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DÉDICACE 


a  Sa  Majesté  LEOPOLD  II, 


ROI  DES  BELGES. 


Sire, 


Votre  Majesté  a  daigné  accepter  la  dédicace  de  ce  livre,  qui  racontera 
à  la  Belgique  Vhistoire  de  deux  règnes  glorieux,  contenus  dans  un  demi- 
siècle  de  son  existence. 

Le  pays  célébrera  dans  trois  ans  le  cinquantième  anniversaire  de 
l'indépendance  nationale.  Nous  avons  cru  faire  chose  utile  et  patrio- 
tique en  lui  offrant,  pour  cette  époque,  un  résumé  succinct  et  complet 
de  Vœuvre  accomplie  par  ses  législateurs  pendant  cette  mémorable 
période. 

Ce  livre  comprendra  V exposé  méthodique  des  travaux  de  chaque  ses- 
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sion  des  deux  Chambres,  et  les  tables  alphabétiques,  particulière  et  géné- 
rale, de  leurs  délibérations,  en  un  mot,  tous  les  éléments  de  l'histoire 
parlementaire  de  ce  royaume  depuis  le  8  septembre  1831,  date  de  la 
première  réunion  des  Chambres  Législatives. 

Les  deux  conditions  essentielles  d'un  pareil  travail  sont  V exactitude  et 
X impartialité.  Nous  avons  la  ferme  résolution  de  les  observer  stricte- 
ment. 

En  agissant  de  la  sorte,  nous  fournirons  un  guide  à  la  fois  sûr  et 

utile  aux  historiens  futurs,  en  même  temps  qu'un  vade-mecum  à  tous 

ceux  qui  s'occupent  de  V étude  de  nos  lois  et  de  nos  luttes  politiques. 

Nous  tâcherons  de  mener  cette  œuvre  à  bonne  fin,  d'ici  à  l'époque  du 
glorieux  anniversaire  de  la  fondation  de  la  monarchie  constitutionnelle 

inaugurée  par  votre  auguste  Père. 

Sous  la  triple  invocation  de  ce  nom  illustre,  de  ce  souvenir  national 
et  du  bienveillant  patronage  de  Votre  Majesté,  nous  espérons  doter  la 
Belgique  d'une  publication  digne  d'elle  et  de  nature  à  consolider  et  peut- 
être  à  étendre  encore  sa  bonne  renommée. 

Nous  avons  l'honneur  de  nous  dire, 
Sire, 
avec  le  plus  profond  respect, 
de  Votre  Majesté, 
les  très-humbles  et  très-dévoués  serviteurs. 

Louis  Hymans.        J.-B.  Bruylant. 

15  octobre  1877. 


INTRODUCTION. 


L'idée  ne  viendra  à  personne,  en  voyant  paraître  ce  recueil,  d'en  contester 
l'utilité.  Peut-être  même  se  demandera- t-on  pour  quel  motif  il  n'a  pas  été 
entrepris  plus  tôt. 

Dans  un  pays  où  toutes  les  questions  d'intérêt  général  viennent  chercher 
leur  solution  dans  l'enceinte  législative,  où  les  débats  parlementaires  occupent 
une  place  prépondérante  dans  l'activité  publique  et  sont  en  quelque  sorte  le 
commencement  et  la  fin  de  toutes  les  préoccupations  sociales,  il  importe  que 
les  citoyens  aient  un  guide  impartial  et  sûr  qui  les  dirige  et  les  aide  dans 
l'étude  de  leur  propre  histoire. 

C'est  ce  guide  que  nous  voulons  mettre  au  service  de  tous,  des  simples 
curieux  et  des  gens  du  monde,  des  hommes  d'affaires  et  des  travailleurs. 

La  tâche  est  lourde  et  difficile.  —  Elle  exige,  à  défaut  de  génie  et  d'inven- 
tion, beaucoup  d'ordre  et  de  méthode,  et  nous  n'aurions  jamais  osé  l'entre- 
prendre, si  nous  n'avions  pensé  que  la  bonne  volonté  et  le  désir  de  bien  faire 
pouvaient  être,  en  pareille  matière,  les  meilleurs  éléments  de  succès. 

A  quelques-uns  le  titre  même  de  cet  ouvrage  pourra  paraître  ambitieux. 
Hâtons-nous  de  dire  que  nous  l'avons  choisi  parce  qu'aucun  autre  ne  répondait 
mieux  à  notre  pensée.  Ce  n'est  pas  une  table  des  matières  que  nous  offrons 
au  public,  c'est,  en  réalité,  le  sommaire  de  notre  histoire  politique,  écono- 
mique, financière  et  sociale,  pendant  cinquante  ans. 

Cette  histoire  se  trouvera,  d'ici  à  1880,  contenue  dans  une  centaine  de  vo- 
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lûmes  du  Moniteur  et  des  Annales  parlementaires  de  la  Chambre  des  représen- 
tants et  du  Sénat.  De  ces  cent  volumes  nous  avons  à  extraire  la  substance,  afin 
de  placer  sous  les  yeux  du  lecteur  le  tableau  complet  de  cette  période  d'un 
demi-siècle  d'organisation,  de  luttes  et  de  progrès. 

Les  tables  existantes  du  Moniteur  et  des  Annales  ne  peuvent  nous  être,  à  cet 
effet,  d'aucune  utilité.  Elles  se  bornent  à  indiquer  des  noms  propres,  des  pro- 
jets de  loi,  des  rapports,  sans  nous  renseigner  sur  les  opinions  des  orateurs 
ni  sur  la  portée  des  mesures  soumises  aux  délibérations  des  chambres,  ni 
surtout  sur  les  incidents  les  plus  remarquables  de  nos  débats  législatifs. 

Pour  consulter  ces  tables  partielles,  si  imparfaites  qu'elles  soient,  il  faut  du 
reste  recourir  à  chaque  volume  et  souvent  se  livrer  à  de  longues  recherches 
avant  de  retrouver  la  genèse  et  la  filiation  des  actes  les  plus  graves  ou  les  plus 
insignifiants. 

L'exécution  du  travail  que  nous  avons  entrepris  exigeait  la  conception  pré- 
liminaire d'un  plan  d'ensemble  qui  sera  suivi  rigoureusement  d'un  bout  à 
l'autre  de  l'ouvrage. 

Pour  chaque  session  législative  nous  donnons  l'exposé  méthodique  des  tra- 
vaux de  chacune  des  deux  Chambres,  classés  par  ordre  de  matières,  d'après 
un  système  uniforme,  dont  nous  tâcherons  de  ne  pas  nous  départir. 

Au  lieu  de  renvoyer  le  lecteur  à  la  page  de  tel  volume  du  Moniteur  ou  des 
Annales,  nous  le  renvoyons  aux  dates,  de  telle  sorte  qu'il  saura  en  même  temps 
le  jour  précis  auquel  il  pourra  retrouver  dans  les  journaux  les  polémiques 
qui  se  sont  produites  à  propos  de  tel  ou  tel  événement  ou  incident  qui  l'in- 
téresse. 

A  la  suite  de  l'analyse  de  chaque  session,  figurera  une  table  alphabétique, 
destinée  à  faciliter  les  recherches.  Ces  cinquante  tables  finiront  par  être  fon- 
dues en  deux  tables  de  vingt-cinq  ans,  qui  formeront  un  répertoire  complet 
de  l'histoire  parlementaire. 

On  voudra  bien  observer  que,  ne  faisant  pas  un  livre  officiel, publié  sous  la 
responsabilité  du  gouvernement  et  des  chambres,  nous  nous  réservons  le  droit 
de  retrancher  de  ce  volumineux  recueil  les  détails  inutiles  et  dépourvus  d'in- 
térêt pour  le  public.  Ainsi  nous  ne  signalons,  parmi  les  innombrables  pétitions 
dont  les  chambres  ont  été  saisies,  que  celles  qui  se  rattachent  à  un  objet  d'in- 
térêt général.  Il  en  est  de  même  des  naturalisations  ordinaires  accordées  sans 
débat  et  de  certains  autres  faits  absolument  secondaires  qui  ne  tiennent  au- 
cune place  dans  l'histoire.  On  peut  compter  en  revanche  qu'aucun  incident 
vraiment  digne  d'attention  ne  sera  omis  dans  ce  tableau,  qui  perdrait  toute  sa 
valeur  s'il  n'était  dressé  dans  les  conditions  de  la  plus  stricte  impartialité. 

On  trouvera,  en  tête  de  chaque  session,  le  texte  du  discours  du  Trône,  la 
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composition  des  chambres,  celle  de  leurs  bureaux  et  celle  du  ministère  en 
fonctions. 

Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  sur  le  mode  de  publication  de  ce  livre. 
Il  paraîtra  en  fascicules  d'un  nombre  indéterminé  de  feuilles,  de  manière  que 
chaque  livraison  forme,  autant  que  possible,  un  tout,  et  nous  estimons  que 
l'ouvrage  complet  se  composera  d'environ  cent  trente  feuilles  in-octavo. 
Nous  croyons  pouvoir  affirmer  que  ce  recueil  en  deux  volumes  —  renfermant 
chacun  une  période  de  vingt-cinq  ans  —  sera  achevé  pour  l'époque  du  cin- 
quantième anniversaire  de  l'indépendance  nationale. 

Nous  entreprenons  ce  labeur  de  trois  années  avec  une  pleine  confiance  dans 
l'appui  du  public  belge  qui  ne  nous  a  jamais  fait  défaut ,  et  avec  la  certitude 
de  trouver  une  première  récompense  dans  l'accomplissement  d'une  œuvre 
de  patriotisme  et  de  dévouement. 

L.  H. 


ABREVIATIONS  EMPLOYEES  DANS  CE  LIVRE. 


03. 

Ajournement. 

am. 

Amendement. 

a.  n. 

Appel  nominal. 

B. 

Budget. 

c. 

Commission. 

cr. 

Crédit. 

c.  r. 

Commissaire  du  Roi. 

d. 

Dépôt. 

i. 

Ibidem. 

l. 

Loi. 

m.  a. 

Ministre  des  affaires  étrangères. 

7ïl.  f. 

—     des  finances. 

m.  g. 

—     de  la  guerre. 

m.  i. 

—     de  l'intérieur. 

m.j. 

—     de  la  justice. 

m.  t. 

—     des  travaux  publics. 

m.  é. 

—     d'État. 

m.  0. 

Motion  d'ordre. 

n. 

Naturalisation. 

0. 

Ordre  du  jour. 

p. 

Président. 

pr. 

Projet. 

pêt. 

Pétitions. 

q.p. 

Question  préalable. 

r. 

Rapporteur,  rapport. 

r.  c. 

Rapporteur  de  la  commission. 

r.s.c 

.  Rapporteur  de  la  section  centrale. 

r.  0. 

Rappel  à  l'ordre. 

s. 

Sections. 

s.  c. 

Section  centrale. 

V. 

Voir. 

v.-p. 

Vice-président. 
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SESSION  LÉGISLATIVE  1831-1832. 


SEPTEMBRE  1831  AU  18  JUILLET  1832.) 


A 


La  session  est  ouverte  le  -8  septembre,  les  deux  chambres  étant  réunies  sous  la  présidence 
de  M.  Serruys,  doyen  d'âge,  ayant  à  ses  côtés,  en  qualité  de  secrétaires  provisoires,  MM.  Liedts 
et  Charles  Vilain  XIIH. 

DISCOURS  DU  TRONE. 

Messieurs, 

Je  suis  heureux  de  me  trouver,  pour  la  seconde  fois,  au  milieu  des  représentants  de  la  Nation. 

Les  preuves  d'amour  et  de  dévouement  que  le  peuple  belge  n'a  cessé  de  me  donner,  depuis  le  jour  où 
j'ai  mis  le  pied  sur  le  sol  de  ma  patrie  adoptive,  ont  pénétré  mon  cœur  du  sentiment  d'une  vive  recon- 
naissance. Cet  élan  spontané  de  tout  un  peuple,  en  m'inspirant  un  bien  légitime  orgueil,  m'a  fait  com- 
prendre toute  l'étendue  des  devoirs  qui  me  sont  imposés.  Je  ne  me  dissimule  aucune  des  nombreuses 
difficultés  de  ma  position;  mais,  aidé  de  vos  lumières  et  de  votre  expérience,  je  saurai  les  surmonter. 

Lorsque  les  principes  posés  dans  la  Constitution  que  j'ai  juré  d'observer  auront  reçu,  par  les  projets  de 
loi  qui  seront  soumis  à  vos  délibérations,  le  développement  qu'ils  attendent  encore,  le  Belge  jouira  d'une 
plus  grande  somme  de  liberté  qu'aucun  autre  peuple  de  l'Europe. 

La  crise  que  le  pays  a  dû  traverser  pour  arriver  à  sa  régénération  politique,  a  momentanément  froissé 
une  partie  de  ses  intérêts  matériels.  C'est  a  satisfaire  ces  intérêts,  en  encourageant  l'industrie  et  en 
procurant  de  nouveaux  débouchés  au  commerce,  que  devront  tendre  désormais  nos  efforts  réunis. 

Les  rapports  déjà  si  heureusement  établis  avec  la  France  et  l'Angleterre,  et  qui  bientôt,  je  l'espère, 
s'étendront  aux  autres  Puissances,  faciliteront  l'accomplissement  de  cette  tâche. 

Des  négociations  viennent  d'être  ouvertes  pour  amener  un  arrangement  définitif  de  nos  différends  avec 
la  Hollande.  L'honneur,  les  intérêts  du  peuple  belge  y  seront  défendus  avec  persévérance  et  dignité. 
Comme  vous,  messieurs,  comme  la  Nation  entière,  j'attends  avec  confiance  l'issue  de  ces  négociations 
dont  le  résultat  vous  sera  soumis. 

La  neutralité  de  la  Belgique,  garantie  par  les  cinq  Puissances,  a  fait  concevoir  la  possibilité  d'apporter 
des  modifications  dans  son  système  défensif.  Cette  possibilité,  admise  en  principe  par  les  Puissances  qui 
ont  pris  part  à  l'érection  des  forteresses  de  1815,  sera,  je  n'en  doute  point,  reconnue  par  la  Nation.  Des 
négociations  auront  lieu  pour  régler  l'exécution  des  mesures  qui  se  rattachent  a  la  démolition  de  quelques- 
unes  de  ces  places.  Heureuse  de  pouvoir  resserrer  encore  les  liens  qui  unissent  les  deux  peuples,  la  Bel- 
gique donnera,  en  cette  occasion,  une  preuve  de  sa  reconnaissance  envers  la  France  ;  l'Europe,  un  gage 
éclatant  de  sa  juste  confiance  dans  la  loyauté  du  roi  des  Français. 

Les  services  éminents  rendus  par  la  France  nous  reportent  involontairement  vers  un  événement  ré- 
cent, dont,  je  dois  le  dire,  on  s'est  trop  exagéré  les  conséquences.  La  Belgique,  confiante  à  l'excès  dans  les 
engagements  contractés  par  la  Hollande  envers  les  cinq  Puissances,  et  qu'elle-même  avait  souscrits,  s'est 
vue  tout  à  coup  surprise  par  une  armée  dont  les  forces  excédaient  de  beaucoup  celles  qu'elle  avait  a  leur 
opposer. 

Dans  ces  pénibles  circonstances,  le  secours  de  Puissances  amies  devenait  urgent,  indispensable.  Vous 
savez  avec  quel  généreux  empressement  il  nous  a  été  accordé. 

Si  le  courage  individuel,  si  la  bravoure  qu'on  n'a  jamais  contestée  au  soldat  belge,  avaient  pu  suppléer 
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au  défaut  d'organisation  et  d'ensemble  qui  s'est  fait  sentir  dans  notre  jeune  armée,  nul  doute  (et  vous  en 
croirez  mon  témoignage),  nul  doute  que  nous  n'eussions  victorieusement  repoussé  une  agression  déloyale 
et  contraire  à  tous  les^principes  du  droit  des  gens.  La  Nation  n'en  sentira  que  plus  vivement  l'impérieuse 
nécessité  des  réformes  déjà  commencées,  et  qui  se  poursuivent  avec  une  activité  dont  les  résultats  ne  se 
feront  point  attendre.  Dans  peu  de  jours,  la  Belgique  aura  une  armée  qui,  s'il  le  fallait  de  nouveau, 
ralliée  autour  de  son  Roi,  saurait  défendre  avec  honneur,  avec  succès,  l'indépendance  et  les  droits  delà 
patrie. 

Des  projets  de  loi  vous  seront  présentés  durant  cette  session,  pour  donner  au  gouvernement  sa  part 
légitime  d'influence  dans  la  composition  des  cadres  de  l'armée,  rendre  la  confiance  au  soldat,  et  assurer 
une  juste  récompense  à  ceux  qui  se  seront  signalés  au  jour  du  danger 

Messieurs,  j'appellerai  votre  sollicitude  toute  particulière  sur  l'état  de  nos  finances.  Je  sais  les  soins 
que  réclame  cette  partie  si  essentielle  du  service  public  La  pensée  dominante  de  mon  gouvernement  sera 
toujours  d'introduire  successivement  dans  les  dépenses  publiques  les  économies  si  hautement  sollicitées 
par  l'état  de  la  société,  et  à  l'aide  desquelles  il  sera  permis  d'alléger  peu  a  peu  les  charges  qui  pèsent  sur 
le  peuple. 

Aujourd'hui  néanmoins  des  sacrifices  sont  encore  nécessaires,  d'une  part  pour  couvrir  les  frais  de  la 
réorganisation  de  l'armée,  et  de  l'autre  pour  compenser  une  diminution  dans  les  recettes  que  les  cir- 
constances où  nous  nous  trouvons  temporairement  placés  font  entrevoir  comme  inévitable.  La  Nation  a 
prouvé  qu'elle  ne  reculait  point  devant  les  sacrifices  qui  lui  étaient  commandés  par  l'honneur  et  l'intérêt 
du  pays.  Elle  saura  supporter  encore  ceux  dont  le  gouvernement  aura  justifié  la  nécessité. 

La  confiance  avec  laquelle  la  Nation  tout  entière  est  venue  jusqu'ici  au-devant  de  son  Roi  me  donne  le 
droit  de  compter  sur  le  concours  de  ses  représentants  pour  toutes  les  mesures  qui  peuvent  contribuer  au 
bien-être  du  pays.  Mes  espérances  ne  seront  point  déçues.  La  Belgique  nous  verra,  animés  d'une  même 
pensée,  travailler  de  concert  au  bonheur  et  à  la  gloire  de  cette  patrie  devenue  la  mienne,  de  cette  patrie 
à  laquelle  je  ne  cesserai  de  vouer  toute  ma  sollicitude,  comme  je  lui  ai  voué  déjà  mes  plus  chères  affections. 


MINISTERE. 

Intérieur.  MM.  de  Muelenaere,  25  septembre  1831.  —  Le  chevalier  de  Theux,  21  novembre. 
Guerre.  Le  colonel  Ch.  de  Brouckere,  16  août  1831,  le  comte  Félix  de  Mérode,  ad  intérim,  le  15  mars 
1832.  —  Le  général  Evain,  20  mai. 
Finances.  M.  Coghen. 
Affaires  étrangères.  M.  de  Muelenaere. 
Justice.  M.  Raikem. 


MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 
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ADRESSE. 

10  septembre.  La  commission  chargée  de 
la  rédaction  de  l'adresse  en  réponse  au  dis- 
cours du  trône  est  composée  de  MM.  Lebeau, 
Devaux,  Destouvelles,  Fleussu,  A.  Gendebien 
et  de  Theux.  —  15.  11  est  donné  lecture  du 
projet  d'adresse  en  réponse  au  discours  du 
trône. — M.  Verdussen  est  d'avis  que  l'adresse 
devrait  être  rédigée  au  nom  des  deux  cham- 
bres réunies.  —  Cette  opinion  est  combattue 
par  MM.  Julien,  Destouvelles,  Delehaye,  De- 
witte  et  Rogier  et  ne  rencontre  pas  d'adhé- 
sion. —  Le  projet  d'adresse  est  renvoyé  aux 
sections.  M.  Seron  proteste  et  demande  qu'il 
soit  discuté  immédiatement.  Après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Delehaye,  Lebeau, 
Leclercq,  Rogier,  Barthélémy,  Devaux,  A.  Ro- 
denbach  et  A.  Gendebien,  le  renvoi  aux  sec- 
tions est  maintenu.  —  14.  M.  Rogier,  r., 
donne  lecture  du  projet  d'adresse  présenté 
par  la  section  centrale.  —  15.  Discussion  de 
l'adresse.  M.  Osy  propose  d'amender  le  §  5, 
dans  lequel  on  attribue  les  souffrances  de  l'in- 
dustrie à  des  causes  générales.  Il  soutient  que 
la  révolution  est  la  principale  cause  de  la 
ruine  de  l'industrie.  M.  Lardinois  appuie 
cette  motion,  qui  est  vivement  combattue  par 
MM.  A.  Rodenbach,  Lebeau  et  Delehaye. 
L'amendement  est  rejeté.  M.  Lardinois  pro- 
pose au  §  7  un  amendement  tendant  à  bLàmer 
la  coupable  imprévoyance  du  ministère  qui  a 
été  cause  de  la  désorganisation  de  l'armée  et 
des  désastres  qu'elle  a  subis.  Cette  proposi- 
tion, appuyée  par  MM.  de  Robaulx  et  Blar- 
gnies  et  combattue  par  MM.  Lebeau,  Devaux  et 
Rogier,  est  rejetée  par  50  voix  contre  16. 
L'ensemble  du  projet  d'adresse  est  adopté 
par  66  voix  contre  4.  — 16.  Il  est  donné  lecture 
de  la  réponse  du  Roi  à  l'adresse  de  la  chambre 
des  représentants. 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

4  octobre.  M.  de  Muelenaere,  m.  a.,  lit 
deux  documents  relatifs  aux  inondations   de 


l'Escaut.  —  Interpellé  par  M.  A.  Gendebien, 
il  déclare  que  l'armistice  avec  la  Hollande 
sera  probablement  prorogé,  mais  il  n'est  pas 
question  d'un  traité  de  paix.  —  5.  Le  mi- 
nistre annonce  que  l'armistice  est  prolongé 
jusqu'au  25  octobre.  —  9.  M.  Liedts  fait 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  serment 
des  agents  diplomatiques.  Après  un  débat 
sans  intérêt,  ce  projet  est  adopté  par  59  voix 
contre  2.  — M.  d'Elhoungne  fait  rapport  sur 
le  projet  relatif  aux  émoluments  des  agents 
commerciaux.  Il  conclut  à  la  nomination  d'une 
commission.  Adopté.  —  19.  M.  A.  Gendebien 
demande  que  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères fasse  un  rapport  sur  les  négociations  di- 
plomatiques. Le  ministre  promet  de  le  faire  le 
lendemain  ou  le  surlendemain. — 20.  M.  deMue- 
lenaere,  m.  a.,  fait  rapport  sur  les  négociations 
diplomatiques  et  donne  lecture  du  traité  en 
24  articles  arrêté  par  la  conférence  de  Lon- 
dres. M.  Osy  propose  l'impression.  M.  Le- 
grelle  demande  si  l'armistice  sera  prolongé 
au  delà  du  25.  M.  Ch.  Vilain  XII1I  désire 
qu'on  fasse  lithographier  les  cartes  du  Lim- 
bourg  et  du  Luxembourg  avec  les  lignes  tracées 
dans  les  24  articles.  M.  Legrelle  renouvelle 
son  interpellation.  M.deMuelenaere,m.«.,  dit 
qu'il  ignore  s'il  y  aura  reprise  des  hostilités. 
—  21.  M.  de  Robaulx  demande  si  le  gouver- 
nement n'a  pas  de  nouvelle  communication  à 
faire.  M.  Devaux  est  d'avis  qu'il  faut  laisser 
au  gouvernement  le  temps  de  prendre  une 
détermination.  —  La  séance  est  suspendue. 
M.  de  Muelenaere,  m.  a.,  entre  dans  la  salle 
et  veut  faire  une  communication.  On  discute 
sur  la  question  de  savoir  si  la  chambre  est 
encore  en  séance,  le  président  ayant  quitté  le 
fauteuil.  On  finit  par  décider  qu'il  y  aura 
séance  le  soir.  —  A  8  heures  du  soir,  M.  de 
Muelenaere  présente  un  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  le  roi  a  conclure  et  signer  le  traité 
définitif  de  séparation  entre  la  Belgique  et  la 
Hollande,  arrêté  le  15  octobre  18">l  par  la 
conférence  de  Londres.  —  22.  Le  président 
annonce  que  M.   Van  de  Weyer  est   nommé 
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commissaire  royal  chargé  de  présenter,  de 
concert  avec  les  ministres,  un  projet  de  loi 
relatif  au  traité  de  paix.  —  24.  M.  de  Mucle- 
naere  annonce  une  communication  du  gou- 
vernement et  demande  le  comité  secret. 
M.  Pirson  désire  que  le  ministre  de  la  justice 
soit  invité  à  assister  à  la  séance.  La  chambre 
se  forme  en  comité  secret.  —  26.  (Le  Moni- 
teur du  28  publie  les  discours  prononcés  dans 
cette  séance,  en  comité  secret,  par  MM.  H.  de 
Brouckere  et  J.-B.  Nothomb.)— 27.  M.  A.  Gen- 
debien  dit  que  le  comité  secret  n'a  plus  de 
raison  d'être,  les  journaux  publiant  les  dis- 
cours prononcés.  Il  propose  de  rendre  la 
discussion  publique.  Après  une  observation 
de  M.  Devaux,  le  comité  secret  est  maintenu. 
(Le  Moniteur  du  29  publie  les  discours  de 
MM.  Fallon,  C.  Rodenbach  et  Osy.)  —  28.  Le 
Moniteur  publie  les  discours  de  MM.  B.  Du- 
mortier ,  Hélias  d'Huddeghem ,  Milcamps  et 
Jaminé.  —  29.  (Le  Moniteur  du  51  publie  les 
discours  de  MM.  deTerbecq,DeNefetLeHon. 
Le  Moniteur  du  1er  novembre  publie  le  dis- 
cours prononcé  par  M.  Rouppe.)  —  51 .  Le 
Moniteur  du  1er  novembre  publie  les  discours 
de  MM.  F.  de  Mérode  et  H.  Vilain  XIIII.  Le 
Moniteur  du  2  novembre  publie  celui  de 
M.  Fallon.)  La  discussion  est  close  après  des 
discours  de  MM.  Dewitte,  Devaux,  Roden- 
bach, Van  de  Weyer,  Gendebien,  de  Haerne 
et  Rogier. 

1er  novembre.  M.  de  Gerlache,  p.,  annonce 
qu'on  va  voter  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
traité.  M.  Pirson  demande  la  parole.  Elle  lui 
est  refusée  en  vertu  d'une  décision  qui  aurait 
été  prise  la  veille  en  comité  secret.  Incident 
auquel  prennent  part  MM.  Poschet,  H.  de 
Brouckere,  de  Robaulx,  Gendebien,  Rogier, 
A.  Rodenbach,  Seron.  Il  est  décidé  qu'on  va 
procéder  au  vote.  MM.  de  Robaulx  et  Seron 
portent  leurs  discours,  qu'ils  ne  sont  pas 
admis  à  prononcer,  à  la  tribune  des  journa- 
listes. L'ensemble  du  traité  est  adopté  par 
59  voix  contre  18  et  2  abstentions.  M.  Rouppe 
déclare  qu'il  se  soumet  au  traité  sans  l'ac- 
cepter. (Le  Moniteur  du  7  novembre  publie 
un  discours  de  M.  Desmanet  de  Biesme  sans 
en  donner  la  date  ;  celui  du  8  novembre,  un 
discours  de  M.  Dumortier.) 

50  décembre.  M.  Dumortier  demande  qu'en 
cas  de  reprise  des  hostilités,  la  chambre  soit 
convoquée  d'urgence.  M.  Gendebien  veut 
savoir  si  le  gouvernement  a  reçu  quelque 
proposition  nouvelle  de  la  conférence.  M.  de 
Muelenaere,  m.  a.,  répond  négativement. 

\k  janvier.  M.  Osy  interpelle  le  gouverne- 
ment sur  la  ratification  du  traité  de  paix.  — 
Il  demande  s'il  est  vrai  qu'elle  est  ajournée 
au  50  de  ce  mois.  M.  de  Muelenaere,  m.  a., 
promet  de  présenter  un  rapport  à  4  heures 
au  plus  tard.  Ce  rapport,  présenté  à  l'heure 


dite,  contient  un  protocole  de  la  conférence 
qui  ajourne  d'un  commun  accord  les  ratifica- 
tions au  51  janvier. 

2  février.  M.  de  Muelenaere,  m.  a.,  an- 
nonce aux  chambres  que  le  traité  des  24  arti- 
cles a  reçu  la  ratification  de  la  France  et-  de 
l'Angleterre.  Le  protocole  reste  ouvert  pour 
les  autres  cours.  MM.  Pirson  et  Osy  deman- 
dent si  cette  ratification  garantit  l'évacuation 
prochaine  de  la  citadelle  d'Anvers.  —  M.  de 
Muelenaere,  m.  a.,  ne  peut  répondre  sur-le- 
champ.  —  9.  Répondant  à  une  nouvelle  in- 
terpellation de  M.  Gendebien,  M.  de  Muele- 
naere, m.  a. y  dit  qu'il  n'y  a  plus  de  refus  de 
ratification  à  craindre,  que  ce  refus  lui  semble 
en  dehors  des  puissances  humaines,  et  que  les 
ratifications  de  l'Angleterre  et  de  la  France  lui 
paraissent  d'un  heureux  augure  pour  la  con- 
clusion prochaine  et  définitive  de  la  paix. 
M.  Osy  :  «  Et  l'évacuation  d'Anvers?  »  M.  de 
Muelenaere,  m.  a.,  dit  que  le  roi  de  Hollande 
refusant  d'accéder  au  traité,  et  se  trouvant  en 
possession  d'Anvers,  ne  pourra  être  contraint 
de  l'évacuer  que  par  la  force.  —  Dans  ce  cas, 
dit  M.  A.  Gendebien,  nous  ne  sommes  pas 
plus  avancés  qu'avant  la  conclusion  du  traité. 
M.  Jullien  demande  si  les  puissances  consenti- 
raient à  employer  des  moyens  coercitifs  contre 
le  roi  des  Pays-Ras.  M.  Osy  est  d'avis  qu'il 
faut  déduire  de  la  dette  hollandaise  les  frais 
du  pied  de  guerre,  soit  15  millions.  M.  de 
Robaulx  compte  sur  la  France  pour  nous 
venir  en  aide.  M.  J.-B.  Nothomb  est  d'avis 
qu'il  faudra  employer  la  force  pour  con- 
traindre le  roi  de  Hollande  à  évacuer  Anvers, 
mais,  en  attendant,  le  traité  a  l'avantage  de 
nous  avoir  préservés  delà  guerre.  M.  de  Haerne 
demande  si,  en  cas  de  refus  de  ratification 
des  puissances  du  Nord,  le  traité  resterait 
obligatoire  pour  la  Belgique.  Le  ministre 
prie  l'orateur  de  ne  pas  insister  et  d'attendre 
la  fin  des  négociations.  M.  Gendebien  déclare 
qu'à  son  avis  la  guerre  est  proche.  — 17.  Lec- 
ture d'un  rapport  du  ministre  des  affaires 
étrangères  disant  qu'il  a  réclamé  de  la  confé- 
rence, pour  les  volontaires  luxembourgeois,  le 
droit  à  l'amnistie  stipulé  par  l'article  21  du 
traité  du  15  novembre  1851.  M.  d'Huart  fait 
observer  que  beaucoup  de  ces  braves  sont 
dans  la  misère  et  demande  qu'on  leur  accorde 
un  secours.  Un  débat  s'engage,  auquel  pren- 
nent part  MM.  Ch.  de  Brouckere,  m.  g.,  Gen- 
debien, Jullien,  A.  Rodenbach.  M.  Lebeau 
dit  qu'il  faut  une  proposition  formelle  et  de- 
mande l'impression  du  rapport.  M.  de  Ro- 
baulx dit  qu'il  n'y  a  qu'un  moyen  de  forcer 
les  ministres  à  s'exécuter,  c'est  de  refuser  le 
budget.  Puis  il  propose  de  renvoyer  l'affaire 
à  une  commission.  M.  H.  de  Rrôuckere  est 
d'avis  qu'il  n'y  a  rien  dans  le  règlement  qui 
autorise  une  pareille  commission.  —  M.  de 
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Muelenaere,  m.  a.,  se  rallie  à  l'opinion  de 
M.  Lebeau.  D'après  M.  Barthélémy,  au  lieu 
de  refuser  le  budget,  il  faudrait  y  inscrire  un 
crédit  pour  venir  en  aide  aux  volontaires.  — 
La  chambre  adopte  la  proposition  de  M.  Le- 
beau. (Voir  B.  de  la  guerre.) 

21  mars.  M.  Osy  demande  où  en  est  la 
ratification  du  traité  du  15  novembre.  — 
M.  de  Muelenaere,  m.  a.,  espère  pouvoir  faire 
une  communication  après  le  51.  Répondant 
à  M.  de  Haerne,  le  ministre  déclare  qu'il  ne 
peut  dire  s'il  y  aura  un  supplément  au  traité. 

9  avril.  M.  de  Muelenaere,  m.  a.,  donne 
lecture  du  protocole  de  la  conférence  de 
Londres,  qui  propose  un  nouveau  délai  dans 
la  ratification  du  traité  du  15  novembre. 
La  chambre  se  constitue  en  comité  secret.  — 
18.  M.  d'Hoffschmidt  interpelle  le  gouver- 
nement sur  le  fait  suivant  :  M.  Thorn,  gou- 
verneur du  Luxembourg,  a  été  enlevé  dans  sa 
maison  par  des  gendarmes  hollandais  et  en- 
fermé dans  la  citadelle.  Il  demande  s'il  y  a 
des  forces  suffisantes  dans  le  Luxembourg. — 
M.  Dumortier  dit  qu'il  faut  protester  auprès 
des  puissances  contre  cet  attentat  et  se  pré- 
parer à  la  guerre. — M.  Lebeau  flétrit  le  guet- 
apens  dénoncé  à  la  chambre,  mais  croit 
qu'avant  de  prendre  une  décision,  il  faut 
attendre  des  informations  précises.  M.  de  Mue- 
lenaere, m.  a.,  dit  qu'il  n'a  reçu  aucune  nou- 
velle officielle.  —  M.  Dumortier  veut  savoir 
ce  que  fera  le  gouvernement  si  la  nouvelle  est 
exacte.  M.  A.  Rodenbach  affirme  qu'elle  est 
vraie.  Il  considère  le  fait  comme  l'équivalent 
d'une  déclaration  de  guerre.  —  M.  Lebeau 
fait  observer  qu'il  n'y  a  pas  de  renseigne- 
ments officiels.  M.  de  Muelenaere,  m.  a.,  dé- 
clare que  le  gouvernement  fera  son  devoir, 
mais  croit  toute  discussion  oiseuse  en  ce  mo- 
ment. M.  d'Hoffschmidt  lit  une  lettre  d'où  il 
résulte  que  M.  Thorn  est  en  prison.  M.  de 
Theux,  m.  %.,  répète  qu'il  n'a  pas  de  rensei- 
gnements officiels.  M.  Raikem,  m.  ,/'.,  ajoute 
que  toutes  les  mesures  désirables  ont  été 
prises.  La  chambre  passe  à  l'ordre  du  jour. 
M.  Dumortier  proteste.  —  19.  M.  de  Muele- 
naere, m.  a.,  annonce  qu'il  a  reçu  la  confir- 
mation officielle  de  l'arrestation  de  M.  Thorn, 
sénateur  et  gouverneur  du  Luxembourg.  Il 
s'est  empressé  d'en  référer  au  Roi,  et  S.  M. 
pense  qu'il  y  a  lieu  de  demander  réparation 
d'un  acte  qui  est  une  violation  scandaleuse 
du  territoire  et  du  droit  de  gens.  —  21.  M.  de 
Muelenaere,  m.  a.,  annonce  à  la  chambre  que 
la  Prusse  et  l'Autriche  viennent  de  ratifier  le 
traité  du  15  novembre,  cette  dernière  sous  la 
réserve  des  droits  de  la  confédération  germa- 
nique quant  au  grand-duché  de  Luxembourg. 
Les  plénipotentiaires  russes  ont  déclaré  qu'ils 
n'avaient  pas  encore  reçu  d'ordres  pour  la 
ratification.  —  M.  Jullien  demande  si  le  traité 


sera  enfin  exécuté  à  l'égard  de  la  Hollande. 
M.  de  Muelenaere,  m.  a.,  s'expliquera  caté- 
goriquement quand  il  aura  reçu  les  pièces. — 
M.  de  Haerne  demande  si  l'Angleterre  et  la 
France  se  considèrent  comme  liées  envers  la 
Belgique.  —  M.  Dumortier  dit  que  la  ratifica- 
tion de  l'Autriche  est  illusoire,  le  roi  de  Hol- 
lande faisant  lui-même  partie  de  la  confédé- 
ration germanique.  Il  n'y  a  qu'une  solution 
possible,  c'est  que  le  gouvernement  déploie 
une  énergie  digne  de  la  nation.  —  M.  de  Mue- 
lenaere, m.  a.  Pour  se  prononcer  il  faut  atten- 
dre les  pièces.  —  M.  Gendebien  dit  qu'il  faut 
avant  tout  l'évacuation  d'Anvers.  M.  Jullien 
déclare  qu'il  n'a  aucune  foi  dans  la  diplomatie. 
11  mai.  La  chambre  invite  le  ministre  des 
affaires  étrangères  à  se  rendre  dans  son  sein 
pour  lui  donner  des  explications  sur  l'affaire 
de  M.  Thorn  et  sur  les  lenteurs  diploma- 
tiques. M.  A.  Rodenbach  dit  qu'il  y  a  un 
mois  que  M.  Thorn  a  été  arrêté,  il  est  temps 
de  montrer  que  le  sang  belge  coule  dans  nos 
veines.  M.  Gendebien  parle  dans  le  même 
sens.  On  entend  encore  MM.  Ch.  et  H.  de 
Brouckere,  Vilain  XIIII.  M.  Dumortier  dit  que 
s'il  est  vrai  que  la  ratification  par  la  Russie  du 
traité  du  15  novembre  est  conçue  dans  des 
termes  qui  compromettraient  l'existence  de 
la  nationalité  belge,  il  faut  se  battre  et  il  faut 
vaincre.  —  12.  M.  de  Muelenaere,  m.  a.,  pré- 
sente un  rapport  sur  les  négociations.  Il  y  est 
dit,  entre  autres,  que  la  Russie  ratifie  le  traité, 
«  sauf  les  modifications  à  y  apporter  dans  un 
arrangement  définitif  entre  la  Belgique  et  la 
Hollande  ».  —  Le  gouvernement  a  résolu  de 
ne  plus  prendre  part  à  de  nouvelles  négocia- 
tions avant  l'évacuation  du  territoire. — Quant 
à  l'arrestation  de  M.  Thorn,  elle  est  blâmée 
par  toutes  les  puissances.  Le  gouvernement 
espère  trouver  dans  les  chambres  et  le  pays 
la  confiance  dont  il  a  besoin  pour  braver  les 
incertitudes  de  l'avenir. —  M.  Dumortier  sou- 
tient que  M.  Van  de  Weyer  doit  être  désavoué 
et  rappelé,  et  que  le  gouvernement  doit  res- 
tituer la  ratification  de  la  Russie.  —  M.  Ch. 
de  Brouckere  dit  qu'il  n'y  a  plus  rien  à  at- 
tendre de  la  conférence.  M.  H.  de  Brouckere 
annonce  qu'il  proposera  de  voter  une  adresse 
au  Roi  pour  réclamer  une  attitude  énergique. 
—  M.  de  Muelenaere, m.  a.,  applaudit  à  cette 
proposition,  qui  donnera  de  la  force  au  gou- 
vernement. M.  H.  de  Brouckere  lit  la  pro- 
position, qui  consiste  a  nommer  une  commis- 
sion de  sept  membres,  pour  rédiger  une 
adresse  au  Roi,  demandant  que  le  gouver- 
nement montre  l'énergie  et  la  fermeté  qui 
conviennent  à  un  peuple  libre  et  indépen- 
dant. M.  Gendebien  formule  une  autre  pro- 
position, rédigée  par  M.  Leclercq,  d'après 
laquelle  l'adresse  demanderait  au  Roi  de 
rompre  les  négociations  tant  que  le  traité  du 
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45  novembre  4854  n'aura  pas  été  ratifié 
purement  et  simplement,  et  de  terminer  au 
besoin  par  la  guerre  les  différends  avec  la 
Hollande.  M.  Gendebien  défend  la  conduite 
de  M.  Van  de  Weyer.  M.  Leclercq  justifie  sa 
proposition  et  dit  que  si  la  Belgique  ne  peut 
exister  par  elle-même,  mieux  vaut  pour  elle 
se  réunir  à  une  nation  assez  puissante  pour 
la  protéger.  M.  Devaux  demande  qu'on  re- 
mette la  discussion  à  demain.  La  chambre 
passe  outre.  Elle  décide  à  l'unanimité  qu'il 
y  aura  une  commission,  et  la  compose  de 
MM.  Leclercq,  Destouvelles,H.  de  Brouckere, 
Lebeau,  Devaux  et  H.  Vilain  XIIIL  —  44. 
M.  Leclercq,  r.  c,  donne  lecture  du  projet 
d'adresse,  qui  conclut  à  la  cessation  de  toute 
négociation  jusqu'à  l'exécution  du  traité  des 
24  articles,  à  la  paix  ou  à  la  guerre  immé- 
diate. M.  Pirson  propose  de  discuter  sur- 
le-champ.  M.  Nothomb  appuie  l'adresse  en 
disant  qu'elle  est  conforme  aux  vues  du  gou- 
vernement. M.  A.  Rodenbach  la  voudrait 
encore  plus  énergique.  M.  Dumortier  vou- 
drait que  dans  cette  pièce,  qui  sera  un  mani- 
feste à  l'Europe,  on  mentionnât  nos  sacrifices, 
la  dette  et  la  cession  d'une  partie  de  deux 
provinces.  La  chambre  discute  successive- 
ment les  paragraphes  de  l'adresse.  Elle  en- 
tend MM.  Ch.  de  Brouckere,  Leclercq,  Lebeau, 
Gendebien,  F.  de  Mérode,  H.  de  Brouckere, 
Ch.  Vilain  XIIH,  Dumortier,  Legrelle,  Mil- 
camps,  d'Huart  et  de  Theux,  m.  L  L'adresse 
est  votée  à  l'unanimité  des  77  membres  pré- 
sents, et  une  commission  tirée  au  sort  pour 
la  porter  au  Roi.  —  45.  M.  le  président  de 
Gerlache  donne  lecture  de  la  réponse  du  Roi 
à  l'adresse.  (Applaudissements,  cris  de  vive 
le  Roi!)  —  21.  M.  de  Haerne  demande  à  la 
chambre  d'appeler  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  afin  d'obtenir  de  lui  des  explica- 
tions sur  la  présence  de  M.  Van  de  Weyer  à 
Bruxelles.  —  Le  ministre  étant  arrivé,  M.  de 
Haerne  fait  son  interpellation  et  demande  en 
outre  pourquoi  la  chambre  n'a  pas  reçu  com- 
munication du  protocole  n°  64  de  la  confé- 
rence. M.  de  Muelenaere,  m.  «.,  répond  que 
ce  protocole,  relatif  à  l'arrestation  de  M.  Thorn, 
ne  donnant  pas  satisfaction  à  la  Belgique,  il  a 
cru  ne  pas  devoir  le  communiquer.  Il  ne  peut 
s'expliquer  sur  ce  qui  concerne  M.  Van  de 
Weyer,  à  cause  de  la  position  dans  laquelle  il 
se  trouve  actuellement,  ayant  offert  sa  dé- 
mission au  Roi.  M.  Legrelle  approuve  l'atti- 
tude du  ministre. 

44  juin.  M.  d'Hoffschmidt  s'étonne  de  la 
non-communication  du  protocole  n°  64, con- 
cernant la  réparation  du  chef  de  l'arrestation 
de  M.  Thorn.  M.  de  Muelenaere,  m.  a.,  répond 
que  ce  protocole  est  connu  de  tout  le  monde. 
Le  gouvernement  est  décidé  du  reste  à  obte- 
nir réparation  par  tous  les  moyens  en  son 


pouvoir.  M.  Dumortier  demande  si  la  note 
que  M.  Goblet  était  chargé  de  présenter  à  la 
conférence  a  été  remise.  M.  de  Muelenaere, 
m.  a.,  répond  affirmativement.  —  M.  Du- 
mortier se  déclare  satisfait  de  cette  réponse. 
44  juillet.  M.  Osy  appelle  l'attention  de  la 
chambre  sur  la  réponse  du  roi  de  Hollande 
aux  propositions  de  la  conférence.  Il  ne  s'agit 
de  rien  moins  que  de  la  fermeture  de  l'Escaut. 
11  est  indispensable  que  des  explications 
soient  données  par  le  gouvernement  sur  ses 
intentions.  Après  avoir  entendu  MM.  de 
Haerne,  Lebeau,  Dewitte  et  d'Elhoungne, 
la  chambre  décide  que  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  sera  invité  à  donner  des 
explications  avant  la  clôture  de  la  session. — 
M.  de  Muelenaere,  m.  a.,  annonce  qu'il  fera 
un  rapport  sur  la  situation,  ce  soir  ou  demain. 
—  42.  La  chambre  se  forme  en  comité  secret 
pour  entendre  les  explications  de  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  —  47.  M.  Osy 
demande  au  gouvernement  s'il  est  vrai  que  là 
Hollande  vienne  de  proposer  à  la  conférence 
quatre  articles  additionnels  au  traité  du  45  no- 
vembre, et  demande  que  le  gouvernement  ne 
clôture  pas  la  session  avant  de  s'être  expliqué 
sur  ses  intentions.  M.  de  Muelenaere,  m.  «., 
n'a  aucune  connaissance  du  fait  signalé.  Quant 
au  fait  de  clore  la  session,  c'est  l'exercice  d'un 
droit  constitutionnel  du  Roi.  —  M.  Gendebien 
demande  que  le  gouvernement  déclare  for- 
mellement s'il  entend  clore  la  session.  M.  Du- 
mortier déclare  que  si  le  gouvernement  dé- 
vie d'une  seule  ligne  du  chemin  que  lui  a 
tracé  la  chambre,  il  déposera  contre  lui  un 
acte  d'accusation.  —  48.  M.  Gendebien  donne 
lecture  de  la  note  adressée  le  7  juillet  par 
M.  Goblet  à  la  conférence  de  Londres  et  dans 
laquelle  il  est  fait  allusion  à  un  changement 
de  système.  L'orateur  demande  que  le  gou- 
vernement lui  dise  quel  est  ce  terrain  nou- 
veau sur  lequel  s'est  engagée  la  conférence. 
M.  de  Muelenaere,  m.  a.,  répond  que,  dans  sa 
séance  du  6  juillet,  la  conférence  avait  émis 
le  désir  que  l'évacuation  du  territoire  n'eût 
lieu  qu'après  l'exécution  des  articles  du  traité 
du  45  novembre  qui  peuvent  subir  des  modi- 
fications. C'est  contre  cette  attitude  que 
M.  Goblet  a  protesté.  Depuis  lors,  le  gouver- 
nement n'a  reçu  aucune  nouvelle  communi- 
cation officielle  ou  officieuse.  —  M.  Dumortier 
dit  qu'il  a  lu  dans  un  journal  que  la  confé- 
rence invitait  le  roi  Guillaume  à  signer  les 
24  articles,  sans  l'obliger  à  l'évacuation  préa- 
lable du  territoire.  Cette  décision  serait  con- 
tenue dans  un  protocole  du  40  juillet.  L'ora- 
teur invite  le  gouvernement  à  faire  connaître 
la  marche  qu'il  entend  suivre  dans  cette  cir- 
constance et  l'état  des  négociations  relatives  à 
M.  Thorn.  — M.  de  Muelenaere,  m.  a.,  affirme 
qu'il  n'a  aucune  connaissance  du  protocole 


13 


du  10  juillet,  et  que  la  question  relative  à 
M.  Thorn  doit  avoir  son  dénoûment  régu- 
lier comme  toutes  les  autres.  —  M.  Gendebien 
dit  qu'il  n'y  a  qu'une  attitude  énergique  qui 
puisse  faire  respecter  l'honneur  et  la  dignité 
du  pays.  D'après  l'orateur,  la  conférence  au- 
rait refusé  la  note  de  M.  Goblet  du  6  juillet. — 
M.  de  Muelenaere  répète  qu'il  n'a  reçu  aucune 
notification  d'un  fait  semblable.  L'incident 
est  clos. 

ARMÉE. 

26  décembre.  M.  Dumont  fait  le  rapport  sur 
la  loi  qui  fixe  le  contingent.  —  28.  La  chambre 
vote  les  articles  qui  fixent  le  contingent  de 
l'armée  sur  pied  de  guerre  pour  1852,  à 
80,000  hommes,  y  compris  la  garde  civique, 
et  le  contingent  de  la  levée  à  12,000  hommes. 
Une  loi  fixera  ultérieurement  le  contingent 
de  l'armée  sur  pied  de  paix. —  50.  Le  contin- 
gent est  voté  par  65  voix  contre  une  et  5  abs- 
tentions. 

11  juin.  M.  le  général  Evain,  m.  g.,  pré- 
sente un  projet  de  loi  autorisant  le  gouver- 
nement à  former  une  réserve  de  l'armée,  fixée 
au  maximum  à  50,000  hommes,  à  prendre 
parmi  ceux  qui  composent  actuellement  le 
premier  ban  de  la  garde  civique.  —  M.  Ro- 
denbach propose  l'urgence.  M.  d'Huart  s'é- 
tonne du  retard  que,  vu  les  circonstances,  on 
a  mis  à  la  présentation  de  ce  projet.  M.  F.  de 
Merode  dit  qu'il  a  été  très-difficile  de  le  rédi- 
ger et  de  le  rendre  constitutionnel.  M.  Delehaye 
à  première  vue  le  trouve  inconstitutionnel  et 
demande  le  renvoi  aux  sections.  Sur  la  pro- 
position de  M.  Gendebien,  la  chambre  décide 
de  suspendre  les  séances  publiques  pendant 
l'examen  du  projet  en  sections.  — 19.  M.  Des- 
touvelles,  r.  s.  c.,  présente  le  rapport,  qui 
conclut  à  la  formation  de  la  réserve,  mais  en 
la  prenant,  non  dans  la  garde  civique,  mais 
parmi  les  miliciens  disponibles  sur  les  classes 
de  1826  à  1851.  M.  Destouvelles  ajoute  que 
le  gouvernement  s'est  rallié  à  cette  modifi- 
cation.— 21.  La  chambre  se  forme  d'abord  en 
comité  secret,  puis  la  séance  est  rendue  pu- 
blique. M.  C.  Rodenbach  critique  l'adminis- 
tration des  hôpitaux  militaires  et  exprime  le 
vœu  qu'on  admette  dans  l'armée  le  moins 
d'étrangers  possible.  M.  Jaminé,  en  votant  le 
crédit,  somme  le  gouvernement  de  venger 
l'honneur  du  pays.  M.  A.  Rodenbach  dit  qu'il 
est  plus  que  temps  de  sortir  du  bourbier 
diplomatique.  M.  d'Huart  espère  que  le  gou- 
vernement agira  enfin  avec  la  dignité  qui  con- 
vient a  un  peuple  libre.  M.  Jullien  déclare 
qu'il  est  indigné  de  la  conduite  du  gouver- 
nement, qui  invoque  la  nécessité  de  la 
guerre  quand  il  a  besoin  d'argent,  et  invoque 
les  traités  et  la  diplomatie  quand  on  lui 
demande  compte  de  ses  actes.  Au  début  de  la 


discussion  sur  l'article  1er  de  la  loi,  le  général 
Evain,  m.  g.,  propose  un  amendement,  aux 
termes  duquel  la  levée  de  50,000  hommes 
serait  divisée  en  deux  parties  égales,  la  pre- 
mière à  fournir  par  les  classes  de  1850  et 
1851,  et  la  deuxième  par  les  quatre  autres; 
en  d'autres  termes,  15,000  hommes  seraient 
pris  sur  les  deux  premières  classes,  et  15,000 
sur  les  quatre  autres.  Toutefois,  les  miliciens 
de  1826  et  1827,  qui  servent  comme  rempla- 
çants ou  qui,  appartenant  aux  classes  de  1827 
à  1851,  ne  font  pas  partie  du  contingent  à 
appeler  dans  la  proportion  de  1  sur  500  habi- 
tants, ne  seraient  pas  appelés  sous  les  armes. 
MM.  Fleussu,  Jullien,  Ch.  de  Brouekere, 
Destouvelles,  Rodenbach  sont  d'avis  que  cet 
amendement  est  un  projet  de  loi  tout  nouveau 
et  demandent  le  renvoi  à  la  section  centrale, 
qui  est  prononcé.  —  22.  M.  Ch.  deBrouckere 
présente  le  rapport  de  la  s.  c.  sur  l'amen- 
dement du  ministre,  et  conclut  à  ce  que  la 
réserve  soit  prise  de  la  façon  suivante  : 
4,000  hommes  dans  chacune  des  classes  de 
1826  et  1827;  5,000  dans  celles  de  1828  et 
1829,  et  6,000  dans  celles  de  1850  et  1851. 
Le  gouvernement  sera  autorisé  à  appeler  à 
l'activité  telle  classe  ou  telle  partie  de  classe 
qu'il  jugera  convenable.  —  25.  Un  long  débat 
s'engage  sur  la  répartition  de  ce  contingent. 
Il  se  continue  pendant  la  séance  du  25.  — 
Le  27,  on  passe  au  second  vote.  M.  de  Robaulx 
déclare  qu'il  ne  votera  la  loi  que  si  la  guerre 
offensive  est  résolue.  MM.  Dumortier,  Osy, 
Gendebien  et  Leclercq  demandent  des  expli- 
cations sur  les  intentions  du  ministère.  M.  Osy 
demande  communication  de  la  note  remise 
par  le  général  Goblet  à  la  conférence.  M.  de 
Muelenaere,  m.  a.,  répond  que  le  gouverne- 
ment demande  des  hommes  afin  de  pouvoir 
prendre  l'offensive  si  la  situation  l'exige. 
Quant  à  la  note,  il  ne  peut  la  communiquer, 
parce  qu'elle  se  rattache  à  plusieurs  autres 
auxquelles  la  conférence  n'a  pas  encore  ré- 
pondu. Malgré  les  instances  de  M.  Jullien,  le 
ministre  persiste  à  déclarer  qu'il  ne  peut 
faire  cette  communication.  M.  Osy  déclare 
qu'il  votera  contre  la  loi  à  cause  de  ce  refus.  Le 
projet  est  adopté  par  71  voix  contre  4  eti  abs- 
tentions. —  M.  le  général  Evain,  m.  g.,  comme 
conséquence  de  ce  vote,  sollicite  un  crédit  de 
5  millions  de  florins  pour  l'habillement  et 
l'équipement  de  la  réserve.  —  28.  M.  Brabant, 
r.  c,  conclut  au  vote  du  crédit,  réduit  à 
4,400,000  florins.  M.  Legrelle  demande  le 
vote  immédiat.  MM.  Osy,  Leclercq  et  Henri 
de  Brouckere  proposent  le  renvoi  à  demain. — 
29.  La  chambre  discute  le  projet.  M.  Osy 
votera  contre,  parce  qu'il  n'a  pas  confiance 
dans  le  ministère,  parce  qu'on  ne  propose  pas 
de  voies  et  moyens  pour  faire  face  à  la  dé- 
pense et  qu'il  prévoit  un  déficit  considérable 
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si  nous  restons  en  armes  jusqu'à  l'année  pro- 
chaine. M.  Coghen,  m.  f.,  répond  qu'il  n'y 
aura  pas  de  déficit  si  nous  ne  payons  rien  à 
la  Hollande.  M.  Ch.  de  Brouckere  est  con- 
vaincu qu'il  y  aura  délicit.  M.  Coghen,  m.  f., 
répond  qu'il  n'a  aucune  inquiétude  sur  l'état 
du  trésor.  —  M.  Gendebien  demande  s'il  est 
vrai  qu'il  soit  question  de  l'occupation  de  la 
citadelle  d'Anvers  par  l'Angleterre,  ce  qui 
serait  une  trahison.  M.  de  Muelenaere,  m.  a., 
nie  formellement  qu'il  soit  question  d'une 
pareille  éventualité.  Le  projet  est  adopté  par 
75  voix  contre  4  et  une  abstention. 

7  juillet.  M.  d'Hoffschmidt  demande  que 
les  Luxembourgeois  et  les  Limbourgeois,qui 
appellent  la  guerre  de  tous  leurs  vœux,  soient 
compris  dans  la  levée  qui  va  être  faite.  — 
M.  de  Muelenaere,  m.  a.,  répond  que  le  gou- 
vernement a  déjà  pris  une  décision  en  ce 
sens. 

BIENFAISANCE. 

27  janvier.  M.  Dubus  développe  une  pro- 
position sur  les  établissements  de  charité.  — 
51 .  Cette  proposition  est  prise  en  considéra- 
tion sans  débat. 

BUDGET. 

27  octobre.  Présentation  d'un  projet  de  loi 
qui  autorise  le  gouvernement  à  ordonnancer 
les  dépenses  courantes  d'octobre  sur  les  cré- 
dits déjà  ouverts. 

5  novembre.  M.  Leclercq,  r.,  propose 
de  charger  une  commission  de  six  mem- 
bres de  présenter  à  la  chambre  des  proposi- 
tions de  crédits  provisoires,  et  d'inviter  les 
ministres  à  s'expliquer  sur  le  budget  de  1852. 
—  Le  ministre  des  finances  se  rallie  à  la  pro- 
position. Quelques  explications  sont  données 
à  la  chambre.  Certaines  dépenses  sont  criti- 
quées par  MM.  G.  Legrelle  et  Osy.  Ces  ora- 
teurs trouvent  exorbitant  le  traitement  du 
ministre  de  Belgique  à  Londres,  les  frais  de 
représentation  du  département  des  affaires 
étrangères,  et  le  nombre  des  employés  du 
ministère  de  l'intérieur.  La  proposition  de  la 
section  centrale  est  adoptée.  —  M.  de  Theux 
propose  d'inviter  la  chambre  des  comptes  à 
présenter  un  rapport  sur  les  comptes  de 
l'Etat  en  1850.  —  Benvoi  aux  sections.  — 
5.  M.  de  Theux  présente  un  premier  rapport 
sur  les  crédits  provisoires.  —  7.  M.  de  Theux 
fait  connaître  la  fin  de  son  rapport.  La  discus- 
sion est  ouverte.  La  section  centrale  propose 
d'adresser  un  rapport  aux  ministres  et  à  la 
cour  des  comptes.  M.  Devaux  est  d'avis  que 
la  chambre  ne  peut  envoyer  des  renseigne- 
ments à  la  cour  des  comptes.  On  entend 
MM.  Barthélémy  et  Leclercq,  et  le  renvoi  à  la 
cour  des  comptes  est  supprimé.  Sur  les  cré- 
dits, prennent  la  parole,  MM.  LeHon,  Gende- 
bien, Angillis,  Leclercq.  Le  projet  est  adopté 


par  55  voix  contre  2,  en  ce  qui  concerne  la 
liste  civile,  les  affaires  étrangères  et  la  ma- 
rine. —  8.  M.  de  Theux  fait  rapport  sur  la 
seconde  partie  du  projet  ;  crédits  pour  la 
chambre,  la  cour  des  comptes  et  le  ministère 
de  la  justice.  Sont  entendus,  MM.  Barthé- 
lémy, Devaux,  Angillis,  Legrelle,  Gendebien, 
Jamme,  Dubus,  Delehaye,  Osy,  Lefebvre, 
d'Huart,  Ch.  Vilain  XIIII,  Le  Hon,  Leclercq, 
Lebeau.  Le  projet  est  adopté.  —  10.  M.  de 
Theux  fait  rapport  sur  les  crédits  provisoires 
au  ministère  des  finances.  —  12.  Discussion 
du  projet.  MM.  Duvivier,  Jacques,  H.  de 
Brouckere,  Mary,  Angillis,  Coghen,  m.  f. 
prennent  la  parole.  Un  débat  s'engage 
sur  la  question  des  traitements  d'attente. 
Y  prennent  part  MM.  d'Elhoungne,  Lebeau, 
Leclercq,  Barthélémy,  Goethals,  Gendebien, 
H.  de  Brouckere ,  Destouvelles.  Celui-ci 
propose  de  payer  intégralement  les  traitements 
d'attente.  On  entend  MM.  Lebeau,  Gende- 
bien, Bourgeois,  Leclercq,  Van  Meenen, 
Coghen,  m.  f.  M.  Destouvelles  retire  sa 
proposition.  Le  projet  est  adopté  par 
62  voix  contre  une  avec  un  amendement 
de  M.  Dubus.  —  15.  M.  d'Elhoungne  fait 
rapport  sur  les  crédits  provisoires  demandés 
pour  le  ministère  de  la  guerre.  M.  de  Theux, 
r.  s.  c.,  présente  le  rapport  sur  les  crédits 
provisoires  au  B.  de  l'intérieur  pour  1852. 
—  16.  M.  de  Muelenaere,  m.  i.  par  intérim, 
demande  le  transfert  à  son  budget  d'une  somme 
portée  au  budget  des  finances.  M.  d'Elhoun- 
gne propose  le  renvoi  à  la  commission.  La 
séance  est  suspendue.  La  commission  se 
rallie  à  l'amendement.  —  M.  Dumortier  dis- 
cute l'ensemble  du  budget.  Il  propose  la  sup- 
pression, en  temps  de  paix,  du  service  de  la 
sûreté  publique;  il  critique  la  proposition 
de  la  commission  qui  veut  supprimer  l'inspec- 
tion spéciale  des  prisons,  les  encouragements 
à  l'industrie,  le  conservateur  de  la  bibliothèque 
de  Bourgogne,  l'Observatoire,  le  Jardin  bota- 
nique, etc...  M.  Devaux  demande  que  l'on  fasse 
connaître  exactement  le  chiffre  des  réductions 
proposées.  M.  de  Muelenaere,  m.  i.  par  intérim, 
dit  qu'il  s'élève  au  total  à  194,550  florins. 
M.  Gendebien  propose  d'ajourner  la  discus- 
sion jusqu'après  la  publication  d'un  tableau 
complet  des  réductions  proposées.  Adopté.  — 
17.  M.  Mary  critique  la  suppression  d'un 
inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
de  l'inspecteur  des  universités,  du  crédit  pour 
l'Observatoire,  du  subside  pour  le  théâtre  de 
Bruxelles.  —  MM.  H.  de  Brouckere,  Gende- 
bien, d'Huart,  critiquent  diverses  allocations. 
Après  des  observations  de  MM.  de  Muelenaere, 
m.  i.  par  intérim,  d'Huart  et  C.  Rodenbach, 
M.  Jamme  propose  de  suspendre  la  discus- 
sion. Le  B.  n'est  pas  à  l'ordre  du  jour, 
mais  seulement  des  crédits  provisoires.  — 
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La  chambre,  après  avoir  entendu  MM.  H.  de 
Brouckere,  Leclercq,  de  Theux,  Devaux  et 
d'Elhoungne,  décide  que  la  discussion  con- 
tinue. MM.  Osy  et  H.  Vilain  XIIII  présentent 
des  observations  générales.  M.  Gendebien 
renouvelle  la  proposition  de  M.  Jamme,qui  est 
de  nouveau  rejetée.  —  18.  M.  de  Theux  dé- 
fend les  conclusions  de  son  rapport.  MM.  Yan- 
denhove,  A.  Rodenbach,  Barthélémy,  Angil- 
lis,  Devaux,  Jullien,  Jamme,  Lehon,  Ullens, 
d'Elhoungne,  Brabant,  Rouppe,  parlent  sur 
l'ensemble  du  budget.  M.  Barthélémy  est 
d'avis  qu'il  faut  supprimer  les  universités  et 
les  remplacer  par  des  facultés.  M.  Devaux 
plaide  le  maintien  de  l'administration  de 
l'instruction  publique  et  de  l'inspection  des 
prisons.  M.  Rouppe  plaide  le  maintien  de 
l'Observatoire  de  Bruxelles.  M.  Mary  propose 
de  supprimer  la  somme  de  18,000  florins  pro- 
posée pour  les  frais  de  route  et  de  séjour  des 
membres  des  états  provinciaux,  qui  n'auront 
pas  de  session  cette  année.  Cet  amendement 
est  adopté.  M.  Dumortier  propose  une  augmen- 
tation de  100,000  florins  pour  subvention  à 
l'industrie.  —  19.  La  discussion  est  ouverte 
sur  cet  amendement.  On  entend  MM.  Jamme, 
d'Elhoungne,  A.  Rodenbach  et  Dumortier.  — 
MM.  Osy  et  Barthélémy  proposent  d'allouer 
les  100,000  florins  «  pour  cas  imprévus  et 
urgents  ».  M.  Dumortier  se  rallie  à  cet  amen- 
dement. M.  Devaux  propose  d'allouer  la 
somme  «  pour  la  classe  ouvrière  dans  les  cas 
d'urgence  ».  Cette  rédaction  est  adoptée.  — 
25.  M.  Ch.  de  Brouckere,  m.  g.,  présente  le  B. 
de  son  département  pour  1852.  — 24.  Après 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Verdus- 
sen,  de  Foere,  A.  Rodenbach,  Lardinois, 
Gendebien,  Ch.  de  Brouckere,  m.  g.,  Jullien, 
Mary,  Rogier,  Osy,  les  crédits  au  ministère 
de  la  guerre  sont  votés  par  75  voix  contre  5. 
Dans  ce  débat,  M.  Rogier  justifie  une  circu- 
laire qu'en  sa  qualité  de  gouverneur,  il  a 
adressée  aux  régences  de  la  province  d'An- 
vers, afin  de  dénoncer  les  manœuvres  des 
alarmistes  à  l'occasion  de  la  reconnaissance 
du  roi  Léopold  par  la  conférence  de  Lon- 
dres. 

1er  décembre.  Présentation  du  B.  des  finances 
pour  1852.  —  6.  M.  le  président  propose  le 
renvoi  du  B.  de  la  guerre  à  une  commission. 
La  chambre  décide  qu'il  y  aura  renvoi  aux 
sections.  Dépôt  du  B.  de  l'intérieur  pour  1852. 
— 10.  Présentation  du  B.  des  voies  et  moyens 
pour  1852.  —  15.  Rapport  de  M.  Leclercq 
sur  le  B.  de  la  chambre.  —  21.  M.  Leclercq 
présente  le  rapport  sur  le  B.  des  voies  et 
moyens.  M.  Dumortier  annonce  que  la  6e  sec- 
tion propose,  vu  l'impossibilité  de  voter  les 
budgets  avant  le  1er  janvier,  d'accorder  de 
nouveaux  crédits  provisoires.  M.  H.  de 
Brouckere  trouve  la  proposition  irrégulière. 


M.  Dumortier  dit  que  c'est  une  simple  motion 
d'ordre.  On  entend  MM.  H.  de  Brouckere, 
Gendebien,  Bourgeois,  de  Robaulx,  A.  Ro- 
denbach, Delehaye,  Lebeau,  et  l'on  passe  à 
l'ordre  du  jour  en  laissant  le  gouvernement 
user  de  son  initiative.  —  25.  M.  Ch.  de 
Brouckere,  m.  g.,  présente  le  B.  de  son  dépar- 
tement pour  1852,  sur  le  pied  de  guerre.  — 
24.  Discussion  du  B.  des  voies  et  moyens. 
M.  Seron  propose  de  ne  voter  l'impôt  que 
pour  trois  mois,  a  cause  du  système  vicieux 
qui  nous  régit.  —  M.  Ch.  de  Brouckere  fait 
observer  que  dans  trois  mois  la  situation  sera 
la  même.  M.  Pirson  est  d'avis  de  n'autoriser 
la  perception  de  la  contribution  personnelle 
et  des  patentes  que  pour  six  mois.  M.  Delehaye 
se  plaint  de  la  surtaxe  imposée  aux  Flandres 
en  ce  qui  concerne  l'impôt  foncier.  M.  Hélias 
demande  la  réduction  de  l'impôt  du  sel; 
M.  Tiecken  de  Terhove,une  modification  de  la 
loi  sur  les  brasseries  ;  M.  Thienpont,  la  réduc- 
tion de  l'impôt  foncier  dans  les  Flandres; 
M.  Hye-Hoys  que  la  contribution  foncière 
soit  diminuée  de  5  p.  c.  dans  ces  provinces. 

—  M.  Dumortier  est  d'avis  qu'il  serait  bon 
de  proposer  des  crédits  provisoires.  M.  de 
Theux,  m.  i.,  les  croit  inutiles.  M.  Ch.  de 
Brouckere,  m.  g.,  dit  qu'il  suffit  de  voter  le  B. 
des  voies  et  moyens  et  le  B.  de  la  guerre 
avant  le  1er  janvier.  —  26.  Suite  de  la  dis- 
cussion du  B.  des  voies  et  moyens.  M.  de 
Terbecq  veut  aussi  faire  cesser,  pour  les 
Flandres,  l'inégalité  de  la  contribution  fon- 
cière. Parlent  encore  sur  cette  question, 
MM.  Jamme,  Verhaegen,  Desmet,  Ch.  de 
Brouckere,  m.  g.,  Jullien,  Liedts,  Vanden- 
hove,  Polfvliet,  Barthélémy,  Dellafaille,  de 
Muelenaere,  m.  a.,  Ullens,  qui  demande 
encore  que  la  réduction  soit  étendue  à  la 
province  d'Anvers,  d'Elhoungne,  Hélias, 
Dumont,  A.  Rodenbach.  M.  Gendebien  dé- 
clare qu'il  votera  contre  le  budget  des  voies 
et  moyens  tant  que  l'impôt  sur  le  sel  sera 
maintenu.  L'orateur  ajoute  que  des  bandes 
de  brigands  parcourent  le  Luxembourg  et 
forcent  les  habitants,  le  couteau  sur  la  gorge, 
à  se  déclarer  pour  le  roi  Guillaume.  M.  d'Hoff- 
schmidt  confirme  ces  renseignements.  Le 
ministre  de  l'intérieur  répond  que  des  trou- 
pes ont  été  envoyées  dans  le  Luxembourg.  — 
27.  M.  Brabant  présente  un  rapport  sur  le  B. 
de  la  guerre  et  propose  d'accorder  au  mi- 
nistre un  crédit  de  deux  millions  pour  le  mois 
de  janvier.  —  La  discussion  du  B.  des  voies 
et  moyens  est  reprise.  M.  Pirson  propose  de 
ne  mettre  en  recouvrement  la  contribution 
personnelle  que  pour  six  mois.  M.  Coghen, 
m.  f.j  dit  qu'une  loi  financière  complète 
pourra  être  présentée  dans  le  courant  de  1852. 

—  M.  A.  Rodenbach  demande  la  reforme  du 
service  des  postes  et  la  révision  du  système 


16 


des  accises.  —  L'amendement  de  M.  Pirson 
est  rejeté  après  des  discours  de  MM.  Pirmez, 
Gendebien,  d'Elhoungne,  Barthélémy,  Duvi- 
vier,  Angillis  et  Jullien.  —  Quant  à  la  ré- 
partition de  L'impôt  foncier,  la  section  cen- 
trale propose  de  réduire  cet  impôt  de  5  p.  c. 
dans  les  Flandres.  M.  Thienpont  propose 
10  p.  c.  —  M.  Dumortier  demande  que  la 
réduction  ne  porte  que  sur  la  Flandre  orien- 
tale. M.  Ullens  veut  retendre  à  la  province 
d'Anvers.  M.  d'Elhoungne  propose  de  perce- 
voir dans  toutes  les  provinces,  les  Flandres 
exceptées,  l'impôt  foncier  d'après  les  rôles 
de  1851.  Après  des  discours  de  MM.  De  Nef, 
Osy,  Gendebien,  Bourgeois,  Rodenbach,  Le- 
grelle,  Devaux,  Leclercq,  Destouvelles,  tous 
les  amendements  sont  rejetés  et  la  proposi- 
tion de  la  s.  c.  est  adoptée.  Les  autres  arti- 
cles du  budget  sont  votés.  La  chambre  re- 
jette une  proposition  de  M.  Gendebien 
portant  exemption  de  l'impôt  pour  le  foyer 
unique.  L'ensemble  du  budget  est  adopté  par 
57  voix  contre  11.  —  28.  Le  crédit  de  deux 
millions  au  B.  de  la  guerre  est  voté,  après 
des  discours  de  MM.  De  Nef,  Delehaye,  Ro- 
denbach et  Ch.  de  Brouckere,  m.  g.,  MM.  De- 
lehaye et  Rodenbach  se  plaignent  qu'on 
ait  institué  une  école  militaire  qui  n'est  pas 
réglée  par  la  loi.  M.  Ch.  de  Brouckere  dit 
que  l'école  ne  coûte  que  la  solde  des  élèves. 

—  M.  Destouvelles  annonce  que  la  commis- 
sion aura  terminé  l'examen  du  B.  de  la  guerre 
pour  la  première  quinzaine  de  janvier. 

27  janvier.  La  chambre  vote  par  72  voix 
contre  5  un  nouveau  crédit  provisoire  au  dé- 
partement de  la  guerre. 

5  février.  M.  Destouvelles,  m.  o.,  demande 
que  la  section  centrale  fasse  un  rapport  spé- 
cial sur  chaque  B.  au  lieu  d'un  rapport  uni- 
que sur  le  B.  général.  La  proposition  est  adop- 
tée. — 9.  M.  Brabant  présente  le  r.  sur  le  B.  de 
la  guerre.  —  14.  Le  gouvernement  demande 
de  nouveaux  crédits  provisoires  pour  le  1er  tri- 
mestre de  1852. — 18.  M.  d'Elhoungne,  r.  c, 
propose  l'adoption  de  crédits  pour  satisfaire 
aux  besoins  urgents  et  le  payement  des  trai- 
tements qui  n'excèdent  pas  1,500  florins, 
celui  des  autres  à  titre  d'avance  et  jusqu'à 
concurrence  des  trois  quarts  de  leur  montant. 

—  M.  de  Haerne  se  plaint  du  retard  apporté 
à  la  présentation  des  budgets  et  qualifie  la 
politique  générale  du  ministère  d'insensée  et 
déshonorante.  —  M.  de  Theux,  m.  i,  proteste 
contre  ces  paroles.  La  conduite  du  gouverne- 
ment dans  les  négociations  a  été  approuvée 
par  l'immense  majorité  des  chambres.  — 
M.  A.  Rodenbach  votera  les  crédits,  tout  en 
blâmant  les  vices  de  l'administration.  M.  Co- 
ghen,  m.  /".,  propose  par  am.  le  payement 
intégral  des  traitements  fixés  par  des  lois. 
M.  d'Elhoungne,  r.,  dit  que  cet  am.  renverse 


tout  le  système  de  la  commission.  M.  Leclercq 
proteste  de  son  côté.  Après  des  observations 
de  MM.  Devaux,  de  Robaulx,  Delehaye,  Bar- 
thélémy, Gendebien,  le  ministre  consent  à 
réduire  le  chiffre  des  payements  aux  trois 
quarts  des  traitements.  M.  Gendebien  pro- 
pose d'ajouter  que  cette  réduction  ne  pourra 
réduire  le  traitement  au-dessous  de  1,500  flo- 
rins. Adopté.  —  22.  L'ensemble  du  projet 
est  adopté  par  71  voix  contre  6. 

G  mars.  Discussion  générale  du  B.  M.  de 
Robaulx  refuse  son  vote  «  aune  administration 
imprudente  et  inhabile  ».  M.  Tiecken  de  Ter- 
hove  se  déclare  résolu  à  tout  mettre  en  œuvre 
pour  répondre  à  l'attente  du  pays  en  organi- 
sant l'administration.   M.   le  général  Goblet 
votera  le  B.  Il  est  convaincu  que  les  gouver- 
nements constitutionnels  coûtent  très-cher,  et 
que,  toute  comparaison  faite,   la  Belgique 
payera  moins  d'impôts  que  les  nations  voi- 
sines.  L'orateur  critique  la  marche  suivie 
dans  les  négociations  diplomatiques.  M.  de 
Muelenaere,  m.  a.,  lui  répond.  Sur  la  propo- 
sition de  M.  Gendebien,  la  Chambre  décide 
qu'elle  discutera  le  B.  dans  l'ordre  suivant  : 
guerre,  finances,  intérieur.  —  7.  M.  Coghen, 
m.  /'.,  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  déficit,  que  la  si- 
tuation financière  est  bonne  et  que  le  gouver- 
nement fera  toutes  les  économies  compatibles 
avec  la  marche  régulière  des  services  publics. 
M.  Dumortier,  r.,   soutient  que  la  théorie 
financière  du  gouvernement  conduit  le  pays 
au  bord  d'un  précipice.  M.  H.  de  Brouckere 
expose  que  bientôt  le  gouvernement  présen- 
tera un  nouveau  système  d'impôts.  11  reproche 
au  ministère  de  manquer  d'unité.   M.   de 
Theux,  m.  i.,  défend  les  actes  du  gouverne- 
ment. M.  Angillis  se  plaint  de  ce  qu'on  n'ait 
pas  présenté  avec  le  budget  les  comptes  du 
trésor  depuis  1850.  M.  A.  Rodenbach  dit  que 
les  impôts  sont  plus  élevés  en  Belgique  qu'en 
France.   M.  F.  de  Mérode  dit  qu'il  ne  faut 
pas  persuader  aux  Belges  qu'ils  vont  vivre 
dans  un  Eldorado  et  voir  disparaître  les  im- 
pôts. Ce  n'est  pas,  du  reste,  pour  des  inté- 
rêts matériels  qu'ils  ont  fait  la  révolution. 
M.  Raikem,  m.  j.,  déclare  qu'à  son  avis  l'ad- 
ministration fonctionne  avec  beaucoup  de  ré- 
gularité. —  8.  M.  Lardinois  votera  le  budget, 
malgré  ses  répugnances,  pour  ne  pas  exposer 
le  pays  à  une  perturbation,  dangereuse  dans 
les  circonstances  actuelles.  M.  Osy  formule 
des  critiques  générales  à  l'adresse  du  gouver- 
nement et  renouvelle  sa  proposition  de  mettre 
à  la  charge  de  la  Hollande  les  frais  de  l'état 
de  guerre.  M.  Ch.  Rogier  défend  la  politique 
du  gouvernement,  se  déclare  ministériel  et 
proteste  contre  les  accusations  adressées  au 
cabinet.  Il  désire,  comme  M.  Angillis,  la  pro- 
duction des  comptes  de  1850.  M.  de  Foere 
votera  le  budget.  Il  ne  comprend  pas  le  re- 
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proche  que  Ton  fait  au  cabinet  de  n'avoir  pas 
de  majorité  homogène.  Cette  majorité  ne 
s'obtient  jamais  que  par  la  corruption  parle- 
mentaire. M.  II.  de  Brouckere  proteste  contre 
l'interprétation  donnée ason  discours.  M.  Gen- 
debien  accuse  le  ministère  d'abandonner  les 
traditions  de  la  révolution,  et  d'avoir  fait 
preuve  de  faiblesse  dans  les  négociations  di- 
plomatiques. M.  J.-B.  Nothomb  défend  la  con- 
duite du  gouvernement,  et  constate  que  les 
discours  prononcés  dans  ce  débat  sont  la 
preuve  d'un  sérieux  progrès  dans  la  voie  con- 
stitutionnelle. M.  Dumortier,  r.,  insiste  sur 
la  nécessité  d'augmenter  les  recettes  et  de  di- 
minuer les  dépenses.  M.  Ch.  de  Brouckere, 
m.  #.,  dit  qu'en  supposant  que  le  budget 
s'élevât  à  58  millions  au  lieu  de  35, on  paye- 
rait encore  un  quart  de  moins  qu'au  temps  de 
la  réunion  à  la  Hollande.  M.  Osy  a  reproché 
au  gouvernement  l'expulsion  d'un  nommé 
Dixon.  Cet  individu  était  un  agent  hollandais, 
et  le  gouvernement  a  cru  devoir  sacrifier  cet 
étranger  au  salut  du  pays.  —  9.  M.  Goblet 
cite  des  chiffres  à  l'effet  de  démontrer  que  les 
Etats  libres  sont  ceux  qui  payent  le  mieux 
leurs  serviteurs.  M.  II.  de  Brouckere  se  féli- 
cite d'avoir  provoqué  de  la  part  du  ministère 
une  attitude  plus  énergique  et  s'engage  à  le 
défendre  et  à  le  soutenir.  M.  Delehaye  se 
plaint  de  la  mise  en  état  de  siège  de  la  ville 
deGand.  M.  Raikem,  m.j.,  ne  comprend  pas 
ces  attaques;  que  l'on  soit  logique  et  que  l'on 
mette  le  ministère  en  accusation.  M.  Osy  re- 
produit ses  observations  à  propos  de  l'état  de 
siège  à  Gand  et  du  rétablissement  de  la  cen- 
sure par  le  général  Niellon.  M.  A.  Rodenbach 
dit  qu'en  estimant  le  chiffre  de  l'impôt  en 
Belgique,  on  oublie  de  tenir  compte  des  taxes 
provinciales  et  communales.  M.  Lebeau  dé- 
fend la  conduite  du  ministère.  Ce  qui  a  été 
fait  à  Gand  était  nécessaire  :  qui  veut  la  fin 
veut  les  moyens.  M.  Jullien  critique  de  nou- 
veau l'expulsion  du  sieur  Dixon.  M.  Pirmez 
n'a  aucune  confiance  dans  les  statistiques  de 
M.  Goblet.  On  fait  dire  à  la  statistique  tout 
ce  qu'on  veut.  M.  Coghen,  m.  f.,  défend  les 
actes  de  son  administration.  M.  Gendebien 
soutient  que  la  Constitution  interdisait  de 
mettre  la  ville  de  Gand  en  état  de  siège. 
M.  Raikem,  m.j.,  répond  que  le  décret  de 
1814  n'est  pas  aboli.  M.  Ch.  de  Brouckere, 
m.  g.,  défend  la  même  thèse.  M.  de  Haerne 
«somme  »  leministère  de  s'expliquer  sur  l'état 
des  négociations.  M.  Gendebien  persiste  à 
soutenir  l'illégalité  de  l'état  de  siège.  La  clô- 
ture est  prononcée,  sous  cette  réserve  que 
l'on  entendra  demain  le  rapporteur.  — 
10.  M.  Dumortier,  r.,  se  plaint  de  ce  que 
M.  le  ministre  des  finances  se  soit  livré  à  son 
égard  à  des  attaques  personnelles,  et  l'ait  ac- 
cusé de  n'avoir  pas  fait  des  études  spéciales 
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en  finances.  M.  Ch.  de  Brouckere,  m.  g., 
trouve  exagérée  la  susceptibilité  de  M.  Du- 
mortier. M.  Gendebien,  répondant  aune  allu- 
sion faite  au  gouvernement  provisoire,  dit  que 
celui-ci  n'a  jamais  directement  ou  indirecte- 
ment disposé  d'un  écu.  La  discussion  sur  l'en- 
semble du  budget  est  close.  La  chambre 
aborde  la  discussion  du  budget  de  la  guerre. 
M.  A.  Rodenbach  voudrait  que  l'on  instituât 
une  décoration  militaire.  M.  Barthélémy  croit 
que  l'on  pourrait  remettre  l'armée  sur  le  pied 
de  paix.  M.  d'Huart  demande  des  économies. 
M.  Jamme  est  d'avis  qu'il  ne  faut  pas  compro- 
mettre la  situation  par  des  économies  mal  en- 
tendues. M.  Mary  dit  qu'il  faut  exercer  le  pre- 
mier ban  de  la  garde  civique  au  maniement 
des  armes.  M.  Angillis  votera  le  B.  afin  de 
maintenir  l'armée  sur  un  pied  respectable. 
M.  Dewitte  agira  de  même.  M.  Gendebien 
avant  de  voter  le  B.  veut  savoir  exactement 
quelle  est  notre  position  vis-à-vis  du  dehors. 
M.  de  Muelenaere,  m.  «.,  dit  qu'il  résulte  de 
ses  informations  et  d'un  discours  prononcé  à 
Paris  par  M.  Casimir  Périer,  que  nous  sommes 
à  la  veille  de  l'adhésion  des  cours  du  Nord  au 
traité  de  novembre.  M.  Gendebien  ne  partage 
pas  cette  confiance.  M.  de  Muelenaere,  m,  a., 
dit  qu'en  tout  cas  il  faut  placer  l'armée  sur 
un  pied  respectable  et  nous  mettre  en  état  de 
dire  aux  puissances  que  nous  pouvons  résis- 
ter à  la  Hollande.  —  12.  M.  Pirson  attaque 
vivement  un  fonctionnaire  du  département 
des  finances,  M.Lyon,  qui,  dit-il,  gouverne  en 
réalité.  M. Coghen,  m. /..regrette  qu'on  mette 
en  cause  un  de  ses  subordonnés  ;  le  ministre 
est  seul  responsable.  M.  Fallon  votera  le  Z?., 
mais  en  protestant  contre  les  mesures  incon- 
stitutionnelles prises  à  Gand.  M.  Lardinois 
fera  taire  ses  répugnances  et  votera  le  J?.,  à 
cause  des  périls  de  la  situation.  M.  Osy  con- 
serve tous  ses  griefs,  mais  votera  le  B.,  afin 
de  permettre  au  gouvernement  de  refuser  toute 
nouvelle  concession  aux  puissances.  M.  Ch.de 
Brouckere,  m.  g.,  est  prêt  à  faire  toutes  les 
économies  raisonnab'es.  M.  A.  Rodenbach 
critique  la  façon  dont  se  fait  la  fourniture  des 
médicaments  aux  hôpitaux.  Le  ministre  répond 
qu'on  met  en  adjudication  les  simples  et  qu'on 
les  fait  préparer  par  un  médecin  de  l'armée. 
M.  Fleussu  votera  le  B.,  tout  en  protestant 
contre  le  marché  Hambrouck  et  l'état  de  siège 
de  Gand.  M.  Barthélémy  ne  croit  pas  à  la 
guerre,  et,  si  elle  éclate,  nous  avons  40,000 
Français  à  nos  portes.  M.  Gendebien  votera 
contre  le  B.  à  cause  du  marché  Hambrouck. 
M.  F.  de  Mérode  regrette  de  voir  tant  de  pa- 
triotes qui  ont  combattu  pour  la  révolution, 
réclamer  de  l'argent  et  des  places.  M.  DeSmet 
votera  contre  le  B.  à  cause  du  marché  Ham- 
brouck. —  Discussion  des  articles.  La  chambre 
réduit  de  11,000  à  10,000  fi.  le  traitement 
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du  ministre,  en  lui  allouant  500  florins  pour 
indemnité  de  fourrage.  Rejet  d'un  amende- 
ment de  M.  d'Elhoungne,  tendant  à  réduire 
le  chiffre  alloué  au  chapitre  des  employés.  — 
15  Rejet  d'un  amendement  de  la  commission 
qui  propose  de  réduire  les  frais  du  matériel 
des  ministères.  A  propos  d'une  réduction  pro- 
posée au  chapitre  de  l'état-major,  M.  Lebeau 
fait  observer  que  la  chambre  engage  sa  res- 
ponsabilité en  refusant  des  sommes  que  le 
ministre  déclare  indispensables.  MM.  Dele- 
haye  et  Gendebien  trouvent  cette  thèse  incon- 
stitutionnelle. Avec  ce  système,  il  n'y  a  plus 
de  discussion  possible.  M.  Lebeau  répond  que 
si  la  chambre  votait  des  réductions  trop  fortes, 
le  ministre  serait  obligé  de  se  retirer.  «  C'est 
ainsi,  dit-il,  que  le  Congrès, en  empêchant  le 
gouvernement  de  prendre  à  l'étranger  autant 
d'officiers  qu'il  a  voulu  le  faire,  a  commis  une 
faute  grave,  et  a  assumé  sur  lui  une  grave 
responsabilité,  parce  que  c'est  à  ce  défaut  de 
prévoyance  que  nous  devons  en  partie  nos  dé- 
sastres. »  M.  Gendebien  conteste  l'exactitude 
de  cette  allégation.  La  chambre  adopte  les 
réductions  proposées  pour  le  service  de  santé 
et  pour  l'Ecole  militaire,  qui  ne  peut,  selon 
MM.  Leclercq,  Destouvelles  et  d'Elhoungne, 
être  établie  qu'en  vertu  d'une  loi.  —  14.  La 
chambre,   après  avoir  entendu  MM.  Zoude, 
d'Elhoungne,  Pirson,  de  Woelmont,  Jamme, 
Mary,   Rodenbach,   d'Huart,   vote  le  crédit 
porté  pour  le  haras  militaire,  dont  la  commis- 
sion proposait  la  suppression.  La  commission 
propose  de  réduire  de  1  million  de  florins  à 
450,000  le  crédit  pour  le  matériel  du  génie. 
M.  le  général  Goblet  trouve  ce  chiffre  insuffi- 
sant. Il  propose  de  renvoyer  l'article  à  une 
commission.  Adopté.  Au  chapitre  VII,  M.Jul- 
lien  propose  d'inscrire  un  crédit  de  20,000 
florins  pour  indemnité  aux  officiers  des  tirail- 
leurs francs  qui  ont  pris  part  aux  combats  de 
la  révolution.  M.  Rogier  appuie  la  proposi- 
tion, à  la  condition  qu'elle  ne    s'applique 
qu'aux  volontaires  qui  se  sont  réellement  bat- 
tus. M.  Gendebien  propose  40,000  florins. 
M.  Nothomb  propose  d'indemniser  aussi  les 
simples  volontaires  du  Luxembourg  et  du 
Limbourg  qui  ne  peuvent  rentrer  dans  leurs 
foyers.  M.  Fleussu  est  d'avis  de  renvoyer  ces 
amendements  à  une  commission,  afin  d'exa- 
miner les  droits  des  officiers  de  francs-tireurs. 
Après  avoir  entendu   MM.   Jullien,  Ch.  de 
Rrouckere,  m.  g.,  Jullien,  F.  de  Mérode,  Gen- 
debien, d'Elhoungne,  Nothomb,  Rarthélemy, 
Lebeau,  Leclercq  et  Destouvelles,  la  chambre 
renvoie  cet  objet  à  une  commission  spéciale. 
—  15.  M.  Rrabant,  r.  c,  maintient  la  réduc- 
tion proposée  d'abord  sur  le  matériel  du  gé- 
nie.  M.   Ch.  de  Rrouckere,  interpellé  par 
M.  de  Terbecq  sur  un  fait  relatif  à  la  caserne 
de  ïermonde,  répond  qu'il  n'est  plus  ministre 


et  que  le  Roi  a  accepté  sa  démission.  La 
chambre  adopte  le  chiffre  de  la  commission. 
Elle    adopte    aussi    une    augmentation    de 
1,500,000  florins  pour  l'habillement  de  la 
garde  civique.  L'article  de  la  loi  du  B.  est 
voté.  Le  R.  s'élève  à  29,555,878  florins.  — 
16.  M.  Pirson  demande  l'ajournement  du  vote 
définitif  jusqu'après  la  nomination  du  nouveau 
ministre  de  la  guerre.  —  17.  M.  Jaminé  de- 
mande si  l'on  votera  le  B.  avant  d'avoir  pris 
une  décision  sur  la  question  relative  aux  vo- 
lontaires. La  chambre  décide  qu'elle  entendra 
le  rapport  de  M.  Rrabant  sur  les  amende- 
ments. M.  Rrabant,  r.  c,  lit  son  rapport.  La 
commission  conclut  au  vote  d'un  crédit  de 
60,000  florins  pour  fournir  au  gouvernement 
le  moyen  de  négocier  le  désistement  des  inté- 
ressés. Après  le  second  vote  sur  les  amende- 
ments, MM.  Pirson  et  Tiecken  de  Terhove 
proposent  de  nouveau  de  suspendre  le  vote 
sur  l'ensemble  jusqu'au  remplacement  du  mi- 
nistre de  la  guerre.  M.  de  Muelenaere,  m.  a., 
dit  que  ce  serait  porter  une  atteinte  à  la  pré- 
rogative royale.  La  chambre  vote  le  B.  par 
74  voix  contre  une  et  cinq  abstentions.  — 
20.  Budget  de  la  justice.  M.  d'Elhoungne  dit 
qu'un  ministre  de  la  justice  est  inutile  et  que 
ses  fonctions  peuvent  être  remplies  parle  pro- 
cureur général  à  la  cour  de  cassation.  Après 
un  court  débat,  l'honorable  membre  retire  sa 
proposition  pour  la  reproduire  ultérieure- 
ment. _  21.  Justice  militaire.  M.  d'Elhoungne 
refusera  son  vote  pour  une  juridiction  excep- 
tionnelle qu'il  trouve  illégale.   M.  Raikem, 
m.  j.,  fait  observer  qu'on  doit  continuer  d'ap- 
pliquer les  lois  pénales  militaires  jusqu'à  leur 
révision.  M.  Gendebien  se  plaint  de  ces  ajour- 
nements perpétuels.  M.  F.  de  Mérode  répond 
qu'on  a  déjà  bien  du  mal,  vu  l'énorme  lon- 
gueur des  discussions,  à  voter  les  lois  indis- 
pensables. MM.  Destouvelles  et  Rogier  décla- 
rent qu'ils  voteront  le  crédit,  qui  est  adopte. 
—  Budget  des    affaires    étrangères.    M.   de 
Muelenaere,  m.  a.,  donne  lecture  d'un  rapport 
sur  l'organisation  de  ce  département.  M.  Du- 
mortier,  r.,  recommande  des  économies,  sur- 
tout sur  le  corps  diplomatique.  M.  Ch.  de 
Rrouckere  est  d'avis  qu'on  ne  peut  réduire  le 
traitement  des  agents  diplomatiques.  M.  Ro- 
gier ne  comprend  pas  que  le  ministre  ait  con- 
senti à  supprimer  les  frais  de  représentation. 
M.  Jamme  combat  les  propositions  de  réduc- 
tion sur  ce  chapitre.  M.   d'Elhoungne  est 
hostile  à  toute  augmentation  de  dépenses  et 
fait  une  charge  à  fond  contre  «  la  tribu  des 
bureaucrates  ».  M.  de  Muelenaere,  m.  a.,  dit 
qu'il  ne  pourrait  diminuer  de  100  florins  un 
seul  des  employés  de  son  ministère.  M.  Rogier 
propose  d'allouer  au  ministre  2,500  florins  de 
frais  de  représentation.  M.  Lebeau  répond  à 
M.  d'Elhoungne  qu'on  n'a  pas  fait  la  révolu- 
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tion  pour  les  intérêts  matériels.  M.  d'El- 
houngne  réplique  que  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  les  négliger.  —  22.  Après  des  observa- 
tions de  MM.  Lebeau,  d'Huart,  d'Elhoungne, 
Rogier,  Angillis,  de  Muelenaere, m. «.,A.Ro- 
denbach,  ramendement  de  M.  Rogier  est 
rejeté.  La  chambre  rejette  aussi  la  réduction 
proposée  par  la  commission  sur  le  traite- 
ment des  employés,  et  sur  le  matériel.  La 
chambre  réduit  le  traitement  du  ministre  à 
Paris.de  50,000 à  22,000  florins;  du  ministre 
à  Londres,  de  42,500  à  51,500  florins;  du 
ministre  à  Rerlin,  de  22,000  à  18,000  flo- 
rins; du  ministre  à  Vienne,  de  16,000  à 
14,000  florins;  du  ministre  résidant  aux 
Etats-Unis,  de  14,000  à  12,000  florins.  — 
25.  La  chambre  rejette  une  réduction  de 
1,500  florins,  proposée  par  la  commission 
sur  le  personnel  de  l'administration  de  la 
marine,  et  réduit  de  1,000  florins  le  chiffre 
du  matériel.  M.  Rogier  demande,  dans  l'in- 
térêt d'Anvers,  la  révision  et  la  réduction 
des  droits  de  pilotage,  le  libre  transit  vers 
l'Allemagne,  et  une  grande  communication 
joignant  l'Escaut  à  la  Meuse  et  au  Rhin.  La 
chambre  renvoie  à  la  section  centrale  les  cha- 
pitres relatifs  à  l'armement  et  à  l'équipement 
des  bâtiments  de  guerre  et  aux  dépenses 
éventuelles  de  la  marine.  —  24.  Budget  de 
l'intérieur.  On  s'occupe  du  service  des  prisons, 
transféré  du  budget  de  la  justice.  M.  d'El- 
houngne  propose  la  suppression  de  l'adminis- 
trateur général  et  de  l'inspecteur  général  des 
prisons.  M.  Ch.  de  Rrouckere  rappelle  qu'il  y 
avait  dans  le  premier  B.  un  ministre  chargé 
de  la  police  et  de  l'administration  des  prisons. 
Il  s'oppose  à  la  suppression  du  poste  d'in- 
specteur général.  M.  Rogier  appuie  ces  obser- 
vations. MM.  H.  de  Rrouckere  et  d'Elhoungne 
sont  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  en  adjudi- 
cation le  travail  des  ateliers  des  prisons.  Il 
persiste  à  demander  la  suppression  de  l'in- 
spection générale.  La  chambre  adopte  la 
proposition  du  gouvernement.  M.  H.  de 
Rrouckere  demande  que  l'on  supprime  l'arrêté 
du  15  juillet  1851,  relatif  au  droit  de  grâce,  et 
que  l'on  restitue  au  Roi  la  plénitude  de  sa 
prérogative.  —  26.  La  chambre  vote  le  crédit 
de  500,000  florins  pour  achat  de  matières  pre- 
mières pour  les  ateliers  des  grandes  prisons. 
Eaisant  droit  à  des  observations  de  M.  d'El- 
houngne, le  gouvernement  s'engage  à  fournir 
au  prochain  B.  le  compte  des  recettes  prove- 
nant du  travail  dansles  prisons.  Sûreté  publique. 
La  chambre  adopte  une  augmentation  de 
10,000  florins,  proposée  par  la  section  cen- 
trale, ce  qui  porte  le  chiffre  du  crédit  a 
40,000  florins.  MM.  Tiecken  et  d'Huart  se 
déclarent  hostiles  aux  dépenses  de  la  police 
secrète.  MM.  Dcstouvelles  et  A.  Rodcnbach  les 
approuvent.  M.  A.  Rodenbach  voudrait  même 


les  voir  porter  à  60,000  florins. —  M.  Leclercq 
regrette  qu'on  ne  puisse  donner  des  explica- 
tions sur  l'emploi  des  fonds.  D'après  M.  A. 
Rodenbach,  ces  explications  sont  impossibles. 
—  Cet  objet  terminé,  la  chambre  vote  les 
crédits  réservés  du  budget  de  la  marine.  — 
27.  Budget  des  finances.  M.  Duvivier  proteste 
contre  la  réduction  proposée  par  la  section  cen- 
trale sur  le  personnel  de  l'administration  des 
contributions  directes,  douanes  et  accises.  — 
M.  d'Huart  déclare  qu'il  votera  contre  les 
réductions  proposées.  —  M.  De  Nef  combat 
la  réduction  du  crédit  demandé  pour  le  ca- 
dastre. M.  Serruys  demande  la  révision  de  la 
loi  de  1822  sur  les  douanes.  M.  Rarthélemy 
croit  que  les  économies  proposées  ne  seront 
pas  à  l'avantage  des  contribuables.  M.  Lebeau 
soutient  que  si  l'on  veut  s'engager  dans  le 
système  des  réductions  à  outrance,  on  ne 
trouvera  plus  que  des  incapables  pour  rem- 
plir les  emplois.  —  M.  Zoude  critique  les 
réductions  que  l'on  veut  faire  sur  le  service 
des  postes.  —  M.  Mary  dit  que  la  perception 
de  l'impôt  coûte  moins  cher  en  France  qu'en 
Relgique.  M.  Coghen,  m.  f.,  soutient  la  néces- 
sité de  la  trésorerie  générale  ;  il  espère  que 
les  travaux  du  cadastre  seront  terminés  en 
1855.  — M.  Dumortier,  r.  c,  défend  les  pro- 
positions de  la  commission.  M.  Delehaye  les 
votera  toutes,  sauf  la  réduction  relative  au 
personnel  des  douanes,  parce  qu'il  veut  mettre 
un  terme  à  la  fraude.  —  M.  Ch.  de  Rrouckere 
combat  toutes  les  réductions  de  traitement. 
M.  Rarthélemy  dit  qu'il  n'y  a  pas  d'économies 
possibles  sans  changer  les  bases  de  l'admi- 
nistration. M.  Destouvelles  ne  votera  pas  les 
diminutions,  de  peur  de  jeter  le  trouble  dans 
les  services  publics.  M.  Coghen,  m.  f.,  recon- 
naît la  nécessité  d'un  nouveau  système  finan- 
cier. —  28.  La  chambre  passe  au  second  vote 
des  budgets  déjà  discutés.  M.  Raikem.,  m.  j,. 
demande  une  allocation  de  60,000  florins, 
pour  des  prisons  à  construire  dans  le  courant 
de  l'année.  Elle  est  rejetée.  A  propos  du  bud- 
get des  affaires  étrangères,  MM.  le  général 
Goblet,  H.  Vilain  XI1H  et  de  Muelenaere, 
m.  a.,  demandent  sans  succès  que  la  chambre 
revienne  sur  les  réductions  qu'elle  a  votées 
sur  les  traitements  des  membres  du  corps 
diplomatique.  L'ensemble  des  budgets  ter- 
minés, s'élevant  au  total  de  49,551,080  flo- 
rins, est  voté  par  70  voix  contre  5  et  5  abs- 
tentions. La  chambre  reprend  ensuite  la 
discussion  du  budget  des  finances.  M.  Fallon 
combat  la  réduction  proposée  sur  le  traite- 
ment du  personnel  de  l'administration  cen- 
trale. Sur  la  proposition  de  M.  Rourgeois,  le 
traitement  du  secrétaire  général  est  fixé  à 
4,000  florins.  —  La  chambre  vote  une  réduc- 
tion de  2,500  florins  sur  les  frais  du  secré- 
tariat. On  discute  le  traitement  de  l'adminis- 
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tration  de  la  Trésorerie.  La  section  centrale 
propose  une  réduction  de  M, 150  florins,  qui 
est  rejetée.  Une  autre,  de  3,050  florins,  pro- 
posée par  M.  Ch.  de  Brouckere,est  adoptée. 

—  29.  M.  Coghen,  m.  f.,  déclare  qu'il  ne 
peut  accepter  la  réduction  proposée  par  la 
s.  c.  pour  l'administration  des  contributions. 
M.  d'Elhoungne  parle  en  faveur  de  la  réduction. 
M.  Lebeau  la  combat.  M.  Leclercq  en  est 
partisan.  M.  Lebeau  répète  que  si  l'on  réduit 
trop  les  traitements,  on  ne  trouvera  plus  pour 
remplir  les  emplois  que  l'écume  de  la  société. 

—  M.  H.  de  Brouckere  proposera  un  chiffre 
intermédiaire.  Le  débat  se  poursuit  entre 
MM.  Duvivier,  Leclercq,  A.  Rodenbach,  Des- 
touvelles,  Ch.  de  Brouckere,  d'Elhoungne, 
Dumortier,  r.,  de  Muelenaere,  m.  a.,  H.  de 
Brouckere,  Coghen,  m.  f.  La  réduction  de 
14,050  florins,  proposée  par  la  section  cen- 
trale, est  rejetée  ;  celle  de  M.  d'Elhoungne,  de 
11,000  florins,  est  également  rejetée,  M.  Du- 
mortier en  propose  une  de  10,000  florins,  qui 
est  adoptée.  —  La  section  centrale  propose 
une  réduction  de  50,000  florins  sur  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  et  des  domaines. 
Le  ministre  refuse  de  s'y  rallier.  M.  d'Elhoun- 
gne propose,  comme  moyen  terme,  une  allo- 
cation de  43,000  florins,  qui  est  adoptée.  — 
50.  Administration  centrale  des  postes.  La 
section  centrale  propose  une  réduction  de 
5,800  florins,  qui  est  combattue  par  MM.  No- 
thomb  et  Zoude  et  défendue  par  MM.  d'El- 
houngne et  Leclercq.  Après  un  long  débat,  la 
chambre  rejette  la  réduction  proposée  par 
la  section  centrale  et  adopte  une  diminution 
de  1,000  florins,  proposée  par  M.  Bourgeois. 
Elle  rejette  ensuite  la  réduction  de  5,550  flo- 
rins sur  le  cadastre,  proposée  par  la  section 
centraient  adopte  celle  de  1,550 florins,  pro- 
posée par  M.  Dumortier.  —  51.  La  chambre 
suspend  la  discussion  du  budget  des  finances, 
à  cause  d'une  indisposition  de  M.  Coghen,  m.  f. 

2  avril.  M.  Coghen,  m.  /".,  rétabli,  est 
présent  à  la  séance.  On  discute  le  crédit 
du  personnel  des  monnaies,  que  la  s.  c.  pro- 
pose de  réduire  à  18,800  florins.  M.  A.  Roden- 
bach voudrait  que  ce  personnel  fût  nommé 
sur  la  présentation  des  chambres.  M.  Mil- 
camps  croit  qu'il  devrait  être  organisé  par 
une  loi.  M.  d'Elhoungne  est  du  même  avis. 
M.  Coghen,  m.  f.,  demande  qu'on  ajourne  ce 
point  jusqu'à  la  discussion  de  la  loi  moné- 
taire. M.  Fleussu  dit  qu'il  aurait  fallu  une  loi 
pour  régler  le  droit  du  Roi  de  battre  mon- 
naie. L'arrêté  du  29  décembre  1851  est  illé- 
gal. Il  propose  de  voter  le  crédit,  avec  dé- 
fense pour  le  gouvernement  de  nommer  de 
nouveaux  employés  jusqu'à  l'organisation 
définitive  de  l'administration  des  monnaies. 
M.  Barthélémy  propose  de  voter  l'article  sans 
rien  préjuger.  Ces  amendements  sont  rejetés, 


après  un  débat  auquel  prennent  part  MM.  H. 
de  Brouckere,  Bodenbach,  Fleussu,  Lebeau, 
Leclercq,  Destouvellcs,  Ch.  de  Brouckere, 
Coghen,  m.  f.,  et  Raikem,  m.  j.  M.  Fleussu 
propose  le  rejet  de  toute  l'allocation.  Cette 
proposition  estrepoussée  par  57  voixcontre25. 
La  chambre  vote  une  réduction  de  1,500  flo- 
rins sur  le  crédit  sollicité,  puis  une  réduction 
de  2,500  florins  sur  le  salaire  des  huissiers. — 
5.  La  chambre  adopte  la  proposition  de  las.c, 
réduisant  les  allocations  pour  l'éclairage,  le 
chauffage  et  le  mobilier  du  ministère  des  fi- 
nances. —  4.  Administration  des  contributions, 
douanes  et  accises.  Directeurs.  La  s.  c.  pro- 
pose une  réduction  de  5,800  florins.  M.  Hye- 
Hoys  ne  comprend  pas  ces  réductions  quand 
il  faudrait  un  personnel  mieux  rétribué  pour 
réprimer  la  fraude.  M.  A.  Rodenbach  parle 
dans  le  même  sens.  M.  Coghen,  m.  f.,  dit  que 
la  nouvelle  loi  rendra  la  ligne  des  douanes 
plus  compacte.  M.  Jamme  combat  la  réduc- 
tion. M.  Duvivier  dit  que  la  fraude  provient 
en  grande  partie  de  ce  que  les  douaniers  sont 
mal  payés.  M.  Davignon  veut  une  douane  bien 
organisée  et  combat  les  réductions  proposées. 
M.  Serruys  croit  les  réductions  impossibles, 
alors  surtout  qu'il  faut  remplacer  le  droit  de 
leges  que  percevaient  autrefois  les  employés. 
M.  d'Elhoungne  est  partisan  de  la  réduction 
de  certains  traitements  exorbitants  de  l'ancien 
régime.  M.  Fallon  craint  qu'on  ne  commette 
des  injustices.  La  chambre,  après  avoir  en- 
tendu MM.  Verdussen,  Duvivier,  d'Elhoungne, 
Fallon,  Jullien,  H.  de  Brouckere,  Dumortier, 
Delehaye,  Coghen,  m.  f.,  repousse  la  réduc- 
tion de  la  s.  c,  et  en  vote  une  de  1 ,000  florins, 
proposée  par  M.  Verdussen.  —  La  chambre 
rejette  les  réductions  proposées  par  la  s.  c. 
sur  le  traitement  des  inspecteurs.  On  maintient 
le  crédit  demandé  pour  les  avocats  de  l'ad- 
ministration. —  5.  Lecture  d'un  arrêté  royal 
qui  nomme  MM.  Ch.  Faider,  administrateur  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  et  Eugène 
Thiry,  inspecteur  général  du  cadastre,  com- 
missaires royaux,  pour  soutenir,  en  ce  qui  les 
concerne,  le  B.  des  dépenses  de  1852.  — 
La  chambre  adopte  les  réductions  proposées 
par  la  s.  c.  sur  les  frais  de  bureau,  le  matériel, 
les  impressions  des  directeurs  des  contribu- 
tions. La  s.  c.  propose  de  supprimer  les 
15,000  florins  demandés  à  titre  d'indemnité 
pour  suppression  des  leges  (pourboire  admi- 
nistratif). M.  A.  Rodenbach,  Serruys,  Vi- 
lain XIIII,  Henri  de  Brouckere,  Verdussen, 
Jullien  défendent  le  crédit,  qui  est  une  indem- 
nité; MM.  Jamme,  d'Elhoungne,  Dumortier 
le  combattent;  il  est  adopté.  —  La  chambre 
renvoie  à  la  section  centrale  le  chapitre 
Enregistrement  et  domaines.  —  6.  M.  Osy 
présente  le  rapport,  qui  conclut  à  allouer 
1  1/2  p.  c.  au  lieu  de  1  5/4  p.  c.  de  remise 


21 


aux  employés  de  cette  administration  sur  les 
recettes.  —  La  chambre  réduit  de  8,000  flo- 
rins le  chiffre  demandé  pour  les  receveurs  ; 
de  même  pour  les  agents  forestiers.  — 
7.  Postes.  Le  ministre  consent  à  la  suppression 
de  la  moitié  du  crédit  demandé  pour  le  ser- 
vice rural,  qui  ne  pourra  être  établi  qu'au 
1er  juillet.  —  Cadastre.  M.  De  Smet  refuse  tout 
crédit  jusqu'à  ce  que  Ton  ait  fait  une  enquête 
sur  les  opérations  cadastrales.  M.  Thiry,  c.  r., 
répond  que  l'organisation  du  cadastre  est 
irréprochable.  M.  Barthélémy  demande  si  les 
bases  adoptées  pour  le  cadastre  sont  les  mê- 
mes que  du  temps  de  la  réunion  à  la  Hollande. 
M.  Thiry,  c.  r.,  répond  affirmativement.  — 
9  Le  gouvernement  a  fait  distribuer,  au  sujet 
de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  une  note  qui  motive  un  nouveau 
renvoi  de  cet  objet  à  la  section  centrale.  — 

10.  M.  Dumortier,  r.  s.  c.,  dit  que  la  section 
centrale  maintient  ses  premières  propositions. 
M.  Thienpont  les  appuie.  M.  Angillis  se  pro- 
nonce contre  et  votera  le  chiffre  porté  au 
budget.  M.  d'Elhoungne  appuie  le  système  de 
la  section  centrale.  11  veut  mettre  obstacle  à 
l'avidité  des  fonctionnaires.  M.  Coghen,m.f., 
défend  l'administration  contre  ce  reproche. 
M.  Lardinois  votera  contre  la  réduction. 
M.  Destouvelles  est  partisan  du  maintien  du 
statu  quo.  MM.  Delehaye  et  Jamme  défendent 
les  propositions  de  la  s.  c.  M.  Fleussu  les 
combat.  On  entend  MM.  d'Elhoungne,  Ch.  de 
Brouckere  et  Dumortier,  qui  dit  que  l'année 
dernière  les  employés  ont  touché  6  p.  c.  de 
plus  que  sous  Guillaume.  La  chambre  main- 
tient la  remise  de  1  3/4  p.  c.  Elle  adopte  le 
crédit  pour  la  vérification  des  poids  et  me- 
sures et  passe  au  Budget  de  Vintêrieur. 
M.  d'Hoffschmidt  critique  certaines  alloca- 
tions, entre  autres  celle  qui  concerne  la  société 
d'Horticulture  de  Bruxelles  et  les  Académies, 
et  se  plaint  de  ce  qu'on  attribue  au  Luxem- 
bourg une  part  trop  minime  dans  la  réparti- 
tion des  fonds  pour  l'instruction  publique. — 

11.  M.  Barthélémy  parle  en  faveur  de  la  dé- 
centralisation. M.  Jamme  critique  la  réduc- 
tion proposée  sur  le  crédit  pour  les  univer- 
sités; il  approuve  celle  qui  est  proposée  sur 
le  crédit  destiné  à  venir  en  aide  au  commerce 
et  à  l'industrie,  et  repoussera  le  crédit  de 
500,000  florins,  demandé  pour  secours  à  don- 
ner aux  victimes  des  dégâts  commis  par  les 
Hollandais  pendant  la  révolution.  La  révolu- 
tion est  faite,  il  faut  en  subir  les  consé- 
quences. —  M.  Osy  se  plaint  du  refus  de  la 
prime  aux  armateurs  qui  y  avaient  droit,  et  de 
la  suspension  de  plusieurs  bourgmestres  dans 
la  province  d'Anvers.  —  M.  Pirson  votera 
contre  le  budget,  a  cause  des  tendances  anti- 
libérales du  gouvernement.  M.  deTheux,  m.  %., 
répond  aux  précédents  orateurs.  M.  Rogier 


dit  qu'un  seul  bourgmestre  a  été  suspendu 
dans  la  province  d'Anvers,  sur  la  demande  de 
l'autorité  provinciale.  —  M.  Osy  :  «  On  au- 
rait dû  le  juger  et  non  le  suspendre.  »  M.  Ch. 
de  Brouckere  demande  s'il  y  a  un  arrêté 
royal  qui  exempte  du  service  militaire  les 
élèves  des  petits  séminaires.  M.  de  Theux, 
m.  t.,  répond  négativement.  M.  Ch.  de  Brouc- 
kere rappelle  que  la  loi  n'exempte  que  ceux 
des  séminaires   épiscopaux.   —  M.   Fallon 
appelle  l'attention  de  la  chambre  sur  le  régime 
des  enfants  trouvés  et  sur  la  spoliation  des 
routes  accomplie  par  l'Etat  au  détriment  des 
villes.  —  M.  Barthélémy  dit  qu'on  a  eu  tort 
de  faire  une  révolution  dans  l'espoir  d'être 
mieux  administré.  —  12.  Administration  cen- 
trale. M.  de  Theux  s'oppose  aux  réductions 
proposées  par  la  section  centrale.  Son  dépar- 
tement comprend  l'inspection  générale  des 
prisons,  les  cultes,  l'instruction  publique,  la 
chasse,  la  garde  civique,  la  milice,  les  tra- 
vaux publics,  etc.  M.  Jullien  dit  que  la  décen- 
tralisation réduirait  notablement  les  dépenses. 
M.  Milcamps  croit  la  centralisation  nécessaire. 
M.  de  Theux,  m.  t.,  dit  que  les  employés  de 
son  département  sont  moins  payés  que  ceux 
des  autres  administrations.  M.  Ch.  de  Brouc- 
kere dit  qu'on  ne  peut  comparer  ce  personnel 
avec  celui  des  finances.  La  liberté  des  cultes 
et  d'enseignement  a  notablement  diminué  les 
travaux  de  l'administration  centrale.  Il  pro- 
pose une  réduction  de  7,180  florins,  qui  est 
adoptée  après  des  observations  de  MM.  Bar- 
thélémy et  Leclercq.  —  Provinces.  M.  Jamme 
combat  la  réduction  qu'on  veut  faire  sur  les 
traitements  des  gouverneurs  et  des  greffiers 
des  états.  M.  Rogier  trouve  trop  peu  élevé  le 
traitement  des  membres  des  états  députés,  et 
prématurée  la  réduction  du  traitement  des 
gouverneurs  du  Luxembourg  et  du  Limbourg. 
M.  A.  Rodenbach  parle  en  faveur  des  écono- 
mies, qui  sont  un  grand  revenu.  —  M.  H.  de 
Brouckere  ne  trouve  pas  que  les  membres  des 
états  députés  soient  trop  peu  payés.  Il  vou- 
drait une  position  spéciale  pour  le  greffier  du 
Brabant.  M.  H.  Vilain  XI1II  trouve  insuffisant 
le  traitement  de  2,000  florins  pour  les  gref- 
fiers. Il  pense  que  les  commissaires  de  dis- 
trict sont  trop  nombreux  et  trop  payés.  — 
M.  Ch.  Vilain  XII1I  dit  que  l'on  exagère  l'im- 
portance des  greffiers.  M.  Pirson  propose  de 
réduire  le  traitement  du  gouverneur  du  Bra- 
bant à  6,000  florins  et  ceux  des  autres  gou- 
verneurs à  5,000.  M.  Angillis  est  d'avis  qu'on 
doit  payer  convenablement  les  gouverneurs 
des  provinces,  et  réduire  leurs  frais  de  route. 
M.  d'Elhoungne  s'élève  contre  la  concentra- 
tion qui  fait  d'un  seul  homme  le  chef  d'une 
province.  La  chambre,  après  avoir  entendu 
MM.   Dubus,   d'Hoffschmidt,  Rogier,  H.  de 
Brouckere,  Ch.  de  Brouckere  et  Jamme,  main 
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tient  à  7,000  florins  le  chiffre  du  traitement 
de  gouverneur,  et  repousse  un  amendement 
de  M.  Rogier  tendant  à  augmenter  le  trai- 
tement des  greffiers. —  M.  Fallon  propose  de 
supprimer  ces  fonctionnaires.  Sa  proposition 
est  rejetée,  ainsi  que  celle  de  la  section  cen- 
trale tendant  à  réduire  le  traitement  des 
commissaires  de  district.  —  14. Second  vote 
du  Budget  des  finances.  Celui-ci  est  adopté  par 
59  voix  contre  10.— 15.  La  chambre  reprend 
la  discussion  du  B.  de  l'intérieur.  Elle  adopte 
les  chapitres  relatifs  à  l'administration  dans 
les  diverses  provinces.  — 16.  Travaux  publics. 
M.  Goblet  combat  toute  réduction  de  traite- 
ment des  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées.  M.  H.  de  Brouckere  demande 
si,  dans  le  cas  où  le  traité  du  15  novembre  ne 
serait  pas  signé  avant  le  mois  de  mai,  l'on 
mettra  en  adjudication  le  chemin  de  fer 
d'Anvers  à  Cologne.  —  M.  de  Theux,  m.  i., 
répond  que  dans  ce  cas  les  adjudicataires  ne 
se  présenteront  pas.  M.  Osy  pense  qu'il 
faudrait  faire  passer  la  route  par  Sittard. 
M.  d'Elhoungne  dit  qu'il  faudrait  négocier 
avec  la  Prusse.  M.  de  Theux,  m.  i.  Il  serait 
peu  avantageux  de  passer  par  Sittard  avec  les 
conditions  qu'impose  le  traité  du  15  no- 
vembre. Une  négociation  particulière  sera 
ouverte  avec  la  Prusse.  —  M.  Gendebien  de- 
mande s'il  y  aura  adjudication  avant  la  paix. 
—  M.  de  Theux,  m.  i.  «  Il  n'y  a  pas  lieu  de 
délibérer  sur  ce  point,  le  gouvernement  ne 
demandant  pas  de  crédit.  » —  M.  Gendebien: 
(t  11  y  aura  6,000  florins  pour  les  plans.  »  M.  de 
Theux,  m.  i.  «  Les  dépenses  seront  à  la  charge 
des  entrepreneurs.  »  M.  Rogier  considère  le 
débat  comme  prématuré.  M.  d'Huart  trouve 
la  réponse  du  gouvernement  satisfaisante. 
M.  Destouvelles  pense  qu'il  aurait  fallu  s'en- 
tendre avec  la  Prusse  avant  de  mettre  en 
adjudication  une  route  vers  Cologne.  M.  Osy 
persiste  à  dire  qu'il  aurait  fallu  passer  par 
Sittard.  M.  Nothomb  fait  observer  qu'on  ne 
met  en  adjudication  que  la  première  section 
de  la  route.  M.  Jullien  croit  que  le  passage 
par  Liège  présentera  des  difficultés  insur- 
montables à  cause  des  accidents  de  terrain. 
M.  H.  de  Brouckere  demande  ce  qu'on  fera 
en  cas  de  refus  de  la  Prusse.  —  MM.  Des- 
touvelles et  Jamme  sont  d'avis  qu'il  faudrait 
s'assurer  des  intentions  de  cette  puissance. — 
M.  Jullien  soutient  que  la  concession,  impli- 
quant un  droit  de  péage  au  profit  des  conces- 
sionnaires, ne  peut  être  accordée  que  par  une 
loi.  MM.  Leclercq,  Lebeau  et  Pirson  parta- 
gent cette  manière  de  voir.  MM.  Lebeau, 
Fallon  et  Osy  déclarent  qu'ils  voteront  contre 
le  budget  si  le  ministre  ne  fait  pas  une  décla- 
ration positive  sur  ce  point.  M.  de  Muelenaere, 
m.  a.,  déclare  que  la  concession  ne  sera  pas 
accordée  avant  la  solution  de  la  question 


constitutionnelle.  M.  Osy  demande  que  cette 
déclaration  soit  mentionnée  au  procès-verbal. 
—  La  chambre  est  d'avis  qu'il  faut  s'en  rap- 
porter à  la  loyauté  du  ministre.  —  Ponts  et 
chaussées.  M.  Fallon  veut  savoir  si  le  crédit 
s'appliquera  à  l'entretien  des  traverses  des 
routes  dans  les  villes.  M.  de  Theux,  m.  i.  «  11 
faudrait  voter  à  cet  effet  une  augmentation 
de  crédit.  »  M.  Nothomb  est  d'avis  qu'il  faut 
mettre  un  tiers  de  l'entretien  à  la  charge  des 
villes.  M.  d'Huart  propose  d'ajourner  cette 
question  jusqu'à  la  discussion  de  la  loi  sur  les 
barrières.  —  M.  Fallon  propose  de  voter 
500,000  florins  pour  expropriation  des  routes 
possédées  par  les  provinces.  M.  Milcamps 
propose  une  somme  égale  pour  l'achèvement 
des  chaussées.  — 17.  M.  Dewitte  se  plaint  du 
mode  d'écoulement  des  eaux  du  canal  d'Alost 
à  Termonde.  —  M.  d'Elhoungne  propose]  la 
réduction  du  personnel  des  ponts  et  chaus- 
sées. M.  Tiecken  de  Terhove  trouve  aussi  le 
personnel  trop  nombreux.  M.  d'Huart  ne  croit 
pas  qu'on  puisse  faire  de  nouvelles  écono- 
mies sans  commettre  une  criante  injustice. 
M.  Goblet  trouve  que  le  personnel  des  ponts 
et  chaussées  est  tout  au  plus  suffisant.  M.  Jul- 
lien votera  le  chiffre  proposé  par  le  gouver- 
nement, M.  Pirson  la  réduction  de  la  s.  c. 
Le  débat  continue  entre  MM.  Gendebien, 
Jullien,  Lebeau,  Dubus,  d'Elhoungne,  H.  Vi- 
lain XIIII,  Serruys  et  de  Theux,  m.  i.  Le 
chiffre  de  la  s.  c.  est  adopté.  —  M.  Gende- 
bien insiste  pour  que  le  canal  de  Bruxelles  à 
Charleroi  soit  livré  au  commerce  le  plus  tôt 
possible.  M.  de  Theux,  m.  i.,  répond  qu'il  le 
sera  le  mois  prochain.  —  18.  Instruction  pu- 
blique. M.  Jamme  réclame  la  présentation 
prochaine  d'un  projet  de  loi  sur  cet  objet. 
M.  Fallon  dit  qu'en  attendant  il  ne  faut  rien 


changer  au  régime  existant. 


Un  débat 


s'engage  sur  la  répartition  des  crédits  entre 
les  athénées  et  collèges.  M.  H.  de  Brouckere 
propose  une  allocation  de  5,000  florins  pour 
venir  en  aide  aux  professeurs  et  régents  des 
collèges  qui  ont  été  supprimés.  Adopté.  — 
Industrie  et  commerce.  La  chambre  vote  une 
réduction  de  150,000  florins,  proposée  par  la 
s.  c,  sur  le  crédit  pour  encouragements  et 
primes.  —  Beaux-arts.  M.  Rogier  demande 
qu'on  érige  un  monument  aux  braves  de 
Septembre.  Déjà  400,000  florins  ont  été  sous- 
crits par  le  public  à  cet  effet.  Il  propose 
d'inscrire  15,000  florins  au  budget.  —  Cet 
amendement  est  adopté.  M.  A.  Rodenbach 
est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  réorganiser  l'Acadé- 
mie des  sciences  et  belles-lettres  de  Bruxelles. 
—  Cultes.  La  s.  c.  propose  un  crédit  pour 
l'érection  d'un  évôché  à  Bruges.  MM.  de  Roo 
et  De  Haerne  approuvent  cette  proposition, 
combattue  par  MM.  Mary  et  d'Elhoungne. 
Plusieurs   membres  sont  d'avis   qu'il   faut 
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attendre  que  le  saint-siége  ait  nommé  l'évêque 
de  Bruges  pour  voter  le  crédit.  M.  Devaux 
est  d'un  avis  contraire.  Il  n'hésitera  pas  à 
voter  le  crédit,  «  puisque  nous  avons  le  bon- 
heur de  posséder  un  clergé  qui  aime  la  li- 
berté. »  —  M.  Ch.  Vilain  XIIII  appuie  cette 
observation  et  profite  de  l'occasion  pour  dé- 
clarer qu'il  est  faux  que  le  pape  ait  désap- 
prouvé la  révolution.  S.  S.  l'a  nié  dans  une 
note  officielle  au  roi  Guillaume.  Le  crédit 
est  voté.  — 19.  M.  de  Theux, m.  i, communique 
le  tableau  des  dépenses  du  culte  catholique. 
—  M.  Barthélémy  critique  le  crédit  sollicité 
pour  réparer  l'archevêché  de  Malines,  qui  est 
un  bâtiment  neuf.  M.  Jullien  recommande  à 
la  chambre  les  traitements  du  bas  clergé.  — 
M.  de  Theux,  m.  i.,  promet  un  rapport  géné- 
ral sur  les  dépenses  du  culte.  —  M.  Ch.  Vi- 
lain XIIII  dit  que  le  palais  de  l'archevêché  à 
Malines  a  besoin  de  réparations,  attendu  qu'il 
est  inachevé.  — L'orateur  dit  que  le  Congrès 
a  voté  le  traitement  du  clergé  comme  indem- 
nité pour  la  perte  de  ses  biens.  M.  d'Elhoun- 
gne  nie  qu'il  en  soit  ainsi.  Si  le  salaire  du 
clergé  catholique  était  une  indemnité,  de  quel 
droit  rétribuerait-on  les  ministres  des  autres 
cultes?  —  MM.  Barthélémy  et  De  Haerne 
combattent  la  thèse  de  M.  d'Elhoungne.  Le 
chiffre  du  crédit  est  adopté. —  M.  Barthélémy 
propose  de  supprimer  le  traitement  des  mi- 
nistres du  culte  réformé.  Sa  proposition  est 
rejetée.  M.  Lebeau  propose  une  augmentation 
pour  le  culte  israélite.  — M.  Ch.  Vilain  XIIII 
appuie  cette  proposition,  qui  est  adoptée.  — 
Garde  civique.  La  chambre,  après  des  obser- 
vations de  MM.  Rogier,  Lebeau  et  Delehaye, 
réduit  de  6,000  florins  les  frais  de  voyage  de 
l'inspecteur  général,  et  de  4,750  florins  les 
frais  de  bureau  du  grand  état-major.  — 
Etablissements  de  charité.  M.  Fallon  propose 
de  mettre  à  la  charge  de  l'Etat  la  dépense 
pour  les  enfants  trouvés.  M.  Barthélémy  pro- 
pose la  suppression  du  chapitre.  Après  un 
débat  auquel  prennent  part  MM.  de  Theux, 
m.  i.,  Brabant,  Angillis,  Barthélémy,  Rogier, 
d'Elhoungne,  Liedts,  Lebeau,  Dumortier,  la 
clôture  est  demandée,  puis  combattue. 
M.  Dubus  dit  qu'une  loi  de  ventôse  an  xn  met 
l'entretien  des  enfants  trouvés  à  la  charge 
des  communes.  La  chambre,  sur  la  proposition 
de  M.  Rogier,  vote  100,000  florins  à  titre  de 
subside,  sans  préjudice  du  concours  des  pro- 
vinces et  des  communes.  —  La  chambre  vote 
ensuite  50,000  florins  pour  les  établissements 
de  bienfaisance  en  cas  d'insuffisance  des  res- 
sources des  communes.  —  Journal  officiel. 
M.  Jullien  déclare  qu'il  ne  votera  pas  un  de- 
nier pour  la  publication  de  comptes  rendus 
des  chambres  comme  ceux  du  Moniteur  actuel. 
—M.  Dumortier  fait  la  même  déclaration  pour 
le  cas  où  le  Moniteur  n'aurait  pas  un  sténo- 


graphe l'année  prochaine.  M.  Gendebien  pro- 
pose de  mettre  en  adjudication  publique  un 
journal  qui  publierait  les  actes  officiels  et  le 
compte  rendu  des  séances  des  chambres. 
M.  Nothomb  fait  observer  que  le  compte  rendu 
de  la  chambre  est  payé  15  francs  par  séance; 
ce  qui  est  dérisoire.  M.  Ch.  Vilain  XIIII  dit 
que  le  Moniteur  français  coûte  200,000  francs 
par  an  au  gouvernement.  M.  Destouvelles 
propose  une  augmentation  de  8,000  florins 
sur  le  crédit  proposé.  Cette  proposition  est 
adoptée. — La  chambre  vote  les  fonds  pour  la 
conservation  des  archives  et  remet  au  sur- 
lendemain le  vote  sur  l'ensemble  du  budget. 
—  21.  MM.  Jamme  et  Leclercq  déclarent  qu'ils 
voteront  contre  le  crédit  réclamé  pourl'évêché 
de  Bruges.  M.  Leclercq  ne  veut  pas  qu'on  dise 
que  la  révolution  a  été  faite  au  profit  du  clergé. 
Après  une  protestation  de  M.  Dumortier,  le 
crédit  est  voté  par  40  voix  contre  51.  —  Mal- 
gré une  réclamation  de  M.  le  général  d'Hoogh- 
vorst,  les  diminutions  votées  sur  le  crédit  de 
la  garde  civique  sont  maintenues.  L'allocation 
pour  les  enfants  trouvés  est  maintenue  par  40 
voix  contre  51.  Sur  la  proposition  de  M.  Ch. 
Vilain  XIIII,  amendée  par  M.  Jullien,  la  rédac- 
tion du  compte  rendu  des  chambres  est  pla- 
cée sous  la  surveillance  des  questeurs.  —  Le 
budget  de  l'intérieur  est  adopté  par  66  voix 
contre  8.-7  juillet.  M.  Raikem,  m.  j.,  sol- 
licite un  crédit  supplémentaire  de  55,000  flo- 
rins au  budget  de  son  département.  Ce  projet 
est  renvoyé  d'urgence  à  une  commission.  — 
M.  Brabant,  r.  c,  conclut  à  l'adoption.  — 
9.  Le  projet  est  voté  à  l'unanimité. 

BUREAU. 

10  septembre.  Sont  élus  :  président,  M.  de 
Gerlache  ;  vice-présidents,  MM.  Destouvelles  et 
Barthélémy;  secrétaires,  MM.  Liedts,  Lebè- 
gue,  H.  de  Brouckere  et  Dellafaille.  M.  de 
Gerlache  remercie  la  chambre  du  témoignage 
de  confiance  qu'elle  vient  de  lui  donner. 
MM.  Lefebvre  et  Ch.  Vilain  XIIII  sont  nommés 
questeurs.  —  17.  M.  H.  de  Brouckere  donne 
sa  démission  de  secrétaire. 

5  octobre.  M.  Vilain  XIIII  donne  sa  démis- 
sion de  questeur.  —  7.  M.  Bourgeois  est 
nommé  questeur  et  M.  Jacques  secrétaire. 

CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

20  mars.  Le  B.  de  la  chambre  est  voté  au 
chiffre  de  159,026  fl.  20  c. 

CHOLÉRA. 

1er  juin.  M.  Delehaye  demande  si  le  gouver 
nement  a  l'intention  de  continuer  à  dépenser 
de  l'argent  pour  les  mesures  a  prendre  contre 
le  choféra  et  qui  sont  tout  à  fait  inefficaces. 
—  M.  de  Theux,  m.  i.,  répond  que  la  dé- 
pense est  tellement  minime  qu'elle  ne  mérite 
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pas  de  fixer  l'attention  de  la  chambre.  Les 
mesures  prises  aux  frontières  seront  suspen- 
dues prochainement. 

CLOTURE  DE  LA  SESSION. 

18  juillet.  M.  de  Theux,  m.  i.,  monte  à  la 
tribune  pour  donner  lecture  de  l'arrêté  royal 
prononçant  la  clôture  de  la  session.  M.  Gen- 
debien  réclame  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre  et  demande  que  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  soit  invité  à  donner  des 
explications  surl'état  des  négociations  avec  la 
conférence.  M.  de  Theux,  m.  i.,  fait  observer 
que  M.  le  ministre  des  finances  a  déjà  donné 
lecture  de  l'arrêté  royal  de  clôture  au  sénat. 
On  ne  peut  suspendre  les  droits  constitution- 
nels de  la  couronne.  M.  Dumortier  proteste. 
La  chambre,  dit-il,  peut  continuer  à  déli- 
bérer, et  des  explications  sont  indispensables. 
M.  le  président  propose  de  mettre  aux  voix 
la  question  de  savoir  si  l'on  invitera  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  à  se  rendre  à 
l'assemblée.  M.  de  Theux,  m.  i.,  dit  que  ce 
serait  un  procédé  inconstitutionnel.  M.  Gen- 
debien  répond  que  c'est  le  gouvernement  qui 
viole  la  constitution.  MM.  Dumortier  et 
d'Huart  ajoutent  que  ce  qu'il  veut  faire  est  un 
coup  d'Etat.  M.  Barthélémy  fait  observer  que 
toutes  les  explications  ont  été  données  il  y  a 
huit  jours.  M.  Nothomb  est  d'avis  que  la 
chambre  a  le  droit  de  continuer  à  délibérer. 
M.  de  Theux,  m.  i.,  insiste  pour  avoir  la 
parole.  M.  Milcamps  dit  qu'on  ne  peut  pronon- 
cer la  clôture  d'une  session  au  milieu  d'un  dé- 
bat. M.  d'Elhoungne  est  du  même  avis.  M.  De- 
vaux  croit  que  le  ministre  devrait  répondre 
aux  interpellations,  mais  il  maintient  que  le 
Roi  a  le  droit  de  clôturer  et  de  dissoudre 
quand  il  le  juge  convenable.  M.  de  Muele- 
naere,  m.  a.,  qui  vient  d'entrer  dans  la  salle, 
soutient  la  même  thèse,  mais  il  se  déclare 
prêt  à  répondre  aux  interpellations.  Il  y  ré- 
pond (voir  Affaires  étrangères),  puis  M.  de 
Theux,  m.  i.,  donne  lecture  de  l'arrêté  royal 
qui  prononce  la  clôture  de  la  session. 

GODE  PÉNAL. 

28  février.  La  chambre  discute  un  projet 
de  loi  tendant  à  correctionnaliser  plusieurs 
délits,  afin  d'alléger  le  travail  des  jurys  en 
cours  d'assises.  MM.  Hélias  d'Huddeghem  et 
H.  de  Brouckere  désirent  une  prochaine  ré- 
vision du  code  pénal  tout  entier.  (M.  Liedts 
espère  qu'on  fondera  une  maison  de  correc- 
tion pour  les  délinquants  âgés  de  moins  de 
16  ans.)  Le  projet  est  adopté  par  56  voix 
contre  une. 

COMMERCE,  INDUSTRIE,  AGRICUL- 
TURE. 

15  novembre.  Nomination  de  la  commission 
du  commerce  et  de  l'agriculture. 


COMPTABILITE. 

15  novembre.  Nomination  de  la  commission 
de  comptabilité. 

COUR  DES  COMPTES. 

20  mars.  Son  budget  est  voté  au  chiffre  de 
55,200  florins. 

CULTES. 

27 janvier.  M.  Brabant  développe  un  projet 
de  loi  relatif  aux  biens  des  fabriques 
d'église. 

DETTE  PUBLIQUE. 

17  mars.  A  l'occasion  du  budget  de  la  dette 
publique,  en  réponse  à  des  observations  de 
MM.  d'Elhoungne,  Leclercq  et  Fallon,  M.  de 
Muelenaere,  m.  a.,  dit  que  le  gouvernement 
est  résolu  à  faire  valoir  les  droits  de  la 
Belgique  à  la  réparation  dn  dommage  qu'elle 
éprouve  par  suite  de  retard  apporté  par  la 
Hollande  à  la  signature  du  traité  de  paix. 
La  question  de  savoir  s'il  faut  traduire  cette 
résolution  en  une  clause  spéciale  du  budget 
est  tenue  en  suspens.  M.  Verdussen  insiste 
pour  le  remboursement  intégral  de  l'emprunt 
forcé  du  mois  d'octobre.  M.  Coghen,  m.  /*., 
déclare  que  ce  remboursement  sera  intégral. 
En  attendant,  il  a  autorisé  le  payement  des 
contributions  avec  les  bons  de  l'emprunt.  — 
19.  M.  d'Elhoungne  demande  la  communica- 
tion du  contrat  de  l'emprunt  de  48  millions. 
M.  Coghen,  m.  f.,  et  M.  Osy  répondent  que 
cette  communication  ne  peut  être  faite  qu'après 
la  dernière  émission,  un  article  du  contrat 
devant  rester  secret.  Le  ministre  déclare  en- 
suite qu'il  sera  organisé  une  administration 
spéciale  pour  l'amortissement.  — Pensions. 
MM.  Tiecken  et  H.  Vilain  XHII  réclament  une 
révision  générale  de  la  loi  des  pensions. 
M.  Corbisier  propose  d'inscrire  un  crédit  au 
budget  pour  la  pension  des  légionnaires. 
Après  un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Pir- 
son,  d'Elhoungne,  Gendebien,  Jullien,  A.Ro- 
denbach,  de  Muelenaere,  m.  #.,Mary,  Lebeau, 
Destouvelles,  H.  de  Brouckere,  Ch.  de  Brouc- 
kere, d'Huart,  la  chambre  vote  la  question 
préalable,  vu  l'impossibilité  où  elle  se  trouve 
de  prendre  une  décision  en  connaissance  de 
cause.  —  20.  Traitements  d'attente.  La  com- 
mission propose  de  réduire  de  100, 000  florins 
à  30,000  le  crédit  sollicité  afin  de  venir  en 
aide  aux  plus  nécessiteux.  M.  Tiecken  de 
Terhove  propose  la  suppression  complète. 
Le  traitement  d'attente,  ou  toelage,  ne  fait 
que  rétribuer  des  sinécures.  M.  Jamme  croit 
que  le  traitement  d'attente  équivaut  à  une 
pension,  et  que  la  Belgique  est  liée  par  l'arti- 
cle 22  du  traité  de  Londres.  M.  d'Elhoungne 
est  partisan  de  la  suppression,  M.  H.  de 
Brouckere  propose  l'ajournement.  M.  Jullien 


croit  que  nous  sommes  liés.  On  entend  MM.Des- 
touvelles,  Dumortier,  H.  de  Brouckere,  Gen- 
debien  et  Duvivier.  M.  Ch.  de  Brouckere  dit 
qu'il  y  a,  parmi  ces  traitements,  des  secours, 
des  suppléments  de  traitements  et  des  traite- 
ments d'attente.  Il  croit  qu'il  faut  se  borner  à 
payer  les  traitements  des  personnes  qui  ont 
servi  comme  fonctionnaires.  Les  50,000  florins 
proposés  par  la  commission  sont  votés.  — 
26.  Après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Milcamps,  Yerdussen,  d'Elhoungne,Le- 
clercq  et  Fallon,  il  est  décidé  que,  dans  l'in- 
térêt des  négociations,  on  n'inscrira  pas  au 
budget  de  la  dette  publique  une  clause  obli- 
geant le  gouvernement  à  suspendre  le  paye- 
ment de  la  dette  hollandaise  pour  cause  do 
retard  dans  la  signature  du  traité  de  paix. 
M.  de  Muelenaere  remercie  les  auteurs  des 
observations  présentées,  d'avoir  renoncé  à  les 
formuler  en  propositions. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

28  novembre.  M.  Zoude  formule  une  propo- 
sition de  loi  tendant  à  proroger  la  loi  du 
5  mars  1851  sur  l'entrée  des  fers. 

2  décembre.  Développements.  —  6.  Rap- 
port favorable  de  M.  d'Huart.  —  10.  La 
chambre  entend  MM.  Seron,Jamme,  d'Huart, 
Pirson,  Lardinois,  Barthélémy,  Mary  et  Gen- 
debien.  L'article  1er  est  adopté.  M.  Pirmez 
propose  de  restituer  le  droit  sur  le  fer  en 
verge  à  la  sortie  sur  les  clous.  M.  Lardinois 
parle  en  faveur  des  couteliers.  M.  Coghen, 
m.  f.,  présente  un  projet  de  loi  qui  prohibe 
le  transit  du  sucre.  —  12.  L'amendement  de 
M.  Pirmez  à  la  proposition  de  M.  Zoude  est 
rejeté.  Après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Lardinois,  Delehaye,  Pirson,  Leclercq, 
Jamme,  Zoude,  Fallon,  Barthélémy,  Angillis, 
Dumont,  Dumortier,  Legrelle,  Devaux,A.  Ro- 
denbach,  Ch.  Vilain  XI1H,  A.  Gendebien, 
Coghen,  m.  f.,  la  chambre  rejette  une  pro- 
position d'ajournement  de  M.  Dumont,  les 
amendements  de  MM.  Lardinois  et  Jamme 
relatifs  à  la  clouterie,  et  adopte  un  article  ad- 
ditionnel de  M.  Lebeau,  portant  qu'il  pourra 
être  dérogé  à  cette  loi,  lors  de  la  révision 
générale  du  tarif.  —  14.  La  loi  sur  les  fers 
est  adoptée  par  58  voix  contre  9  et  4  absten- 
tions. —  21.  M.  Goethals  fait  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  transit  des  sucres.  La 
chambre  vote  l'impression  d'une  note  du 
gouvernement  relative  à  la  modification  des 
droits  d'entrée  sur  les  vins,  les  eaux-de-vie 
et  les  vinaigres.  —  22.  La  discussion  est  ou- 
verte. Le  projet  tend  à  interdire  le  transit 
des  sucres  dont  l'entrée  en  Belgique  se  fait 
par  voie  de  terre  et  à  n'autoriser  la  sortie 
que  par  certains  bureaux  déterminés,  afin  de 
mettre  ainsi  un  terme  à  la  fraude.  Un  long 
débat  s'engage  entre  MM.  Delehaye,  Yerdus- 


sen, Gendebien,  Jamme,  Goethals,  Coghen, 
m.  f.,  et  Duvivier.  La  chambre  adopte  l'arti- 
cle 1er,  puis  un  amendement  de  M.  Destou- 
velles  tendant  à  spécifier  dans  la  loi  les 
bureaux  par  où  la  sortie  sera  permise.  M.  De- 
lehaye propose  de  l'interdire  par  Ostende  et 
Anvers.  Cet  amendement  est  rejeté.  M.  De- 
lehaye présente  un  article  additionnel  portant 
que  les  sucres  déclarés  en  transit  devront  être 
dirigés  vers  un  autre  pays  que  celui  d'où  ils 
viennent.  — 24.  M.  Osy  fait  observer  que  cet 
article  rend  impossibles  les  opérations  en  en- 
trepôt. MM.  Serruys,  Jamme,  Duvivier,  Osy, 
Dumortier  prennent  successivement  la  parole. 
M.  Ch.  de  Brouckere,  m.  g.,  propose  de  dire 
que  le  transit  est  interdit,  sauf  les  cas  prévus 
par  la  loi  du  21  mars  1828.  Cette  motion 
est  adoptée,  et  l'ensemble  du  projet  voté  par 
79  voix  contre  2. 

5  avril.  La  chambre  prend  en  considération 
et  renvoie  aux  sections  une  proposition  de  loi 
de  M.  Osy  tendant  à  abroger  l'arrêté  du  gou- 
vernement provisoire  en  date  du  21  octobre 
1850,  interdisant  le  libre  transit  des  grains 
et  farines.  —  15.  M.  Jonet  présente  le  rap- 
port. —  15.  M.  Jamme  déclare  qu'il  votera  le 
projet,  qui  maintient  la  libre  importation,  dé- 
fend l'exportation  et  accorde  le  transit  libre. 
M.  Hélias  d'Huddeghem  votera  l'ajournement 
jusqu'au  jour  où  une  bonne  loi  aura  réglé  le 
commerce  des  grains.  M.  Osy  dit  que  le  libre- 
transit  des  grains  est  la  garantie  de  la  prospérité 
du  commerce  et  de  l'agriculture.  MM.  A.  Ro- 
denbach,  Rogier  et  Mary  se  prononcent  en 
faveur  du  projet.  Après  quelques  observations 
de  MM.  H.  de  Brouckere, d'Elhoungne, Barthé- 
lémy et  Coghen,  m.  f.,  le  projet  est  adopté 
par  72  voix  contre  une  et  une  abstention. 

Z8mai.  M.  Mary,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  qui  tend  à  substituer 
un  rayon  unique  au  double  rayon  de  douanes. 
—  29.  M.  Duvivier  annonce  qu'il  est  chargé 
de  défendre  le  projet  de  loi.  M.  De  Nef,  en 
l'approuvant,  propose  d'y  ajouter  que  l'on 
pourra  tracer  des  rayons  provisoires  à  une 
distance  d'un  myriamètre  des  endroits  occu- 
pés par  l'ennemi  sur  le  territoire  belge. 
M.  Davignon  espère  que  l'on  revisera  promp- 
tement  la  législation  actuelle  sur  les  douanes. 
M.  Hye  Hoys  ne  croit  pas  qu'une  seule  ligne 
de  douanes  sera  suffisante  pour  empêcher  la 
fraude.  M.  de  Robaulx  votera  contre  la  loi 
parce  qu'elle  augmente  le  rayon  réservé,  met 
en  interdit  une  grande  partie  du  territoire  et 
consacre  le  droit  de  suite,  ainsi  que  de  nom- 
breuses vexations.  M.  Duvivier  défend  le 
projet;  M.  A.  Rodenbach  le  repousse  parce 
que  le  rayon  unique  est  plus  favorable  à  la 
fraude  que  le  double  rayon  ;  M.  Delehaye 
votera  contre,  parce  que  toutes  les  lois  provi- 
soires sont  mauvaises.  M.  Jullien  est  d'avis 


que  le  meilleur  moyen  de  détruire  la  fraude 
est  de  diminuer  les  droits.  M.  Dumortier  re- 
pousse la  loi  parce  qu'elle  est  vexatoire. 
M.  d'Elhoungne  dit  que  si  l'on  veut  un  système 
efficace,  il  faut  en  subir  les  conséquences. 
M.  Ch.  de  Brouckere  pense  aussi  que  le  meil- 
leur moyen  de  réprimer  la  fraude  est  de  di- 
minuer les  droits,  mais  il  faut  aujourd'hui 
prendre  des  mesures  énergiques  pour  y  mettre 
un  terme.  M.  Poschet  votera  le  projet  parce 
qu'il  permet  de  concentrer  les  forces  de  la 
douane.  Après  avoir  entendu  encore  MM.  Le- 
grelle,  Jullien,  de  Robaulx,  Mary,  Raikem, 
m.  j.,  la  chambre  clôt  la  discussion  générale. 
M.  d'Elhoungne  fait  observer  que  l'amende- 
ment de  M.  De  Nef  est  inutile.  Quand  l'en- 
nemi pénètre  sur  le  territoire,  les  frontières 
changent  et  les  lignes  de  douanes  sont  recu- 
lées. L'amendement  de  M.  De  Nef  est  rejeté. 
La  chambre  adopte  les  articles  1er  et  2. 

1er  juin.  M.  Coghen,  m.  f.,  propose  un  amen- 
dement déterminant  le  rayon  dans  lequel  on 
pourra  saisir  en  mer  les  navires  de  com- 
merce non  munis  de  papiers  belges  et  chargés 
de  marchandises  prohibées.  On  fait  observer 
que  cet  article  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
navires  allant  d'un  port  belge  à  l'autre  ;  on 
discute  sur  l'étendue  du  rayon,  et  l'article  est 
finalement  renvoyé  à  la  section  centrale. — 
2.  M.  Mary,  r.  s.  c,  propose  un  amendement 
aux  termes  duquel  on  pourra  saisir  les  bâti- 
ments de  50  tonneaux  et  au-dessous  qui  se- 
ront à  l'ancre,  côtoieront  ou  louvoieront  à  la 
distance  de  1/4  de  myriamètre  de  la  côte,  s'ils 
sont  chargés  de  marchandises  prohibées  ou 
d'objets  soumis  aux  droits  d'accise  en  Bel- 
gique. Cetamendement  est  adopté.  La  chambre 
vote  l'article  4  portant  que  «  les  préposés  des 
douanes  pourront,  en  cas  de  poursuite  de  la 
fraude,  la  saisir  en  deçà  du  rayon,  pourvu 
qu'ils  l'aient  vue  et  poursuivie  sans  interrup- 
tion ».  Sur  la  proposition  de  M.  Ch.  de 
Brouckere,  la  loi  est  rendue  exécutoire  au 
15  juillet.  —  4.  L'ensemble  est  voté  par 
51  voix  contre  9  et  4  abstentions. 

4  juillet.  M.  Zoude  développe  un  projet  de 
loi  sur  les  distilleries,  qu'il  a  proposé  d'ac- 
cord avec  MM.  A.  Rodenbach,  d'Elhoungne, 
Serruys,  de  Smet  et  Goethals.  MM.  Mary  et 
Ch.  de  Brouckere  combattent  la  prise  en  con- 
sidération. Le  gouvernement,  disent-ils,  a 
déjà  présenté  un  projet  sur  la  matière.  Celui- 
ci  n'est  qu'un  amendement.  Sur  la  proposi- 
tion de  M.  A.  Rodenbach,  les  deux  projets 
sont  renvoyés  ensemble  à  une  commission. 
—  6.  11  est  donné  lecture  d'une  proposition 
de  loi  de  M.  Zoude  tendant  à  supprimer  les 
permis  d'exportation  du  sel  ratfiné  avec  res- 
titution vers  les  pays  où  l'importation  du  sel 
est  prohibée.  —  7.  M.  Zoude  développe  sa 
proposition.  M.    d'Elhoungne  la  considère 


comme  tout  à  fait  inutile.  A  quoi  bon  dire 
qu'il  ne  sera  plus  délivré  d'acquit-à-caution 
pour  les  pays  où  l'importation  du  sel  est  dé- 
fendue? La  proposition  est  renvoyée  à  une 
commission.  — 10.  M.  Duvivier,  r.  c,  pro- 
pose d'interdire  la  sortie  du  sel  raffiné  avec 
décharge  du  droit  d'accise  par  terre  et  par 
mer,  sauf  par  les  bureaux  d'Henri-Chapelle 
et  deFrancorchamps  (frontière  prussienne)  et 
ceux  d'Anvers  et  d'Ostende.  —  12.  M.  Ser- 
ruys présente  un  projet  de  loi  relatif  aux 
distilleries.   11  a  pour  objet  de  fixer  la  dé- 
charge du  droit  d'accise  pour  les  eaux-de-vie 
indigènes  exportées  à  l'étranger  à  6/7  de  la 
prise  en  charge  par  hectolitre  d'eau-de-vie  à 
10  degrés  et  à  rétablir  la  faveur  de  l'entre- 
posage de  ces  eaux-de-vie.  — 15.  M.  d'Elhoun- 
gne annonce  qu'il  a  terminé  son  rapport  sur 
la  loi  des  distilleries.  La  chambre  en  ordonne 
l'impression.    —    16.    La    proposition    de 
M.  Zoude  relative  à  l'exportation  du  sel  raf- 
finé est  écartée  par  la  question  préalable,  le 
gouvernement  se  déclarant  suffisamment  armé 
pour  empêcher  la  fraude.  —  17.  M.  Ser- 
ruys défend  sa  proposition  relative  aux  eaux- 
de-vie.    M.    Coghen,    m.    /*.,    propose    de 
l'amender  en  ce  sens  que  provisoirement  les 
eaux-de-vie  indigènes  prises  en  crédit  à  terme, 
non  jaugées,  seront  admises  dans  les  entre- 
pôts généraux  de  libre  exportation  à  Anvers 
et  à  Oslende  sous  la  charge  fixée  par  l'ar- 
ticle 5  du  décret  du  4  mars  1851,  afin  d'être 
ultérieurement  exportées.  —  M.  A.  Roden- 
bach appuie  la  proposition  de  M.  Serruys. 
—  M.  Mary  la  combat  parce  qu'elle  lésera  le 
trésor.  D'après  la  loi  en  vigueur,  le  trésor  doit 
toucher  10  florins  par  hectolitre  de  spiri- 
tueux; il  n'en  recevra  plus  que  8.  —  Après 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Duvivier, 
Mary,  Rogier,  Liedts,  Serruys,  ce  dernier  se 
rallie  à  l'amendement  de  M.  le  ministre  des 
finances  et  le  projet  ainsi  modifié  est  voté  par 
50  voix  et  5  abstentions. 

ENQUÊTE. 

25  septembre.  MM.  Dumortier,  C.  Roden- 
bach, De  Haerne,  Brabant,  De  Meer  de  Moor- 
sel,  Watlet,  A.  Rodenbach,  Dellafaille,  Vuyl- 
steke,  Morel-Danheel,  Poschet,  E.  De  Smet 
et  Vigneron  demandent  qu'une  enquête  soit 
faite  sur  les  causes  et  les  auteurs  de  nos  re- 
vers pendant  la  dernière  campagne.  M.  Du- 
mortier développe  cette  proposition,  qui  est 
renvoyée  aux  sections. 

2  octobre.  Au  nom  de  la  section  centrale, 
M.  Dumortier  conclut  à  ce  qu'il  soit  ouvert 
une  enquête  sur  les  causes  et  les  auteurs  des 
revers  de  la  dernière  campagne.  L'enquête 
serait  faite  à  une  époque  à  déterminer,  par 
une  commission  de  sept  membres,  nommés 
au  scrutin  secret  par  la  chambre.  —  5.  La 
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discussion  est  ouverte  sur  la  proposition  d'en- 
quête. Celle-ci  est  appuyée  par  MM.  Hélias, 
Gendebien,  A.  Rodenbach,  Dumortier,  Bar- 
thélémy, C.  Rodenbach,  d'Elhoungne,  De- 
witte  et  combattue  par  M.  H.  de  Brouckere. 
Celui-ci  croit  que  l'enquête  n'aboutira  pas.  Que 
l'on  soit  franc,  dit-il,  que  l'on  mette  l'ancien 
ministère  en  accusation.  M.  Gendebien  pro- 
pose l'enquête  sur  79  articles  dont  il  donne 
lecture.  MM.  Pirmez  et  Vilain  XII1I  croient 
qu'il  faut  une  loi  pour  organiser  l'enquête. 
MM.  d'Elhoungne  et  Destouvelles  pensent  que 
la  chambre  est  souveraine.  La  chambre 
adopte,  par  62  voix  et  5  abstentions,  le  prin- 
cipe de  l'enquête,  puis  renvoie  à  une  com- 
mission les  79  articles.  —  7.  Le  président 
annonce  que  les  membres  de  la  commission 
chargée  d'examiner  la  proposition  d'enquête  de 
M.  Gendebien  sont  :  MM.  Leclercq,  Jonet, 
d'Elhoungne,  Ch.  Vilain  XIIII,  Gendebien  et 
De  Haerne. 

5  novembre.  M.  d'Elhoungne  lit  le  rapport 
de  la  commission  chargée  d'examiner  la  pro- 
position de  M.  A.  Gendebien  relative  à  l'en- 
quête sur  les  désastres  du  mois  d'août.  — 
Impression.  —  10.  On  discute  le  rapport  de 
M.  d'Elhoungne.  MM.  Dumortier,  Barthélémy. 
d'Elhoungne,  Le  Hon,  Gendebien,  de  Theux 
prennent  la  parole.  M.  Van  Meenen  propose 
la  question  préalable.  On  entend  MM.  De- 
vaux,  Dubus,  Lebeau,  Dewitte,  De  Mérode, 
Bourgeois.  La  question  préalable  est  rejetée 
par  57  voix  contre  24  ;  la  chambre  repousse 
les  conclusions  de  la  commission  tendantes  à 
renvoyer  deux  séries  de  questions  à  la  com- 
mission d'enquête.  —  14.  La  chambre  décide 
de  nommer  la  commission  d'enquête.  M.  Le 
Hon  demande  qu'elle  soit  nommée  à  la  majo- 
rité absolue.  Par  41  voix  contre  51 ,  la  chambre 
décide  qu'elle  le  sera  à  la  majorité  relative. 
—  25.  M.  Dumortier  lit  un  rapport  sur  les 
moyens  d'organiser  le  droit  d'enquête.  M.  H.  de 
Brouckere  fait  observer  que  l'orateur  ne  lit 
pas  un  rapport,  mais  présente  un  projet  de 
loi.  Observations  de  MM.  Dumortier,  Gende- 
bien, H.  de  Brouckere,  Leclercq,  Le  Hon, 
Lebeau,  d'Elhoungne,  Dewitte,  Nothomb, 
Van  Meenen,  Devaux,  de  Robaulx,  Raikem, 
m.  j.  La  chambre  décide  par  44  voix  contre  56 
que  la  proposition  de  loi  ne  peut  être  lue 
avant  d'avoir  été  renvoyée  aux  sections.  — 
24.  M.  Dumortier  donne  lecture  du  projet  de 
la  commission.  Après  un  débat  auquel  pren- 
nent part  MM.  deMuelenaere,  m.  a.,  Devaux, 
Dumortier,  d'Elhoungne,  Milcamps,  Gende- 
bien, de  Robaulx,  Le  Hon,  on  remet  au  28 
les  développements  et  le  vote  sur  la  prise  en 
considération.  —  28.  La  discussion  est  ou- 
verte; y  prennent  part  MM.  Blargnies,  H.  de 
Brouckere,  Barthélémy,  Milcamps,  Ticcken  de 
Terhove,  Jullien,  Fallon,  Rodenbach,  Van 


Meenen,  Leclercq,  d'Elhoungne.  (Le  dis- 
cours de  M.  Leclercq  figure  au  Moniteur  du 
2  décembre.)  —  29.  La  discussion  continue. 
Sont  entendus  MM.  Ch.  de  Brouckere,  m.  g., 
J.-B.[Nothomb,Tiecken  de  Terhove,  de  Mue- 
lenaere,  m.  «.,  Dumortier,  F.  de  Mérode,  De 
Haerne,  A.  Gendebien.  —  50.  MM.  Gende- 
bien, Poschet  (M.  du  5  décembre),  Lebègue, 
Lardinois  (M.  du  5),  Milcamps  (M.  du  5), 
Bourgeois,  Devaux,  Leclercq,  Gendebien, 
Lebeau,  Fleussu  (M.  du 4),  Delehaye  (M.  du 4), 
Raikem,  m.  j.,  Dewitte,  Blargnies  (M.  du  5), 
Le  Hon. 

1er  décembre.  MM.  de  Robaulx,  Van  Meenen, 
Jullien,  Morel-Danheel,  Gendebien,  Destou- 
velles, Rogier,  Hélias,  Lebeau.  Le  débat  porte 
à  la  fois  sur  le  fond  et  sur  la  question  de  savoir 
s'il  faut  une  loi  pour  organiser  l'enquête.  La 
prise  en  considération  est  rejetée  par  48  voix 
contre  51  et  5  abstentions. — 4.  A  la  suite  de  ce 
vote,  MM.  Leclercq  et  Bourgeois  donnent  leur 
démission  de  membres  de  la  commission  d'en- 
quête. M.  Rogier  demande  si  on  les  rempla- 
cera. M.  Fleussu  croit  que  c'est  inutile. 
M.  Rogier  croit  que  la  chambre  n'a  pas 
voulu  anéantir  l'enquête  elle-même.  M.  H.  de 
Brouckere  demande  qu'on  dépose  une  propo- 
sition. M.  Fleussu  croit  qu'il  n'y  a  plus  lieu  à 
enquête,  celle-ci  ayant  été  repoussée. 

FINANCES. 

15  octobre.  M.  Coghen,  m.  f.,  présente  un 
projet  de  loi  décrétant  un  emprunt  d'une 
quotité  égale  à  la  contribution  foncière  et  à 
80  p.  c.  de  la  contribution  personnelle.  — 

17.  M.  Leclercq  présente  le    rapport.   — 

18.  MM.  d'Elhoungne  et  Seron  combattent  le 
projet.  M.  d'Hoifschmidt  propose  de  l'amen- 
der en  frappant  surtout  les  gros  propriétaires, 
les  fonctionnaires  et  les  officiers.  M.  Mil- 
camps ne  veut  frapper  que  la  contribution 
foncière.  MM.  Legrelle  et  d'Elhoungne  vou- 
draient frapper  de  préférence  les  riches  contri- 
buables. M.  Seron  veut  imposer  les  denrées 
coloniales.  M.  Osy  combat  cette  motion. 
M.  Coghen,  m.  /.,  défend  le  projet  de  loi. 
MM.  A.  Rodenbach  et  Hélias  d'Huddeghem 
demandent  un  dégrèvement  de  10  p.  c.  sur 
l'impôt  foncier  dans  les  Flandres.  M.  Roden- 
bach demande  qu'on  impose  le  café,  M.  De 
Nef  qu'on  refasse  les  évaluations  cadastrales, 
M.  de  Robaulx  qu'on  présente  promptement 
le  budget  de  1852.  Tous  ces  amendements 
sont  rejetés.  —  19.  MM.  Lebègue  et  Gende- 
bien insistent  pour  que  l'on  procède  à  la  vé- 
rification cadastrale  alin  de  faire  disparaître 
l'inégalité  de  l'impôt  qui  pèse  sur  les  Flan- 
dres. Le  projet  de  Loi  est  adopté  par  70  voix 
contre  18.  —  24.  M.  de  Muelenaere,  m.  a., 
annonce  que  les  pertes  causées  par  les  événe- 
ments de  la  guerre  s'élèvent  à  5,669,000  flo- 
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rins  pour  les  propriétés  pillées  et  incendiées, 
et  à  3,452,179  ilorins  pour  les  propriétés 
incendiées,  en  tout  7,101,179  florins. 

10  décembre.  Présentation  d'un  projet  ayant 
pour  objet  d'autoriser  la  vente  de  bois  de 
l'Etat,  et  d'un  autre  autorisant  la  négociation 
d'un  emprunt  de  48  millions  de  florins  à 
5  p.  c.  —  12.  Sur  la  proposition  de  M.  Co- 
ghen,  m.  f.,  et  après  des  observations  de 
MM.  Gendebien,  Pirson,  Barthélémy,  Fallon, 
Lardinois,  Delehaye  et  Devaux,  le  projet  d'em- 
prunt est  renvoyé  aux  sections.  —   13.  La 
chambre  décide  qu'elle  s'en  occupera  d'ur- 
gence. —  14.  M.  Legrelle  présente  le  rap- 
port sur  le   projet  d'emprunt  et  conclut  à 
l'adoption.  M.  Jamme  propose  de  le  réduire  à 
25  millions  de  florins.  M.  Milcamps  parle 
pour  le  projet,  M.  Angillis  l'admet  avec  des 
réserves.  M.  Dumortier  propose  le  comité 
secret,  puis  retire  sa  proposition.  MM.  Co- 
ghen,  m.  f.,  et   Delehaye  parlent  pour  le 
projet.  M.  Gendebien  le  combat.  M.  Lardinois 
propose  l'émission  de  bons  du  trésor.  On 
entend  encore  MM.  De  Foere,  Leclercq,  Bar- 
thélémy, Jamme,   A.   Rodenbach,  Dumont, 
Lardinois,  Ch.  de  Brouckere,  m.  g.,  Seron, 
Jullien.  M.  Mary  propose  de  n'emprunter  que 
20  millions,  en  mettant  l'emprunt  en  adjudica- 
tion publique.  Les  amendements  sont  rejetés. 
M.  Devaux  demande  qu'il  soit  stipulé  formelle- 
ment que  l'emprunt  ne  sera  contracté  qu'à  5p. c. 
Il  renonce  ensuite  à  sa  proposition.  Le  projet 
est  adopté  par  71  voix  contre  7.  — 16.  Présen- 
tation d'un  projet  de  loi  tendant  à  prolonger 
l'échange  des  bonsde  l'emprunt  de  12  millions 
jusqu'au  31  janvier,  et  à  fixer  au  1er  février 
le  commencement  de  l'échange  des  bons  de 
l'emprunt  de  10  millions.  —  21.  M.  Dumor- 
tier fait  rapport  sur  ce  projet  de  loi,  qui  est 
adopté  à  l'unanimité.  —  29.  M.  Gendebien 
propose  d'exempter  les  aubergistes  et  les 
hôteliers  de  la  contribution  sur  les  foyers 
excédant  le  nombre  tde  douze.  M.  Destou- 
velles  fait  rapport  sur  cette  proposition,  qui 
est  ajournée.  —  Est  aussi  ajourné  le  projet 
de  loi  sur  l'aliénation  des  domaines,  bois  et 
rentes  de  l'Etat. 

11  mai.  M.  Zoude  demande  la  discussion 
immédiate  des  lois  financières.  M.  le  président 
fait  observer  qu'il  n'y  en  a  pas  d'autre  qui 
soit  présentée  en  ce  moment  que  la  loi  sur 
le  sel. 

GARDE  CIVIQUE. 

29  février.  Projet  de  loi  tendant  à  imposer 
de  nouveaux  exercices  au  premier  ban  de  la 
garde  civique,  M.  H.  Vilain  XI11I  approuve  le 
projet,  et  voudrait  que  le  gouvernement  éta- 
blit des  conditions  d'éligibilité  pour  les  offi- 
ciers. M.  Fleussu  trouve  le  projet  trop  onéreux 
pour  les  citoyens.  11  aimerait  mieux  que  l'on 


mobilisât  10,000  ou  12,000  hommes  de  plus. 
M.  deTheux,  m.  i.,  défend  le  projet.  M.  De- 
lehaye le  trouve  exorbitant  pour  les  campa- 
gnes. M.  Fleussu  le  considère  comme  une 
augmentation  indirecte  du  contingent.  M.  Ch. 
de  Brouckere,  m.  g.,  défend  le  projet. 
MM.  Poschet  et  Gendebien  parlent  contre; 
MM.  Mary  et  Liedts  pour.  M.  Dumortier  dit 
que  le  projet  ne  contient  pas  de  sanction  pé- 
nale. M.  Ch.  de  Brouckere,  m.  g.,  annonce  la 
présentation  d'un  projet  de  loi  séparé,  conte- 
nant un  système  disciplinaire  complet.  M.  Des- 
touvelles  propose  l'ajournement  du  projet 
actuel  jusque-là.  M.  Lebeau  appuie  cette  mo- 
tion. M.  Ch.  de  Brouckere,  m.  g.,  demande 
qu'on  vote  d'abord  sur  le  principe  de  la  loi. 
Celui-ci  est  rejeté  par  43  voix  contre  34. 

GUERRE. 

14  septembre.  M.  Ch.  de  Brouckere,  m.  g., 
dépose  :  1°  un  projet  de  loi  accordant  au  Roi 
la  faculté  de  démissionner  des  officiers  de 
l'armée  ;  2°  un  projet  de  loi  autorisant  le  rap- 
pel sous  les  drapeaux  de  la  classe  de  miliciens 
de  1826  ;  3°  un  projet  de  loi  autorisant  le  Roi 
à  prendre  au  service  de  l'Etat  un  nombre 
d'officiers  étrangers  qu'il  jugera  nécessaire  ou 
utile  pour  le  bien  du  pays.  M.  A.  Rodenbach 
se  plaint  de  ce  qu'on  néglige  d'utiliser  les 
services  de  la  garde  civique.  M.  Coghen,  m./*., 
présente  un  projet  ouvrant  un  crédit  de  10  mil- 
lions de  florins  au  département  de  la  guerre 
pour  les  besoins  de  l'armée.  — 16.  M.  Legrelle 
fait  rapport  sur  le  projet  relatif  au  crédit  de 
10  millions.  M.  Leclercq  fait  rapport  sur  le 
projet  relatif  au  droit  de  démissionner  les  of- 
ficiers. M.  de  Robaulx  combat  ce  projet,  qui 
lui  paraît  inconstitutionnel.  MM.  Legrelle,  Le- 
beau et  d'Huart  soutiennent  la  thèse  contraire. 
M.  Devaux  propose  la  suppression  des  consi- 
dérants dont  la  loi  est  précédée.  Le  projet  est 
adopté  avec  cette  modification,  par  53  voix 
contre  6.  —  17.  La  chambre  discute  le  projet 
de  crédit  de  10  millions.  Il  est  adopté  par 
63  voix  contre  2,   après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  deTheux,  Delehaye,  Lar- 
dinois, A.  Rodenbach,  Legrelle,  De  Nef,  Des- 
touvelles,  Jamme,  Fleussu,  Rogier  et  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  Les  orateurs  demandent 
que  la  plus  stricte  économie  préside  aux  dé- 
penses et  qu'il  soit  rendu  compte  de  l'emploi 
des  12  millions  votés  antérieurement.   Le 
projet  relatif  au  rappel  des  miliciens  de  la 
classe  de  1826  est  adopté  par  61  voix  contre 
une.  M.  A.  Rodenbach  demande  que  l'on  crée 
une  décoration  pour  récompenser  les  services 
militaires.  Un  long  débat,  dont  le  Moniteur  ne 
rend  pas  compte,  s'engage  sur  la  question  des 
remplaçants.  Sur  la  proposition  de  M.  Devaux, 
appuyée  par  M.   Rogier,  le  gouvernement 
s'engage  à  présenter  un  projet  de  loi  déter- 
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minant  exactement  les  devoirs  des  miliciens 
rappelés  sous  les  armes.  La  chambre  discute 
le  rapport  de  M.  Leclercq  sur  le  projet  qui 
autorise  le  Roi  à  faire  appel  à  des  officiers 
étrangers.  MM.  De  Nef  et  Tiecken  de  Terhove 
font  valoir  les  droits  des  officiers  belges. 
MM.  Tiecken,  Legrelle  et  C.  Rodenbach  es- 
pèrent que  la  loi  ne  devra  pas  être  maintenue 
en  vigueur  après  la  paix.  Le  ministre  de  la 
guerre  se  rallie  à  ce  vœu,  mais  à  la  condition 
qu'il  ne  faille  pas,  après  la  paix,  renvoyer 
les  officiers  étrangers  qui  auront  combattu 
pour  la  Belgique.  Le  projet,  avec  l'insertion 
des  mots  jusqu'à  la  paix,  appuyée  par  MM.  de 
Theux,  Devaux  et  Destouvelles,  est  adopté  à 
l'unanimité.  —  19.  M.  Leclercq  donne  lecture 
d'un  projet  de  loi  rédigé  par  la  commission 
qui  s'est  occupée  de  régler  les  difficultés  qui 
peuvent  s'élever  pour  les  cas  de  remplace- 
ment, par  suite  du  rappel  des  miliciens  de 
1826.  Ce  rapport  conclut  à  ce  que  les  rempla- 
çants de  la  classe  de  1826  continuent  à  servir 
pour  les  remplacés,  lesquels  seraient  égale- 
ment libérés  dans  le  cas  où  leurs  remplaçants 
seraient  devenus  incapables  de  servir,  par 
suite  d'infirmités  contractées  sous  les  dra- 
peaux, ou  seraient  décédés.  —  20.  Le  projet 
est  adopté  par  39  voix  contre  20,  après  un 
débat  auquel  prennent  part  MM.  Raymaekers, 
Brabant,  Verdussen,  Jullien,  Barthélémy,  de 
Theux,  Goethals,  Devaux,  Blargnies,  Dewitte, 
Poschet  et  Destouvelles.  M.  Jamme  propose 
à  la  chambre  de  décider  que  l'équipement 
militaire  du  premier  ban  de  la  garde  civique 
sera  mis  à  la  charge  de  l'Etat  et  non  des  com- 
munes. Cette  proposition  est  écartée  par  la 
question  préalable,  ce  point  étant  réglé  par 
la  loi.  —  25.  M.  le  ministre  de  la  guerre  pré- 
sente un  projet  de  loi  autorisant  le  Roi  à  faire 
séjourner  des  troupes  étrangères  sur  le  terri- 
toire belge  et  à  leur  permettre  de  le  traverser. 
Le  ministre  justifie  la  mesure  prise  par  le 
gouvernement  d'obliger  les  communes  à  ha- 
biller la  garde  civique.  M.  Jamme  propose  de 
décider  que  les  communes  ne  devront  fournir 
qu'aux  gardes  civiques  pauvres  une  blouse, 
un  shako  et  une  ceinture,  le  reste  de  l'habil- 
lement nécessaire  pour  l'entrée  en  campagne 
étant  à  la  charge  du  gouvernement.  Renvoi 
aux  sections.  —  24.  Au  nom  de  la  s.  c, 
M.  Jamme  propose  un  projet  qui  met  à  la 
charge  des  communes  l'habillement  du  pre- 
mier ban  de  la  garde  civique  mobilisée,  sauf 
remboursement  par  l'Etat  de  tous  les  objets 
autres  que  le  shako,  la  blouse  et  la  ceinture. 
Pendant  le  court  débat  auquel  donne  lieu  cette 
proposition,  M.  Ch.  de  Brouckere,  en  réponse 
à  M.  A.  Rodenbach,  déclare  que  sous  peu  la 
garde  civique  sera  armée  de  fusils  de  première 
qualité.  Le  projet  de  loi  est  adopté  par  38  voix 
contre  14,  avec  un  article  additionnel  portant 


que  les  gardes  qui  se  seront  habillés  à  leurs 
frais  jouiront  d'un  supplément  de  solde  de 
10  cents  par  j  our. — Le  projet  de  loi  relatif  au 
passage  de  troupes  étrangères  sur  le  terri- 
toire est  adopté  par  50  voix  contre  2.  Il  est 
combattu  par  M.  de  Robaulx,  qui  craint  qu'on 
ne  livre  le  pays  à  des  adversaires  de  nos  in- 
stitutions. Un  débat  personnel  s'engage  entre 
cet  orateur  et  M.  Lebeau.  M.  Leclercq  appuie 
le  projet.  M.  Dewitte  ayant  dit  qu'il  y  a  lieu 
de  donner  un  témoignage  de  confiance  au  Roi 
«  qui  a  exposé  sa  personne  aux  plus  grands 
dangers  dans  la  guerre  »,  M.  de  Robaulx  fait 
observer  qu'il  ne  faut  pas  mêler  le  nom  du  Roi 
aux  discussions  parlementaires.  Adhésion. — 
50.  La  chambre  délibère  sur  le  projet  de  loi 
adopté  par  le  sénat,  qui  étend  aux  militaires 
non  remplacés  de  la  classe  de  1826  les  avan- 
tages accordés  par  la  loi  aux  remplaçants  de 
miliciens.  M.  H.  Vilain  XIIII  dit  que  le  sénat 
a  pris  une  initiative  qui  ne  lui  appartenait 
pas,  le  contingent  devant  être  d'abord  fixé 
par  la  chambre.  Après  des  observations  de 
MM.  Osy,  Leclercq  et  H.  de  Brouckere,  le 
projetestadopté.  M.  De  Haerne propose  un  ar- 
ticle additionnel  exemptant  les  miliciens  de 
1826  qui  sont  entrés  dans  les  séminaires  pour 
étudier  la  théologie.  Combattu  par  MM.Fleussu 
et  Leclercq,  appuyé  par  MM.  Dubus,  Destou- 
velles, Poschet  et  A.  Rodenbach,  l'article 
proposé  par  M.  De  Haerne  est  adopté.  L'en- 
semble du  projet  est  adopté  par  41  voix 
contre  19.  La  chambre  reçoit  un  message  du 
sénat,  annonçant  qu'il  a  rejeté  le  projet  de  loi 
qui  met  à  charge  des  communes  l'équipement 
de  la  garde  civique. 

4  octobre.  M.  Mesdach  annonce  que  la  ville 
de  Gand  vient  d'être  mise  en  état  de  siège.  — 
7.  M.  d'Huart  fait  rapport  sur  la  dernière  loi 
relative  aux  miliciens,  votée  par  le  sénat.  Elle 
est  adoptée  par  68  voix  contre  5. 

2  décembre.  La  chambre  adopte  par  44  voix 
contre  12  un  projet  de  loi  qui  donne  au  Roi 
la  faculté  de  lever  jusqu'à  la  paix,  en  l'absence 
des  chambres,  la  prohibition  de  l'exportation 
des  armes  de  guerre.  —  15.  Présentation 
d'un  projet  de  loi  prolongeant  l'effet  de  la  loi 
sur  la  mobilisation  de  la  garde  civique. 
M.  H.  de  Brouckere  trouve  exagérés  les  scru- 
pules constitutionnels  du  sénat  au  sujet  de  la 
loi  sur  la  sortie  des  armes.  Après  un  long 
débat  sur  la  question  de  savoir  si  le  projet 
sera  examiné  sur-le-champ  ou  renvoyé  en  sec- 
tions, la  dernière  opinion  l'emporte.  — 
14.  M.  Mary  annonce  que  la  section  centrale 
propose  l'adoption  du  projet. — 15.  MM.Fleus- 
su, Milcamps,  Bourgeois,  Yan  lnnis  prennent 
la  parole.  M.  Barthélémy  propose  de  révoquer 
simplement  l'arrêté  du  6  novembre  1850. 
Après  avoir  entendu  MM.  Fallon  et  H.  de 
Brouckere,  la  chambre  renvoie  la  suite  du  dé- 
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bat  à  demain.  —  16.  Après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  H.  de  Brouckere,  Barthé- 
lémy, Lebeau,Fleussu,Pirson,  Leclercq,  Rai- 
kem,  m. ,;'.,  Seron,  Jullien,  Coghen,  m.  /".,  le 
projet  est  adopté  par  55  voix  contre  2  et  une 
abstention.  —  22.  M.  Dumortier  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  garde 
civique  mobilisée.  —  28.  M.  Milcamps  se 
plaint  de  ce  qu'on  maintienne  dans  le  premier 
ban  une  partie  du  second  ban  de  la  garde  ci- 
vique. M.  Jullien  appuie  ces  observations. 
M.  H.  deBrouckere  trouve  que  la  rédaction 
du  projet  n'est  pas  assez  claire.  Après  un 
court  débat,  l'article  1er  est  adopté.  Mais  l'ar- 
ticle 2  est  supprimé  sur  la  proposition  de 
M.  Gendebien,  afin  qu'il  soit  bien  entendu 
que  les  gardes  civiques  du  premier  ban  doi- 
vent rester  sous  les  armes  jusqu'au  1er  mars. 
M.  Milcamps  propose  un  article  additionnel, 
aux  termes  duquel  la  déclaration  de  change- 
ment de  domicile  ne  dispensera  pas  les  gardes 
de  servir  activement  dans  les  compagnies 
auxquelles  ils  appartenaient  au  moment  du 
tirage  au  sort.  Cet  article  est  adopté,  ainsi 
qu'un  autre,  de  M.  Gendebien,  autorisant  le 
gouvernement  à  augmenter  le  nombre  de 
gardes  en  activité.  Un  débat  s'engage  entre 
MM.  Barthélémy,  Devaux,  Gendebien,  Jullien, 
Dumont,  Van  Meenen  et  le  ministre  de  la 
guerre,  sur  la  question  de  savoir  si  l'on  vo- 
tera immédiatement  sur  l'ensemble  de  la  loi. 
L'urgence  est  votée  par  61  voix  contre  une  et 
9  abstentions.  La  loi  est  adoptée. 

21  mai.  Le  général  Evain,  m.  g.,  présente 
un  projet  de  loi  tendant  à  l'allocation  d'un 
crédit  extraordinaire  de  5  millions  de  florins. 
M.  de  Muelenaere,  m.  a.,  dit  que  tous  les  do- 
cuments relatifs  à  cet  objet  seront  remis  à  la 
commission,  mais  ne  peuvent  être  rendus  pu- 
blics, sous  peine  de  révéler  à  l'ennemi  notre 
situation  militaire.  —  25.  M  Leclercq,  r.  c, 
propose  l'adoption  du  crédit  extraordinaire 
de  5  millions,  réduit  à  2,588,000  florins,  par 
suite  d'un  article  réservé,  d'accord  avec  le 
ministre.  M.  Osy  propose  de  remettre  la  dis- 
cussion jusqu'à  ce  que  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  ait  déclaré  s'il  entend  se 
conformer  aux  vœux  exprimés  dans  l'adresse 
au  Roi  de  défendre  énergiquement  les  droits 
de  la  Belgique.  M.  Dumortier  affirme  qu'une 
note  du  11  mai,  qui  devait  être  remise  par 
notre  plénipotentiaire  à  la  conférence,  n'a  pas 
été  remise  par  celui-ci.  M.  de  Muelenaere, 
m.  a.,  déclare  ne  pouvoir  s'expliquer  sur  les 
motifs  qui  ont  empêché  la  remise  de  cette 
note,  qui  exprime  la  pensée  du  gouvernement. 
Mais  elle  sera  remise  ou  le  ministre  ne  paraî- 
tra plus  devant  la  chambre.  M.  Gendebien 
demande  quand  la  remise  aura  lieu.  M.  de 
Muelenaere,  m.  a.  :  Dans  le  plus  bref  délai. 
Le  gouvernement  usera  aussi  de  représailles 


pour  l'arrestation  de  M.  Thorn.  M.  H.  de 
Brouckere  déclare  qu'il  ne  votera  plus  un  cen- 
time tant  que  la  note  ne  sera  pas  remise. 
M.  de  Muelenaere,  m.  a.,  dit  que  le  retard  est 
la  faute  d'un  agent  subalterne.  M.  Osy  déclare 
qu'il  veut  que  le  ministère  reste  et  que  ses 
ordres  soient  exécutés,  sans  quoi  il  ne  votera 
plus  de  crédits.  M.  Dumortier  désire  savoir 
s'il  est  vrai  qu'une  autre  note,  relative  à  la 
dette,  a  été  retenue  comme  celle  du  11  mai, 
par  notre  envoyé  à  Londres.  M.  de  Muele- 
naere, m.  a.,  répond  négativement.  M.  d'El- 
houngne  trouve  étrange  que  la  note  qui  n'a 
pas  été  remise  ait  été  publiée  par  le  Courrier 
français.  M.  de  Muelenaere,  m.  a.,  dit  qu'elle 
n'a  été  communiquée  qu'à  la  commission. 
M.  d'Elhoungne  déclare  qu'il  n'a  voulu  faire 
planer  aucun  soupçon  sur  la  commission. 
M.  Destouvelles  dit  que  celle-ci  n'en  a  pas  pris 
copie.  M.  Lebeau  déclare  qu'il  ne  votera  pas 
le  crédit  avant  d'avoir  obtenu  du  gouverne- 
ment des  explications  catégoriques  sur  la 
marche  qu'il  compte  suivre.  MM.  Fleussu  et 
A.  Rodenbach  parlent  dans  le  même  sens. 
M.  de  Muelenaere  répète  qu'il  est  démission- 
naire et  qu'il  n'est  à  son  banc  que  par  dévoue- 
ment. M.  Jullien  :  «  Pas  de  remise  de  note,  pas 
d'argent.  »  M.  d'Elhoungne  propose  d'ajour- 
ner le  débat  jusqu'après  les  explications  du 
gouvernement.  M.  de  Muelenaere  demande 
que  le  crédit  soit  voté,  et  déclare  que  si  la 
note  n'est  pas  remise,  le  ministère  se  retirera 
tout  entier.  Il  promet  de  donner  les  explica- 
tions lundi.  M.  De  Haerne  ne  veut  pas  voter 
avant  qu'on  lui  ait  annoncé  la  remise  de  la 
note.  MM.  Gendebien  et  d'Elhoungne  propo- 
sent d'ajourner  ladiscussion  àjeudi.  M.  d'Huart 
propose  lundi.  M.  de  Muelenaere,  m.  «.,  n'est 
pas  certain  de  pouvoir  s'expliquer  ce  jour-là. 
M.  Dumortier  appuie  le  renvoi  à  jeudi.  Il  dit 
qu'une  camarilla  exerce  une  influence  funeste 
sur  le  gouvernement.  Après  avoir  entendu 
encore  MM.  Jullien,  Gendebien,  Lebeau, 
H.  de  Brouckere  et  Leclercq,  la  chambre 
ajourne  la  discussion  à  lundi.  — 28.  La  cham- 
bre se  forme  en  comité  secret  pour  recevoir 
les  explications  du  ministre.  La  discussion 
est  ensuite  ouverte  en  séance  publique  sur  le 
projet  de  crédit  de  5  millions.  Après  un  dis- 
cours de  M.  Lardinois  en  faveur  du  projet, 
celui-ci  est  adopté  avec  la  modification  de  la 
commission,  par  62  voix  contre  une. 

IMPOTS. 

10  novembre.  Lecture  d'une  proposition  de 
loi  de  M.  Jonet,  exemptant  du  droit  de  bar- 
rière les  chariots  chargés  de  matières  desti- 
nées à  l'agriculture.  Les  développements  se- 
ront présentésle  14. — 14.  M.  Jonet  développe 
sa  proposition  sur  les  droits  de  barrière.  Elle 
est  prise  en  considération.  —  17.  M.  Destou- 
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velles  propose  de  faire  décider  d'urgence  que 
Ton  suspendra  le  recouvrement  de  l'emprunt 
de  10  millions,  dans  les  parties  cédées  du 
Ljmbourg  et  du  Luxembourg.  MM.  de  Theux, 
Verdussen,  Devaux,  Lebeau,  A.  Rodenbach, 
H.  de  Brouckerc  demandent  le  renvoi  aux 
sections.  Adopté.  —  18.  M.  Destouvelles  dé- 
veloppe sa  proposition,  que  signent  avec  lui 
MM.  H.  de  Brouckere  et  Raymaekers.  — 
10.  M.  d'Huart  fait  le  rapport, qui  conclut  à 
l'adoption.  Après  quelques  observations  de 
MM.  Verdussen,  Delehaye,  Jamme,  Duvivier, 
la  proposition  de  loi  est  adoptée  à  l'unanimité 
des  77  votants. 

27  février.  M.  de  Theux,  m.  i.,  présente  un 
projet  de  loi  sur  les  barrières.  —  5  mars. 
M.  Leclercq,  r.  s.  c,  propose  d'ajourner  la 
discussion  de  ce  projet  et  de  maintenir  pro- 
visoirement les  trois  décrets  du  Congrès  sur 
la  taxe  des  barrières.  Le  gouvernement  se 
rallie  à  cette  proposition,  en  demandant  que 
les  décrets  soient  prorogés  jusqu'au  1er  avril 
1855.  Adopté.  —  7.  Le  budget  est  adopté  à 
l'unanimité. 

17  juillet.  M.  Rodenbach  demande  où  en 
est  l'étude  de  la  révision  des  impôts. 
M.  Coghen,  m.  f.,  répond  que  dans  les  cir- 
constances présentes  il  ne  serait  pas  prudent 
de  procéder  à  un  changement  de  système. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

21  décembre.  Les  sections  autorisent  la  lec- 
ture d'une  proposition  de  MM.  Seron  etde.Ro- 
baulx,  tendante  à  décréter  qu'à  partir  du 
1er  juillet,  l'instruction  sera  gratuite  dans  tout 
le  royaume;  mais  ces  honorables  membres 
ayant  appris  que  le  gouvernement  vient  de 
nommer  une  commission  chargée  de  préparer 
un  projet  de  loi,  consentent  à  ajourner  le  dé- 
veloppement de  leur  proposition  jusqu'au 
20  janvier. 

20  janvier.  Développement  de  la  proposi- 
tion. (V.  Moniteur  du  25.)  —  25.  M.  Delehaye 
propose  l'ajournement.  M.  de  Theux,  m.  i., 
promet  le  dépôt  d'un  projet  de  loi  dans  le 
courant  de  la  session.  La  chambre  décide 
d'ouvrir  néanmoins  le  débat  sur  la  prise  en 
considération  de  la  proposition  de  MM.  Seron 
et  de  Robaulx.  M.  .'anime  appuie  la  proposi- 
tion. M.  De  Nef  la  combat.  Il  y  voit  une  at- 
teinte à  la  liberté  de  l'enseignement.  M.  H.  de 
Brouckere  répond  qu'il  est  plus  que  temps 
que  le  gouvernement  prenne  au  sérieux  l'arti- 
cle 17  de  la  constitution  et  s'occupe  de  l'in- 
struction primaire  qui  dépérit.  M.  Ch.  Vi- 
lain XIIII  proteste  contre  les  critiques 
adressées  par  M.  Seron  aux  catholiques  bel- 
ges. MM.  Pirson,  Demanet  deBiesme  et  Jul- 
lien  parlent  pour  la  prise  en  considération, 
MM.  De  Haerne  et  Dellafaillc  contre.  — 
M.  Milcamps  propose  l'ajournement  de  la 


discussion  jusqu'à  la  présentation  du  projet 
du  gouvernement.  M.  Mary  votera  pour  la  prise 
en  considération,  ne  sachant  pas  quand  le 
gouvernement  exécutera  sa  promesse.  M.  Du- 
mortier  ne  veut  que  la  liberté.  M.  Gendebien 
votera  la  prise  en  considération.  M.  Roden- 
bach défend  la  même  thèse  que  M.Dumortier. 
M.  Seron  répond  au  discours  de  M.  Vi- 
lain XIIII.  M.  Angillis  défend  le  droit  du  clergé 
à  l'enseignement.  M.  de  Robaulx  soutient  que 
le  clergé  en  revendique  le  monopole.  M.  De- 
smet  ne  veut  pas  d'un  retour  au  monopole 
de  l'Etat.  MM.  de  Terbecq  et  Ullens  parlent 
dans  le  même  'sens.  M.  Van  Meenen  votera 
contre  parce  qu'il  s'agit,  non  d'un  projet 
de  loi,  mais  d'une  motion  d'ordre.  M.  l'abbé 
De  Foere  voudrait  une  enquête  sur  l'état  ac- 
tuel de  l'instruction  primaire.  M.  de  Theux, 
m.  i,  propose  de  nouveau  l'ajournement; 
M.  Delehaye,  la  question  préalable.  MM.  De- 
vaux  et  Van  Meenen  demandent  que  l'on  mette 
aux  voix  l'ajournement.  La  chambre  est  d'avis 
qu'il  faut  voter  d'abord  sur  la  prise  en  con- 
sidération. Celle-ci  est  rejetée  par  55  voix 
contre  24. 

JURY. 

22  février.  M.  Devaux  donne  lecture  d'une 
proposition  de  loi  relative  au  jury,  et  permet- 
tant de  diviser  les  sessions  des  cours  d'assises 
en  séries,  pour  alléger  la  tâche  des  jurés.  — 
2i.  M.  Lebègue,  r.  c,  propose  l'adoption, 
avec  un  amendement  qui  consacre  pour  le 
jury  le  principe  de  l'indemnité  en  cas  de  dé- 
placement. —  27.  M.  Destouvelles  présente 
un  amendement  en  vue  de  permettre  aux  dé- 
putations  permanentes  de  réduire  la  liste 
générale  des  citoyens  parmi  lesquels  sont  pris 
les  jurés.  M.  Gendebien  propose  un  amende- 
ment aux  termes  duquel  les  assises  se  tien- 
dront tous  les  mois.  On  entend  MM.  Liedts, 
Devaux,  Destouvelles,  Gendebien.  M.  H.  de 
Brouckere  propose  le  renvoi  à  une  commis- 
sion. La  chambre  décide  qu'elle  continuera 
la  discussion.  M.  Destouvelles  retire  son 
amendement.  M.  Leclercq  se  prononce  pour 
le  projet  de  M.  Devaux.  M.  de  Muelenaere, 
m.  a.,  fait  remarquer  que  l'amendement  de 
M.  Gendebien  entraîne  une  modification  au 
code  d'instruction  criminelle.  M.d'Elhoungne 
préfère  le  système  de  M.  Gendebien.  Celui-ci 
est  rejeté  et  la  chambre  adopte  les  articles 
proposés  par  la  commission,  plus  un  article 
additionnel  qui  déclare  la  loi  obligatoire  le 
lendemain  de  sa  promulgation.  —  29.  L'en- 
semble est  voté  par  48  voix  contre  7  et  4  abs- 
tentions. 

JUSTICE.  —  ORGANISATION  JUDI- 
CIAIRE. 

23  septembre.  M.  Raikem,  m.j.,  dépose  un 
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projet  de  loi  ordonnant  à  ceux  qui  sont  dépo- 
sitaires d'armes  de  guerre  d'en  faire  la  décla- 
ration dans  les  huit  jours.  —  29.  M.  d'El- 
houngne  fait  rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

1er  octobre.  M.  Raikem,  m.j.,  présente  un 
projet  de  loi  décrétant  des  mesures  de  sûreté 
publique.  M.  A.  Rodenbach  demande  l'ur- 
gence. —  2  et  3.  Discussion  du  projet  de  loi 
relatif  aux  dépôt  des  armes  de  guerre.  MM.  Jo- 
net,  Seron,  Fallon,Leclercq,  Fleussu,  le  com- 
battent comme  inconstitutionnel.  Il  est  défendu 
par  MM.  Raikem,  m.  j.,  Lebeau,  A.  Roden- 
bach. Divers  amendements  sont  proposés.  — 
A.  Après  des  observations  de  MM.  Dumont, 
A.  Gendebien,  Coppens,  Verdussen,  le  projet 
de  loi  est  adopté.  Il  y  a  15  opposants.  — 
5.  M.  Raikem,  m.  j.,  présente  un  projet  de  loi 
relatif  au  transport  des  bois  sur  le  territoire 
ennemi.  Le  rapport  est  fait  séance  tenante  par 
M.  Rrabant,  et  après  un  débat  auquel  pren- 
nent part  MM.  Destouvelles,  Leclercq,  H.  de 
Rrouckere,  A.  Gendebien,  Vilain  XIIII,  No- 
thomb,d'Elhoungne,  Devaux,  A.  Rodenbach, 
de  Theux,  Fallon,  le  projet  est  adopté  par 
6i  voix  contre  2.  —  12.  La  chambre  discute 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  sûreté  de  l'Etat. 
Sont  entendus  :  MM.  de  Robaulx,  H.  de 
Rrouckere,  Seron,  Fallon,  De  Nef,  Raymae- 
kers,  H.  Vilain  XIIII,  d'Huart.  —  15.  La  dis- 
cussion continue.  On  entend  MM.  de  Muele- 
naere,  m.  a.,  Raikem,  m.  j.,  F.  de  Mérode, 
Fleussu,  Rogier,  Leclercq,  Rarthélemy,  De- 
vaux. — 14.  Parlent  :  MM.  Dewitte,  Davignon, 
Delehaye,  Rourgeois,  Osy,  Devaux,  A.  Roden- 
bach, Raikem,  m.  ;'.,  Jullien,  Hélias  d'Hucl- 
deghem,  Lebeau,  Legrelle,  Leclercq,  Rlar- 
gnies.  La  discussion  générale  est  close.  Le 
projet  est  considéré  en  général  comme  excessif 
et  combattu  comme  étant  une  loi  d'exception. 
—  15.  La  chambre  vient  de  voter,  après  un 
nouveau  débat,  les  trois  premiers  articles, 
lorsque  M.  le  président  donne  lecture  d'un 
arrêté  royal,  impliquant  le  retrait  du  projet 
de  loi  (applaudissements).  M.  C.  Rodenbach 
propose  d'émettre  un  vote  tendant  à  ce  que 
les  ministres  fassent  exécuter  avec  rigueur  la 
loi  sur  les  passe-ports.  — 17.  La  cour  supé- 
rieure de  justice  de  Rruxelles  fait  savoir  à  la 
chambre  qu'elle  ne  pourra  lui  faire  parvenir 
pour  le  21  courant  ses  observations  sur  le 
projet  d'organisation  judiciaire.  Sur  la  propo- 
sition de  M.  Jonet,  la  chambre  proroge  le  dé- 
lai jusqu'au  5  novembre.  —  21.  Sur  la  pro- 
position de  M.  Lebègue,  elle  nomme  une 
commission  chargée  d'examiner  les  observa- 
tions des  cours,  des  tribunaux  et  des  barreaux 
sur  le  projet  d'organisation  judiciaire.  — 
22.  M.  Liedts  fait  rapport  sur  une  proposition 
deM.  C.  Rodenbach,  relative  aux  passe-ports. 
La  chambre  vote  l'ordre  du  jour. 

8  novembre.  M.  A.  Gendebien  fait  rapport 


sur  le  mode  à  suivre  pour  recueillir  les  ob- 
servations des  cours  et  tribunaux,  relativement 
au  projet  de  loi  sur  l'organisation  judiciaire. 
—  22.  M.  Liedts  présente  un  rapport  sur 
l'organisation  judiciaire. 

25  janvier.  M.  Dubus  propose  de  renvoyer 
aux  sections  l'examen  de  la  question  de  savoir 
si  les  juges  actuellement  en  fonctions  sont 
inamovibles,  ou  bien  s'il  doit  en  être  nommé 
de  nouveaux,  et  par  qui  ils  seraient  nommés. 
MM.  Raikem,  m.j.,  et  de  Robaulx  font  obser- 
ver que,  d'après  une  décision  du  Congrès,  les 
juges  actuels  doivent  rester  en  fonctions  jus- 
qu'au vote  d'une  nouvelle  loi.  La  motion  de 
M.  Dubus  est  rejetée. 

A  juin.  Discussion  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire.  M.  Raikem,  m.  j.,  expose  l'écono- 
mie du  projet  de  loi.  M.  Liedts  en  fait  ressor- 
tir les  avantages.  M.  Jaminé  exprime  un  vœu 
en  faveur  de  la  révision  des  codes  et  de  la  loi 
sur  le  jury  qu'il  traite  de  «  ridicule  ».  On 
passe  à  la  discussion  des  articles.  M.  Olisla- 
gers  propose  d'établir  la  cour  de  cassation  à 
Malines,  siège  de  l'ancien  grand  conseil. 
M.  Jaminé  demande  pourquoi  on  ne  choisirait 
pas  Tongres,  qui  est  la  plus  ancienne  ville  de 
la  Relgique.  L'amendement  est  rejeté.  M.  He- 
lias d'Huddeghem  propose  de  composer  la 
cour  de  25  conseillers  au  lieu  de  22.  Rejeté. 
M.  Hélias  demande  que  le  parquet  soit  com- 
posé de  A  membres  au  lieu  de  5.  Rejeté.  La 
chambre  fixe  à  55  ans  l'âge  minimum  des 
conseillers  et  du  procureur  général.  Elle  rejette 
un  amendement  de  M.  Devaux,  tendant  à  faire 
admettre  à  ces  fonctions  les  professeurs  de 
droit  qui  ont  dix  ans  d'exercice  dans  une  uni- 
versité. Elle  fixe  à  50  ans  l'âge  des  avocats 
généraux  et  du  greffier,  à  25  ans  celui  du 
commis  greffier,  qui  doit,  en  outre,  être  doc- 
teur ou  licencié  en  droit  et  avoir  exercé,  pen- 
dant cinq  ans,  les  fonctions  de  greffier  ou 
commis-greffier  près  d'une  cour  ou  d'un  tri- 
bunal. —  5.  Un  long  débat  s'engage  sur  l'ar- 
ticle 6,  aux  termes  duquel  les  membres  de  la 
cour  de  cassation  ne  peuvent  être  en  même 
temps  membres  des  chambres  ou  ministres. 
M.  Hélias  propose  la  suppression  de  cet  ar- 
ticle, pour  s'en  référer  uniquement  à  la  con- 
stitution. M.  Lebeau  parle  dans  le  même  sens; 
il  ne  comprend  pas  que  l'on  veuille  exclure 
des  fonctions  législatives  les  membres  de  la 
cour  suprême.  M.  Liedts  soutient  que  c'est  une 
nécessité  dans  l'intérêt  de  la  bonne  adminis- 
tration de  la  justice.  M.  Gendebien  est  parti- 
san de  l'incompatibilité,  pour  sauvegarder 
l'indépendance  de  la  magistrature.  M.  H.  de 
Rrouckere  partage  cette  opinion.  M.  Lefebvre 
croit  l'exclusion  inconstitutionnelle  et  con- 
traire à  l'article  50  de  la  charte.  M.  Jullien 
n'admet  pas  que  les  membres  de  la  cour  de 
cassation,   appelés  à  juger  les   ministres, 


puissent  faire  partie  des  chambres.  M.  Le- 
bègue  fait  observer  qu'ils  sont  éligibles,  a 
la  condition  d'opter  entre  le  mandat  et  leurs 
fonctions.   M.  Destouvelles  est  partisan  de 
l'incompatibilité  pour  plusieurs  des  raisons 
invoquées.  M.   A.   Rodenbach  aussi   votera 
l'article.  M.  Devaux  en  appuie   la  suppres- 
sion. Hier  on  a  écarté  les  hommes  de  science, 
aujourd'hui  l'on  veut  exclure  de  la  cour  les 
élus  de  la  nation.  Si  l'on  écarte  de  la  chambre 
les  conseillers  de  la  cour  suprême,  il  faut  en 
écailer  tous  les  magistrats  et  tous  les  fonc- 
tionnaires.  M.   Mesdach   propose  d'étendre 
l'incompatibilité  aux  membres  du  parquet  et 
aux    greffiers.   L'article    ainsi    amendé   est 
adopté.  A  propos  de  l'article  qui  détermine 
la  compétence  delà  cour  de  cassation,  M.  Gen- 
debien  propose  de  lui  déférer  les  arrêts  de  la 
haute  cour  militaire.    MM.  Destouvelles  et 
Raikem,  m.  j.,  répondent  qu'il  y  a  lieu  de 
reviser  l'organisation  des  tribunaux  militaires 
avant  de  pouvoir  se  prononcer  sur  ce  point. 
M.    Lcclercq    soutient    la    même    opinion. 
M.  Ch.  de  Brouckere  conseille  à  M.  Gendebien 
de  formuler  une  proposition  spéciale.  M.  Gen- 
debien propose  aussitôt  de  charger  une  com- 
mission de  rechercher  les  moyens  de  soumettre 
à  la  cour  de  cassation  les  jugements  et  arrêts 
des  tribunaux  militaires.  —  G.  La  chambre 
adopte  l'article  16,  disant  qu'il  n'y  a  pas  de 
recours  en  cassation  contre  les  jugements  ren- 
dus en  dernier  ressort  par  les  juges  de  paix, 
en  matière  civile.  A  l'article  17,  après  un 
débat  auquel  prennent    part   MM.   Jullien, 
Liedts,  Jonet,  Destouvelles,  Raikem,  m.  j,, 
Fleussu,   H.  de  Brouckere,   Leclercq,   Van 
Meenen,  Barthélémy,  la  chambre  adopte  la 
rédaction  de  M.  Destouvelles  portant  que  «  la 
cour  casse  les  arrêts  et  jugements  qui  con- 
tiennent une  contravention  expresse  à  la  loi, 
mais  sont  rendus  sur  des  procédures  dans 
lesquelles  les  formes  substantielles,  ou  pres- 
crites à  peine  de  nullité,  ont  été  violées  ». 
A  l'article  18,  aux  termes  duquel  la  cour  se- 
rait divisée  en  deux  chambres  (chambre  des 
requêtes   et  chambre  civile  et  criminelle), 
M.  Van  ïnnis  combat  l'institution  de  la  cham- 
bre des  requêtes,  devant  laquelle  le  deman- 
deur en  cassation  est  seul  entendu,  sans  que 
le  défendeur  soit  admis  à  se  défendre.  M.  de 
Gerlache  considère,  au  contraire,  une  chambre 
des  requêtes  comme  étant  de  nécessité  abso- 
lue pour  empêcher  que  les  affaires  n'encom- 
brent la  chambre  civile.  M.  Hélias  d'Hudde- 
ghem  dit  que  les  justiciables  ne  trouvent  pas, 
devant  la  chambre  des  requêtes,  la  garantie 
d'un    examen    contradictoire.    M.   Leclercq 
soutient  que  la  chambre  des  requêtes  présente 
de  grands  avantages,  en  empêchant  les  procès 
inutiles.   M.  Jonet  combat  cette  institution 
comme  oiseuse,  nuisible  et  dangereuse.  M.  Jul- 
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lien  votera  pour  le  projet.  M.  Barthélémy  ne 
voit  pas  l'utilité  d'une  chambre  des  requêtes 
et  croit  que  16  conseillers  suffisent  parfaite- 
ment à  expédier  tout  le  travail  de  la  cour.  Il 
engage  la  chambre  à  ne  pas  toujours  se  lais- 
ser décider  par  l'exemple  de  ce  qui  se  fait  à 
l'étranger.   M.  Fallon  se  prononce  pour  la 
chambre  des  requêtes,  M.  Jaminécow^e.  M.  de 
Gerlache  insiste  en  faveur  de  l'institution.  — 
8.  M.  Bourgeois  parle  dans  le  même  sens. 
M.  Raikem,  m.  j.,  fait  ressortir  l'utilité  de  la 
chambre  des  requêtes,  en  vue  de  protéger  les 
plaideurs    contre    des    recours    vexatoires. 
M.  Gendebien  soutient,  au  contraire,  qu'elle 
entraîne  à  des  délais  très-longs  et  à  des  frais 
dont  le  plaideur  de  mauvaise  foi  peut  abuser 
contre  le  plaideur  de  bonne  foi.  M.  Dumortier 
est  partisan  de  cette  chambre,  parce  qu'elle 
fournit  le  moyen  d'écarter  les  pourvois  mal 
fondés,  et  de  se  soustraire  à  d'odieuses  pour- 
suites.  Il  voudrait  qu'aucune  affaire  ne  pût 
arriver  à  la  cour  de  cassation  qu'après  un  ar- 
rêt d'admission.  M.VanMeenen  croit,  comme 
M.  Jonet,  que  l'institution  est  inutile  et  dan- 
gereuse. Au  vote,   l'article  qui  propose  de 
créer  l'institution  est  rejeté  à  parité  de  voix 
(56  contre  56).  —  9.  M.  Jonet  propose  de 
diviser  la  cour  de  cassation  en  deux  chambres, 
dont  l'une  connaîtra  des  pourvois  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  et 
l'autre  de  toutes  les  affaires  qui  ne  doivent 
pas  être  jugées  par  les  chambres  réunies. 
M.  De  Roo  propose  d'ajouter  qu'il  sera  loi- 
sible à  la  cour,  en  cas  de  surcharge,  de  ren- 
voyer les  affaires  d'une  chambre  à  l'autre. 
L'assemblée  décide  de  régler  d'abord  la  com- 
position des  tribunaux  de  première  instance  et 
des  cours  d'appel.  Elle  statue,  sur  la  propo- 
sition de  M.  Devaux,  que  les  tribunaux  de 
première    instance  ne    peuvent   rendre  de 
jugement  qu'au  nombre  fixe  de  trois  juges,  y 
compris  le  président  ;  les  cours  d'appel  ne 
pourront  rendre  des  arrêts  qu'au  nombre  fixe 
de  cinq  conseillers.  On  propose  de  dire  qu'en 
matière  correctionnelle  les  arrêts  ne  peuvent 
être  rendus  que  par  six  conseillers,  le  pré- 
venu étant  acquitté  en  cas  de  partage.  M.  De- 
vaux fait  observer  qu'il  y  a  lieu  de  décider 
d'abord  si  les  cours  jugeront  les  appels  cor- 
rectionnels ou  si  l'on  créera  des  cours  crimi- 
nelles. M.  H.  de  Brouckere  propose  de  porter 
tous  les  appels  devant  la  cour.  M.  Ch.  de 
Brouckere  propose  de  laisser  aux  prévenus 
la  faculté  de  choisir  la  juridiction  de  la  cour 
d'appel,  en  laissant  en  vigueur  les  articles  200 
et    201    du    code  d'instruction    criminelle. 
M.  Lebeau  appuie  ce  dernier  amendement. 
MM.  d'Huart,  Jullien  et  Leclercq  les  combat- 
tent tous  deux.  M.  Barthélémy  soutient  celui 
de  M.  IL  de  Brouckere.  —  11.  M.  Fallon 
présente  et  développe  une  série  d'amende- 
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ments.  M.  Leelercq  propose  d'ajourner  tous 
eeux  qui  ont  été  présentés,  jusqu'à  la  révision 
des  lois  sur  l'organisation  judiciaire,  et  de 
charger  une  commission  de  sept  membres  de 
préparer  cette  révision.  Il  n'y  a  lieu  pour  le 
moment  que  de  déterminer  le  mode  de  nomi- 
nation des  magistrats  et  d'organiser  la  cour 
de  cassation.  La  proposition  de  M.  Leelercq 
est  appuyée  par  presque  toute  la  chambre. 
MM.  Lcbeau,  d'Elhoungne  et  Jullien  deman- 
dent la  division.  L'ajournement  de  tous  les 
amendements  est  voté.  M.  Leelercq  retire  le 
reste  de  sa  proposition,  sur  l'observation  de 
M.  d'Elhoungne,  que  c'est  au  gouvernement 
à  nommer  la  commission.  La  chambre  décide 
ensuite  qu'en  matière  correctionnelle,  les 
arrêts  ne  peuvent  être  rendus  que  par  cinq 
conseillers,  et  que  les  tribunaux  jugeant  les 
appels  correctionnels  doivent  être  composés 
aussi  de  cinq  juges.  Aux  termes  du  projet  de 
la  section  centrale,  les  arrêts  de  cassation  ne 
peuvent  être  rendus  que  par  neuf  conseillers, 
y  compris  le  président.  M.  Barthélémy  pro- 
pose d'exiger  neuf  conseillers  pour  réformer 
un  arrêt  civil  et  sept  pour  les  autres  affaires. 
— 15.  Le  ministre  de  la  justice,  enfin,  propose 
de  n'exiger  que  sept  conseillers,  y  compris 
le  président,  pour  rendre  les  arrêts.  La 
chambre,  après  avoir  entendu  MM.  Leelercq, 
Barthélémy,  Destouvelles,  Bourgeois,  Lebeau, 
Raikem,  m.  j.,  Devaux,  Ch.  et  H.  de 
Brouckere,  de  Robaulx,  adopte  par  54  voix 
contre  50  la  proposition  du  gouvernement. 
Elle  décide  ensuite  que  la  cour  sera  composée 
d'un  premier  président,  de  deux  présidents 
de  chambre  et  de  seize  conseillers;  que  la 
cour  sera  divisée  en  deux  chambres,  l'une 
civile,  l'autre  criminelle,  et  que  les  conflits 
d'attributions  seront  jugés  en  audience  solen- 
nelle. — 15.  La  chambre  s'occupe  de  la  ques- 
tion de  l'interprétation  de  la  loi.  La  s.  c. 
propose  de  dire  que  lorsque,  après  cassation, 
le  second  arrêt  est  attaqué  par  les  mêmes 
motifs  que  le  premier,  la  cause  est  portée 
devant  les  chambres  réunies,  siégeant  en 
nombre  impair.  S'il  y  a  de  nouveau  cassation, 
il  y  a  lieu  à  interprétation.  M.  Devaux  pro- 
pose de  renvoyer  l'affaire,  après  deux  arrêts 
de  cassation,  devant  une  cour  d'appel,  qui 
jugera  chambres  réunies,  sans  qu'il  puisse  y 
avoir  recours  en  cassation  contre  leur  arrêt. 
Toutefois,  il  en  sera  ultérieurement  référé  au 
Roi,  pour  qu'une  loi  interprétative  soit  pré- 
sentée aux  chambres.  M.  H.  de  Brouckere 
propose,  après  deux  cassations,  de  renvoyer 
devant  la  cour  qui  a  jugé  la  première,  mais 
devant  une  chambre  composée  de  conseillers 
qui  n'en  ont  pas  encore  connu.  La  chambre 
entend  MM.  Devaux,  Liedts,  Van  Meenen, 
Jonet,  de  Robaulx,  Barthélémy,  Leelercq, 
Raikem,  m.j.,  Destouvelles,  Ch.  de  Brouckere, 


et  adopte  la  rédaction  de  la  s.  c,  avec  une 
addition  de  M.  Bourgeois,  disant  que  les 
chambres  réunies  siégeront  en  ce  cas  au 
nombre  de  quinze  conseillers  au  moins.  — 
16.  Il  est  décidé  que  la  cour  devra  siéger  à 
seize  membres  pour  juger  les  ministres.  La 
chambre  adopte  une  proposition  de  MM.  De- 
vaux et  d'Elhoungne  portant  que  le  procureur 
général  pourra  toujours,  dans  l'intérêt  de  la 
loi,  déférer  à  la  cour  de  cassation  les  juge- 
ments rendus  en  dernier  ressort  par  les  juges 
de  paix,  après  l'expiration  des  délais  et  sans 
qu'aucune  partie  ait  réclamé.  La  s.  c.  pro- 
pose d'établir  près  la  cour  de  cassation  des 
officiers  ministériels  portant  le  titre  d'avocats, 
ayant  le  droit  de  plaider  et  exclusivement 
celui  de  postuler  et  de  prendre  des  conclu- 
sions. M.  Devaux  voudrait  qu'on  dît  avoué  au 
lieu  d'avocat.  M.  H.  de  Brouckere  fait  obser- 
ver qu'il  s'agit  ici  d'avoués  pouvant  plaider. 
M.  Van  Meenen  n'admet  pas  que  des  officiers 
ministériels  conservent  le  titre  d'avocats. 
M.  Gendebien  demande  qu'on  n'établisse  pas 
de  catégories  d'avocats  et  que  tous  puissent 
plaider  devant  la  cour  de  cassation.  M.  Rai- 
kem, m.  j.,  dit  qu'on  ne  peut  se  passer  d'of- 
ficiers ministériels  devant  la  cour  de  cassation, 
et  il  approuve  l'idée  de  leur  donner  le  titre 
d'avocats.  M.  Liedts  pense  que  l'on  peut  se 
passer  d'avoués  en  cassation,  et  que  si  l'on  en 
établit,  il  faut  leur  défendre  de  plaider. 
M.  Jullien  fait  observer  qu'on  va  bouleverser 
tout  le  code  de  procédure.  M.  Destouvelles 
est  d'avis  contraire.  M.  Gendebien  dit  qu'il 
faut  permettre  à  tous  les  avocats  de  plaider  en 
cassation,  et  aux  avocats  en  cassation  de  plai- 
der devant  les  cours  d'appel  et  les  tribunaux. 
M.  H.  de  Brouckere  est  partisan  de  la  sup- 
pression complète  des  avoués.  Après  avoir 
entendu  encore  MM.  Gendebien,  Raikem,  m.j., 
Devaux,  Barthélémy,  de  Robaulx  et  Destou- 
velles, la  chambre  adopte  une  rédaction  de 
ce  dernier,  portant  que  les  avocats  à  la  cour 
de  cassation  peuvent  plaider  devant  les  cours 
d'appel  et  les  tribunaux,  et  les  avocats  des 
cours  d'appel  devant  la  cour  de  cassation. 
M.  Mary  propose  de  fixer  à  6,000  francs  le 
traitement  des  conseillers  à  la  cour  de  cassa- 
tion. M.  Raikem,  m.  j.,  fait  observer  qu'un 
projet  de  loi  sur  les  traitements  sera  inces- 
samment proposé.  D'après  le  projet,  les  trois 
cours  d'appel  seraient  établies  à  Bruxelles,  à 
Gand  et  à  Liège.  M.  Jullien  propose  de  substi- 
tuer Bruges  à  Gand.  M.  Taintenier  propose 
de  substituer  Mons  à  Liège.  M.  Van  Innis 
plaide  pour  Gand,  M.  De  Roo  pour  Bruges.  — 
18.  M.  Taintenier  expose  les  droits  de  Mons. 
MM.  Delehaye  et  Relias  parlent  pour  Gand, 
M.  C.  Rodenbach  pour  Bruges,  M.  Dumortier 
pour  Tournai,  M. Coppieters  pour  Bruges.  M.  de 
Robaulx  dit  que,  si  cette  discussion  continue, 
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il  réclamera  une  cour  d'appel  pour  Merbes- 
le-Chàteau.  MM.  Barthélémy  et  Fleussu  de- 
mandent la  clôture.  Les  amendements  de 
MM.  Taintenier  et  Dumorticr  sont  rejetés  à 
une  forte  majorité.  On  passe  à  l'appel  nomi- 
nal sur  celui  de  M.  Jullien,  qui  est  rejeté  par 
45  voix  contre  20  et  2  abstentions.  La  cour 
d'appel  des  Flandres  sera  donc  établie  à  Gand. 
On  discute  le  nombre  des  conseillers  dont 
seront  composées  les  cours  d'appel.  Las.  c. 
propose  un  premier  président,  deux  prési- 
dents de  chambre  et  vingt-deux  conseillers, 
M.  Raikem,  m.j:,  dix-huit  conseillers.  M.  Bar- 
thélémy pense  que  quinze  conseillers  suffi- 
raient. M.  de  Robaulx  dit  qu'on  travaille  «  pour 
rire  »  en  fixant  maintenant  ces  chiffres,  puis- 
qu'il a  été  convenu  de  revenir  sur  la  compo- 
sition des  chambres  des  cours  d'appel,  et,  cela 
étant  dit,  il  quitte  la  salle.  La  chambre  décide, 
après  avoir  entendu  MM.  H.  de  Brouckere, 
Barthélémy,  Jullien,  Destouvelles,  Gendebien, 
Bourgeois,  Hélias,  qu'il  y  aura  pour  Bruxelles 
et  pour  Liège  trois  présidents  et  dix-huit  con- 
seillers, pour  Gand  trois  présidents  et  quinze 
conseillers.  —  19.  La  chambre  discute  la 
composition  des  parquets  des  cours  d'appel. 
Elle  décide  qu'il  y  aura  près  des  cours  d'appel 
de  Bruxelles  et  de  Liège  un  procureur  géné- 
ral et  quatre  substituts,  dont  deux  avocats 
généraux,  et  près  la  cour  de  Gand  un  procu- 
reur général  et  trois  substituts,  dont  un  avocat 
général.  Elle  décide  que  le  greffier  sera  nommé 
par  le  Roi,  que  les  commis  greffiers  seront 
nommés  par  les  cours,  sur  une  liste  triple 
présentée  par  le  greffier.  Est  voté  aussi 
l'ordre  de  présentation  des  conseils  provin- 
ciaux aux  places  de  conseillers  qui  deviennent 
vacantes.  M.  Bourgeois  propose  des  articles 
additionnels  relatifs  à  la  composition  des 
chambres  des  cours  d'appel,  lorsqu'il  s'agira 
de  juger  des  questions  d'état,  et  à  la  façon  de 
compléter  les  chambres  de  la  cour  de  cassa- 
tion en  cas  d'empêchement  légitime  d'un  ou 
de  plusieurs  de  leurs  membres.  Renvoi  à  la 
s.  c.  La  chambre  maintient  provisoirement 
les  tribunaux  actuellement  existants.  —  20.  La 
chambre  décide  que  les  greffiers  des  tribu- 
naux seront  nommés  par  le  Roi  et  les  commis 
greffiers  par  le  tribunal,  sur  une  liste  triple 
de  candidats  présentée  par  le  greffier;  puis 
on  détermine  les  conditions  d'âge  pour  les 
juges  de  paix.  L'article  47  du  projet  de  la  s.  c. 
porte  que  les  chambres  civiles  des  cours 
d'appel  et  des  tribunaux  vaqueront  du  15  août 
au  15  octobre.  M.  Hélias  propose  d'étendre 
la  disposition  à  la  cour  de  cassation.  Un  dé- 
bat s'engage  sur  la  nécessité  des  vacances  et 
sur  les  travaux  des  magistrats.  MM.  Devaux, 
Hélias,  Barthélémy,  Jullien,  Destouvelles,  Lc- 
clercq  y  prennent  part.  M.  Barthélémy  est 
d'avis  que  les  magistrats  pourraient  travailler 


davantage.  M.  Leclercq  défend  la  magistrature 
contre  ces  critiques.  Un  colloque  très-vif 
s'établit  entre  les  deux  orateurs.  Finalement 
la  chambre  adopte  un  amendement  de  M.  De- 
vaux,  qui  tend  à  accorder  les  vacances  du 
1er  septembre  au  15  octobre.  On  adopte  l'ar- 
ticle portant  que  la  première  nomination  des 
membres  des  cours  et  tribunaux  sera  faite 
par  le  Roi.  —  22.  Un  débat  s'engage  sur  la 
question  de  savoir  si  les  juges  suppléants  sont 
inamovibles.  MM.  Leclercq,  Jullien,  Bour- 
geois soutiennent  l'affirmative.  MM.  Jonet, 
Destouvelles,  r.  s.  c,  défendent  la  thèse  con- 
traire. La  chambre  se  range  à  l'opinion  des 
premiers.  Il  est  décidé  que  si  le  choix  du  Roi 
pour  la  nomination  des  magistrats  tombait 
sur  des  titulaires  en  fonctions,  qui  ne  réunis- 
sent pas  les  conditions  requises  par  la  loi, 
ils  pourront  obtenir  des  dispenses  de  S.  M. 
D'après  le  projet,  les  cours  et  tribunaux  doi- 
vent être  installés  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  la  promulgation  de  la  loi.  Sur  la  pro- 
position de  M.  Jullien,  la  chambre  fixe  la  date 
au  15  octobre  au  plus  tard.  M.  Mesdach  pro- 
pose l'abrogation  du  décret  du  6  octobre  1809, 
aux  termes  duquel  les  membres  des  tribunaux 
de  commerce  sont  institués  par  le  gouverne- 
ment. Il  demande  que  l'on  rentre  dans  le  sys- 
tème de  l'élection  absolument  libre.  L'amen- 
dement est  rejeté.  M.  H.  de  Brouckere 
propose  de  faire  dresser  la  liste  des  notables 
par  les  états  députés.  Cet  amendement  est 
adopté.  La  chambre  rejette  les  articles  addi- 
tionnels proposés  par  M.  Bourgeois  dans  la 
séance  du  19.  —  26.  La  chambre  passe  au 
second  vote  du  projet.  M.  VanMeenen  déclare 
qu'il  le  repousse,  parce  qu'il  le  considère 
comme  contraire  à  la  constitution,  qui  a  tracé 
la  mission  de  la  chambre  en  cette  matière,  et 
dont  on  a  dépassé  les  prescriptions.  Un  débat 
s'engage  sur  le  nombre  de  conseillers  qui 
doivent  siéger  en  matière  civile.  M.  Van  Mee- 
nen  propose  sept  au  lieu  de  cinq.  La  chambre 
maintient  le  chiffre  cinq,  adopté  au  premier 
vote.  Cette  décision  est  rendue  par  45  voix 
contre  54.  La  suppression  de  la  chambre  des 
requêtes  est  maintenue  par  58  voix  contre  57. 
L'amendement  concernant  la  nomination  des 
commis  greffiers  de  la  cour  de  cassation  est 
également  maintenu  par  41  voix  contre  51. — 
27.  Malgré  les  réclamations  de  MM.Dclehaye, 
Hélias  et  De  Roo,  la  chambre  maintient  au 
chiffre  primitivement  voté  le  nombre  des  con- 
seillers de  la  cour  d'appel  de  Gand.  Sur  la 
proposition  de  M.  Gendebien,  appuyée  par 
MM.  H.  de  Brouckere  et  Taintenier,  et  com- 
battue par  M.  Devaux,  les  vacances  des  cours 
et  tribunaux,  qui  avaient  été  limitées  à  six 
semaines,  sont  étendues  à  deux  mois,  du 
15  août  au  15  octobre.  Cette  résolution  est 
votée  par  41  voix  contre  55.  —  28.  M.  Van 
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Meencn  soutient  qu'il  est  inconstitutionnel 
d'abandonner  au  Roi  la  première  nomination 
des  membres  de  la  cour  de  cassation  La 
chambre  décide  que  l'article  qui  contient  cette 
disposition  n'ayant  pas  été  amendé,  le  règle- 
ment détend  de  le  modifier.  Le  débat  se  re- 
nouvelle à  propos  de  l'article  relatif  à  la  pre- 
mière nomination  des  membres  des  cours 
d'appel  et  des  tribunaux.  M.  Mary  ne  veut  pas 
donner  au  gouvernement  un  pouvoir  exorbi- 
tant, et  demande  que  les  conseillers  de  cours 
d'appel,  les  présidents  et  vice-présidents  ac- 
tuels des  tribunaux  soient  maintenus  en  fonc- 
tions. M.  Raikem,  m.  j.,  n'admet  pas  que 
l'inamovibilité  du  personnel  actuel  des  cours 
et  tribunaux  soit  consacrée  par  la  constitution. 
Il  ne  croit  pas  qu'il  faille  épurer  la  magistra- 
ture, qu'il  faille  récompenser  ou  punir,  mais 
il  veut  maintenir  la  prérogative  royale,  et  il 
déclare  que  si  la  chambre  rejette  le  système 
qu'elle  a  d'abord  admis,  il  votera  contre  la 
loi.  M.  Ch.  de  Brouckere  comprend  qu'on 
donne  au  Roi  la  nomination  des  conseillers 
des  cours,  mais  à  la  condition  que  celles-ci 
choisissent  ensuite  leur  président.  M.  Van 
Mcenen  combat  énergiquement  la  nomination 
par  le  Roi.  M.  Jullien  parle  dans  le  même 
sens.  M.  Lebeau  craint  que  le  rejet  de  la  pro- 
position ne  soit  considéré  comme  un  acte  de 
défiance  vis-à-vis  de  la  couronne  et  ne  soit 
exploité  dans  le  pays  et  à  l'étranger  dans  un 
sens  défavorable.  M.  de  Robaulx  ne  veut  pas 
de  l'inamovibilité  des  magistrats  nommés 
par  le  roi  Guillaume.  Il  espère  que  le  minis- 
tère, placé  sous  le  fouet  de  la  représentation 
nationale,  fera  de  bons  choix.  M.  H.  de 
Brouckere  votera  contre  la  loi,  parce  qu'il 
n'admet  pas  le  droit  du  gouvernement  de 
démissionner  la  magistrature  en  masse.  M.  de 
Theux,  m.  i.,  soutient  qu'il  résulte  de  l'arti- 
cle 155  de  la  constitution,  que  le  Congrès  a 
regardé  la  magistrature  comme  ayant  besoin 
d'une  nomination  nouvelle.  La  chambre,  par 
47  voix  contre  24,  remet  la  première  nomi- 
nation au  Roi.  —  29.  La  chambre  adopte  à 
l'unanimité  un  article  portant  que  les  magis- 
trats actuellement  en  fonctions,  qui  ne  réu- 
nissent pas  les  conditions  voulues  par  les  lois, 
ou  contre  lesquels  il  existe  des  incompatibi- 
lités quelconques,  pourront,  s'il  y  a  lieu,  ob- 
tenir des  dispenses  du  Roi.  L'ensemble  de  la 
loi  est  voté  par  58  voix  contre  18  et  5  abs- 
tentions. Le  ministre  de  la  justice  présente 
un  projet  de  loi  fixant  les  traitements  de 
l'ordre  judiciaire. 

6  juillet.  La  chambre  aborde  la  discussion 
de  ce  projet.  Elle  adopte  les  chiffres  sui- 
vants. Cour  de  cassation,  premier  président, 
1-4,000  fr.  ;  présidents  de  chambre,  11,000; 
conseillers,  9,000;  procureur  général,  14,000; 
avocat  général,  9,000.  Un  débat  s'engage  sur 


le  traitement  du  greffier,  qui  est  fixé  à  6,000, 
après  le  rejet  par  52  voix  contre  50  d'un 
amendement  de  M.  Gendebien  qui  propose 
5,000.  On  vote  5,000  francs  pour  les  commis 
greffiers.  —  Après  le  rejet  d'une  proposition 
de  M.  Gendebien  tendant  à  attribuer  au  pre- 
mier président  et  au  procureur  général  de  la 
cour  de  Bruxelles  1 ,000  fr.  de  plus  qu'à  ceux  de 
Liège  et  de  Gand,  le  traitement  de  ces  magis- 
trats est  fixé  à  9,000  francs  et  celui  des  con- 
seillers à  6,000.  —  7.  M.  Bourgeois  demande 
que  l'on  discute  le  traitement  des  conseillers 
avant  celui  des  présidents  de  chambre.  Le 
gouvernement  propose  de  donner  aux  con- 
seillers 5,000  fr.,  la  section  centrale,  6,000; 
M.  Dubus',  5,500  à  Bruxelles  et  5,000  à 
Liège  et  à  Gand.  La  chambre  adopte  6,000 
pour  Bruxelles,  5,500  pour  Liège  et  Gand  ; 
7,000  francs  pour  les  présidents  de  cham- 
bre à  Bruxelles  et  6,800  à  Liège  et  à 
Gand;  7,000  pour  les  avocats  généraux  à 
Bruxelles  et  6,500  à  Liège  et  à  Gand;  5,000 
et  4,500  pour  les  substituts;  4,000  pour  les 
greffiers  des  trois  cours  ;  2,500  pour  les  com- 
mis greffiers;  500  francs  pour  l'indemnité  du 
président  de  la  cour  d'assises.  M.  Gendebien 
demande  que  chaque  conseiller  préside  les 
assises  à  tour  de  rôle,  afin  que  l'indemnité 
ne  devienne  pas  un  moyen  de  corruption. 
MM.  Raikem,  m.  j.,  Lebeau  et  Leclercq  font 
observer  qu'il  faut  considérer  avant  tout  les 
aptitudes  et  l'intérêt  de  la  justice.  M.  Des- 
touvelles  ajoute  qu'il  s'agit  non  pas  d'une  in- 
demnité, mais  de  frais  de  représentation.  — 
On  passe  aux  tribunaux  de  première  instance; 
le  projet  comporte  quatre  classes.  M.  Lar- 
dinois  propose  d'élever  le  tribunal  de  Yer- 
viers  à  la  2e  classe.  MM.  Leclercq  et  Davi- 
gnon  appuient  cette  proposition.  M.  Dubus 
demande  que  Tournai  soit  élevé  au  rang  du 
chef-lieu  de  province.  Cette  proposition  est 
adoptée,  celle  de  M.  Lardinois  est  rejetée.  Sur 
la  proposition  de  M.  de  Terbecq,  le  tribunal 
de  Termonde  et  placé  dans  la  5e  classe.  —  La 
discussion  s'engage  sur  les  traitements  qui 
sont  votés  aux  chiffres  suivants  :  lre  classe, 
juges,  5,400  francs;  juge  d'instruction,  4,000  ; 
vice-président,  4,200;  président  et  procu- 
reur du  roi,  5,000  ;  substitut,  5,400  ;  gref- 
fier, 5,000;  commis  greffier,  1,700.  2e  classe, 
juges,  5,000;  juge  d'instruction,  5,500;  vice- 
président,  5,700;  président,  4,500;  procu- 
reur du  roi,  4,500,  substitut,  5,700;  gref- 
fier, 2,200;  commis  greffier,  1,400.  5e  classe, 
juges,  2,700;  juge  d'instruction,  5,100;  pré- 
sident et  procureur  du  roi,  4,000;  substi- 
tut, 2,700;  greffier,  2,000;  commis  gref- 
fier, 1,200.  4e  classe,  juges,  2,400;  juge 
d'instruction,  2,800;  président  et  procureur 
du  roi,  5,600;  substitut,  2,600;  greffier,  1,700; 
commis  greffier,  900.  —  Le  traitement  des 


juges  de  paix  de  lre  classe  est  fixé  à  1,600  fr., 
celui  des  greffiers  à  480.  Dans  les  chefs-lieux 
d'arrondissement  de  2e  et  5e  classe,  1,4-00  et 
400;  partout  ailleurs  1,200  et  400.  Sur  la 
proposition  de  MM.  Devaux  et  Dubus,  il  est 
décidé  que,  vu  la  situation  et  en  présence  d'une 
augmentation  de  charges  s'élevant  à  500,000 
ou  600,000  francs  par  suite  de  la  loi  nou- 
velle, les  augmentations  de  traitement  ne  pro- 
fiteront aux  titulaires  qu'à  partir  du  1er  jan- 
vier 1855,  et  quant  aux  juges  de  paix,  qu'à 
partir  du  1er  janvier  1854.  —  11.  Second 
vote  de  la  loi.  MM.  Delehaye,  Goethals  et 
Polfvliet  protestent  contre  les  augmentations 
qui  ont  été  votées.  M.  Delehaye  propose  de 
réduire  à  5,000  francs  le  traitement  des  con- 
seillers de  cour  d'appel.  M.  A.  Rodenbach 
reproche  à  la  chambre  de  se  départir  de  l'es- 
prit d'économie  qui  l'animait  après  la  révo- 
tion.  MM.  Barthélémy  et  Gendebien  trouvent, 
au  contraire,  que  les  traitements  votés  sont 
loin  d'être  exagérés.  M.  Destouvelles  partage 
leur  opinion.  M.  Lebeau  soutient  que  rien 
ne  coûte  plus  cher  qu'un  gouvernement 
libre.  M.  Dumortier  proteste  contre  cette 
doctrine.  Après  avoir  entendu  MM.  Pirmez  et 
Rodenbach,  la  chambre  maintient  par  57  voix 
contre  54  le  chiffre  de  6,000 francs  voté  pour 
les  conseillers  delà  cour  d'appel  de  Bruxelles. 
Sur  la  proposition  de  MM.  Liedts  et  Della- 
faille,  le  tribunal  d'Audenarde  est  porté  à  la 
5e  classe.  M.  A.  Rodenbach  propose  de  dé- 
cider que  les  nouveaux  traitements  ne  seront 
payés  qu'à  partir  du  1er  janvier  1854.  Cette 
proposition  est  adoptée  à  la  presque  unani- 
mité, après  un  court  débat,  puis  l'ensemble 
de  la  loi  est  voté  par  54  voix  contre  18.  — 
16.  M.  Dubus,  r.  c,  fait  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  traitements  des  membres  de 
l'ordre  judiciaire,  amendé  par  le  sénat.  La 
chambre  rejette  un  amendement  de  M.  Jonet 
tendant  à  allouer  aux  conseillers  de  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  500  francs  de  plus  qu'à 
ceux  des  cours  de  Liège  et  de  Gand.  — M.  Le- 
beau constate  que  le  désaccord  entre  le  sénat 
et  la  chambre  porte  moins  sur  le  fond  que 
sur  l'opportunité.  11  regrette  toutefois  qu'on 
se  soit  permis  au  sénat  de  parler  de  la 
chambre  en  termes  inconvenants.  —  Sur  la 
proposition  de  M.  Gendebien,  le  traitement 
du  greffier  de  la  cour  de  cassation  est  réduit 
à  5,000  francs  ;  celui  du  greffier  de  cour 
d'appel  à  4,000.  —  M.  Dubus  est  d'avis  que 
par  suite  de  la  réduction  des  chiffres  votés 
d'abord,  il  faudait  faire  courir  les  augmenta- 
tions à  partir  du  1er  janvier  1855.  M.  Devaux 
propose  de  maintenir  la  date  du  1er  jan- 
vier 1854.  —  La  chambre  se  prononce  dans 
ce  sens.  —  Elle  rejette  l'article  6  du  sénat 
portant  que  la  loi  sera  revisée  avant  le  1er  jan- 
vier 1854.  —  M.  le  président  propose  de 


voter  d'urgence  sur  l'ensemble  du  projet. 
M.  Dumortier  proteste  au  nom  du  règlement. 
La  chambre  décide  par  54  voix  contre  29 
qu'il  sera  procédé  au  vote.  —  Plusieurs 
membres  se  retirent  et  la  chambre  n'est  plus 
en  nombre.  —  17.  L'ensemble  est  voté  par 
44  voix  contre  5  et  6  abstentions.  MM.  De- 
vaux, Hélias,  Jonet,  A.  Rodenbach  et  C.  Ro- 
denbach se  sont  abstenus  parce  qu'ils  sont 
d'avis  que  le  vote  d'urgence  est  une  violation 
du  règlement. 

LISTE  CIVILE. 

51  janvier.  Il  est  donné  lecture  d'une  pro- 
position de  loi  de  MM.  Dumortier,  Delehaye, 
Dellafaille,  De  Smet,  Osy  et  Cols,  tendant  à 
fixer  à  1,200,000  florins  la  liste  civile  du  roi 
Léopold  Ier,  et  à  mettre  à  sa  disposition  les 
palais  de  Bruxelles,  de  Laeken  et  d'Anvers. 

2  février.  M.  Dumortier  propose,  au  nom 
de  la  section  centrale,  de  porter  le  chiffre  à 
1,500,000  florins  en  y  comprenant  l'alloca- 
tion pour  l'ameublement  et  l'entretien  des 
palais.  MM.  Gendebien  et  de  Robaulx  sont 
d'avis  qu'on  ne  peut  voter  le  projet  qu'après 
mûre  délibération.  M.  Tiecken  deTerhove  de- 
mande le  vote  immédiat.  La  chambre  décide 
par  55  voix  contre  27  qu'elle  passera  à  la 
discussion  séance  tenante.  M.  Jacques  com- 
bat le  projet;  une  liste  civile  d'un  million 
lui  paraît  suffisante.  M.  Seron  repousse  le 
projet  comme  antidémocratique.  M.  de  Ro- 
baulx trouve  le  chiffre  exorbitant,  vu  la  si- 
tuation des  finances,  M.  Pirson  propose  une 
réduction  de  50,000  florins.  M.  Liedts  de- 
mande si  le  chiffre  de  la  s.  c.  comprend  le 
service  du  cabinet  particulier  du  Roi.  M.  Du- 
mortier, r.,  répond  affirmativement.  L'amen- 
dement de  M.  Jacques  est  rejeté  ainsi  que 
celui  de  M.  Pirson  après  quelques  paroles  de 
M.  A.  Rodenbach.  L'article  2  est  adopté  après 
quelques  mots  de  MM.  Jullien,  de  Robaulx 
et  Delehaye  et  l'ensemble  du  projet  voté  par 
82  voix  contre  5  et  5  abstentions. 

20  mars.  M.  Lebeau  soulève  la  question  de, 
savoir  si  la  liste  civile,  votée  pour  tout  un 
règne,  doit  être  inscrite  et  votée  au  budget  des 
dotations.  Après  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  H.  de  Brouckere,  Leclercq,  Des- 
touvelles, Brabant,  d'Elhoungne,  Ch.  de 
Brouckere,  Delehaye,  Fallon,  Dumortier, 
A.  Rodenbach,  la  chambre  décide  l'affirmative. 

MARCHÉ  HAMBROUCK. 

20  janvier.  M.  Jullien  développe  une  propo- 
sition tendant  à  faire  examiner  les  condi- 
tions et  les  conséquences  du  marché  conclu 
entre  M.  Ch.  de  Brouckere,  m.  g.,  et  le  sieur 
Hambrouek,  pour  les  fournitures  à  l'armée. — 
La  prise  en  considération  est  votée  à  une 
forte  majorité. 
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9  février.  M.  Jullien  demande  ce  qu'est 
devenu  l'examen  de  la  proposition  en  sec- 
tions. La  chambre  décide  qu'elle  s'en  occu- 
pera demain.  —  17.  M.  Jonet  présente  le 
rapport  de  la  s.  c.  qui  conclut  à  la  nomina- 
tion d'une  commission  de  sept  membres  pour 
examiner  le  marché  Hambrouck.  — 22.  M.  Ch. 
de  Brouckere,  m.  g.,  défend  le  contrat  qu'il  a 
conclu  avec  le  sieur  Renier  Hambrouck.  Il  se 
prévaut  de  l'approbation  de  tous  les  géné- 
raux de  l'armée,  et  se  soumet  au  vote  de  la 
chambre.  M.  A.  Rodenbach  critique  surtout 
le  long  terme  du  marché.  M.  Lardinois  cri- 
tique en  outre  le  manque  de  publicité  dans 
l'adjudication  ;  mais  il  croit  que  l'on  a  fort 
exagéré  les  conséquences  de  ce  contrat;  il 
rend  hommage  aux  bonnes  intentions  et  à  la 
probité  du  ministre,  et  croit  que  sa  retraite 
serait  un  malheur  pour  le  pays.  Il  propose 
de  passer  à  l'ordre  du  jour.  M.  Delehaye 
combat  cette  motion.  M.  Gendebien  trouve 
que  le  ministre  devrait  provoquer  l'examen 
au  lieu  de  s'y  soustraire.  M.  Jullien  défend  sa 
proposition  et  cite  des  chiffres  pour  établir 
que  le  marché  Hambrouck  est  onéreux.  Ces 
chiffres  sont  contestés  par  M.  Ch.  de  Brouc- 
kere, m.  g.  M.  Lebeau  ne  comprend  pas 
l'utilité  d'une  commission.  La  chambre  con- 
naît les  faits.  Elle  discutera  le  contrat  à  l'occa- 
sion du  budget.  Pour  le  moment,  il  suffit 
d'imprimer  les  pièces.  M.  Jullien  invoque  le 
droit  d'enquête.  MM.  A.  Rodenbach  et  Gen- 
debien l'appuient.  M.  de  Robaulx  demande 
la  remise  à  trois  jours.  M.  Dumortier  réclame 
une  décision  immédiate.  MM.  Leclercq  et 
A.  Rodenbach  le  soutiennent.  M.  Devaux 
se  rallie  à  l'opinion  de  M.  de  Robaulx. 
M.  Leclercq  propose  la  remise  à  huitaine, 
qui  est  votée  par  46  voix  contre  52.  — 
29.  M.  Milcamps  combat  la  proposition  de 
M.  Jullien,  qui  n'a  plus  de  raison  d'être  après 
le  débat  qui  a  eu  lieu.  —  M.  Osy  la  soutient 
et  accuse  M.  Lebeau  d'être  le  compère  du 
ministre.  Protestation  de  M.  Lebeau.  M.  Lar- 
dinois parle  pour  l'enquête,  M.  Dumortier 
pour  l'ordre  du  jour,  M.  Yerdussen  pour 
l'examen,  M.  Jaminé  contre.  Il  blâme  l'er- 
reur du  ministre,  mais  il  n'oublie  pas  les 
services  qu'il  a  rendus  à  la  Belgique.  M.  Jul- 
lien défend  sa  proposition. 

1er  mars.  M.  Gendebien  réclame  une  en- 
quête; il  veut  avant  tout  la  justice.  M.  F.  de 
Mérode  proteste  contre  certaines  assertions 
de  l'orateur  dirigées  contre  M.  Ch.  de  Brouc- 
kere. M.  Gendebien  réplique.  M.  Van  Meenen 
défend  énergiquement  le  ministre.  MM.  De- 
witte  et  Polfvliet  parlent  en  faveur  de  l'ordre 
du  jour,  MM.  Seroiï  et  de  Robaulx  en  faveur 
de  l'enquête.  M.  Barthélémy  soutient  qu'une 
enquête  ne  saurait  démontrer  que  le  marché 
Hambrouck  est  onéreux.  M.  Destouvelles  est 


pour  l'ordre  du  jour,  attendu  qu'il  n'y  a  pas 
moyen  de  revenir  sur  le  contrat  incriminé. 
On  demande  la  clôture,  qui  est  combattue  par 
MM.  Jullien,  De  Foere,  Delehaye  et  Osy.  La 
discussion  continue.  —  2.  MM.  Fallon  et 
De  Haerne  parlent  en  faveur  de  la  proposi- 
tion de  nommer  une  commission.  M.  Mary 
critique  les  appréciations  de  M.  Gendebien. 
M.  Goethals  condamne  le  marché  et  absout  le 
ministre.  M.  Jamme  soutient  la  même  opi- 
nion. M.  Lebeau  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de 
passer  à  l'ordre  du  jour  et  de  discuter  le 
marché  à  propos  du  budget.  On  entend 
encore,  pour  la  proposition  de  M.  Jullien, 
MM.  Gendebien,  Osy,  Delehaye,  contre 
MM.  Leclercq,  Devaux,  les  ministres  de  l'in- 
térieur et  de  la  guerre.  Eniin,  par  61  voix 
contre  17  la  chambre  vote  l'ordre  du  jour. 

MILICE. 

21  décembre.  M.  Jonet  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  conseils  de 
milice.  —  22.  MM.  H.  de  Brouckere,  Jonet, 
de  Theux,  m.  %.,  d'Elhoungne,  Pirson,  par- 
lent dans  la  discussion  générale.  Dans  la  dis- 
cussion des  articles  M.  Jonet  propose  d'at- 
tribuer à  la  cour  de  cassation  la  décision 
en  dernier  ressort  sur  les  réclamations  en  ma- 
tière de  milice.  Après  un  débat  auquel  pren- 
nent part  MM.  Hélias,  Jullien,  Destouvelles, 
de  Theux,  m.  %.,  Fleussu,  Leclercq,  Milcamps 
et  Dumont,  la  chambre  ajourne  le  vote  au 
lendemain.  —  25.  M.  Jonet  consent  à  l'ajour- 
nement de  sa  proposition.  —  L'ensemble  du 
projet  est  adopté  par  70  voix  contre  une. 

MINES. 

12  octobre.  M.  de  Muelenaere,  m.  a.,  pré- 
sente un  projet  de  loi  tendant  à  attribuer  au 
conseil  des  ministres  les  attributions  du  con- 
seil d'Etat  en  ce  qui  concerne  l'exécution 
des  lois  et  règlements  sur  les  mines.  — 
17.  M.  A.  Gendebien  présente  le  rapport. 
Après  avoir  entendu  MM.  Seron ,  Fallon , 
Pirmez  et  A.  Gendebien,  la  chambre,  sur 
la  proposition  de  M.  Leclercq,  ajourne  la 
discussion  du  projet  et  le  renvoie  à  une  com- 
mission.—  22.  M.  Jonet,  r.,  conclut  à  l'ajour- 
nement. MM.  Jamme  et  Devaux  s'y  opposent. 
M.  Leclercq  demande  le  renvoi  à  la  semaine 
prochaine.  La  chambre  renvoie  au  27. 

14  janvier.  Discussion  du  projet  de  loi. 
M.  Pirmez  conclut  à  l'ajournement,  à  cause 
des  vices  de  la  loi  de  1810.  MM.  Gendebien 
et  Mary  combattent  l'ajournement.  MM.  Bar- 
thélémy et  Poschet  défendent  la  loi  de  1810. 
MM.  Jonet  et  Nothomb  la  trouvent  injuste 
parce  qu'elle  viole  le  droit  du  propriétaire 
foncier.  —  16.  M.  Barthélémy  cherche  à  jus- 
tifier la  loi  de  1810.  —  M.  H.  de  Brouckere 
est  pour  l'ajournement  et  le  renvoi  à  une 
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commission.  M.  de  Theux,  m.  i.,  demande 
l'adoption  du  projet  en  attendant  la  révision 
de  la  loi  de  1810.  Après  des  discours  de 
MM.  Desmanet  de  Biesme,  Jullien,  Milcamps, 
Gendebien,  J.-B.  Nothomb,  Jonet,  Lebeau, 
l'ajournement  est  rejeté. 

16  mai.  La  chambre  reprend  la  discussion. 
M.  Pirmez  propose  de  laisser  en  suspens  les 
droits  du  propriétaire  du  sol  jusqu'à  la  révi- 
sion de  la  loi  de  1810.  M.  Desmanet  de 
Biesme  votera  contre  le  projet,  qui  ne  résout 
aucune  des  questions  qui  préoccupent  les 
industriels  et  livre  de  grands  intérêts  à  des 
magistrats  qui  n'ont  pas  une  compétence  spé- 
ciale en  matière  de  mines.  M.  H.  de  Brouc- 
kere  combat  le  projet,  qui  défend  d'accorder 
des  concessions  nouvelles  de  mines  ou  de 
minerais  de  fer.  M.  Mary  critique  la  disposi- 
tion qui  soumet  les  contestations  en  matière 
de  mines  à  des  magistrats  de  l'ordre  judi- 
ciaire. M.  de  Bobaulx  demande  la  révision  de 
la  loi  de  1810.  M.  Hélias  voudrait  qu'on  in- 
stituât une  commission  spéciale  d'ingénieurs 
et  de  jurisconsultes  pour  les  mines.  M.  Jul- 
lien ajourne  son  appréciation  jusqu'après  de 
plus  amples  éclaircissements.  M.  Bourgeois 
défend  le  projet  de  la  commission.  M.  Tain- 
tenier défend  la  loi  de  1810.  M.  de  Theux,  m.  L, 
dit  (^u'il  ne  s'agit  que  de  remplacer  le  conseil 
d'Etat  par  un  autre  collège  pour  l'exécution 
de  la  loi  de  1810.  —  17.  M.  Fallon  dit  qu'il 
ne  s'agit  que  d'une  loi  transitoire.  M.  Dumont 
parle  dans  le  même  sens.  M.  d'Elhoungne  est 
d'avis  que  pour  tout  ce  qui  concerne  la  limi- 
tation des  concessions  il  y  a  lieu  de  renvoyer 
le  projet  a  une  commission.  MM.  Jullien  et 
Jonet  appuient  cette  proposition.  M.  H.  de 
Brouckere  trouve  injuste  qu'on  ne  puisse 
accorder  des  concessions  nouvelles.  M.  Gen- 
debien est  d'avis  qu'on  ne  peut  distraire  des 
fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  de  leurs 
occupations  pour  les  charger  de  connaître 
d'actes  administratifs.  M.  de  Bobaulx  propose 
de  renvoyer  le  projet  à  la  commission  pour 
qu'elle  présente  un  projet  définitif  de  révi- 
sion de  la  loi  de  1810.  M.  Jullien  est  d'avis 
de  nommer  un  conseil  des  mines  et  de  main- 
tenir pour  le  reste  la  loi  de  1810.  Après 
avoir  entendu  encore  MM.  Dumont,  H.  de 
Brouckere,  Hélias,  Jullien  et  Taintenier,  la 
chambre  décide,  sur  la  proposition  de  M.  de 
Theux,  m.  i.,  que  les  fonctions  du  conseil 
d'Etat  en  ce  qui  concerne  les  mines  seront 
remplies  provisoirement  par  un  conseil 
nommé  par  le  Boi  et  composé  de  trois  juris- 
consultes et  de  deux  ingénieurs.  —  Le  débat 
s'engage  sur  la  question  de  savoir  si  la  com- 
mission sera  présidée  par  un  ministre  et  si  le 
gouvernement  devra  se  rallier  à  l'avis  de  la 
majorité  de  la  commission  pour  accorder  ou 
refuser  une  concession.  —  18.  La  chambre 


après  avoir  entendu  MM.  Fallon,  Dumont, 
Van  Meenen,  Devaux,  Taintenier,  de  Theux, 
m.  t.,  Gendebien,  Jullien,  adopte  une  propo- 
sition de  M.  Fallon  portant  que  la  commis- 
sion nommera  son  président  et  son  secrétaire 
et  ne  pourra  délibérer  qu'au  nombre  de  cinq 
membres  au  moins.  Ses  décisions  seront 
soumises  à  l'approbation  du  Boi.  —  Quand 
il  s'agit  de  se  prononcer  sur  la  question  des 
concessions  à  maintenir  ou  à  accorder,  un 
débat  s'engage  entre  MM.  Pirmez,  Ch.  de 
Brouckere,  Gendebien,  H.  de  Brouckere, 
Mary,  Devaux,  de  Bobaulx,  Poschet,  Dele- 
haye,  et  la  chambre  finit  par  adopter  une  pro- 
position de  M.  Delehaye  tendant  à  nommer 
une  commission  chargée  de  préparer  la  révi- 
sion de  la  loi  de  1810.  —  21.  Après  avoir 
décidé  que  la  commission  des  mines  se  com- 
posera de  sept  membres  dont  cinq  juris- 
consultes et  deux  ingénieurs,  la  chambre  vote 
l'ensemble  de  la  loi  par  59  voix  contre  une 
et  6  abstentions. 

Ijuin.  M.  Ch.  de  Brouckere,  r.  c,  con- 
clut à  l'adoption  du  projet  relatif  au  conseil 
des  mines  voté  par  le  sénat.  —  29.  M.  Seron 
propose  un  article  additionnel  portant  que 
provisoirement  il  ne  sera  accordé  aucune 
concession  de  mine  de  fer. — M.Baikem,m.j., 
fait  observer  que  dans  le  projet  il  ne  s'agit 
pas  d'accorder  des  concessions  nouvelles, 
mais  seulement  de  sanctionner  les  droits  ac- 
quis. M.  Gendebien  engage  M.  Seron  à  retirer 
son  amendement,  qui  est  inutile.  M.  Seron  le 
retire.  —  M.  Devaux  proteste  contre  l'idée 
exprimée  au  sénat  de  faire  entrer  dans  la 
commission  des  mines  un  sénateur  et  un  re- 
présentant. On  ne  peut  imposer  cette  charge 
aux  élus  sans  les  rétribuer  et,  si  on  les  rétri- 
bue, on  les  oblige  à  se  soumettre  à  réélection. 
L'orateur  propose  de  composer  le  conseil  de 
deux  jurisconsultes  et  d'un  ingénieur  nom- 
més par  le  Boi  et  de  quatre  membres  nom- 
més par  les  députations  provinciales  de 
Liège,  du  Hainaut,  du  Luxembourg  et  de 
Namur.  —  M.  Barthélémy  combat  cette  pro- 
position, qui  entraînera  de  nouveaux  retards. 
M.  Devaux  croit  que  son  amendement  facili- 
tera, au  contraire,  la  solution  des  questions 
pendantes.  L'amendement  n'est  pas  admis. 
—  Après  un  échange  d'observations  entre 
MM.  de  Theux,  m.  i.,  Mary,  de  Bobaulx, 
Barthélémy,  Devaux,  Lebeau  et  Baikem,  m.  j., 
le  projet  est  adopté  par  49  voix  contre  7. 

MONNAIES. 

17  février.  M.  Coghen,  m.  /*.,  présente  un 
projet  de  loi  sur  le  système  monétaire,  con- 
forme au  système  français. 

11  mai.  M.  d'Elhoungne  présente  le  rap- 
port. —  21.  Discussion  générale.  M.  A.  Bo- 
denbach  approuve  la  s.  c.  d'avoir  substitué 
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le  mot  franc  au  mot  livre  proposé  par  le  gou- 
vernement. M.  Coghen,  m.  f,  déclare  ne  pas 
se  rallier  au  projet  de  la  s.  c.  11  se  rallie  tou- 
tefois au  mot  franc,  qui  est  adopté.  La  cham- 
bre décide  qu'il  y  aura  des  pièces  de  1/2,  2 
et  5  francs.  —  M.  Devaux  propose  d'ajou- 
ter des  pièces  de  20  centimes.  M.  Coghen, 
m.  f,  dit  qu'elles  seraient  trop  petites. 
M.  Mary  propose  des  pièces  de  25  centimes. 
Même  objection.  M.  Devaux  retire  son  amen- 
dement, celui  de  M.  Mary  est  rejeté.  —  La 
chambre  décide  qu'il  y  aura  des  pièces  d'or 
de  20  et  de  40  francs.  M.  Gendebien  propose 
de  ne  pas  fabriquer  des  pièces  d'un  centime. 
La  chambre  décide  qu'ily  en  aura;  elle  décide 
aussi  qu'il  n'y  aura  pas  de  monnaie  de  billon 
pour  les  pièces  de  20  et  de  10  centimes  et 
qu'il  y  aura  un  décime  de  cuivre.  L'effigie  du 
Roi  ne  sera  pas  gravée  sur  les  pièces  de 
cuivre.  —  Le  gouvernement  propose  de  dé- 
monétiser les  anciennes  monnaies  des  Pays- 
Bas.  La  section  centrale  propose  de  les  ad- 
mettre à  leur  valeur  nominale.  M.  d'Elhoungne 
propose  d'estampiller  les  pièces  en  circula- 
tion, afin  d'empêcher  l'invasion  des  guillau- 
mes  et  des  demi-guillaumes.  —  22.  Un  long 
débat  s'engage  sur  cet  objet.  M.  Coghen,  m.  f, 
défend  le  projet  du  gouvernement  tendant  à 
admettre  les  pièces  hollandaises  sur  le  pied 
de  471/4  cents  par  franc.  M.  Osy  appuie  cette 
proposition.  M.  d'Elhoungne  est  d'avis  que 
c'est  l'Etat  et  non  le  particulier  qui  doit  sup- 
porter la  perte  résultant  de  la  refonte  des 
monnaies  et  soutient  la  thèse  de  l'estampillage 
des  monnaies  hollandaises  actuellement  en 
circulation.  Après  avoir  entendu  MM.  Coghen, 
m.  f,  Verdussen,  Osy  et  d'Elhoungne,  la 
chambre  rejette  l'amendement.  La  rédaction 
du  gouvernement  est  adoptée.  L'article  sui- 
vant porte  que  les  pièces  de  5  et  10  fl.  des 
P.  B.  seront  reçues  sur  le  pied  de  47  1/4  cen- 
tièmes de  fl.  des  P.  B.  pour  un  franc,  jusqu'au 
51  décembre  1852  et  au  taux  de  48  1/4,  à 
partir  de  cette  date.  M.  Delehaye  trouve  ce 
terme  trop  rapproché  et  propose  le  50  jan- 
vier 1855.  L'article  du  gouvernement  est 
adopté.  La  chambre  décide  que  les  monnaies 
décimales  françaises  d'or  et  d'argent  seront 
reçues  pour  leur  valeur  nominale  ;  que  nul  ne 
sera  tenu  d'accepter  plus  d'un  dixième  d'un 
payement  en  pièces  d'un  demi-franc,  de 
25  cents  ou  de  billon.  —  A  partir  du  1er  jan- 
vier 1855,  on  sera  tenu  d'exprimer  les  som- 
mes en  francs  et  centimes  dans  tous  les  actes 
publics  et  privés.  — Il  ne  sera  exigé  des  par- 
ticuliers qui  porteront  des  matières  d'or  et 
d'argent  à  la  monnaie  que  9  francs  de  frais 
de  fabrication  par  kilo  d'or  et  5  francs  par 
kilo  d'argent.  —  L'article  57  porte  qu'en  cas 
de  fraude  dans  le  choix  des  échantillons  les 
auteurs  ou  complices  de  ce  délit  seront  punis 


«  comme  faux  monnayeurs  ».  —  M.  Devaux 
fait  remarquer  qu'il  s'agit  de  la  peine  de  mort. 
Il  propose  la  peine  des  travaux  ibreésà  temps. 
M.  Devaux  déclare  qu'il  votera  contre  la  loi 
si  la  peine  de  mort  est  maintenue.  MM.  Gen- 
debien, Destouvelles  et  Ch.  de  Brouckere 
parlent  dans  le  même  sens.  Ce  dernier  ora- 
teur dit  qu'il  considère  la  peine  de  mort 
comme  immorale.  MM.  Lebeau  et  Leclercq 
trouvent  la  peine  de  mort  exorbitante  dans 
l'espèce.  MM.  Van  Meenen,  (l'Elhoungne  et 
Hélias  sont  d'avis  que  ce  n'est  pas  le  moment 
de  modifier  le  code  pénal.  L'amendement  de 
M.  Devaux  est  adopté.  —  24.  M.  Dumortier 
propose  de  décider  que  sur  toutes  le  mon- 
naies on  gravera  les  armes  du  royaume.  — 
Cette  proposition  n'est  pas  adoptée.  Un  nou- 
veau débat  s'engage  sur  l'article  57  portant 
modification  au  code  pénal.  M.  Jullien  sou- 
tient qu'il  est  très  dangereux  de  modifier  in- 
cidemment la  loi  pénale  et  il  propose  la  sup- 
pression complète  de  l'article,  le  délit  prévu 
rentrant  dans  la  loi  commune.  M.  Bourgeois 
appuie  cette  proposition.  MM.  Leclercq  et 
H.  de  Brouckere  parlent  en  faveur  de  l'amen- 
dement voté  la  veille.  M.  d'Elhoungne  dit  que 
l'amendement  de  M.  Devaux  consacre  une 
anomalie  choquante  en  ce  qu'il  supprime  la 
peine  de  mort  pour  les  employés  des  mon- 
naies coupables  de  substitution  dans  les 
échantillons  et  la  maintient  pour  les  faux 
monnayeurs.  Il  propose  de  frapper  la  fraude 
dans  le  choix  des  échantillons  de  la  même 
peine  que  la  fabrication  de  fausse  monnaie, 
mais  en  établissant  pour  ces  divers  délits  une 
nouvelle  échelle  de  peines,  en  supprimant  la 
peine  de  mort.  M.  Destouvelles  parle  pour  la 
suppression  de  l'article  57.  M.  Coghen,  m.  f., 
dit  qu'il  est  indispensable.  —  M.  Ch.  de  Brouc- 
Èere  défend  l'amendement  de  M.  d'Elhoun- 
gne et  trouve  l'occasion  excellente  pour  porter 
un  premier  coup  à  la  peine  de  mort.  On  refuse- 
rait peut-être  de  l'abolir  d'une  façon  générale, 
mais  on  est  d'accord  pour  l'abolir  pour  les 
crimes  d'infanticide  et  d'incendie  ;  qu'on  sai- 
sisse aussi  l'occasion  de  l'abolir  aujourd'hui. 
M.  Jullien  persiste  dan,s  son  amendement. 
M.  Leclercq  parle  en  faveur  de  l'abolition  de 
la  peine  de  mort.  M.  Lebeau  déclare  qu'il  est 
heureux  d'avoir  cette  occasion  de  la  sup- 
primer pour  un  cas  spécial.  M.  H.  de 
Brouckere  dit  qu'il  votera  l'amendement  de 
M.  d'Elhoungne,  lequel  est  adopté,  sauf  que 
la  réclusion  est  substituée  dans  un  des  para- 
graphes à  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps.  L'ensemble  de  la  loi  est  voté  par 
60  voix  contre  6  et  une  abstention. 

2  juin.  La  chambre  vote  l'amendement  du 
sénat  aux  termes  duquel  on  créera  des  pièces 
de  25  centimes.  La  loi  est  adoptée  à  l'unani- 
mité. 
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NATURALISATION. 

16  septembre.  Une  commission  de  trois 
membres  est  chargée  d'examiner  les  deman- 
des de  naturalisation. 

6  décembre.  Dépôt  d'un  projet  de  loi  ré- 
glant les  formes  et  les  conditions  requises 
pour  obtenir  la  naturalisation. 

12  mars.  La  chambre  vote  à  l'unanimité 
de  58  voix  la  grande  naturalisation  du  gé- 
néral baron  Evain. 

ORDRE  DE  LÉOPOLD. 

8  juin.  M.  F.  de  Mérode,  ministre  d'Etat, 
propose  la  création  d'un  ordre  national  qui 
portera  le  nom  d'Ordre  de  l'Union. — 29.  M.  Du- 
mortier,  r.  s.  c.,  présente  le  rapport  sur  ce 
projet.  Il  conclut  à  l'adoption  avec  quelques 
changements.  L'ordre  s'appellera  YOrdre  de 
Léopold.  11  portera  pour  devise  Y  Union  fait  la 
force. 

2  juillet.  M.  Hip.  Vilain  X1IÏ1  considère  le 
projet  comme  inconstitutionnel,  l'article  6  de 
la  constitution  disant  qu'il  n'y  aura  dans 
l'Etat  aucune  distinction  d'ordres.  M.  Liedts 
rappelle  que  la  section  centrale  du  Congrès 
s'est  prononcée  contre  la  création  d'un  ordre 
civil.  M.  Milcamps  dit  que  la  constitution  ne 
proscrivant  pas  formellement  la  création  d'un 
ordre  civil,  on  peut  l'instituer  par  une  loi. 
M.  Desmanet  de  Biesme  approuve  la  création 
d'un  ordre  militaire,  mais  croit  que  celle  d'un 
ordre  civil  est  contraire  à  l'esprit  de  nos  in- 
stitutions. M.  Lardinois  soutient  la  même 
opinion.  M.  A.  Rodenbach  dit  que  la  loi  peut 
établir  ce  que  la  constitution  ne  défend  pas. 
M.  Kaikem,  m.  j.,  est  du  même  avis  et  pense 
qu'un  ordre  de  chevalerie  est  utile  dans  une 
monarchie.  M.  Fleussu  considère  le  projet 
comme  contraire  à  l'esprit  de  la  constitution. 
M.  Raikem,  m.  j.,  fait  observer  que  les  dé- 
corations sont  un  moyen  économique  de  gou- 
vernement. Mieux  vaut  donner  des  croix  que 
des  pensions.  M.  Yan  Innis  soutient  que  le 
Roi  n'a  d'autres  pouvoirs  que  ceux  que  lui 
confère  expressément  la  constitution.  M.  de 
Muelenaere,  m.  a.,  défend  la  constitutionna- 
lité  du  projet.  Il  suffit,  dit-il,  qu'on  prenne 
des  mesures  pour  empêcher  le  pouvoir  d'abu- 
ser des  armes  qu'on  met  entre  ses  mains. 
M.  Dumortier,  quoique  rapporteur,  est  de  l'avis 
de  la  minorité;  il  votera  contre  l'ordre  civil. 
11  voudrait  que  l'on  décernât  enfin  une  ré- 
compense aux  blessés  de  septembre.  MM.  C.  de 
Brouckere  et  Van  Meenen  se  prononcent 
contre  l'ordre  civil.  M.  Gendebien  déclare 
que  jamais  un  morceau  de  ruban  ne  salira  sa 
boutonnière. — 5.  M.  F.  de  Mérode  esi  d'avis 
que  les  chambres  ont  le  droit  de  créer  une 
décoration  civile,  sans  dérogera  la  constitu- 
tion. Il  se  rallie  au  vœu  de  M.  Dumortier 
tendant  à  décerner  une  croix  aux  blessés  de 


septembre.  M.  Leclercq  soutient  que  le  Roi 
n'a  le  pouvoir  exécutif  que  tel  qu'il  est  réglé. 
11  n'a  donc  pas  le  droit  de  conférer  des  déco- 
rations civiles.  M.  Hélias  soutient  l'opinion 
contraire.  Le  Roi  a  le  droit  de  conférer  la 
noblesse,  donc  aussi  le  droit  de  décorer. 
M.  de  Gerlache  est  partisan  de  l'ordre  civil. 
Si  l'on  ne  veut  pas  de  distinctions,  il  n'en  faut 
pour  personne.  M.  Milcamps  nie  que  la 
constitution  interdise  d'honorer  le  mérite. 
M.  Nothomb  ne  comprend  pas  qu'on  ne  puisse 
récompenser  que  les  services  militaires.  M.  de 
Muelenaere,  m.  a.,  dit  qu'une  raison  de  con- 
venance vis-à-vis  des  étrangers  exige  que  le 
Roi  puisse  conférer  des  ordres  civils.  M.  Gen- 
debien persiste  dans  sa  première  opinion. 
M.  De  Roo  soutient  que,  si  le  Roi  peut  conférer 
un  titre,  il  peut  aussi  donner  un  bout  de  ruban. 
Le  débat  étant  clos,  la  chambre  décide  par 
58  voix  contre  55,  sur  la  proposition  de 
M.  Leclercq,  qu'il  n'y  aura  pas  d'ordre  civil. 
—  4.  La  chambre  décide  que  la  devise  de  la 
décoration  sera  Y  Union  fait  la  force  ;  que  les 
Belges  ne  pourront  porter  en  Belgique  des 
décorations  étrangères  sans  l'autorisation  du 
Roi.  — 6.  On  passe  au  second  vote.  M.  De- 
witte  soutient  la  constitutionnalité  de  la  loi. 
La  chambre  rejette  cette  fois  par  57  voix 
contre  55  l'amendement  de  M.  Leclercq  qu'elle 
avait  adopté  précédemment  et  décide  par  con- 
séquent la  création  d'un  ordre  civil.  M.  Du- 
mortier propose  de  dire  que  l'ordre  ne  peut 
être  conféré  aux  regnicoles  que  pour  services 
militaires.  M.  de  Muelenaere,  m.  a.,  fait  ob- 
server que  c'est  la  reproduction  sous  une  autre 
forme  de  l'amendement  de  M.  Leclercq.  Après 
des  observations  de  MM.  Bourgeois  et  Van 
Meenen,  l'amendement  de  M.  Dumortier  est 
rejeté.  M.  Jonet  propose  de  limiter  à  100  le 
chiffre  des  décorations  qui  pourront  être  con- 
férées aux  Belges  non  militaires.  Cet  amen- 
dement est  rejeté.  La  chambre  rejette  ensuite 
par  58  voix  contre  54  un  amendement  de 
M.  Dubus  portant  que  la  décoration  ne  peut 
être  accordée  aux  membres  des  chambres,  aux 
conseillers  provinciaux  et  aux  magistrats  en 
fonctions.  Elle  adopte  par  41  voix  contre  50 
l'article  qui  oblige  à  réélection  les  membres 
des  chambres  qui  acceptent  l'ordre  à  un  autre 
titre  que  pour  motifs  militaires.  L'ensemble 
du  projet  est  adopté  par  57  voix  contre  55. 

ORGANISATION  JUDICIAIRE.  V.  JUS- 
TICE. 

PEINE  DE  MORT. 

19  juin.  M.  H.  de  Brouckere  présente  une 
proposition  de  loi  portant  abolition  de  la 
peine  de  mort. 

4  juillet.  La  chambre  entend  les  dévelop- 
pements delà  proposition.  Le  débat  est  ou- 
vert sur  la  prise  en  considération.  M.  Hélias 


42 


d'Huddeghem  consent  à  supprimer  la  peine 
capitale,  saut*  pour  l'assassinat  commis  avec 
préméditation.  M.  Raikem,  m.j.,  se  prononce 
pour  la  prise  en  considération,  en  faisant 
observer  qu'il  vaut  mieux  restreindre  la  peine 
de  mort  que  l'abolir.  Le  projet  est  pris  en 
considération  à  la  presque  unanimité  des 
voix  et  renvoyé  aux  sections. 

PÉTITIONS. 

46  septembre.  La  chambre  décide  qu'une 
commission  sera  chargée  de  les  examiner. 
Cette  commission  est  nommée  par  le  bureau. 
— 20.  La  chambre  renvoie  à  la  commission  la 
pétition  d'un  citoyen  qui  prétend  que  la  classe 
de  milice  de  1826  ne  peut  être  rappelée  sous 
les  drapeaux,  ayant  été  libérée  par- un  arrêté 
du  Régent.  —  26.  M.  Corbisier  t'ait  rapport 
sur  une  pétition  d'officiers  qui  se  plaignent 
d'avoir  été  arbitrairement  démissionnes  par 
le  ministre  de  la  guerre.  La  commission  pro- 
pose le  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  pour 
informations.  Le  ministre  (M.  Ch.  de  Brouc- 
kere)  répond  que  ces  officiers  appartenaient  à 
des  corps  francs  et  n'avaient  pas  de  brevets. 
Il  demande  qu'on  fasse  une  enquête  sur  ses 
actes.  MM.  de  Robaulx,  A.  Rodenbach,  H.  de 
Brouckere,Nothomb,  Blargnies,  Raikem,  m.j., 
prennent  part  à  la  discussion.  M.  de  Theux 
propose  l'ordre  du  jour.  M.  A.  Gendebien  fait 
l'éloge  des  volontaires  et  rejette  la  responsa- 
bilité des  désastres  sur  l'ancien  ministère. 
11  conclut  à  une  enquête.  M.  Lebeau  lui  ré- 
pond pour  un  fait  personnel. — 28. Les  officiers 
du  5e  chasseurs  déclarent  retirer  leur  pre- 
mière pétition.  La  discussion  continue  sur 
celle  des  officiers  du  12e  de  ligne.  M.  Gende- 
bien se  défend  contre  les  attaques  de  M.  Le- 
beau qui  lui  a  reproché  d'avoir  voulu  porter 
la  guerre  civile  en  France,  et  le  traite  de  ca- 
lomniateur. M.  Lebeau  est  absent.  M.  Lardi- 
nois  proteste  ;  M.  Delehaye  demande  que  le 
président  applique  le  règlement.  M.  Gende- 
bien maintient  ses  allégations,  et  formule  un 
réquisitoire  contre  M.  Lebeau.  M.  Blargnies 
soutient  la  cause  des  pétitionnaires.  M.  Le- 
clercq  se  prononce  pour  l'ordre  du  jour. 
M.  Jullien  pour  le  renvoi  pur  et  simple  au 
ministre,  M.  de  Theux  pour  l'ordre  du  jour, 
M.  Lardinois  pour  le  renvoi  pur  et  simple, 
M.  Seron  et  M.  Jamme  pour  un  renvoi  motivé. 
Le  ministre  de  la  guerre  maintient  son  droit 
de  démissionner  des  officiers  de  corps  francs. 
M.  Devaux  se  prononce  pour  le  renvoi  au 
ministre,  comme  témoignage  de  confiance, 
mais  sans  rien  préjuger  sur  le  fond.  Cette 
proposition,  appuyée  encore  par  MM.  Poschet 
et  Destouvelles,  est  adoptée. 

17  octobre.  Des  propriétaires  de  Bruxelles 
dont  les  maisons  ont  été  incendiées  par  les 
Hollandais  pendant  les  journées  de  la  révolu- 


tion demandent  une  indemnité.  Après  avoir 
entendu  MM.  Corbisier,  A.  Gendebien,  de 
Robaulx,  Jonet,  Osy,  la  chambre  vote  le  ren- 
voi au  ministre  de  l'intérieur  avec  demande 
de  renseignements.  Même  décision  pour  une 
pétition  d'habitants  de  Lillo  et  autres  com- 
munes qui  demandent  une  indemnité  pour  le 
dommage  que  leur  a  causé  la  rupture  des 
digues  de  l'Escaut.  Les  anciens  membres 
de  la  Légion  d'honneur  réclament  le  paye- 
ment de  leur  pension.  Renvoi  au  ministre  des 
finances,  qui  s'engage  à  présenter  un  travail 
à  ce  sujet.  —  18.  Des  médecins  de  Bruxelles 
demandent  l'exemption  du  droit  de  patente. 
Dépôt  au  bureau  des  renseignements.  — 
19.  M.  Jonet  fait  rapport  sur  la  pétition  des 
officiers  du  5e  chasseurs  qui  se  plaignent 
d'avoir  été  démissionnes.  Il  propose  le 
renvoi  au  ministre  de  la  guerre.  Après  avoir 
entendu  MM.  A.  Gendebien,  Rogier,  H.  de 
Brouckere,  de  Bobaulx,  Legrelle  et  de  Mé- 
rode,  la  chambre  adopte  le  renvoi.  — 
21.  M.  Fleussu  fait  rapport  sur  une  pétition 
de  Nivelles  d'où  il  résulte  que  la  peine  du 
bâton  a  été  infligée  à  un  soldat.  Renvoi  au 
ministre  de  la  justice.  —  27.  Sur  la  propo- 
sition de  M.  Jonet,  la  chambre  décide  qu'elle 
s'occupera  tous  les  vendredis  des  pétitions. 

4  novembre.  M.  Thienpont  fait  rapport  sur 
la  pétition  du  sieur  Brunfaut,  intendant  mili- 
taire, qui  demande  une  enquête  sur  des  faits 
qui  lui  ont  été  imputés  par  le  ministre  de  la 
guerre.  Après  avoir  entendu  MM.  Gendebien, 
Jonet,  Barthélémy,  LeHon,  Legrelle,  Dubus, 
de  Theux,  H.  de  Brouckere,  la  chambre  or- 
donne le  dépôt  au  bureau  des  renseignements. 
M.  C.  Rodenbach  trouve  qu'il  ne  faudrait  pas 
lire  les  pétitions  en  entier,  mais  seulement 
en  donner  l'analyse.  M.  Devaux  demande 
qu'on  soit  plus  sobre  de  rapports  sur  des 
pétitions  en  une  seule  séance.  —  11.  Des 
Israélites  de  Bruxelles  demandent  qu'une 
somme  soit  portée  au  budget  pour  les  frais 
de  leur  culte.  Benvoi  au  ministre  de  l'inté- 
rieur.— MM.  Obertet  Cie  demandent  la  remise 
des  droits  sur  les  foulards  non  imprimés, 
industrie  nouvelle  créée  depuis  la  révolution. 
Renvoi  au  ministre  des  finances,  sur  la  de- 
mande de  M.  Vilain  XI1II. — 25.  M.  Delehaye 
propose  de  renvoyer  à  la  commission  de  l'in- 
dustrie une  pétition  des  distillateurs  de 
Bruges,  qui  réclament  contre  l'impôt  sur  les 
distilleries.  Après  avoir  entendu  MM.d'Huart, 
Duvivier,  Dumortier,  A.  Rodenbach,  Ch.  Vi- 
lain XIIII,  Gendebien,  Jonet  et  de  Robaulx, 
la  chambre  adopte  les  conclusions  de  la  com- 
mission. La  chambre  renvoie  aux  ministres 
de  l'intérieur  et  de  la  guerre  une  pétition  du 
sieur  Emery  Audent,  de  Fontaine-l'Evêque, 
qui  se  plaint  d'un  arrêté  inconstitutionnel  du 
gouverneur  du  Hainaut  à  }  ropos  de  la  mobi- 
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lisation  de  la  garde  civique.  La  chambre 
passe  a  l'ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
la  fabrique  de  l'église  de  Barvaux-Condroz, 
qui  réclame  l'envoi  en  possession  d'un  bien 
non  vendu  au  profit  du  syndicat  hollan- 
dais. L'ordre  du  jour  est  voté  par  56  voix 
contre  50,  après  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  Dumortier,  H.  de  Brouckere,  Des- 
touvelles,  Delehaye,  Van  Meenen,  Ch.  Vi- 
lain XÏIII,  Gendebien,  Le  Hon,  Dubus  etLe- 
clercq.  La  question  est  considérée  comme 
étant  de  la  compétence  des  tribunaux. 

2  décembre.  Renvoi  à  la  commission  de 
l'industrie,  d'une  pétition  signalant  les  abus 
de  la  législation  sur  l'exportation  et  le  transit 
des  sucres.  Renvoi  au  ministre  de  l'intérieur 
d'une  pétition  des  bourgmestre  etéchevins  de 
Durbuy  qui  demandent  que  l'on  fasse  payer 
par  toutes  les  provinces  les  frais  d'entretien 
des  pauvres  dans  les  dépôts  de  mendicité. 
Id.  d'une  pétition  de  six  marchands  de  vins 
de  Mons  qui  demandent  que  les  vins  payent 
à  l'entrée  le  même  droit,  qu'ils  arrivent  par 
terre  ou  par  mer.  Id.  au  ministre  de  l'inté- 
rieur de  la  pétition  qui  dénonce  comme  illégal 
un  arrêté  du  gouverneur  du  Hainaut  relatif 
au  tirage  au  sort  pour  le  premier  ban  de  la 
garde  civique.  —  15.  Renvoi  au  gouverne- 
ment d'une  pétition  de  la  régence  de  Mons 
relative  à  un  conflit  entre  elle  et  le  ministre 
des  finances  au  sujet  de  la  perception  des 
impôts.  —  17.  La  régence  de  Gand  demande 
que  les  indemnités  à  payer  par  la  ville  aux 
particuliers  du  chef  de  pillages  et  dévasta- 
tions lui  soient  remboursées  par  l'Etat.  Après 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  De  Nef, 
Jamme,  de  Robaulx,  Legrelle,  Jullien,  A.  Ro- 
denbach,  d'Elhoungne,  Poschet,  la  chambre 
renvoie  la  pétition  au  ministre  de  l'intérieur. 
Le  sieur  Artmer,  passementier,  demande 
qu'on  lui  rembourse  le  prix  d'écharpes  et  de 
cocardes  orange  saisies  chez  lui.  M.  Gende- 
bien demande  le  renvoi  au  ministre  de  l'inté- 
rieur du  chef  de  violation  de  domicile.  M.  de 
Theux,  m.  t.,  dit  que  les  objets  en  question 
devaient  servir  à  l'armée  hollandaise.  M.  Van 
Meenen  dit  qu'il  y  a  lieu  de  se  féliciter  de  voir 
les  Hollandais  préférer  notre  industrie  à  la 
leur.  Le  ministre  fait  observer  que  c'est  pour 
s'en  servir  chez  eux  que  les  Hollandais  com- 
mandent ces  cocardes.  On  entend  encore 
MM.  Gendebien,  le  ministre,  Dumortier,  F.  de 
Mérode  et  Jonetct  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 
—  25.  A  propos  d'une  pétition  du  sieur  de 
Trogh,  desservant  à  Idderghem,  M.  De  Haerne 
se  plaint  du  retard  apporté  au  payement  du 
traitement  des  ecclésiastiques.  Ce  retard,  dit 
le  ministre,  provient  uniquement  de  l'état  des 
finances.  Le  conseil  de  régence  de  Namur  de- 
mande qu'une  loi  affranchisse  les  communes 
de  la  charge  des  indemnités  à  accorder  du 


chef  des  pillages  exercés  pendant  le  cours  de 
la  révolution  et  déclare  cette  dette  nationale. 
Sur  la  proposition  de  M.  d'Hoffschmidt,  ren- 
voi au  ministre  de  la  guerre.  La  chambre 
ordonne  le  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
ments de  la  pétition  d'un  instituteur  qui  de- 
mande que  les  normalistes  qui  ont  été  exem- 
tés  de  la  milice  le  soient  aussi  du  premier 
ban  de  la  garde  civique. 

12  janvier.  Rapport  de  M.  Ch.  Vilain  XIIII 
sur  la  pétition  du  sieur  Obert  (v.  séance  du 
11  novembre).  11  conclut  à  une  réduction  du 
droit  d'entrée  sur  les  tissus  de  soie  écrue.  — 
15.  Des  distillateurs  de  Namur  demandent 
une  nouvelle  loi  sur  les  distilleries.  M.  A.  Ro- 
denbach  annonce  qu'il  usera  de  son  initiative 
si  le  gouvernement  n'en  présente  pas  une. 
Rapport  de  M.  Jonet  sur  la  pétition  de  la  ré- 
gence de  Mons  (v.  15  décembre).  Le  gouver- 
nement n'a  pas  porté  au  rôle  de  l'emprunt 
établi  sur  la  contribution  personnelle  les  con- 
tribuables décédés  avant  la  promulgation  de 
la  loi.  C'est  une  illégalité  dont  des  familles 
riches  ont  profité.  Ajournement  jusqu'après 
les  explications  du  gouvernement.  —  20.  Des 
fabriques  d'église  de  Tournai  et  de  Liège  se 
plaignent  des  vexations  de  l'administration 
des  domaines.  Dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
ments. —  25.  La  chambre  désapprouve  les 
explications  données  par  M.  le  ministre  des 
finances  sur  le  fait  qui  s'est  passé  à  Mons  et 
qui  a  été  dénoncé  par  la  régence  de  cette 
ville. 

10  février.  La  chambre  renvoie  au  ministre 
de  la  justice  la  pétition  d'un  étranger  qui  se 
plaint  d'avoir  été  l'objet  d'une  arrestation 
arbitraire.  M.  Dumortier  croit  que  la  consti- 
tution ne  garantit  la  liberté  individuelle 
qu'aux  Belges.  MM.  Leclercq,  H.  de  Brouc- 
kere,  de  Robaulx,  Destouvelles  et  Gendebien 
font  observer  que  l'article  128  accorde  pro- 
tection aux  étrangers,  sauf  les  exceptions  éta- 
blies par  la  loi.  Or,  la  loi  n'a  pas  encore  été 
faite.  Il  y  a  donc  abus  de  pouvoir.  —  18.  Une 
pétition  dirigée  contre  la  proposition  de 
MM.  Seron  et  de  Robaulx  sur  l'instruction 
publique  est  écartée  comme  pseudonyme.  — 
24.  A  propos  d'une  pétition  relative  au  com- 
merce des  toiles,  MM.  Desmet,  Hye-Hoys,  et 
A.  Rodenbach  demandent  que  le  gouverne- 
ment prenne  des  mesures  pour  relever  l'in- 
dustrie des  Flandres. 

16  mars.  M.  d'Hauregard,  négociant  à 
Bruxelles,  demande  une  loi  pour  réprimer  la 
fraude.  Il  dit  qu'il  a  fraudé  sous  le  gouverne- 
ment hollandais, maisqu'ilneveut  plus  le  faire 
sous  le  gouvernement  belge.  La  chambre 
entend  MM.  Davignon,  Rodenbach,  Dumor- 
tier, Lebcau,  renvoie  la  pétition  au  ministrede 
l'intérieur  et  en  ordonne  l'impression.  Le 
sieur  Dixon,  ingénieur  civil  à  Gand,  proteste 
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contre  l'expulsion  dont  il  a  été  l'objet  :  Ordre 
du  jour,  cette  expulsion  faisant  l'objet  d'une 
correspondance  diplomatique  avec  le  cabinet 
de  Londres.  —  31.  M.  Milcamps  fait  rapport 
sur  une  pétition  de  cultivateurs  qui  récla- 
ment contre  toute  augmentation  du  droit  de 
sortie  sur  les  lins.  Il  propose  le  renvoi  à 
la  commission  de  l'industrie  et  aux  ministres 
de  l'intérieur  et  des  finances.  M.  Pirmez  se 
déclare  partisan  de  la  suppression  des  droits 
et  de  la  liberté  commerciale  dans  l'intérêt  des 
cultivateurs  et  de  l'écoulement  de  leurs  pro- 
duits. 

5  juillet.  La  chambre  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  pétition  du  sieur  de  Kersmaeker, 
ex-conseiller  à  la  cour  de  justice  de  Bruxelles, 
destitué  en  1850,  et  qui  demande  la  révision 
de  sa  pension.  Sur  la  demande  de  M.  Seron, 
la  chambre  renvoie  au  ministre  de  la  justice 
une  pétition  des  habitants  de  Philippeville 
qui  réclament  l'établissement  d'un  tribunal 
de  première  instance  dans  cette  ville. 

POLITIQUE  INTÉRIEURE. 

10  novembre.  Lecture  d'une  proposition  de 
loi  de  M.  J.-B.  Nothomb,  accordant  aux  habi- 
tants des  provinces  cédées  la  faculté  de  con- 
server la  qualité  de  Belge  en  fixant  leur  do- 
micile en  Belgique.  La  chambre  fixe  au  14  les 
développements  de  cette  proposition.  — 
14.  M.  Nothomb  développe  sa  proposition. 
M.  Bodenbach  la  croit  prématurée,  le  Boi 
n'ayant  pas  encore  accepté  les  24  articles. 
M.  Lebeau  propose  le  renvoi  aux  sections. 
Adopté.  —  28.  M.  Jonet,  rapporteur,  conclut 
à  l'ajournement  jusqu'à  l'exécution  du  traité 
de  paix. 

5  décembre.  M.  Lebègue  lit  un  nouveau  rap- 
port sur  cet  objet,  et  conclut  à  l'ajournement 
jusqu'à  cette  époque.  La  chambre  vote  l'a- 
journement pur  et  simple  sans  fixer  de  date. 
—  9.  Lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  l'in- 
térieur, annonçant  qu'un  Te  Deum  sera  chanté 
le  16  décembre,  à  l'occasion  de  l'anniversaire 
du  Boi  et  de  la  conclusion  de  la  paix.  M.  Ch. 
Vilain  X1III  dit  que  cette  lettre  ne  peut  être 
prise  que  pour  notification;  libre  au  clergé 
de  célébrer  un  service,  mais  la  chambre  n'a 
rien  à  décider  à  cet  égard.  M.  Poschet  fait  une 
proposition  qui  est  renvoyée  aux  sections.  — 
10.  M.  H.  de  Brouckere  fait  observer  que  ce 
renvoi  était  inutile  ;  il  n'est  exigé  en  effet  que 
pour  les  propositions  de  loi.  L'orateur  pro- 
pose ensuite  de  décider  qu'on  écrira  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  lui  dire  que  la 
chambre  ne  siégera  le  16  qu'après  le  Te  Deum. 
De  telle  sorte  les  membres  qui  le  jugeront  à 
propos  pourront  s'y  rendre.  Adopté.  — 
29.  M.  Osy  appelle  l'attention  de  la  chambre 
sur  ce  point,  que  M.  de  Theux  est  ministre  de 
l'intérieur  depuis  un  mois  et  ne  s'est  pas 


soumis  à  réélection.  MM.  H.  de  Brouckere, 
Brabant,  Dumortier,  Destouvelles  prennent 
successivement  la  parole.  On  ajourne  la  dis- 
cussion jusqu'à  ce  que  M.  de  Theux  soit  pré- 
sent. —  M.  de  Theux  déclare  qu'il  ne  touche 
pas  de  traitement,  et  que  l'acceptation  seule 
de  fonctions  salariées  exige  la  réélection. 
M.  H.  de  Brouckere  partage  l'opinion  de 
M.  Osy.  MM.  Angillis,  de  Theux  et  Jullien 
prennent  la  parole.  M.  Devaux  dit  que  M.  de 
Theux  n'est  ministre  qu'ad  intérim,  et  qu'au- 
cune loi  ne  dit  que  les  ministres  doivent  être 
rétribués.  On  entend  encore  pour  la  proposi- 
tion de  M.  Osy,  MM.  H.  de  Brouckere,  Gen- 
debien,  Van  Meenen  et  Fleussu;  contre, 
MM.  F.  de  Mérode  et  Lebeau.  M.  Brabant 
demande  si  les  commissaires  nommés  pour 
aller  négocier  l'emprunt  à  Calais  ont  été 
salariés.  M.  Osy  répond  qu'il  n'a  touché 
aucune  indemnité  et  qu'il  refuserait  d'en 
accepter  une.  M.  Lebeau  propose  l'ajourne- 
ment à  huitaine.  M.  de  Muelenaere  annonce 
que  Yintcrim  de  M.  de  Theux  cessera  demain 
ou  après-demain.  Le  débat  est  ajourné  au 
10  janvier.  —  50.  M.  Brabant  demande  au 
ministre  des  finances  si  les  personnes  qui  ont 
été  chargées  de  négocier  l'emprunt  ont  été 
rétribuées.  M.  Coghen,  m.  /".,  répond  négati- 
vement. 11  est  donné  lecture  d'un  arrêté  royal 
qui  nomme  M.  de  Theux  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

15  mars.  M.  Ch.  de  Brouckere  annonce  à 
la  chambre  qu'il  a  donné  sa  démission  de 
ministre  de  la  guerre  et  que  le  Roi  l'a  ac- 
ceptée. —  21 .  M.  Dumortier  demande  s'il  est 
vrai  que  M.  de  Muelenaere  soit  nommé  pré- 
sident du  conseil  des  ministres. 

21  mai.  Lecture  d'un  arrêté  royal  par  lequel 
M.  le  général  baron  Evain  est  nommé  ministre 
de  la  guerre.  —  29.  Lecture  d'une  lettre  au 
général  Goblet,  qui  demande  un  congé,  à 
cause  d'une  mission  temporaire  dont  le  Roi 
l'a  chargé  à  Londres.  MM.  H.  de  Brouckere, 
Seron,  Ch.  de  Brouckere,  Delehaye,  de  Ro- 
baulx,  Dumortier  disent  que  M.  Goblet  doit 
se  soumettre  à  réélection,  s'il  a  accepté  des 
fonctions  salariées.  M.  Jullien  demande  qu'on 
attende  les  explications  du  m.  a.  MM.  Des- 
touvelles et  H.  de  Brouckere  appuient  cette 
motion.  M.  Pirson  demande  que  le  ministre 
soit  appelé  aujourd'hui  même  pour  s'expli- 
quer en  outre  sur  le  voyage  que  le  Boi  va 
faire  en  France.  Il  ajoute  qu'il  fera  imprimer 
sa  proposition  dans  les  journaux.  —  50.  Lec- 
ture d'une  lettre  de  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  annonçant  que  M.  Goblet  est 
nommé  ministre  plénipotentiaire  près  la  con- 
férence de  Londres,  et  n'a  droit  de  ce  chef 
qu'à  une  indemnité  de  route  et  de  séjour.  — 
D'après  M.  de  Bobaulx,  il  importe  peu  que 
M.   Goblet  ne  reçoive  pus    de  traitement. 
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Il  suffît  que  ses  fonctions  soient  par  essence 
des  fonctions  salariées.  Dès  lors,  il  doit  se 
soumettre  à  réélection.  —  M.  J.-B.  Nothomb 
fait  observer  que  M.  Goblet  a  déjà  été  chargé 
de  plusieurs  missions  en  qualité  de  plénipo- 
tentiaire du  Roi  ;  jamais  on  n'a  fait  d'obser- 
vation. M.  H.  de  Brouckerc  pense  qu'il  y  a 
lieu  de  résoudre  la  question  et  de  déterminer 
le  sens  de  l'article  56  de  la  constitution. 
La  place  de  ministre  près  la  conférence  de 
Londres  est  de  sa  nature  une  fonction  sala- 
riée. M.  Delehaye  partage  cette  opinion. 
M.  Goblet  ne  peut  plus  exercer  ses  fonctions 
de  député,  et  il  perd  son  indépendance  vis-à- 
vis  du  gouvernement.  M.  de  Theux,  m.  t., 
et  M.  Jullien  sont  d'avis  que  la  réélection  ne 
peut  être  motivée  que  par  le  traitement. 
Or,  M.  Goblet  n'en  reçoit  pas.  M.  de  Robaulx 
persiste  dans  son  opinion,  qui  est  combattue 
par  M.  Raikem,  m.  j.  M.  Gendebien  se  rallie 
aux  observations  de  M.  H.  de  Brouckere, 
M.  Leclercq  à  celles  de  M.  Jullien.  M.  Lebeau 
ne  croit  pas  que  l'article  56  de  la  constitution 
soit  applicable  en  cette  circonstance.  Quand 
MM.  Ch.  de  Brouckere  et  Osy  sont  allés  à 
Calais  en  mission  négocier  l'emprunt  de 
48  millions,  on  n'a  pas  proposé  de  les  sou- 
mettre à  réélection.  M.  Ch.  de  Brouckere 
n'admet  pas  l'analogie.  Il  a  fait  un  voyage  à 
Calais,  mais  la  conférence  dure  depuis  deux 
ans  et  peut  durer  deux  années  encore.  M.  Le- 
clercq maintient  qu'une  mission  extraordi- 
naire à  laquelle  on  accorde  seulement  une 
indemnité  de  frais  de  route  et  de  séjour,  ne 
peut  être  considérée  comme  un  emploi  sala- 
rié. —  M.  Devaux  partage  l'opinion  de 
MM.  Jullien  et  Leclercq.  Il  n'admet  pas  qu'un 
général  qui  serait  député  dût  se  soumettre  à 
réélection,  parce  qu'au  lendemain  d'une  ba- 
taille on  le  chargerait  de  négocier  la  paix. 
Or  telle  est  la  situation  du  général  Goblet, 
qui  n'aurait  pas  accepté  sa  mission,  s'il  avait 
su  qu'elle  lui  faisait  perdre  son  mandat. 
M.  Devaux  pense  que  le  gouvernement  ferait 
bien  de  déterminer  par  une  loi  les  cas  dans 
lesquels  les  députés  doivent  se  soumettre  à 
réélection.  M.  Jullien  persiste  dans  son  opi- 
nion. M.  Gendebien  trouve  que  les  emplois 
extraordinaires  compromettent  plus  l'indépen- 
dance du  député  que  les  emplois  ordinaires. 
M.  H.  de  Brouckere  fait  observer  que  M.  Go- 
blet touchera  deux  indemnités  à  la  fois,  comme 
député  et  comme  ambassadeur.  M.  Mary, 
jusqu'à  ce  qu'on  ait  interprété  par  une  loi 
l'article  56  de  la  constitution,  ne  croit  pas 
qu'il  y  ait  lieu  de  considérer  M.  Goblet  comme 
ayant  perdu  sa  qualité  de  député.  M.  Dumor- 
tier  parle  dans  le  même  sens,  ajoutant  que 
les  députés  qui  sont  allés  négocier  l'emprunt 
avec  M.  de  Rothschild  ont  eu  affaire  à  une 
puissance  au  moins  aussi  extraordinaire  que 


la  conférence.  M.  Pirson  est  d'avis  que 
M.  Goblet  doit  se  soumettre  à  réélection.  La 
discussion  est  close.  M.  d'Huart  est  d'avis 
qu'avant  de  voter  sur  le  congé,  il  faut  voter 
sur  la  question  de  savoir  si  M.  Goblet  est 
membre  de  la  chambre,  car  on  pourrait  le 
considérer  comme  tel,  et  cependant  lui  refu- 
ser le  congé,  parce  que  les  électeurs  de  Tour- 
nai ont  droit  à  ses  services.  M.  Devaux  pense 
que  la  chambre  n'a  pas  le  droit  de  décider 
qu'un  député  n'en  fait  plus  partie.  Après  un 
court  débat,  la  question  est  posée  dans  les 
termes  indiqués  par  M.  d'Huart.  La  chambre 
décide,  par  55  voix  contre  18,  que  M.  Goblet 
est  toujours  membre  de  la  chambre  et  qu'il 
ne  sera  pas  obligé  de  se  soumettre  à  réélec- 
tion. Enfin,  le  congé  lui  est  accordé.  M.  Pir- 
son fait  son  interpellation  au  sujet  du  voyage 
du  Roi.  Il  demande  :  1°  s'il  est  vrai  que  le  Roi 
voyage  hors  du  royaume  ;  2°  si,  pendant  son 
absence,  on  a  pourvu  à  la  signature  des  actes 
royaux.  M.  Raikem,  m.  j.,  répond  que  la 
constitution  ne  défend  pas  au  Roi  de  s'ab- 
senter, surtout  quand  l'intérêt  du  pays  l'exige, 
et  que  si  un  acte  royal  est  nécessaire  pendant 
son  absence,  il  sera  très-facile  de  l'obtenir. 

POSTES. 

14  avril.  M.  Pirson  demande  s'il  y  a  des 
bureaux  de  poste  où  l'on  ouvre  les  lettres. 
On  lui  a  renvoyé  du  ministère  de  l'intérieur 
la  copie  d'une  lettre  qu'il  avait  expédiée  en 
Hollande. — M.Coghen,  m.  f.  :  «  Un  employé 
qui  se  permettrait  d'ouvrir  une  lettre  serait  sur- 
le-champ  renvoyé.  »  M.  de  Muelcnaere,m.  a.  : 
«  La  lettre  a  été  renvoyée  par  le  destinataire 
lui-même  à  un  fonctionnaire  qui  l'a  commu- 
niquée au  ministère.  »  (Hilarité.) 

PRESSE. 

20  janvier.  M.  A.  Gendebien  interpelle  le 
gouvernement  sur  un  arrêté  du  général  Niel- 
lon,  commandant  des  forces  militaires  dans  les 
Flandres,  qui  a  rétabli  la  censure  en  matière 
de  presse.  M.  Ch.  de  Brouckere,  m.  g., 
de  Theux,  m.  L,  de  Muelenaere,  m.  a.,  Rai- 
kem, m.  j.  et  Lebeau  prennent  successive- 
ment la  parole.  Des  explications  sont  promises 
pour  la  prochaine  séance.  —  25.  M.  Ch.  de 
Brouckerc,  m.  g.,  explique  que  la  mesure 
exceptionnelle  prise  par  le  général  Niellon  est 
la  conséquence  de  l'état  de  siège,  et  qu'elle 
a  eu  pour  but  d'empêcher  la  propagande 
orangiste  dans  l'armée.  —  M.  de  Robaulx 
répond  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  suspendre 
la  constitution,  et  dénonce  comme  illégale 
l'arrestation  du  sieur  Steven ,  éditeur  du 
Messager  de  Gand.  MM.  De  Haerne,  Osy, 
Gendebien,  Raikem,  Barthélémy,  Angillis, 
Legrelle,  d'Elhoungne  et  Jullien  appuient  ces 
observations.  Réponse  de  M.  Raikem,  ///.  /'. 
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—  M.  Leclercq,  dans  l'intérêt  public  et  en 
présence  de  l'ennemi,  propose  la  clôture  de 
la  discussion  et  le  dépôt  des  pièces  au  greffe. 
M.  Destouvelles  voudrait  qu'il  fût  sursis  au 
jugement  du  sieur  Steven.  On  entend  encore 
M.  Gendebien  et  M.  de  Muelenaere,  m.  a.,  et 
la  double  proposition  de  M.  Leclercq  est 
adoptée. 

7  juillet.  M.  Raikem,  m.  j.,  présente  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  proroger, 
jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  autrement  pourvu,  le 
décret  du  20  juillet  1851  sur  la  presse.  — 
9.  M.  Destouvelles,  r.  c,  propose  la  proroga- 
tion du  décret  jusqu'au  1er  mai  1854.  Le  projet 
est  adopté  par  55  voix  contre  2  et  une  absten- 
tion. 

PROVINCIALES  (AFFAIRES). 

17  octobre.  M.  De  Nef  demande  que  la  com- 
mission gouvernementale  chargée  d'étudier 
la  loi  provinciale  fasse  son  rapport.  M.Devaux 
fait  observer  que  c'est  au  gouvernement  à  hâter 
la  présentation  de  ce  travail. 

2  décembre.  M.  de  Theux,  m.  i.,  dépose  un 
projet  de  loi  sur  l'organisation  provinciale. — 
5.  La  chambre  adopte  d'urgence  un  projet  de 
loi  qui  charge  la  députation  permanente  de 
dresser  les  budgets  provinciaux  pour  l'an 
1852.  —  15.  Présentation  d'un  projet  de  loi 
sur  les  conseils  communaux. 

17  février.  M.  Lebeau  demande  qu'on  ne 
s'occupe  provisoirement  que  de  l'organisation 
des  corps  municipaux.  M.  Fallon  combat  cette 
manière  de  voir.  11  est  urgent  de  débrouiller 
le  chaos  des  lois  provinciales;  l'article  159  de 
la  constitution  en  fait  un  devoir.  M.  Lebeau 
répond  que  nos  lois  provinciales  sont  meil- 
leures que  les  lois  françaises.  —  La  chambre 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

11  juin.  M.  d'Huart  demande  que  la  sec- 
tion centrale  s'occupe  sur-le-champ  de  la  loi 
provinciale  et  fasse  son  rapport  dans  un  bref 
délai. 

PUBLICATION  ET  PROMULGATION 
DES  LOIS. 

1-4  septembre.  M.  Raikem,  m.j.,  présente 
un  projet  de  loi  ayant  pour  but  de  régler  le 
mode  de  publication  des  lois.  M.  de  Theux 
propose  l'insertion  du  projet  au  Moniteur. 
M.  A.  Gendebien  est  d'avis  qu'il  ne  faut  pas 
donner  au  Moniteur  ce  monopole.  Après  des 
observations  de  M.  Devaux,  la  proposition  est 
renvoyée  aux  sections.  —  15.  M.  Bourgeois 
présente  le  rapport  sur  le  projet  relatif  au 
mode  de  promulgation  des  lois.  —  16.  Le 
projet  est  adopté  par  65  voix  contre  2. 

A  novembre.  M.  Dumortier  se  plaint  de  ce 
que  la  deuxième  loi  relative  aux  miliciens  de 
1826  ne  soit  pas  encore  promulguée. — M.  Yi- 
lain  XIIII  fait  observer  qu'on  empiète  sur  la 


prérogative  royale.  La  chambre  entend  MM.  IL 
de  Brouckere,  Raikem,  m.  j.,  et  Gendebien. 

QUESTIONS  PERSONNELLES. 

h  novembre.  M.  de  Gerlache  déclare  qu'ayant 
lu  dans  les  journaux  une  lettre  injurieuse  de 
M.  Pirson,  il  croit  devoir  donner  des  expli- 
cations à  la  chambre.  Il  lit  la  lettre  de 
M.  Pirson,  publiée  par  l'Emancipation,  et  dé- 
clare que  si  la  chambre  a  le  moindre  doute 
sur  son  impartialité,  il  est  prêt  à  résigner  ses 
fonctions.  M.  de  Theux  propose  de  constater 
au  procès-verbal  que  la  chambre  continue  à 
M.  de  Gerlache  son  estime.  On  entend  MM.  de 
Gerlache,  d'Huart,  Raikem,  Legrelle.  La  pro- 
position de  M.  de  Theux  est  adoptée.  — 
5.  M.  H. de  Brouckere  suppose  que  M.  Pirson, 
qui  était  absent  la  veille,  sera  autorisé  à 
s'expliquer  quand  il  sera  présent.  M.  le  pré- 
sident de  Gerlache  se  rallie  à  cette  manière 
de  voir. — 10.  Il  est  donné  lecture  d'une  lettre 
d'explications  de  M.  Pirson,  retenu  chez  lui 
par  une  indisposition.  M.  le  président  de 
Gerlache  déclare  qu'il  ne  répondra  pas  à  une 
lettre. —  U.  Lettre  de  M.  Jaminé,  qui  demande 
un  congé  afin  de  prendre  ses  mesures  pour  se 
fixer  en  Belgique,  qui  sera  toujours  sa  patrie. 

27  février.  M.  de  Robaulx  parle  avec  ironie 
de  Y  extrême  perspicacité  du  sénat.  M.  Lebeau 
trouve  ce  langage  inconvenant.  M.  de  Robaulx 
dit  qu'il  n'a  de  leçons  à  recevoir  de  personne 
et  moins  encore  de  M.  Lebeau. 

12  mars.  M.  Dumortier  demande  qu'il  soit 
mentionné  au  procès-verbal  que  la  chambre, 
en  ordonnant  l'impression  d'un  discours  du 
ministre  des  finances,  n'a  pas  entendu  en  ap- 
prouver le  contenu.  Ce  discours  renferme,  en 
effet,  des  attaques  personnelles  contre  le  rap- 
porteur du  budget.  Après  avoir  entendu 
MM.  d'Elhoungne,  Delehaye,  Lebeau,  Pirson, 
Dumortier,  d'Huart,  A.  Rodenbach,  Leclercq, 
Poschet,  la  chambre  décide  que  la  mention 
au  procès-verbal  est  superflue,  l'impression 
du  discours  du  ministre  n'impliquant  pas 
l'approbation  de  ce  qu'il  contient. 

15  juin.  M.  Jamme  envoie  sa  démission,  ses 
fonctions  de  bourgmestre  de  Liège  ne  lui 
permettant  plus  de  remplir  son  mandat. 

Q  juillet.  M.  Gendebien  reproche  à  M.  De 
Foere  d'avoir  publié  dans  V Emancipation  un 
article  dans  lequel  il  attaque  l'opposition  a 
propos  de  la  discussion  sur  l'ordre  de  Léo- 
pold.  M.  De  Foere  répond  qu'il  n'est  pas  sorti 
des  limites  des  convenances  et  qu'il  a  usé  de 
son  droit. 

RECONNAISSANCE  DU  ROYAUME 
PAR  LES  PUISSANCES. 

19  novembre.  M.  de  Muelenaere,  m.  a.,  donne 
lecture  des  articles  additionnels  au  traité 
des  2i  articles,  arrêtés  par  la  conférence  de 
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Londres,  et  en  vertu  desquels  les  grandes 
puissances  garantissent  au  Roi  des  Belges 
l'exécution  de  ce  traité,  reconnaissant  ainsi 
solennellement  la  Belgique  et  son  Roi.  — 
M.  Gendebien  annonce  que  le  surlendemain 
il  adressera  une  interpellation  au  gouverne- 
ment. —  21.  M.  Gendebien  demande  au 
ministre  des  affaires  étrangères  le  texte  des 
notes  remises  par  l'envoyé  belge  à  la  confé- 
rence pour  obtenir  la  modification  des  21  ar- 
ticles, le  texte  des  nouvelles  demandes  du  roi 
de  Hollande,  des  explications  sur  le  sens  de 
la  ratification  du  traité,  et  sur  les  conséquences 
d'un  refus  de  ratification.  —  Le  ministre 
répond  qu'il  serait  dangereux  de  s'expliquer 
sur  les  deux  premiers  points.  Quant  à  l'échange 
des  ratifications,  il  le  considère  comme  une 
simple  formalité  diplomatique.  —  M.  De  Foere 
propose  de  charger  une  commission  de  féli- 
citer le  Roi  au  sujet  de  sa  reconnaissance 
par  les  cinq  cours.  M.  Gendebien  fait  obser- 
ver que  le  traité  n'étant  pas  ratifié,  les  félici- 
tations seraient  prématurées.  M.  Lebeau  dit 
que  dès  la  veille  un  grand  nombre  de  députés 
ont  félicité  S.  M. 

RESPONSABILITÉ  MINISTÉRIELLE. 

24  février.  M.  Yander  Belen  fait  une  pro- 
position de  loi  tendant  à  nommer  une  com- 
mission chargée  de  rédiger  un  projet  sur  la 
matière.  —  27.  La  proposition  est  développée 
par  son  auteur.  MM.  Mary  et  H.  de  Brouckere 
la  combattent.  Elle  n'est  pas  prise  en  consi- 
dération. 

RÈGLEMENT. 

10  septembre.  M.  Charles  Vilain  XIIII  pro- 
pose à  la  chambre  d'adopter  provisoirement 
le  règlement  du  Congrès.  La  chambre,  sans  se 
prononcer  sur  l'ensemble  de  la  proposition, 
décide  qu'elle  procédera  séance  tenante  à 
l'élection  du  bureau.  M.  Valider  Belen  propose 
de  diviser  la  chambre  en  six  sections.  La 
section  centrale  serait  composée  du  rappor- 
teur de  chaque  section  et  du  président  de  la 
chambre.  Adopté.  —  15.  M.  Jullien  annonce 
que  la  commission  chargée  de  rédiger  le 
règlement  a  écrit  à  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  afin  d'obtenir  communication  du 
règlement  des  chambres  françaises.  —  29.  La 
chambre  adopte  les  29  premiers  articles  de  son 
règlement.  Un  seul,  proposé  par  M.  Lebeau, 
donne  lieu  à  un  débat.  C'est  celui  qui  oblige  le 
membre  qui  s'abstient  de  voter  à  motiver  son 
abstention.  Attaqué  par  MM.  Destouvelles, 
d'Elhoungne  et  Delehaye,  cet  article  est  dé- 
fendu par  MM.  Leclercq,  Devaux,  Lebeau  et 
Nothomb,  et  finalement  adopté  par  55  voix 
contre  25.  —  50.  La  chambre  adopte  les  ar- 
ticles 50  à  55  de  son  règlement. 

1er  octobre.  La  chambre  vote  les  articles  56 
à  64  de  son  règlement.  — 4.  Vote  des  arti- 


cles 65  à  75.  Un  débat  s'engage  sur  l'article  76 
relatif  à  l'impression  des  documents  parle- 
mentaires. On  discute  l'utilité  du  Moniteur. 
MM.  Seron,  A.  Rodenbach,  d'IIuart,  Vi- 
lain XIIII,  de  Theux,  Gendebien,  Barthélémy, 
Leclercq,  Devaux  prennent  la  parole.  La 
chambre  adopte  une  proposition  de  M.  Le- 
clercq portant  qu'elle  pourra  faire  imprimer 
les  pièces  quand  elle  le  jugera  convenable. — 
5.  La  chambre  vote  son  règlement  par  46  voix 
contre  11 . — 6.  La  chambre  fixe  à  1,500  florins 
le  traitement  de  son  greffier.  — 12.  M.  G.  Le- 
clercq est  élu  greffier  et  prête  serment. 
M.  Coghen,  m.  f.,  présente  un  projet  de  loi 
fixant  l'époque  à  laquelle  commence  à  cou- 
rir l'indemnité  allouée  aux  représentants.  — 
15.  Le  projet  est  adopté  par  65  voix  contre  5. 
Rejet  d'un  amendement  de  M.  F.  de  Mérode 
tendant  à  priver  de  l'indemnité  les  députés 
absents  sans  congé. — 21.  La  chambre  décide 
sur  la  proposition  de  M.  Devaux  que  le  règle- 
ment sera  mis  en  vigueur  le  lundi  24  octobre. 

7  novembre.  M.  de  Theux  propose  de  pu- 
blier, à  la  fin  de  chaque  mois,  les  noms  des 
absents.  M.  Gendebien  propose  de  le  faire 
après  chaque  séance.  Adopté.  M.  F.  de  Sécus 
demande  un  congé  de  huit  jours  qui,  sur  la 
proposition  de  M.  de  Theux,  lui  est  refusé. 

1er  décembre.  M.  Rogier  demande  à  la 
chambre  de  lui  permettre  de  lire,  après  le  vote 
relatif  à  l'enquête  sur  les  désastres,  un  dis- 
cours qu'il  n'a  pu  prononcer,  ayant  été  absent 
pendant  la  discussion.  Cette  autorisation  ne 
lui  est  pas  accordée,  vu  les  termes  de  l'arti- 
cle 29  du  règlement. 

12  janvier.  M.  Félix  de  Mérode  propose 
de  ne  payer  l'indemnité  mensuelle  au  repré- 
sentant qu'au  prorata  des  séances  auxquelles 
il  aurait  assisté.  —  La  chambre  vote  sur 
plusieurs  demandes  de  congés.  Elle  en  ac- 
corde cinq  et  en  refuse  cinq.  M.  le  v.-p.  Des- 
touvelles fait  observer  que  la  chambre  n'est 
pas  en  nombre.  Après  avoir  entendu  MM.  Le- 
beau, Gendebien,  Mary,  C.  Rodenbach,  No- 
thomb, Lebèguc  et  Ullens,  on  décide  qu'elle 
peut  siéger  sans  être  en  nombre,  sauf  à  ne  pas 
émettre  de  vote.  — 15.  M.  Lebeau  se  plaint 
du  peu  d'empressement  des  membres  à  se 
rendre  dans  les  sections.  M.  Leclercq  propose 
en  conséquence  de  renvoyer  le  budget  de  l'in- 
térieur à  une  commission.  Cette  motion  est 
rejetéc  après  un  court  débat.  M.  Poschet 
propose  de  remettre  aux  journaux  les  noms 
des  membres  présents  dans  les  sections.  Le 
débat  sur  cette  motion  est  ajourné,  la  cham- 
bre n'étant  pas  en  nombre.  —  14.  Après  des 
observations  de  M.  Poschet  qui  dit  que  c'est 
par  l'honneur  et  non  par  l'argent  qu'il  faut 
stimuler  le  zèle  des  représentants, la  chambre 
rejette  la  prise  en  considération  et  la  pr.  de 
M.  F.  de  Mérode  relative  a  l'indemnité. 
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14  février.  Le  ministre  des  finances  fait 
connaître  a  rassemblée  que  MM.  Werner  de 
Mérode  et  Fr.  de  Sécus  ont  renoncé  à  leur 
indemnité. 

15  avril.  M.  d'Hoffschmidt  constate  qu'on 
ne  publie  plus  au  Moniteur  les  noms  des  ab- 
sents. Cette  omission  sera  réparée. 

17  avril.  La  chambre  renvoie  aux  questeurs 
une  lettre  de  M.  Faurc,  sténographe  du  Moni- 
teur, qui  demande  d'être  admis  dans  l'enceinte 
législative  pour  mieux  entendre  les  discours 
des  orateurs.  —  19.  La  chambre  autorise  les 
sténographes  du  Moniteur  à  prendre  place  dans 
l'enceinte  législative. 

SÉNAT. 

20  mars.  Le  budget  du  sénat  est  voté  au 
chiffre  de  10,000  florins. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

1er  octobre.  M.  de  Muelenaere,  m.  «.,  pré- 
sente un  projet  tendant  au  vote  d'un  crédit 
supplémentaire  de  500,000  florins  pour  ré- 
paration des  digues  de  l'Escaut. — 4.  M.  Ver- 
dussen  présente  le  rapport  ;  le  projet  de  loi 
est  adopté  à  l'unanimité. 

17  décembre.  La  chambre  discute  la  prise 
en  considération  d'une  proposition  de  loi  de 
M.  Barthélémy  tendant  à  restituer  aux  pro- 
vinces, aux  communes  et  aux  particuliers  les 
routes  et  canaux  qui  leur  appartenaient 
en  1794.  M.  Verdussen  t'ait  remarquer  que  cette 
discussion  est  impossible  tant  qu'on  n'aura 
pas  la  liste  des  routes  appartenant  à  l'Etat 
en  1794.  On  entend  MM.  Fallon, Barthélémy, 
de  Theux  et  d'Elhoungne  qui  propose  l'ajour- 
nement indéfini  de  la  discussion,  lequel  est 
adopté. 

15  janvier.  A  propos  d'une  pétition,  M.  Du- 
mortier  recommande  la  construction  d'un  canal 
de  Roubaix  à  l'Escaut.  M.  DeHaerne  appuie 
l'idée  d'un  canal  de  l'Escaut  à  la  Lys,  se  pro- 
longeant jusqu'à  Ypres. 

29  juin.  M.  de  Theux,  m.  i.,  présente  un 
projet  de  loi  tendant  à  régler  les  droits  du 
gouvernement  à  faire  des  concessions  de  routes 
et  de  canaux  moyennant  un  péage. 

6  juillet.  M.  Dellafaille,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport.  —  10.  M.  H.  de  Brouckere  exa- 
mine le  projet  et  considère  le  système  des  con- 
cessions comme  un  des  plus  grands  stimulants 
de  la  prospérité  industrielle  et  commerciale. 
Mais  le  projet  de  loi  ne  lui  paraît  pas  suffi- 
samment étudié.  L'adjudication  avec  concur- 
rence et  publicité  éloignera  les  inventeurs  et 
livrera  toutes  les  concessions  au  bon  plaisir  du 
corps  des  ponts  et  chaussées.  De  plus,  le  projet 
n'est  pas  strictement  constitutionnel,  car  il 
permet  de  percevoir  un  impôt  au  profit  de 
particuliers,  ce  qui  est  contraire  à  l'article  115. 
L'orateur  propose  l'ajournement  de  la  loi. 


M.  Mary  est  d'avis  que  chaque  concession 
particulière  doit  faire  l'objet  d'une  loi  et  non 
d'une  adjudication  publique.  M.  de  Theux, 
m.  ?.,  défend  le  projet,  qui  ne  sera  que  tem- 
poraire. MM.  De  Smet,  Osy,  Gendebien  com- 
battent le  projet  comme  inconstitutionnel. 
M.  Dellafaille  ne  votera  le  projet  que  comme 
mesure  transitoire.  M.  d'Elhoungne  est  d'avis 
qu'il  repose  sur  un  principe  faux  et  votera 
l'ajournement.  MM.  Barthélémy  et  Rogier 
soutiennent  le  projet  dans  l'intérêt  de  l'indus- 
trie. —  11.  M.  H.  de  Brouckere  reproduit  sa 
proposition  d'ajournement,  qui  est  combattue 
par  MM.  Mary,  Milcamps  et  Barthélémy,  puis 
ajournée.  M.  Gendebien  propose  alors,  par 
voie  d'amendements,  des  articles  aux  termes 
desquels  le  gouvernement  est  autorisé  à  con- 
céder provisoirement,  et  jusqu'au  1er  juil- 
let 1855,  des  péages  pour  construction  de 
routes  nouvelles  ;  mais  aura  besoin  du  con- 
cours du  pouvoir  législatif  pour  les  concessions 
de  routes  ou  canaux  à  substituer  à  ceux  qui 
existent.  M.  Dumortier  propose  de  son  côté  de 
n'autoriser  des  concessions  de  péages  sur  les 
routes  provinciales  et  communales,  que  pour 
trente  ans.  — 12.  M.  de  Theux,  m.  i.,  voulant 
répondre  aux  objections  qui  ont  été  faites  au 
projet,  donne  lecture  de  deux  projets  d'arrê- 
tés qui  devaient  servir  de  règle  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi.  Le  premier  est  relatif  au  mode 
d'instruction  et  d'enquête  des  demandes  de 
concessions,  le  second  au  mode  d'adjudica- 
tion. M.  Gendebien  propose  le  renvoi  à  une 
commission.  M.  Barthélémy  :  «  C'est  le  renvoi 
aux  calendes  grecques.  »  La  proposition  de 
M.  Gendebien,  appuyée  par  MM.  Goethals  et 
H.  de  Brouckere,  et  combattue  par  MM.  Mary 
et  Pirmez,  est  rejetée  par  55  voix  contre  52. 
—  15.  M.  Barthélémy  propose  le  rejet  de  la 
loi  et  des  amendements,  ou,  à  défaut  de  ce 
rejet,  de  décréter  que  tous  les  travaux  entre- 
pris dans  l'intérêt  des  provinces  et  des  com- 
munes seront  soumis  à  l'approbation  du  Roi, 
et  ceux  qui  intéressent  l'Etat,  à  l'approbation 
des  chambres.  M.  Destouvelles  :  «  C'est  la 
question  préalable.  »  Celle-ci  est  mise  aux 
voix  et  rejetée.  Après  un  débat  sur  les  amen- 
dements de  M.  Gendebien,  sur  un  autre  de 
M.  Van  Meenen,  qui  propose  de  subordonner 
toutes  les  concessions  à  une  déclaration  d'uti- 
lité publique,  votée  par  les  chambres,  et  sur 
un  autre  de  M.  Mary,  qui  propose  de  ne  faire 
qu'une  loi  temporaire,  la  chambre  adopte 
l'article  1er  du  projet  '  du  gouvernement, 
d'après  lequel  les  péages  seront  fixés  pour 
toute  la  durée  de  la  concession.  On  passe  à 
l'article  2,  qui  permet  au  Roi  d'autoriser  la 
perception  de  péages  quand  la  durée  de  la 
concession  n'excède  pas  90  ans  et  qui  soumet 
les  concessions  à  l'adjudication  publique.  — 
14.  M.  Pirmez  propose  un  amendement  por- 


'ri) 


tant  que  «  jusqu'au  1er  juillet  l<sr>r>  le  gou- 
vernement est  autorisé  à  concéder  des  péages 
temporaires,  en  se  conformant  aux  lois  exis- 
tantes, sauf  en  ce  qui  concerne  les  travaux  de 
canalisation.  »  M.  Dumortier  propose  de  n'ac- 
corder cette  autorisation  que  pour  les  con- 
cessions de  péages  qui  n'excèdent  pas  cin- 
quante ans.  M.  Barthélémy  fait  observer  que 
ces  dispositions  empêcheraient  toute  conces- 
sion de  canaux.  M.  Leclercq  combat  les 
amendements,  parce  qu'ils  se  réfèrent  à  des 
«  lois  existantes  »  qui  n'existent  pas.  M.  d'El- 
houngne  refuse  de  donner  au  gouvernement 
le  pouvoir  discrétionnaire  qu'on  propose  de 
lui  accorder.  M.  Taintenier  accepte  les  amen- 
dements, à  la  condition  que  l'on  adopte  le 
terme  de  00  ans  pour  les  concessions.  M.  de 
Theux,  m.  /.,  se  rallie  à  cette  opinion.  M.  Le- 
clercq dit  que  l'amendement  de  M.  Pirmez 
confère  au  gouvernement  un  pouvoir  absolu. 
La  chambre,  par  ii  voix  contre  18,  adopte 
l'amendement  de  M.  Pirmez,  avec  le  terme 
de  90  ans  et  l'exception  limitée  à  la  canalisa- 
tion des  fleuves  et  rivières.  Elle  vote  ensuite 
des  articles  additionnels,  aux  termes  desquels 
il  devra  y. avoir  adjudication  publique  et  en- 
quête sur  le  taux  et  la  durée  du  péage.  — 
16.  La  chambre  adopte  l'ensemble  du  projet 
par  47  voix  contre  7. 

VÉRIFICATION  DE  POUVOIRS. 

10  septembre.  M.  Flcussu  conclut  à  l'annu- 
lation de  l'élection  de  M.  Garcia  de  la  Vega, 
élu  à  Dinant,  par  suite  du  double  vote  de  plu- 
sieurs électeurs.  L'élection  est  annulée.  — 
19.  M.  B.  Dumortier  fait  rapport  sur  l'élec- 
tion de  Namur.  Il  propose  l'admission  de 
MM.  Brabant,  Fallon  et  Desmanet  de  Biesme, 
à  cause  de  la  majorité  imposante  qu'ils  ont 
obtenue,  bien  que  le  commissaire  de  district 
ait  convoqué  tardivement  un  certain  nombre 
d'électeurs.  Les  conclusions  sont  adoptées 
après  un  court  débat. 

li  octobre.  A  propos  de  l'élection  de 
M.  Ch.deBrouckere  à  Bruxelles,  on  fait  ob- 
server que  beaucoup  d'électeurs,  près  d'un 
tiers  dans  certaines  communes,  n'ont  pas  été 
convoqués.  Toutefois  l'élection  est  validée.  — 
%k.  M.  Dellafaille  conclut  à  l'ajournement  de 
l'admission  de  M.  Zoude  (Neufchàteau),  à 
cause  de  l'omission,  dans  le  procès-verbal,  de 


la  date  de  la  convocation  des  électeurs.  On 
entend  MM.  Dcvaux,  de  Robaulx,  de  Theux, 
A.  Gendebien,  Jamme.  L'admission  est  ajour- 
née. 

20  janvier.  M.  de  Theux,  m.  /'.,  qui  vient 
d'être  réélu  à  Hasselt,  est  admis. 

10  mars.  La  chambre  ajourne  l'élection  de 
M.  Quirini,  de  Louvain,  pour  défaut  de  con- 
vocation des  électeurs  en  temps  utile.  M.  Qui- 
rini-a  donné  sa  démission. 

9  avril.  M.  Angillis,  r.  c,  propose  l'annu- 
lation de  l'élection  de  M.  Yanden  Hove,  élu  à 
Louvain,  pour  cause  de  retard  dans  la  convo- 
cation des  électeurs.  La  chambre  ajourne 
l'élection. 

17  mai.  M.  Vanden  Iïove  est  admis. 

VOLONTAIRES. 

15  mai.  La  chambre  discute  un  projet  de  loi 
tendant  à  allouer  au  gouvernement  un  crédit 
de  40,000  florins  pour  la  solde  de  non-activité 
des  officiers  des  corps  francs, et  un  autre  de 
20,000  florins  pour  la  solde  des  volontaires 
de  Maestricht  et  du  Luxembourg,  qui  ne  peu- 
vent rentrer  dans  leurs  foyers,  ou  60,000  flo- 
rins pour  obtenir  transaetionnellement  le  dé- 
sistement des  intéressés.  M.  F.  de  Mérode 
consent  volontiers  à  voter  des  indemnités, 
mais  sans  reconnaître  le  droit  strict  des  inté- 
ressés, qui  devrait  être  reconnu  par  les  tri- 
bunaux. M.  Jullien  pense  que  le  système 
transactionnel  sauvegarde  le  principe,  tout  en 
permettant  d'être  juste  envers  les  volontaires. 
M.  Nothomb  votera  l'allocation  à  titre  de  se- 
cours, sans  reconnaître  un  droit.  M.  H.  de 
Brouckere  parle  dans  le  même  sens.  M.  Gen- 
debien croit  qu'on  ne  fera  que  remplir  un 
devoir  de  stricte  justice.  M.  F.  de  Mérode 
n'admet  pas  le  mot  transaetionnellement,  qui 
suppose  une  obligation.  M.  Jullien  propose 
de  voter  simplement  la  somme  pour  être  ré- 
partie à  titre  d'indemnité.  M.  Bogier  appui*1 
cette  proposition.  M.  de  Robaulx  votera 
contre  l'indemnité,  attendu  qu'il  s'agit  d'un 
droit.  M.  Jullien  dit  que  ce  droit  devrait  être 
établi  en  justice.  M.  Fallon,  en  qualité  de 
rapporteur,  adhère  à  la  proposition  de  M.  Jul- 
lien. On  entend  encore  MM.  Gendebien, 
A.  Bodenbach  et  Bogier.  La  discussion  est 
close.  —  17.  Le  projet  est  adopté  par  58  voix 
contre  5  et  10  abstentions. 
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TABLES  ALPHABÉTIQUES. 


Avis     ail     lecteur. 


C'est  ici  le  moment  de  faire  comprendre  l'utilité  pratique  et  la  double  destination  de  ce  Répertoire. 

Il  s'adresse  a  deux  catégories  de  lecteurs  :  1°  aux  hommes  d'étude  ayant  besoin  d'indications  qui 
leur  permettent  de  recourir  aux  sources,  c'est-à-dire  aux  Annales  parlementaires;  2°  aux  gens  du 
monde  qui  veulent  trouver  réunis,  dans  un  livre  aussi  facile  à  manier  qu'un  dictionnaire,  tous  les  ren- 
seignements essentiels  sur  les  hommes  et  les  choses  de  notre  histoire  contemporaine. 

On  a  vu  que  les  objets  dont  les  chambres  se  sont  occupées  pendant  leur  session  sont  classés  sous 
des  rubriques  spéciales,  pour  lesquelles  on  a  suivi  l'ordre  alphabétique. 

Les  tables  de  chaque  session  renvoient  à  ces  rubriques  pour  chaque  objet  particulier.  On  y  retrouvera 
facilement  les  renseignements  sommaires  qui  suffisent  aux  simples  curieux,  et  en  même  temps  les  dates 
des  discussions  publiées  dans  le  Moniteur  et  les  Annales. 

Comme  il  a  été  dit  dans  Y  Introduction,  toutes  ces  tables  alphabétiques  particulières  seront  réunies  en 
deux  tables  de  vingt-cinq  ans.  Chaque  session  portant  pour  numéro  d'ordre  une  lettre  majuscule  de 
l'alphabet  (i),  le  rappel  de  cette  lettre  dans  la  table  générale  renverra  sur-le-champ  à  la  session  voulue, 
et  la  recherche  sera  d'autant  plus  facile,  que  cette  lettre  majuscule  se  trouve  reproduite  en  tête  de  chaque 
page  du  Répertoire. 

Exemple  :  On  veut  avoir  un  renseignement  sur  la  Cour  de  cassation.  On  cherche  ce  mot  dans  la  table 
alphabétique,  et  l'on  est  renvoyé  à  la  session  A  ou  B,  ou  C,  rubrique  Justice,  où  l'on  trouve  tous  les  éclair- 
cissements voulus,  en  même  temps  que  la  date  des  délibérations  et  les  noms  des  orateurs  qui  y  ont  pris 
part. 

Comme  toutes  les  solutions  simples,  nous  n'avons  trouvé  celle-ci  qu'après  de  longues  réflexions,  et 
nous  avons  la  confiance  qu'elle  répondra  à  toutes  les  exigences  d'une  publication  qui,  pour  devenir  vrai- 
ment populaire,  doit  être  avant  tout  facile  à  consulter. 


CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


Session  1831-1832. 


A 


TABLE   DES  MATIÈRES 


ABSENTS.  V.  Règlement, 

ABSTENTIONS.  V.  Règlement. 

ACADÉMIES.  V.  Budgets. 

ACCISES.  Réforme  demandée  par  Mi  A.  Roden- 
bach.  V.  Budgets. 

ADRESSE  en  réponse  au  discours  du  trône,  com- 
mission, renvoi  aux  sections,  souffrances  de  l'in* 
dustrie,  revers  de  l'armée.  V.  Adresse. 


ADRESSE  AU  ROI  (a  propos  du  traité  des  24  arti- 
cles, pr.  de  M.  H.  de  Brouckere,  pr.  de  MM.Gen- 
debien  et  Leclercq.  Commission,  discussion,  adop- 
tion, réponse  du  Roi).  V.  Aff.  étrangères. 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  V.  Budgets. 

AMNISTIE  (aux  volontaires  luxembourgeois). 
\\  Aff.  étrangères. 

AMORTISSEMENT.  V.  Dette  publique. 

ANGILLIS.  Crédits  provisoires.  V.  Justice,  finan- 
ces, ensemble  du  B.  Am.  de  M.  Pirson  sur  la 
contrit),  pers.  Remise  des  receveurs  de  l'enre- 


(1)  Comme  il  y  aura  plus  de  50  sessions,  et  qu'il  n'y  a  que  26  lettres  de  l'alphabet,  nous  adopterons,  après 
l'épuisement  de  ces  26  lettres,  la  désignation  AA,  BBJ  CC,  etc. 
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gistrement.  Traitement  des  gouverneurs.  Enfants 
trouvés.  V.  Budgets.  —  Emprunt  de  48  millions. 
V.  Finances.  —  Entrée  des  fers.  V.  Douanes.  — 
Soutient  le  droit  du  clergé  sur  l'enseignement. 
V.  Instruction  publique.  —  Observation  au  sujet 
de  M.  deTheux,  m.  i.,  qui  ne  s'est  pas  soumis  à 
réélection.  V.  Politique  intérieure.  —  Affaire  du 
Messager  de  Gand.  V.  Presse. 

ANVERS  (évacuation  de  la  citadelle).  V.  Afl.  étran- 
gères. —  Palais.  V.  Liste  civile. 

ARCHEVÊCHÉ  DE  MALINES.  Crédit.  V.  Budgets. 

ARCHIVES.  V.  Budgets. 

ARMÉE  (désorganisation^.  V.  Adresse.— Contin- 
gent. V.  Armée.  Réserve,  ïb. 

ARMES.  Exportation.  V.  Guerre.  Déclaration. 
y.  Justice. 

ARMISTICE  (avec la  Hollande).  V.  Aff.  étrangères. 

AVOCATS  à  la  cour  de  cassation.  V.  Organisa- 
tion judiciaire. 


BARRIÈRES.  V.  Impôts. 

BARTHÉLÉMY,  v.  p.  Adresse.  Propose  un  secours 
pour  les  volontaires  luxembourgeois,  y.  Afl'.  étran- 
gères. —  Comptabilité.  Cr.  justice  Traitements 
d'attente.  Ensemble  du  B.  Universités.  Impôt  fon- 
cier. Am.  de  M.  Pirson  concernant  la  contrib. 
personnelle.  Crédits  provis.  pour  1832.  Voudrait 
voir  l'armée  remise  sur  le  pied  de  paix.  Combat 
les  économies  sur  le  personnel  des  douanes.  Crédit 
pour  la  Monnaie.  Critique  le  crédit  pour  l'arche- 
vêché de  Malines.  Traitement  du  clergé.  Culte  ré- 
formé. Enfants  trouvés.  V.  Budgets.  —  Incident  à 
propos  de  la  clôture  de  la  session.  V.  Clôture.  — 
Emprunt  de  48  millions.  V.  Finances.  —  Entrée 
des  fers.  V.  Douanes.  —  Transit  des  grains  et 
farines,  ib.  —  Remplaçants,  sortie  des  armes. 
V.  Guerre.  —  Enquête  sur  nos  désastres.  V.  En- 
quête.—  Sûreté  deTEtat.  Organisation  judiciaire. 
Traitement  des  magistrats.  V.  Justice.  —  V.  Mar- 
ché Hambrouck.—  V.  Mines.— Affaire  du  Messager 
de  Gand.  V.  Presse.  —  Boutes  provinciales.  Con- 
cessions de  péages.  V.  Travaux  publics. 
BIBLIOTHÈQUE  DE  BOURGOGNE.  V.  Budgets. 
BILLON.  V.  Monnaies. 

BLARGNIES.  Désastres,  armée.  V.  Adresse.  — 
Remplaçants.  V.  Guerre.  —  Enquête  sur  nos 
desastres.  V.  Enquête.  — Sûreté  de  l'Etat  y.  Jus- 
tice. —  Volontaires.  V.  Pétitions. 

BOIS  (Vente  des)  de  l'Etat,  y.  Finances. —Trans- 
port sur  le  territoire  ennemi.  V.  Justice. 

BOURGEOIS,  s.  Traitements  d'attente.  Parle  sur 
lapr.  de  M.  Dumortier  d'allouer  de  nouveaux  cr. 
provisoires.  Impôt  foncier.  Service  des  postes. 
V.  Budgets.  —  Sortie  des  armes.  V.  Guerre.  — 
Enquête  sur  nos  désastres.  V.  Enquête.  —  Sûreté 
de  l'Etat.  Organisation  judiciaire.  Traitements  des 
magistrats.  V.  Justice.  V.  Mines.  Peine  des  faux 
nionnayeurs.  V.  Monnaies.  V.  Ordre  de  Léopold. 
— r.  sur  la  publication  et  la  promulgation  des  lois. 
BRABANT.  r.c.  Créditde  5  millions  de  florins  pour 
la  reserve.  V.  Armée. — Pr.de  loi  sur  les  fabriques 
d'église,  y.  Cuites.  Ensemble  du  budget.  —  r. 
B.  de  la  guerre,  r.  c.  pr.  réduction  du  matériel 
du  génie,  r.  sur  le  crédit  pour  les  volontaires. 
Entants  trouvés,  r.  crédit  supplém.  au  B.  de  la 
justice,  y.  Budgets.  —  Remplaçants.  V.  Guerre. 


—  Transport  de  bois  sur  le  territoire  ennemi. 
r.  y.  Justice.  —  Observations  à  propos  de  M.  de 
Theux,w.  i.,  qui  ne  s'est  pas  soumis  à  réélection. 
— Indemnité  des  négociateurs  de  l'emprunt.  V.  Po- 
litique intérieure. 

BROUCKERE  (CH.  DE),  m.  g.  Amnistie  pour  les 
volontaires  luxembourgeois.  Refus  du  B.  Arresta- 
tion de  M.  Thorn.  N'attend  rien  de  la  conférence. 
Adresse  au  Roi.  V.  Aff.  étrangères.  —  r.  s.  c. 
sur  amendements  relatifs  à  la  réserve.  V.  Armée. 

—  Craint  déficit  pour  1852.  Ibid.  Crédits,  guerre. 
Impôt  foncier.  Ecole  militaire.  Etat  de  siège  à  Gand. 
Partisan  des  économies  raisonnables.  Indemnité 
aux  francs-tireurs.  Annonce  qu'il  a  donné  sa  dé- 
mission de  m.  g.  Inspection  générale  des  prisons. 
Combat  toutes  les  réductions  de  traitements  dans 
le  personnel  des  douanes.  Personnel  des  monnaies. 
Remise  aux  receveurs  de  l'enregistrement.  Exemp- 
tion des  séminaristes  de  la  milice.  Personnel  du 
dép.  de  l'intérieur.  V.  Budgets.  —  Emprunt  de 
48  millions.  V.  Finances.  —  Pension  des  légion- 
naires, y.  Dette  publique.  —  Traitements  d'at- 
tente, ib.  Transit  des  sucres.  Nouveau  rayon  des 
douanes.  Distilleries.  V.  Douanes.  —  Démission 
des  officiers,  rappel  des  miliciens  de  1826,  enrôle- 
ment d'officiers  étrangers.  Passage  des  troupes 
étrangères  sur  le  territoire  belge.  Habillement  de 
la  garde  civique.  Armement,  id.  V.  Guerre.  Mobi- 
lisation de  la  garde  civique.  Rejet.  V.  Garde  civique. 

—  Enquête  sur  nos  désastres.  V.  Enquête.  —  Or- 
ganisation judiciaire.  Traitement  des  magistrats. 

V.  Justice.  —  y.  Liste  civile.  —  V.  Marché  Ham- 
brouck. —  y.  Mines.  Peine  des  faux  monnayeurs. 

y.  Monnaies.  —  Combat  la    décoration  civile. 

y.  Ordre  de  Léopold.  —  Pétition  des  officiers  dé- 
missionnes, y.  Pétitions.  —  Incident  à  propos  du 
congé  de  M.  Goblet.  V.  Politique  intérieure.  — 
Explication  sur  l'affaire  du  Messager  de  Gand. 

V.  Presse. 

BROUCKERE  (H.  DE),  s.  Traité  des  24  articles.  Ar- 
restation de  M. Thorn.  Proposera  une  Adresse  au 
Roi.  y.  Aff.  étrangères.— Cr.  finances  ;  parle  sur  la 
pr.  Dumortier  d'allouer  de  nouveaux  cr.  provi- 
soires. Défend  le  ministère.  Travail  dans  les  pri- 
sons. Droit  de  grâce.  Crédit  pour  la  Monnaie. 
Leges.  Traitement  des  députés  provinciaux,  des 
greffiers.  Chemin  de  fer  d'Anvers  à  Cologne.  Répar- 
tition du  crédit  pour  les  collèges  et  athénées. 
V.  Budgets.  —  Demande  la  révision  du  code  pénal. 
y.  Code  pénal.  —  Pr.  de  loi  suspendant  le  recou- 
vrement de  l'emprunt  forcé  dans  le  Luxembourg  et 
le  Limbourg.  V.  Impôts.  —  Pension  des  légion- 
naires. V.  Dette  publique.  —  Traitements  d'at- 
tente,^. Transit  des  grains  et  farines.  V.  Douanes. 

—  Bappel  des  miliciens  de  1826.  Sortie  des  armes. 
Garde  civique  mobilisée.  Refuse  de  voter  le  crédit 
de  5  millions  pour  la  guerre  jusqu'après  des  expli- 
cations sur  la  non-remise  de  la  note  du  1 1  mai  à  la 
conférence.  V.  Guerre.  —  Enquête  sur  nos  désas- 
tres, y.  Enquête.  —  Pr.  de  MM.  Seron  et  de  Ro- 
baulx.  y.  Instruction  publique.  —  Cours  d'assises. 
V.  Jury.  —  Transport  de  bois  sur  le  territoire 
ennemi.  Sûreté  de  l'Etat.  Organisation  judiciaire. 
Traitements  des  magistrats.  V.  Justice. —  V.  Liste 
civile.  —  y.  Milice.  —  V.  Mines.  —  Peine  des 
faux  monnayeurs.  V.  Monnaies.  —  Pr.  de  loi  ten- 
dant a  abolir  la  peine  de  mort,  y.  Peine  de  mort. 

—  Volontaires.  V.  Pétitions.  —  Observations  a 


propos  du  Te  Deum.  Id.  à  propos  do  M.  do  Theux, 

m.  i.,  qui  ne  s'est  pas  soumis  à  réélection.  Inci- 
dent à  propos  du  congé  de  M.  Goblet.  V.  Politique 
intérieure.  —  Incident  entre  MM.  de  Gerlaehe  et 
Pirson.  Y.  Questions  personnelles.  —  V.  Respon- 
sabilité ministérielle.  —  Concession  de  péages 
Y.  Travaux  publics.  —  Secours  aux  volontaires. 
—  V.  Volontaires. 

BRUGES  (évêché).  V.  Budgets, 

BRUNFAUT  (intendant).  Y.  Pétitions. 

BRUXELLES  (palais).  V.  Liste  civile.  Dégâts  causés 
par  les  Hollandais.  Y.  Pétitions. 

BUDGET  (Refus  du).  V.  Aff.  étrangères.  —  De- 
mande d'un  rapport  spécial  sur  chaque  B.  Y.  Bud- 
gets. 


CADASTRE.  Révision  promise  pour  1833.  Y.  Bud- 
gets. 

CANAL  de  Charleroi  à  Bruxelles.  V.  Budgets. 

CENSURE  (Rétablissement  de  la)  par  le  général 
Mellon.  V.  Budgets. 

CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS.  Indemnité.  V.  Rè- 
glement. —  Compte  rendu  des  séances  placé  sous 
la  surveillance  des  questeurs.  V.  Budgets.  —Bud- 
get. V.  Chambre  des  représentants.  —  Y.  Clôture 
de  la  session.  —  Y.  Bureau. 

CHAMBRE  DES  REQUÊTES.  Y.  Org.  judiciaire. 

CHARITÉ.  Pr.  de  loi  de  M.  Dubus  sur  les  établis- 
sements de  charité.  V.  Bienfaisance.  —  Enfants 
trouvés.  V.  Budgets. 

CHEMIN  DE  FER  D'ANVERS  A  COLOGNE.  V.  Budgets. 

CHOLÉRA  (Mesures  prises  contre  le).  V.  Choléra. 

CLERGÉ.  Traitement.  Y.  Budgets.— F.  Pétitions. 

C0GHEN,m.  /'.,  croit  qu'il  n'y  aura  pas  de  déficit 
en  1832.  Y.  Armée.  —  Cr.  linances.  Traitements 
d'attente.  Promet  réforme  financière.  Promet  des 
économies.  Défend  M.  Lyon. Espère  que  la  révision 
du  cadastre  sera  faite  en  1833.  Personnel  des 
monnaies.  Défend  les  fonctionnaires  de  l'enregis- 
trement. Y.  Budgets.  —  Emprunt  forcé.  Emprunt 
de  48  millions.  V.  Finances.  —  Révision  des  im- 
pôts. Y.  Impôts.  —  Remboursement  de  l'emprunt 
forcé.  Amortissement.  Y.  Dette  publique.  —  En- 
trée des  fers.  Transit  des  sucres.  Transit  des  fa- 
rines. Nouveau  rayon  des  douanes.  Y.  Douanes. — 
Crédit  de  10  millions  pour  l'armée.  Sortie  des 
armes.  V.  Guerre.  —  Pr.  de  loi  sur  les  monnaies. 
y.  Monnaies.  —  Déclare  que  les  négociateurs  n'ont 
pas  reçu  de  salaire.  Y.  Politique  intérieure. — Secret 
des  lettres.  V.  Postes. 

COMMERCIAUX  (agents).  Y.  Aff.  étrangères. 

COMMISSAIRES  DE  DISTRICT.  Leur  traitement. 
y.  Budgets. 

COMMISSION  de  commerce  et  d'agriculture. 
y.  Commerce.  Id.  de  comptabilité.  Y.  Comptabilité. 

COMMISSION  DES  PÉTITIONS.  Y.  Pétitions. 

CONCESSIONS  DE  PÉAGES.  V.  Travaux  publics. 

CONFÉRENCE  DE  LONDRES.  Van  de  Weyer,  Goblet. 
y.  Aff.  étrangères. 

CONGÉ  sollicité  par  M.  Goblet.  Incident.  Y.  Po- 
litique intérieure.  —  Refus  de  congé.  Y.  Règle- 
ment. 

CONSEIL  DES  MINES.  Y.  Mines. 

CONTINGENT  de  l'armée.  V.  Armée. 

CONTRIBUTION  PERSONNELLE.  M.  Pirson  propose 
de  la  voter  pour  six  mois.  Réduction  sur  le  per- 
sonnel proposée  par  la  s.  c. 


COPPENS.  Dépôt  d'armes  de  guerre.   Y.  Justice. 

CORBISIER.  Pension  des  légionnaires.  V7.  Dette 
publique.  —  Y.  Pétitions. 

CORRECTIONNALISATION  de  plusieurs  délits.  V.  C. 
pénal. 

COUR  D'ASSISES.  Y.  Jury. 

COUR  DE  CASSATION.  V'.'  Organisation  judiciaire. 

COUR  DES  COMPTES.  Crédits  provisoires.  Y.  Bud- 
gets. —  Son  budget.  Y.  Cour  des  comptes. 

COURS  D'APPEL.  Y.  Organisation  judiciaire. 

CRÉDITS  provisoires.  Y.  Budgets. 

CULTE  réformé.  Y.  Budgets.  —  Culte  israélite. 
y.  Budgets,  y  Pétitions. 
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DAVIGNON.  Organisation  des  douanes.  V.  Bud- 
gets. —  Sûreté  de  l'Etat.  Traitements  de  l'ordre 
judiciaire.  Y.  Justice. 

DELEHAYE.  Adresse.  —  Réserve  de  l'armée. 
y.  Armée.  —  Cr.  provisoires  justice.  Pr.  de 
M.  Dumortier  d'allouer  de  nouveaux  cr.  provi- 
soires. Impôt  foncier  dans  les  Flandres.  Cr. 
guerre  Ecole  militaire.  Crédits  provis.  pour  1832. 
Etat  de  siège  à  Gand.  Répression  de  la  fraude. 
Remise  aux  receveurs  de  l'enregistrement.  Frais 
d'inspection  de  l'état-major  de  "la  garde  civique. 
y.  Budgets.  —  Mesures  prises  contre  l'invasion 
du  choiera,  y.  Choléra.  — Emprunt  de  48  millions. 
y.  Finances.  —  Entrée  des  fers.  Transit  des 
sucres.  Nouveau  rayon  des  douanes.  V.  Douanes. 

—  Crédit  de  10  millions  pour  la  guerre.  Y.  Guerre. 

—  Mobilisation  de  la  garde  civique.  Y.  Garde 
civique.—  Enquête  sur  nos  désastres,  y. Enquête. 
Propose  aj.  de  la  pr.  de  loi  de  MM.  Seron  et  de 
Bobaulx.  V*.  Instruction  publique.  —  Sûreté  de 
l'Etat.  Organisation  judiciaire.  Traitement  des 
magistrats.  Y.  Justice.  —  V.  Liste  civile.  — 
y.  Marché  Hambrouck.  —  V.  Mines. — Or  hollan- 
dais, y.  Monnaies.  —  Incident  relatif  au  congé  de 
M.  Goblet.  y.  Politique  intérieure.  —  Incident 
entre  M.  Dumortier  et  M.  Coghen.  Y.  Questions 
personnelles. 

DELLAFAILLE.  s.  Impôt  foncier.  Y.  Budgets.  — 
Combat  la  pr.  de  MM.  Seron  et  de  Robaulx.  V.  In- 
struction publique.  —  r.  sur  la  pr.  relative  aux 
concessions  de  péages.  V.  Travaux  publics. 

DÉMISSION  de  M.  de  Muelenaere,  m.  a.  Y.  Aff 
étrangères  —y. Guerre. — DeM.Ch.de  Rrouckere. 
y.  Guerre.  —  De  M.  Jamme.  Y.  Politique  inté- 
rieure. —  De  M.  Quirini.  Y.  Vérification  des  pou- 
voirs. 

DESMANET  DE  BIESME.  Traité  des  24  articles. 
y.  Aff.  étrangères.  —  Pr.  de  MM.  Seron  et  de 
Robaulx.  y.  Instruction  publique.  —  Y.  Mines.  — 
y.  Ordre  deLéopold. 

DESTOUVELLES.  v.  p.  Adresse;  r.  s.  c.  sur  la  ré- 
serve, y.  Armée.  Propose  de  payer  les  traitements 
d'attente.  Impôt  foncier.  Ecole  militaire.  Attaque 
le  bureaucratie.  Sûreté  publique.  Critique  les 
économies  exagérées.  Personnel  des  monnaies.  Re- 
ceveurs de  l'enregistrement.  Chemin  de  fer  d'An- 
vers à  Cologne.  Journal  officiel.  V.  Rudgets.  — 
R.  sur  aliénation  de  bois,  domaines  et  rentes  de 
l'Etat,  y.  Finances.  — Recouvrement  de  l'emprunt 
de  10  millions  dans  les  provinces  cédées,  y.  Im- 
pôts. —  Pension  des  légionnaires.  Y.  Dette 
publique.  Traitements  d'attente,  id.  Cr.  de  10  mil- 


lions  pour  la  guerre.  Officiers  étrangers.  Rempla- 
çants. Exemption  des  théologiens  de  la  milice.  Inci- 
dent à  propos  du  vote  du  cr.  de  3  millions  pour  la 
guerre.  V.  Guerre.  —  Pr.  aj.  du  pr.  de  mobilisa- 
tion de  la  garde  civique.  V.  Garde  civique. — Enquête 
sur  nos  désastres.  V.  Enquête.  Amendement  a  la 
pr.  sur  le  jury.  V.  Jury.  Transport  de  bois  sur 
le  territoire  ennemi.  Organisation  judiciaire.  Trai- 
tement des  magistrats.  V.  Justice.  —  V.  Marché 
Hanibi'ouck.  —  V.  Milice.  Peine  des  faux  mon- 
nayeurs.  V.  Monnaies.  Observations  à  propos  de 
M.  de  Theux,M.  i.,quines'est  pas  soumis  à  réélec- 
tion. Incident  a  propos  du  congé  de  M.  Goblet. 
V.  Politique  intérieure.  Affaire  du  Messager  de 
Gand.  V.  Presse.  —  r.  prorogation  décret  du 
20  juillet  1831.  Id.  Concession  de  péages.  V.  Tra- 
vaux publics. 
DETTE  (envers  la  Hollande).  V.  Aff.  étrangères. 

—  V.  Dette  publique. 

DETTE  PUBLIQUE.  V.  Dette  publique. 

DEVAUX.  Adresse.  Négociations  diplomatiques. 
Comité  secret.  Traité  des  24  articles.  Adresse  au 
Roi.  V.  AIT.  étrangères.  —  S'oppose  a  ce  qu'on 
envoie  des  renseignements  a  la  cour  des  comptes. 
Cr.  justice,  ensemble  du  B.  Inspection  des  pri- 
sons. Administration  de  l'instruction  publique. 
Subvention  à  la  classe  ouvrière.  Impôt  foncier. 
Cr.  prov.  pour  1832.  Appuie  l'érection  d'un  évê- 
ché  a  Rruges.  V.  Budgets.  —  Incident  a  propos 
de  la  clôture  de  la  session.  V.  Clôture.  —  Emprunt 
de  -48  millions.  V.  Finances.  —  Suspension  du  re- 
couvrement de  l'emprunt  forcé  dans  le  Luxembourg 
et  le  Limbourg.  V.  Impôts.  —  Entrée  des  fers. 
V.  Douanes.  —  Démission  des  officiers.  Rappel  des 
miliciens  de  1826.  Officiers  étrangers.  Rempla- 
çants. Garde  civique  mobilisée.  V.  Guerre.  —  En- 
quête sur  nos  désastres.  V.  Enquête.  —  Pr  de 
MM.  Seron  et  de  Robaulx.  V.  Instruction  publi- 
que. —  Pr.  de  loi  sur  le  jury.  V.  Jury.  —  Trans- 
port de  bois  sur  le  territoire  ennemi.  Sûreté  de 
l'Etat.  Organisation  judiciaire.  Traitement  des 
magistrats.  V  Justice.  —  V.  Mines.  —  Propose 
de  fabriquer  des  pièces  de  20  centimes.  Peine  des 
faux  monnayeurs.  V.  Monnaies.  —  Incident  re- 
latif à  M.  de  Theux.  Incident  relatif  au  congé 
de  M.  Goblet.  V.  Politique  intérieure.  —  V.  Règle- 
ment. 

DEWITTE.  Adresse.  Traité  des  24  articles.  V.  Aff. 
étrangères.  —  Interpelle  sur  la  situation  exté- 
rieure, ib.  Remplaçants.  Troupes  étrangères  sur 
le  territoire  belge.  V.  Guerre.  —  Enquête  sur 
nos  désastres.  V.  Enquête.  —  Sûreté  de  l'Etat. 
V.  Justice.  —  V.  Marché  Hambrouck.  —  Défend 
la  décoration  civile.  V  Ordre  deLéopold. 

DIPLOMATIQUES  (Agents).  Serment.  V.  Aff. 
étrangères.  Traitement  du  ministre  de  Belgique  à 
Londres.  V.  Budgets.  Réduction  des  traitements 
du  corps  diplomatique,  ib 

DISTILLERIES.  V.  Douanes  et  accises.  —  V.  Pé- 
titions. 

DIXON.  Expulsé  du  royaume.  V.  Budgets.  — - 
V.  Pétitions. 

DOMAINES  (Aliénation  de).  V.  Finances. 

DOUANES.  Révision  de  la  loi  de  1822  demandée 
par  M.  Serruys.  Crédits  pour  le  personnel.  Débats 
sur  les  moyens  de  réprimer  la  fraude.  V.  Budgets. 

—  Nouveau  rayon.  V.  Douanes. 

DUBUS.   Pr.  sur  les  établissements  de  charité. 


V.  Bienfaisance.  —  Cr.  provisoires,  justice.  Am. 
aux  crédits  provisoires  pour  les  finances.  Enfants 
trouvés  V.  Budgets.  —  Exemption  des  théologiens 
de  la  milice.  V.  Guerre  —  Enquête  sur  nos  désas- 
tres. V.  Enquête  —  Org.  judiciaire,  r.  Trai- 
tements des  magistrats.  V.  Justice. — Décorations. 
V.  Ordre  de  Léopold. 

DUMONT.  Loi  sur  le  contingent.  V.  Armée.  — 
Impôt  foncier.  V.  Budgets.  —  Emprunt  de  48  mil- 
lions. V.  Finances.—  Entrée  des  fers.  F.  Douanes. 

—  Dépôts  d'armes  de  guerre.  V.  Justice.—  V.  Mi- 
lice —  V.  Mines. 

DUMORTIER(B.)Traitédes  24  articles.  Arrestation 
de  M.Thorn.  Conseille  la  guerre.  Critique  la  con- 
duite de  M.  Vande  Weyer.  M.  Goblet  et  la  confé- 
rence. Protocole  du  4  juillet.  Menace  de  mettre 
les  ministres  en  accusation.  V.  Aff.  étrangères. 

—  Réserve.  V.  Armée.  —  Discute  l'ensemble 
du  B.  Propose  l'ajournement.  Sûreté  publique, 
inspection  des  prisons.  Pr.  une  subvention  de 
100,000  florins  à  l'industrie.  Propose  nouveaux 
cr.  provisoires,  r.s.c.  B.  Traitements  du  corps  di- 
plomatique. Leges.  Remise  aux  receveurs  de  l'enre- 
gistrement. Enfants  trouvés.  Journal  officiel. 
Evêché  à  Bruges.  V.  Budgets. — Incident  à  propos 
de  la  clôture  de  la  session.  V.  Clôture.  — 
r.  échange  des  récépissés  de  l'emprunt  forcé. 
V.  Finances.  —  Traitements  d'attente.  V.  Dette 
publique.  —  Entrée  des  fers,  transit  des  sucres. 
Nouveau  rayon  des  douanes.  V.  Douanes.  — 
r.  mobilisation  garde  civique.  Refuse  voter  crédit 
extr.  de  3  millions  à  la  guerre  jusqu'après  des  ex- 
plications sur  la  non-remise  de  la  note  du  H  mai 
a  la  conférence.  V.  Guerre.  —  Mobilisation  de  la 
garde  civique.  V.  Garde  civique.  —  r.  s.  c.  En- 
quête sur  nos  désastres.  V.  Enquête.  —  Pr.  de 
MM.  Seron  et  de  Robaulx   V.  Instruction  publique. 

—  Organisation  judiciaire  V.  Justice.  —  Liste 
civile,  r.  V.  Liste  civile.  —  Combat  la  décoration 
civile.  V.  Ordre  de  Léopold.  —  Incident  au  sujet 
du  congé  de  M.  Goblet  V.  Politique  intérieure.  — 
V.  Publication  des  lois.  —  Se  plaint  des  attaques 
de  M.  Coghen.  F.  Questions  personnelles.  —  Canal 
de  Roubaix  a  l'Escaut.  Concession  de  péages. 
V.  Travaux  publics. 

DUVIVIER.  Cr.  finances.  Am.  de  M.Pirson  concer- 
nant lacontrib.  personnelle.  Personnel  des  douanes. 
Moyens  de  réprimer  la  fraude.  V.  Budgets.  — 
Suspension  du  recouvrement  de  l'emprunt  force 
dans  le  Luxembourg  et  le  Limbourg.   V  Impôts. 

—  Traitements  d'attente  V.  Dette  publique.  — 
Transit  des  sucres.  Nouveau  rayon  des  douanes. 
Exportation  du  sel  raffine.  V.  Douanes. 


EAUX-DE-VIE.  V.  Douanes 

ÉCOLE  MILITAIRE  (Réduction  du  crédit  pour  1'). 
V.  Budgets. 

ÉLECTIONS.  Convocation  tardive.  Erreur.  V.  Vé- 
rification des  pouvoirs. 

ELHOUNGNE  (D')  Agents  commerciaux.  Attitude 
du  gouvernement  vis-a-vis  de  la  Hollande.  V.  Aff. 
étrangères.  —  Traitements  d'attente,  r.  crédits 
provisoires  pour  la  guerre.  Ensemble  du  B.  Sub- 
vention a  l'industrie.  Impôt  foncier.  Am.  de  M.  Pir- 
son  concernant  la  confrih.  pers.  Crédits  pro- 
visoires pour  1832.  /'.  c.,  propose  de  ne  payer  les 
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traitements  que  jusqu'à  concurrence  des  3/4  de 
leur  montant.  Ecole  militaire.  Haras  militaire. 
Conteste  l'utilité  d'un  ministre  de  la  justice.  Cri- 
tique les  tribunaux  militaires.  Pr.  de  supprimer 
l'inspecteur  général  des  prisons.  Travail  dans  les 
prisons.  Leges.  Attaque  l'avidité  des  fonction- 
naires de  l'enregistrement.  Chemin  de  ter  d'Anvers 
à  Cologne.  Personnel  des  ponts  et  chaussées.  Ap- 
puie l'érection  d'un  évêché  à  Bruges.  Traitement 
du  clergé.  Enfants  trouvés.  V.  Budgets.  —  Inci- 
dent à  propos  de  la  clôture  de  la  session.  V.  Clôture. 
—  Communication  du  contrat  de  l'emprunt  de 
48  millions.  V.  Finances.  —  Droit  de  la  Belgique 
à  la  réparation  du  dommage  causé  par  l'état  de 
guerre  avec  la  Hollande.  Bévision  des  pensions. 
V.  Dette  publique.  —  Pensions  des  légionnaires,  id. 
Traitements  d'attente,  id. —  Transit  des  grains  et 
farines.  Nouveau  rayon  des  douanes.  Pr.  sur  les 
distilleries.  V.  Douanes.  —  Cr.  de  5  millions  pour 
la  guerre.  Incident  relatif  à  la  non-remise  d'une 
note  à  la  conférence.  V.  Guerre.  —  Enquête  sur 
nos  désastres.  V.  Enquête.  Cour  d'assises. 
V.  Jury.  —  r.  pr.  de  loi  sur  les  dépôts  d'armes  de 
guerre.  Organisation  judiciaire.  Traitements  des 
magistrats.  V.  Justice.  —  V.  Milice.  —  r.  loi  mo- 
nétaire. V.  Monnaies.  —  Affaire  du  Messager  de 
Gand  V.  Presse.  —  Incident  entre  M.  Dumortier 
et  M.  Coghen.  V.  Questions  personnelles.— Boutes 
provinciales.  Concession  de  péages.  F.  Travaux 
publics. 

EMPRUNT  FORCÉ.  Emprunt  de  -48  millions.  V.  Fi- 
nances —  V.  Impôts. 

ENFANTS  TROUVÉS.  Motion  de  M.  Fallon.  V.  Bud- 
gets. 

ENQUETE  sur  les  désastres  de  la  campagne  de 
1851.  Pr.  de  MM.  Dumortier,  C.  Bodenbach, 
De  Haerne,  Brabant,  De  Meer  de  Moorsel,  Watlet, 
A.  Bodenbach,  Dellafaille,Vuylsteke,  Morel,Poschet, 
De  Smet  et  Vergauwen.  V.  Enquête. 

ENREGISTREMENT  (Bemise  aux  receveurs  de  F). 
Béduction  proposée  par  la  s.  c.  et  rejetée.  V.  Bud- 
gets. 

ESCAUT.  Inondation.  V.  Aff.  étrangères.  — 
Digues,  y.  Travaux  publics.  —  Canal  de  l'Escaut 
a  la  Lys.  V.  Travaux  publics 

ÉTRANGERS.  Expulsion  du  sieur  Dixon.  V.  Bud- 
gets. —  y.  Pétitions. 

EVAIN  (Général),  m.  g.  Grande  naturalisation. 
y.  Naturalisation.  —  Présente  un  pr.  pour  l'orga- 
nisation delaréserve.  Crédit  de  5  millions  de  florins. 
y.  Armée.  —  Cr.  extraord.  de  3  millions  de  florins. 
y.  Guerre. 

ÉVÊCHÉ  A  BRUGES.  Crédit.  V.  Budgets. 


FABRIQUES  D'ÉGLISE.  Pr.  de  loi  de  M.  Brabant. 
y.  Cultes.  —  y.  Pétitions. 

FAIDER  (CH.).  C.  r.  pour  le  budget  des  finances. 
y.  Budgets. 

FALLON  (I.).  Critique  l'état  desiége  établi  à  Gand. 
Combat  les  réductions  de  traitements.  Enfants 
trouvés.  Boutes  provinciales  et  communales.  Pr.  de 
supprimer  les  greffiers  provinciaux.  Chemin  de  fer 
d'Anvers  a  Cologne.  Propose  de  voter  500,000  flo- 
rins pour  l'expropriation  de  routes  provinciales. 
y.  Budgets.  —  Dette  envers  la  Hollande.  V.  Dette 
publique. —  Entrée  des  fers.  V.  Douanes. — Sortie 


des  armes.  V.  Guerre.  —  Enquête  sur  nos  désas- 
tres, y.  Enquête.  —  Dépôts  d'armes  de  guerre. 
Transport  de  bois  sur  le  territoire  ennemi  Sûreté 
de  l'Etat.  Organisation  judiciaire.  Traitements  des 
magistrats.  V.  Justice.  —  V.  Liste  civile.  — 
y.  Mines.  —  Demande  qu'on  s'occupe  de  la  loi 
provinciale.  V.  Affaires  provinciales.—  r.  du  cré- 
dit pour  secours  aux  volontaires. 

FARINES  ET  GRAINS.  Transit.  V.  Douanes. 

FINANCES.  Crédits  provisoires.  V.  Budgets. 

FINANCIÈRE  (Bétonne).  Promise  par  M.  Coghen, 
m.  f.  y.  Budgets. 

FLEUSSU.  Adresse.  Traité  des  24  articles.  V.  Aff. 
étrangères.  —  Béserve.  V.  Armée.  —  Critique  le 
marché  Hambrouck.  Droit  de  battre  monnaie. 
Bemise  aux  receveurs  de  l'enregistrement.  V.  Bud- 
gets. —  Cr.  de  10  millions  pour  la  guerre.  Exemp- 
tion des  théologiens  de  la  milice.  Sortie  des  armes. 
Incident  relatif  au  vote  d'un  crédit  de  3  millions 
pour  la  guerre.  V.  Guerre.  —  Mobilisation  de  la 
garde  civique.  V.  Garde  civique.  —  Enquête  sur 
nos  désastres.  V.  Enquête.  —  Dépôts  d'armes  de 
guerre.  Sûreté  de  l'Etat.  V.  Justice.  —  V.  Milice. 

—  Combat  décoration  civile.  V.  Ordre  de Léopold. 

—  y.  Pétitions.  —  Incident  relatif  à  M.  de  Theux. 
y.  Politique  intérieure.  —  B.  sur  l'élection  de 
M.Garcia  de  la  Vega.  V.  Vérifications  des  pouvoirs. 

FOERE  (DE).  Créd.  guerre.  V.  Budgets.  —  Em- 
prunt de  48  millions.  V.  Finances.  —  Pr.  de 
MM.  Seron  et  de  Bobaulx.  V.  Instruction  publique. 

—  y.  Marché  Hambrouck.  —  Incident  avec 
M.  Gendebien.  V.  Questions  personnelles.  —  Pr. 
de  féliciter  le  Boi.  V.  Beconnaissance  du  royaume. 

FOULARDS  (Droits  d'entrée  sur  les;.  V.  Péti- 
tions. 

FOYERS  (Exemption  de  la  contribution  sur  les). 
y.  Finances. 

FRANC.  F.  Monnaies. 

FRAUDES  en  matière  de  douanes.  V.  Budgets.  — 
y.  Douanes.  —  V.  Pétitions. 

FUSILS  pour  la  garde  civique.  V.  Guerre. 


GAND.  Etat  de  siège.  V.  Budgets.  —  V.  Guerre. 

—  y.  Pillage.  —  y.  Pétitions. 

GARCIA  DE  LA  VEGA.  Election  annulée.  V.  Vérifi- 
cation des  pouvoirs. 

GARDE  CIVIQUE.  Pr.  de  comprendre  le  premier 
ban  dans  la  réserve.  V.  Armée.  —  Exercices  du 
premier  ban.  Crédit  de  150,000  florins  pour  l'ha- 
billement du  premier  ban.  Frais  d'inspection  et 
d'état-major.  Béclamations  de  M.  d'Hooghvorst. 
F.  Budgets.  —  Equipement,  habillement  V.  Guerre. 

—  Mobilisation,  rejet.  V.  Garde  civique.  —  V.  Pé- 
titions. —  Exemption  des  normalistes,  id. 

GENDEBIEN.  Adresse.  Traité  des  24  articles. 
Comité  secret.  Batification.  Amnistie  pour  les  vo- 
lontaires luxembourgeois.  Arrestation  de  M.  Thorn. 
Adresse  au  Boi.  Défend  M.  VandeWeyer.  Béponse 
de  la  Hollande  à  la  conférence.  Lettre  de  M.  Goblet 
y.  Aff.  étrangères.  —  Béserve.  V.  Armée.  —  Oc- 
cupation de  fa  citadelle  d'Anvers  par  l'Angleterre. 
Crédits  provisoires,  justice,  traitements  d'attente, 
propose  de  suspendre  la  discussion  du  B.  Cré- 
dits guerre;  pr.  de  M.  Dumortier  d'allouer  de 
nouveaux  crédits  provisoires  Impôt  du  sel.  Bri- 
gandages dans  le  Luxembourg.  Am.  de  M.  Pirson 


sur  la  contrib.  personnelle.  Impôt  foncier.  Gr.  pro- 
visoire pour  1832.  Etat  de  siège  à  Gand.  Défend  le 
gouvernement  provisoire.  Marché  Hambrouck. 
Ecole  militaire.  Francs  tireurs.  Chemin  de  fer 
d'Anvers  a  Cologne.  Personnel  des  ponts  et  chaus- 
sées. Canal  de  Charleroi.  Journal  officiel.  V.  Bud- 
gets. —  M.  o.  a  propos  de  la  clôture  de  la  session. 
V.  Clôture  de  la  session.  —  Demande  péréquation 
cadastrale.  V.  Finances.  —  Exemption  de  1  impôt 
des  foyers,  id.  —  Pension  des  légionnaires. 
V.  Dette  publique. —  Traitements  d'attente,  ib.  — 
Entrée  des  fers.  Transit  des  sucres.  V.  Douanes. 

—  Carde  civique  mobilisée.  Cr.  de  3  millions  pour 
la  guerre.  Refuse  de  le  voter.  V.  Guerre.  —  En- 
quête sur  nos  désastres.  V.  Enquête.  —  Pr.  de 
MM.  Seron  et  de  Robaulx.  V.  Instruction  publique. 

—  Cour  d'assises.  V.  Jury.  —  Dépôts  d'armes  de 
guerre.  Transport  de  bois  sur  le  territoire  ennemi. 
Organisation  judiciaire.  Traitements  des  magis- 
trats. F.  Justice.  —  Liste  civile.  V.  Liste  civile. — 
V.  Marché  Hambrouck.   -  r.  pr.  Mines.  V.  Mines. 

—  Peine  des  faux  monnayeurs.  V.  Monnaies.  — 
Combat  la  décoration  civile.  V.  Ordre  de  Léopold. 
Volontaires.  V  Pétitions.  —  Incident  relatif  à 
M.  de  Theux.  V.  Politique  intérieure.  —  Interpel- 
lation sur  la  censure.  V.  Presse.  —  Incident  avec 
M.  De  Foere.  V.  Questions  personnelles.  —  De- 
mande des  explications  sur  les  conséquences  du 
refus  de  ratification  du  traité  des  24  articles. 
V.  Reconnaissance  du  royaume.  —  Concessions  de 
péages.  V.  Travaux  publics.  Secours  aux  volon- 
taires. V.  Volontaires. 

GÉNIE.  Matériel  du  génie.  V.  Budgets. 
GERLACHE.  p.  Organisation  judiciaire.  F.  Justice. 

—  Défend  la  décoration  civile.  V.  Ordre  de  Léo- 
pold. —  Incident  avec  M.  Pirson.  V.  Questions 
personnelles. 

GOBLET.  Etudes  sur  l'administration.  Critique  la 
politique  du  ministère.  Matériel  du  génie.  Traite- 
ment des  membres  du  corps  diplomatique.  Défend 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  V.  Budgets. 
Demande  un  congé  pour  se  rendre  à  la  conférence 
de  Londres.  Incident  a  ce  sujet.  F.  Politique  inté- 
rieure. 

GOETHAtS.  Traitements  d'attente.  F.  Budgets.— 
r.  loi  transit  des  sucres.  Pr.  sur  les  distilleries. 
V.  Douanes.  -  Remplaçants  V.  Guerre.  —  Trai- 
tement des  magistrats.  V.  Justice.  —  V.  Marché 
Hambrouck. 

GOUVERNEURS  (Traitement  des).  V.  Budgets. 

GRACE  (Droit  de;.  Discours  de  M.  H.  de  Brouc- 
kere.  V.  Budgets. 

GRAINS  ET  FARINES.  Transit.  V.  Douanes. 

GREFFIERS  PROVINCIAUX.  Traitement.  V.  Budgets. 

—  Id.  de  la  chambre.  V.  Règlement. 

GUERRE.  Crédits  provisoires.  V.  Budgets.  — 
Cr.  extr.  de  3  millions  de  ilorins.  V.  Guerre. 


il 


HAERNE  (DE).  Traité  des 24  articles.  Ratifications. 
Demande  explication  sur  la  présence  de  M.  Van  de 
Weyer  a  Bruxelles.  V.  Aff.  étrangères.  —  Attaque 
la  politique  du  ministère.  Evêché  à  Bruges.  Traite- 
ment du  clergé.  V.  Budgets.  Exemption  des  théolo- 
giens du  rappel  de  la  milice.  V.  Guerre.  -  En- 
quête sur  nos  désastres.  V.  Enquête.  —  Combat  la 
pr.  de  MM.  Seron  et  de  Robaulx.   V.  Instruction 


publique.  —  V.  Marché  Hambrouck.  —  Affaire  du 
Messager  de  Gand.  V.  Presse.  —  Canal  de  l'Es- 
caut à  la  Lys.  V.  Travaux  publics. 

HAMBROUCK  (Marché).  V.  Marché  Hambrouck. 

HARAS  MILITAIRE.  V.  Budgets. 

HAUTE  COUR  MILITAIRE.   V.  Organis.  judiciaire. 

HÉLIAS  D'HUDDEGHEM.  Traité  des  2i  articles. 
V.  Aff.  étrangères.  —  Impôt  foncier.  V.  Budgets. 

—  Demande  la  révision  du  code  pénal.  V.  code 
pénal.  — Emprunt  forcé.  V.  Finances.  —  Transit 
des  grains  et  farines.  V.  Douanes.  —  Enquête  sur 
nos  désastres.  V.  Enquête.  —  Sûreté  de  l'Etat. 
Organisation  judiciaire.  Traitement  des  magis- 
trats. V.  Justice. —  V.  Milice.  —  V.  Mines.  Peine 
des  faux  monnayeurs.  V.  Monnaies.  —  F.  Ordre  de 
Léopold.  —  y.  Peine  de  mort. 

HOFFSCHiyilDT(D').  Arrestation  de  M.Thorn.  V  Aff. 
étrangères.  —  Demande  que  les  Luxembourgeois  et 
les  Limbourgeois  soient  compris  dans  la  levée  de 
50,000  hommes.  V.  Armée.  —  Crédit  pour  les  aca- 
démies, pour  l'instruction  publique.  V.  Budgets. 

—  Emprunt  forcé. 

HOLLANDE.  Dette  envers  la  Hollande.  Réponse 
aux  propositions  de  la  conférence.  V.  Aff.  étran- 
gères 

H00GHV0RST  (D').  Réclamation  à  propos  de  la 
réduction  du  crédit  alloué  pour  l'inspection  de  la 
garde  civique.  V.  Budgets. 

HUART  iD').  Adresse  au  Roi  sur  les  2i  articles. 
V.  Aff.  étrangères.  —  Parle  sur  la  réserve.  V.  Ar- 
mée. —  Cr.  provisoire  justice.  Haras  militaire. 
Sûreté  publique.  Combat  la  réduction  du  person- 
nel des  contributions.  Chemin  de  fer  d'Anvers  à 
Cologne.  V.  Budgets.  —  Incident  à  propos  de  la 
clôture  de  la  session.  V.  Clôture.  —  r.  sur  la  pr. 
de  MM.  Destouvelles,  H.  de  Brouckere  etRaymae- 
kers  de  suspendre  le  recouvrement  de  l'emprunt 
forcé  dans  le  Luxembourg  et  le  Limbourg.  V.  Im- 
pôts. —  Pension  des  légionnaires.  V.  Dette  publi- 
que. —  r.  de  la  pr.  de  loi  de  M.  Zoude,  relative  à 
l'entrée  des  fers.  V.  Douanes.  Démission  des 
officiers,  r.  loi  sur  les  miliciens  votée  par  le  sénat. 
V.  Guerre.  —  Sûreté  de  l'Etat.  Organisation  ju- 
diciaire-. V.  Justice.  —  Incident  relatif  au  congé 
de  M.  Goblet.  V.  Politique  intérieure.  —  V.  Affaires 
provinciales,  —  Incident  entre  MM.  de  Gerlache 
et  Pirson.  Entre  M.  Dumortier  et  M.  Coghen,  id. 

HYE-HOYS.  Pr.  de  réduire  la  contribution  fon- 
cière de  5  p.  c.  dans  les  Flandres.  V.  Budgets.  — 
Nouveau  rayon  des  douanes.  V.  Douanes. 


IMPOT  FONCIER.  Surtaxe  imposée  aux  Flandres, 
à  la  province  d'Anvers.  Pr.  de  la  s.  c.  de  le  réduire 
de  3  p.  c  dans  les  Flandres,  de  M  Thienpont  de 
10  p.  c,  de  M.  d'Elhoungne  de  le  percevoir  dans 
toutes  les  provinces,  sauf  les  Flandres,  d'après  les 
rôles  de  1831.  Adoption  du  pr.  de  la  s.  c.  V.  Bud- 
gets. —  Péréquation  cadastrale.  V.  Finances. 

IMPOTS.  M.  Seron  propose  de  ne  les  voter  que 
pour  trois  mois.  V.  Budgets.  —  V.  Pétitions. 

INDEMNITÉ  des  représentants.  V.  Règlement.  — 
Aux  francs  tireurs,  aux  volontaires.  Renvoi  à  une 
commission  spéciale.  V.  Volontaires. 

INDUSTRIE.  Causes  de  ses  souffrances.  M.  Osy. 
V.  Adresse.  —  Subvention  de  100,000  Ilorins. 
Réduction  pr.  par  la  s.  c.  V.  Budgets. 
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INSTRUCTION  PUBLIQUE.  V.  Budgets.  —  Pr.  de  loi 
de  MM.  Seron  et  de  Robaulx.  V.  Instruction  pu- 
blique. 

INTERPRÉTATION  des  lois.  V.  Justice. 


JACQUES,  s.  cr.  finances.  V.  Budgets.  V.  Liste 
civile. 

JAWIINÉ.  Traité  des  24  articles.  V.  Aff.  étran- 
gères. —  Org.  judiciaire.  V.  Justice.  —  V.  Marché 
Hambrouck.  —  Demande  un  congé  pour  établir 
son  domicile  en  Belgique.  V.  Questions  person- 
nelles. 

JAMME.  Cr.  provisoires  justice.  Propose  de  sus- 
pendre la  discussion  du  B.  Subvention  à  l'in- 
dustrie. Impôt  foncier.  Economies  administratives. 
Leges.  Remises  aux  receveurs  de  l'enregistrement. 
Universités.  Industrie.  Indemnité  aux  victimes  des 
dégâts  commis  pendant  la  révolution.  Traitement 
des  gouverneurs  et  des  greffiers  provinciaux.  De- 
mande un  projet  de  loi  sur  l'instruction  publique. 
Combat  l'érection  d'un  évêché  à  Bruges.  V.  Bud- 
gets. —  Emprunt  de  48  millions.  V.  Finances.  — 
Bons  du  trésor,  ib.  —  Suspension  du  recouvre- 
ment de  l'impôt  dans  le  Luxembourg  et  le  Lim- 
bourg.  F.  Impôts.  —  Traitements  d'attente. 
V.  Dette  publique.  —  Entrée  des  fers.  Transit  des 
sucres.  Transit  des  grains  et  farines.  V.  Douanes. 

—  Cr.  de  10  millions  pour  la  guerre.  Equipement 
de  la  garde  civique,  r.  s.  c.  Habillement,  ici. 
Y.  Guerre.  —  Appuie  la  pr.  de  MM.  Seron  et  de 
Robaulx  sur  l'instruction  publique.  V.  Instruction 
publique, —  y.  Marché  Hauibrouck.  —  Volontaires. 
y.  Pétitions.  —  Envoie  sa  démission,  y. Questions 
personnelles. 

JARDIN  BOTANIQUE  de  Bruxelles.  V.  Budgets. 

JONET.  Pr.  sur  les  barrières.  V.  Impôts.  — 
r.  pr.  Osy.  Transit  des  grains  et  farines.  V.  Doua- 
nes. —  Enquête  sur  nos  désastres.  V.  Enquête. — 
Dépôts  d'armes  de  guerre.  Organisation  judiciaire. 
Traitement  des  magistrats.  V.  Justice.  —  r.  s.  c. 
Marché  Hambrouck.  r.  Conseils  de  milice.  Pr.  à 
ce  sujet,  y.  Milice.  —  V.  Mines.  —  Décorations. 
y.  Ordre  de  Léopold  —  Volontaires.  V.  Pétitions. 

—  r.  sur  la  pr.  de  M.  Nothomb  relative  à  l'indi- 
génat  des  Luxembourgeois  et  Limbourgeois.  V.  Po- 
litique intérieure. 

JOURNAL  OFFICIEL.  V.  Budgets. 

JULLIEN.  Adresse.  Ratification  du  traité  des 
24  articles.  V.  Aff.  étrangères.  —  Réserve.  V.  Ar- 
mée. —  Ensemble  du  B.  Cr.  guerre.  Impôt  fon- 
cier. Am.  de  M.  Pirson  sur  la  contrib.  pers. 
Expulsion  du  sieur  Dixon.  Indemnité  aux  volon- 
taires. Leges.  Chemin  de  fer  d'Anvers  à  Cologne. 
Traitements  du  bas  clergé.  Journal  officiel.  V.  Bud- 
gets. —  Emprunt  de  48  millions.  V.  Finances.  — 
Pension  des  légionnaires.  V.  Dette  publique.  — 
Traitements  d'attente,  ib.  —  Nouveau  rayon  des 
douanes.  V.  Douanes.  —  Remplaçants.  Sortie  des 
armes.  Garde  civique  mobilisée.  Incident  relatif  au 
vote  du  crédit  de  3  millions  pour  la  guerre. 
y.  Guerre.  —  Enquête  sur  nos  désastres.  V.  En- 
quête. —  Appuie  la  pr.  de  MM.  Seron  et  de  Robaulx 
sur  l'instruction  publique.  V.  Instruction  publique. 

—  Sûreté  de  l'Etat.  Organisation  judiciaire.  Trai- 
tements des  magistrats.  V.  Justice.  —  V.  Liste 
civile.  —  Pr.  d'enquête  sur  les  adjudications  pour 


les  fournitures  de  l'armée.  V.  Marché  Hambrouck. 

—  y.  Milice.  —  y.  Mines.  —  Peine  des  faux  mon- 
nayeurs  y.  Monnaies.  —  Volontaires,  y.  Pétitions. 

—  Observations  au  sujet  de  M.  de  Theux,  m.  i  , 
qui  ne  s'est  pas  soumis  à  réélection.  Incident  a 
propos  du  congé  de  M.  Goblet.  V.  Politique  inté- 
rieure. —  Affaire  du  Messager  de  Gand.  V.  Presse. 

—  y.  Règlement.  —  Secours  aux  volontaires. 
y.  Volontaires. 


LAEKEN.  Palais.  V.  Liste  civile. 

LARDINOIS.  Désorganisation  de  l'armée,  y.  Adresse. 
Crédits  guerre.  Remise  aux  receveurs  de  l'enre- 
gistrement, y.  Budgets.  —  Emprunt  de  48  mil- 
lions, y.  Finances.  — Entrée  des  fers.  V  Douanes. 

—  Cr.  de  10  millions  pour  la  guerre.  Cr.  extr.  de 
5  millions,  id.  V.  Guerre.  —  Enquête  sur  nos 
désastres.  V.  Enquête.  —  Traitements  de  l'ordre 
judiciaire.  V.  Justice.  —V.  Marché  Hambrouck.  — 
y.  Ordre  de  Léopold.  —  Volontaires.  V.  Péti- 
tions. 

LEBEAU  (J.).  Amnistie  pour  les  volontaires  luxem- 
bourgeois. Arrestation  de  M.  Thorn.  —  y.  Adresse. 

—  Adresse  au  Roi.  V.  Aff.  étrangères.— Cr.  provi- 
soire justice.  Traitements  d'attente.  Pr.  de  M.  Du- 
mortier  d'allouer  de  nouveaux  cr.  provisoires. 
Défend  la  politique  du  ministère.  Critique  les  écono- 
mies exagérées.  Frais  de  représentation.  Personnel 
des  monnaies.  Chemin  de  fer  d'Anvers  à  Cologne. 
Culte  israélite.  Frais  d'inspection  de  l'état-major 
de  la  garde  civique.  Enfants  trouvés.  V.  Budgets. 
— Suspension  du  recouvrement  de  l'emprunt  forcé. 
y.  Impôts.  —  Pension  des  légionnaires.  V.  Dette 
publique.  —  Entrée  des  fers.  V.  Douanes.  —  Dé- 
mission des  oiliciers.  Séjour  de  troupes  étrangères 
sur  le  territoire  belge.  Sortie  des  armes.  Incident 
à  propos  du  vote  du  cr.  de  5  millions  à  la  guerre. 
y.  Guerre.  —  Enquête  sur  nos  désastres.  V.  En- 
quête. —  Dépôts  d'armes  de  guerre.  Sûreté  de 
l'Etat.  Organisation  judiciaire.  Traitements  des 
magistrats.  V.  Justice.  —  V.  Liste  civile.  — 
y.  Marché  Hambrouck.  —  V.  Mines.  —  Peine  des 
faux  monnayeurs.  V.  Monnaies.  —  Volontaires. 
y.  Pétitions.  —  Pr.  de  M.  Nothomb  relative  a  l'in- 
digénat   des    Luxembourgeois    et    Limbourgeois. 

—  Incident  relatif  à  M.  de  Theux.  V.  Politique  in- 
térieure.— Affaire  du  Messager  de  Gand.  V.  Presse. 

—  Demande  qu'on  s'occupe  de  la  loi  communale. 
V  Aff.  provinciales.— Incident  avec  M.  de  Robaulx; 
entre  M.  Dumortier  et  M.  Coghen.  V.  Questions 
personnelles. 

LEBÈGUE.  s.  Demande  péréquation  cadastrale. 
y.  Finances.  —  Enquête  sur  nos  désastres.  V.  En- 
quête. —  r  c.  sur  la  pr.  de  M.  Devaux,  relative 
au  jury.  V.  Jury.  —  Organisation  judiciaire. 
y.  Justice.  —  R.  sur  la  question  de  l'indigénat  des 
Luxembourgeois  et  Limbourgeois.  V.  Politique 
intérieure. 

LECLERCQ.  Adresse.  —  Propose  Adresse  au  Roi  à 
propos  du  traité  des  24  articles.  V.  Aff.  étran- 
gères. —  Réserve.  V.  Armée.  —  r.  s.  c.  cré- 
dits provisoires.  Comptabilité  de  l'Etat.  Cr.  jus- 
tice. Traitements  d'attente,  r.  budget  de  la 
chambre,  r.  budget  des  voies  et  moyens.  Impôt 
foncier.  Crédits  provisoires  pour  1832.  Ecole  mi- 
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litaire.  Sûreté  publique.  Partisan  de  la  réduction 
des  traitements.  Personnel  des  monnaies.  Chemin 
de  fer  d'Anvers  a  Cologne.  Combat  l'érection  d'un 
évêché  à  Bruges.  V.  Budgets.  —  r.  emprunt  force. 
Emprunt  de  4-8  millions.  V.  Finances.  —  r.  pr. 
de  loi  sur  les  barrières.  V.  Impôts.  —  Dette  envers 
la  Hollande.  V.  Dette  publique.  — Entrée  des  fers. 
V.  Douanes.  —  r.  pr.  de  loi  sur  la  démission  des 
officiers,  r.  officiers  étrangers,  r.  remplacement. 
Séjour  de  troupes  étrangères  sur  le  territoire  belge. 
Rappel  des  miliciens  de  11  826.  Exemption  des  théo- 
logiens. Sortie  des  armes,  r.  cr.  extr.  de  3  mil- 
lions pour  la  guerre.  V.  Guerre.  —  Enquête  sur 
nos  désastres.  V.  Enquête.  —  Cour  d'assises. 
V.  Jury.  —  Dépôts  d'armes  de  guerre.  Transport 
de  bois  sur  le  territoire  ennemi.  Sûreté  de  l'Etat. 
Organisationjudiciaire.  Traitement  des  magistrats. 
V.  Justice.  —  V.  Liste  civile.  —  V.  Marché  Ham- 
brouck.  —  V.  Milice.  —  V.  Mines.  —  Peine  des 
faux  monnayeurs.  V.  Monnaies.  —  Combat  la  dé- 
coration civile.  V.  Ordre  de  Leopold.  —  Volon- 
taires. V.  Pétitions.  —  Incident  relatif  au  congé 
de  M.  Goblet.  V.  Politique  intérieure.  —  Affaire 
du  Messager  de  Gand.  V  Presse.  —  Incident  entre 
M.  Dumortier  et  M.  Coghen.  V.  Questions  person- 
nelles. —  Concessions  de  péages.  V.  Travaux 
publics. 

LECLERCQ  (G.),  nommé  greffier  de  la  chambre. 
V.  Règlement. 

LEFEBVRE.  q.  cr.  provis.  justice.  V.  Budgets.  — 
Organisation  judiciaire. 

LEGES  (Droit  de).  V.  Budget  des  finances. 

LÉGIONNAIRES  (Pension  des).  V.  Dette  publique. 

—  V.  Pétitions. 

LEGRELLE. Armistice,  y.  Aff.  étrangères.  Crédit 
de  5  millions  pour  la  réserve.  V.  Armée.  —  Trai- 
tement du  ministre  de  Belgique  a  Londres.  Frais 
de  représentation  du  m.  a.  Impôt  foncier.  V.  Bud- 
gets. —  Emprunt  forcé,  r.  Emprunt  de  48  mil- 
lions. V.  Finances.  —  Entrée  des  fers  ;  nouveau 
rayon  des  douanes.  V.  Douanes,  r.  Crédit  10  mil- 
lions pour  la  guerre.  Officiers  étrangers.  V.  Guerre. 
Sûreté  de  l'Etat.  V.  Justice.  —  Affaire  du 
Messager  de  Gand.  V.  Presse.  —  Incident 
entre  MM.de  Gerlache  etPirson.  F.  Questions  per- 
sonnelles. 

LE  HON  (Traité  des  24  articles).  V.  Atf.  étran- 
gères.—  Crédits  provisoires.  Ensemble  du  budget. 
Y.  Budgets.  —  Enquête  sur  nos  désastres.  V.  En- 
quête. 

LÉOPOLD  1er.  Réponse  a  l'adresse  de  la  chambre 
concernant  le  traité  des  24  articles.  V.  Affaires 
étrangères. 

LIBERTÉ  COMMERCIALE.  Discours  de  M.  Pirmez 
sur  la  pétition  des  cultivateurs  de  lins.  V.  Pétitions. 

LIEDTS.  s.  Serment  des  agents  diplomatiques. 
y.  Aff.  étrangères.  —  Impôt  foncier.  Enfants  trou- 
vés, y.  Budgets.  —  Demande  la  création  d'une 
maison  decorrection.  V.  Code  pénal.  -  Distille- 
ries, y.  Douanes.  —  Cour  d'assises.  V.  Jury, 
r.  Passe-ports,  r.  Organisation  judiciaire.  Traite- 
ments des  magistrats,  y.  Justice. — y.  Liste  civile. 

—  Combat  décoration  civile.  V.  Ordre  de 
Léopold. 

LILLO.  Habitants  inondés.  V.  Pétitions. 
LIMBOURG.  Suspension  du  recouvrement  de  l'em- 
prunt forcé,  y.  Impôts. 

LIMBOURGEOIS  ET  LUXEMBOURGEOIS.  Compris  dans 


la  levée  de  50,000  hommes.  V.  Armée.— Indigénat. 
y.  Politique  intérieure. 

LINS  (Droit  de  sortie  sur  les).  V.  Pétitions. 

LISTE  CIVILE.  Crédits  provisoires,  y.  Budgets.— 
Pr.  de  MM.  Dumortier,  Delehaye,  Dellafaille,  De- 
smet,  Osy  et  Cols.  V.  Liste  civile. 

LOIS  (Interprétation  des).  V.  Justice.  —  V.  Pu- 
blication et  promulgation. 

LUXEMBOURG  (Brigandages  dans  le).  V.  Budgets. 
—  Suspension  du  recouvrement  de  l'emprunt  forcé. 
VT.  Impôts. 

LYS  (Canal  de  la)  à  l'Escaut.  V.  Travaux  pu- 
blics. 
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MAISON  DE  CORRECTION.  V.  Code  pénal. 

MALINES  (archevêché).  V.  Budgets. 

MARCHÉ  HAMBROUCK.  V.  Budgets  et  rubr. 
Marché  Hambrouck. 

MARINE.  Crédits  provisoires.  V.  Budgets  — 
Equipement  des  bâtiments  de  guerre,  ib. 

MARY.  Cr.  finances.  Frais  de  route  des  députés 
provinciaux.  Cr.  guerre.  Exercices  du  premier  ban 
de  la  garde  civique.  Frais  de  perception  des  impôts. 
Combat  l'érection  d'un  évêché  à  Bruges.  V.  Bud- 
gets. —  Emprunt  de  48  millions.  V.  finances.  — 
Pension  des  légionnaires.  V.  Dette  publique.  — 
Entrée  des  fers.  Transit  des  grains  et  farines. 
r.  s.  c.  nouveau  rayon  des  douanes.  Distilleries. 
y.  Douanes.  —  r.  s.  c. ,  sortie  des  armes. 
y.  Guerre.  —  Pr.  de  MM.  Seron  et  de  Robaulx. 
y.  Instruction  publique. — Organisationjudiciaire. 

—  y.  Mines.  —  Pr.  pièces  de^25  centimes.  V.  Mon- 
naies. Incident  relatif  au  congé  de  M.  Goblet. 
y.  Politique  intérieure.  —  V.  Responsabilité  mi- 
nistérielle. —  Concession  de  péages.  V.  Travaux 
publics. 

MÉDECINS  (Patente  des).  V.  Pétitions. 

MERODE  (F.  DE)  Traité  des 24  articles.  Adresse  au 
Roi.  y.  Aff.  étrangères.  —  Sur  les  combattants 
de  septembre.  Indemnité  aux  francs  tireurs. 
y.  Budgets.  —  Enquête  sur  nos  désastres.  V.  En- 
quête.—Sûreté  de  l'Etat,  y.  Justice.—  V.  Marché 
Hambrouck.— Pr.  de  loi  créant  l'ordre  de  l'Union. 
y.  Ordre  de  Léopold  —  Incident  relatif  à  M.  de 
Theux.  y.  Politique  intérieure.  —  Indemnité  des 
représentants.  V.  Règlement.— Allocation  aux  vo- 
lontaires, y.  Volontaires. 

MÉRODE  (W.  DE).  Renonce  a  son  indemnité. 
y.  Règlement. 

MESDACH.  Etat  de  siège  a  Gand.  V.  Guerre.  — 
Organisation  judiciaire.  V.  Justice. 

MILCAMPS.  Traite  des  24  articles.  Adresse  au 
Roi.  y.  Aff.  étrangères.  —  Personnel  des  mon- 
naies. Propose  de  voter  500,000 florins  pour  l'achè- 
vement des  chaussées.  V.  Budgets.  —  Incident  à 
propos  de  la  clôture  de  la  session.  V.  Clôture.  - 
Emprunt  forcé  de  48  millions.  V.  Finances.  — 
Dette  envers  la  Hollande.  V.  Dette  publique.  — 
Sortie  des  armes,  garde  civique  mobilisée.  V.  Guerre. 

—  Enquête  sur  nos  désastres.  V.  Enquête.  — 
Pr.  de  MM.  Seron  et  de  Robaulx.  V.  Instruction 
publique.—  V.  Marché  Hambrouck.  —  V.  Milice. 

—  y.  Mines.  —  V.  Ordre  de  Léopold. 

MILICE.  Conseils  de  milice,  r.  de  M.  Jonet.  VT.  Mi- 
lice. —  Exemption  des  théologiens.  V.  Guerre.  — 
Des  normalistes.  V.  Pétitions. 
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MILICIENS  de  1820.  Remplacement.  V.  Guerre. 
—  V.  Pétitions.—  V.  Publication  des  lois. 

MILITAIRES  (Tribunaux)  critiqués  comme  incon- 
stitutionnels. V.  Budgets. 

MINES  (Conseil  des)  V.  Mines. 

MINISTRE  des  affaires  étrangères,  frais  de  repré- 
sentation. —  De  la  guerre.  Réduction  de  traite- 
ment. — De  la  justice,  déclaré  inutile  par  M.  Des- 
touvelles.  V.  Budgets. 

MONITEUR.  Y.  Règlement. 

MONNAIES  (Personnel  desl.  Droit  de  battre 
monnaie.  V.  Budgets.  —  Loi  monétaire.  V.  Mon- 
naies. 

MONS  (Pétition  de  la  régence  de)  au  sujet  du 
recouvrement  des  impôts.  V.  Pétitions. 

MONUMENT  en  mémoire  des  combattants  de  sep- 
tembre. Pr.  de  M.  Rogier.  V.  Budgets. 

MOREL  DANHEEL.  Enquête  sur  nos  désastres. 
V.  Enquête. 

MORT  (Peine  de).  V.  Monnaies.  —  V.  Peine  de 
mort. 

MUELENAERE  (DE  ,  m.  a.  Inondations  de  l'Escaut, 
armistice.  Rapport  sur  les  négociations  diploma- 
tiques, et  traité  des  24  articies.  Pr.  de  conclure 
traité  de  séparation  entre  la  Belgique  et  la  Hollande. 
Demande  le  comité  secret.  Ratification  du  traité 
par  la  France  et  l'Angleterre.  Evacuation  de  la 
citadelle  d'Anvers.  Amnistie  pour  les  volontaires 
luxembourgeois.  Refus  du  B.  Nouvel  ajournement 
des  ratifications.  Arrestation  de  M.  Thorn.  Ratifi- 
cations de  la  Prusse,  de  l'Autriche,  de  la  Russie. 
Adresse  au  Roi.  Présence  de  M.  Van  de  Weyer  à 
Bruxelles.  A  offert  sa  démission  au  Roi.  M.  Goblet 
et  la  conférence.  Réponse  de  la  Hollande.  Lettre 
de  M.  Goblet.  Protocole  du  11  juillet.  V.  Affaires 
étrangères.  —  Refuse  communication  de  la  note 
remise  par  le  général  Goblet  à  la  conférence. 
V.  Armée.  —  Nie  que  l'Angleterre  ait  l'intention 
d'occuper  la  citadelle  d'Anvers,  lbid.  Réductions 
au  B.  Impôt  foncier.  Brigandages  dans  le  Luxem- 
bourg. Annonce  l'adhésion  des  cours  du  Nord  aux 
24  articles.  Défend  le  prérogative  royale  à  propos 
de  la  vacance  du  portefeuille  de  la  guerre.  Rapport 
sur  l'organisation  du  dép.  des  aff.  étrangères.  Dé- 
fend le  crédit  pour  les  employés.  Demande  que  la 
chambre  revienne  sur  la  réduction  du  traitement 
des  agents  diplomatiques.  Chemin  de  fer  d'Anvers 
à  Cologne.  V.  Budgets.  —  Incident  à  propos  de  la 
clôture  de  la  session.  V.  Clôture.  —  Fait  connaître 
le  chiffre  des  dégâts  causés  par  la  révolution. 
F.  Finances.  —  Droits  de  la  Belgique  à  la  répara- 
lion  du  dommage  que  lui  cause  l'étal  de  guerre 
avec  la  Hollande.  Pensions  des  légionnaires. 
y.  Dette  publique.  — Renseignements  à  l'appui  du 
cr.  extraordinaire  de  3  millions  pour  la  guerre. 
Explication  sur  la  non-remise  d'une  note  à  la  con- 
férence. Déclare  qu'il  a  remis  sa  démission  au  Roi. 
y.  Guerre.  —  Enquête  sur  nos  désastres  -  V.  En- 
quête. —  Cour  d'assises.  V.  Jury  —  Sûreté  de 
l'Etat,  y.  Justice.  —  Pr.  de  loi  sur  les  mines. 
y.  Mines.  —  Défend  la  décoration  civile.  V.  Ordre 
de  Léopold.  —  Annonce  la  cessation  de  Yintérim 
de  M.  de  Theux.  Annonce  que  M.  Goblet  est  nommé 
plénipotentiaire  à  la  conférence  de  Londres  sans 
traitement.  V.  Politique  intérieure.  —  Affaire  du 
Messager  de  Gand.  V.  Presse.  —  V.  Reconnais- 
sance du  royaume.  —  Réparation  des  digues  de 
l'Escaut,  y.  Travaux  publics. 
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NAMUR  (Pillages  à).  V.  Pétitions. 

NATURALISATION.  Commission.  Pr.  de  loi  réglant 
les  formalités.  — Grande  naturalisation  du  général 
Evain.  V.  Naturalisation. 

NEF  (DE).  Traité  des  24-  articles.  V.  Aff.  étran- 
gères. —  Impôt  foncier.  Cr.  guerre.  Défend  le  cr. 
pour  le  cadastre.  V.  Rudgets.  —  Emprunt  forcé. 
y.  Finances.  —  Nouveau  rayon  des  douanes. 
y.  Douanes.  —  Cr.  de  10  millions  pour  la  guerre; 
officiers  étrangers.  V.  Guerre.  —  Combat  la  pr. 
de  MM.  Seron  et  de  Robaulx.  V.  Instruction  pu- 
blique. —  Sûreté  de  l'Etat.  V.  Justice.  Demande  la 
présentation  de  la  loi  provinciale.  V.  Affaires  pro- 
vinciales. 

NORMALISTES.  Exemption  de  la  garde  civique. 
y.  Pétitions. 

NOTHOMB  (J-.B.).  Traité  des  24  articles,  évacua- 
tion d'Anvers.  Adresse  au  Roi.  V.  Aff.  étrangères. 

—  Indemnité  aux  volontaires  du  Luxembourg  et 
du  Limbourg.  Service  des  postes.  Chemin  de  fer 
d'Anvers  a  Cologne.  Entretien  des  routes.  Journal 
officiel.  V.  Budgets.  —  Incident  à  propos  de  la  clô- 
ture de  la  session.  V.  Clôture.  —  Enquête  sur  nos 
désastres.  V.  Enquête.  —  Transport  de  bois  sur 
le  territoire  ennemi.  V.  Justice.  —  V.  Mines.  — 
Défend  la  décoration  civile.  V.  Ordre  de  Léopold. 

—  Volontaires.  V.  Pétitions.  —  Pr.  de  loi  relative 
à  l'indigénat  des  Luxembourgeois  et  des  Limbour- 
geois.  Incident  relatif  au  congé  de  M.  Goblet. 
y.  Politique  intérieure. 


OBSERVATOIRE  ROYAL.  V.  Budgets. 

OFFICIERS  ÉTRANGERS  DANS  L'ARMÉE.  Démissions. 
y.  Guerre.  —  Du  5e  chasseurs,  démissionnes. 
y.  Pétitions. 

OLISLAEGERS.  Pr.  établir  la  cour  de  cassation  à 
Malines.  V.  Justice. 

OR  HOLLANDAIS.  V.  Monnaies. 

ORDRE  DE  LÉOPOLD.  V.  Ordre  de  Léopold. 

ORGANISATION  JUDICIAIRE.  V.  Justice. 

OSY  (J.-B.j.  Adresse. — Traité  des  24  articles,  ra- 
tification du  traité.  Evacuation  de  la  citadelle  d'An- 
vers. Dette  envers  la  Hollande.  Réponse  de  la  Hol- 
lande a  la  conférence,  y.  Aff.  étrangères. — Demande 
communication  de  la  note  du  général  Goblet  à  la 
conférence.  V.  Armée.  —  Repousse  le  crédit  pour 
la  réserve,  ibid.  —  Traitement  du  m.  de  Belgique 
à  Londres.  Frais  de  représentation  du  m.  a.  Cr. 
provisoires  justice.  Subvention  à  l'industrie.  Cr. 
guerre.  Impôt  foncier.  Expulsion  du  sieur  Dixon. 
Rétablissement  de  la  censure  par  le  général  Niellon. 
Reluse  toute  concession  aux  puissances.  Remise 
aux  receveurs  de  l'enregistrement,  r.  c.  conclut 
à  une  réduction.  Prime  des  armateurs.  Se  plaint 
de  la  suspension  d'un  bourgmestre.  Chemin  de  fer 
d'Anvers  à  Cologne.  V.  Budgets.  —  Emprunt  forcé. 
y.  Finances.  Communication  du  contrat  de  l'em- 
prunt de  48  millions.  V.  Dette  publique. — Transit 
des  sucres. Transit  des  grains  etfarines.  V.  Douanes. 
—  Rappel  des  miliciens  de  1826.  Refuse  de  voter 
le  cr.  extr.  de  3  millions  pour  la  guerre  jusqu'à  ce 
qu'on  lui  ait  donné  des  explications  sur  la  remise 
de  la  note  du  1 1  mai  à  la  conférence.  V.  Guerre.  — 
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Sûreté  de  l'Etat.  Tribunaux  de  commerce.  V.  Jus- 
tice. —  V.  Marché  Hambrouck.  —  V.  Monnaies.— 
Observations  sur  la  position  deM.  de  Theux,  m.  i., 
ad  intérim,  qui  ne  s'est  pas  soumis  a  réélection. 
V.  Politique  intérieure.  Affaire  du  Messager  de 
Gand.  V.  Presse.  — Concession  de  péages.  F.  Tra- 
vaux publics. 


PALAIS  de  Bruxelles,  Laeken  et  Anvers.  V.  Liste 
civile. 

PASSE-PORTS.  V.  Justice. 

PATENTE  des  médecins.  V.  Pétitions.  —  V.  Bud- 
gets. 

PÉAGE  (Concession  de).  V.  Travaux  publics. 

PEINE  DE  MORT.  V.  Monnaies.  -  Du  bâton. 
V  Pétitions. 

PEINE  DES  FAUX  MONNAYEURS.   V.  Monnaies. 

PENSIONS.  V.  Dette  publique;—  des  légionnaires, 
ib.  ;  du  sieur  Keersmaeker.  V.  Pétitions. 

PÉTITION  pseudonyme.  V.  Pétitions 

PIRMEZ.  Am,  de  M.  Pirson  concernant  la  contrib. 
pers.  Se  déclare  partisan  des  économies.  V.  Bud- 
gets. —  Entrée  des  fers.  V.  Douanes.  —  Enquête 
sur  nos  désastres.  V.  Enquête.  —  V.  Mines.  — 
Défend  la  liberté  commerciale.  V.  Pétitions.  — 
Concession  de  péages.  V.  Travaux  publics. 

PIRSON  père.  Incident  relatif  au  vote  du  traité 
des  24  articles.  Adresse  au  Boi.  V.  Affaires  étran- 
gères. —  Propose  de  percevoir  la  contrib.  per- 
sonnelle pour  six  mois.  Attaque  M.  Lyon.  Haras 
militaire.  Vote  du  budget  de  la  guerre.  Greffiers 
provinciaux,  des  gouverneurs,  chemin  de  fer  d'An- 
vers à  Cologne.  V.  Budgets.  —  Emprunt  forcé. 
V.  Finances.  —  Entrée  des  fers.  V.  Douanes.  — 
Sortie  des  armes.  V.  Guerre.  —  Appuie  le  pr. 
de  MM.  Seron  et  de  Bobaulx  sur  l'instruction  pu- 
blique. V.  Instruction  publique.  —  F.  Liste  civile. 

—  V  Milice. —  Interpellation  sur  le  voyage  du  Boi 
en  France.  Incident  relatif  au  congé  de  M.  Goblet. 
V.  Politique  intérieure.  Interpellation  sur  le  secret 
des  lettres.  V.  Postes.  —  Incident  avec  M.  de 
Gerlache.  V.  Questions  personnelles.  Entre  M.  Du- 
mortier  et  M.  Coghen,  ib. 

POLFVLIET.  Impôt  foncier.  V.  Budget.  —  Traite- 
ment des  magistrats.  V.  Justice.  —  V.  Marché 
Hambrouck. 

POSCHET.  Traité  des  24-  articles  V  Aff.  étran- 
gères. —  Nouveau  rayon  des  douanes.  V.  Douanes. 

—  Bemplaçants.  Exemption  des  théologiens  de  la 
milice.  V.  Guerre.  —  Mobilisation  de  la  garde 
civique.  V.  Garde  civique.  —  Enquête  sur  nos 
désastres.  V.  Enquête.— F.  Mines. — Observations 
à  propos  du  Te  Deum.  V.  Politique  intérieure.  — 
Incident  entre  M.  Dumortier  et  M.  Coghen.  V.  Ques- 
tions personnelles. — Indemnité  des  représentants. 
V.  Règlement. 

PONTS  ET  CHAUSSÉES  (Prop.  de  réduire  les  trai- 
tements des  fonctionnaires  des).  V.  Budgets. 

POSTES.  Suppression  de  la  moitié  du  crédit  pour 
le  service  rural.  Réforme  demandée  par  M.  A.  Ro- 
denbach.  V.  Budgets.  —  Secret  des  lettres. 
V.  Postes. 

PRESSE.  Interpellation  de  M.  Gendebien  sur  le 
rétablissement  de  la  censure  à  Gand.  Affaire  du 
Messager.  Prorogation  du  décret  du  -20  juillet  1831 . 
V.  Presse. 


PRISONS  (Inspection  des).  Travail  dans  les  pri- 
sons Crédit  pour  achat  de  matières  premières. 
Crédit  pour  construction  de  nouvelles  prisons. 

PROVINCES  (Députés  des).  Frais  de  route.  F.  Bud- 
gets.—  Traitement  des  gouverneurs  et  des  gref- 
fiers, V.  Budgets.  —  Pr.  de  loi  sur  l'organisa- 
tion provinciale.  Budgets  provinciaux.  V.  Affaires 
provinciales. 


QUIRINI.  Élection  ajournée.  V.  Vérification  des 
pouvoirs.  —  Donne  sa  démission. 
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RAIKEM,  în.j.  Arrestation  de  M.  Thorn.  V.  Aff. 
étrangères  Défend  la  politique  du  ministère.  Etat 
de  siège  à  Gand.  Crédit  pour  de  nouvelles  prisons. 
Personnel  des  monnaies.  Crédit  supplémentaire  à 
son  budget.  V.  Budgets.  —  Nouveau  rayon  des 
douanes.  V.  Douanes.  —  Sortie  des  armes. 
V.  Guerre.  —  Enquête  sur  nos  désastres.  V.  En- 
quête.—  Déclaration  des  armes  de  guerre.  Mesures 
de  sûreté  publique.  Transport  de  bois  sur  le  terri- 
toire ennemi.  Pr.  organisation  judiciaire.  Traite- 
ments des  membres  de  l'ordre  judiciaire.  V.  Jus- 
tice. —  V.  Mines.  —  Défend  la  décoration  civile. 
V.  Ordre  de  Léopold.  —  V.  Peine  de  mort.  — 
Volontaires.  V.  Pétitions.  —  Incident  relatif  au 
congé  de  M.  Goblet.  Explication  sur  le  voyage  du 
Roi.  V.  Politique  intérieure.  —  Affaire  du  Messa- 
ger de  Gand.  V.  Presse.  —  Prorogation  du  décret 
de  1851  sur  la  presse,  ib.  Pr.  sur  le  mode  de  pu- 
blication des  lois.  V.  Publication.  —  Incident 
entre  MM  de  Gerlache  et  Pirson.  V.  Questions 
personnelles. 

RATIFICATION  du  traité  des  24  articles.  V.  Aff. 
étrangères. 

RAYMAEKERS.  Suspension  du  recouvrement  de 
l'emprunt  forcé  dans  le  Luxembourg  et  le  Lim- 
bourg.  V.  Impôts.  —  Remplaçants.  V.  Guerre.  — 
Sûreté  de  l'Etat.  V.  Justice. 

RÉÉLECTION  d'un  représentant  nommé  ministre 
ad  intérim.  Questions  constitutionnelles.  V.  Poli- 
tique intérieure. 

RÈGLEMENT.  V.  ce  mot. 

REMPLACEMENT  des  miliciens  de  1826.  V.  Guerre. 

RENTES  (Aliénation  de).  V.  Finances. 

REPRÉSENTATION  (Frais  de)  du  m.  aff.  étran- 
gères. V.  Budgets. 

RÉSERVE.  Pr.  de  loi,  rapport,  discussion,  vote. 
V.  Armée. 

RESPONSABILITÉ  MINISTÉRIELLE.  V.  ce  mot. 

RÉVOLUTION.  Dégâts.  V.  Finances. 

ROBAULX  (DE).  Adresse.  Négociations  diploma- 
tiques. Veut  refuser  le  B.  V.  Aff.  étrangères.  Ré- 
serve. V.  Armée.  —  Parle  sur  la  proposition  de 
M.  Dumortier  d'allouer  de  nouveaux  cr.  provi- 
soires. Critique  la  politique  du  ministère.  V.  Bud- 
gets. —  Emprunt  forcé.  V  Finances.  —  Nouveau 
rayon  des  douanes.  V.  Douanes.  —  Démission  des 
officiers.  Séjour  de  troupes  étrangères  sur  le  ter- 
ritoire belge.  V.  Guerre.  —  Enquête  sur  nos 
désastres.  V.  Enquête.— Pr.  de  loi  sur  l'instruction 
primaire.  V.  Instruction  publique.  —  Sûreté  de 
l'Etat.  Org.  judiciaire.  Traitements  des  magistrats. 
V.  Justice.  —  V.  Liste  civile.  —  V.  Marché  Ham- 
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brouck.  V.  Mines.  —  Volontaires.  VT.  Pétitions. — 
Incident  a  propos  du  congé  de  M.  Goblet.  V.  Poli- 
tique intérieure.  —  Affaire  du  Messager  de  Gand. 
V.  Presse.  —  Attaque  le  sénat.  V.  Questions  per- 
sonnelles. —  Secours  aux  volontaires  de  1830. 
V.  Volontaires. 

RODENBACH  (A.).  Adresse.  Traité  des  24  articles. 
Arrestation  de  M.  Thorn.  Adresse  auRoi.— V.  Aff. 
étrangères.  — Propose  urgence  pour  la  réserve. 
V.  Armée.  —  Ensemble  du  budget.  Subvention  à 
l'industrie.  Crédits  guerre.  Parle  sur  la  pr.  de 
M.  Dumortier,  d'allouer  de  nouveaux  crédits  pro- 
visoires. Impôt  foncier.  Demande  révision  du  ser- 
vice des  postes  et  des  accises.  Cr.  guerre.  Ecole 
militaire.  Cr.  provisoire  pour  1832.  Propose  déco- 
ration militaire  Hôpitaux  militaires.  Sûreté  pu- 
blique. Personnel  des  monnaies.  Leges.  Académie 
des  sciences  et  lettres.  V.  budgets.  —  Emprunt 
forcé,  emprunt  de  48  millions.  V.  Finances.  — 
Suspension  du  recouvrement  de  l'emprunt  forcé 
dans  le  Luxembourg  et  le  Limbourg.  V.  Impôts.  — 
Demande  révision  des  impôts,  ib. — Pension  des  lé- 
gionnaires. V.  Dette  publique.  —  Entrée  des  fers. 
V.  Douanes.  —  Transit  des  grains  et  farines,  ib. 
Nouveau  rayon  des  douanes,  ib.  Pr.  sur  les  distil- 
leries, «7>. — Demande  qu'on  utilisela  garde  civique. 
Cr.  de  10  millions  pour  la  guerre.  Rappel  des  mi- 
liciens de  1826.  Décoration  militaire.  Exemption 
des  théologiens  de  la  milice.  Incident  relatif  au 
vote  du  crédit  de  3  millions  pour  la  guerre. 
V.  Guerre.  —  Enquête  sur  nos  désastres  V.  En- 
quête. —  Combat  la  pr.  de  MM.  Seron  et  de  Ro- 
baulx.  V.  Instruction  publique.  —  Dépôts  d'armes 
de  guerre.  Transport  de  bois  sur  le  territoire 
ennemi.  Organisation  judiciaire  Traitements  des 
magistrats.  V.  Justice.  —  V.  Liste  civile.  — 
V.  Marché  Hambrouck.  —  Combat  la  décoration 
civile.  V.  Ordre  de  Léopold.  — Pr.  de  M.  Nothomb 
sur  l'indigenat  des  Luxembourgeois  et  Limbour- 
geois.  V.  Politique  intérieure.  —  Incident  entre 
M.  Dumortier  et  M.  Coghen.  V.  Questions  person- 
nelles. —  Secours  aux  volontaires.  V.  Volontaires. 

RODENBACH  (C).  Réserve.  Officiers  étrangers. 
V.  Armée.  —  Officiers  étrangers.  V.  Guerre.  — 
Enquête  sur  nos  désastres.  V.  Enquête.  —  Passe- 
ports. Organisation  judiciaire.  V.  Justice. 

ROGIER.  r.  Adresse.  Traité  des  24  articles.  Dé- 
bat sur  l'Adresse  au  Roi.  V.  Aff.  étrangères. — Cr. 
guerre.  Justifie  une  circulaire  qu'il  a  faite  comme 
gouverneur.  Indemnité  aux  volontaires.  Frais  de 
représentation  aux  ministres.  Pilotage,  libre  tran- 
sit, navigation  de  l'Escaut  au  Rhin.  Inspection 
générale  des  prisons.  Traitement  des  députés  pro- 
vinciaux. Chemin  de  fer  d'Anvers  à  Cologne.  Mo- 
nument aux  braves  de  septembre.  Frais  d'inspec- 
tion et  d'état-major  de  la  garde  civique.  Enfants 
trouvés.  V.  Rudgets.  —  Transit  des  grains  et 
farines.  Distilleries.  V.  Douanes.  —  Cr.  de  10  mil- 
lions pour  la  guerre.  Rappel  des  miliciens  de  I82U. 
V  Guerre.  —  Enquête  sur  nos  désastres.  V.  En- 
quête. —  Sûreté  de  l'Etat.  V.  Justice.  —  V.  Règle- 
ment —  Concessions  de  péages.  V.  Travaux 
publics.  —  Secours  aux  volontaires  de  1830. 
V.  Volontaires. 

R00  (DE).  Appuie  l'érection  d'un  évêché  aRruges 
V.  Rudgets.  — Organisation  judiciaire.  Traitement 
des  magistrats.  V.  Justice.  —  Défend  la  décoration 
civile.  V.  Ordre  de  Leopold. 


ROUPPE.  Traité  des  24  articles.  V.  Aff.  étran- 
gères —  Ensemble  du  B.  Observatoire  royal. 
V.  Rudgets. 

ROUTES  provinciales.  Motion  de  M.  Fallon. 
V.  Rudgets. 

ROYAUME.  V.  Reconnaissance  du  rovaume. 


SECTIONS.  V.  Règlement. 

SÉCUS  (DE).  Renonce  a  son  indemnité.  V.  Règle- 
ment. 

SÉMINARISTES.  Exemption  de  la  milice.  V.  Rud- 
gets. 

SENAT  (Rudget  du).  V.  Sénat. 

SERON.  Adresse. — Propose  de  voter  l'impôt  pour 
trois  mois  V.  Rudgets.  —  Combat  emprunt  forcé. 
Veut  imposer  denrées  coloniales.  V.  Finances.  — 
Entrée  des  fers.  V.  Douanes.  —  Sortie  des  armes. 
V.  Guerre.  —  Pr  de  loi  sur  l'instruction  primaire. 
V.  Instruction  publique.  —  Dépôts  d'armes  de 
guerre.  Sûreté  de  l'Etat.  V.  Justice.  —  V.  Marché 
Hambrouck.  —  V.  Mines.  —  Volontaires.  V  Péti- 
tions —  Incident  à  propos  du  congé  de  M.  Goblet. 
V.  Politique  intérieure. 

SERRUYS.  Demande  la  révision  de  la  loi  de  1822 
sur  les  douanes.  Droits  de  leges.  V.  Rudgets.  — 
Transit  des  sucres.  Propos,  sur  les  distilleries. 
V.  Douanes. 

SMET  (DE).  Impôt  foncier.  Marché  Hambrouck. 
Enquête  sur  les  opérations  cadastrales.  V.  Rudgets. 
—  Pr.  sur  les  distilleries.  V.  Douanes.  —  Combat 
la  pr.  de  MM.  Seron  et  de  Robaulx.  V.  Instruction 
publique.  —  Concession  de  péages.  V.  Travaux 
publics. 

STÉNOGRAPHIE.  V.  Règlement. 

SUCRES  (Transit  des;.  V.  Douanes.  —  V.  Péti- 
tions. 

SÛRETÉ  PUBLIQUE.  Augmentation  de  crédit. 
V.  Rudgets.  —  Projet  sur  la  sûreté  de  l'Etat.  Re- 
trait. V.  Justice. 


TAINTENIER.  Cours  d'appel.  F.  Organisation  judi- 
ciaire —  V.  Mines.  —  Concession  de  péages. 
V.  Travaux  publics. 

TE  DEUM  (Annonce  d'un)  à  l'occasion  de  l'anni- 
versaire de  la  naissance  du  Roi.  V.  Politique  inté- 
rieure. 

TERBECQ  (DE).  Traité  des  24  articles.  V.  Aff. 
étrangères.  —  Surtaxe  de  l'impôt  foncier  dans  les 
Flandres.  Casernes  de  Termonde.  V.'Guerre.  — 
Combat  la  pr.  de  MM.  Seron  et  de  Robaulx.  V.  In- 
struction publique.  —  Traitements  de  l'ordre  judi- 
ciaire. V.  Justice. 

THÉOLOGIENS.  Exemption  de  la  milice.  V.  Guerre. 

THEUX  (DE).  Adresse.  Adresse  au  Roi  sur  les 
24  articles.  V.  Aff.  étrangères.  —  Réclame  les 
comptes  de  1830.  R.  crédits  provisoires.  M.  i.  de- 
mande des  crédits  provisoires  pour  1832.  Discus- 
sion. Exemption  des  séminaristes  de  la  milice. 
Défend  les  crédits  demandés  pour  le  personnel. 
Chemin  de  fer  d'Anvers  à  Cologne.  Canal  de  Char- 
leroi  a  Rruxelles.  Tableau  des  dépenses  du  culte 
catholique.  Enfants  trouves.  V.  Rudgets. —  Mesures 
prises  contre  le  choléra.  V  Choiera.  Prononce 
la  clôture  de  la  session.  Incident  a  ce  sujet.  V.  Clô- 
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t u i*o  delà  session.  —  Suspension  du  recouvrement 
de  l'emprunt  forcé  dans  le  Luxembourg  et  le  Lim- 
bourg.  V.  Impôts.  —  Pr.  de  loi  sur  les  barrières. 
V.  Impôts.  -  Cr.  de  10  millions  pour  la  guerre. 
Officiers  étrangers.  Remplaçants.  V.  Guerre.  — 
Mobilisation  delà  garde  civique.  V.  Garde  civique. 

—  Enquête  sur  nos  désastres.  V.  Enquête.  — 
Promet  un  projet  de  loi  sur  l'instruction  publique. 
Transport  de  bois  sur  le  territoire  ennemi.  V.  .lus- 
lice.  —  V.  Marché  Hambrouck.  —  V.  Milice.  — 
V.  Mines.  —  Volontaires.  V.  Pétitions.  —  Soutient 
qu'il  ne  doit  pas  se  soumettre  a  réélection.  Incident 
relatif  au  congé  de  M.  Goblet.  V.  Politique  inté- 
rieure. —  Affaire  du  Messager  de  Gand.  V.  Presse. 

—  Pr.  de  loi  provinciale.  V.  Affaires  provinciales. 

—  Incident  entre  MM.  de  Gerlache  et  Pirson. 
V.  Questions  personnelles.  —  Pr.  de  loi  de  con- 
cessions de  péages.  V.  Travaux  publics. 

THIENPONT.  Remise  des  receveurs  de  l'enregistre- 
ment. V.  Budgets. 

THIRY.  C.  r.  pour  le  B.  des  finances.  V.  Bud- 
gets. 

THORN  (Arrestation  de  M.).  Incidents  V.  Aff. 
étrangères.  —  V.  Guerre. 

TIECKEN  DE  TERHOVE.  Vote  du  B.  de  la  guerre. 
Sûreté  publique.  Personnel  des  ponts  et  chaussées. 
V.  Budget.  Révision  des  pensions.  V.  Dette  pu- 
blique. —  Traitements  d'attente,  id.  —  Otliciers 
étrangers  y.  Guerre.— Enquête  sur  nos  désastres. 
V.  Enquête.  —  Liste  civile.  V.  Liste  civile. 

TOILES  (Commerce  des).  V.  Pétitions. 

TRAITÉ  DES  24  ARTICLES.  V.  Aff".  étrangères. 

TRAITEMENTS  du  corps  diplomatique;  réduction. 
Id.  des  fonctionnaires  du  dép  des  finances.  Protesta- 
tions de  MM.  Coghen  etLebeau.  Id.  du  bas  clergé. 
V.  Budgets.  —  Des  gouverneurs  et  des  greffiers 
provinciaux,  id.  —  Des  magistrats.  V.  Justice. 

TRAITEMENTS  D'ATTENTE.  '  V.  Dette  publique.  — 
Pr.  de  M.  Uestouvelles  tendant  à  les  payer.  V  Bud- 
gets. 

TRIBUNAUX.  V.  Organisation  judiciaire. 

TRIBUNAUX  MILITAIRES.  Critiqués  comme  incon- 
stitutionnels. V.  Budgets 

TRÉSOR  (Bons  du).  V.  Finances. 

TU 

ULLENS.  Ensemble  du  budget.  Surtaxe  de  l'impôt 
foncier  dans  la  province  d'Anvers  V.  Budgets.  — 
Combat  la  pr.  de  MM.  Seron  et  de  Robaulx.  V.  In- 
struction publique. 

UNIVERSITÉS.  V.  Budgets. 


VACANCES  JUDICIAIRES.  V.  Organisation  judi- 
ciaire. 

VANDEN  HOVE.  Ajournement  de  son  admission;  il 
est,  admis  ensuite.  V.  Vérification  des  pouvoirs.  — 
Ensemble  du  B.  Impôt  foncier.  V.  Budget. 

VANDER  BELEN.  Pr.  de  charger  une  commission 
de  rédiger  un  projet  de  loi  sur  la  responsabilité  mi- 
nistérielle. V.  Règlement. 

VAN  DE  WEYER.  C.  r.  pour  discussion  du  traité 
des  24  articles.  Accusé  par  M.  Dumortier.  V.  Aff. 
étrangères. 


VAN  INNIS.  Sortie  des  armes.  V.  Guerre.  —  Or- 
ganisation judiciaire.  Traitement  des  magistrats. 
V.  Justice.  —  Combat  décoration  civile.  V.  Ordre 
de  Léopold. 

VAN  MEENEN.  Traitements  d'attente.  V.  Budgets. 

—  Garde  civique  mobilisée.  V.  Guerre.  —  Enquête 
sur  nos  désastres.  V.  Enquête,  —  Pr.  de  MM.  Seron 
et  de  Robaulx.  V  Instruction  publique.  —  Orga- 
nisation judiciaire.  Traitements  des  magistrats. 
V.  Justice.  -  V.  Marché  Hambrouck.  — V.  Mines. 

—  Peine  des  faux  monnayeurs.  V.  Monnaies.  — 
Combat  la  décoration  civile.  V.  Ordre  de  Léopold. 

—  Incident  relatif  a  M.  de  Theux.F,  Politique  in- 
térieure. 

VERDUSSEN.  Adresse  —  Crédits  guerre.  Droit  de 
leges.  V.  Budgets.  —  Suspension  du  recouvrement 
des  impôts  dans  le  Luxembourg  et  le  Limbourg. 
V.  Impôts.  —  Remboursement  de  l'emprunt  forcé. 
V.  Dette  publique.  —  Dette  envers  la  Hollande,  id. 

—  Transit  des  sucres.  V.  Douanes.  —  Rempla- 
çants. V.  Guerre.  —  Dépôts  d'armes  de  guerre. 
V.  Justice.  —  V.  Marché  Hambrouck.  —  V.  Mon- 
naies. —  r.  sur  le  crédit  pour  réparation  aux 
digues  de  l'Escaut.  V.  Travaux  publics.  — 
Routes,  id. 

VERHAEGEN.  Impôt  foncier.  V.  Budgets. 
VILAIN  Xllll  (CH.).  s.  Cartes  du  Luxembourg  et 
du  Limbourg.  Adresse  au  Roi.  V.  Aff.  étrangères. 

—  Cr.  provisoires  justice.  Leges.  Appuie  l'érection 
d'un  évêché  a  Bruges.  Archevêché  de  Malines. 
Traitement  du  clergé.  Culte  israélite.  Journal  offi- 
ciel. Compte  rendu  des  chambres.  V.  Budgets.  — 
Entrée  des  fers.  V.  Douanes.  —  Enquête  sur  nos 
désastres.  V.  Enquête.  —  Défend  les  catholiques 
belges  contre  les  attaques  de  M.  Seron.  V.  Instruc- 
tion publique.  —  Transport  de  bois  sur  le  terri- 
toire ennemi.  V.  Justice.  —  Observations  sur  le 
Te  Deum.  V.  Politique  intérieure.  —  Propose 
d'adopter  le  règlement  du  Congrès.  V.  Règlement. 

VILAIN  Xllll  (H.).  Traité  des  M  articles.  V.  Aff. 
étrangères.  —  Demande  que  la  chambre  revienne 
sur  la  réduction  de  traitement  des  agents  diploma- 
tiques. V.  Budgets.  —  Révision  des  pensions. 
V.  Dette  publique.  —  Election  des  officiers  de  la 
garde  civique.  V.  Garde  civique.  —  Sûreté  de 
l'Etat.  V.  Justice.  —  V.  Ordre  de  Léopold. 

VINAIGRES.  V.  Douanes. 

VINS.  V.  Douanes. 

VOLONTAIRES  luxembourgeois.  Amnistie.  V.  Aff. 
étrangères.  —Allocation  a  titre  de  secours.  V.  Vo- 
lontaires. —  V.  Pétitions. 

VOYAGE  DU  ROI.  Interpellation  de  M.  Pirson. 
V.  Politique  intérieure. 

\xr 

WOELMONT  (DE).  Haras  militaire.  V.  Budgets. 


ZOUDE.  Ajournement  de  son  admission.  V.  Véri- 
fication des  pouvoirs.  —  Haras  militaire.  Service 
des  postes.  V.  Budgets.  —  Demande  réforme  finan- 
cière. V.  Finances.— Pr.de lois  sur  l'entrée  des  fers, 
sur  les  distilleries,  sur  l'exportation  du  sel  raffiné. 
V7.  Douanes. 
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SÉNAT. 


Session    1831-1832. 


A 


Doyen  d'âge  :  M.  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem.  —  Président  :  M.  de  Stassart. 

Vice-prësidenis  :  MM.  Beyts  et  Vilain  XI 111,  puis  de  Sécus. —  Secrétaires  :  MM.  De  Rodes  et  d'Ansemdourg  . 

Questeurs  :  MM.  de  Jonche  d'Ardove  et  de  Rouillé. 


MEMBRES  DU  SENAT. 

Anvers,  MM.  le  baron  Du  Bois  et  le  baron  de  Haultepenne;  Malines,  le  baron  Snoy  d'Oppuers;  Turn- 
hout,  le  comte  d'Oultremont. 

Bruxelles,  MM.  le  comte  d'Arschot,  le  baron  Beyts  (remplacé  le  15  mars  1832  par  le  comte  J  de 
Baillet),  le  comte  H.  deMérode.  de  la  Coste  (remplacé  le  15  décembre  1831,  par  M  J.  Engler);  Louvain, 
De  Man  d'Hobruge  et  le  baron  de  Peuthy;  Nivelles,  le  baron  J.  Vanderlinden  d'Hooghvorst. 

Bruges,  MM.  le  baron  de  Pélichy  Van  Huerne;  Courtrai,  le  comte  Vilain  X1I11,  et  le  chevalier  de 
Gucliteneere;  Ostende,  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem  tils  ;  Roulers,  Lefebvre-Meuret  ;  Thielt,  vicomte 
de  Jonghe  d'Ardoye  ;  Ypres,  De  Coninck  et  rie  Ghelcke. 

Gand,  MM.  Ch.  Massez,  Piers  de  Raveschot,  le  marquis  de  Rodes;  Alost,  le  comte  d'Andelot  et  de 
Robiano  d'Ostregnies;  Audenarde,  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem  père;  Eecloo,  Van  den  Hecke;  Saint- 
Nicolas,  Vander  Straeten  ;  Termonde,  le  baron  de  Nève. 

Mons,  MM.  le  baron  de  Sécus  et  De  Gorge-Legrand  ;  Ath,  De  Rouillé;  Charleroi,  Puissant;  Soignies, 
De  Bousies,  vicomte  de  Rouveroy  ;  Thuin,  le  comte  F.  de  Robiano  ;  Tournai,  Lefebvre. 

Liège,  MM.  le  comte  de  Méan,  le  comte  de  Liedekerke-Beauffort  (remplacé  le  22  mars  1852  par  le 
baron  de  Potesta  de  Waleffes);  Huv,  le  baron  de  Baré  de  Comogne;  Verviers,  R.  de  Biolley;  Waremme, 
Vanden  Steen  de  Jehay. 

Hasselt,  MM.  le  baron  de  Stockem  ;  Maestricht,  le  comte  d'Ansembourg,  le  baron  de  Loë;  Ruremonde, 
De  Schiervel. 

Arlon,  MM.  Thorn;  Bastogne,  Aug.  de  Wautier;  NEUFCHATEAu,Chauchet-Bourgeois;  Luxembourg,  le 
comte  de  Quarré. 

NTAMUR,MM.le  baron  de  Stassart;  Dînant,  Dupont  d'Ahérée  ;  Philippeyille, le  baron  de  Cartier  d'Yves. 


ADRESSE. 

12  septembre.  Sont  nommés  membres  de  la 
commission  chargée  de  rédiger  l'adresse  en 
réponse  au  discours  du  trône,  MM.  H.  de 
Mérode,  Vilain  Xllfl,  dAnsembourg  et  de 
Sécus.  —  15.  Le  sénat  décide  qu'il  se  réu- 
nira en  comité  secret  pour  recevoir  commu- 
cation  du  projet  d'adresse.  —  15.  M.  Vi- 
lain X1I1I  donne  lecture  de  l'adresse  présentée 
au  Roi  et  de  la  réponse  qu'y  a  faite  S.  M. 
L'impression  en  est  ordonnée  et  le  sénat  vote 
des  remercîments  à  la  commission. 

AFFAIRES   ÉTRANGÈRES. 

5  octobre.  M.  de  Muelenaere,  m.  a.,  an- 
nonce la  prolongation  de  l'armistice  avec  la 
Hollande.  —  17.  Le  sénat  adopte,  à  l'unani- 
mité, le  projet  de  loi  relatif  au  serment  des 


agents  commerciaux  (1).  —  20.  M.  de  Mue- 
lenaere, m.  a.,  donne  lecture  du  rapport  sur 
les  négociations  diplomatiques  et  du  traité 
des  24  articles.  —  22:  Le  président  fait  con- 
naître la  nomination  de  M.  Van  de  Weyeï  en 
qualité  de  commissaire  royal.  —  24.  M.  le 
m.  a.  adresse  au  sénat  60  exemplaires  des 
pièces  concernant  les  négociations. 

1er  novembre.  Il  est  donné  lecture  du  projet 
de  loi  relatif  aux  2i  articles,  adopté  par  la 
chambre  des  représentants.  11  est  renvoyé  à 
une  commission  nommée  au  scrutin  secret. 
—  2.  M.  Vilain  XI1II  présente  le  rapport  et 
conclut  à  l'adoption.  M.  Lefebvre-Meuret 
propose  de  décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 


(1)  11  semble  ici  y  avoir  une  erreur  dans  le  Moni- 
teur. Il  doit  être  question  du  serment  des  agents 
diplomatiques. 
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délibérer.  Il  est  appuyé  par  MM.  Beyts,  de 
Robiano,  de  Méan.  Sont  entendus  MM.  d'Ar- 
schot,  Beyts  et  Yan  de  Wcycr,  c.  r.  La  proposi- 
tion est  rejetée.  On  passe  à  la  discussion. 
Parlent  MM.  de  Mooreghem  père,  de  Rodes, 
de  Rouillé,  Rare  de  Comogne,  d'Ansembourg, 
de  Pélichy,  de  Schiervel,  Du  Bois,  Beyts,  de 
Méan,  Dupont  d'Ahérée,  De  Man  d'Hobruge, 
F.  de  Robiano,  Van  den  Steen  de  Jehay.  — 
5.  On  entend  MM.  De  Gorge -Legrand, 
Biolley,  de  Mérode,  De  Loë,  VanderStraeten, 
d'Oultremont,  de  Sécus,  d'Arsehot,  de  Ro- 
biano, de  Guehteneere,  J.  d'Hooghvorst,  Beyts, 
Yan  de  Weycr,  Vilain  XII1I,  Yan  den  Hecke. 
La  discussion  est  close.  M.  d'Ansembourg 
propose  de  protester  à  la  face  de  l'Europe 
contre  la  violence  qui  est  faite  à  la  Belgique. 
Cette  proposition  est  rejetée,  et  le  projet  de 
loi  est  adopté  par  55  voix  contre  8  et  2  abs- 
stentions. 

5  avril.  M.  Lefebvre-Meurct  propose  de 
rédiger  une  Adresse  au  Roi  en  vue  de  pro- 
tester auprès  de  la  conférence  contre  le  re- 
tard que  met  la  Hollande  à  signer  le  traité  de 
paix.  —  M.  de  Muelenaere,  m.  a.,  croit  que 
les  chambres  ne  doivent  user  de  ce  moyen  que 
dans  les  circonstances  les  plus  graves,  il  ajoute 
qu'une  communication  diplomatique  de  notre 
plénipotentiaire  est  prochaine.  Le  gouverne- 
ment ne  négligera  rien  d'ailleurs  pour  faire 
retomber,  le  cas  échéant,  sur  la  Hollande,  les 
frais  nécessités  par  son  obstination.  La  pro- 
position, appuyée  par  M.  De  Rouillé  et  com- 
battue par  MM.  de  Sécus  et  d'Arsehot,  est 
rejetéc.  —  25.  M.  de  Stassart,  p.,  annonce 
que  M.  Thorn  a  réclamé  son  intervention 
pour  le  faire  rendre  à  la  liberté.  Le  prési- 
dent s'est  adressé  au  Roi,  et  S.  M.  lui  a 
répondu  quelle  avait  donné  déjà  des  instruc- 
tions précises  à  ce  sujet.  —  M.  E.  de  Ro- 
biano propose  au  sénat  de  s'occuper,  toutes 
affaires  cessantes,  des  moyens  de  rendre  la 
liberté  à  M.  Thorn.  M.  de  Muelenaere,  m.  a., 
rend  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  à  cet 
effet.  M.  E.  de  Kobiano  ajourne  sa  proposi- 
tion. Répondant  à  M.  de  Loë,  M.  le  ministre 
déclare  que  l'ordre  en  vertu  duquel  M.  Thorn 
a  été  arrêté  remonte  à  1851).  —  M.  de  Mue- 
lenaere donne  ensuite  lecture  au  sénat  du 
protocole  qui  ajourne  la  ratification  définitive 
du  traité  du  15  novembre.  —  26.  M.  de 
Mooreghem  fils  demande  qu'il  soit  acte  au 
procès-verbal  que  les  explications  de  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  ont  seules 
été'  eause  que  le  sénat  n'a  pas  donné 
suite  à  la  proposition  de  M.  de  Kobiano. 
—  M.  le  président  donne  lecture  de  deux 
lettres  de  M.  Thorn  et  d'une  protestation  des 
états  députés  du  Luxembourg.  Une  lettre 
Sera  adressée  à  ceux-ci  à  reflet  d'exprimer 
la  part  que  prend  le  sénat  à  l'arrestation  de 


M.  Thorn.  M.  E.  de  Robiano  propose  d'ajou- 
ter à  cette  lettre  un  considérant  renfermant 
une  protestation  contre  la  violation  du  droit 
des  gens  commise  par  le  roi  Guillaume. 
M.  de  Sécus  croit  que  cette  formule  n'ajou- 
terait rien  aux  réclamations  déjà  faites  par  la 
voie  diplomatique.  M.  de  Rodes  demande  si 
le  gouvernement  hollandais  paraît  désavouer 
l'attentat  commis  sur  M.  Thorn.  Il  ajoute  que, 
d'après  des  renseignements  dignes  de  foi,  des 
Hollandais  sortis  de  Maestricht  ont  fait  une 
descente  dans  le  château  de  Caster,  apparte- 
nant à  M.  Ch.  de  Brouckere,  pour  l'enlever  s'il 
avait  été  là.  —  M.  de  Muelenaere,  m.  a., 
dit  que  le  roi  de  Hollande  déclare  formelle- 
ment que  ce  n'est  pas  d'après  ses  ordres  que 
M.  Thorn  a  été  arrêté,  mais  qu'il  ne  pouvait 
ordonner  sa  mise  en  liberté  qu'après  avoir 
reçu  un  rapport  officiel  sur  l'incident.  Quant 
au  fait  relatif  à  M.  Ch.  de  Brouckere,  le  mi- 
nistre n'en  a  aucune  connaissance.  —  M.  de 
Rouillé  demande  s'il  y  a  une  époque  fixée 
pour  l'exécution  du  traité  du  45  novembre. 
En  tout  cas,  il  croit  que  le  gouvernement  doit 
se  mettre  en  mesure  de  faire  la  guerre  et  se 
tenir  prêt  à  tout  événement.  —  M.  de  Muele- 
naere, m.  a.,  a  confiance  dans  la  prochaine 
exécution  du  traité.  Il  croit  que  l'Angleterre 
et  la  France  se  considèrent  comme  liées 
envers  la  Belgique  pour  son  exécution.  — 
50.  M.  Lcfebvre-Meuret  propose  au  sénat  de 
voter  une  Adresse  au  Roi,  tendant  à  demander 
satisfaction  au  roi  de  Hollande  pour  l'arres- 
tation de  M.  Thorn.  M.  E.  de  Robiano  croit 
qu'il  suffît  de  nommer  une  commission  pour 
se  mettre  en  rapport  avec  le  ministre  afin  de 
se  tenir  au  courant  des  démarches  faites  pour 
obtenir  la  liberté  de  M.  Thorn  et  une  répa- 
ration de  l'insulte  faite  au  sénat  et  à  toute  la 
nation.  M.  de  Baillet  propose  de  charger  le 
président  de  prendre  lui-même  des  rensei- 
gnements auprès  du  ministre.  M.  de  Quarré 
propose  d'inviter  le  ministre  à  se  rendre  au 
sénat  pour  lui  faire  connaître  le  progrès 
des  négociations.  —  Après  un  débat  auquel 
prennent  part  de  nombreux  orateurs,  le  sénat, 
sur  la  proposition  de  M.  Dupont  d'Ahérée, 
ajourne  la  décision. 

2  mai.  Il  est  donné  lecture  d'une  lettre  du 
ministre  des  affaires  étrangères  annonçant 
que  le  Roi,  voulant  aller  au-devant  des  légi- 
times désirs  du  sénat,  l'a  chargé  de  commu- 
niquer à  l'assemblée  la  correspondance  offi- 
cielle échangée  au  sujet  de  M.  Thorn.  —  Le 
sénat  décide  de  se  former  en  comité  secret. 
—  5.  Le  sénat  repousse  la  prise  en  considé- 
ration de  la  proposition  de  M.  Lefebvre- 
Meuret,  à  cause  des  explications  qui  ont  été 
données  en  comité  secret  et  qui  prouvent 
que  le  gouvernement  a  fait  tout  ce  qui  était 
en  son  pouvoir. —  li).  M.  de  Quarré  propose  le 
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voted'une  Adresse  auRoi  pour  lui  assurer  que 
le  sénat  coopérera  de  tous  ses  efforts  aux 
mesures  que  prendras.  M.  pour  l'honneur  et 
l'intérêt  de  la  Belgique.  Après  avoir  entendu 
MM.  F.  de  Robiano,  de  Houille,  de  Quarré, 
de  Baillet,  de  Rodes,  de  Mérode  et  Lefebvre- 
Meuret,  le  sénat  adopte  la  proposition  et 
charge  une  commission  de  quatre  membres 
(MM."  Vilain  XIIII,  de  Quarré,  de  Baillet  et  de 


Mérode)  de  rédiger  l'Adresse. 


21.  M.  de 


Quarré, r.r. ,  donne .lecture  du  projet  d'Adresse. 
—  11  est  adopté  par  50  voix  contre  2,  à  la 
suite  d'un  débat  (auquel  prennent  partM.  F.  de 
Robiano,  de  Baillet,  Vilain  XIIII,  de  Sécus, 
de  Houille,  d'Arschot  et  de  Guchteneere),  etdu 
rejet  d'une  proposition  de  M.  E.  de  Robiano 
tendant  à  exprimer  le  vœu  que  le  traité  des 
forteresses  ne  soit  pas  exécuté  avant  l'éva- 
cuation de  la  citadelle  d'Anvers.  —  22.  M.  de 
Stassart,  p.,  donne  lecture  de  la  réponse  du 
Roi  à  l'Adresse  du  sénat.  M.  de  Rouillé  en 
propose  l'impression,  qui  est  ordonnée. 

13  juillet.  Le  sénat  se  forme  en  comité  se- 
cret pour  entendre  des  explications  de  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères.  —  16.  M.  Le- 
febvre-Meuret  fait  une  proposition  tendante 
à  inviter  le  gouvernement  à  indiquer  les  me- 
sures auxquelles  il  compte  avoir  recours  pour 
obtenir  la  restitution  de  M.  Thorn.  Cette  mo- 
tion n'est  pas  appuyée.  M.  Lefebvre-Meuret 
propose  alors  l'envoi  d'un  message  au  Roi  à 
l'effet  de  prier  S.  M.  de  déclarer  à  la  confé- 
rence que  la  Belgique  considère  le  traité  du 
15  novembre  comme  nul  et  sans  effet.  — 
Cette  proposition  a  le  même  sort  que  la  pré- 
cédente. 

ARMÉE. 

50  décembre.  Le  sénat  vote  à  l'unanimité 
la  loi  sur  le  contingent  de  l'armée. 

3  juillet.  M.  d'Haultepenne,  r.  e.,  propose 
l'adoption  du  projet  concernant  la  réserve  et 
du  crédit  sollicité  pour  son  organisation. 
MM.  de  Sécus  et  H.  de  Mérode  appuient  le 
projet.  M.  Deman  d'Hobruge  regrette  que  la 
réserve  ne  soit  pas  prise  dans  la  garde  civi- 
que. M.  F.  de  Robiano  votera  le  projet  si  on 
lui  dit  qu'il  est  indispensable  pour  conquérir 
nos  droits,  mais  il  ne  croit  pas  que  l'on  veuille 
faire  la  guerre.  M.  Snoy  appuie  le  projet. 
M.  de  Rodes  fait  observer  que  la  chambre  a 
totalement  modifié  le  projet  du  gouvernement 
et  qu'elle  est  obligée  de  faire  l'office  d'un 
comité  de  législation.  M.  de  Baillet  répond  à 
M.  de  Robiano  que  jusqu'ici  il  ne  s'agit  pas 
de  faire  la  guerre.  Le  projet  est  adopté  par 
51  voix  contre  une.  —  On  passe  à  l'examen 
du  crédit.  M.  Engler  insiste  pour  que  le  gou- 
vernement s'occupe  dans  le  plus  bref  délai  de 
rechercher  des  voies  et  moyens  afin  de  parer 
au  déficit  qu'il  y  aura  à  combler  pour  l'exer- 


cice prochain.  —  5.  Le  crédit  est  voté  à 
l'unanimité. 

BUREAU. 

12  septembre.  Sont  élus  président,  M.  de 

Stassart,  vice-présidents,  MM.  Beyts  et  Vi- 
lain XIIII;  secrétaires,  de  Rodes  etd'Ansem- 
bourg. —  15.  MM.  de  Jonghc  et  de  Rouillé 
sont  nommés  questeurs. 

22  octobre.  MM.  Biolley  et  de  Baré  de  Co- 
mogne  sont  nommés  secrétaires  suppléants. 

28  février.  M.  Vilain  XIIII  remplace  comme 
premier  vice-président  M.  Beyts,  décédé,  et 
est  remplacé  lui-même  par  M.  de  Sécus. 

BUDGETS. 

22  novembre.  M.  Vilain  XIIII  fait  rapport 
sur  les  demandes  de  crédits  au  B.  de  l'inté- 
rieur. Le  projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

29  décembre.  M.  Vilain  XIIII  fait  rapport 
sur  le  B.  des  voies  et  moyens  et  en  pro- 
pose l'adoption.  M.  de  Sécus  votera  le  projet 
à  cause  des  circonstances,  mais  proteste 
contre  l'injuste  répartition  de  la  contribution 
foncière.  M.  Vilain  XIIII  expose  que  le 
budget  des  dépenses  pour  1852  s'élève  à 
7-i,  160,751  florins  et  le  budget  des  recettes 
à  31,421,972  florins.  11  y  a  ainsi  un  déficit 
de  plus  de  42,700,000  florins  qui  doit  être 
augmenté  de  16,600,000  florins  par  la  pré- 
sentation du  nouveau  budget  de  la  guerre. 
L'équilibre  sera  rétabli  par  l'emprunt  et  le 
non-payement  des  intérêts  dus  à  la  Hollande, 
en  exécution  des  24  articles;  mais  sur  le 
budget  ordinaire  de  paix,  il  y  aura  un  déficit, 
pour  les  recettes  ordinaires,  de  près  de 
8  millions  de  florins.  Il  est  indispensable 
d'aviser  à  des  mesures  pour  remédier  à  cette 
situation.  L'orateur  espère  trouver  ce  remède 
dans  une  augmentation  de  l'impôt  foncier. 
Le  budget  est  adopté  par  52  voix  et  2  abs- 
tentions, après  des  observations  présentées 
par  MM.  d'Hooghvorst,  Baré  de  Comogne, 
de  Rodes,  de  Moorcghcm  père  et  fils,  Dupont 
d'Ahérée,  Deman  d'Hobruge,  Snoy,  Du  Bois, 
de  Houille,  d'Arschot,  F.  de  Robiano,  de 
Sécus,  de Pélichy,  de  Quarré,  Van  denHecke, 
de  Guchteneere,  de  Loë,  les  ministres  des 
finances  et  de  l'intérieur.  —  50.  Le  sénat 
adopte,  à  l'unanimité,  le  crédit  de  2  millions 
au  département  de  la  guerre. 

50  janvier.  Le  sénat  vote  un  nouveau  cré- 
dit provisoire  au  même  département. 

27  février.  Le  sénat  prononce  l'urgence 
sur  la  demande  de  nouveaux  crédits  provi- 
soires pour  la  guerre.  —  28.  Ils  sont  votés  à 
l'unanimité. 

26  mars.  M.  Vilain  XIIII  présente  le  rap- 
port sur  le  budget  de  la  guerre,  qu'il  propose 
d'adopter  tel  qu'il  a  été  transmis  par  la  cham- 
bre des  représentants.  —  27.  M.  Lefefvre- 
Meurct,  M.  de  Rodes,  malgré  l'élévation  des 
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chiffres,  votera  le  £. —  M.  de  Péliehy  regrette 
que  les  dépenses  ne  soient  pas  mises  au  niveau 
des  revenus.  M.  de  Houille  votera  le  B.  M.  H.  de 
Mérode  parle  dans  le  môme  sens.  M.  d'Ansem- 
bourg  regrette  qu'on  ne  puisse  discuter  l'en- 
semble du  B.  M.  Ch.  de  Brouckere,  c.  r., 
détend  le  B.  de  la  guerre  contre  les  critiques 
qu'on  lui  a  adressées.  M.  Vanden  Steen  votera 
le  B.  M.  F.  de  Robiano  vaincra  ses  répugnances 
pour  en  taire  autant,  vu  la  gravité  de  la  si- 
tuation. M.  d'Arschot  a  confiance  dans  l'effica- 
cité de  l'armée.  M.  de  Sécus  votera  le  B.,  et 
se  déclare  aussi  hostile  à  Yéconomanie  qu'à  la 
prodigalité;  il  demande  si  le  gouvernement 
croit  pouvoir  répondre  de  la  marche  du  ser- 
vice avec  les  économies  introduites  par  la 
chambre  des  représentants.  M.  Ch.  de  Brouc- 
kere répond  que  le  gouvernement  fera  ce  qu'il 
pourra.  (M.  d'Ansenibourg  prononce  un  dis- 
cours dans  lequel  il  attaque  la  licence  de  la 
presse,  le  jury  et  les  élections  directes).  — 
28.  M.  d'Haultepennc  votera  pour  le  B.  sans 
aucune  réduction,  voulant  à  tout  prix  forcer  la 
Hollande  à  taire  la  paix.  M.  de  Baillct  votera 
de  même,  parce  que  c'est  le  devoir  de  tout 
Belge  de  consolider  le  trône.  —  M.  de  Méan 
critique  les  dépenses  exagérées  de  l'Ecole  mi- 
litaire. Il  l'ait  les  mêmes  observations  au  sujet 
des  haras  et  du  matériel  d'artillerie.  MM.  d'Ar- 
schot et  Ch.  de  Brouckere,  c.  r.,  combattent 
ces  appréciations.  LeB.  de  la  guerre  est  adopté 
par  51  voix  contreune. — 51 .  M.  deBaillet,  r.  c, 
propose  l'adoption  des  BB.  de  la  dette  pu- 
blique, des  dotations,  du  ministère  des  affaires 
étrangères,  de  la  justice  et  de  la  marine. 

2  avril.  Discussion.  M.  Dupont  d'Ahérée 
se  révolte  contre  l'injustice  criante  qu'il  y  au- 
rait à  nous  astreindre  au  payement  de  la 
dette  imposée  par  les  puissances,  quand  la 
Hollande  nous  force  par  son  obstination  à 
maintenir  un  état  militaire  hors  de  propor- 
tion avec  nos  ressources.  — M.  DeMan  d'Ho- 
bruge  refusera  pour  1855  toute  pension 
civile  ou  militaire,  tant  qu'on  n'aura  pas  re- 
visé la  loi  sur  les  pensions.  M.  de  Péliehy 
proteste  contre  l'abandon  dans  lequel  on 
laisse  les  membres  de  la  Légion  d'honneur. 
M.  de  Rodes  votera  le  B.  Il  est  fier  de  faire 
partie  d'une  assemblée  unique  en  Europe, 
indépendante  du  gouvernement  et  ne  tou- 
chant aucune  indemnité.  M.  Englcr  demande 
la  révision  des  impôts  en  vue  d'éteindor 
la  dette.  Il  voudrait  que  dans  chaque  em- 
prunt une  somme  fût  réservée  au  rembour- 
sement immédiat  par  voie  de  tirage  au  sort. 
M.  d'Arschot  recommande  la  révision  des 
impôts  en  vue  de  rendre  les  emprunts  inu- 
tiles. M.  de  Sécus  espère,  en  outre,  qu'en 
temps  de  paix  on  pourra  réduire  les  traite- 
ments. Il  critique  toutefois  la  réduction  de 
•eux  des  agents  diplomatiques.  M.  Raikem, 

TOME    I. 


m.  j.,  défend  le  B.  — M.  H.  de  Mérode 
espère  aussi  la  prompte  révision  du  système 
financier.  —  5.  M.  De  Gorge-Legrand  de- 
mande la  révision  de  la  liste  des  pensions. 
Le  sénat  rejette  une  proposition  de  M.  de 
Péliehy  tendante  à  inscrire  au  budget  un 
crédit  lie  G, 000  florins  pour  les  légionnaires. 
M.  Raikem,  ni.  j.,  dit  que  cette  allocation  de- 
vrait faire  l'objet  d'une  loi.  —  M.  de  Méan 
propose  la  réduction  des  traitements  des 
membres  de  l'ordre  judiciaire.  M.  de  Rodes 
est  d'avis  qu'ils  ne  sont  pas  assez  payés. 
Les  cinq  BB.  sont  adoptés  par  50  voix 
contre  5.  —  25.  Le  sénat  ordonne  l'impres- 
sion des  des  finances  et  de  l'intérieur.  — 
50.  M.  Vilain  XI11I,  r.  c,  conclut  à  l'adoption 
dui?.  des  finances,  au  chiffre  de  5,711,570  fï. 
9i  c.  La  commission  croit  que  de  nouvelles 
économies  sont  incompatibles  avec  le  bien 
du  service  et  engage  le  gouvernement  à  reviser 
le  système  des  impôts. 

1er  mai.  M.  de  Quarré,  r.  c,  conclut  à  l'adop- 
tion du  B.  de  l'intérieur.  —  Discussion  du 
B.  des  finances.  M.  de  Méan  votera  contre 
les  BB.  futurs  si  l'on  ne  prend  des  mesures 
pour  établir  l'équilibre  entre  les  recettes 
et  les  dépenses.  MM.  DeMan  d'Hobruge  et 
De  Gorge-Legrand  parlent  dans  le  même 
sens.  M.  Vilain  X1I1I  dit  qu'il  ne  faut  pas  ca- 
cher à  la  nation  que  le  gouvernement  ne 
peut  administrer  avec  51  ou  52  millions.  — 
M.  Coghen,  m.  /'.,  répond  qu'en  temps  de 
paix  on  pourra  marcher  avec  un  B.dcSG  mil- 
lions et  que  les  voies  et  moyens  suffiront 
pour  y  faire  face.  —  M.  F.  de  Robiano  est 
d'avis  qu'en  poussant  trop  loin  les  écono- 
mies et  en  réduisant  trop  les  traitements,  on 
fermera  la  porte  au  mérite  pour  l'ouvrir  à  la 
médiocrité.  M.  E.  de  Robiano  insiste  pour 
la  révision  du  système  des  impôts.  M.  Engler 
pense  que  le  vrai  moyen  d'arriver  à  la  prospé- 
rité, c'est  de  protéger  l'industrie,  le  commerce 
et  l'agriculture.  — 2.  Discussion  des  articles. 
A  propos  du  chapitre  des  contributions,  un 
débat  s'engage  au  sujet  de  la  perception  de 
l'accise  sur  les  distilleries.  MM.  de  Mooreghem 
père  et  fils  demandent  la  révision  de  la  loi 
de  1822.  MM.  de  Sécus  et  d'Arschot  propo- 
sent l'abonnement  comme  seul  moyen  de 
supprimer  les  vexations  des  visites  domici- 
liaires. —  M.  Coghen,  m.  /*.,  promet  une 
prochaine  loi  sur  les  distilleries.  11  combat  le 
système  d'abonnement;  mais  il  voudrait  la 
suppression  totale  de  l'impôt.  M.  Lefebvre- 
Meuret  est  d'avis  que  l'affranchissement  des 
distilleries  serait  une  excellente  chose.  M.  En- 
gler recommande  l'allocation  d'une  remise 
plus  forte  aux  douaniers  en  vue  d'empêcher 
la  fraude.  Le  chapitre  est  voté.  —  A  propos 
du  cadastre,  M.  le  ministre  des  finances  dé- 
clare, enréponse  à  M.  de  Rodes,  que  les  tra- 
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vaux  du  cadastre  seront  terminés  pour  sept 
provinces  en  1852,  et  pour  les  deux  autres 
en  4835.  Le  budget  est  adopté  par  55  voix 
contre  une.  —  5.  Budget  de  l'intérieur.  M.  de 
Sécus  voudrait  que  les  frais  d'administration 
des  provinces  fussent  mis  à  leur  charge. 
11  plaide  la  thèse  de  la  décentralisation.  11  se 
plaint  de  ce  qu'on  ait  diminué  le  chiffre  des 
crédits  pour  le  culte,  et  voudrait  voir  rétablir 
le  traitement  de  l'archevêque  et  des  évêques 
à  15,000  et  à  10,000  florins,  comme  sous  le  roi 
Guillaume,  au  lieu  de  les  réduire  à  10,000  et  à 
7,000  florins.  —  M.  de  Rodes  parle  en  fa- 
veur de  la  décentralisation.  M.  De  Man  d'Ho- 
bruge  partage  l'opinion  de  M.  de  Sécus  au 
sujet  du  traitement  des  évêques.  M.  de 
Thcux,  m.  i.,  dit  qu'on  discutera  la  question 
de  la  centralisation  à  propos  des  lois  provin- 
ciale et  communale.  —  4.  A  propos  des  frais 
d'administration  dans  les  provinces,  M.  de 
Méan  fait  une  attaque  en  règle  contre  la  bu- 
reaucratie. MM.  de  Loë  et  de  Quarré  criti- 
quent la  réduction  qu'a  subie  le  traitement 
des  gouverneurs.  Travaux  publics.  M.  de 
Quarré  critique  les  travaux  du  canal  de  Char- 
leroi.  M.  de  Rodes  dit  que,  grâce  à  l'obstina- 
tion des  ingénieurs,  qui  n'ont  pas  voulu 
écouter  les  observations  des  gens  du  pays, 
on  aura  constamment  à  voter  des  sommes 
pour  le  canal  de  Gand  à  Terneuzen,  qui  est 
établi  sur  un  sable  mouvant.  Instruction  pu- 
blique. M.  de  Sécus  dit  que  tout  est  à  refaire 
dans  ce  service,  et  qu'il  y  a  lieu  de  recon- 
struire l'édifice  sur  de  nouvelles  bases.  M.  de 
Quarré  ajoute  que  les  universités  ont  besoin 
d'une  réorganisation  complète.  M.  Lefebvre- 
Meuret  dit  que  l'enseignement  ne  peut  fleurir 
que  par  la  liberté.  M.  E.  de  Robiano  in- 
siste vivement  pour  la  présentation  prochaine 
de  la  loi  sur  l'instruction  publique.  MM.  Snoy, 
de  Quarré,  de  Robiano  demandent  que  M.  Wal- 
ter  cesse  d'être  inspecteur  de  l'instruction 
publique.  Sur  la  proposition  de  M.  de  Péli- 
chy,  le  chiffre  du  traitement  de  l'inspecteur  est 
voté,  avec  le  vœu  que  M.  Walter  ne  soit  plus 
admis  à  exercer  son  emploi.  —  M.  Yilain  XII1I 
demande  qu'on  étudie  sérieusement  la  ques- 
tion du  remplacement  des  trois  universités  exis- 
tantes  par  une  université  unique.  M.  d'Hoogh- 
vorst  vote  le  crédit,  à  condition  qu'il  n'y  ait 
qu'une  seule  université.  M.  de  Rodes  dit 
qu'il  en  faut  au  moins  deux  pour  qu'il  y  ait 
concurrence  entre  elles.  —  M.  Engler  re- 
grette que  la  chambre  des  représentants  ait 
diminué  de  moitié  le  crédit  pour  secours  à 
1  agriculture,  à  l'industrie  et  au  commerce. 
—  M.  F.  de  Robiano  recommande  l'académie 
de  dessin  de  Rruxellcs  à  la  sollicitude  du 
gouvernement.  —  5.  Cultes.  M.  F.  de  Ro- 
biano voudrait  une  loi  qui  fixât  d'une  ma- 
nière invariable  le  B.   du  culte  catholique, 


qu'il  considère  comme  une  indemnité.  M.  II.  de 
Mérode  déplore  la  diminution  du  traitement 
des  évêques.  MM.  E.  et  F.  de  Robiano  s'éton- 
nent de  ce  qu'on  augmente  la  dotation  du 
culte  réformé  quand  on  diminue  celle  du  culte 
catholique.  M.  Engler  répond  que  les  pas- 
teurs réformés  sont  mariés  et  ont  un  ménage 
et  des  enfants.  A  propos  du  culte  Israélite, 
M.  de  Theux,  m.  i.,  fait  observer  qu'il  a  fallu 
payer  un  grand  rabbin  par  suite  de  la  sépa- 
ration d'avec  la  Hollande.  —  M.  De  Man 
d'Hobruge  demande  une  nouvelle  loi  sur  la 
garde  civique.  MM.  de  Theux,  m.  i.,  et  de 
Sécus  répondent  qu'il  faudra  attendre  que  la 
paix  soit  conclue.  M.  deMooreghem  fils  pro- 
pose d'élever  à  5,000  florins  le  crédit  pour  le 
grand  état-major.  Le  sénat  adopte  cet  amen- 
dement ;  mais  pour  que  le  B.  ne  doive  pas 
retourner  à  la  chambre,  le  ministre  est  au- 
torisé à  prendre  la  somme  votée  sur  les  dé- 
penses imprévues. — A  propos  de  la  charité, 
M.  de  Pélichy  émet  le  vœu  de  voir  réta- 
blir la  législation  de  l'empire,  qui  n'assujettis- 
sait les  établissements  de  bienfaisance  qu'au 
droit  d'enregistrement  fixe  d'un  franc  pour 
les  legs  et  donations.  —  M.  de  Rasse  craint 
que  le  vote,  par  le  sénat  d'un  crédit,  pour 
les  enfants  trouvés,  n'augmente  le  nombre  de 
ces  derniers.  M.  Lefebvre-Mcuret  voudrait 
voir  mettre  en  adjudication  le  Journal  officiel. 
—  M.  E.  de  Robiano  émet  le  vœu  qu'à  l'ave- 
nir chaque  B.  fasse  l'objet  d'une  loi  par- 
ticulière, afin  de  rendre  les  discussions  [plus 
faciles  et  plus  libres.  Le  B.  de  l'intérieur  est 
voté  par  55  voix  contre  une. 

M  juillet.  Le  sénat  vote,  à  l'unanimité,  le 
crédit  supplémentaire  de  55,000  florins  au 
B.  de  la  justice. 

CLOTURE. 

18  juillet.  M.  Coghen,  m.  /'.,  donne  lecture 
de  l'arrêté  royal  qui  déclare  close  la  session 
législative  de  1851-1852. 

CODE  PÉNAL. 

29  février.  Le  sénat  vote  d'urgence  et  à 
l'unanimité  le  projet  relatif  à  la  correction- 
nalisation  de  certains  délits. 

CONSEIL    D'ÉTAT. 

50  mai.  M.  De  Gorge -Legrand  fait  une 
proposition  de  loi  tendante  à  rétablir  le  con- 
seil d'Etat. 

DÉMISSIONS. 

12  novembre.  M.  De  la  Coste  donne  sa  démis- 
sion de  sénateur,  parce  que  de  nouvelles  incer- 
titudes semblent  environner  l'avenir  du  pays;  il 
sent  (tue,  s'il  rentrait  dans  la  vie  publique,  il 
se  placerait  dans  une  de  ces  positions  fausses 
où  les  plus  pures  intentions  sont  suspectes,  et 
les  efforts  les  plus  consciencieux  impuissants. 
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DOUANES  ET  ACCISES. 

15  décembre.  M.  de  Quarré  fait  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  l'entrée  des  fers. 
Après  un  discours  de  M.  de  Cartier  d'Yves, 
le  sénat  adopte  le  projet  à  l'unanimité.  — 
26.  M.  Engler  fait  rapport  sur  la  loi  relative 
au  transit  des  sucres.  Elle  est  adoptée  à  l'una- 
nimité, après  des  observations  de  MM.  Beyts, 
de  Sécus,  Vilain  XIIII,  Duvivier  (administrateur 
général  des  finances),  de  Quarré  et  de  Rodes. 

28  avril  M.  de  Rasse,  r.  c,  propose 
l'adoption  du  projet  de  loi  sur  le  transit  des 
grains  et  farines.  Le  projet  est  adopté  à  l'una- 
nimité. M.  Coghen,  m.  f.,  dit  que  le  gouver- 
nement proposera  prochainement  une  loi  qui 
fixe  le  droit  d'importation  des  céréales, 
d'après  la  hausse  et  la  baisse  des  grains. 

5 juin.  M.  Engler,  r.  c.,  présente  un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  rayons 
des  douanes.  Il  conclut  à  l'adoption  du  projet 
tel  qu'il  a  été  voté  par  la  chambre  des  re- 
présentants. —  6.  M.  Lefebvre-Meuret  re- 
pousse le  projet  tout  entier,  parce  qu'il  veut  la 
révision  complète  de  la  législation  douanière. 
Après  quelques  observations  de  détail,  le  pro- 
jet de  loi  est  adopté  par  56  voix  contre  une. 

17  juillet.  Le  sénat  renvoie  à  une  commis- 
sion le  projet  de  loi  sur  les  distilleries.  Le 
projet  est  adopté  par  25  voix  et  5  abstentions. 

FINANCES. 

17  octobre.  Le  sénat  adopte,  à  l'unanimité, 
le  projet  de  loi  relatif  au  payement  de  l'in- 
demnité des  représentants.  —  19.  Le  projet 
d'emprunt  forcé  est  renvoyé  à  une  com- 
mission. —  20.  M.  Massez  présente  le  rap- 
port. La  discussion  est  ouverte.  Le  sénat 
entend  MM.  de  Cartier  d'Yves,  Snoy,  de 
Rodes,  d'Arschot,  Coghen,  m.  f.,  Blolley, 
F.  de  Robiano,  de  Rouillé,  de  Sécus,  de 
Mooreghcm  iils,  Beyts,  de  Pélichy,  de  Guch- 
teneere,  Lefebvre  ;  la  loi  est  adoptée  à  l'unani- 
mité. —  21.  M.  de  Cartier  d'Yves  demande 
que  le  sénat  nomme  une  commission  chargée 
d'examiner  une  proposition  qu'il  a  faite  rela- 
tive, aux  bons  des  los-renten.  Le  sénat  décide 
que  la  proposition  sera  déposée  au  greffe 
jusqu'après  l'examen  du  traité  proposé  par  la 
conférence  de  Londres. 

12  novembre.  Communication  des  lois  de 
crédits  provisoires  et  renvoi  à  une  commis- 
sion. —  li.  Rapport  de  M.  Vilain  XIIII. 
Discours  de  MM.  Beyts,  Raikcm,  m.  ,/'., 
d'Arschot,  de  Sécus,  de  Rodes.  Les  projets 
sont  adoptés.  —  15.  Adoption  d'un  crédit  au 
ministère  des  finances. 

1er  décembre.  Rapport  de  M.  Vilain  XIIII 
sur  les  crédits  au  ministre  de  la  guerre. 
Discours  de  MM.  de  Pélichy,  Ch.  de  Brouc- 
kere,  m.  </.,  de  Sécus,  de  Mooreghem  (ils, 
d'Arschot,  de  Rodes,  Vilain  XIIII,  de  Bouille. 


—  M.  Van  den  Steen  propose  d'insérer  au 
procès-verbal  que  le  sénat  n'accorde  les 
crédits  à  une  époque  aussi  avancée  qu'à  rai- 
son de  la  gravité  des  circonstances.  M.  Beyts 
propose  d'insérer  le  rapport  au  procès-ver- 
bal. Aucune  de  ces  propositions  n'est  adop- 
tée, et  le  crédit  est  voté  par  59  voix  contre 
une.  —  15.  M.  Vilain  XIIII,  au  nom  de  la 
commission,  conclut  à  l'adoption  du  projet 
d'emprunt  de  48  millions.  Après  avoir  en- 
tendu MM.  de  Sécus,  de  Rodes,  Beyts,  le 
sénat  adopte  le  projet  à  l'unanimité. — 24.  Le 
sénat  vote,  à  l'unanimité,  la  loi  relative  à 
l'échange  des  récépissés  de  l'emprunt. 

GUERRE. 

19  septembre.  Le  sénat  adopte,  par  22  voix 
contre  5,  le  projet  de  loi  relatif  au  rappel 
des  miliciens  de  la  classe  de  1826.  —  L'as- 
semblée renvoie  à  la  commission  les  autres 
projets  militaires  proposés  par  le  gouverne- 
ment. —  20.  Le  sénat  adopte,  à  l'unanimité, 
le  projet  relatif  à  l'admission  des  officiers 
étrangers  dans  l'armée.  Il  adopte  également, 
a  l'unanimité,  le  projet  relatif  au  droit  de  dé- 
missionner les  officiers  qui  se  conduiront 
«  d'une  manière  crapuleuse  ».  La  commission 
propose  de  remplacer  ces  mots  par  ceux-ci  : 
d'une  manière  indigne  de  leur  grade.  Cet  amen- 
dement est  rejeté.  Le  projet  de  crédit  de 
10  millions  est  également  adopté  à  l'unani- 
mité, après  la  promesse  faite  par  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  d'introduire  des  réformes 
«  dans  le  luxe  des  officiers  ».  M.  Van  Hoo- 
brouck  de  Mooreghem  fils  demande  un  congé 
à  cause  de  ses  fonctions  de  chef  de  légion  de 
la  garde  civique  du  premier  ban.  M.  de 
Rouillé  s'oppose  à  cette  demande,  disant  qu'il 
se  trouve  dans  le  même  cas,  et  que  l'on  arri- 
verait à  dégarnir  le  sénat.  Le  congé  est  re- 
fusé. —  21.  Le  sénat  discute  le  projet  de  loi 
relatif  aux  remplaçants  de  la  classe  de  1826. 
M.  d'Ansembourg  donne  lecture  du  rapport. 
Celui-ci  conclut  à  ce  que  les  remplacés  soient 
libérés  même  dans  le  cas  où  les  infirmités 
des  remplaçants  n'auront  pas  été  contractées 
sous  les  drapeaux.  Cet  amendement  est 
adopté.  —  Le  sénat  adopte  également  un 
amendement  de  M.  de  Mooreghem  fils,  por- 
tant que,  seront  dispensés  du  service  les 
remplaçants  mariés  et  ceux  dont  les  bans  de 
mariage  auront  été  publiés  avant  le  21  du 
présent  mois,  pourvu  toutefois  que  le  mariage 
ait  lieu  dans  le  délai  de  50  jours  à  partir  de 
la  dernière  publication.  —  Après  le  vote 
d'un  article  additionnel  portant  que  les  rem- 
plaçants dont  les  remplacés  se  trouvent  encore 
dans  les  cadres  de  l'armée  hollandaise,  se- 
ront ('gaiement  exempts  de  rappel,  le  projet 
de  loi  est  adopté  par  25  voix  contre  6.  — 
28.  Le  sénat  adopte,  par  27  voix  contre  2,  le 
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projet  de  loi  relatif  à  l'occupation  éventuelle 
du  territoire  par  des  troupes  étrangères. 
Prennent  part  au  débat  MM.  Beyts,  de  Ro- 
biano,  de  Houille,  d'Arschot,  de  Sécus,  de 
Loë,  d'Ansembourg.  M.  Yan  den  Steen  pro- 
pose un  projet  de  loi  sur  les  miliciens  de  1826. 
—  Renvoi  à  une  commission.  —  29.  Le  pro- 
jet de  loi  est  adopté  par  2i  voix  contre  5.  Il 
consiste  à  étendre  aux  miliciens  non  rem- 
placés de  la  classe  de  1820  l'exemption  ac- 
cordée aux  remplaçants  de  miliciens.  M.  Biol- 
ley  fait  rapport  sur  le  projet  relatif  à 
l'habillement  des  gardes  civiques,  et  conclut 
au  rejet.  —  50.  MM.  de  Rouillé,  Yilain  XIII I, 
E.  de  Mooreghem,  d'Ansembourg  combattent 
le  projet  de  loi.  Le  ministre  de  la  guerre  le 
défend,  il  est  rejeté  par  22  voix  contre  7.  Le 
sénat  est  d'avis  que  le  gouvernement  doit 
faire  les  avances  aux  communes.  M.  de  Péli- 
chy  présente  un  nouveau  projet.  —  Il  le  retire, 
sur  les  observations  de  MM.  Thorn  et  Yi- 
lain X1III,  qui  disent  que  ce  projet  entraîne 
une  dépense  dont  le  sénat  n'a  pas  le  droit  de 
prendre  l'initiative. 

5  octobre.  Le  sénat  s'occupe  de  nouveau  du 
projet  relatif  au  rappel  de  la  classe  de  milice 
de  182C.  Après  quelques  observations  de 
MM.  Beyts,  Yilain  XII11,  Thorn,  De  Gorge- 
Legrand,  de  Lo6,  il  est  adopté  par  25  voix 
contre  2. — -4.  M.  Vilain  XIIII  propose  d'appli- 
quer aux  substituants  les  mesures  d'exemption 
votées  pour  les  remplaçants  de  la  classe  de 
1826.  Renvoi  à  une  commission. — 5.  M.  Yan- 
den  Steen  fait  rapport  sur  cette  proposition, 
qui  est  adoptée  par  25  voix  contre  5. 

8  décembre.  M.  de  Rouillé  fait  rapport  sur 
le  projet  qui  donne  au  Roi  la  faculté  de  sus- 
pendre la  prohibition  d'exporter  les  armes 
de  guerre  vers  les  pays  qui  ne  sont  pas  en 
état  d'hostilité  avec  la  Belgique.  Un  débat 
s'engage  sur  la  constitutionnalité  du  projet. 
MM.  d'Arschot,  Beyts,  de  Rodes,  de  Sécus, 
De  Gorge-Legrand,  les  ministres  de  la  justice 
et  de  la  guerre  y  prennent  part.  Il  est  en- 
tendu qu'aux  termes  de  la  constitution,  le 
Roi  ne  peut  agir  qu'avec  le  contre-seing  mi- 
nistériel. —  9.  M.  De  Gorge-Legrand  pro- 
pose de  supprimer  l'article  2,  qui  autorise  le 
Roi  à  rétablir  la  prohibition  en  cas  de  néces- 
sité. Après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  de  Sécus,  d'Arschot,  Thorn,  de  Rouillé, 
le  ministre  de  la  justice,  l'amendement  est 
rejeté.  Le  sénat  adopte,  par  15  voix  contre  14, 
un  amendement  proposé  par  la  commission 
afin  de  faire  droit  à  tous  les  scrupules  consti- 
tutionnels. —  10.  Le  sénat  adopte  le  projet 
amendé  par  15  voix  contre  1  i.  —  50.  M.  de 
Sécus  demande  que  le  gouvernement  soit 
autorisé  à  appeler  les  Français  sur  notre  ter- 
ritoire. M.  Yilain  XIIII  dit  que  cette  autori- 
sation a  été  accordée  il  y  a  trois  mois,  jusqu'à 


la  paix.  — M.  Yan  den  Hcckc  engage  le  gou- 
vernement à  envoyer  des  instructeurs  et'  des 
fusils  dans  les  communes  où  la  garde  civique 
n'est  pas  encore  organisée. 

29  mai.  Le  sénat  reçoit  communication 
du  projet  de  crédit  de  2,588,000  florins  au 
département  de  la  guerre.  Il  prononce  l'ur- 
gence. —  50.  M.  le  général  Evain,  m.  g., 
remercie  le  sénat  du  témoignage  de  confiance 
qui  lui  est  donné.  MM.  de  Rouillé,  de  Baillet, 
de  Sécus,  déclarent  qu'ils  voteront  la  loi. 
M.  Lefebvre-Meurct  ajoute  qu'il  considère 
la  guerre  comme  inévitable.  La  loi  est  adoptée 
à  l'unanimité. 

HYPOTHÈQUES. 

27  février.  M.  de  Sécus  communique  une 
note  qu'il  a  rédigée  sur  la  question  de  savoir 
s'il  est  nécessaire  ou  non  de  renouveler  les 
inscriptions  hypothécaires. 

IMPOTS. 

22  novembre.  Communication  de  la  propo- 
sition de  loi  de  M.  Destouvelles,  votée  par  la 
chambre  des  représentants,  et  suspendant  le 
recouvrement  de  l'impôt  dans  les  parties  cé- 
dées du  Luxembourg  et  du  Limbourg.  — 
—  Adopté  à  l'unanimité. 

7  mars.  Le  sénat  discute  d'urgence  le  pro- 
jet de  loi  sur  les  barrières.  M.  de  Rodes  est 
favorable  au  projet.  M.  Lefebvre-Meuret  le 
rejette  afin  de  forcer  le  gouvernement  à  pro- 
poser une  réforme  du  système  hollandais.  11 
voudrait  voir  remplacer  l'impôt  des  barrières 
par  d'autres  impôts.  M.  d'Arschot  :  «  Par 
l'impôt  du  sel,  comme  en  France  ?  » — M.  Co- 
ghen,  m.  f.,  dit  que  l'impôt  des  barrières  est 
un  impôt  facile  à  percevoir  et  peu  onéreux. 
Le  projet  est  adopté  par  25  voix  contre  une. 

JURY. 

1er  mars.  Le  sénat  adopte  à  l'unanimité  la 
proposition  de  M.  Devaux. 

JUSTICE. 

1er  octobre.  Adoption  à  l'unanimité  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  l'exportation  des  bois.  — 
0.  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  dé- 
pôt des  armes  de  guerre.  M.  Massez  fait  le 
rapport,  et  conclut  au  vote  du  projet,  avec  un 
amendement  qui  en  adoucit  la  forme.  Après 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Raikem, 
m.  j.,  Beyts,  de  Rodes  et  d'Arschot,  le  projet 
est  adopté  par  19  voix  contre  11. 

6  juillet.  M.  de  Rasse,  r.  c,  conclut  à 
l'adoption  du  projet  de  loi  sur  l'organisation 
judiciaire.  —  M.  de  Sécus  prononce  un  dis- 
cours à  l'appui  du  projet.  —  7.  M.  de  Rasse 
présente  un  exposé  de  la  loi,  qu'il  approuve 
malgré  ses  imperfections,  et  déclare  qu'il  ne 
l'aurait  pas  votée  si  elle  n'avait  accordé  la 
première  nomination  des  membres  des  coins 
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et  tribunaux  au  chef  do  l'Etat.  Le  Congrès 
n'a  jamais  pensé  que  les  nominations  faitos 
par  le  gouvernement  provisoire  pussent  avoir 
le  caractère  d'irrévocabilité  et  d'inamovibi- 
lité. Le  sénat  ordonne  le  dépôt  sur  le  bureau 
d'un  mémoire  du  tribunal  de  Namur,  qui 
juge  inutile  de  déléguer  un  conseiller  de  cour 
d'appel  pour  présider  les  assises.  —  8  Dis- 
cussion du  projet.  MM.  Vanden  Steen  et  Snôy 
proposent  d'établir  la  cour  de  cassation  à 
Malines.  Rejeté  par  15  voix  contre  14.  MM.  de 
Séeus  et  E.  de  Robiano  regrettent  qu'on  ait 
réduit  le  nombre  des  conseillers  à  la  cour  de 
cassation.  M.  Vanden  Steen  propose  le  ré- 
tablissement de  la  chambre  des  requêtes. 
MM.  de  Sécus  et  de  Rodes  combattent  la  pro- 
position, qui  est  rejetée.  A  propos  des  avocats 
à  la  cour  de  cassation,  M.  de  Rasse  soutient 
que  les  avoués  sont  absolument  inutiles,  et 
MM.  Vilain  XIIII  etSnoy  demandent  qu'il  soit 
bien  entendu  que  tout  individu  aura  le  droit 
de  plaider  sa  propre  cause.  MM.  d'Arschot  et 
Vilain  XIIII  regrettent  que  le  nombre  des 
membres  de  la  cour  de  Gand  soit  inférieur  à 
celui  des  autres  cours.  Tous  les  articles  du 
projet  sont  adoptés  et  l'ensemble  voté  par 
29  voix  contre  une.  —  12.  M.  de  Pélichy 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  traitements  de  l'ordre  judiciaire.  La  com- 
mission propose  d'augmenter  les  traitements 
des  membres  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 
de  diminuer  celui  des  greffiers  de  la  cour  de 
cassation,  et  d'adopter  pour  le  reste  le  projet 
de  loi.  M.  De  Gorge-Legrand  propose  par 
amendement  de  maintenir  provisoirement  les 
traitements  au  taux  actuel,  et  de  réduire  ceux 
des  membres  de  la  cour  de  cassation.  Il  in- 
voque à  l'appui  de  son  amendement  l'état  des 
finances.  M.  Vilain  XIIII  demande  au  ministre 
un  tableau  des  augmentations  proposées. 
M.  Raikem,  ni.  j.,  répond  que  le  projet  du 
gouvernement  présenté  à  la  chambre  com- 
portait une  augmentation  de  597,000  francs 
sur  le  B.  Les  amendements  de  la  chambre 
y  ont  ajouté  180,000  francs.  —  M.  d'Ar- 
schot dit  que  c'est  là  une  nécessité  «à  laquelle 
il  est  impossible  de  se  soustraire.  M.  de 
liasse  fait  observer  que  l'augmentation  pro- 
vient surtout  de  l'établissement  de  la  cour 
de  cassation  et  de  la  création  d'une  5°  cour 
d'appel  h  Gand.  D'après  M.  E.  de  Robiano 
c'est  «  un  scandale  de  voir  l'ordre  judiciaire 
seuj  se  composer  un  splendide  festin  »  quand 
on  a  réduit  les  traitements  de  tous  les  fonc- 
tionnaires. —  M.  d'Ansembourg  trouve  in- 
juste (juc  l'on  accorde  aux  membres  de  la  cour 
de  cassation  leur  traitement  à  partir  du  jour 
de  leur  installation,  alors  que  pour  tous  les 
autres  magistrats  on  en  ajourne  la  jouissance 
au  1er  janvier  18~>i.  M.  F.  de  Robiano  pro- 
pose d'ajourner  l'augmentation  des  traitements 


jusqu'à  des  circonstances  plus  favorables. 
M.  Vilain  XIIII  partage  cette  opinion.  M.  Rai- 
kem, m.j.,  fait  observer  que  la  constitution 
prescrit  la  création  de  la  cour  de  cassation. 
Elle  est  établie;  il  faut  donc  bien  fixer  les 
traitements  de  ses  membres.  —  13.  M.  De 
Gorge-Legrand  persiste  dans  ses  proposi- 
tions de  réduction.  MM.  de  Sécus  et  d'Ar- 
schot, pénétrés  de  la  dignité  de  l'ordre  judi- 
ciaire, voteront  les  traitements  de  la  cour 
de  cassation  tels  que  les  propose  le  gouver- 
nement. M.  Snoy  recule  devant  les  dangers 
de  la  situation  financière.  M.  Vilain  XIIII 
votera  les  traitements  de  la  cour  de  cassa- 
tion tels  que  les  propose  M.  De  Gorge-Le- 
grand, les  trouvant  suffisants.  M.  E.  de  Robiano 
fait  la  même  déclaration.  M.  de  Rasse  pré- 
vient que  l'on  va  bouleverser  l'économie  de  la 
loi.  M.  de  Muelenaere,  m.  a.,  défend  le  projet 
du  gouvernement.  M.  de  Rodes  ne  veut  pas 
voir  les  traitements  de  l'ordre  judiciaire  mis 
au  rabais.  11  votera  le  chiffre  qui  conciliera 
l'intérêt  de  l'ordre  judiciaire  et  celui  de 
l'Etat.  —  M.  de  Baillet  pense  qu'on  ne  sau- 
rait trop  élever  le  prestige  de  la  justice. 
M.  F.  de  Robiano  dit  que  le  traitement  ne 
fait  pas  le  prestige.  M.  Vanden  Steen  dit 
qu'avec  ce  système  d'économie  le  recrute- 
ment de  l'ordre  judiciaire  deviendra  impos- 
sible. M.  F.  de  Robiano  ne  sait  pas  pourquoi 
on  fait  plus  pour  les  magistrats  que  pour  les 
autres  fonctionnaires.  M.  d'Ansembourg 
s'étonne  de  voir  ravaler  la  magistrature. 
M.  de  Muelenaere,  m.  a.,  engage  le  sénat  à 
voter  la  loi  pour  qu'elle  ne  doive  pas  retour- 
ner à  la  chambre  des  représentants.  .M.  d'An- 
sembourg s'étonne  de  ce  langage  qui  tendrait 
à  annihiler  le  rôle  du  sénat.  M.  de  Muele- 
naere, m.  a.,  a  voulu  prier  le  sénat  de  voter 
la  loi,  parce  que  la  chambre  était  fatiguée  et 
désirait  terminer  ses  travaux.  M.  F.  de  Ro- 
biano propose  de  décider  que  la  présente  loi 
sera  revisée  avant  le  1er  janvier  1834.  Cette 
proposition  est  adoptée  à  l'unanimité.  Les 
amendements  de  M.  De  Gorge-Legrand  sont 
rejetés  en  ce  qui  concerne  la  cour  de  cassa- 
tion. A  propos  des  cours  d'appel,  quand  on 
passe  au  vote,  il  se  trouve  que,  par  erreur, 
on  a  rejeté  tous  les  chiffres  proposés.  M.  Vi- 
lain XIIII  formule  un  nouvel  article,  aux 
termes  duquel  il  n'est  rien  innové  aux  trai 
tements  des  membres  des  cours  d'appel,  à 
l'exception  de  ceux  des  premiers  présidents 
et  des  procureurs  généraux,  ni  aux  traite- 
ments des  magistrats  de  ire  instance  et  de 
simple  police,  sauf  que  le  traitement  du  pro- 
cureur du  roi  ne  pourra  excéder  celui  des 
présidents  des  tribunaux.  Cet  amendement 
est  renvoyé  à  la  commission.  —  11.  M.  de 
Pélichy,  r.  c,  conclut  à  son  rejet.  M.  Snoy 
croit  que  l'adoption  de  la  loi  serait  un  danger 
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dans  Les  circonstances  difficiles  où  se  trouve  le 
pays.  M.  Vilain  XIIII  défend  son  amende- 
ment, qui  est  combattu  par  MM.  de  Sécus,  de 
Quarré,  de  Maillet,  d'Arschot.  L'amende- 
ment est  néanmoins  adopté,  avec  un  §  addi- 
tionel  de  M.  de  Rodes,  disant  que  les  traite- 
ments des  membres  de  la  cour  d'appel  de 
Gand  seront  les  mêmes  que  ceux  des  mem- 
bres de  la  cour  de  Liège.  —  Le  projet  est 
adopté  par  27  voix  contre  4  et  renvoyé  à  la 
chambre  des  représentants.  —  47.  Le  sénat 
reçoit  communication  du  projet  de  loi  sur  les 
traitements  des  membres  de  l'ordre  judiciaire 
amendé  de  nouveau  par  la  chambre  des  re- 
présentants. La  séance  est  suspendue  pendant 
une  demi-heure.  M.  Vilain  XIIII  propose  de 
rétablir  dans  le  projet,  son  amendement  aux 
termes  duquel  il  devait  y  avoir  révision  avant 
le  1er  janvier  1854.  Cette  proposition  est  re- 
jetée après  des  observations  de  MM.  de  Sécus 
et  de  Muelenaere,  m.  a.  M.  de  Sécus  a  con- 
fiance dans  la  promesse  du  gouvernement  de 
donner  aux  magistrats,  dans  un  moment  plus 
propice ,  la  position  que  réclame  la  bonne 
administration  de  la  justice.  M.  de  Rodes  dit 
qu'il  faut  entre  les  chambres  une  heureuse  ri- 
valité, mais  des  concessions  mutuelles  pour  le 
bien  du  pays.  M.  H.  de  Mérode  s'exprime 
dans  le  même  sens.  —  Le  projet  est  adopté 
par  22  voix  contre  4. 

LISTE  CIVILE. 

28  février.  M.  Lefebvre-Meuret  propose  de 
réduire  la  liste  civile  à  960,000  francs  par  an 
et  d'ajouter  100,000  francs  pour  chaque  en- 
fant qui  naîtrait  du  mariage  du  Roi.  Cette 
proposition  est  rejetée,  ainsi  qu'une  autre  de 
M.  F.  de  Robiano  tendant  à  ne  voter  la  liste 
civile  que  temporairement  et  sans  condition. 
Le  projet  du  gouvernement  est  voté  par 
50  voix  contre  2. 

MILICE. 

24  décembre.  Le  sénat  vote  d'urgence  la  loi 
sur  les  conseils  de  milice. 

MINES. 

25  mai.  M.  De  Gorge-Legrand,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  mines. — M.  De  Gorge-Legrand  est  d'avis 
que  la  présentation  d'une  loi  tendante  à  créer 
un  conseil  des  mines  prouve  l'utilité  qu'il  y 
aurait  à  rétablir  un  conseil  d'Etat.  —  M.  de 
Rodes  parle  dans  le  même  sens.  M.  de  Sécus 
admet  un  conseil  d'Etat,  à  la  condition  qu'il 
ne  devienne  pas  un  quatrième  pouvoir  dans 
l'Etat.  — Pour  ce  qui  concerne  le  conseil  des 
mines,  il  est  d'avis  qu'il  devrait  consulter 
l'autorité  provinciale.  M.  de  Pélichy  espère 
qu'on  se  conformera  en  tous  points  à  la  loi 
de  1810.  M.  Vilain  XIIII  est  également  par- 
tisan d'un  conseil  d'Etat.   Il  voudrait  que 


dans  le  conseil  des  mines  la  propriété  fon- 
cière fût  représentée.  M.  Lefebvre  partage 
cet  avis  et  voudrait  que  le  conseil  des  mines 
fût  nommé  par  la  législature.  "M.  de  ïheux, 
m.  t.,  ne  croit  pas  que  le  conseil  d'Etat  soit 
très  nécessaire  en  ce  qui  concerne  les  mines, 
car  c'est  sous  le  régime  du  conseil  d'Etat 
qu'ont  eu  lieu  toutes  les  plaintes  qui  se  sont 
élevées  contre  la  loi  de  1810.  M.  Vilain  XIIII 
propose  de  n'établir  le  conseil  des  mines  que 
jusqu'au  1er  janvier  1854.  M.  Lefebvre  de- 
mande que  ses  pouvoirs  expirent  au  1er  jan- 
vier 1855,  et  que  deux  de  ses  membres  soient 
des  propriétaires  payant  au  moins  1,000  flo- 
rins d'impôt  foncier.  M.  de  Rare  de  Comogne 
demande  qu'on  y  fasse  entrer  deux  membres 
du  conseil  provincial  dans  le  lieu  où  siégera 
la  commission.  M.  de  Quarré  est  d'avis  de 
dire  que  la  loi  cessera  ses  effets  le  1er  jan- 
vier 1854  au  plus  tard.  —  25.  M.  De  Gorge- 
Legrand,  r.  c.,  propose  d'adopter  l'amende- 
ment de  M.  Vilain  XIIII,  de  décider  que  les 
séances  du  conseil  seront  publiques  et  d'émet- 
tre le  vœu  que  la  loi  soit  exécutée  comme  en 
France,  où  les  droits  des  propriétaires  du  sol 
sont  respectés.  L'amendement  de  M.  Vi- 
lain XIIII  est  adopté.  Après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Vilain  XIIII,  de  Rare,  de 
liasse,  de  Quarré  et  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, l'amendement  de  M.  de  Rare  de  Co- 
mogne est  rejeté.  M.  Lefebvre  déclare  qu'il 
ne  votera  la  loi  qu'à  la  condition  que  le  pou- 
voir législatif  participe  à  la  nomination  des 
membres  de  la  commission.  M.  d'Arschot 
voudrait  la  révision  immédiate  de  la  loi 
de  1810.  M.  De  Gorge-Legrand,  r.  c.,  retire 
l'amendement  relatif  à  la  publicité  des  séan- 
ces. Les  articles  du  projet  de  loi  sont  adoptés, 
— 26.  M.  Lefebvre  déclare  qu'il  votera  contre 
la  loi,  qui  donne  au  gouvernement  des  pou- 
voirs exorbitants.  L'ensemble  du  projet  de 
loi  est  rejeté  par  17  voix  contre  9  et  une  abs- 
tention. —  M.  De  Gorge-Legrand  présente 
une  proposition  de  loi  tendante  à  conférer  au 
gouvernement,  jusqu'au  1er  janvier  1854,  les 
attributions  du  conseil  d'Etat  en  matière  de 
mines.  M.  Lefebvre  propose  de  faire  intervenir 
le  pouvoir  législatif  chaque  fois  qu'il  s'agira 
d'une  demande  en  maintenue  de  concession. 
M.  de  Rare  de  Comogne  propose  de  conférer 
les  attributions  du  conseil  d'Etat  à  une  com- 
mission de  cinq  jurisconsultes  et  de  deux  in- 
génieurs. 

4  juin.  Le  sénat  vote  par  22  voix  contre  4 
le  projet  de  M.  de  Rare  de  Comogne,  après 
avoir  rejeté  la  proposition  de  M.  Lefebvre. 

MONNAIES. 

28  mai.  M.  H.  de  Mérode  regrette  qu'on 
veuille  supprimer  les  armes  du  royaume  sur 
les  monnaies.  MM.  de  Sécus  et  de  Rodes 
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voudraient  voir  créer  une  monnaie  de  billon. 
M.  Vilain  Xllll  se  félicite  d'avoir  vu  suppri- 
mer la  peine  de  mort  pour  les  faux  mon- 
nayeurs.  M.  de  Rouillé  voudrait  voir  créer 
des  pièces  de  1/i  de  franc.  M.  Coghen, 
m.  /".,  croit  que  la  pièce  de  cuivre  de  10  cen- 
times suffira  aux  transactions  journalières. 
M.  De  Gorge-Legrand  propose  de  créer  des 
pièces  de  75  centimes.  —  29.  Le  sénat, 
après  avoir  entendu  MM.  F.  de  Robiano,  de 
Rouillé,  Deman  d'Hobruge,  de  Sécus,  Vi- 
lain XI1II,  de  Rodes,  de  Quarré,  E.  de  Ro- 
biano et  Lefebvre-Meuret,  adopte  l'amende- 
ment qui  tend  à  créer  des  pièces  de  1/i  de 
franc.  Le  sénat  rejette  par  17  voix  contre  15 
un  amendement  de  M.  H.  deMérode  tendant  à 
faire  graver  sur  toutes  les  monnaies  les 
armes  du  royaume.  M.  Coghen,  m.  f.,  déclare 
qu'il  sera  donné  des  ordres  pour  faire  ajouter 
le  chiffre  Ier  au  nom  du  roi  Léopold  sur 
les  monnaies.  M.  de  Rasse  est  d'avis  qu'il  n'y 
a  pas  lieu.de  supprimer  la  peine  de  mort 
pour  les  grands  criminels  ;  il  pense  qu'on  au- 
rait dû  la  maintenir  pour  les  auteurs  de 
fraudes  sur  les  titres  des  échantillons,  à  cause 
de  la  perturbation  qu'ils  jettent  dans  les  re- 
lations sociales.  M.  de  Guchteneere  propose 
d'ajourner  la  modification  des  peines  jusqu'à 
la  révision  du  code  pénal.  Cette  proposition 
n'est  pas  adoptée.  —  50.  La  loi  est  adoptée 
à  l'unanimité. 

NATURALISATION. 

26  avril  M.  Raikem,  m.  j.,  présente  un 
projet  de  loi  qui  tend  à  accorder  la  grande 
naturalisation  au  général  baron  Evain,  lieu- 
tenant général  au  service  de  S.  M.  le  roi  des 
Français  ;  il  demande  que  ce  projet  soit  dis- 
cuté avant  le  10  mai,  jour  de  la  rentrée  de  la 
chambre  des  représentants.  —  28.  M.  de 
Rasse,  r.  c,  propose  l'adoption  du  projet.  — 
50.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

ORDRE  DE  LÉOPOLD. 

1  juillet.  M.  H.  de  Mérode  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  création 
d'un  ordre  national  etconclut  à  l'adoption.— 
8.  MM.  de  Raillet,  d'Arschot  et  de  Rasse  sou- 
tiennent le  projet  de  loi  qu'ils  considèrent 
comme  n'ayant  rien  d'inconstitutionnel.  M.  de 
Rodes  espère  que  le  gouvernement  usera  so- 
brement du  droit  de  conférer  des  décorations. 
-  !).  De  Gorge-Legrand  eût  préféré  Y  ordre 
de  l'Union  à  Y  ordre  de  Léopold.  M.  Lefebvre- 
Meuret  trouve  le  projet  inconstitutionnel. 
Après  quelques  observations  de  MM.  d'Ar- 
schot, IL  de  Mérode  et  de  Robiano,  le  pro- 
jet est  adopté  par  52  voix  contre  2. 

PÉTITIONS. 

20  septembre .  Le  sénat  décide  qu'il  nom- 
mera un  comité  de  pétitions. 


51  octobre.  11  est  donné  lecture  par  M.  de 
Rodes  d'une  pétition  d'un  habitant  de  Gand 
qui  propose  un  nouveau  système  d'impôts. 
Renvoyé  comme  renseignement  au  ministre 
des  finances. 

POLITIQUE  INTÉRIEURE. 

50  novembre.  Lecture  d'un  message  annon- 
çant que  M.  de  Theux  est  nommé  ministre  de 
l'intérieur  ad  intérim. 

9  décembre.  Lecture  d'une  lettre  du  minis- 
tre de  l'intérieur  annonçant  la  célébration 
d'un  Te  Deum  pour  le  16  décembre.  La  lettre 
ajoute  que  si  le  sénat  veut  se  rendre  en  corps 
à  la  cérémonie,  une  escorte  sera  mise  à  sa  dis- 
position. —  M.  Thorn  propose  qu'on  s'en- 
tende avec  l'autre  chambre.  M.  d'Arschot  est 
d'avis  de  faire  examiner  par  une  commission 
le  point  de  savoir  si  le  sénat  se  rendra  au 
Te  Deum.  M.  Vilain  XII1I  dit  qu'en  France 
les  chambres  tirent  au  sort  des  députations. 
M.  d'Arschot  annonce  que  le  Roi  sera  pré- 
sent à  la  cérémonie.  MM.  Reyts  et  Vilain  XIIII 
proposent  au  sénat  de  s'y  rendre  en  corps. 
La  proposition  de  M.  d'Arschot  est  adoptée. 
M.  Vilain  XIIII  fait  rapport  sur  cette  propo- 
position  et  conclut  au  tirage  au  sort  d'une 
députation  de  six  membres,  à  laquelle  se 
joindra  le  bureau.  M.  Reyts  demande  si  le 
Roi  assistera  à  la  cérémonie.  MM.  De  Gorge- 
Legrand  et  Reyts  craignent  qu'on  n'établisse 
un  mauvais  précédent.  Que  fera-t-on  si  les 
autres  cultes  invitent  le  sénat  à  leurs  céré- 
monies? La  question  reste  en  suspens,  et  il 
est  décidé  que  l'on  nommera  une  députation. 
—  50.  Lecture  d'une  lettre  annonçant  que 
M.  de  Theux  est  nommé  ministre  de  l'intérieur. 

26  mars.  Lecture  d'un  arrêté  royal  qui 
nomme  M.  Ch.  de  Rrouckere  commissaire 
royal  pour  défendre  le  budget  de  la  guerre. 

21  avril.  Lecture  d'un  arrêté  royal  qui 
nomme  MM.  Ch.  Faideret  Thiry  commissaires 
du  Roi,  à  l'effet  de  soutenir  le  budget  des 
finances. 

PRESSE. 

ii  juillet.  Le  projet  de  loi  prorogeant  le 
décret  du  20  juillet  1851  sur  la  presse  est 
adopté  à  l'unanimité. 

PUBLICATION  ET  PROMULGATION 
DES  LOIS. 

19  septembre.  Le  projet  voté  par  la  cham- 
bre est  adopté'  à  l'unanimité,  après  un  échange 
d'observations  entre  MM.  Reyts,  de  Sécus, 
d'Arschot  et  Raikem,  m.j. 

RÈGLEMENT. 

12  septembre.  M.  Vilain  Xllll  propose 
l'adoption  du  règlement  du  Congrès  pour  la 
nomination  «In  bureau.  Le  sénat  décide  que 
celui-ci  sera  nommé  pour  toute  la  session. 
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—  15.  MM.  Beyts,  Vilain  XHH,  d'Arschot, 
Biolley  et  de  Sécus  sont  nommés  mem- 
bres  do  la  commission  chargée  de  rédiger 
le  règlement.  —  15.  M.  Vilain  XI III  pro- 
pose la  nomination  d'un  greffier-archiviste. 

—  M.  Paul  Misson  est  élu  pour  remplir  ees 
fonctions.  —  21.  M.  Vilain  X11I1  fait  des 
observations  sur  le  procès-verbal  des  séan- 
ces, qui  lui  paraît  beaucoup  trop  longue- 
ment rédigé.  M.  Beyts  demande  qu'en  at- 
tendant le  vote  du  règlement,  il  soit  fait  une 
démarche  auprès  des  questeurs  de  la  chambre 
des  représentants,  pour  obtenir  d'eux  qu'un 
projet  de  loi,  imprimé  et  distribué  pour  cette 
chambre,  le  soit  également  pour  le  sénat.  — 
22.  M.  de  Rouillé  lit  un  rapport  sur  cet  objet, 
et  propose  également  que  les  deux  chambres 
soient  chauffées  à  frais  commun  par  le  même 
calorifère.  Après  quelques  observations  de 
MM.  Beyts  et  de  Sécus,  le  débat  est  ajourné  a 
la  prochaine  séance.  —  28.  M.  d'Arschot 
demande  qu'on  ne  désigne  plus  nominative- 
ment les  membres  dans  les  procès-verbaux. 
M.  de  Robiano  combat  cette  proposition,  qui 
n'est  pas  adoptée. 

5  octobre.  M.  Beyts  fait  rapport  sur  une 
partie  du  règlement.  —  4.  Le  sénat  en  vote 
le  deux  premiers  chapitres.  —  5.  Vote  des 
articles  12  à  27.  —  6.  Les  articles  27  à  55. 

—  7.  Vote  des  articles 56  tà56.  — 19.  Vote  de 
l'ensemble  du  règlement  par  26  voix  contre  7. 

7  mars.  Sur  la  proposition  de  M.  E.  de 
Robiano,  le  sénat  ajoute  à  son  règlement  un 
article  qui  oblige  les  sénateurs  élus  à  pro- 
duire leurs  titres  d'éligibilité. 

26-  mai.  M.  de  Quarré  proteste  contre  le 
nombre  des  congés  accordés.  Il  demande  que 
les  membres  qui  voudront  s'absenter  désormais 
déclarent  sur  l'honneur  que  leurs  motifs  sont 
véritables.  M.  Vilain  XIHI:  «  Il  faudrait  modi- 
fier le  règlement.  »  La  proposition  est  retirée. 

RECONNAISSANCE  DU  ROYAUME. 

21  novembre.  M.  de  Muelenaere,  m.  «.., 
donne  lecture  du  rapport  et  des  pièces  qu'il  a 
communiqués  à  la  chambre  dans  la  séance 
du  19. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

5  octobre.  Le  sénat  adopte  à  l'unanimité  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  réparation  des  digues 
de  l'Escaut. 

17  juillet.  M.  de  Quarré,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  conces- 
sions de  péages  et  conclut  à  l'adoption. 
M.  Lefebvre-Meuret  propose  l'ajournement  à 
la  prochaine  séance.  Sa  motion  n'est  pas  ap- 
puyée. Après  avoir  entendu  MM.  De  Gorge- 
Legrand,  Engler,  Vilain  XIHI,  de  Rodes  et 
De  Man  d'Hobruge,  le  sénat  adopte  les  articles, 
puis  l'ensemble  du  projet  de  loi.  Celui-ci  est 
voté  par  21  voix  contre  une. 


VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS. 

8  septembre.  M.  d'Arschot  demande  que  la 
prestation  du  serment  précède  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs.  —  Le  sénat  décide  qu'elle 
n'aura  lieu  qu'après  l'accomplissement  de 
cette  formalité.  —  10.  Un  long  débat  s'en- 
gage sur  l'admission  de  MM.  de  Sécus  père 
et  De  Gorge-Legrand,  à  cause  de  la  convo- 
cation tardive  des  électeurs  d'une  commune 
des  environs  de  Mons.  L'élection  est  validée. 
—  12.  Sur  la  proposition  de  M.  de  Stassart, 
le  sénat  annule  l'élection  de  M.  de  Quarré 
(Dînant),  à  cause  du  double  vote  émis  par  un 
électeur.  —  Il  annule  l'élection  de  M.  de 
Ridder(Ostende,Furnes  etDixmude),  nommé 
dans  un  ballottage,  la  majorité  ayant  été 
acquise  dans  le  premier  scrutin  à  M.  Èug.  Van 
Hoobrouck  de  Mooreghem  fils.  Celui-ci  est 
admis  à  la  place  de  M.  de  Ridder. 

22  octobre.  Sur  le  rapport  de  M.  de  Mérode, 
le  sénat  annule  l'élection  de  M.  de  Wa'uticr 
(Bastogne  et  Marche)  pour  défaut  de  convoca- 
tion des  électeurs.  M.  Thorn  explique  qu'on 
a  omis  d'ordonner  la  convocation  des  élec- 
teurs de  Marche. 

26  octobre.  M.  de  Mérode  fait  rapport  sur 
l'élection  de  M.  de  Quarré  (Luxembourg).  LTn 
débat  s'élève  a  ce  sujet,  l'élu  n'ayant  pas 
produit  la  preuve  qu'il  paye  le  cens  d'éligibi- 
lité. Sont  entendus  MM.  Beyts,  de  Rouillé, 
d'Ansembourg,  Vilain  XIHI,  le  président, 
d'Arschot.  M.  de  Quarré  est  admis.  — 
26.  M.  de  Quarré  fournit  la  preuve  qu'il  paye 
1,600  florins  de  contribution. 

50  novembre.  Le  sénat  décide  qu'un  séna- 
teur devra  toujours  produire  son  acte  de  nais- 
nance. 

VOLONTAIRES. 

21  mai.  M.  de  Rouillé  conclut  à  l'adoption 
du  projet  de  loi  allouant  60,000  florins  pour 
indemniser  les  anciens  officiers  des  corps 
francs,  et  les  volontaires  luxembourgeois  et 
limbourgeois.  —  22.  M.  Lefebvre  propose 
de  porter  l'allocation  à  70,000  florins.  Après 
un  débat  sur  la  valeur  du  mot  rëmunêratif, 
que  la  commission  propose  de  substituer  au 
mot  indemnité,  le  sénat  aborde  la  discussion 
du  fond.  M.  de  Mooreghem  père  appuie  le 
projet  de  loi  comme  l'exécution  d'un  tribut 
de  gratitude.  M.  de  Sécus  le  considère  comme 
une  transaction.  M.  de  Pélichy  voudrait  qu'on 
Inscrivît  dans  la  loi  le  mot  «  indemnité  défi- 
nitive ))  pour  prévenir  des  réclamations  ulté- 
rieures. Cet  amendement  est  rejeté  par  1 7  voix 
contre  16,  le  débat  suffisant  pour  établir 
l'intention  de  l'assemblée.  M.  Lefebvre-Meu- 
ret réduit  à  6,000  florins  sa  proposition 
d'augmentation.  Son  amendement  est  rejeté  et 
le  projet  voté  par  25  voix  contre  10. 
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LEFEBVRE-MEURET.  Traité  des  24 articles.  Adresse 
au  Roi  pour  protester  auprès  de  la  conférence  contre 
l'attitude  de  la  Hollande.  Ici.  contre  l'arrestation 
deM.  Thorn.  Pr.  d'Adresse  de  M.  de  Quarré.  In- 
terpellation à  propos  de  M.  Thorn.  Pr.  l'envoi  d'un 
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message  au  Roi.  V.  Aff.  étrangères. —  Distilleries. 
—Défend  la  liberté  de  renseignement.  Demande  la 
mise  en  adjudication  du  Journal  officiel.  V.  Bud- 
gets. —  Réclame  la  révision  de  la  législation  doua- 
nière. V.  Douanes.  -  Considère  la  guerre  comme 
inévitable.  V.  Guerre.  —  Barrières.  V.  Impôts. 
—  Propose  de  réduire  la  liste  civile.  V.  Liste 
civile.  —  V.  Monnaies.  —  V.  Ordre  de  Léopold.— 
Concessions  de  péages.  V.  Travaux  publics.  — 
Crédit  pour  les  volontaires  de  1830.  V.  Volon- 
taires. 

LÉGIONNAIRES.  Pr.  de  M.  de  Pélichy. 

LÉOPOLD  Ier.  Réponse  à  l'Adresse  du  sénat.  Im- 
pression   V.  Aff.  étrangères. 

LISTE  CIVILE.  V.  Liste  civile. 

LOË  (DE).  Traité  des  24  articles.  Arrestation  de 
M.  Thorn.  V.  Aff.  étrangères.  —  Traitement  des 
gouverneurs.  V.  Budgets.  —  Troupes  étrangères 
sur  le  territoire.  Rappel  des  miliciens  de  1826. 

LOIS  (Publication  et  promulgation  des).  V.  Publi- 
cation. 

LOS  RENTEN.  Pr.  de  M.  De  Cartier  d'Yves.  Dépôt 
au  greffe   V.  Finances. 

LUXEMBOURG  (Protestation  des  états  députés  du) 
contre  l'arrestation  de  M.  Thorn.  V.  Aff.  étran- 
gères. 

LUXEMBOURG  ET  LIMBOURG.  Suspension  du  recou- 
vrement de  l'impôt.  V.  Impôts. 
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MAN  (DE)  D'HOBRUGE  Traité  des  24  articles. 
V.  Aff.  étrangères.  —  Réclame  la  révision  des 
pensions.  Vote  contre  le  budget.  Traitement  du 
clergé.  V.  Budget.  —  Loi  sur  la  garde  civique. 
V.  Budgets  et  Garde  civique. — Pièce  de  1/4  de  franc. 
V.  Monnaies.— Concessions  de  péages.  V.  Travaux 
publics. 

MASSEZ,  r.  Emprunt  forcé.  V.  Finances,  r.  pr. 
de  loi  relatif  au  dépôt  des  armes  de  guerre. 

MÉAN  (DE).  Traité  des  24-  articles.  V.  Aff.  étran- 
gères. —  Votera  contre  les  budgets,  a  cause  de  la 
situation  financière.  Attaque  la  bureaucratie. 
V.  Budgets 

MÉRODE  (H.  DE).  Adresse.  Pr.  d'Adresse  de 
M.  de  Quarré.  V.  Aff.  étrangères.  —  Réserve. 
y.  Armée.  —  Désire  la  réforme  du  système  finan- 
cier. Traitement  du  clergé.  V.  Budgets.  —  Trai- 
tement des  magistrats,  V.  Justice.  —  V.  Mon- 
naies. —  r.  pr.  de  loi  sur  l'ordre  de  Léopold. 
V.  Ordre  de  Léopold. 

MILICIENS  de  1826.  V.  Guerre. 

MINES.  V.  ce  mot. 

MISSON  (PAUL).  Greffier  du  sénat.  V.  Règlement. 

MONÉTAIRE.  V.  Monnaies. 

MOOREGHEM  (VAN  H00BR0UCK  DE)  père.  Doyen 
d'âge.  Traité  des  24  ail  ides.  V.  Aff.  étrangères. 
—  Demande  la  révision  de  la  loi  sur  les  distilleries. 
V.  Budgets.  —  Cr.  pour  les  volontaires  de  (850. 
V.  Volontaires. 

MOOREGHEM  (VAN  H00BR0UCK  DE)  iils.  Arrestation 
de  M.  Thorn.  V.  Aff.  étrangères.  —  Demande  la 
révision  de  la  loi  sur  les  distilleries.  Etat-major  de 
la  -aide  civique.  V.  Budgets.  —  Emprunt  forcé. 
Cr.  guerre.  V.  Finances.  Demande  un  congé, 
qui  est  refusé.  Remplaçants  de  la  classe  de  1826. 
Habillement  de  la  garde  civique. 

MUELENAERE  (DE),  m.   a.    Armistice  avec  la  Hol- 


lande. Traité  des  24  articles.  Pr.  d'Adresse  de 
M,  Lefèvre-Meuret.  Arrestation  -de  M.  Thorn. 
Ajournement  de  ratification  du  traité  des  2-4  arti- 
cles. Attentat  contre  M.  Ch.  de  Brouckere.  Pro- 
chaine exécution  du  traité.  Communique  la  corres- 
pondance officielle  relative  a  l'affaire  de  M.  Thorn. 
V.  Aff.  étrangères.  —  Traitement  des  magistrats. 
V.  Justice.  —  Fait  connaître  les  pièces  impliquant 
la  reconnaissance  du  royaume.  V.  Reconnaissance 
du  royaume. 

NATURALISATION  (Grande)    du   général  Evain. 
V.  ^Naturalisation. 


OFFICIERS  étrangers.  V.  Guerre.  —  Démis- 
sions, id. 

ORDRE  DE  LÉOPOLD.  V.  ce  mot. 

ORGANISATION  JUDICIAIRE.  V.  Justice. 

OULTREMONT  (D').  Traité  des  24  articles.  V.  Aff. 
étrangères. 


PÉAGES.  V.  Travaux  publics. 

PEINE  DE  MORT.  V.  Monnaies. 

PÉLICHY  (DE).  Traité  des  24  articles.  V.  Aff. 
étrangères.  —  Pr.  un  crédit  pour  les  légionnaires. 
Pr.  relative  à  l'inspecteur  de  l'instruction  publique. 
Droit  d'enregistrement  des  établissements  de  bien- 
faisance. V.  Budgets.  —  Emprunt  forcé.  Cr.  guerre. 
y.  Finances.  —  Habillement  de  la  garde  civique. 
y.  Guerre  —  r.  pr.  traitements  de  l'ordre  judi- 
ciaire, y.  Justice.  —  VT.  Mines.  —  Cr.  pour  les 
volontaires  de  1830.  V.  Volontaires. 

PENSIONS  (Révision  des).  Réclamée  par  M.  de 
Man  d'Hobruge. 

PÉTITIONS  (Comité  des).  V.  ce  mot. 

PIÈCE  DE  1/4  DE  FRANC.  V.  Monnaies. 

PRESSE.  Prorogation  du  décret  du 20  juillet  1831 . 
y.  Presse. 

PROCÈS-VERBAUX  du  sénat,  V.  Règlement. 

PROMULGATION  des  lois.  V.  Publication. 

PUBLICATION  des  lois.  V.  Publication. 


QUARRÉ  (DE).  Arrestation  de  M.  Thorn.  Pr.  le 
vote  d'une  Adresse  au  Roi,  pour  assurer  S.  M  du 
concours  énergique  du  sénat,  r.  c.  Adresse,  y.  Aff. 
étrangères.  —  R.  B.  intérieur.  Traitements  des 
gouverneurs.  Critique  les  travaux  du  canal  de 
Charleroi.  Demande  la  réorganisation  des  univer- 
sités. Demande  la  révocation  de  l'inspecteur  de 
l'instruction  publique.  V7.  Budgets.  —  r.  sur  le 
pr.  de  loi  relatif  à  l'entrée  des  fers.  Transit  des 
sucres,  y.  Douanes.  Traitement  des  magistrats, 
y.  Justice.  —  y.  Mines.  —  V.  Monnaies.  —  Se 
plaint  du  trop  grand  nombre  de  congés.  V.  Règle- 
ment. —  r.  sur  la  pr.  de  concessions  de  péages, 
y.  Travaux  publics. 


rabbin  (Grand).  Traitement.  V.  Budgets. 
RAIKEM,  m.  j.   Pr.  de  M.  Pélichy  en  laveur  des 
légionnaires.  V.  Budgets.  —  Crédits  provisoires. 
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V.  Finances.  —  Exportation  des  amies.  V.  Guerre. 

—  Dépôts  d'armes.  Organisation  judiciaire.  Trai- 
tements des  magistrats.  V.  Justice.  —  Pr.  de  gr. 
naturalisation  du  général Evain.  V. Naturalisation. 

—  Y.  Publication  des  lois. 

RASSE  (DE),  r.  c.  Transit  des  grains  et  farines. 
V.  Douanes.  —  r.  pr.  d'organisation  judiciaire. 
Traitement  des  magistrats,  y.  Justice.  —  Y.  Mines. 

—  Peines  des  faux  monnayeurs.  V.  Monnaies.  — 
r.  gr.  naturalisation  du  général  Evain.  F.  Natura- 
lisation. V.  Ordre  de  Léopold. 

RATIFICATIONS  (Ajournement  des)  du  traité  des 
24  articles.  V.  Aff.  étrangères. 

RÈGLEMENT.  V.  ce  mot. 

REMPLAÇANTS  de  la  classe  de  1826   V.  Guerre. 

REPRÉSENTANTS   (Indemnité  des).    V.  Finances. 

RÉSERVE.  Y.  Armée. 

ROBIANO  (E.  DE).  Traité  des  24  articles.  Arresta- 
tion de  M.  Thorn.  Evacuation  de  la  citadelle  d'An- 
vers. Y.  Aff.  étrangères.  —  Réclame  la  révision 
des  impôts;  un  projet  de  loi  sur  l'instruction  pu- 
blique. Demande  la  révocation  de  l'inspecteur. 
Culte  réformé  Demande  que  chaque  B.  fasse  l'objet 
d'un  projet  de  loi  spécial.  V.  Budgets.  —  Troupes 
étrangères  sur  le  territoire.  V  Guerre.  —  Cour  de 
cassation.  Traitement  des  magistrats.  V.  Justice. 

—  Y.  Monnaies.  —  Production  des  pièces  consta- 
tant l'éligibilité  des  sénateurs.  V.  Règlement 

ROBIANO  (F.  DE).  Pr.  d'Adresse  de  M.  de  Quarré. 
Y.  Aff.  étrangères.  —  Réserve  Y.  Armée.  —  Re- 
commande l'académie  de  dessin  de  Bruxelles. 
Demande  que  la  dotation  du  culte  soit  invariable. 
Culte  réformé.  Y.  Budgets.  —  Emprunt  forcé. 
V.  Finances.  —  Traitement  des  magistrats.  Y.  Jus- 
tice. —  Pr.  de  voter  la  liste  civile  à  titre  tempo- 
raire. V.  Liste  civile.  —  V.  Monnaies.  —  V.  Ordre 
de  Leopold. 

RODES  (DE),  s.  Traité  des  24  articles.  Arrestation 
de  M.  Thorn.  Attentat  contre  M.  Ch.  de  Brou'c- 
kere.  Pr.  d'Adresse  de  M.  de  Quarré.  Y.  Aff.  étran- 
gères. —  Reserve.  Y.  Armée.  —  Traitement  des 
magistrats.  Question  sur  le  cadastre.  Observations 
sur  le  canal  de  Gand  à  Terneuzen.  V.  Budgets.  — 
Emprunt  forcé.  Cr.  provisoires.  Cr.  guerre.  V.  Fi- 
nances. -  Exportation  des  armes.  Y.  Guerre.  — 
Barrières.  V.  Impôts.  —  Dépôts  d'armes.  Y.  Jus- 
tice. —  Organisation  judiciaire.  Y.  Justice.  — 
Conseil  d'Etat.  Y.  Mines.  —  Billon.  Y.  Monnaies. 

—  Y.  Ordre  de  Léopold.  —  Concession  de  péages. 
Y.   Travaux  publics. 

ROUILLÉ  (DE).  Nommé  questeur.  V.  Bureau.  — 
Traité  des  2  i  articles.  Pr.  d'AdressedeM.  Lefebvre- 
Meuret.  Exécution  du  traité.  Conseille  de  se  pré- 
parer à  la  guerre.  Pr.  d'Adresse  de  M.  de  Quarré. 
Pr.  l'impression  de  la  réponse  du  Roi.  Y.  Aff. 
étrangères.  -  Y.  Budgets.  —  Emprunt  forcé. 
Cr.  guerre.  V*.  Finances.  —  S'oppose  à  une  de- 
mande de  congé  de  M.  Van  Hoobrouck  de  Moo- 
reghem  fils.  Troupes  étrangères  sur  le  territoire. 
Habillement  de  la  garde  civique,  r.  exportation 
des  armes.  Cr.  extraordinaire  pour  la  guerre. 
V.  Guerre.  —  Organisation  judiciaire.  Traitements 
des  magistrats.  Y.  Justice.  —  Pr.  de  créer  des 
pièces  de  1/4  de  fr.  V.  Monnaies. —  Impression  des 
documents  du  sénat.  V.  Règlement.  —  r.  c.  Cr. 
pour  les  volontaires  de  la  révolution.  V.  Volon- 
taires. 

ROYAUME  (Reconnaissance  du).  V.  ce  mot. 


SCHIERVEL  (DE).  Traité  des  2i  articles. 

SÉCUS  (DE).  Y.  Adresse.—  Traité  des  24  arti- 
cles. Pr.  d'Adresse  de  M.  Lefebvre-Meuret.  Arres- 
tation de  M.  Thorn.  Pr.  d'adresse  de  M.  de  Quarré 
V.  Aff.  étrangères  —  Réserve.  V.  Armée.  -  Cri- 
tique la  répartition  de  l'impôt  foncier.  Se  déclare 
hostile  à  lèconomanie.  Critique  la  réduction  des 
traitements  diplomatiques.  Défend  l'abonnement 
en  matière  de  distilleries.  Frais  d'administration 
des  provinces.  Traitement  du  cierge.  Demande  la 
réforme  de  l'instruction  publique.  V.  Budgets.  — 
Transit  des  sucres.  V*.  Douanes.  —  Emprunt 
forcé.  Cr.  guerre.  Cr.  provisoires.  Emprunt  de 
48  millions.  V.  Finances.  —  Troupes  étrangères 
sur  le  territoire.  Exportation  des  armes.  Demande 
que  le  gouvernement  soit  autorisé  à  appeler  les 
Français  sur  notre  territoire.  Cr.  extraordinaire 
pour  la  guerre.  V.  Guerre.  —  Renouvellement  des 
inscriptions  hypothécaires.  Y.  Hypothèques.  — 
Organisation  judiciaire.  V.  Justice.  —  Conseil 
d'État.  V:  Mines.  —  Billon.  V.  Monnaies.  — 
V.  Publication  des  lois.  —  Impression  des  docu- 
ments du  sénat.  V.  Règlement.  —  Crédit  pour  les 
volontaires  de  1830.  V.  Volontaires. 

SERMENT  des  agents  diplomatiques.  V.  Aff.  étran- 
gères. —  M.  des  sénateurs.  V.  Vérification  des 
pouvoirs. 

SNOY.  Réserve.  V.  Armée.  —  Attaque  l'inspec- 
teur de  l'instruction  publique.  V.  Budgets.  —  Em- 
prunt force.  V.  Finances.  —  Organisât,  judiciaire. 
V.  Justice. 

STASSART  (DE),  p.  arrestation  de  M.  Thorn. 
Lecture  de  deux  lettres  de  celui-ci.  Lecture  de  la 
réponse  du  Roi  à  l'Adresse  du  sénat. 

SUBSTITUANTS  de  la  classe  de  1826.  V.  Guerre. 


TE  DEUM.  V.  Politique  intérieure. 

THEUX  (DE),  m.  i.  ad  intérim.  Y.  Politique 
intérieure.  —  Culte  israélite.  Grand  rabbin. 
Y.  Budgets.  —  Loi  sur  la  garde  civique.  V.  Garde 
civique.  Y.  Mines. 

THIRY.  c.  r.  pour  défendre  le  budget  des  finances. 
Y.  Politique  intérieure. 

THORN.  Habillement  de  la  garde  civique.  Rappel 
de  la  classe  de  1826.  Exportation  des  armes. 
Y.  Guerre.  —  Te  Deuin.  V.  Politique  intérieure. 
—  Arrestation,  incidents.  V.  Aff.  étrangères. 

TRAITÉ  DES  24  ARTICLES.    Y.  Aff.  étrangères. 

TRAITEMENTS  des  magistrats.  V.  Justice. 


U 


UNIVERSITES, 
blique. 


Y.  Budgets.  —  Y.  Instruction  pu- 


VAN  DEN  HECKE.  Traité  des  24  articles.  Y.  Aff. 
étrangères  —  V.  Budgets.  —  Pr.  d'envoyer  des 
fusils  dans  les  campagnes. 

VAN  DEN  STEEN  DE  JEHAY.  Traité  des  24  articles. 
Y.  AIT.  étrangères.  —  Y.  Budgets.  —  Cr.  guerre 
V.   Finances.  —  Pr.   relative  aux  miliciens  de 
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18-26  r.  sur  la  pr.  de  M.  Vilain  XI11I,  relative  aux 
substituants.  V.  Guerre.  -  Organis.  judiciaire. 
y.  Justice. 

VANDER  STRAETEN.  Traité  des  24  articles. 

VAN  DE  WEYER.  c.  r.  Traité  des  24  articles. 
V.  AIT.  étrangères.  .  , 

VILAIN  Xllll.  ».  P-  V.  Adresse.  -  R.  Traite  des 
24  articles.  Pr.  d'Adresse  de  M.  de  Quarré.  V.  AU. 
étrangères.  —  r.  cr.  B.  intérieur,  voies  et 
moyens,  guerre,  finances.  Demande  une  université 
unique.  Y  Budgets.  -  Transit  des  sucres. 
V  Douanes.  —  r.  crédits  provisoires.  Cr.  guerre. 
r  emprunt  de  48  millions.  F.  Finances.  —Habil- 
lement de  la  garde  civique.  Rappel  des  miliciens  de 


1826  Pr  relative  aux  substituants.  Appel  des 
Français  sur  le  territoire.  V.  Guerre.  —  Organisa- 
tion judiciaire.  Traitement  des  magistrats.  V.  Jus- 
tice J_  conseil  d'Etat.  V.  Mines.  -  V.  Monnaies. 
—  Te  Deum.  V.  Politique  intérieure.  —  Pr.  de 
nommer  le  bureau  pour  toute  la  session;  de  nom- 
mer un  greffier  Fait  des  observations  sur  le  pro- 
cès-verbal. Congés.  V.  Règlement,  —  Concessions 
de  péages.  V.  Travaux  publics. 


w 


WALTER.   Inspecteur  de  l'instruction  publique. 
On  demande  sa  révocation.  V.  Budgets. 
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SESSION   LÉGISLATIVE   1832-1833. 


(13  NOVEMBRE  1832  AU  20  AVRIL  1833.) 
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La  session  est  ouverte  le  13  novembre,  les  deux  chambres  étant  réunies  sous  la  prési- 
dence de  M.  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem  père,  doyen  d'âge,  ayant  à  ses  côtés,  en  qualité  de 
secrétaires  provisoires,  MM.  Liedts  et  Henri  de  Brouckere. 

DISCOUBS  DU  TBONE. 

Messieurs, 

Les  quatre  mois  qui  se  sont  écoulés  depuis  la  clôture  de  la  dernière  session  ont  vu  s'accomplir  des 
faits  importants  pour  l'avenir  du  pays. 

La  Belgique  a  été  successivement  reconnue  par  les  Puissances  de  l'Europe,  et  le  pavillon  national  admis 
dans  la  plupart  des  ports  étrangers. 

Mon  union  avec  la  tille  ainée  du  roi  des  Français,  en  resserrant  nos  liens  avec  un  peuple  généreux,  est 
devenue  pour  moi  une  nouvelle  occasion  de  recevoir,  de  la  plupart  des  cours  de  l'Europe,  des  témoignages 
d'amitié  et  des  vœux  pour  l'affermissement  et  le  bien-être  du  nouvel  Etat  belge. 

Après  de  longs  délais,  moins  nuisibles  cependant  qu'on  ne  devait  le  craindre  aux  intérêts  du  pays,  le 
moment  est  enfin  arrivé  où  j'ai  pu  répondre  aux  vœux  des  Chambres  et  de  la  Nation,  en  amenant,  les 
Puissances  garantes  du  traite  du  15  novembre  à  en  assurer  l'exécution.  Les  Puissances  avaient  acquis 
la  certitude  qu'en  s'abstenant  plus  longtemps  de  recourir  a  des  moyens  eoercitifs,  elles  plaçaient  la  Bel- 
gique dans  l'imminente  nécessite  de  se  Caire  justice  à  elle-même  ;  elles  n'ont  pas  voulu  courir  celte  chance  de 
guerre  générale.  Liées  par  une  convention  formelle,  deux  d'entre  elles  se  sont  engagées  à  commencer 
l'exécution  du  traité  par  l'évacuation  immédiate  de  notre  territoire.  Les  Hottes  de  France  et  d'Angleterre 
réunies  enchaînent  le  commerce  de  la  Hollande,  et  si  ces  moyens  de  coercition  ne  suffisent  pas,  dans  deux 
jours  une  armée  française  viendra,  sans  troubler  la  paix  de  l'Europe,  prouver  que  les  garanties  données 
n'étaient  pas  de  vaines  paroles. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  fruits  de  la  politique  soutenue  jusqu'ici  par  le  Gouvernement  :  c'est  avec  con- 
fiance que  je  ferai  soumettre  a  voire  examen  les  négociations  qui  ont  amené  ce  résultat. 

La  solution  des  principales  difficultés  qui  entravaient  la  marche  du  Gouvernement  lui  permettra, 
Messieurs,  de  s'occuper  plus  exclusivement  des  améliorations  administratives  et  financières  que  reclame 
l'intérêt  du  pays. 

Déjà  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire  est  venue  compléter  la  constitution  politique  de  l'Etat,  et 
asseoir  sur  des  hases  définitives  l'indépendance  des  magistrats. 

En  même  temps  que  les  budgets  de  l'année  I833  vous  seront  présentes,  vous  aurez  sous  les  veux  les 
comptes  de  I830  et  de  1831. 

La  seconde  partie  de  l'emprunt  que  vous  avez  autorisé  a  été  contractée  à  un  taux  avantageux,  eu 
égard  aux  circonstances.  Ces  circonstances,  communes  a  presque  toutes  les  contrées  de  l'Europe,  ont 
entraîné  [tour  la  Belgique  un  surcroît  de  dépenses  qui  devra  être  couverl  par  un  surcroit  de  charges.  Le 
pays  saura  se  résigner  a  des  sacrifices  nécessaires,  en  jetant  les  yeux  auteur  de  lui  et  en  se  rappelant  qu'à 
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aucune  époque  il  n'a,  malgré  la  gravité  des  événements,  vécu  sous  un  régime  d'impôts  aussi  modéré  et 
aussi  doux. 

Si  l'exécution  du  traite  par  les  Puissances  doit  empêcher  notre  jeune  et  belle  armée  de  signaler  sa 
valeur,  son  dévouement  m'est  garant  que,  dans  le  cours  des  événements  qui  se  préparent,  la  violation  du 
territoire  par  l'ennemi  ou  tout  autre  acte  d'agression  contre  la  Belgique  n'aurait  pas  lieu  impunément. 

Les  intérêts  de  celle  année  sont  l'objet  de  ma  vive  sollicitude,  il  est  difficile  encore  de  fixer  l'époque 
d'un  désarmement  devenu  plus  probable  aujourd'hui.  Un  projet  de  loi  sur  l'organisation  de  l'armée,  en 
temps  de  paix,  vous  sera  toutefois  présente.  L'avancement,  les  pensions,  deviendront  aussi  l'objet  de  lois 
particulières. 

L'administration  provinciale  et  communale  est  restée  dans  un  provisoire  qui  affaiblit  les  ressorts  de 
l'Etat,  et  prive  les  localités  de  plusieurs  de  leurs  avantages  et  de  leurs  droits.  Ce  sera  un  des  objets  les 
plus  importants  de  vos  délibérations.  Si  la  durée  de  la  session  le  permet,  j'appellerai  aussi,  cette  année, 
votre  attention  sur  renseignement  public. 

Des  imperfections  ont  été  remarquées  dans  les  lois  sur  la  garde  civique  et  la  milice.  Les  améliorations 
indiquées  par  l'expérience  vous  seront  proposées.  Quelques  parties  de  notre  législation  pénale  seront 
également  soumises  a  une  révision  qui  les  mette  en  harmonie  avec  les  institutions  et  la  moralité  du  pays. 

La  situation  générale  du  royaume  continue  à  être  satisfaisante  L'événement  a  prouvé  que  les  craintes 
conçues  sur  l'avenir  du  commerce  et  de  l'industrie  étaient  exagérées.  Je  suis  heureux  de  pouvoir  vous 
apprendre  que  les  revenus  de  l'Etat,  pour  l'année  courante,  ont  dépasse  toutes  les  prévisions.  De  nou- 
velles communications  ont  ete  ouvertes  à  l'intérieur.  D'autres  sont  préparées,  et  je  m'occupe  sans  relâche 
du  soin  d'ouvrir  des  débouches  et  d'étendre  nos  relations  commerciales  à  l'étranger. 

Le  fléau  qui  a  dépeuple  d'autres  contrées  a  exercé  beaucoup  moins  de  ravages  parmi  nous;  la  pré- 
voyance administrative  peut,  en  partie,  s'applaudir  de  ce  résultat. 

Nous  touchons  à  un  grand  événement,  Messieurs. 

L'affranchissement  du  territoire  doit  contribuer  a  affermir  la  confiance  publique.  Mais  vous  vous  sou- 
viendrez avec  douleur  que  la  Belgique  tout  entière  n'a  pas  ete  adoptée  par  l'Europe.  Lorsque  le  jour  de  la 
séparation  sera  venu,  nous  ne  méconnaîtrons  point  les  services  rendus  par  les  populations  qui  se  sont 
avec  tant  de  dévouement  associées  à  notre  cause.  Elles  n'ont  pas  cessé  d'occuper  ma  pensée;  elles 
méritent  de  fixer  celle  de  la  Nation.  Je  compte,  Messieurs,  que  l'harmonie  ne  cessera  de  régner  entre  les 
grands  pouvoirs  de  l'Etat,  et  que  la  Patrie  continuera  de  trouver  sa  force  dans  l'union  de  ses  enfants. 


MINISTERE. 


Affaires  étrangères.  Le  général  Goblet. 
Justice.  M.  Lebeau. 
Intérieur.  M.  Rogier. 
Guerre.  Le  général  Evain. 
Finances.  M.  Duvivier. 


MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

Anvers,  Malines  et  Turnhout,  comme  à  la  précédente  session. 

Bruxelles,  MM.  Meeus,  Fortamps,  Van  der  Beien  et  Teichmann  remplacent  MM.  Ch.  de  Brouckere, 
Lelebvre,  Bourgeois  et  Barthélémy;  Nivelles,  comme  à  la  précédente  session;  Louvain,  M.  Vanden  Hove 
remplace  M.  Yander  Belen. 

Bruges,  comme  a  la  précédente  session;  Ypres,  M.  de  Bobiano  de  Borsbeke remplace  M.  Van  Meenen; 
Courtrai,  M.  Levae  remplace  M.  Goethals;  Furnes,  M.  Charles  Du  Bois  remplace  M.  Mesdach;  Ostendk, 
M.  Donny  remplace  M.  Serruys. 

Gand,  MM.  Desmaisières  et  Speelman-Booman  remplacent  MM.  Delehaye  et.  Van  Innis  ;  Alost,  Saint- 
Nicolas,  Audenarde,  Termonde,  comme  a  la  précédente  session;  Eegloo,  M.  Van  Hoobrouck  remplace 
M.  Lebègue. 

Mons,  M.  de  Bousies  remplace  M.  Blargnies;  Tournai,  Charleroi,  Thuin,  Soignies,  Atii,  comme  ii  la 
session  précédente. 

Liège,  MM.  Marcellis,  de  Sécus  et  Laminne  remplacent  MM.  Jamme,  Leclercq  et  de  Gerlache;  Huy, 
Vervters,  Waremme,  comme  à  la  session  précédente. 

Maastricht  et  Buremonde,  comme  a  la  précédente  session;  Hasselt,  M.  Eug.  de  Stembier  de  Wideux 
remplace  M.  de  Woelniont. 

Luxemrourg,  Bastogne,  Marche,  Neufciiateau,  Diekircii,  Grevenmacher,  Arlon,  VlRTON,  comme  a  la 
précédente  session. 

Namuk,  Philippeville,  Dînant,  comme  à  la  précédente  session. 
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CHAMBRE  DES  EE PRÉSENTANTS, 


Session    1832-1833. 


Doyen  d'âge  :  M.  Pirson.  —  Président  :  M.  Raikem. 

Vice-présidents  :  MM.  Fallon  et  Durus. — Secrétaires  :  MM.  Dellafaille,  Liedts,  Jacques  et  deRenesse. 

Questeurs  :  MM.  Dumortier  et  de  Sécus. 


ADRESSE. 

15  novembre.  Scrutin  pour  la  nomination 
de  la  commission  de  l'Adresse.  MM.  Fallon, 
Dubus,  Devaux  obtiennent  seuls  la  majorité 
absolue.  —  16.  Au  ballottage  sont  élus  : 
MM.  de  Theux,  Dumortier  et  Jaminé.  — 
19.  M.  Dumortier,  r.  c,  donne  lecture  du  pro- 
jet d'Adresse.  —  20.  Sur  la  proposition  de 
M.  Dumortier,  appuyée  par  M.  il.  de  Brouc- 
kere,la  discussion  est  renvoyée  au  lendemain, 
l'impression  du  rapport  du  m.  a.  sur  les  né- 
gociations diplomatiques  n'étant  pas  termi- 
née.— 21.  M.  Osy  reproche  au  gouvernement 
d'avoir  consenti  à  exécuter  le  traité  des 
24  articles  à  la  seule  condition  qu'Anvers  soit 
évacué,  et  d'avoir  appelé  les  troupes  fran- 
çaises pour  forcer  la  Hollande  à  cette  évacua- 
tion. 11  demande  que  l'on  n'attaque  que  la 
citadelle  et  que  l'on  cherche  à  obtenir  la 
neutralisation  de  la  ville  d'Anvers.  M.  Lebeau, 
m.  j.,  répond  que  les  concessions  qu'il  a  fallu 
faire  sont  la  conséquence  forcée  de  la  désas- 
treuse campagne  du  mois  d'août  1831 .  M.Ver- 
dussen  affirme  le  patriotisme  de  la  ville  d'An- 
vers. M.  Ullens  espère  que  celle-ci  sera 
préservée  autant  que  possible  des  maux  de  la 
guerre.  M.  Nothomb  soutient  (pie  la  nécessité 
impose  l'obligation  de  se  conformer  au  traité 
des  24  articles,  et  il  s'en  rapporte  au  jugement 
de  l'histoire.  Toute  guerre  agressive  et  de 
complète  est  interdite  par  les  engagements 
pris  à  la  face  de  l'Europe.  M.  Pirson  est  d'avis 
qu'il  faut  réclamer  la  reconnaissance  pure  et 
simple  de  la  Belgique  ou  faire  la  guerre. 
M.  d'Hoffschmidt  dit  qu'il  faut  épuiser  tous 
les  moyens  pour  empêcher  la  séparation  du 
Luxembourg  et  du  Limbourg.  M.  C.  Roden- 
bach  proteste  contre  l'effacement  de  l'armée 

belge  et    se   déclare    partisan    de  la  guerre. 
M.  de  Robiano  proteste  contre  l'exécutioi)  du 
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traité  des  24  articles.  M.  H.  de  Brouckere  est 
hostile  à  l'abandon  du  Luxembourg  et  du 
Limbourg,  et  dit  que  l'on  ne  peut  consentir  à 
l'exécution  du  traité  des  2i  articles  par  les 
puissances,  surtout  avant  l'échange  des  rati- 
fications. M.  Goblet,  m.  a.,  s'étonne  de  ce  que 
l'on  veuille  blâmer  le  ministère  d'avoir  obtenu 
de  deux  des  puissances  garantes  du  traité  ce 
(lui  était  l'objet  des  vœux  de  la  représentation 
nationale,  c'est-à-dire  l'évacuation  du  terri- 
toire belge  par  la  Hollande.  M.  Milcamps  dit 
que  le  ministère  actuel  n'a  fait  que  suivre 
littéralement  le  système  de  ses  prédécesseurs, 
qui  avait  été  approuvé  par  les  chambres. 
M.  Lcvae  soutient  qu'il  faut  répudier  le  traité 
du  15  novembre  et  refuser  de  céder  nos  frères 
du  Luxembourg  et  du  Limbourg.  M  E.  De 
Smet  déplore  la  situation  faite  à  l'armée  belge, 
qui  devra  rester  l'arme  au  bras,  en  pré- 
sence de  l'armée  française  chargée  de  chasser 
les  Hollandais  de  la  citadelle  d'Anvers.  La 
notre  aurait  aussi  bien  accompli  cette  œuvre. 
M.  De  Nef  est  d'avis  qu'il  ne  faut  point  para- 
lyser l'action  du  gouvernement.  Celui-ci  con- 
serve, à  titre  de  garantie  contre  la  Hollande, 
le  droit  de  répudier  la  part  de  la  Belgique  dans 
la  dette  hollandaise  avant  l'entière  exécution 
de  ses  engagements.  M.  De  Haerne  dit  que  le 
traité  des  24  articles  aurait  dû  être  exécuté 
par  la  Belgique  elle-même,  et  que  dès  le  jour 
où  l'on  invoquait  l'intervention  étrangère,  il 
fallait  le  faire  dans  le  but  de  contraindre  la 
Hollande  à  adhérer  pleinement  au  traité,  au 
lieu  de  s'en  tenir  à  un  commencement  d'exé- 
cution. —  ±1.  M.  Deleeuw  croit  qu'il  y  a 
nécessité  de  se  contenter  de  ce  commencement 
d'exécution  pour  le  moment,  et  si  la  Hollande 
évacue  la  citadelle  d'Anvers  il  faut  que  la 
Belgique  évacue  aussi  les  parties  du  territoire 
qui  sont  concédées  à  la  Hollande  par  le  trait/1 
du  15  novembre.  M.  Dumortier  proteste  con- 
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tre  l'appel  fait  à  l'intervention  française  et 
contre  l'abandon  <lu  Luxembourg  et  du  Lim- 
bourg.  M.  Mary  approuve  la  conduite  du 
ministère,  mais  il  appelle  son  attention  sur  la 
navigation  de  la  Meuse  et  de  l'Escaut  et  sur 
la  liquidation  du  syndical .  M.  Angillis  est 
d'avis  < i ii  il  faut  insister  pour  que  le  gouver- 
nement réclame  des  puissances  des  mesures 
pour  assurer  la  navigation  de  l'Escaut  après 
la  prise  de  la  citadelle  d'Anvers  et  ne  pas 
livrer  à  la  Hollande  les  territoires  cédés  par 
le  traité  des  24  articles,  avant  que  cette  navi- 
gation ne  soit  assurée.  Si  Ton  ne  peut  obtenir 
ce  résultat,  il  n'y  a  à  prendre  conseil  que  de 
l'honneur  national,  et  il  faut  faire  la  guerre. 
M.  Vander  Belen  ne  comprend  pas  que  le 
gouvernement  consente  à  évacuer  Venloo  et  à 
augmenter  ainsi  les  forces  de  notre  ennemi. 
M.  11.  Vilain  Xiïil  dit  aussi  qu'il  faut  conser- 
ver un  gage  pour  obliger  la  Hollande  à  tenir 
ses  engagements.  M.Dcvaux  ne  comprend  pas 
que  la  Belgique  ait  la  prétention  de  dicter  la 
loi  à  l'Europe.  11  considère  la  politique  du 
ministère  comme  l'accomplissement  rigoureux 
de  la  mission  que  la  chambre  elle-même  avait 
tracée  au  cabinet  précédent.  M.  Jaminé  dé- 
nonce comme  anlinationale  la  politique  des 
trois  ministres  des  affaires  étrangères  qui 
se  sont  succédé  au  pouvoir,  et  dit  qu'elle 
provoquera  les  imprécations  du  pays.  M.  F.  de 
Mérode  proteste  contre  la  politique  de  fier-à- 
bras  et  déclare  qu'à  son  avis  l'intervention 
française  n'implique  aucune  flétrissure  pour 
l'armée  belge.  M.  H.  de  Brouckere  combat  la 
politique  du  ministère  et  dit  qu'à  aucune 
époque  la  chambre  n'a  permis  au  gouverne- 
ment de  s'engager  sur  la  base  d'une  évacua- 
tion réciproque.  —  25.  M.  Pirson  répond  aux 
discours  de  MM.  Devaux  et  de  Mérode  et  pré- 
dit la  ruine  de  la  Belgique  après  le  départ 
de  l'armée  française,  si  l'on  fait  aujourd'hui 
des  concessions  à  la  Hollande.  M.  Goblct  as- 
sure que  l'évacuation  des  territoires  hollan- 
dais par  la  Belgique  se  fera  dans  des  conditions 
formelles  qui  donneront  toute  garantie  pour 
l'avenir.  M.  Fallon  conteste  que  la  politique 
ministérielle  soit  en  harmonie  avec  les  vœux 
exprimés  antérieurement  par  la  chambre. 
M.  Bogier,  m.  i.,  défend  la  politique  du  gou- 
vernement et  explique  le  rôle  utile  que  jouera 
l'armée  belge  dans  l'hypothèse  où  les  Hollan- 
dais voudraient  bombarder  la  ville  d'Anvers. 
M.  de  Muelenaere  demande  si  les  populations 
des  territoires  cédés  à  la  Hollande  seront  li- 
vrées sans  des  stipulations  formelles,  relatives 
à  leur  condition*  future.  M.  Gendebien  dit 
qu'il  n'y  a  plus  de  Belgique  et  traite  la  poli- 
tique du  ministère  d'assassinat  et  de  faiblesse 
infâme.  La  chambre  passe  à  la  discussion  des 
§§  de  l'Adresse.  Elle  adopte  un  article  addi- 
tionnel de  M.  de  Bobiano  contenant  l'expres- 


sion du  dévouement  de  la  chambre  à  la  per- 
sonne royale.  M.  Gendebien  propose  de  dire 
que  depuis  la  dernière  session  les  événements 

ont  contribué  de  plus  en  pins  a  compromettre 
notre  indépendance,  (ici  amendement  n'est 
pas  adopté.  M.  de  Mérode  répond  a  M.  Gen- 
debien qu'il  ne  croit  pas  que  le  roi  Guillaume 
soit  très-enchanté  du  blocus  de  ses  ports  et 
de  l'intervention  de  l'armée  française  en  fa- 
veur de  la  Belgique.  La  chambre  entend 
MM.  H.  de  Brouckere,  de  Bobiano,  ftteeus, 
Goblet,  m.  a.,  et  Bogier,  m.  i.,  sur  divers  §§ 
de  l'Adresse. —  21.  Des  amendements  au  §  ï 
de  l'Adresse  sont  présentés  par  MM.  Dumont, 
Deleeuw,  H.  de  Brouckere,  Dumortier,  Mary. 
Le  débatest  repris  surle  même  thème  que  celui 
de  la  discussion  générale.  La  chambre  entend 
les  auteurs  des  amendements,  MM.  F.  de  Mé- 
rode et  Lebeau,  m. ,/'.  Un  incident  se  produit. 
M.  Dumortier  dénonce  une  altération  dans  le 
texte  d'une  des  notes  diplomatiques.  M.  No- 
thomb  explique  qu'il  s'agit  d'une  erreur  com- 
mise dans  la  corrrection  des  épreuves. 
M.  Bogier,  m.  i.,  somme  M.  Dumortier  de  lui 
dire  s'il  reproche  ce  fait  aux  ministres. 
MM.  H.  de  Brouckere,  Pirson  et  Gendebien 
engagent  M.  Dumortier  à  ne  pas  répondre.  La 
discussion  est  reprise.  M.Donny,  n'ayant  pas 
pris  part  aux  travaux  de  la  chambre  dans  la 
précédente  session,  ne  peut  se  prononcer 
sur  la  conformité  de  la  conduite  du  gouverne- 
ment avec  les  désirs  de  la  Législature.  M.  Jul- 
lien  combat  la  politique  ministérielle,  et  craint 
qu'après  l'évacuation  des  territoires  en  litige 
la  Belgique  ne  se  trouve  dans  une  situation 
plus  fâcheuse  qu'auparavant.  M. Goblet,?».  a., 
dit  que  les  puissances  ayant  en  vue  le  main- 
tien de  la  paix  de  l'Europe,  elles  ne  laisseront 
pas  leur  œuvre  inachevée,  et  qu'il  y  a  lieu 
d'avoir  confiance  dans  leur  politique  future. 
M.  Lebeau  défend  sa  conduite  et  s'en  rapporte 
avec  confiance  au  jugement  de  la  postérité.  11 
a  la  conviction  que  dans  l'avenir  on  lui  ren- 
dra justice.  (Applaudissements  dansles'tribunes.) 
M.  F.  de  Mérode  proteste  contre  «  ces  batte- 
ments de  mains,  bons  dans  un  théâtre  »  et 
rappelle  que  les  prophéties  de  certains  mem- 
bres de  l'opposition  ont  été  souvent  démen- 
ties par  les  événements. — 26.  MM.Dellaerne 
et  Dellafaille  présentent  de  nouveaux  amen- 
dements. La  chambre  entend  MM.  Levae, 
Pirmez,  de  Bobiano,  Deleeuw,  Fleussu,  Le- 
beau, m.  j.  M.  d'Elhoungne  demande  la  clô- 
ture, qui  est  combattue  par  JIM.  Milcamps, 
de  Muelenaere,  Dumortier,  Deleeuw  et  Jul- 
lien.  M.  d'Elhoungne  retire  sa  proposition. 
Sont  encore  entendus  MM.  Milcamps,  Dumor- 
tier, Jullien,  d'Elhoungne,  Mary,  ll.deBrouc- 
kere,  de  Muelenaere,  Devaux,  Legrelle,  Dubus, 
Gendebien.  Après  le  rejel  de  divers  amende- 
ments,   la    chambre   adopte,  par    il    voix 
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contre  42,  la  rédaction  de  M.  Dumont,  aux 
termes  de  laquelle  la  chambre,  certaine  que 
«  le  Roi  détendra  avec  la  dernière  énergie  nos 
droits,  nos  intérêts  et  l'honneur  national,  dé- 
clare qu'au  milieu  des  circonstances  qui  la 
pressent  et  dans  l'état  incomplet  des  négocia- 
tions qui  lui  ont  été  communiquées,  elle  croit 
devoir  s'abstenir  de  se  prononcer  sur  la  marche 
suivie  parle  ministère  ».  M.  de  Robaulx  con- 
state que  les  ministres  ont  pris  part  à  leur 
jugement.  —  27.  M.  Lebeau  déclare  qu'à  la 
suite  de  la  séance  d'hier  les  ministres  ont 
offert  leur  démission  au  Roi.  Il  ajoute,  à  pro- 
pos de  l'interprétation  «  injurieuse  »  de  leur 
vote,  qu'ils  ont  voté  comme  députés  et  pour 
faire  échouer  une  politique  qu'ils  considèrent 
comme  fatale  au  pays.  M.  de  Robaulx  répond 
que,  sans  leur  propre  vote,  les  ministres  n'au- 
raient pas  eu  la  majorité.  La  discussion  con- 
tinue. M.  Ullens  développe  son  amendement 
au  sujet  de  la  position  neutre  à  faire  à  la  ville 
d'Anvers; M.  Mary, le  sien  à  propos  de  la  na- 
vigation des  tleuves  et  de  la  dette.  M.Legrelle 
appuie  l'amendement  de  M.  Ullens,  qui  est 
rejeté.  Après  des  observations  de  MM.  Ver- 
dussen,  Gendebicn  et  Nothomb,  M.  Mary 
retire  le  sien.  Au  §  relatif  à  l'armée,  M.  Pir- 
son  présente  un  amendement  qui  n'est  pas 
appuyé.  Au  §  relatif  à  la  magistrature,  M.  De- 
vaux  propose  d'ajouter  aux  mots  «  l'inamovi- 
bilité de  la  magistrature  »,  ceux-ci  «  consacrée 
par  la  constitution  ».  M.  Lebeau  propose  de 
dire  «  un  des  bienfaits  de  notre  révolution  ». 
M.  F.  de  Mérode  dit  qu'il  est  inutile  de  parler 
des  bienfaits  de  la  révolution,  qui  a  aussi 
produit  des  maux.  M.  Legrelle  déclare  qu'il 
sera  toujours  l'ennemi  des  révolutions.  (Vio- 
lents murmures.)  M.  Lebeau  répond  qu'il  y  a 
des  révolutions  légitimes,  et  que  la  Belgique 
a  le  droit  de  parler  avec  fierté  de  sa  régéné- 
ration sociale.  (Bravos  prolongés.)  M.  Gende- 
bien  revendique  l'honneur  d'avoir  été  l'ami 
de  la  révolution.  M.  Legrelle  déclare  n'avoir 
voulu  blesser  personne;  sur  quoi  M.  Gendebien 
lui  reproche  d'avoir  dit  «  une  sottise  ».  Après 
quelques  mots  de  M.  De  Haerne,  la  phrase 
proposée  par  M.  Lebeau  est  adoptée  à  l'una- 
nimité, moins  la  voix  de  M.  Legrelle.  M.  IL  de 
Brouckere  propose,  par  amendement,  d'expri- 
mer le  désir  que  la  session  ne  soit  pas  clo  e 
avant  que  la  chambre  ait  adopté  une  loi  sur 
l'enseignement  public.  Après  quelques  objec- 
tions de  M.  d'Elhoungne  tirées  de  la  situai  ion 
critique  où  se  trouve  le  pays,  l'amendement 
est  rejeté.  M.  Levae  propose  un  $  additionnel, 
exprimant  le  regret  causé  par  l'admission 
d'étrangers  non  naturalisés  à  des  emplois  ci- 
vils. Après  des  observations  de  MM.Verdnssen, 
Rogier  et  Dubus,  M.  Levae  relire  sa  proposi- 
tion. A  propos  du  §  relatif  au  commerce  et  à 
l'industrie,  un  déliât  s'engage  auquel  prennent 


part  MM.  Davignon,  Meeus,  Gendebien,  de 
Theux,  Rogier,  Mary,  Lebeau,  Devaux,  d'El- 
houngne. La  chambre  adopte  d'abord  une 
proposition  de  M.  Gendebien  (disant  que  la 
chambre  verra  avec  satisfaction  se  dissiper  les 
craintes  sur  l'avenir  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. Si  quelques  branches  souffrent  en- 
core, c'est  par  suite  de  l'état  d'incertitude  et 
de  guerre  où  se  trouve  le  pays),  puis  un  se- 
cond §  de  M.  Davignon,  tendant  à  exprimer  le 
vœu  de  voir  disparaître  les  entraves  qui 
gênent  le  commerce  et  l'industrie.  Après  le 
vote  séparé  des  deux  alinéas,  le  paragraphe 
entier  est  rejeté,  sur  la  proposition  de  M.  De- 
vaux.  On  adopte  ensuite  un  §  proposé  par 
M.  deRobiano,  approuvant  les  mesures  prises 
à  l'époque  de  l'épidémie  du  choléra.  A  propos 
d'un  §  relatif  à  l'harmonie  qui  règne  entre  les 
grands  pouvoirs  de  l'Etat,  M.  de  Robiano  fait 
observer  qu'on  n'a  pas  fait  mention  de  la  mise 
en  liberté  de  M.  ïhorn.  MM.  H.  de  Brouckere, 
Pirson  et  Gendebien  disent  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'en  féliciter  le  ministère,  puisque  la  dé- 
livrance de  M.  Thorn  est  due  à  M.  d'Huart, 
un  de  ces  fiers-à-bras  dénoncés  par  M.  F.  de 
Mérode.  L'ensemble  de  l'adresse  est  adopté 
par  M  voix  contre  58.  —  29.  Il  est  donné 
lecture  d'un  lettre  de  M.  J.  Yan  Praet,  chef 
du  cabinet  du  Roi,  informant  la  chambre  que 
S.  M.  ne  pourra  recevoir  la  députation  char- 
gée de  présenter  l'Adresse,  avant  la  formation 
d'un  nouveau  cabinet. 

17  décembre.  M.  le  président  donne  lecture 
d'une  lettre  de  M.  le  comte  d'Arschot,  grand 
maréchal  de  la  cour,  informant  la  chambre 
que  S.  M.  recevrait  la  députation  de  l'Adresse, 
puis  de  la  réponse  du  Roi  à  l'Adresse  de  la 
chambre.  Celle-ci  en  ordonne  l'impression  au 
Moniteur. 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

16  novembre.  M.  Goblet,  m.  a.,  donne  lec- 
ture d'un  rapport  sur  les  négociations  diplo- 
matiques. L'impression  en  est  ordonnée. 
(Voir  Adresse.) 

armée.  V.  Guerre. 

BUREAU. 

li  novembre.  M.  Devaux  propose  de  ne  pro- 
céder à  la  constitution  du  bureau  qu'après  la 
vérification  des  pouvoirs,  ou  bien  à  l'élection 
immédiate,  en  admettant  au  vote  les  membres 
dont  les  pouvoirs  n'ont  pas  été  vérifiés. 
M.  Dumortier  demande  la  constitution  immé- 
diate, afin  d(>  pouvoir  interpeller  le  gouverne- 
ment sur  rentrée  des  troupes  françaises  en 
Belgique.  MM.  H.  de  Brouckere  et  d'Elhoungne 
appuient  la  proposition  de  M.  Dumortier.  La 
chambre,  par  r>(>  voix  contre  r>2,  décide  de 
remettre  la  séance  an  lendemain.  —  15.  Sont 
élus  :  président,  M.  Raikem;  vice-présidents, 
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MM.  Fallon  et  Dubus;  secrétaires,  MM.  Della- 
faille,  Liedts,  Jacques  e1  de  Renesse;  ques- 
teurs, MM.  Dumortier  et  deSécus. 

BUDGETS. 

21  novembre.  Répondant  à  une  interpella- 
tion de  M.  Mary,  M.  Duvivier,  m.  /'.,  annonce 
pour  le  lendemain  la  présentation  des  BB. 
-  22.  Présentation  des  BB.  —  29.  M.  Du- 
vivier, m.f.,  présente  un  pr.  de  loi  autorisant 
le  gouvernement,  en  attendant  le  vote  du  B. 
des  voies  et  moyens,  à  percevoir,  pour  1855, 
les  2/5  de  la  contribution  foncière  portée  aux 
rôles  de  1852.  M.  Meeus  demande,  à  ce  propos, 
la  communication  des  tableaux  du  cadastre. 
M.  Duvivier,  m.  /'.,  promet  cette  communi- 
cation. 

1er  décembre.  M.  Coghen,  r.  c,  conclut  à 
l'adoption  du  pr.  de  loi  relatif  à  la  contribu- 
tion foncière.  M.  de  Benesse  propose  d'en 
exempter  les  habitants  des  territoires  cédés  à 
la  Hollande.  Cet  amendement  est  adopté. 
M.  Kaymaekers  pr.  de  rendre  la  loi  obliga- 
toire dans  la  huitaine.  Adopté.  M.  Jullien  dit 
qu'il  est  impossible  de  discuterles  BB.  sans 
avoir  reçu  les  comptes  du  Trésor.  M.  Coghen 
déclare  qu'il  les  a  fait  dresser  avant  sa  sortie 
du  ministère,  et  que  la  situation  financière  du 
pays  est  des  plus  satisfaisantes.  M.  Angillis 
réclame  les  comptes  dressés  par  le  ministre 
actuel.  M.  Duvivier,  m.  /'.,  répond  que  le  re- 
tard provient  de  la  nécessité  d'appliquer  les 
anciennes  lois  de  comptabilité  qui  sont  encore 
en  vigueur.  M.  Dumortier  espère  qu'on  four- 
nira les  comptes  pour  l'époque  de  la  discus- 
sion des  BB.  —  A.  M.  Dumortier  propose 
d'ajourner  la  discussion  du  B.  des  voies  et 
moyens  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  ministère 
responsable.  —  6.  M.  Yerdussen  espère  que 
le  B.  des  voies  et  moyens  sera  voté  avant  le 
1er  janvier.  Il  demande  que  le  B.  de  la  guerre 
soit  renvoyé  à  une  commission  spéciale. 
M.  Duvivier,  m.  /'.,  fait  observer  que  tous  les 
BB.  sont  compris  dans  un  seul  projet  de 
loi  et  qu'ils  ne  peuvent  être  séparés.  — 
7.  MM.  Dumortier,  H.  de  Brouckere  et  d'El- 
houngne  demandent  de  nouveau  qu'on  ajourne 
la  discussion  du  B.  jusqu'à  la  constitution  du 
nouveau  ministère.  Cette  opinion  est  combat- 
tue par  MM.  de  Mérode  et  Mary.  M.  Lebeau 
fait  une  proposition  à  laquelle  se  rallie  M.  Du- 
mortier, et  aux  termes  de  laquelle  la  chambre 
abordera  la  discussion  des  BB.,  sans  rien 
préjuger  sur  l'époque  du  vote  définitif.  — 
11.  Lecture  d'un  arrêté  royal  qui  charge 
MM.  Ch.  Faider,  Thiry,  Félix  Delfosse  (admi- 
nistrateur des  postes)  et  Delannoy  (inspecteur 
général  des  contributions),  de  soutenir  la  dis- 
cussion des  BB.  et  des  lois  de  linances  en 
qualité  de  commissaires  du  gouvernement. 
—  B.  des  voies  et  moyens.  M.  Mary,  r.  s.  c. 


Le  gouvernement  propose  d'augmenter  la  con- 
tribution foncière  de  40  p.  c,  la  contribu- 
tion personnelle  de  10  p.  c.  et  les  patentes  do 
2.'i  p.  c.  M.  De  Nef  demande  pour  la  province 
d'Anvers  un  dégrèvement  de  l'impôt  foncier. 
M.  Donny  se  plaint  de  ne  pouvoir  contrôler 
les  dépenses  avant  le  vote  des  recettes.  M.  Se- 
lon se  déclare  ennemi  de  la  contribution  per- 
sonnelle et  des  patentes  et  recommande  leur 
suppression,  sauf  à  les  remplacer  par  une 
augmentation  de  la  contribution  foncière. 
M.  De  Koo  votera  contre  le  B.,  qui  lui  paraît 
exagéré  et  injustement  réparti.  M.  d'Elhoungne 
proteste  contre  la  prétention  de  faire  voter 
un  B.  des  voies  et  moyens  définitif  avant  que 
le  B.  des  dépenses  soit  réglé.  11  se  plaint  aussi 
de  ce  qu'on  n'ait  introduit  aucune  réforme 
dans  le  système  financier.  M.  A.  Rodenbacb 
aurait  préféré  l'emprunt  à  l'augmentation  des 
impôts.  11  voudrait  voir  établir  un  impôt  sur 
la  rente,  une  diminution  de  l'accise  sur  le  ge- 
nièvre et  affermer  le  service  des  postes. 
M.  Dumortier  demande  si  le  B.  est  calculé 
sur  la  Belgique  telle  qu'elle  existe,  ou  sur  la 
Belgique  telle  qu'elle  sera  limitée  par  le  traité 
du  15  novembre.  M.  Duvivier,  m.  /'.,  répond 
que  c'est  sur  «  la  Belgique  (des  protocoles  ». 
M.  Meeus  se  plaint  de  la  lenteur  du  travail  de 
révision  du  cadastre.  Il  lui  semblerait  plus 
juste  de  faire  de  l'impôt  foncier  un  impôt  de 
quotité.  M.  Duvivier,  m.  /*.,  explique  les  rai- 
sons du  non-achèvement  des  opérations  ca- 
dastrales. Ses  allégations  sont  complétées  par 
M.  Thiry,  c.  r.,  et  critiquées  par  MM.  Meeus, 
d'Elhoungne  et  Dumortier.  —  12.  M.  H.  de 
Brouckere  trouve  la  situation  financière  dé- 
plorable. M.  Coghen  la  fait  passer  pour  bonne, 
en  portant  comme  rentrées  55  millions  qui 
restent  à  recouvrer  sur  l'emprunt  de  48  mil- 
lions. L'orateur  voudrait  savoir  quelle  est  l'en- 
caisse du  Trésor,  s'il  est  vrai  qu'il  circule  des 
mandats  à  terme,  si  l'on  remboursera,  au 
1er  janvier,  l'emprunt  de  12millions,  et  com- 
ment on  couvrira  le  déficit.  M.  Duvivier,  m.f., 
répond  qu'il  sera  proposé  des  mesures  ulté- 
rieures. M.  Meeus  est  d'avis  qu'il  serait  sage 
et  pratique  de  marcher  pendant  quelques  mois 
avec  les  impôts  ordinaires,  et  de  préparer 
pendant  ce  temps  une  réforme  radicale  du 
système  en  vigueur.  MM.  Levae  et  Jullien  de- 
mandent aussi  une  prompte  révision.  M.  Meeus 
se  plaint  de  ce  qu'on  n'ait  pas  convoqué  la 
commission  nommée  à  cet  effet.  M.  Coghen 
répond  qu'il  a  soumis  divers  projets  à  cette 
commission  et  qu'elle  ne  lui  a  adressé  aucun 
rapport.  M.  d'Elhoungne  dit  que  la  plupart  de 
ces  projets  étaient  cou  vus  de  façon  à  défier 
tout  examen.  M.  Thiry,  c.  r.,  explique  les 
travaux  de  la  révision  du  cadastre.  M.  Mary, 
r.  s.  c,  défend  les  propositions  du  gouverne- 
ment.— 15.  M.  d'Elhoungne  proposera  d'où- 
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vrir  à  celui-ci  des  crédits  provisoires  pour 
quatre  mois,  égaux  au  tiers  des  crédits  qu'il 
a  obtenus  en  1852,  et  de  décréter  la  percep- 
tion des  contributions  indirectes  jusqu'au 
7)0  avril  1853  et  des  contributions  directes 
pendant  huit  mois.  M.  H.  de  Brouckere  main- 
tient ses  affirmations  sur  l'état  duTrésor  et  sur 
les  mandats  à  terme.  M.  Duvivier,  m.  f.,  re- 
connaît qu'il  en  existe,  mais  déclare  qu'ils 
sont  nécessaires.  M.  E.  De  Smet  critique  les 
opérations  cadastrales.  M.  A.  Rodenbach  se 
plaint  de  la  recrudescence  de  la  fraude.  Si  les 
douanes  ont  produit  plus  que  les  évaluations 
du  gouvernement,  c'est  qu'on  avait  calculé  les 
recettes  au  plus  bas  prix  à  cause  de  l'état  de 
guerre.  M.  Hye-Hoys  confirme  ces  allégations. 
M.  Meeus  dit  que  les  mandats  à  terme  se  né- 
gocient avec  une  perte  qui  nuit  au  crédit  de 
l'Etat.  MM.  Duvivier,  m.  /'.,  et  de  Robiano 
disent  que  ces  indiscrétions  sont  bien  plus 
nuisibles  au  crédit  public.  M.  Jullien  ne  con- 
sentira à  voter  que  des  crédits  provisoires. 
M.  Meeus  demande  si  le  gouvernement  a  l'in- 
tention de  continuer  à  la  Banque  le  service  de 
caissier  de  l'Etat.  M.  Gendebien  critique  très- 
vivement  l'apathie  du  pouvoir,  qui  n'a  rien 
fait  depuis  douze  mois  pour  la  réforme  des 
impôts.  M.  E.  de  Mérode  défend  ses  anciens 
collègues.  M.  Dumortier  réclame  de  nouveau 
les  comptes  du  Trésor.  M.  A.  Rodenbach  de- 
mande qu'on  vienne  en  aide  aux  maîtres  de 
postes.  M.  Delfosse,  c.  r.,  déclare  que  telle 
est  l'intention  du  gouvernement.  M.  Coghen 
répond  aux  critiques  de  M.  H.  de  Brouckere 
et  maintient  que  la  situation  financière  est 
bonne.  Il  approuve  les  mandats  à  terme  et 
voudrait  voir  créer  des  bons  du  Trésor.  Il  pro- 
teste contre  l'idée  de  voter  des  crédits  provi- 
soires, la  révision  des  lois  d'impôts  étant  une 
question  de  temps.  M.  Meeus  ne  comprend 
pas  que  M.  Coghen  déclare  que  les  finances 
sont  en  bon  état  quand  on  émet  des  mandats 
a  terme  et  qu'on  réclame  une  augmentation 
de  contributions.  —  li.  M.  Osy  rappelle  que, 
l'année  dernière,  il  a  prédit  le  déficit.  Il  cri- 
tique vivement  la  politique  financière  du  gou- 
vernement. M.  de  Theux  lui  répond.  M.  Lar- 
dinois  votera  contre  le  B.  jusqu'à  la  révision 
des  lois  financières.  M.  Meeus  produit  des 
chiffres,  à  l'effet  d'établir  qu'il  y  a  sur  l'exer- 
cice écoulé  un  déficit  de  huit  millions. 
M.  Dubois  déclare  qu'il  votera  le  /?.,  mais 
avec  l'espoir  que  le  gouvernement  cherchera 
à  améliorer  notre  déplorable  système  finan- 
cier. M.  Mary,  r.  s.  c,  défend  de  nouveau  son 
rapport.  M.  Donny  se.  rallie  à  l'amendement 
de  M.  d'Elhoungne.  M.  Fortamps  aîné  recom- 
mande des  mesures  énergiques  contre  la 
fraude.  La  discussion  générale  est  close.  Le 
débat  s'engage  sur  l'article  I"'  et  sur  l'amen- 
dement de  m.  d'Elhoungne.  Sont  entendus 


MM.  d'Elhoungne,  Verdussen,  d'Huart  et  de 
Robiano.  —  15.  M.  Dumortier  réclame  de 
nouveau  les  comptes  de  1830  et  1851.  M.  Du- 
vivier, m.  f.,  répond  qu'ils  sont  a  l'impres- 
sion. Dans  quelques  jours  on  aura  un  compte 
rendu  sommaire  de  la  cour  des  comptes.  Sur 
la  proposition  de  M.  Lebeau,  la  partie  des 
comptes  qui  est  terminée  est  déposée  sur  le 
bureau.  Le  débat  est  repris  sur  l'amendement 
de  M.  d'Elhoungne,  qui  tend  à  n'accorder 
que  des  crédits  provisoires.  Y  prennent  part 
MM.  H.  de  Brouckere,  Faider,  c.  r.,  Meeus, 
Duvivier,  m.  f.,  H.  Vilain  X1III,  d'Elhoungne, 
Dumortier,  Davignon,  Jullien,  Coghen,  Ver- 
dussen, Gendebien  et  Mary;  l'amendement  est 
rejeté  par  Al  voix  contre  29.  M.  Verdussen 
propose  de  fixer  le  principal  de  la  contribu- 
tion foncière  pour  la  province  d'Anvers  à 
5  p.  c.  au-dessous  du  taux  fixé  pour  l'exercice 
actuel.  Cet  amendement  est  adopté  par  58  voix 
contre  27.  Dans  la  discussion,  M.  Gendebien 
accuse  le  gouvernement  d'avoir,  par  son  im- 
prévoyance, laissé  ravager  les  propriétés  des 
environs  d'Anvers  par  l'armée  française,  à 
qui  l'on  n'a  fourni  ni  pain,  ni  paille,  ni  bois. 
M.  Rogier  répond  qu'aucun  blâme  ne  peut 
tomber,  de  ce  chef,  sur  le  gouvernement,  et 
M.  F.  de  Mérode  ajoute  qu'il  est  venu  plus  de 
troupes  qu'on  n'en  avait  annoncé.  —  17.  A 
propos  des  40  cent,  additionnels  à  ajouter  à 
la  contribution  foncière,  M.  d'Huart  propose 
d'exempter  de  l'augmentation  les  propriétés 
boisées.  A  propos  des  16  cent,  additionnels 
à  ajouter  à  la  contribution  personnelle, 
M.  d'Elhoungne  propose  de  prendre  pour  base 
de  cet  impôt  la  valeur  locative  résultant  des 
matrices  cadastrales,  et  de  maintenir  pour  les 
foyers,  portes  et  fenêtres,  les  cotisations  de 
1852.  M.  de  Robaulx  combat  l'amendement 
de  M.  d'Huart,  qui  est  combattu  aussi  par 
MM.  Pirmez  et  Thiry,  c.  r.,  et  soutenu  par 
M.  Jullien.  —  18.  M.  Osy  pr.  d'exempter  de 
la  contribution  foncière  les  propriétés  inon- 
dées par  suite  des  hostilités.  M.  Desmaisières 
votera  contre  toute  augmentation  de  charges 
pour  les  contribuables.  MM.  Tiecken  de  Ter- 
hove  et  Jacques  font  la  même  déclaration. 
M.  Eallon  la  fait  à  son  tour  et  votera  subsi- 
diairement  pour  l'amendement  de  M.  d'Huart. 
M.  de  Robiano  croit  qu'en  s'imposant  des 
sacrifices,  le  pays  affirmera  son  existence  aux 
yeux  de  l'Europe.  M.  Angillis  ne  croit  pas 
pouvoir  voter  des  majorations  d'impôts  sans 
savoir  quels  seront  les  autres  moyens  auxquels 
on  aura  recours  pour  combler  le  déficit. 
M.  Gendebien  votera  contre  le  projet  de  loi 
tout  entier.  M.  Faider,  c.  r.,  combat  l'amen- 
dement de  M.  d'Huart.  M.  F.  de  Mérode  dé- 
clare qu'il  votera  les  augmentations  d'impôts 
parce  qu'il  est  hostile  au  système  des  em- 
prunts. M.  Verdussen  votera  l'augmentation. 
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Il  voudrait  voir  les  recettes  dépasser  les  dé- 
penses. M.  Deilafaille  proposede  n'augmenter 
la  contribution  foncière  que  de  25  p.  c, 
au  lieu  de  40.  M.  Thiry,  c.  r.,  ne  voit  pas 
d'autre  moyen  équitable  de  se  procurer  des 
ressources  que  d'augmenter  les  impôts  directs. 
M.  Mary,  /'.  s.  c,  dans  la  nécessité  où  Ton  se 
trouve  de  procurer  des  ressources  au  Trésor, 
no  veut  pas  grever  l'avenir.  La  chambre 
adopte,;»  une  grande  majorité,  les  40  coût,  ad- 
ditionnels sur  la  contribution  foncière,  puis 
l'amendement  do  MM.  Osy  et  Verdussen,  re- 
latif aux  propriétés  inondées.  Elle  rejette  celui 
de  M.  d'Huart,  relatif  aux  propriétés  boisées. 
1 /article  concernant  la  contribution  person- 
nelle est  également  adopté.  M.Hye-Hoys  combat 
ensuite  l'augmentation  des  patentes  et  M.  Du- 
mortier  propose  de  faire  une  exception  pour 
les  bateliers.  M.  Duvivier,  m.  f.,  combat  cet 
amendement,  puis  s'y  rallie.  — 19.  M.  d'Huart 
le  combat.  M.  Pirmez  dit  crue,  depuis  l'ouver- 
ture du  canal  de  Charleroi,  les  voituriers  sont 
plus  malheureux  que  les  bateliers.  M.  Davi- 
gnon pr.  de  ramener  le  droit  de  patente  au 
chiffre  fixé  par  la  loi  du  29  décembre  1851  et 
de  prélever,  sur  le  principal  de  la  contribution 
ainsi  établie,  15  cent,  additionnels.  M.  de 
ïheux  fait  observer  qu'il  serait  injuste  de  dé- 
grever l'industrie,  après  avoir  frappé  la  pro- 
priété foncière.  M.  Lardinois  ajoute  que  l'in- 
l'industrie  est  prospère.  M.  Mary,  r.  s.  c,  dit 
que  l'amendement  de  M.  Davignon  créerait  des 
ressources  insuffisantes.  M.  de  Robaulx  invite 
MM.  Davignon  et  Lardinois,  fabricants  tous 
deux,  à  se  mettre  d'accord.  M.  Devaux  appuie 
l'amendement  de  M.  Davignon.  M.  Duvivier, 
m.  /*.,  le  combat.  Après  avoir  entendu  encore 
MM.  de  Robaulx,  A.  Rodenbach,  Jullien, 
Mary,  de  Theux,  Devaux  et  d'Elhoungne,  la 
chambre  décide  qu'il  y  aura  une  majoration 
du  droit  de  patente,  et  adopte,  par  50  voix 
contre  25,  la  majoration  de  15  p.  c,  propo- 
sée par  M.  Davignon.  M.  Dumortier  retire 
aussitôt  son  amendement  et  en  propose  un 
autre,  portant  que  les  majorations  sont  votées 
à  titre  de  contribution  de  guerre.  Cette  pr., 
combattue  par  MM.  H.  de  Rrouckerc,  d'El- 
houngne et  Duvivier,  m.  /*.,  est  rejetée. 
M.  d'Elhoungne  propose  de  soumettre  à  une 
retenue  les  traitements  des  fonctionnaires. 
Cet  amendement,  combattu  par  MM.  Devaux 
et  Lebeau,  m.  j.,  et  appuyé  par  M.  A.  Roden- 
bach, est  provisoirement  retiré  par  son  au- 
teur. Un  débat  s'engage  sur  l'article  qui  frappe 
de  centimes  additionnels  les  amendes  et  con- 
damnations pécuniaires  en  matière  d'impôts. 
MM.  Jullien ,  d'Elhoungne  et  de  Robiano 
combattent  cette  disposition.  M.  H.  de  Rrouc- 
kerc dit  qu'on  n'a  pas  le  droit  d'augmenter 
les  pénalités  par  la  loi  du  B.  MM.  Duvivier, 
m.  /'.,  et  A.  Rodenbach  proposent  la  suppres- 


sion de  l'article.  La  chambre  adopte  aussi 
l'article  qui  abroge  la  disposition  de  la  loi  de 
1S5I  soumettanl  à  l'impôt  les  foyers  excé- 
dant le  nombre  de  douze.  —  20.  M.  d'Hofif- 
schmidl  propose  d'exempter  de  l'augmentation 

du  foncier  et  du  personnel  les  habitants  des 
parties  cédées  du  Limbourg  et  du  Luxem- 
bourg. Cet  amendement  est  rejeté,  après  des 
observations  de  MM.  Mary,  Berger,  de  Robaulx, 
Angillis,  Faider,  r.  r.,  Dubus,  Jullien,  Osy, 
d'Huart  et  F.  de  Mérode.  M.  Gendebien  pi', 
d'exempter  de  la  taxe  des  foyers  les  maisons 
qui  non  ont  qu'un  seul,  ainsi  que  les  foyers 
des  usines  et  des  fabriques.  Le  premier 
amendement  est  retiré  après  des  observations 
de  MM.  Faider,  c.  r.,  Duvivier,  m.  /".,  et  de 
Robaulx.  Le  second,  appuyé  par  .MM.  Davi- 
gnon et  Jullien,  est  adopté.  (M.  de  Robiano 
pr.  de  supprimer  les  déclarations  pour  les 
successions  qui  ne  payent  rien  au  Trésor. 
Cette  pr.  n'a  pas  de  suite.)  M.  Corbisier  signale 
une  lacune  dans  le  pr.  de  loi  et  pr.  d'indiquer 
le  chiffre  total  des  évaluations  des  recettes. 
Adopté.  —  22.  Second  vote  du  B.  des  raies  et 
moyens.  Sur  la  pr.  de  M.  Dumortier,  il  est 
décidé  que  les  centimes  additionnels  seront 
indiqués  au  B.  comme  extraordinaires.  A  pro- 
pos des  patentes,  M.  Verdussen  pr.  un  nouvel 
amendement,  qui  consiste  à  reporter  le  droit 
en  principal  au  taux  fixé  par  les  lois  du 
21  mai  1819  et  du  6  avril  1825,  et  de  ne  per- 
cevoir que  7  cent,  additionnels  par  franc.  Cet 
amendement  est  rejeté.  Le  B.  est  arrêt*'1  au 
chiffre  de  86,057,982  fr.  11  est  adopté  par 
55  voix  contre  29. 

25  janvier.  M.  Duvivier,  m.  f.,  présente  un 
projet  de  crédits  provisoires  de  7,500,000 
francs  pour  faire  face  aux  dépenses  du 
1er  trimestre  de  1855. 

4er  février.  M.  Dubus,  r.  s.  c,  conclut  à 
l'adoption  des  cr.  provisoires,  mais  unique- 
ment en  vue  de  pourvoir  aux  besoins  les  plus 
urgents  des  services  publics  autres  que  le 
ministère  de  la  guerre.  La  s.  c.  propose  en 
outre  de  décider  que,  pour  ce  qui  concerne 
les  traitements,  on  payera  intégralement 
ceux  des  officiers  et  le  solde  des  troupes, 
mais  que  les  autres  traitements  «  non  tixés 
par  une  loi,  ne  seront  payés  qu'à  titre  d'avance 
et  jusqu'à  concurrence  de  2  francs  par  florin  » . 
—  i.  La  discussion  est  ouverte.  M.  Osy  de- 
mande des  explications  sur  la  politique  du 
ministère  (voir  Politique  extérieure).  M.  IL 
de  Rrouckere  est  d'avis  qu'on  aurait  pu  con- 
voquer les  chambres  plus  tôt  pour  le  vote 
du  B.  11  ne  comprend  pas  qu'on  veuille  payer 
les  traitements  des  fonctionnaires  à  titre 
d'avance.  M.  Lebeau,  m.  ,/'.,  dit  que  les  évé- 
nements politiques  et  la  crise  ministérielle 
ont  empêché  de  convoquer  plus  tôt  les  cham- 
bres. M.  il.  de  Brouckere ajoute  qu'on  aurait 
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pu  présenter  plus  tôt  les  comptes.  MM.  Le- 
beau, m.j.,  de  Theux  et  Rogier,  m.  L,  répon- 
dent aux  critiques  de  M.  de  Rrouckere,  qui 
sont  appuyées  par  MM.  Gendebien  et  Jullien. 
M.  Duvivier,  m.  /.,  dit  que  le  gouvernement 
ne  pouvait  qu'envoyer  ses  comptes  à  la  cour 
des  comptes.  M.  d'Elhoungne  lui  reproche  de 
les  avoir  envoyés  trop  tard.  M.  A.  Rodenbach 
est  d'avis  qu'il  serait  bon  de  passer  à  la  dis- 
cussion des  crédits  provisoires.  A  propos  des 
traitements  des  fonctionnaires,  M.  de  Brouc- 
kere  propose  de  supprimer  les  mots  à  titre 
d'avance  et  trouve  injuste  que  Ton  diminue 
les  traitements  sous  prétexte  de  convertir  les 
florins  en  francs.  M.  Duvivier,  r.  s.  c,  dé- 
clare que  la  section  centrale  a  voulu  opérer 
une  réduction  et  que  certains  membres  vou- 
laient la  porter  jusqu'à  un  quart  du  taux 
actuel.  M.  Jullien  critique  cette  tendance  et 
dit  qu'en  payant  à  titre  d'avance  on  s'expose 
à  donner  à  une  réduction  ultérieure  un  effet 
rétroactif .—  M.  d'Elhoungne  est  partisan  de 
la  réduction,  mais  il  est  d'avis  de  supprimer 
les  mots  à  titre  d'avance.  Après  des  observa- 
tions de  MM.  A.  Rodenbach,  H.  deRrouckere, 
Jullien,  Mary,  Dumont,  Gendebien,  Rogier, 
m.  i.,  Dubus,  r.  s.  c,  la  chambre  rejette 
l'amendement  de  M.  de  Brouckcre,  rétablit 
les  mots  à  titre  d'avance  et  décide,  sur  la  pro- 
position de  M.  Gendebien,  que  les  traitements 
supérieurs  à  1,000  fl.  seront  payés  sur  le  pied 
de  2  fr.  par  florin.  —  G.  Au  second  vote, 
après  un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Du- 
bus, r.  s.  c,  Gendebien,  Jullien,  Dumont, 
Mary,  H.  de  Brouckere,  de  Theux,  Fallon, 
Rogier,  m.  i.,  et  Duvivier,  m.  /".,  la  chambre 
adopte  un  nouvel  amendement  de  M.  H.  de 
Brouckere,  portant  que  les  traitements  de 
tous  les  fonctionnaires  seront  intégralement 
payés,  et  l'ensemble  des  crédits  est  adopté  par 
02  v.  contre  9  et  une  abstention. 

CHAMBRE. 

G  mars.  Discussion  du  B.  de  la  chambre 
en  comité  secret. 

COMPTES. 

28  décembre.  La  cour  des  comptes  fait  par- 
venir à  la  chambre  son  rapport  sur  le  compte 
général  de  1850. 

21  janvier.  La  cour  des  comptes  fait  par- 
venir à  la  chambre  le  compte  général  des 
recèdes  et  dépenses  pour  l'exercice  1851.  — 
M.  Dumortier  dit  que  tous  ces  comptes  se 
bornent  à  une  feuille  de  papier.  Il  demande 
des  comptes  détaillés,  par  département,  des 
sommes  volées  par  les  chambres  et  l'impres- 
sion des  cahiers  de  la  cour  des  corn  pies.  Celte 
proposition  est  adoptée  après  des  observa- 
tions (le  MM.  Osy,  Dumortier,  Coghen,  Mary, 
Gendebien,  Jullien,  Meeus  et  de  Theux. 


COMMUNALES  (AFFAIRES). 

5  février.  M.  Gendebien  demande  quand 
on  s'occupera  de  la  loi  communale.  M.  De- 
witte  rappelle  qu'elle  a  été  déposée  dès  l'an- 
née dernière.  M.  A.  Rodenbach  croit  que  la 
chambre  ne  l'a  jamais  reçue.  M.  de  Theux  dit 
que  le  projet  a  été  renvoyé  pour  avis  aux 
autorités  provinciales.  M.  Lebeau ,  m.j., 
annonce  qu'il  sera  déposé  prochainement. 
M.  Gendebien  insiste  sur  l'urgence. 

18  mars.  M.  A.  Rodenbach  réclame  de 
nouveau  la  présentation  de  la  loi  communale. 
M.  Lebeau,  m.  j.,  dit  que  le  projet  est  ter- 
miné, mais  qu'il  est  retardé  par  suite  de 
l'absence  de  M.  Jullien  qui  a  bien  voulu  se 
charger  d'en  revoir  la  rédaction. 

2  avril.  M.  Rogier,  m.  i.,  présente  le  pr.  de 
loi  communale.  M.  Dumortier  en  propose  le 
renvoi  pour  avis  aux  gouverneurs,  aux  com- 
missaires de  district  et  aux  députations  per- 
manentes. M.  H.  Vilain  XÏI1I  voudrait  qu'il 
fût  renvoyé  aussi  aux  chefs-lieux  de  cantons. 
M.  Rogier,  m.  ?'.,  dit  que  les  régences  en 
auront  connaissance  par  le  Moniteur  et  pour- 
ront adresser  leurs  observations  à  la  chambre. 
M.  Dumortier  modifie  sa  proposition,  en  ce 
sens  que  l'envoi  sera  fait  à  tous  les  chefs-lieux 
d'arrondissement.  Après  le  rejet  de  l'amen- 
dement de  M.  H.  Vilain  XIÏII,  la  proposition 
de  M.  Dumortier  est  rejetéc  par  58  voix 
contre  29. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

1er  décembre.  M.  A.  Rodenbach  demande 
que  l'on  mette  en  discussion  la  loi  sur  les 
distilleries.  M.  Coghen  demande  si  le  m.  /'. 
se  rallie  au  projet  issu  de  l'initiative  de  quel- 
ques membres.  M.  Rodenbach  fait  observer 
que  M.  Duvivier,  avant  d'être  ministre,  s'y 
était  rallié.  Le  gouvernement  en  avait  pré- 
senté un  autre,  mais  tellement  mauvais  que 
les  sections  avaient  refusé  de  s'en  occuper. 
M.  Duvivier,  m.  /'.,  proteste  contre  ce  langage. 
Le  projet  en  question  était  l'œuvre  de  M.  Ch. 
de  Brouckere  qui,  avant  de  le  rédiger,  avait 
convoqué  à  Bruxelles  tous  les  principaux 
distillateurs  du  pays.  —  G.  M.  Duvivier,  m.  /'., 
demande  que  la  chambre  décide  auquel  des 
deux  projets  elle  donnera  la  priorité.  M.  d'El- 
houngne pense  que  ce  qu'il  y  aurait  de  plus 
pratique,  c'est  que  la  commission  de  la  ses- 
sion dernière  fit  un  nouveau  rapport.  Après 
quelques  mois  de  MM.  H.  de  Brouckere  et 
A.  Rodenbach,  cette  proposition  est  adoptée. 
—  11.  M.  Zoude  présente  une  pr.  de  loi  ten- 
dant à  proroger  la  loi  du  \ï  décembre  1851 
sur  l'entrée  des  fers  étrangers.  —  28.  Déve- 
loppements de  celle  proposition  ;  elle  est  prise 
en  considération.  —  22.  M.  Corbisier,  r.  c, 
conclut  à  l'adoption.  —  24,   Le   projet  est 
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adopté  à  l'unanimité. — 26.  M.  d'Elhoungne 
annonce  que  le  rapport  sur  les  distilleries  est 
prêt  et  demande  qu'on  l'envoie  pour  avis  à 
toutes  les  chambres  de  commerce.  M.  Duvi- 
vier,  m.  /'.,  s'engage  à  taire  cet  envoi. 

1er  février.  M.  Zoude,  r.  c,  conclut  à 
l'adoption  du  pr.  de  loi  sur  les  distilleries 
présenté  Tannée  dernière  par  un  certain 
nombre  de  membres  de  la  chambre.  —  22.  La 
discussion  est  ouverte.  M.  Zoude  fait  le  relevé 
des  pétitions  adressées  à  la  chambre  à  propos 
de  cette  mesure,  puis  il  fait  ressortir  les 
avantages  du  projet  de  loi,  qui  lui  paraît  de 
nature  à  rendre  la  prospérité  à  une  branche 
importante  de  l'industrie  nationale.  M.  11.  Vi- 
lain XI1II  parle  dans  le  même  sens.  M.  Berger 
désire  ardemment  l'adoption  du  projet.  M.  De 
Smet  y  est  également  favorable.  M.  Yanden 
Hove  le  combat  parce  qu'il  causera  une 
perte  notable  au  Trésor  en  réduisant  l'impôt 
de  16  fr.  65  par  hectolitre  à  2  fr.  24.  Il  ter- 
mine en  disant  que  si  la  loi  est  adoptée,  elle 
n'aura  pas  deux  ans  d'existence.  M.  A.  Ro- 
denbach répond  à  ces  critiques.  M.  Duvivier, 
m.  f.,  dit  que  l'adoption  du  pr.  de  loi  coûtera 
au  Trésor  une  diminution  de  recettes  de 
5  millions;  s'il  est  adopté, il  faudra  trouver 
des  ressources  ailleurs  et  créer  de  nouveaux 
impôts.  M.  d'Elhoungne  défend  le  projet  de 
loi  et  dit  que  le  ministre  s'y  est  tacitement 
rallié  en  y  proposant  des  amendements  au 
sein  de  la  commission.  M.  Duvivier,  m.  f., 
déclare  qu'il  se  rallie  au  pr.  de  la  commis- 
sion, mais  qu'il  cherche  à  l'améliorer.  — 
23.  M.  H.  de  Brouckere  ne  comprend  pas  que 
le  ministre  se  rallie  au  projet  alors  qu'il  doit 
entraîner  un  déficit  de  5  millions  pour  le 
trésor.  On  entend  en  faveur  du  projet 
MM.  Jullien,  A.  Rodenbach,  de  Muelenaere, 
de  Theux,  d'Elhoungne,  d'Huart,  contre 
M.  Yanden  Hove. — 25.  La  chambre  aborde  la 
discussion  des  articles.  Elle  adopte  l'art.  1er 
et  aborde  la  discussion  de  l'art.  2.  Sont 
entendus  MM.  Mary,  Dumont,  A.  Rodenbach, 
Brabant,  Jullien,  Desmet,  d'Elhoungne,  Du- 
mortier,  Yanden  Hove,  Seron,  Legrelle, 
Zoude,  r.,  Berger  et  Duvivier,  m.  f.  —  26. 
Adoption  des  art.  2  à  9.  Sont  entendus 
MM.  Dumortier,  Rodenbach,  d'Huart,  Berger, 
Zoude,  r.,  De  Smet,  Delannoy,  c.  r.,  Jullien. 
d'Elhoungne,Dumont,deMuelenaere, Brabant, 
Osy,  Coghen,  Duvivier,  m.  f.  —  27.  Discus- 
sion des  art.  10  à  27.  —  28.  Discussion  des 
art.  29  à  AS. 

lPr  mars.  Discussion  des  art.  4-9  et  50.  — 
2.  Suite  de  la  discussion.  Outre  les  orateurs 
cités  plus  haut,  prennent  part  au  débat  MM.  de 
Robiano,  Milcamps,  Dautrcbande,  Dumor- 
tier,  Lardinois.  Yote  des  art.  51  a  55  et  tin 
de  la  discussion.  —  A.  Second  vole.  —  5.  L'en- 
semble  de   la   loi  est  adopté'  par  59  voix 


contre  15  et  A  abstentions.  —  M.  Tiecken 
de  Terhove  présente  une  pr.  de  loi  tendant 
à  décréter  la  libre  exportation  des  grains. 
MM.  d'Elhoungne,  A.  Rodenbach  et  Osy  sont 
d'avis  qu'il  y  aurait  lieu  d'ajourner  cette  pro- 
position jusqu'à  la  présentation  d'un  projet 
complet  sur  le  commerce  des  grains.  M.  de 
Muelenaere  parle  dans  le  même  sens.  M.  Du- 
vivier annonce  la  présentation  prochaine  d'un 
projet  de  loi.  La  prise  en  considération  est 
ajournée.  —  7.  M.  Rogier,  m.  i.,  pr.  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'exportation  des  grains. 
—  12.  M.  Fleussu,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port. Il  conclut  au  rétablissement  des  tarifs 
en  vigueur  en  1850.  M.  Osy  propose  de 
demander  l'avis  des  chambres  de  commerce 
et  d'ajourner  le  débat  jusqu'après  le  vote  du 
B.  de  la  guerre.  MM.  IL  de  Brouckere  et  de 
Robaulx  combattent  cette  proposition.  M.  Osy 
la  modifie  et  demande  le  renvoi  à  huitaine. 
M.  Tiecken  de  Terhove  est  partisan  de  la 
discussion  immédiate.  M.  Dumortier  annonce 
qu'il  présentera  une  proposition  de  loi  fixant 
un  maximum  et  un  minimum  d'importation, 
tandis  que  le  gouvernement  se  déclare  parti- 
san de  la  liberté  illimitée.  M.  Osy  fait  obser- 
ver qu'il  ne  s'agit  aujourd'hui  que  d'une 
mesure  temporaire.  Après  avoir  entendu 
MM.  Berger,  H.  de  Brouckere  et  Deleeuvv, 
la  chambre  décide  que  la  discussion  s'ouvrira 
le  lendemain.  —  15.  M.  Rogier,  m.  i.,  de- 
mande qu'on  ajourne  le  débat  jusqu'après 
l'impression  des  documents  qu'il  a  réunis 
pour  éclairer  la  chambre.  M.  Fleussu,  r.  s.  c, 
ne  croit  pas  qu'un  délai  soit  nécessaire,  alors 
qu'il  ne  s'agit  que  d'une  loi  transitoire. 
M.  Rogier,  m.  i.,  insiste  pour  obtenir  un 
délai.  M.  IL  de  Brouckere  le  combat.  M.  Le- 
beau,,  m.  j.,  fait  observer  que  la  section  cen- 
trale effectue  un  changement  radical  en  pro- 
posant de  remettre  en  vigueur  la  législation 
de  1850.  L'ajournement  est  combattu  par 
MM.  A.  Rodenbach,  Fleussu,  Deleeuvv,  Du- 
mortier et  soutenu  par  M.  de  Muelenaere.  La 
chambre  repousse  la  motion  de  M.  Rogier 
par  la  question  préalable,  et  la  discussion 
est  ouverte.  —  M.  Coghen  se  déclare  partisan 
du  projet  de  la  section  centrale,  celui  du  gou- 
vernement étant  désastreux  pour  l'agricul- 
ture. M.  Angillis  est  partisan  de  l'échelle 
mobile.  Il  s'abstiendra  sur  le  projet  actuel, 
qui  ne  résout  aucune  des  questions  en  litige. 
M.  Berger  se  prononce  pour  le  projet  de  la 
section  centrale.  M.  Osy  s'abstiendra  parce 
qu'il  ne  veut  ni  rétablir  l'ancien  tarif,  ni 
laisser  au  gouvernement  la  faculté  d'interdire 
l'exportation  des  grains.  M.  Rogier,  m.  t., 
combat  le  projet  de  la  section  centrale  qui, 
pour  protéger  l'agriculture,  causera  un  grand 
préjudice  au  commerce.  M.  Tiecken  de  Ter- 
hove votera  le  projet  de  la  s.  c.  et  trouve  très- 
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modéré  le  tarif  de  1850.  M.  A.  Rodenbach 

parle  dans  le  même  sens.  M.  Lardinois 
repousse  le  projet,  de  la  s.  c.  parce  qu'il  aura 
pour  effet  de  provoquer  la  hausse  des  céréales 
et  par  conséquent  de  nuire  à  la  classe  ouvrière. 
M.  Dumortier  appuie  le  projet  de  la  s.  c.  et 
se  déclare  partisan  en  principe  de  l'échelle 
mobile.  M.  Yerdussen  combat  le  rétablisse- 
ment des  anciens  droits  dans  l'intérêt  du 
commerce.  M.  de  Foere  dit  que  l'échelle 
mobile  est  le  seul  moyen  de  protéger  équita- 
blemént  le  commerce  et  l'industrie.  M.  Mary 
se  prononce  en  faveur  du  tarif  de  1850. 
MM.  Marcellis  et  Fleussu,  r.  s.  c,  parlent 
dans  le  même  sens.  M.  E.  DeSmet  dit  qu'il 
est  impossible  de  se  prononcer  au  sujet  de 
l'influence  des  droits  sur  le  prix  des  céréales 
sans  posséder  des  documents  que  la  chambre 
n'a  pas.  M.  de  Theux  croit  que  la  pr.  de  la 
section  centrale  est  à  la  fois  favorable  à 
l'agriculture  et  au  commerce  des  villes  qui 
profitent  de  l'aisance  des  campagnards. 
M.  Donny  combat  le  pr.  du  gouvernement. 
M.  de  Muelenaere  se  prononce  en  faveur  du 
tarif  de  1850.  Après  quelques  observations 
de  MM.  Angillis,  Fleussu  et  Osy,  M.  Dumor- 
tier demande  l'impression  des  mercuriales  et 
des  documents  statistiques.  M.  Rogier,  m.  ?'., 
dit  que  c'est  précisément  en  vue  de  les  pro- 
duire que  le  gouvernement  demandait  du 
temps.  —  14.  M.  Rogier,  m.  t.,  déclare  que 
si  le  gouvernement  n'avait  consulté  que  l'in- 
térêt du  lise,  il  se  serait  rallié  au  projet  de  la 
section  centrale,  mais  il  maintient  le  sien 
dans  l'intérêt  du  commerce  et  des  consomma- 
teurs. M.  Osy  se  prononce  pour  l'adoption  du 
projet  de  la  Y  c.  <à  titre  de  mesure  transi- 
toire, en  invitant  le  gouvernement  à  s'occuper 
de  l'étude  d'une  législation  définitive.  M.  Ro- 
gier, m.  i.,  s'étonne  de  l'attitude  de  M.  Osy, 
qui  a  déclaré  hier  qu'il  s'abstiendrait  de 
voter.  La  discussion  générale  est  close  et  le 
projet  de  la  section  centrale  adopté  a  une 
forte  majorité.  —  16.  Second  vole.  M.  Lardi- 
nois défend  de  nouveau  le  principe  de  la 
liberté  du  commerce  des  grains.  Après  une 
réponse  de  MM.  A.  Rodenbach  et  Dubus,  le 
projet  de  la  s.  c.  est  définitivement  voté  par 
48  voix  contre  5  et  7  abstentions. 

FINANCES. 

26  décembre.  M.  Duvivier,  m.  /*.,  présente 
un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  gouver- 
nement à  créer  des  bons  du  trésor,  portant 
intérêt  à  6p.  c.,  à  concurrence  d'une  somme 
de  r>()  millions  de  francs. 

16  janvier.  Lecture  d'une  lettre  de  la  So- 
ciété. Générale  qui  demande  qu'une  commis- 
sion soit  nommée  à  l'effet  d'examiner  sa 
situation  vis-à-vis  de  l'ancien  royaume  des 
Pays-Ras.  —  28.  M.  Meeus  appuie  cette  re- 


quête, la  Ranquo  passant  dans  le  public  pour 
être  débitrice  de  l'Etat,  et  le  fait  ayant  été 
avancé  publiquement  à  la  chambre  par  l'an- 
cien ministre  des  finances,  M.  Coghen.  M.  Du- 
vivier, m.  f.,  fait  observer  qu'il  n'y  a  pas 
d'enquête  à  faire  sur  ce  point.  La  Société 
Générale,  en  sa  qualité  de  caissier  de  l'Etat, 
est  un  agent  du  pouvoir  exécutif,  et  c'est  au 
gouvernement  qu'elle  doit  rendre  ses  comp- 
tes. M.  Pirson  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de 
charger  de  cet  examen  une  commission  spé- 
ciale. M.  IL  de  Rrouckere  rappelle  que  M.  Co- 
ghen a  accusé  la  Ranque  d'être  débitrice  de 
l'Etat  pour  plusieurs  millions,  et  il  lui  paraît 
indispensable  que  l'on  sache  au  juste  à  quoi 
s'en  tenir.  M.  Duvivier,  m.  f.,  dit  «pie,  d'après 
un  compte  arrêté  au  ministère  des  finances, 
il  semble,  en  effet,  que  la  Ranque  soit  débi- 
trice de  l'Etat,  mais  ce  compte  est  sujet  à 
contestation.  Sur  la  proposition  de  M.  Mary 
appuyée  par  MM.  Lebeau,  m.j.,  Gendebien 
et  Angillis,  la  requête  est  renvoyée  au  mi- 
nistre des  finances,  avec  demande  d'expli- 
cations. 

1er  février.  M.  d'Elhoungne,  r.  s.  c,  donne 
lecture  du  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  l'émission  de  bons  du  trésor.  —  7.  Dis- 
cussion générale.  M.  Duvivier,  m.  f.,  défend 
l'économie  générale  du  projet  et  combat  le 
système  de  la  s.  c,  qui  ne  veut  permettre 
l'émission  de  bons  du  trésor  qu'à  la  condi- 
tion de  les  rembourser  à  leur  échéance  au 
moyen  d'un  emprunt.  M.  de  Foere  soutient 
la  nécessité  d'une  dette  flottante  dans  un  gou- 
vernement constitutionnel.  M.  Roucquéau  ne 
comprend  pas  que  la  s.  c.  puisse  proposer 
un  nouvel  emprunt  et  demande  que  l'on  se 
borne  à  examiner  lé  projet  du  gouvernement 
en  prononçant  l'ajournement  sur  le  système 
de  la  s.  c.  —  M.  Meeus  est  d'avis  qu'il  y  a 
lieu  d'autoriser  le  gouvernement  à  émettre 
chaque  année  des  lions  du  trésor  à  échéances 
fixes,  mais  de  manière  qu'il  n'y  en  ait  ja- 
mais en  circulation  pour  plus  de  15  millions. 
Mais,  cette  fois,  par  mesure  d'exception  et  en 
attendant  la  conclusion  d'un  emprunt,  on  lui 
permettrait  d'en  émettre  pour  40  millions.  — 
M.  Lardinois  est  partisan  de  la  dette  flottante 
et  votera  l'autorisation  d'émettre  des  bons  du 
trésor  sollicitée  par  le  gouvernement.  M.Mary 
est  partisan  d'un  emprunt.  —  8.  M.  d'Elhoun- 
gne, /'.  .s.  c.  défend  le  pr.  de  la  s.  c.  — 
M.  Angillis  voudrait  voir  contracter  un  em- 
prunt de  r>°2  millions.  M.  Coghen  propose  de 
contracter  un  emprunt  de  32  millions  et  en 
outre  la  création  de  bons  du  trésor  jusqu'à 
concurrence  de  TA)  millions,  lesquels  seront  ré- 
duits à  15  après  la  réalisation  de  l'emprunt. 
M.  Yerdussen  es:  partisan  de  l'emprunt  et  des 
bons  i\u  trésor,  voyant  dans  cette  double 
émission  le  movon  de  faciliter  le  gouverne- 
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mont  du  pays  jusqu'à  la  consolidation  com- 
plète de  la  situation  politique.  M.  Jullien  est 
d'avis  que  le  système  le  plus  sage  serait 
d'émettre  d'abord  pour  15  millions  de  bons 
du  trésor,  et  d'en  émettre  plus  tard  un  chiffre 
égal  pour  rembourser  les  premiers.  —  M.  Des- 
maisières  croit  qu'un  nouvel  emprunt  com- 
promettrait noire  crédit.  M.  II.  de  Brouckere 
propose  le  renvoi  de  toutes  les  propositions  à 
la  section  centrale.  M.  Duvivier,  m.  /'.,  dit 
que,  s'il  n'a  pas  proposé  les  voies  et  moyens 
pour  assurer  rémission  de  bons  du  trésor, 
c'est  parce  qu'il  voulait  attendre  le  moment 
favorable  pour  contracter  un  emprunt.  La 
chambre  prononce  le  renvoi  de  tous  les  pro- 
jets à  une  commission  spéciale  de  dix  mem- 
bres, qui  examinera  s'il  y  a  lieu  de  conclure 
un  nouvel  emprunt.  —  11.  M.  Dumont  r.  c, 
présente  un  nouveau  ];/'.  autorisant  le  gou- 
vernement à  émettre  annuellement  des  bons 
du  trésor,  sans  que  la  circulation  puisse  dé- 
passer 15  millions.  —  42.  M.  Davignon  appuie 
le  nouveau  projet,  mais  voudrait  qu'on  ac- 
cordât un  intérêt  plus  élevé  que  G  p.  c.  par 
an.  M.  de  Foerc  combat  le  pr.  de  la  section 
centrale,  et  repousse  le  reproche  d'incompé- 
tence qu'on  lui  a  adressé  à  cause  de  sa  qualité 
de  prêtre.  En  présence  de  l'opposition  de  la 
chambre,  il  renonce  à  la  parole.  M.  Jullien 
l'invite  à  continuer.  M.  de  Foere  défend  le 
projet  du  gouvernement.  M.  Jullien  appuie  le 
nouveau  projet  de  la  commission.  M.  Angillis 
parle  dans  le  môme  sens.  M.  Meeus  est  éga- 
lement partisan  du  projet.  M.  Dumortier  fait 
observer  qu'en  tout  état  de  cause  on  viendra 
proposer  ultérieurement  un  emprunt.  Or  il 
croit  que  le  déficit  de  18  millions  qu'on  ac- 
cuse n'existe  pas.  Il  faut  en  déduire  les 
18  millions  à  payer  à  la  Hollande,  réduire 
le  B.  de  la  guerre,  faire  rentrer  le  dernier 
versement  de  l'emprunt  Rothschild  et  faire 
rendre  ses  comptes  à  la  Banque.  De  la  sorte 
le  déficit  se  réduira  à  20  millions,  qu'on 
pourra  facilement  couvrir  par  les  recettes 
ordinaires.  —  M.  Jullien  ne  comprend  pas 
trop  comment  on  s'y  prendra.  M.  Duvivier, 
m.  f.,  se  rallie  au  projet  de  la  commission. 
La  discussion  générale  est  close.  Dans  celle 
des  articles,  M.  Dumortier  propose  d'abord 
d'autoriser  le  gouvernement  à  émettre  des 
bons  du  trésor  à  échéance  lixe  pour  faire  face 
aux  besoins  de  V exercice  courant.  MM.  Dumont, 
r.  c,  et  Osyfont  observer  qu'il  ne  s'agit  pas 
de  couvrir  un  déficit,  mais  de  faciliter  le  ser- 
vice du  trésor.  La  chambre  adopte,  à  l'una- 
nimité, une  proposition  de  M.  Osy  portant 
(pie  «  le  gouvernement  est  autorisé,  pour  fa- 
ciliter le  service  du  trésor  pendant  l'exer- 
cice 1833,  à  émettre  des  bons  du  trésor  por- 
tant intérêt  et  à  échéance  lixe  ».  —  Il  est 
décidé  que  l'intérêt  de  ces  bons  ne  pourra 


dépasser  G  p.  c.  et  les  frais  de  toute  nature,  le 
maximum  d'un  p.  c.  par  semestre.  La  circu- 
lation ne  pourra  dépasser  15  millions.  —  Les 
bons  seront  visés  parla  cour  des  comptes, 
(lui  est  autorisée,  pour  en  faciliter  le  renou- 
vellement, à  en  viser  et  à  en  remettre  au 
trésor  5  millions  au  delà  des  15  millions  mis 
en  circulation.  Le  gouvernement  pourra  ra- 
cheter les  bons,  et  rendra  compte  aux  cham- 
bres, à  la  lin  de  l'exercice,  de  toutes  les  négo- 
ciations relatives  aux  bons  du  trésor.  — 
14.  Second  vole.  M.  Marcellis  propose  d'écrire 
dans  la  loi  que  les  échéances  auront  lieu  au 
bout  de  six  mois  après  l'émission.  Cet  amen- 
dement est  rejeté.  M.  Lardinois  propose  de 
remplacer  l'article  relatif  au  visa  de  la  cour 
des  comptes  par  un  autre,  aux  termes  duquel 
cette  cour,  un  mois  avant  l'échéance  des 
bons,  en  visera  pour  une  somme  égale  à  celle 
qui  devra  être  acquittée  dans  cet  intervalle. 
Cet  amendement  est  appuyé  par  MM.  Dumor- 
tier et  Meeus.  M.  Yerdussen  propose  d'y 
ajouter  :  «  Pourvu  que  cette  somme  n'excède 
pas  5  millions.  »  Cette  proposition  est  adop- 
tée, puis  l'ensemble  du  projet  de  loi  voté  par 
72  voix  contre  2. 

FRANÇAISE  (ARMÉE). 

29  décembre.  M.  Gendebien  développe  une 
pr.  de  loi  tendant  à  voter  des  remereî- 
ments  à  l'armée  française  pour  les  services 
qu'elle  a  rendus  au  pays  en  août  1831  et  en 
décembre  1832.  11  propose,  en  outre,  de  dé- 
molir le  lion  de  Waterloo.  M.  F.  de  Mérode 
repousse  la  seconde  partie  de  la  proposition. 
Il  croit  que  le  lion  de  Waterloo  n'est  pas 
odieux  à  tous  les  Français,  dont  beaucoup  se 
sont  réjouis  d'être  délivrés  du  despotisme  de 
l'empire.  11  aimerait  mieux  voir  décerner  la 
croix  de  l'ordre  de  Léopold  aux  militaires 
français  qui  se  sont  distingués  au  siège  de  la 
citadelle  d'Anvers  et  donner  une  pension  aux 
sous-officiers  et  soldats  blessés.  M.  Jullien 
votera  la  prise  en  considération.  Il  ne  com- 
prend pas  que  la  vue  du  lion  de  Waterloo 
puisse  faire  plaisir  à  l'armée  française. 
M.  F.  de  Mérode  répond  qu'il  n'a  rien  dit  de 
semblable,  mais  il  ne  voit  pas  plus  de  raisons 
pour  démolir  le  lion  de  Waterloo, que  les  Autri- 
chiens, en  1815,  n'en  ont  trouvé  pour  dé- 
truire la  colonne  Vendôme.  M.  de  Robiano 
est  tout  prêt  à  voter  des  remercîments  à 
l'armée  française,  mais  il  ne  veut  pas  donner 
à  la  proposition  un  caractère  hostile  au  reste 
de  l'Europe.  11  propose  de  voter  des  remercî- 
ments par  acclamation.  M.  de  Theux  appuie 
la  proposition.  M.  Gendebien  dit  qu'elle  n'est 
pas  présentée  dans  les  termes  du  règlement. 
M.  de  Robiano  persiste.  M.  Jullien  lui  oppose 
le  règlement.  M.  de  Robiano  formule  sa  pro- 
position en  ees  termes  :  «  La  chambre  vote 


B 


91 


des  remercîments  à  l'armée  française.  Elle  se 
plaît  à  rendre  hommage  à  sa  brillante  valeur 
et  à  son  excellente  discipline.  La  chambre 
charge  son  président  de  transmettre  son  vœu 
au  digne  chef  de  cette  armée.  »  M.Jullien  de- 
mande le  renvoi  aux  sections.  M.  Seron  ap- 
puie la  proposition  de  M.  Gendebicn.  M.  No- 
thomb  aurait  préféré  plus  de  réserve  de  la 
part  de  la  chambre ,  l'intervention  de  la 
France  étant  une  chose  douloureuse  sur 
laquelle  il  vaut  mieux  jeter  un  voile.  II  pro- 
leste contre  la  démolition  du  lion  de  Water- 
loo, qui  n'a  rien  d'odieux  pour  lui,  puisque 
la  journée  qu'il  rappelle  a  ouvert  à  l'Europe 
l'ère  des  gouvernements  représentatifs.  L'ora- 
teur votera  les  remercîments  à  l'armée  fran- 
çaise. M.  De  Smet  appuie  la  proposition  de 
M.  Gendebien.  M.  A.  Rodenbach  dit  qu'on 
peut  retourner  le  lion  de  Waterloo.  Aujour- 
d'hui il  menace  la  France  de  ses  griffes  :  on 
pourrait  le  tourner  du  côté  de  la  Hollande  et 
changer  ainsi  sa  signilication.  —  M.  Levae 
dit  qu'en  supprimant  les  monuments  on  ne 
supprime  pas  l'histoire.  —  M.  Ullens  com- 
bat la  proposition.  M.  Gendebien  dit  qu'il  ne 
veut  pas  détruire  le  monument  de  Waterloo, 
mais  simplement  remplacer  le  lion  par  des 
emblèmes  funèbres.  M.  Jullien  fait  observer 
qu'il  ne  s'agit  en  ce  moment  que  de  la  prise 
en  considération  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
discuter  le  fond.  M.  Mary  propose  la  divi- 
sion. M.  de  Muelenaere  parle  dans  le  même 
sens.  M.  d'Elhoungne  dit  que  la  proposition 
est  indivisible  et  en  demande  le  renvoi  aux 
sections.  M.  Dubus  est  pour  la  division. 
Celle-ci  est  adoptée  et  l'article  1  r  pris  en 
considération.  Une  commission  est  nommée 
sur-le-champ  pour  faire  rapport  sur  la  propo- 
sition. La  séance  est  suspendue.  Au  bout 
d'un  quart  d'heure  elle  est  reprise  et  M.  d'Huart 
donne  lecture  d'un  rapport  qui  conclut  au 
vote  d'une  loi  conçue  en  ces  termes  :  «  Léo- 
pold,  etc.,  voulant  reconnaître  les  services 
rendus  à  la  Belgique  par  l'armée  française,  à 
deux  époques  mémorables,  et  lui  donner,  à 
l'occasion  du  siège  de  la  citadelle  d'Anvers, 
un  témoignage  de  gratitude  nationale;  nous 
avons,  de  commun  accord  avec  les  chambres, 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  «  Article 
unique.  La  nation  belge  adresse  des  remercî- 
ments àrarmée française.  » — M.  Rogier,  m.i., 
propose  de  supprimer  le  considérant.  Cette 
pr.  est  rejetée.  M.  F.  de  Mérode  trouve 
que  le  considérant  de  M.  Gendebien  était 
préférable.  M.  Dumont  est  du  même  avis.  La 
chambre  vote  les  remercîments  à  l'unanimité, 
avec  le  considérant  rédigé  en  ces  ternies  : 
<(  Considérant  que  l'armée  française,  toujours 
admirable  par  son  génie,  sa  bravoure  et  sa 
discipline,  a  acquis  à  jamais  des  droits  ;i 
l'estime  et  à  la  reconnaissance  de  la  nation 


belge  pour  les  services  qu'elle  lui  a  rendus 
en  1851  et  en  1852.  » 

16  janvier.  Renvoi  aux  sections  du  pr.  voté 
par  le  sénat  et  tendant  à  l'offre  d'une  épée 
d'honneur  au  maréchal  Gérard.  —  17.  La 
chambre,  après  un  débat  en  comité  secret, 
vote  le  projet  par  51  voix  et  2  abstentions. 

GARDE  CIVIQUE. 

26  décembre.  M.  Rogier,  m.  ?'.,  présente  un 
pr.  de  loi  tendant  à  maintenir  en  vigueur, 
pendant  l'année  1855,  les  décrets  et  lois  exis- 
tants sur  la  garde  civique.  Il  ajoute  qu'il  pré- 
sentera incessamment  un  projet  de  loi  sur  la 
matière.  —  28.  M.  de  Theux,  /'.  c,  présente 
le  rapport  et  conclut  à  l'adoption,  en  stipu- 
lant que  les  décrets  de  1851  cesseront  d'être 
en  vigueur  à  la  conclusion  de  la  paix.  —  Le 
ministre  se  rallie  à  cet  amendement.  M.  IL  de 
Brouckere  trouve  le  projet  inutile.  La  loi 
faite  par  le  Congrès  lui  paraît  définitive  et  n'a 
pas  besoin  d'être  prorogée.  Cette  opinion, 
combattue  par  MM.  de  Theux,  Rogier,  m.  i., 
Nothomb,  de  Muelenaere,  est  partagée  par 
MM.  Gendebien,  Jullien,  Angillis,  d'Elhoun- 
gne. Le  projet  finit  par  être  écarté  par  la 
question  préalable.  Celle-ci  est  votée  par 
55  voix  contre  51. 

1er  février.  MM.  Jullien,  Gendebien  et 
Fleussu  insistent  pour  la  présentation  pro- 
chaine d'une  loi  nouvelle  sur  la  garde  civique. 
M.  Rogier,  m.  i.,  dit  qu'il  la  présenterait 
sur-le-champ  s'il  croyait  que  la  chambre  pût 
s'en  occuper. 

GUERRE  (Armée). 

15  décembre.  UM.  De  Iïaerne  et  Dumortier 
demandent  si  le  B.  de  l'armée  sur  pied  de 
guerre  est  prêt  à  être  soumis  à  la  chambre. 
M.  Duvivicr,  m.  /'.,  répond  qu'il  n'a  pas 
reçu  ce  B.: —  22.  M.  Evain,  m.  #.,  présente 
un  pr.  de  loi  sur  le  contingent  de  Tannée. 
Celui-ci,  pour  le  pied  de  guerre  en  1855. 
serait  fixé  à  100,000  hommes,  non  compris 
la  garde  civique  mobilisée  ;  le  contingent  de 
la  levée  de  1855  serait  au  maximum  de 
12,000  hommes.  Le  ministre  ajoute  qu'il  de- 
mandera un  crédit  spécial.  Il  s'engage  «à  faire 
imprimer  et  distribuer  son  B.  extraordinaire. 

—  2i.  M.  Gendebien,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  la  loi  du  contingent  et  conclut  à 
l'adoption.  Le  général  Evain,  m.  g.,  présente 
un  pr.  de  crédit  provisoire  de  18  millions 
pour  assurer  le  service  du  1er  trimestre  1855. 

—  20.  Le  pr.  relatif  au  contingent  est  adopté 
au  premier  vote  après  quelques  observations 
de  MM.  Dumortier,  Gendebien  et  d'Elhoungne. 

—  28.  L'ensemble  du  projet  est  vol»'  par 
G7  voix  contre  une.  Le  l'apport  sur  le  crédit 
de  18  millions  conclut  à  ce  qu'il  soit  réduit 
à  12.  Le  ministre  se  rallie  à  cetc  modification. 
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Dans  ces  termes,  le  projet  est  voté  à  l'unani- 
mité des  67  membres  présents. 

18  janvier.  Communication  du  B.  des  dé- 
penses de  l'armée  sur  pied  de  guerre.  — 
21.  M.  Evain,  m.  g.,  présente  :  1°  un  pr. .de 
loi  relatif  à  la  répartition  du  crédit  de 
2,588,000  11.  accordé  par  la  loi  du  5  juin 
1832;  2°  un  pr.  de  régularisation  des  trois 
exercices  de  1830,  1851  et  1854  et  le  B.  de  la 
guerre  pour  18"),").  Renvoi  aux  sections. 

21  février.  M.  Evain,  m.  g.,  présente  un  pr. 
de  crédit  de  6  millions  pour  les  dépenses  du 
mois  de  mars  1835.  — 22.  M.  Brabant;  r.  c, 
conclut  à  l'adoption  du  projet,  en  réduisant  la 
somme  à  5  millions.  Le  projet  est  vote  par 
54  voix  contre  une. 

B  mars.  Communication  d'un  arrêté  royal 
par  lequel  MM.  le  général  Nypels  et  l'inten- 
dant de  Bassompierre  sont  nommés  commis- 
saires royaux  pour  la  défense  du  B.  de  la 
guerre.  M.  Brabant,  r.  s.  c,  donne  lecture 
du  rapport  sur  ce  B.  qui  conclut  à  une  réduc- 
tion de  6,()i2,ô"T>  fr.  sur  les  chiffres  pro- 
posés. M.  II.  de  Brouckere  demande  qu'on  ne 
fixe  pas  de  date  pour  ledébat,  afin  qu'il  puisse 
y  avoir  une  discussion  générale  sur  la  poli- 
tique du  gouvernement  et  sur  l'ensemble  des 
dépenses,  avantl'examenduii.  M. Evain, m. g., 
déclare  que,  dans  ce  cas,  il  devrait  demander 
de  nouveaux  crédits  provisoires.  M.  Lebeau, 
m.  j.,  reconnaît  la  légitimité  de  la  demande 
de  M.  de  Brouckere,  mais,  dans  l'intérêt  des 
services  publics,  il  lui  parait  indispensable  de 
ne  pas  retarder  l'examen  du  B.  Après  avoir 
entendu  MM.  A.  Rodenbach,  II.  de  Brouc- 
kere, Lebeau,  m.  j.,  Angillis,  Dubus  et 
Rogier,  m.  ?'.,  la  chambre  repousse  l'ajourne- 
ment. Cette  décision  prise,  M.  H.  de  Brouc- 
kere demande  que  l'on  tixe  le  jour  de  la 
discussion.  Après  un  nouveau  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Dumortier,  de  Brouckere, 
Fleussu,  Mary,  A.  Rodenbach  et  Marcellis,  la 
chambre  décide,  par  40  voix  contre  54,  que  la 
discussion  générale  sur  l'ensemble  des  BB 
aura  lieu  à  l'occasion  des  BB.  ordinaires.  On 
fixera  plus  tard  la  date.  —  21.  M.  Evain, 
m.  g.,  fait  connaître  ses  observations  sur  le 
rapport  de  la  s.  c.  —  25.  Discussion  du  B. 
M.  IL  Vilain  Xlltl,  tout  en  faisant  des  criti- 
ques de  détail,  proclame  que  nous  avons  une 
bonne  et  belle  armée,  mais  il  voudrait  voir 
employer  à  de  grands  travaux  publics  la  jeu- 
nesse que  les  événements  nous  obligent  à  tenir 
sous  les  armes.  M.  Osy,  avant  de  voter  le 
B.,  désire  avoir  des  explications  sur  l'état  de 
nos  affaires  extérieures.  (V.  Poutiqi  ie  inté- 
rieure.)—  25.  M.  Desmaisièrès  recommande 
au  ministre  de  la  guerre  toutes  les  économies 
compatibles  avec  les  nécessités  du  service. 
M.  Vergauwen  critique  la  conduite  du  gou- 
vernement à  l'égard  du  général  Niellon,  tout 


en  reconnaissant  que  1:*  général  Magnan,  qui 
lui  a  succédé,  jouit  de  la  confiance  des  popu- 
lations. Il  se  plaint  ensuite  de  l'espionnage 
dont  seraient  l'objet  les  adversaires  de  la 
politique  ministérielle.  MM.  de  Robaulx  et 
Gendebien  confirment  ces  faits,  qui  sonténer- 
giquement  niés  par  MM.  Lebeau,  m.  ,/.,  et 
Rogier,  m.  I.  M.  Levae  se  plaint  de  la  mollesse 
du  gouvernement,  qui  laisse  les  Hollandais 
commettre  des  actes  de  violence  sur  n  s  fron- 
tières. Il  critique  des  détails  de  service  et  la 
préférence  qu'on  accorde  aux  officiers  étran- 
gers, au  détriment  des  officiers  belges. 
M.  il.  de  Brouckere  attaque  très-vivement  la 
politique  du  ministère,  qui  s'en  remet  absolu- 
ment au  bon  vouloir  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre, san^  se  préoccuper  de  défendre 
lui-même  les  intérêts  delà  nation.  M.  Lebeau, 
m.  j.,  proteste  et  dit  que  c'est  grâce  aux 
relations  diplomatiques  que  la  Belgique  a 
obtenu  l'appui  efficace  de  la  France  et  de 
l'Angleterre.  Mais  elle  doiteonserverune  forte 
armée  pour  s'en  servir  dans  le  cas  où  les 
puissances  lui  laisseraient  le  soin  de  vider  sa 
querelle  avec  la  Hollande.  M.  Dumortier  de- 
mande si  le  gouvernement  est  disposé  a  subir 
une  nouvelle  intervention  française.  M.  de 
Robaulx  dit  que,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  plus 
qu'à  supprimer  notre  armée.  M.  Lebeau, 
m.  j.,  déclare  qu'il  ne  faut  pas  avoir  une  foi 
absolue  dans  la  diplomatie  ;  donc  une  armée 
est  nécessaire.  M.  Gendebien  affirme  que  lors 
de  la  constitution  du  ministère  Goblet  on 
affichait  Y  assurance  de  tout  terminer  par  la 
diplomatie  en  quelques  semaines.  M.  Lebeau, 
m.j.  :  On  a  dit  Y  espérance  et  non  Y  assurance. 
—  2<>.  M.  Pirson  annonce  qu'il  proposera  de 
ne  voter  le  B.  de  l'armée  sur  pied  de  guerre 
que  pour  six  mois.  M.  Evain,  m.  g.,  répond 
aux  observations  qui  ont  été  faites  sur  les  dé- 
tails du  B.  par  qu°lques  orateurs.  M.  Des- 
manet  de  Biesme  croit  qu'on  pourrait  envoyer 
alternativement  en  congé  plusieurs  classes  de 
miliciens.  M.  Dumortier  propose  de  diviser 
la  discussion  puisqu'on  parle  tour  à  tour  sur 
la  politique  et  sur  le  B.  MM.  Deleeuw  et  Jul- 
lien  sont  d'avis  qu'on  peut  très-bien  traiter 
les  deux  sujets  à  la  fois.  La  m.  o.  de  M.  Du- 
mortier est  rejetée.  Cet  honorable  membre 
prononce  ensuite  un  discours  dans  lequel  il 
atttaque  très-vivement  la  politique  du  gou- 
vernement, disant  qu'il  conduira  le  pays  au 
partage  et  à  la  honte,  faisant  de  la  Belgique 
un  objet  de  ridicule  et  de  mépris.  M.  Gende- 
bien parle  dans  le  même  sens.  M.  De  Smet  ne 
peut  voter  le  B.  en  présence  des  vagues  décla- 
rations deM.  Goblet.  Il  se  plaint  de  l'admis- 
sion d'un  trop  grand  nombre  d'étrangers 
parmi  les  officiers  et  blâme  le  gouvernement 
d'avoir  permis  au  général  Magnan  d'insulter 
publiquement  la  représentation  nationalcdans 
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la  personne  de  M.  Gendebien.  M.  de  Foere 
croit  que  le  blocus  est  le  seul  moyen  de  for- 
cer la  Hollande  à  exécuter  le  traité  du  15  no- 
vembre, et  demande  si  nous  avons  une  force 
maritime  suffisante  pour  réaliser  ce  dessein. 
M.  JNothomb  défend  la  politiqug  du  gouverne- 
ment. On  est  appelé   à  choisir  entre  l'inac- 
tion de  la  Belgique  avec  l'action  des  puis- 
sances^ l'action  de  la  Belgique  avec  l'inaction 
des  puissances.  Eutre  ces  deux  alternatives,  le 
gouvernement  a  choisi  la  meilleure.  La  Bel- 
gique a  des  engagements  à  tenir.  Ce  n'est 
qu'en  les  respectant  qu'elle  pourra  espérer  le 
succès. —  27.  M.  Evain,  m.  g.,  réelame  un 
nouveau  cr.  provisoire  de  5  millions  pour  les 
dépenses  urgentes  du  mois  d'avril.  M.  H.  de 
Brouckere,  s'occupantduB.  de  la  guerre,  cri- 
tique la  préférence  marquée  du  gouvernement 
pour  les  officiers  étrangers,  français  et  polo- 
nais. M.  Flcussu  ne  votera  le  B.  que  si  on  lui 
assure  que  l'armée  belge  ne  restera  pas  spec- 
tatrice immobile  de  notre  humiliation.  M.  De- 
leeuw  a  confiance  dans  le  gouvernement  et 
votera  le  B.  11  constate   avec  surprise  que 
celui-ci  est  attaqué  surtout  par  les  orateurs 
qui  ont  le  moins  de  confiance  dans  la  diplo- 
matie. M.  Marcellis  votera  le  B.  parce  qu'il 
considère  la  force  de  l'armée  comme  un  puis- 
sant appui  dans  les  négociations.  M.  Mary 
partage  cette  opinion.  Il  ne  consentira  pas  à 
décimer  l'armée,  parce  que  ce  serait  limer  les 
dents  du  lion  belge  pour  le  livrer  à  l'ennemi. 
M.  De  Laminne  votera  les  fonds  demandés 
pour  l'armée,  mais  il  désire  que  le  gouverne- 
ment prie  la  conférence  de  s'expliquer  sur  le 
délai  fatal  qu'elle  assigne  à  la  conclusion  de 
notre  procès,  afin  que  nous  puissions,  après 
l'époque  fixée,   vider   notre  querelle    nous- 
mêmes.  M.  Fallon  dit  à  son  tour  que  la  Bel- 
gique doit  notifier  à  ses  alliées  qu'elle  veut  en 
finir  et  entrer  en  possession  des  avantages  qui 
lui  sont  garantis  par  le  traité  du  15  novembre. 
M.   de  Bobaulx   propose  de  n'accorder  les 
fonds    pour    l'armée    sur  pied    de    guerre 
que  jusqu'au  1er  juillet.  M.  Pirson  propose 
de  ne  le  voter  que  pour  trois  mois  encore. — 
28.  M.  Brabant,  r.  s.  c,  conclut  à  l'adoption 
du  nouveau  crédit  provisoire  demandé  par  le 
général  Evain.  MM.  de  Bobaulx  et  Pirson  font 
observerquë  ce  crédit  est  inutile,  puisquel'on 
oflïc  au  gouvernement  de  voter  le  B.  pour 
six  mois,  à  la  condition  qu'il  dise  à  la  confé- 
rence que  la  Belgique  se  croira  déliée  si  les 
affaires  ne  sont  pas  terminées   dans  trois 
mois.  La  discussion  du  crédit  provisoire  est 
renvoyée    au  lendemain.  A   propos  du   B., 
MM.  Evain,  m.  g.,  et  Nypels,  c.  r.,  répondent 
aux  critiques  de   M.  11.  de  Brouckere  et  de 
divers  autres  orateurs.  M.   Jullien  parle  en 
faveur  d'un  désarmement  partiel  et  de  de- 
marches  actives  auprès  de  la  conférence  pour 


la  décider  à  continuer  jusqu'au  bout  l'œuvre 
qu'elle  a  entreprise.  M.  Berger  recommande 
d'économiser  sur  les  fournitures  et  les  appro- 
visionnements de  l'armée.  M.  A.  Bodenbach 
combat  l'idée  d'un   désarmement  qui   nous 
livrerait  à  la  merci  des  puissances.  M.  de  Bo- 
baulx demande  de  nouveau  au  gouvernement 
s'il  est  disposé  à   réclamer  des  puissances 
l'exécution  du  traité  du  15  novembre.  M.  Go- 
blet,   m.  a.,  déclare   que  le  gouvernement 
n'acceptera  des  modifications  à  ce  traité  que 
moyennant  de  fortes  compensations.  M.  H.  de 
Brouckere  déclare  que  M.Goblet  est  un  grand 
diplomate  parce  qu'il  a  l'art  de  ne  pas  ré- 
pondre aux  questions  qu'on  lui  pose.  L'ora- 
teur voudrait  savoir  s'il  est  oui  ou  non  ques- 
tion d'une  troisième   intervention  française. 
M.  Goblet,  m.  a.,  répond  que  la  Belgique  n'a 
pas  le  droit  d'adresser  des    menaces    aux 
puissances.  M.  Dumortier  conclut  du  langage 
du  ministre  qu'il  est  disposé  à  accepter  une 
troisième  intervention.  M.  Marcellis  dit  qu'il 
faut  laisser  au  ministère  la  liberté  d'agir, 
sauf  à  le  renverser  s'il  agit  mal.  M.  de  Bo- 
baulx ne  veut  plus  accorder  que  trois  mois 
de  répit.  M.  Osy  repoussera  le  B.  à  cause 
des  hésitations  du  gouvernement.  M.  Pirson 
prédit  une  nouvelle  révolution.  M.  Marcellis 
dit  que  la  Belgique  périra  comme  la  Pologne  si 
elle  se  brouille  avec  ses  alliés.  M.  Gendebien 
craint  bien  que  le  sort  de  la  Pologne  nous  soit 
réservé  par  suite  de  la  faiblesse  de  nos  gou- 
vernants. M.  Lebcau,  m.  j.,  dit  que  depuis 
longtemps  la  Belgique  serait  rayée  de  la  carte 
de  l'Europe  si  l'on  avait  suivi  les  conseils  de 
l'opposition.  Aujourd'hui  le  pays  est  prospère, 
et  grâce  à  l'appui  des  puissances  on  a  l'espoir 
d'une  solution  avantageuse.  Quant  à  une  nou- 
velle intervention,  elle  est  impossible.  En  tout 
cas,  la  Belgique  n'a  pas  le  droit  d'adresser  des 
mises  en  demeure  à  la  France  et  à  l'Angle- 
terre. M.  de  Brouckere  dit  que  c'est  à  la  Hol- 
lande qu'il  faut  les  adresser.  M.  Osy  nie  la 
prospérité  d'Anvers,  qui  voit  les  navires  étran- 
gers fuir  l'Escaut  à  cause  des  entraves  impo- 
sées à  la  navigation  du  fleuve.  Le  gouver- 
nement ignore    ce  qui  se  passe   à  Anvers, 
parce  qu'il  n'y  a  plus  de  gouverneur  depuis 
six  mois.  —  29.  En  réponse  à  une  interpel- 
lation  de  M.  Pirson,  M.   Lebeau,  m.  j.,  dé- 
clare qu'il  est  faux   que   le   gouvernement 
français  ait  demandé  des  explications  sur  ce. 
qui  a  éié  dit  à  la  chambre  belge  au  sujet  du 
payement  des  frais  de  l'intervention  française. 
—^28.  La  discussion   est  ouverte  sur  la  de- 
mande d'un  nouveau  cr.  provisoire  de  5  mil- 
lions. M.  Gendebien  profite  de  l'occasion  pour 
combattre  la  politique  du  gouvernement  el 
justifier  celle  de  l'opposition.    M.   (h1    Bo- 
baulx explique  son  amendement,  qui  tend  à 
accorder  au  ministère  de  la  guerre  des  cré- 
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dits  pour  six  mois,  afin  de  laisser  au  cabinet 
un  délai  de  trois  mois  pour  prendre  un  parti 
énergique  vis-à-vis  de  la  Hollande.  MM.  Des- 
manet  de  Biesme,  Talion,  Lardinois,  d'El- 
houngne,  de  Brouckere  appuient  cet  amen- 
dement, qui  est  combattu  par  MM.  d'Huart, 
Milcamps,  Marcellis,  Nothombet  Evain, m.  g. 
Celui-ci  demande  que  la  chambre  vote  les 
articles  du  B.,  sauf  à  n'accorder  ensuite  les 
crédits  que  pour  un  temps  limité,  de  manière 
à  établir  tout  au  moins  l'organisation  militaire 
sur  des  bases  définitives,  et  en  attendant  il 
demande  que  le  crédit  provisoire  soit  voté. 
M.  Brabant,  r.  s.  c,  propose  également  de 
voter  les  5  millions  et  de  se  prononcer  sur 
hi  pr.  de  M.  de  Robaulx  après  la  discussion 
du  B.  Après  des  observations  de  MM.  de  Ro- 
baulx, Osy,  Dumortier,  Evain,  m.  g.,  M.  Ro- 
gier,  m.  L,  pose  la  question  de  confiance,  et 
la  proposition  de  M.  de  Robaulx  est  ajournée 
par  66  voix  contre  5.  La  clôture  de  la  dis- 
cussion du  B.  est  demandée  par  dix  membres 
et  prononcée.  —  50.  Discussion  des  articles. 
La  chambre  réduit  de  6,000  fr.  le  traite- 
ment des  employés  du  ministère  de  la 
guerre,  de  1,780  fr.  le  chiffre  du  matériel, 
de  10,000  fr.  celui  de  l'état-major  général, 
de 8,503  fr. celui  de  l'intendance  militaire;  à 
T article  Troupes  d'artillerie,  la  s.  c,  propose 
une  réduction  de  448,000  francs  sur  les 
7, '1-12,000  fr.  demandés  par  le  ministre. 
M.  Lardinois  s'occupe  de  la  masse  d'habille- 
ment. Il  dit  que  la  corruption  «  coule  à  pleins 
bords  »  dans  l'armée,  que  l'habillement  et 
l'équipement  ont  coûté  le  double  de  ce  qu'ils 
devaient  coûter.  Il  en  résulte  que  la  masse 
des  soldats  est  tellement  obérée,  qu'ils  ne 
pourront  jamais  se  libérer.  Il  demande  que 
les  adjudications  se  fassent  publiquement  et 
avec  concurrence.  M.  Vilain  X1III  voudrait 
savoir  s'il  est  vrai  que  l'arriéré  des  masses 
d'habillement  s'élève  à  8  millions.  M.  de 
Bassompierre,  c.  r.,  dit  que  la  réception  des 
effets  d'habillement  est  faite  par  les  chefs  de 
corps,  et  considère  les  paroles  de  M.  Lar- 
dinois comme  une  insulte  pour  l'armée. 
M.  Lardinois  proteste  contre  ce  langage,  il 
maintient  qu'il  y  a  corruption  et  affirme  que 
MM.  Ch.  de  Brouckere  et  le  ministre  de  la 
guerre  actuel  ont  déclaré  en  s.  c.  qu'on  fai- 
sait des  remises  de  10  à  15  p.c.  Des  colonels 
ont  reçu  jusqu'à  10,000  fl.  M.  Rogier,  m.  i.  : 
«  Désignez-les.  »  M.  Lardinois  maintient  ses 
affirmations.  M.  de  Brouckere  les  appuie. 
M.  Rogier,  m.  %.,  reproche  à  M.  Lardinois 
d'avoir  dit  qu'on  volait  dans  l'armée.  M.  IL  de 
Brouckere  :  «  11  ne  s'est  pas  servi  de  ce  mot 
là.  »  M.  Lardinois:  «  Eh  bien,  je  l'adopte;  oui, 
l'on  vole.  »M.  de  Bassompierre,  c.r.,  dit  qu'il  a 
défendu  les  officiers  en  masse,  mais  qu'il 
abandonne  les  exceptions.  M.  Jullien  est  per- 


suadé que  le  gouvernement  saura  faire  justice 

de  ceux  qui  emploient  des  moyens  de  cor- 
ruption. M.  de  Brouckere  pense  que  les  chefs 
de  corps  ne  connaissent  pas  toujours  les  di- 
lapidations qui  se  commettent.  Les  abus  peu- 
vent exister  à  l'insu  des  chefs.  M.  Osy  demande 
le  compte  des  arriérés  de  la  masse  au  Ier  jan- 
vier. M.  de  Bassompierre,  c.  r.,  dit  que  les 
états  des  dettes  sont  à  l'administration  inté- 
rieure des  régiments.  M.  Brabant,  r.  s.  c, 
croit  (jue  l'on  ne  pourra  retirer  un  liard  de 
cette  créance.  L'article  est  adopté  au  chiffre 
de  0,694,180  fr.  —  51.  A  l'art.  Troupes 
d'infanterie,  porté  à  26,009,677  fr.  la  s.  c. 
propose  une  réduction  de  5,592,822  francs. 
M.  Osy  demande  s'il  est  vrai  que  l'on  donne 
des  gratifications  à  des  officiers  étrangers. 
M.  Evain,  m.  g.,  répond  qu'on  en  a  donné 
pour  entrée  en  campagne  en  1851  ;  mais  depuis 
le  1er  janvier  de  cette  année  il  n'a  été  admis 
qu'un  officier  étranger.  Il  n'y  a  donc  plus 
lieu  de  donner  des  gratifications.  M.  Gende- 
bien  considère  ces  gratifications  comme 
illégales.  Elles  ne  peuvent  être  données  qu'en 
vertu  d'une  loi.  M.  Evain,  m.  g.,  dit  qu'elles 
l'ont  été  sur  la  demande  expresse  du  gouver- 
nement français.  M.  Gcndebien  répond  que 
le  gouvernement  français  n'a  pas  le  droit  de 
décider  une  question  de  constitution.  M.  Mar- 
cellis s'occupe  de  l'organisation  de  l'armée  ; 
il  voudrait  peu  de  régiments,  mais  des  régi- 
ments nombreux.  M.  H.  de  Brouckere  vou- 
drait la  suppression  des  compagnies  de  séden- 
taires. M.  Evain,  m.  g.,  explique  l'utilité  de 
ces  compagnies.  M.  Desmaisières  fait  une 
nouvelle  interpellation  au  sujet  du  chiffre  des 
dettes  de  la  masse.  M.  Evain,  m.  g.,  dit  qu'il 
est,  en  effet,  de  8  millions.  On  espère  en 
obtenir  le  remboursement.  Déjà,  au  lieu  de 
6  millions,  la  chambre  n'en  n'alloue  que  5,  et 
l'on  accepte  comme  comptant  les  effets  qui 
sont  en  magasin.  En  réponse  à  M.  Gendebien, 
M.  de  Bassompierre,  c.  r.,  dit  qu'avant  le 
15  avril  tous  les  comptes  des  régiments  seront 
remis  à  la  cour  des  comptes.  Le  chiffre  de 
la  s.  c.  est  adopté.  A  l'article  Cavalerie 
(9,252,248  fr.),  la  s.  c.  propose  une  réduc- 
tion de  552,751  fr.  M.  Desmanet  de  Biesme 
est  l'adversaire  des  régiments  trop  nombreux. 
M.  Evain,  m.  g.,  défend  l'organisation  exis- 
tante. A  propos  de  l'art.  Frais  de  bureau 
(164,500  fr),  M.  Jullien  demande  si  les  frais 
de  bureau  du  pied  de  paix  seront  aussi  élevés 
que  ceux  du  pied  de  guerre.  M.  Evain,  m.  g., 
répond  négativement.  M.  Jullien  fait  observer 
que  le  traité  du  15  novembre  nous  défend  de 
faire  la  guerre,  et  cependant  nous  payons 
aussi  cher  qu'en  temps  de  guerre.  Ainsi  le 
chef  de  l'état-major  général  touche  en  traite- 
ment, chevaux,  frais  de  bureau  et  de  repré- 
sentation, etc.,  52,900  fr.  sans  compter  ses 
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irais  de  route.  M.   H.  de  Brouckere  propose 

sur  le  chapitre  une  réduction  de  14,500  fr., 
M.  Osy  en  propose  une  de  28,500  fr.  et 
M.  Jullien  présente  un  amendement  aux 
termes  duquel  les  fonds  portés  au  B.  pour 
indemnités  à  cause  du  pied  de  guerre,  ne 
seront  disponibles  qu'en  cas  de  reprise  des 
hostilités. 

1er  avril.  M.  Evain,  m.  g.,  combat  la  pro- 
position de  M.  Jullien.  11  ne  serait  pas  pos- 
sible, dit-il,  de  l'aire  passer  du  jour  au  len- 
demain l'armée  du  pied  de  paix  au  pied  de 
guerre,  et  il  n'accepte  pas  la  responsabilité 
d'une  telle  situation.  MM.  Desmaisières  et 
A.  Rodenbach  combattent  l'amendement  de 
M.  Jullien.  Celui-ci  déclare  le  maintenir.  11 
est  appuyé  par  MM.  Angillis  et  De  Haerne. 
M.  Brabant,  r.  s.  c,  en  propose  un  autre  aux 
termes  duquel  les  frais  de  représentation  et 
les  vivres  de  campagne  ne  seront  accordés 
aux  officiers  généraux  et  supérieurs  qu'au 
camp  et  lorsque  leurs  troupes  sont  cantonnées 
dans  une  zone  de  5  lieues  de  la  frontière 
ennemie.  Après  des  observations  de  MM.  H.  Vi- 
lain X11II,  Brabant,  Yerdussen,  Gendebien, 
de  Robaulx,  Evain,  m.  g.,  et  de  Bassom- 
pierre,  c.  r.,  M.  Jullien  retire  son  amende- 
ment, sauf  à  le  reporter  en  détail  sur  les 
chiffres  des  divers  articles.  La  chambre  rejette 
tous  les  amendements,  sauf  celui  de  M.  11.  de 
Brouckere.  A  l'art.  Frais  de  route  et  de  séjour 
120,000  francs,  elle  vote  une  réduction  de 
20,000  fr.  proposée  par  M.  Yerdussen,  après 
en  avoir  rejeté  une  de  40,000  fr.,  proposée 
par  M.  Osy,  qui  prétend  que  les  généraux 
voyagent  en  diligence  ou  bien  attellent  les 
chevaux  du  train  et  se  font  payer  des  frais  de 
route,  au  taux  de  6  francs  par  lieue.  — 
2.  A  l'art.  Ecole  militaire.  M.  Evain,  m,  g., 
prend  la  parole  et  déclare  que  pour  régulariser 
la  position  de  l'Ecole,  il  présente  un  projet 
de  loi  spécial  dont  il  donne  lecture.  Ce  pr. 
est  renvoyé  aux  sections,  et  la  chambre  vote 
le  crédit  sollicité.  A  l'art.  Haras,  la  s.c.  pro- 
pose une  réduction  de  15,500  fr.,  qui  est 
combattue  par  M.  le  général  Nypels,  c.  r. 
MM.  de  Robiano,  Vanden  Hove,  A.  Roden- 
bach,  Mary,  de  Thcux,  Dumont  et  de  Bas- 
som pierre,  c.  r.  La  chambre  vote  le  crédit  au 
chiffre  de  27,000  fr.  en  ajournant  le  débat 
sur  le  principe  à  Tannée  prochaine.  A  l'art. 
Matériel  de  l'artillerie,  le  gouvernement  de- 
mande 1  million;  las.  c.  propose  de  le  ré- 
duire à  900,000  fr.  M.  Desmaisières  est  par- 
tisan de  cette  réduction.  M.  Evain,  m.  g.,  le 
combat.  M.  II.  Vilain  XïMI  réclame  l'inven- 
taire de  notre  artillerie.  M.  Evain,  m.  g., 
s'engage  à  le  fournir.  M.  Gendebien  recom- 
mande l'examen  d'un  système  de  fusils  se 
chargeant  par  la  culasse,  inventé  par  un 
armurier  nommé  Montigny.  M.  Evain,  m.  g., 


déclare  qu'il  fera  faire  cet  examen.  M.  A.  Ro- 
denbach  croit  qu'il  est  dangereux  de  publier 
l'inventaire  de  notre  matériel.  MM.  Gende- 
bien et  Vilain  Xllil  combattent  cette  appré- 
ciation. Le  chiffre  de  1  million  est  adopté. 
Matériel  du  génie.  Le  ministre  demande 
1,100,000  fr.  La  s.  c.  propose  d'accorder  un 
million.  MM.  Yerdussen,  Osy  et  Legrclle  se 
plaignent  de  ce  que  l'on  se  soit  tant  hâté  de 
reconstruire  les  fronts  de  la  citadelle  d'An- 
vers, endommagés  par  l'armée  française,  alors 
({ue  le  gouvernement  provisoire  avait  décidé 
que  cette  citadelle  serait  rasée  aussitôt  qu'elle 
nous  serait  rendue.  M.  Rogïer,  m.  t.,  fait  obser- 
ver que  l'arrêté  du  gouvernement  provisoire  n'a 
pas  été  publié  au  bulletin  officiel.  En  pré- 
sence des  explications  de  M.  Evain,  m.  g.,  le 
chiffre  proposé  par  le  gouvernement  est 
adopté.  Traitements  de  disponibilité  et  de  non- 
activité.  Le  ministre  demande  -422,700  \'r. 
La  s.  c.  propose  de  réduire  ce  chiffre  à 
586,260.  M.  11.  de  Brouckere  demande  que 
l'on  supprime  le  traitement  de  tous  les  ofli- 
ciers  qui  ne  rendent  pas  de  services.  M.  de 
Robaulx  est  d'avis  que  l'on  publie  le  texte 
de  tous  ceux  qui  «  mangent  au  râtelier  de  la 
guerre  ».  M.  Evain,  m.  g.,  trouve  la  mesure 
utile  et  y  consent.  M.  de  Robaulx  le  re- 
mercie. M.  Gendebien  demande  qu'on  an- 
nonce, quinze  jours  à  l'avance,  la  publication 
de  la  liste,  aiin  que  les  fonctionnaires  soient 
prévenus  et  puissent  renoncer  à  leur  traite- 
ment avant  d'avoir  vu  publier  leur  nom.  Le 
chiffre  de  la  s.  c.  est  adopté.  L'examen  du 
chapitre  8,  Vivres  de  campagne  et  fourrages 
(9  millions  sur  lesquels  la  s.  c.  propose  une 
réduction  de  1,420,819  fr.),  est  ajourné  à 
demain.  Dépenses  imprévues.  633,541  francs. 
La  s.  c.  propose  la  réduction  à  500,000  fr. 
M.  Evain,  m.  g.,  consent  au  chiffre  de 
■400,000 ir.  qui  estadopté.  M.  Brabant, r. s.c, 
dit  qu'il  n'y  a  dans  la  réduction  aucune  marque 
de  défiance  à  l'égard  du  ministre,  qui  jouit  de 
la  pleine  confiance  de  la  chambre. — 5.  M.  Bra- 
bant, r.  s.  c,  propose,  conformément  à  une 
motion  faite  dans  une  précédente  séance,  de 
ne  mettre  les  crédits  compris  au  B.  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement  que  pour  six  mois, 
sauf  en  ce  qui  concerne  le  matériel  de  l'artil- 
lerie et  du  génie.  11  s'agit,  dit  le  rapporteur, 
de  presser  le  gouvernement  de  recourir  à  des 
mesures  énergiques  pour  assurer  définitive- 
ment l'indépendance  du  pays.  Ce  rapport 
est  envoyé  à  l'impression  et  la  chambre 
aborde  la  discussion  du  chapitre  relatif  aux 
vivres  de  campagne.  M.  Jullien  reproduit  son 
amendement,  qui  tend  à  ne  payer  les  indem- 
nités que  dans  les  camps  ou  dans  uni'  zone  de 
cinq  lieues  de  la  frontière  ennemie.  M.  Bra- 
bant, r.  s.c,  fait  une  pr.  analogue.  M.  Evain, 
m.  g.,  combat  ces  deux  motions.  M.  Osy  cri- 
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tique  les  Irais  de  tabledes  officiers  généraux. 
M.  Evain,  m.  g.,  dit  qu'on  s'est  trompé  en 
prétendant  que  le  chef  de  L'état-major  général 
touche  60,000  IV.  sur  le  pied  de  guerre.  11 

ne  réveil  que  24,500  IV.  La  chambre  entend 
successivement  MM.  de  Robiano,  A.  Roden- 
bach,  Angillis,  Evain,  m.  g.,  Nypels,  c.  r., 
Gendebien,  de  Robaulx,  Lebeau,  m.  j.f  puis 
adopte  la  proposition  de  M.  Brabant.  Après 
un  vote  sur  des  transferts  de  crédits  d'un 
chapitre  à  un  autre,  la  motion  de  la  s.  c.  ten- 
dant à  ne  voter  le  B.  que  pour  six  mois  est 
mise  en  discussion.  M.  d'Uuart  l'appuie. 
M.  Rogier,  m.  /'.,  demande  que  la  chambre 
déclare  nettement  si  cette  proposition  a  un 
caractère  d'hostilité  contre  le  ministère. 
M.  H.  de  Brouckerc  ne  comprend  pas  com- 
ment la  chambre  pourrait  faire  une  pareille 
déclaration.  M.  Rogier,  m.  i.,  présente  alors 
un  amendement  portant  que  le  B.  de  la 
guerre  pour  1835  sera  soumis  aune  révision 
lors  du  vote  du  B.  général  des  dépenses 
de  l'Etat.  Le  gouvernement,  dit  M.  Rogier,  a 
le  droit  de  vouloir  constater  si  la  chambre 
partage  l'opinion  de  M.  de  Brouckere  qui  a 
taxé  le  ministère  d'incapacité  et  d'ineptie. 
M.  de  Brouckere  répond  qu'il  a  parlé  d'in- 
curie. 11  accuse  le  ministère  de  vouloir  faire 
peur  à  la  chambre  en  menaçant  de  se  retirer, 
mais  on  a  vu  tout  récemment  qu'il  n'en  avait 
nulle  envie.  M.  Evain,  m.  g.,  combat  la  pro- 
position de  las.  c.  M.  Lebeau,  m.j.,  proteste 
contre  le  reproche  formulé  contre  le  ministère 
par  M.  de  Brouckere,  etsi  la  chambre  vote  le 
pr.  de  M.  Brabant,  le  cabinet  prouvera  qu'il 
a  le  sentiment  de  sa  dignité  en  se  retirant. 
M.  Poschet  approuve  la  conduite  du  cabinet 
et  conseille  à  la  chambre  de  ne  pas  donner 
à  la  Hollande  le  spectacle  de  ces  discordes. 
M.  Fleussu  accuse  le  ministère  de  vouloir  se 
faire  applaudir  avant  d'avoir  rien  fait.  M.  Le- 
beau, m.  j.,  pose  de  nouveau  la  question  de 
confiance.  M.  de  Robaulx  dit  que  le  ministère 
lance  un  cartel  à  la  chambre  par  un  amende- 
ment improvisé  au  milieu  d'une  discussion. 
M.  Goblet,  m.  a.,  dit  qu'il  a  été  délibéré  en 
conseil.  M.  de  Robaulx  combat  entérines  très- 
vifs  la  politique  du  cabinet  et  reproche  à 
M.  Lebeau  d'avoir  dit  que  «  la  patience  avait 
des  bornes  môme  chez  les  ministres  ».  Après 
une  réplique  de  M.  Bogier,  m.  i.,  M.  Mary 
propose  un  amendement  portant  que  le  B. 
sera  réglé  par  douzièmes  jusqu'à  un  mois 
après  la  paix.  On  demande  la  clôture. 
MM.  Osy  et Pirson essayent  en  vain  de  se  faire 
entendre.  M.  11.  de  Brouckere  renouvelle  ses 
critiques  à  l'adresse  du  ministère,  ajoutant 
qu'il  n'est  mû  par  aucun  sentiment  d'hosti- 
lité personnelle.  11  a  moins  combattu  ce  cabi- 
net (iue  celui  qui  l'a  précédé.  M.  Lebeau,  m.j., 
ne  comprend  pas  cette  opposition.  Le  gou- 


vernement n'a  pas  cessé  d'agir  auprès  de  la 
conférence  pour  obtenir  la  reconnaissance 

des  droits  du  pays,  et  si  ses  efforts  sont  sté- 
riles, il  sera  le  premier  à  conseiller  la  guerre. 
Aussi  ne  veut-il  pas  qu'on  le  place  dans  un 
état  de  suspicion  permanente.  M.  Brabant, 
r.  s.  c,  dit  que  la  section  centrale  n'a  aucune 
intention  hostile  à  l'égard  des  ministres.  Elle 
a  voulu  prouver  seulement  qu'il  y  a  encore 
du  patriotisme  et  de  l'honneur  en  Belgique. 
(Bravos.) M.  Gendebien  demande  une  seconde 
lecture  du  rapport,  que  M.  Brabant  fait  aux 
applaudissements  de  rassemblée.  11  dit  en- 
suite que  la  section  centrale  se  composait  en 
majorité  d'amis  du  ministère.  M.  Poschet 
s'écrie  qu'il  n'est  pas  parlementaire  d'invoquer 
de  pareils  arguments.  On  demande  la  clôture. 
M.  Marcellis  propose  le  renvoi  à  demain. 
M.  Yerdussen  appuie  cette  pr.  llya  dans  le 
rapport  ces  mots  «  la  nation  veut  le  dénoû- 
ment  de  nos  difficultés  avec  la  Hollande  » .  Ces 
mots  ne  lui  paraissent  pas  convenables  et  il 
voudrait  les  changer.  M.  Dumortier  les  trouve 
parfaitement  à  leur  place.  La  nation  a  le  droit 
d'avoir  une  volonté.  M.  Gendebien  propose 
la  question  préalable  sur  l'amendement  du 
ministre.  La  question  préalable  est  mise  aux 
voix  et  votée  par  45  voix  contre  28.  —  4.  Le 
B.  de  l'armée  sur  pied  de  guerre  est  adopté  par 
64  voix  et  4  abstentions.  M.  Yerdussen,  en 
donnant  les  motifs  de  son  abstention,  dit  qu'on 
se  rend  ridicule  en  disant  à  l'Europe  :  «  La 
Belgique  veut  ».  M.  de  Robaulx  demande  le  rap- 
pel à  l'ordre  de  l'orateur.  M.  d'Huart  appuie 
cette  motion.  M.  Verdussen  renonce  à  la  parole. 
La  chambre  s'ajourne  ensuite  au  22  avril. 

IMPOTS. 

24  décembre.  M.  C.  Rodenbach  propose  de 
soumettre  les  avocats  à  la  patente  et  de  les 
mettre  sur  le  même  pied  que  les  avoués.  — 
28.  Développement  de  la  proposition.  Sur  la 
motion  de  M.  d'Elhoungne,  la  chambre  fixe 
au  25  janvier  le  débat  sur  la  prise  en  consi- 
dération. 

25  janvier.  Le  débat  est  ajourné  à  cause  de 
l'absence  de  M.  C.  Bodenbach. 

4  février.  M.  Pirmez  présente  une  pr.  de  /. 
ayant  pour  objet  de  réduire  le  droit  de  bar- 
rière sur  la  route  de  Charleroi  à  Bruxelles. 
La  chambre  renvoie  la  discussion  au  moment 
où  elle  s'occupera  de  la  taxe  sur  les  barrières. 
—  5.  M.  C.  Bodenbach  ajourne  les  dévelop- 
pements de  sa  pr.  sur  la  patente  des  avocats 
pour  ne  pas  interrompre  la  discussion  du  pr. 
de  loi  sur  les  bons  du  trésor.  —  8.  M.  Rogier, 
m.  i.,  présente  un  nouveau  pr.  de  /.  sur  la 
taxe  des  barrières.  —  25.  M.  C.  Bodenbach 
développe  sa  proposition  sur  la  patente  des 
avocats.  Le  débat  de  cette  pr.  est  ajourné 
jusqu'à  la  discussion  de  la  loi  sur  les  paten- 


97 


tes.  —  26.  M.  de  Theux  présente  le  rapport 
de  la  .v.  c.  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
barrières. 

7  mars.  Discussion  du  projet.  M.  H.  de 
Brouckere  donne  lecture  d'une  pétition  des 
états  provinciaux  de  Liège,  qui  demandent  que 
le  produit  des  routes  provinciales  reste  la 
propriété  des  provinces  et  ne  soit  pas  acquis 
au  trésor  de  l'Etat.  —  M.  Berger  engage  le 
gouvernement  à  favoriser  le  plus  possible  la 
construction  des  routes,  qui  sont  les  princi- 
paux éléments  de  la  richesse  publique.  M.  A. 
Kodenbaeh  voudrait  voir  abaisser  les  droits 
de  barrière  dans  tout  le  royaume.  M.  d'El- 
houngne  combat  l'idée  de  la  suppression  du 
droit  de  barrière,  qui  n'est  que  le  payement 
d'un  service  rendu.  11  croit  qu'il  y  a  lieu  de 
modifier  légèrement  les  tarifs  dans  l'intérêt 
du  commerce  et  de  supprimer  les  ponts  à 
bascule,  qui  sont  un  grand  embarras  pour  le 
roulage.  11  pense  que  l'excédant  des  recettes 
sur  les  frais  doit  entrer  dans  la  caisse  de 
l'Etat  comme  le  produit  de  tous  les  impôts. 
—  M.  H.  de  Brouckere  est  également  d'avis 
que  le  produit  des  droits  de  barrière  doit 
être  une  recette  générale  de  l'Etat,  mais  il 
voudrait  voir  les  routes  devenir  des  proprié- 
tés particulières,  concédées  à  des  particuliers 
moyennant  redevance.  M.  Dumortier  s'oppo- 
sera à  toute  proposition  qui  aurait  pour 
but  de  dégrever  les  provinces  des  charges 
qui  leur  incombent,  pour  les  faire  peser  sur 
le  trésor.  M.  Jullien  soutient  de  toutes  ses 
forces  le  projet  de  loi,  en  vertu  duquel  l'excé- 
dant du  produit  des  narrières  sera  consacré 
à  la  construction  de  routes  nouvelles.  M.  de 
Theux  parle  dans  le  même  sens.  M.  Gendebien 
est  du  même  avis.  On  ne  peut  établir  un 
impôt  sur  les  routes.  M.  Pirmez  voudrait 
qu'on  adoptât  le  même  régime  pour  les  routes 
que  pour  les  canaux.  M.  de  Robiano  est 
partisan  d'un  droit  de  barrière  uniforme. 
M.  Marcellis  appuie  le  projet  du  gouvernement. 
M.  de  Muelenaere  dit  que  le  droit  de  barrière 
est  un  des  derniers  impôts  qu'il  faudrait 
supprimer.  Il  n'est  pas  payé  par  les  rouliers, 
mais  par  les  consommateurs.  La  discussion 
générale  est  close  et  la  discussion  s'engage 
sur  l'art.  1er,  qui  décrète  le  maintien  de  la  taxe 
des  barrières.  M.  d'Elhoungne  pr.  de  dire 
qu'elle  sera  perçue  sur  toutes  les  routes 
pavées  et  ferrées  du  pays  en  raison  d'une 
distance  de  5  kilomètres.  M.  Teichmann, 
c.  r.,  fait  observer  (m'en  raison  des  localités 
le  droit  ne  peut  être  ainsi  réparti.  M.  de 
Robiano  combat  l'amendement  dans  l'intérêt 
des  petites  routes,  sur  lesquelles  on  ne  perçoit 
pas  de  taxe.  M.  Rogier,  m.  i.,  demande  qu'on 
ne  modifie  pas,  cette  année,  le  régime  en  vi- 
gueur. M.  Gendebien  appuie  l'amendement 
de  M.  d'Elhoungne.  M.  Teichmann,  c:  r.,  le 
TOME   i. 


declareinadmissible.il  faudrait,  pour  l'appli- 
quer, établir  des  perceptions  à  des  endroits  où 
elles  seraient  onéreuses  et  dangereuses.  Pren- 
nent encore  la  parole  à  ce  sujet  MM.  Verdussen, 
H.  de  Brouckere,  d'Elhoungne.  —  8.  Le  débat 
continue  entre  les  mêmes  orateurs  et  MM.  Du- 
bois, Legrelle,  Poschet,  Osy  et  Fallon. 
M.  d'Elhoungne  pr.  comme  sous-amendement 
d'autoriser  le  gouvernement  à  avancer  ou 
reculer  les  barrières  d'un  kilomètre.  M.  Du- 
mortier pr.  de  proroger  simplement  pour  un 
an  la  loi  de  1852  et  de  verser  au  trésor  de 
l'Etat  le  produit  des  routes  provinciales. 
Cette  pr.  est  appuyée  par  M.  de  Robiano. 
MM.  H.  de  Brouckere,  A.  Rodenbach  et  Rogier, 
m.  i.,  font  observer  que  c'est  un  projet  nou- 
veau qui  devrait  suivre  la  filière  habituelle. 
L'amendement  de  M.  d'Elhoungne  est  rejeté 
et  la  rédaction  du  gouvernement  adoptée.  La 
chambre  adopte  ensuite  un  article  addition- 
nel de  M.  de  Theux,  aux  termes  duquel  la 
taxe  des  barrières  établie  sur  des  routes  en 
vertu  d'actes  de  concession  sera  perçue  con- 
formément à  ces  actes.  Le  débat  s'engage  sur 
l'art,  du  pr.  de  loi,  aux  termes  duquel  les 
droits  de  barrière  seront  exclusivement  affec- 
tés à  l'entretien  et  à  l'amélioration  de  routes. 
La  s.  c.  propose  de  supprimer  le  mot  exclu- 
sivement. M.  Jonet  est  d'avis  que  les  routes 
constituent  un  service  public,  qu'il  ne  doit 
pas  y  avoir  d'excédant  et  qu'il  y  a  lieu  de 
diminuer  les  droits.  M.  Seron  est  d'avis  par 
contre  que  le  produit  de  la  taxe  doit  être 
versé  dans  la  caisse  de  l'Etat  pour  être  em- 
ployé, comme  tous  les  revenus,  aux  besoins 
généraux  du  pays  et  propose  la  suppression 
de  l'article.  M.  A.  Rodenbach  dit  qu'agir 
ainsi  serait  porter  un  coup  funeste  au  com- 
merce. M.  Rogier,  m.  i. ,  défend  le  pr.  du  gouver- 
nement. M.  Legrelle  demande  le  maintien 
du  mot  exclusivement.  M.  de  Theux  le  trouve 
inutile.  Si  les  fonds  sont  absorbés  par  l'entre- 
tien des  routes,  comment  les  consacrerait-on 
à  construire  des  routes  nouvelles?  Sont  encore 
entendus  MM.  Rogier,  m.  i.,  d'Elhoungne, 
Legrelle  et  Jullien.  —  9.  Après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Gendebien,  Teich- 
mann, c.  r.,  de  Theux,  de  Muelenaere,  Tiecken 
de  Terhove,  Pirmez,  Fleussu,  Marcellis,  la 
rédaction  du  gouvernement  est  adoptée  par 
27  voix  contre  26.  Ce  vote  est  émis  après  le 
rejet  d'un  amendement  de  M.  Legrelle  qui 
tendait  à  faire  consacrer  aussi  le  produit  de 
la  taxe  à  la  construction  de  routes  nouvelles. 
A  l'article  suivant,  M.  Dumortier  fait  observer 
que  la  chambre  ayant  décidé  que  le  produit 
(les  barrières  serait  exclusivement  affecté  à 
l'entretien  des  routes  existantes,  il  y  a  lieu  de 
conserver  aux  provinces  le  produit  des  routes 
de  2e  classe.  Des  contestations  s'élèvent  à  cet 
égard.  On  entend  MM.  Rogier,  m.  i.,  H.  de 
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Brouckere,  Fallon,  Poschet;  puis  M.  d'El- 
houngne  propose,  par  ///.  o.,  de  renvoyer  le 
projet  ;i  uni'  commission  spéciale.  Cette  pr. 
donne  lieu  à  un  nouveau  débat,  et  finalement 
le  renvoi  a  une  commission  esl  ordonné.  On 
discute  ensuite  le  pr.  de  loi  relatif  aux  cahiers 
des  charges  de  l'adjudication  des  barrières. 
—  11.  M.  Fallon,  r.  c,  présente  un  nouveau 
projet,  portant  que  les  fonds  provenant  de  la 
taxe  des  barrières  sur  les  routes  de  ire  et  de 
2''  classe  seront  versés  dans  le  trésor  de  l'Etat 
et  seront  affectés  à  l'entretien  et  à  l'améliora- 
tion des  routes  ainsi  qu'à  l'ouverture  de  nou- 
velles communications.  —  M.  Gendebien  se 
plaint  de  ce  qu'on  ait  supprimé  le  mot 
exclusivement,  permettant  ainsi  au  gouverne- 
ment d'employer  les  tonds  à  une  autre  desti- 
nation. M.  Fallon,  r.  c,  répond  qu'on  l'a 
supprimé  pour  éviter  de  nouvelles  contesta- 
tions.  M.  H.  de  Brouckere  votera  la  loi  parce 
qu'elle  n'est  faite  que  pour  un  an.  M.  Gende- 
bien propose  de  rétablir  le  mot  supprimé. 
Cette  pr.  est  rejetée  et  le  projet  adopté  par 
59  voix  contre  5  et  une  abstention.  —  La 
chambre  discute  le  pr.  de  loi  réglant  le  mode 
de  perception  de  la  taxe.  M.  A.  Rodenbach 
pr.  de  la  réduire  de  20  p.  c.  M.  Gendebien 
pr.  un  nouveau  tarif  en  faveur  des  matières 
pondéreuses.  M.  Teichmann  combat  ces  pro- 
positions, qui  sont  appuyées  par  MM.  Mil- 
camps,  De  Smet,  puis  de  nouveau  combattues 
par  MM.  Marcellis  et  Deleeuw.  Les  amende- 
ments sont  rejetés.  M.  A.  Rodenbach  demande 
pourquoi  l'on  exempte  les  voitures  des  am- 
bassadeurs du  payement  de  la  taxe  des  bar- 
rières. MM.  Fallon,  r.  c.,  Rogier,  m.  L,  et 
Lebeau,  m.  j.,  répondent  que  c'est  par  des 
motifs  de  convenance  et  de  réciprocité.  Après 
des  observations  de  MM.  H.  de  Brouckere  et 
Rodenbach,  l'exemption  est  votée.  Les  mêmes 
observations  sont  faites  à  propos  des  cour- 
riers de  cabinet.  Le  projet  est  voté  par 
55  voix  contre  7. 

JUSTICE. 

17  décembre.  Demande  d'un  crédit  pour 
subvenir  aux  dépenses  de  la  cour  de  cassa- 
tion et  de  la  cour  d'appel  de  Gand.  —  20. 
Discussion.  Après  quelques  observations  de 
MM.  Lebeau,  m.  j.,  Dubus,  /*.  c,  Gende- 
bien et  H.'  de  Brouckere,  les  articles  sont 
adoptés.  —  28..  Le  projet  est  adopté  à  l'una- 
nimité des  08  membres  présents. 

[1  janvier.  M.  IL  de  Brouckere  présente 
un  pr.  de  loi  ayant  pour  objet  de  n'admettre 
a  plaider  devant  la  cour  de  cassation  que  les 
avocats  près  les  cours  d'appel,  docteurs  et 
licenciés  en  droit  depuis  six  ans  au  moins. 
—  25.  M.  H.  de  Brouckere  développe  sa  pro- 
position. 

I"  février.  File  est  prise  en  considération. 


—  21.  M.  Lebeau,  m.  j.,  présente  un  pr. 
de  loi  modifiant  les  prescriptions  du  code 
d'instruction  criminelle  en  ce  qui  concerne 
la  réhabilitation,  et  un  pr.  rapportant  l'ar- 
rêté du  1"  avril  181  i  pour  remettre  en 
vigueur  l'art.  01)  §  9  du  code  de  procédure 
civile. 

15  mars.  M.  Jonet,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  ces  deux  projets.  —  49.  Le  premier 
projet  est  adopté  à  l'unanimité  des  57  mem- 
bres présents.  Le  second,  relatif  aux  actes  à 
signifier  à  l'étranger,  donne  lieu  à  un  débat 
entre  MM.  Lebeau,  m.  j.,  Jonet,  r.  c,  de 
Brouckere,  Dubus,  Donny,  Mary,  Legrelle, 
Dewitte,  d'Elhoungne,  Osy,  Coghen.  —21. 
Il  est  adopté  a  l'unanimité  des  00  membres 
présents. 

MILICE. 

2  mars.  M.  Rogier,  m.  /'.,  présente  un  pi', 
de  loi  sur  la  milice. 

MINES. 

29  décembre.  M.  Rogier,  m.  /'.,  présente  un 
pr.  de  loi  concernant  la  redevance  propor- 
tionnelle des  mines. 

10  janvier.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unani- 
mité. —  18.  M.  Corbisier,  r.  c,  fait  rapport 
sur  un  autre  projet  concernant  les  formalités 
à  remplir  pour  les  oppositions  à  la  maintenue 
des  anciennes  concessions.  —  19.  Les  arti- 
cles du  projet  sont  adoptés,  avec  des  amende- 
ments de  détail,  après  un  débat  auquel  pren- 
nent part  MM.  Gendebien,  Pirmez,  Rogier, 
m.  L,  Desmanet  de  Biesme,  Fallon,  Jonet, 
Mary,  Jullien.  —  21.  Le  projet  est  voté  a 
l'unanimité. 

MINISTRES. 

27  novembre.  Démission  des  ministres. 

17  décembre.  Les  ministres  reprennent  leurs 
portefeuilles. 

MONITEUR. 

28  janvier.  M.  Rogier,  m.  i.,  présente  un 
pr.  de  crédit  supplémentaire  pour  le  Moni- 
teur. 

5  février.  M.  Jonet,  r.  c,  conclut  à  l'adop- 
tion. —  7.  Le  projet  est  adopté  par  59  voix 
contre  5. 

MONNAIES. 

29  novembre.  M.  Duvivier,  m.  /".,  présente 
un  pr.  de  loi  tendant  à  déterminer  en  francs 
la  quotité  des  droits  fixes  d'enregistrement  et 
de  greffe  qui  ont  été  perçus  jusqu'ici  en  fl.  des 
P.  B. 

11  décembre.  M.  Liedts,  r.  s.  c,  conclut  à 
l'adoption.  —  M.  Duvivier,  m.  f,  présente  un 
pr.  de  loi  réglant  en  francs  et  en  centimes  la 
perception  des  taxes  de  la  poste  aux  lettres. 
—  15.  M.  Seron  présente  une  pr.  de  loi  ten- 
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dant  à  rapporter  la  loi  du  5  juin  1832  et  à 
faire  admettre  les  pièces  de  5  et  de  10  fl. 
dans  les  caisses  de  l'Etat  et  dans  la  circula- 
tion pour  10  fr.  58  et  21  fr.  16.  —  20.  M.  Se- 
ron  développe  sa  proposition.  M.  A.  Roden- 
bach,  avant  de  voter,  désire  savoir  si  les 
contributions  seront  encaissées  par  la  Banque. 
En  ce  cas,  la  proposition  est  inutile.  M.  Meeus 
dit  qu'il  n'y  a  rien  de  décidé  à  cet  égard.  La 
proposition  est  prise  en  considération.  —  22. 
L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pr. 
du  gouvernement.  M.  Verdussen  demande  la 
priorité  pour  le  pr.  de  M.  Seron.  M.  d'El- 
houngne  répond  que  le  r.  n'est  pas  fait.  Les 
articles  du  premier  projet  sont  adoptés.  A 
propos  de  la  mesure  relative  aux  postes, 
M.  Delfosse,  c.  r.,  propose  de  dire  «  qu'à 
partir  du  1er  janvier  1855,  l'administration 
percevra  la  taxe  en  francs  et  centimes,  en 
doublant  le  chiffre  des  tarifs  actuellement  en 
usage  ».  Après  des  observations  de  MM.  Ver- 
dussen, Legrelle,  Duvivier,  m.  /'.,  d'El- 
houngne,  Hye-Hoys,  Coghen,  Mary,  Fallon, 
de  Robiano  et  Jacques,  la  chambre  décide 
que  la  taxe  des  lettres  continuera  d'être 
perçue  en  florins  et  cents  jusqu'à  ce  qu'il  y 
soit  autrement  pourvu,  et  la  taxe  des  barrières 
jusqu'au  1er  avril  prochain.  —  24.  Le  projet 
est  adopté  par  54  voix  et  5  abst.  M.  Angillis, 
r.  c,  fait  rapport  sur  la  proposition  de 
M.  Seron.  D'accord  avec  celui-ci,  il  propose 
de  décréter  que  jusqu'au  51  mars  1855  les 
agents  du  trésor  recevront  et  échangeront  les 
pièces  de  5  et  de  10  fl.  au  taux  de  Al  1/4  cents 
par  franc.  —  26.  Discussion.  M.  A.  Roden- 
bach  votera  le  projet,  mais  uniquement  à  titre 
transitoire.  M.  Duvivier,  m.  /'.,  propose  de 
supprimer  le  mot  échangeront,  les  agents  du 
trésor  ne  devant  pas  se  charger  du  service  de  la 
Banque.  M.  d'Elhoungne  croit  que  dans  l'in- 
térêt du  public  cet  échange  est  absolument 
indispensable.  M.  Verdussen  appuie  la  sup- 
pression de  ce  mot.  M.  Mary  la  combat.  Après 
quelques  observations,  la  suppression  du  mot 
échangeront  est  votée.  —  28.  L'ensemble  du 
projet  est  voté  à  l'unanimité. 

28  mars.  M.  Duvivier,  m.  f.,  présente  un 
pr.  de  loi  pour  ajourner  encore  l'exécution  de 
la  loi  monétaire  en  ce  qui  concerne  les  pièces 
de  5  et  de  10  fl.  en  or.  —  50.  M.  d'Elhoungne, 
r.  c,  conclut  à  la  prorogation  du  délai  jus- 
qu'au 51  décembre  1855.  Après  quelques 
observations  de  MM.  de  Robaulx,  d'Elhoungne, 
Legrelle,  de  Brouckere,  Lebeàu,  m.  j.,  Angil- 
lis, le  projet  est  adopté  a  l'unanimité  des 
55  membres  présents. 

N  AT  URALISATÏON. 

25  février.  M.  Fallon,  r.  s.  r.,  présente  le 
rapport  sur  le  pr.  de  loi  relatif  aux  naturali- 
sations. 


15  mars.  M.  Milcamps  approuve  le  projet 
de  loi  et  le  considère  comme  l'application 
exacte  des  principes  formulés  dans  la  Consti- 
tution. M.  de  Haerne  trouve  le  projet  trop 
favorable  aux  étrangers,  et  d'autre  part  se 
déclare  hostile  au  serment  que  l'on  veut  im- 
poser aux  naturalisés  et  qui  pourrait  froisser 
leurs    convictions   religieuses.    M.   Lebeau, 
m.j.,  répond  au  préopinant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  craindre  qu'on  fasse  abus  de  la  natu- 
ralisation, puisqu'elle  ne  pourra  être  conférée 
que  par  le  pouvoir  législatif.  Quant  au  ser- 
ment, il  veut  le  conserver  comme  une  profes- 
sion de  foi  politique,  mais  en  respectant  dans 
la  forme  tous  les  scrupules  religieux.  M.  II.  de 
Brouckere  considère  la  loi  comme  inutile.  En 
effet,  la  naturalisation  pourra  toujours  être 
accordée  par  la  législature,  et  celle-ci  n'a  pas 
besion  de  s'imposer  des  règles.  M.  Lebeau, 
m.  j.,  répond  qu'il  est  utile  que  les  étrangers 
connaissent  les  formalités  qu'ils  ont  à  remplir 
pour  obtenir  la  naturalisation,  et,  en  outre,  il 
faut  distinguer    entre    les  conditions   pour 
obtenir  la  grande  naturalisation  et  la  natura- 
lisation ordinaire.  M.  H.  de  Brouckere  per- 
siste dans  son  opinion.  M.  de  Robiano  est 
d'avis  qu'il  faut  exiger  plusieurs  années  de 
domicile  en  Belgique  comme   condition  de 
l'octroi  de  la  naturalisation.  M.  Marcellis  con- 
sidère aussi  la  loi  comme  beaucoup  trop  large 
en  ce  qui  concerne  la  grande  naturalisation, 
qu'il  ne  faudrait  accorder  que  pour  des  ser- 
vices éminents.  M.  Fallon,  r.  s.  t\,  défend  le 
système  de  la  loi.  M.  A.  Rodenbach  est  d'avis 
qu'il  ne  faut  pas  de  loi  pour  la  grande  natu- 
ralisation, et  qu'il  suffit  d'indiquer  les  condi- 
tions de  la  naturalisation  ordinaire.  M.  Le- 
beau, m.  j.,  dit  que  la  plupart  des  règles 
formulées  dans  le  projet  sont  empruntées  à  la 
législation  française.  M.  IL  de  Brouckere  ne 
se  rend  pas  bien  compte  de  ce  que  c'est  que 
la  petite  naturalisation.  La  Constitution  dit 
que  la  grande   naturalisation  seule  confère 
les  droits  politiques.  Dès  lors,  l'autre  ne  con- 
férerait que  les  droits  civils,  que  possèdent 
déjà  les  étrangers  résidant  sur  le  territoire. 
M.  Fallon,  r.  s.  c,  dit  que  las.  c.  n'a  pas  com- 
pris de  la  sorte  l'art.  5  de  la  Constitution. 
M.  Dumorticr  partage   l'opinion  de  M.  de 
Brouckere  et  soutient  la  même  thèse  au  sujet 
de  la  naturalisation   ordinaire.   M.    Fallon, 
r.  .v.  c,  combat  cette  appréciation.   M.  de 
Theux  exprime  les  mêmes  doutes  que  MM.  Dû- 
mortier  et  de  Brouckere  et  rappelle  que  dans 
le  projet  de  loi  provinciale  on  exige  la  grande 
naturalisation  pour  faire  partie  des  ("tais  pro- 
vinciaux. M.  Fallon,  /•.  s.  c,  dit  que  les  droits 
politiques  comprennent  la  capacité  nécessaire 
pour  exercer  les  emplois  publics;  dès  lors  la 
petite  naturalisation  a  sa  raison  d'être.  M.  II. 
de  Brouckere  combat  de  toutes  ses  forces 
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cette  interprétation.  M.  Dubus  est  d'avis  que 
l'on  rendra  l'obtention  de  la  grande  naturali- 
sation plus  difficile  ni  attachant  certains 
droits  à  la  naturalisation  ordinaire  et  c'est  ce 
qui  l'engage  à  s'en  déclarer  le  partisan.  — 
10.  M.  de  Haerne  pr.  un  amendement,  aux  ter- 
mes duquel  la  grande  naturalisation  seule  con- 
fère le  droit  de  voter  pour  les  chambres,  d'être 
membre  de  la  cour  de  cassation,  des  états 
provinciaux  et  gouverneur  de  province. 
M.  Angillis  défend  le  projet  de  loi.  Des  l'in- 
stant  où  ce  sont  les  chambres  qui  accordent 
la  naturalisation,  il  est  certain  qu'il  n'en  sera 
pas  fait  abus.  M.  Lebeau,  m.  j.,  demande  que 
la  proposition  du  gouvernement  soit  mainte- 
nue dans  son  intégrité.  On  pourra,  dans  les 
lois  spéciales,  inscrire  toutes  les  conditions 
que  l'on  voudra.  M.  de  Theux  persiste  à  con- 
sidérer l'interprétation  de  l'art.  5  de  la  Con- 
stitution comme  une  chose  très-délicate  et 
qui  exige  un  très-sérieux  examen.  Après 
quelques  mots  de  MM.  de  Haerne  et  Fallon, 
l'amendement  de  M.  de  Haerne  est  rejeté. 
M.  Marcellis  propose  ensuite  de  dire  que  la 
grande  naturalisation  ne  pourra  être  accordée 
qu'aux  personnes  «  qui  auront  rendu  des 
services  importants  à  l'Etat  ».  M.  de  Robiano, 
de  son  côté,  propose  d'exiger  que  l'impétrant 
ait  habité  la  Belgique  pendant  10  ans  au 
moins.  M.  d'Huart  propose  d'ajouter  à  l'amen- 
dement de  M.  Marcellis  ces  mots  :  «  ainsi  que 
ceux  qui  ont  omis  de  faire  la  déclaration 
prescrite  par  l'art.  155  de  la  Constitution  ». 
M.  de  Robiano  enfin  propose  de  dire  :  servi- 
ces éminents,  au  lieu  de  services  importants.  On 
entend  MM.  De  Nef,  Fallon,  r.  s.  c,  De  Roo, 
qui  propose  de  limiter  le  séjour  à  5  ans; 
puis  M.  Dumortier  combat  l'amendement  de 
M.  d'Huart,  parce  qu'il  ne  veut  pas  donner 
un  titre  à  la  grande  naturalisation  à  l'étran- 
ger qui  n'aura  fait  que  s'établir  en  Belgique 
avant  le  1er  janvier  1814  et  qui  n'a  pas  ré- 
clamé l'indigénat  en  1850,  dans  l'espoir  du 
retour  de  la  maison  d'Orange.  M.  Nothomb 
combat  cette  manière  de  voir,  attendu  qu'on 
aura  toujours  le  moyen  de  vérifier  si  les  indivi- 
dus qui  ont  omis  de  faire  la  déclaration  pres- 
crite par  l'article  155,  ont  agi  ainsi  à  dessein 
ou  par  simple  ignorance  de  la  loi.  Après  avoir 
entendu  MM.  de  Robiano,  Dubus,  De  Nef, 
Donny  et  de  Theux,  la  chambre  adopte  les 
amendements  de  MM.  Marcellis  et  de  Robiano 
et  repousse  celui  de  M.  d'Huart.  — 18.  M.  Le- 
beau, m.,/'.,  propose  une  disposition  nouvelle 
aux  termes  de  laquelle  l'étranger  qui  a  obtenu 
la  naturalisation  ordinaire  sera  tenu  de  payer 
au  trésor  public  une  somme  de  200  à  1 ,200 
francs,  à  fixer  par  le  gouvernement.  M.  Du- 
mortier demande  ce  que  devra  payer  celui  qui 
obtient  la  grande  naturalisation.  M.  Lebeau, 
m.  j.  :  «  Rien.  »  —  M.  de  Haerne  trouve  la 


somme  insuffisante.  M.  H.  de  Brouckere  voit 
un  inconvénient  dans  le  minimum  et  le  maxi- 
mum. Quand  la  législature  aura  accordé  la 
naturalisation,  il  dépendra  du  gouvernement 

de  la  refuser,  en  exigeant  le  payement  d'un 
droit  trop  élevé.  M.  Lebeau,  m.  j.,  s'en  rap- 
porte à  l'appréciation  de  la  chambre.  M.  de 
Brouckere  est  hostile  à  toute  rétribution. 
M.  Y.  de  Mérode  trouve  celle-ci  toute  natu- 
relle. M.  Dumortier  :  «  D'autant  plus  qu'on 
ne  demande  la  naturalisation  ordinaire  que 
pour  avoir  une  place.  »  L'orateur  voudrait 
que  le  minimum  fût  de  600  fr.  M.  Lebeau, 
m.  j.,  s'y  rallie.  M.  Yerdussen  est  partisan  au 
contraire  d'un  droit  très-minime,  afin  de 
n'exclure  personne  à  cause  de  sa  position  de 
fortune.  M.  Desmanet  de  Biesme  demande  si 
l'on  fera  payer  les  habitants  des  territoires 
cédés.  —  M.  Nothomb  :  «  Ils  sont  Belges.  » 
M.  Lebeau,  m.j.,  dit  qu'il  faudra  les  ranger 
dans  une  catégorie  spéciale.  La  chambre  dé- 
cide, sur  la  proposition  de  M.  Marcellis,  que  la 
naturalisation  ordinaire  ne  pourra  être  accor- 
dée qu'après  5  ans  de  domicile  en  Belgique; 
sur  la  proposition  de  M.  Dumortier,  que  le 
minimum  du  droit  sera  de  C00fr.,et  enfin  sur 
celle  de  M.  Desmanet  de  Biesme,  que  ceux  qui 
auront  omis  de  faire  la  déclaration  prescrite 
par  l'art.  155  de  la  Constitution  seront 
exemptés  de  droit.  On  discute  ensuite  la 
question  du  serment.  Celui-ci  est  combattu 
par  MM.  Yerdussen,  de  Foere,  Olislagers, 
Angillis,  Donny,  H.  de  Brouckere,  Dumortier 
et  soutenu  par  MM.  Lebeau,  m.j.,  etNothomb. 
—  19.  La  chambre  adopte  un  amendement 
de  M.  Angillis,  qui  supprime  la  formalité  du 
serment.  Après  le  vote  des  autres  articles  du 
projet,  M.  H.  de  Brouckere  demande  quel  est 
le  caractère  des  naturalisations  accordées  par 
le  gouvernement  provisoire,  si  ce  sont  de 
grandes  naturalisations  ou  des  naturalisations 
ordinaires.  M.  Lebeau,  m.j.,  déclare  qu'il  a 
des  doutes  à  ce  sujet.  11  croit  qu'il  y  a  lieu  de 
distinguer  entre  les  naturalisations  accordées 
avant  la  réunion  du  Congrès,  à  l'époque  où  le 
gouvernement  provisoire  exerçait  le  pouvoir 
constituant,  et  depuis  la  réunion  du  Congrès, 
à  l'époque  où  le  gouvernement  n'avait  plus 
que  le  pouvoir  exécutif.  Après  un  échange 
d'observations  entre  MM.  Dubus,  F.  de  Mé- 
rode, Nothomb,  d'Elhoungne  et  Dumortier, 
la  chambre  ajourne  le  vote  de  la  loi  jusqu'a- 
près l'examen  de  cette  question  par  le  ministre 
de  la  justice.  —  21.  M.  Lebeau,  m.  j.,  expose 
que  le  gouvernement  provisoire  a  accordé 
54  naturalisations,  dont  une  avant  la  réunion 
du  Congrès.  L'orateur  croit  qu'il  y  aurait  lieu 
d'abandonner  la  solution  de  ces  questions 
d'état  politique  jusqu'au  moment  où  elles  se 
présenteront  devant  les  tribunaux,  les  cham- 
bres ou  les  électeurs.  —  M.  IL  de  Brouckere 
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se  rallie  à  cette  manière  de  voir,  mais  il 
pense  que  l'étranger  naturalisé  par  le  gou- 
vernement provisoire  ne  peut  se  considérer 
comme  ayant  obtenu  la  grande  naturalisation, 
le  gouvernement  provisoire  n'ayant  pas  le 
pouvoir  législatif.  M.  Lebeau,  m.j.,  soutient 
qu'il  exerçait  le  pouvoir  constituant.  M.  Du- 
mortier  défend  la  môme  opinion.  M.  F.  de 
Mérode  propose  de  décider  que  les  naturali- 
sations accordées  par  le  gouvernement  pro- 
visoire avant  la  réunion  du  Congrès  seront 
considérées  comme  grandes  naturalisations. 
Après  un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Ver- 
dussen,  de  Brouckere,  Brabant,  Dumortier, 
Fallon,  r.  s.  c,  M.  Fleussu  propose  la  ques- 
tion préalable,  qui  est  adoptée.  Au  second 
vote  de  la  loi,  la  chambre  rejette  par  58  voix 
contre  25  l'amendement  de  M.  Marcellis 
adopté  dans  une  séance  précédente  et  impo- 
sant 5  ans  de  domicile  pour  l'obtention  de  la 
naturalisation  ordinaire.  Elle  adopte  ensuite, 
après  un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Fal- 
lon, r.  s.  c,  Lebeau,  m.  j.,  d'Elhoungne, 
Angillis,  Marcellis,  H.  de  Brouckere,  de 
Haerne,  De  Roo,  d'Hoffschmidt,  Fleussu  et 
Dubus,  un  amendement  de  M.  Legrelle  fixant 
à  200  fr.  le  minimum  du  droit  pour  la  natura- 
lisation ordinaire.  L'ensemble  du  pr.  de  loi 
est  voté  par  50  voix  contre  11  et  5  absten- 
tions. 

PENSIONS. 

50  novembre.  M.  Corbisier  présente  un 
pr.  de  loi  tendant  à  mettre  à  la  charge  du 
trésor  public  les  pensions  des  Belges  décorés 
de  la  Légion  d'honneur. 

H  décembre.  M.  Corbisier  développe  sa 
proposition,  qui  est  prise  en  considération. 

i«  février.  M.  Corbisier,  r.  s.  c.,  donne 
lecture  du  rapport  sur  cette  proposition.  — 
5.  Discussion.  M.  A.  Rodenbach  est  d'avis 
que  le  gouvernement  belge  ne  doit  rien  aux 
légionnaires.  C'est  une  dette  de  la  Hollande. 
Pour  le  moment  il  propose  de  ne  payer  les 
pensions  aux  légionnaires  qu'à  partir  de  1855. 
—  M.  Jullien  pense,  au  contraire,  qu'il  s'agit 
d'une  dette  sacrée.  M.  H.  de  Brouckere  est 
davis  de  n'accorder  la  pension  que  pour 
services  militaires  et  aux  légionnaires  sans 
fortune.  M.  Gendebien  est  d'avis  qu'il  s'agit 
d'un  droit  général  et  rigoureusement  acquis. 
M.  de  Theux  voudrait  qu'une  commission 
fût  chargée  d'examiner  celle  question  de 
droit.  M.  Corbisier  croit  qu'elle  est  sulhsam- 
ment  éclaircie.  .M.  de  Foere  la  considère 
comme  élan!  (le  la  compétence  (les  tribu- 
naux. M.  W.  de  Mérode  n'est  pas  disposé  a 
payer  une  renie  a  ceux  qui  jouissent  d'un 
traitement  et  qui  ont  de  la  fortune.  M.  Du- 
mont  propose  de  charger  une  commission  de 
rédiger  un  projet.  —  6.  Des  amendements 


sont  présentés  par  MM.  H.  de  Brouckere,  de 
Robiano,  Donny,  Zoude  et  Jullien.  On  entend 
à  ce  propos  MM.  Marcellis  et  Milcamps.  Enfin 
M.  Tieckcn  de  Terhovc  propose  de  renvoyer 
la  question  de  droit  à  l'examen  d'une  com- 
mission. Cette  proposition  est  adoptée  par 
50  voix  contre  29  et  la  discussion  ajournée. 
4  mars.  M.  Duvivier,  m.  /'.,  présente  un 
pr.  de  crédit  supplémentaire  à  la  caisse  des 
pensions  pour  1852.  MM.  H.  de  Brouckere  et 
Dumortier  font  ressortir  l'importance  de  ce 
projet,  qui  est  renvoyé  aux  sections.  — 
28.  M.  de  Brouckere  insiste  pour  la  prompte 
discussion  de  ce  projet,  beaucoup  de  pen- 
sionnaires étant  dans  la  misère.  M.  Dumor- 
tier fait  observer  que  la  question  est  très- 
grave.  M.  de  Brouckere  dit  qu'il  s'agit  dune 
dette  sacrée.  M.  Dumortier  nie  qu'il  en  soit 
ainsi.  —  M.  Duvivier,  m.  /*.,  ajoute  que  le 
gouvernement  ne  demande  des  fonds  actuel- 
lement que  parce  que  la  caisse  des  pensions 
est  en  Hollande. 

PÉTITIONS. 

20  novembre.  Sur  la  pr.  de  M.  Jullien,  la 
chambre  décide  qu'elle  s'occupera  le  vendredi 
des  pétitions.  —  50.  M.  Milcamps,  r.  c,  fait 
rapport  sur  une  pétition  du  sieur  Van  (1er 
Schrick  d'Anvers,  qui  se  plaint  de  ce  (pie 
son  fils,  arrêté  sans  ordonnance  du  juge  est 
depuis  deux  mois  détenu  à  Anvers  par  l'auto- 
rité militaire.  Sur  la  pr.  de  M.  Osy,  ren- 
voi au  ministre  de  la  justice.—  Le  conseil  de 
guerre  d'Anvers  se  plaint  de  ce  que  l'auditeur 
militaire  ait  suspendu  le  cours  de  la  justice 
dans  cette  affaire  en  envoyant  le  dossier  au 
ministre  de  la  justice.  Môme  renvoi,  avec  de- 
mande d'explications. 

21  décembre.  M.  C.  Bodenbach  réclame  les 
explications  dont  il  s'agit.  M.  Lebeau,  m.j., 
expose  que  le  sieur  Van  der  Schrick  a  été 
maintenu  en  prison  sur  la  demande  de  ses 
conseils  en  vue  d'éviter  un  grand  malheur,  et 
que  le  gouvernement  a  fait  surseoir  à  son  ju- 
gement" parce  qu'il  avait  des  doutes  sur  la  lé- 
galité de  la  composition  du  conseil  de  guerre. 
M.  Gendebien  se  félicite  du  résultat  obtenu, 
mais  il  est  d'avis  que  si  le  conseil  était  com- 
posé illégalement  il  fallait  le  reconstituer  autre- 
ment. M.  Lebeau,  m. ./.,  répond  qu'il  n'entend 
pas  jeter  un  blâme  sur  le  conseil  de  guerre,  et 
que  s'il  ne  l'a  pas  reconstitué,  c'est  à  cause 
de  l'absence  du  Roi.  M.  H.  de  Brouckere  es- 
père qu'on  réglera  définitivement leâ  pouvoirs 
des  conseils  de  guerre.  M.  Jullien  pr.  l'im- 
pression du  rapport  du  ministre.  Celle  pro- 
position est  combattue  par  M.  Dumortier, 
M.  Gendebien  et  le  m.  j.  comme  inutile. 
M.  C.  Rodenbach  se  déclare  satisfail  des 
explications  données.  Ou  demande  la  clôture. 
M.   huniortier  la  combat    pour  signaler  des 
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faits  nouveaux.  Il  rapporte  que  le  sieur  Van 
der  Schrick  est  un  fraudeur  de  profession, 
qu'on  a  saisi  sur  lui  une  lettre  chiffrée  écrite 
de  Hollande  à  l'adresse  d'une  personne  d'An- 
vers et  qu'il  a  été  arrêté  eomme  espion.  Le 
conseil  de  guerre  s'assemble  pour  le  juger,  et 
l'auditeur  déclare  que  l'auditeur-suppléant  a 
envoyé  son  dossier  à  Bruxelles.  Le  conseil 
ordonne  l'arrestation  du  sous-auditeur,  et  le 
ministre  de  la  guerre  le  fait  mettre  en  liberté. 
C'est  là,  dit  l'orateur,  une  conduite  injusti- 
fiable, et  il  rappelle  que  le  gouvernement  a 
aussi  fait  arrêter  les  poursuites  dans  l'affaire 
de  la  bande  Tornaco.  MM.  Gendebien,  de 
Brouckere  et  Jullien  critiquent  la  conduite  du 
ministre,  qui  déclare  que  le  conseil  de  guerre 
d'Anvers  va  être  reconstitué.  Puis  l'incident 
est  clos.  —  Les  avocats  du  barreau  de 
Bruxelles  demandent  la  suppression  des  avo- 
cats à  la  cour  de  cassation.  M.  Milcamps, 
r.  c,  conclut  au  renvoi  au  ministre  de  la  jus- 
tice. —  Adopté. 

25  janvier.  Les  propriétaires  du  Clara  pol- 
der (Flandre  orientale)  demandent  à  parti- 
ciper aux  fonds  alloués  par  la  loi  du  6  octo- 
bre 1851  pour  la  réparation  aux  digues  et 
polders  des  deux  rivesdel'Ecaut.M.Davignon, 
r.  c,  conclut  au  renvoi  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur.  M.  Dumortier  dit  que  ce  polder 
de  la  Flandre  zélandaise  appartient  à  la  Bel- 
gique, qu'il  a  été  conquis  par  les  Belges 
sur  la  mer,  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  revendiquer 
la  propriété.  MM.  Davignon  et  Rogier,  m.  i., 
font  observer  que  c'est  là  une  question  di- 
plomatique. M.  A.  Rodenbach  pr.  le  renvoi 
au  ministre  des  affaires  étrangères  (i).  Cette 
pr.  est  adoptée.  —  28.  Des  avocats  réclament 
contre  la  pr.  de  M.  C.  Rodenbach  tendant 
à  les  soumettre  à  la  patente.  Renvoi  au  minis- 
tre des  finances.  —  La  chambre,  sur  la  pr. 
de  M.  Osy,  décrète  le  même  renvoi  pour  une 
pétition  des  raffineurs  de  sel  qui  réclament 
contre  la  fermeture  des  bureaux  de  la  pro- 
vince d'Anvers  à  l'exportation.  —  Le  sieur 
Bosch  demande  le  payement  des  intérêts  des 
rentes  dites  Domein  losrenten,  MM.  Meeus  et 
Mary  sont  d'avis  que  ces  intérêts  doivent  être 
payés.  M.  Osy  ajoute  que  ce  n'est  pas  une 
dépense,  puisqu'on  défalquera  la  somme  de 
celle  qu'il  faudra  payer  à  la  Hollande.  M.  An- 
gillis  est  d'avis  que  l'on  ne  doit  pas  payer.  La 
chambre  vote  le  renvoi  à  la  s.  c.  du  B. 
M.  Duvivier,  m.  /*.,  promet  des  explications 
pour  la  séance  suivante. 

1er  février.  Les  explications  du  ministre 
sont  communiquées  à  la  chambre  et  ren- 
voyées à  la  c.  des  finances.  —  Un  grand 
nombre  de  propriétaires  et  de  cultivateurs  de 


(4)  Celui-ci   a   promis  des  explications   dans  h 
séance  du  H  février. 


la  Flandre  occidentale  demandent  le  retrait 
de  la  loi  qui  permet  le  transit   des  grains 
étrangers  et  de  l'arrêté  du  gouvernement  pro- 
visoire qui  interdit  la  sortie  des  grains  indi- 
gènes. M.  Mary,  r.  c,  pr.  le  renvoi  au  m.  f. 
M.  Osy  appuie  la  seconde  partie  de  la  re- 
quête et  combat  la  première.   Il  est  partisan 
de  la  liberté  du  commerce  des  grains,  moyen- 
nant un  droit  d'entrée  sur  les  grains  étran- 
gers.   On    entend    MM.    Angilîis,    Donny , 
d'Elhoungne,  Lebeau,  m.  j.,  Gendebien  et 
Mary,  r.  Plusieurs  orateurs  demandent  qu'il 
soit  établi  un  maximum  et  un  minimum  de 
droit  selon  la  récolte.  La  pét.  est  renvoyée  aux 
ministres  de  l'intérieur  et  des  finances. — Des 
habitants  d'Hooghlede  demandent  une  loi  qui 
ordonne  d'établir  les  cimetières  hors  de  l'en- 
ceinte des  communes.  M.  Angilîis  fait  obser- 
ver que  la  loi  de  prairial  an  xu  est  toujours 
en  vigueur  et  qu'il  faut  la  faire  exécuter. 
Après  avoir  entendu  MM.  Gendebien,  de  Ro- 
biano,  Fleussu  et  Rogier,  m.  i.,  la  chambre 
renvoie  la  pétition  au  min.   de  l'intérieur. 
—  9.  A  propos  d'une  pétition  de  plusieurs 
communes  qui  demandent  que  des  jeunes 
gens  soient  dispensés  du  service  dans  le  pre- 
mier ban  de  la  garde  civique  et  remplacés 
par  des  jeunes  gens  d'autres  cantons.  M.  H.  de 
Brouckere  demande  que  l'on  prenne  des  me- 
sures pour  assurer    l'égalité  des    charges. 
M.  Gendebien  recommande  le  tirage  au  sort 
par  compagnies.  M.  Rogier,  m.  i.,  est  tout 
disposé  a  faire  ce  qui  est  en  son  pouvoir  pour 
alléger  les  charges  des  communes.  M.  Cop- 
pens  demande  si  la  garde  civique  de  Gand 
est  ou  n'est  pas  en  activité.  M.  Rogier,  m.  t., 
répond  que  le  gouvernement  s'occupera  de 
régulariser  la  mise  en  activité  des  gardes  du 
premier  ban  d'après  un  principe  uniforme. 
M.  de  Robaulx  recommande  une  prompte  so- 
lution. M.  Gendebien  réclame  une  réponse 
catégorique  au  sujet  de  Gand.  S'ils  ne  sont 
pas  régulièrement  appelés,  les  citoyens  ont  le 
droit  de  refuser  le  service.  M.  Rogier,  m.  ?'., 
insiste  pour  qu'on  mette  fin  à  cette  discus- 
sion qui  peut  avoir  une  portée  dangereuse. 
M.  Brabant  dit  que  le  gouvernement  n'a  plus 
le  droit  de  mobiliser  la  garde  civique,  ce 
droit  étant  révoqué  par  la  loi  sur  la  milice. 
M.  Coppens  se  plaint  de  ce  qu'on  renvoie  de- 
vant les  conseils  de  guerre  ceux  qui  refusent 
d'obéir.  M.  Rogier,  m.  i.,  dit  que  cela  re- 
garde le  ministre  de  la  guerre.  MM.  Gende- 
bien,  Dumortier,    de  Robaulx,    de  Theux, 
Fleussu  demandent  qu'il  soit  mis  ordre  à  ces 
abus.  M.  Dubois  accuse  la  loi  de  consacrer 
des  injustices.  M.  de  Robaulx  se  plaint  de  ce 
qu'on  renvoie  la  responsabilité^  ministre  de 
la  guerre  qui  n'est  jamais  là  pour  se  défendre 
et  qu'il  appelle  «  un  être  indéfinissable  ».  Un 
débat  s'engage  sur  ce  point  entre  MM.  de 
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Mérode,  de  Robaulx  et  Lebeau,  m.  j.  M.  Du- 
mortier  n'admet  pas  un  ministre  en  dehors 
du  conseil.  L'incident  est  clos.  — La  chambre- 
passe  à  Tordre  du  jour  sur  la  pétition  du 
sieur  Leblanc  qui  dénonce  l'existence  dans 
les  ministères  de  fonctionnaires  étrangers  non 
naturalisés.  M.  Rogier,  m.  i.,  fait  observer 
qu'il  s'agit  du  secrétaire  d'un  ministre,  lequel 
a  rendu  de  grands  services  pendant  la  Révolu- 
tion.—  Un  notaire  de  Contich  se  plaint  de  ce 
qu'on  enregistre  en  français  des  actes  nota- 
riés rédigés  en  flamand.  M.  Angillis  ne  com- 
prend pas  l'inconvénient  qui  en  peut  résulter. 
—  La  chambre  prononce  l'ordre  du  jour.  — 
Elle  renvoie  au  min.  de  l'intérieur  une  péti- 
tion du  consistoire  protestant  d'Anvers  qui 
réclame  un  pasteur  de  plus  pour  la  commu- 
nauté protestante.  — M.  d'Huart,  r.  c,  pro- 
pose l'ordre  du  jour  sur  des  pétitions  de 
nombreux  habitants  de  la  Flandre  orientale 
protestant  contre  la  mise  en  disponibilité  du 
général  Niellon.  MM.  Vergauwen  et  De  Smet 
protestent  contre  ce  dédaigneux  ordre  du 
jour  et  demandent  le  renvoi  au  ministre  de 
la  guerre.  M.  Levae  réclame  en  outre  des  ex- 
plications. M.  Lebeau,  m.j.,  soutient  que  la 
chambre  n'a  pas  le  droit  d'empiéter  sur  les 
attributions  du  pouvoir  exécutif.  Elle  peut 
renverser  les  ministres,  leur  refuser  le  B., 
mais  non  pas  leur  demander  compte  d'une  no- 
mination. M.  H.  de  Brouckere  s'élève  contre 
cette  thèse.  —  15.  M.  Jullien  défend  la  doc- 
trine de  M.  Lebeau  relative  à  la  prérogative 
royale  et  prop.  le  dépôt  de  la  pét.  au  bureau 
des  renseignements.  M.  de  Robiano  parle  en 
faveur  de  l'ordre  du  jour.  11  faut  une  bonne 
fois,  dit-il,  que  la  chambre  se  montre  résolue 
à  soutenir  le  gouvernement  quand  il  agit  lé- 
galement. M.  d'Huart,  r.,  persiste  dans  ses 
conclusions.  M.  de  Haerne  les  combat  et 
accuse  le  gouvernement  de  servir  la  cause  de 
la  réaction.  M.  Rogier,  m.  i.,  repousse  éner- 
giquement  ce  reproche.  M.  Evain,  m.  g.,  dé- 
clare que  c'est  sur  la  demande  plusieurs  fois 
réitérée  du  général  Niellon  qu'il  a  mis  celui- 
ci  en  disponibilité.  MM.  Mary  et  F.  de  Mé- 
rode parlent  en  faveur  de  l'ordre  du  jour. 
M.  Gendebien  le  combat.  Après  quelques 
mots  de  MM.  d'Huart,  r.,  et  Dumortier,  l'ordre 
du  jour  est  voté  par  42  voix  contre  25. 

12  mars.  Un  débat  s'engage  sur  une  péti- 
tion du  sieur  Doussaint,  qui  dénonce  divers 
abus  commis  au  département  des  finances.  Il 
prétend  entre  autres  que  le  secrétaire  général 
de  ce  ministère  touche  un  traitement  de 
5,000  florins,  alors  que  la  chambre  n'en  a 
voté  que  4,000,  et  qu'un  receveur  a  été 
nommé  pour  exercer  à  Lillo,  sur  le  territoire 
hollandais.  M.  Rogier,  m.  i.,  demande  qu'il 
soit  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  pétition 
que  la  commission  propose  de  renvoyer  an 


ministre  des  finances  avec  demande  d'expli- 
cations. MM.  Dumortier  et  de  Brouckere  com- 
battent l'ordre  du  jour,  qui  est  réclamé  éga- 
lement par  M.  Lebeau,  m.  j.  M.  Coghen 
donne  des  explications  au  sujet  de  la  position 
du  secrétaire  général.  M.  Osy  dit  que  les  mi- 
nistres n'ont  pas  le  droit  de  transférer  des  cré- 
dits d'un  poste  à  un  autre.  Après  avoir  en- 
tendu MM.  de  Muelenaere,  Dumortier,  H.  de 
Brouckere,  Rogier,  m.  i.,  et  Dubus,  la  cham- 
bre adopte  les  conclusions  de  la  commission. 

POIDS  ET  MESURES. 

5  mars.  M.  Seron  présente  une  pr.  de  loi 
portant  qu'à  partir  du  1er  mai  les  poids  et 
mesures  reprendront  les  noms  qui  leur  ont 
été  donnés  par  les  lois  françaises  en  vigueur 
en  Belgique  avant  la  présentation  de  la  loi 
de  1816. 

POLITIQUE  INTÉRIEURE. 

li  novembre.  M.  Dumortier  accuse  le  mi- 
nistère d'avoir  flétri  l'honneur  de  l'armée 
belge  en  appelant  l'armée  française  en  Bel- 
gique. M.  Lebeau,  m.  j.f  déclare  accepter 
toute  la  responsabilité  de  cette  initiative.  Si 
l'on  veut  blâmer  le  ministère,  on  peut  le  faire 
dans  l'Adresse,  ou  bien  le  mettre  en  accusa- 
tion. M.  Rogier,  m.  i.,  parle  dans  le  même 
sens.  M.  Devaux  dit  qu'avant  de  délibérer,  il 
faut  procéder  a  la  vérification  des  pouvoirs  et 
se  prononcer  sur  la  position  des  membres 
qui  ont  accepté  une  nouvelle  nomination  dans 
la  magistrature  ou  des  portefeuilles  ministé- 
riels. M.  Brabant  propose  de  décider  que 
MM.  Goblet  et  Duvivier,  qui  ont  accepté  le 
premier  le  portefeuille  des  aff.  étrangères  et  le 
second  celui  des  finances  ad  intérim,  ont  cessé 
de  faire  partie  de  la  chambre  et  doivent  se 
soumettre  à  réélection.  M.  Devaux  propose  à 
la  chambre  de  décider  si  les  députés,  mem- 
bres de  l'ordre  judiciaire,  qui  ont  reçu  de 
nouvelles  nominations  depuis  la  dernière  ses- 
sion, doivent  être  soumis  à  réélection.  La 
chambre,  après  avoir  entendu  MM.  Lebeau, 
Legrelle,  Jullien  et  Jaminé,  décide  que  les 
députés  désignés  par  M.  Devaux  ne  seront 
pas  soumis  à  réélection.  Le  débat  s'engage 
sur  la  proposition  de  M.  Brabant.  —  M.  Du- 
vivier, qui  reçoit  un  traitement  comme  mi- 
nistre, déclare  qu'il  se  soumettra  à  réélec- 
tion. MM.  d'Elhoungne,  H.  de  Brouckere, 
Brabant  et  Jullien  soutiennent  que  M.  Goblet 
doit  se  soumettre  à  réélection,  bien  que  ne 
touchant  pas  de  traitement.  MM.  Devaux, 
Nothomb  et  Legrelle  soutiennent  la  thèse. 
contraire.  La  chambre  décide,  par  47  voix 
contre  22,  que  M.  Goblel  doit  se  soumettre  à 
réélection.  —  15.  M.  Osy  se  plaint  de  ce 
que,  en  ce  moment  critique, il  n'y  ait  pas  de 
gouverneur  civil  à  Anvers,  par  suite  de  l'en- 
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trée  do  M.  Rogier  au  ministère  de  L'intérieur. 
M.  Rogier  répond  que  la  présence  d'un  gou- 
verneur civil  à  Anvers  n'est  pas  tout  à  tait 
indispensable,  tous  les  pouvoirs  étant  réunis 
dans  les  mains  de  l'autorité  militaire.  — 
(Débat  sur  la  politique  générale,  V.  Adresse.) 
—  27.  Démission  des  ministres. 

M  décembre.  MM.  Lebeau,  Rogier  et  Go- 
blet  reprennent  leur  place  au  banc  ministé- 
riel. M.  de  Robaulx  voudrait  des  explications 
sur  la  crise.  M.  Jullicn  promet  son  concours 
au  cabinet,  à  la  condition  qu'il  défende  éner- 
giquement  l'honneur  du  pays.  —  22.  M.  Du- 
mortier  demande  à  son  tour  des  explications 
sur  la  politique  du  ministère,  avant  le  vote 
sur  l'ensemble  du  B.  des  voies  et  moyens. 
M.  Lebeau,  m.  j.,  dit  que  la  question  de  con- 
fiance doit  se  poser  à  propos  du  B.  des  dépenses 
et  non  du  B.  des  recettes.  —  M.  Gendebien 
dit  que  des  explications  sont  indispensables 
sur  l'attitude  que  va  prendre  le  ministère 
dans  les  négociations.  S'il  y  a  nécessité,  on  les 
entendra  en  comité  secret.  —  M.  de  Robaulx 
insiste  d'autant  plus,  qu'il  est  question  d'une 
augmentation  de  l'armée  et  de  la  remise  aux 
Prussiens  des  territoires  cédés  par  les  24  ar- 
ticles. M.  Gendebien  parle  dans  le  même 
sens.  M.  Lebeau,  m.  j.,  dit  qu'il  n'a  aucune 
connaissance  du  thème  prussien,  et  que  des 
explications  pourraient  être  nuisibles  en  ce 
moment.  M.  Donny  croit  qu'on  ne  peut  pas 
subordonner  le  vote  du  B.  des  recettes  à 
des  explications  ministérielles.  Après  quel- 
ques mots  de  M.  Gendebien,  on  passe  au  vote. 
(V.  Budget  des  voies  et  moyens.) 

k  février.  Dans  la  discussion  des  crédits 
provisoires,  M.Osy  demande  des  explications 
sur  la  politique  du  ministère  et  sur  nos  af- 
faires extérieures.  M.  Goblet,  m.  a.,  répond 
que  les  négociations  ne  sont  pas  arrivées  à 
un  degré  suffisant  de  maturité  pour  permettre 
au  gouvernement  de  s'expliquer.  Le  minis- 
tère, armé  de  ses  droits,  veillera  à  ce  que  les 
puissances  tiennent  leurs  engagements.  Mais  il 
est  désirable  que  l'on  ne  se  livre  pas  ici  à  des 
débats  dans  lesquels,  en  Hollande,  on  puise 
des  arguments  contre  nous.  M.  Gendebien  dit 
que  depuis  deux  ans  nous  jouons  un  rôle  de 
dupes.  M.  Jullien  demande  quand  le  minis- 
tère pourra  s'expliquer.  M.  Goblet,  m.  a.,  ne 
peut  que  promettre  d'accélérer  les  négocia- 
tions autant  que  possible.  M.  H.deBrouckere 
ne  votera  les  crédits  que  par  nécessité. 
M.  Angillis  fait  observer  qu'on  ne  sort  pas  du 
provisoire.  —  11.  M.  Osy  vient  d'apprendre 
que  le  gouvernement  hollandais  met  des  en- 
traves à  la  navigation  de  l'Escaut  et  qu'il 
soumet  les  navires  à  une  visite  en  dehors  de 
celle  de  la  douane.  M.  Goblet,  m.  r/.,  déclare 
que  «  plus  les  vexations  seront  grandes,  plus 
le  gouvernement  mettra  de  soin  à  les  faire 


cesser  ».  M.  Gendebien  s'écrie  que  c'est  là  une 
ironie.  11  rappelle  l'affaire  Thorn,  et  déclare 
qu'il  est  plus  que  temps  de  laver  la  honte  du 
mois  d'août.  M.  Dumortier  partage  cette  in- 
dignation et  demande  quelles  mesures  le  gou- 
vernement compte  prendre  pour  faire  respec- 
ter l'honneur  de  notre  pavillon.  M.  Lebeau, 
m.j.,  répond  qu'il  n'a  pas  de  connaissance 
officielle  du  fait  signalé.  Le  gouvernement  fera 
ce  que  lui  commande  la  dignité  du  pays.  Si 
la  majorité  n'a  pas  confiance  dans  le  ministère 
elle  peut  le  renverser.  M.  Osy  reproche  au 
gouvernement  de  n'avoir  pas  connu  les  inten- 
tions de  la  Hollande.  M.  H.  de  Brouckere 
constate  que  le  ministère  n'a  rien  répondu  à 
propos  de  l'affaire  Thorn.  Il  dénonce  des  vio- 
lences commises  sur  des  officiers  belges  près 
de  la  frontière  hollandaise.  M.  de  Foere  pro- 
teste contre  les  exagérations  des  précédents 
orateurs.  MM.  de  Brouckere  et  Gendebien 
insistent.  M.  Lebeau,  m.  j.,  se  refuse  à  voir 
dans  tout  incident  qui  se  produit  une  atteinte 
à  l'indépendance  nationale  et  un  casus  bclli. 
M.  d'Hoffschmidt  signale  des  condamnations 
prononcées  à  Luxembourg  contre  des  fonc- 
tionnaires belges  qui  ont  pris  part  à  la  révo- 
lution. M.  Lebeau,  m.  j.,  déclare  qu'il  a  fait 
notifier  à  la  Hollande  que,  si  de  pareilles 
poursuites  avaient  encore  lieu,  la  Belgique 
userait  de  représailles.  M.  Nothomb  défend 
la  conduite  du  gouvernement.  M.  Gendebien 
rappelle  que  le  Congrès  a  eu  le  courage  de 
faire  le  blocus  de  Maestricht  pour  amener 
l'ouverture  de  l'Escaut;  que  le  gouvernement 
suive  cet  exemple.  L'incident  est  clos. 

25  mars.  M.  Osy,  avant  de  consentir  à  voter 
le  B.  de  la  guerre,  désire  avoir  des  explica- 
tions sur  l'état  de  nos  relations  extérieures. 
M.  Goblet,  m.  «.,  répond  qu'il  jouera  cartes 
sur  table.  La  loi  de  la  politique  extérieure  du 
gouvernement  est  toujours  le  traité  du  15  no- 
vembre. Mais  il  se  peut  qu'un  arrangement 
définitif  avec  la  Hollande  soit  précédé  d'une 
convention  provisoire.  Si  pareille  convention 
est  conclue,  le  gouvernement  ne  consentira, 
dans  aucun  cas,  à  imposer  à  la  Belgique  une 
part  quelconque  de  la  dette  du  royaume  des 
Pays-Bas.  Si  la  navigation  de  l'Escaut  est 
soumise  à  quelques  entraves,  le  principe  de 
la  liberté  du  fleuve  est  admis.  Le  gouverne- 
ment continuera  avec  énergie  et  avec  calme, 
sans  recourir  à  des  mesures  violentes,  à  dé- 
fendre les  droits  de  la  Belgique  et  il  a  la  con- 
fiance d'aboutir  à  un  arrangement  final,  en 
faisant  respecter  les  droits  qui  nous  sont  ac- 
quis. M.  Osy  nie  que  l'Escaut  soit  libre. 
M.  Goblet,  m.  a.,  dit  qu'en  principe  la  liberté 
de  la  navigation  du  fleuve  est  reconnue. 
M.  Jullien  déclare  qu'il  y  a  là  un  incident  qu'il 
faut  vider  sur-le-champ.  M.  Gendebien  de- 
mande l'impression  du  discours  du  ministre 
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et  la  communication  de  tous  les  protocoles. 
M.  Goblet,  m.  a.,  répond  qu'il  n'en  a  pas  la 
collection  complète.  MM.  Gendebien,  Jullien, 
Dumortier,  H.  de  Brouckere  insistent  pour 
la  communication  des  pièces.  M.  Goblet,  m.  «., 
y  consent.  M.  Nothomb  dit  qu'il  n'y  a  pas  de 
collection  complète  des  protocoles.  M.  Pirson 
voudrait  savoir  s'il  est  vrai  que  le  gouverne- 
ment français  veuille  taire  supporter  à  la  Bel- 
gique les  frais  des  expéditions  de  1851  et 
1852.  M.  Goblet,  m.  a.,  répond  que  le  gou- 
vernement belge  a  déclaré  qu'il  ne  payerait 
rien  pour  ces  expéditions,  qui  sont  le  résultat 
des  conditions  imposées  à  la  Belgique.  Après 
un  échange  d'observations  entre  MM.  Gende- 
bien, Nothomb,  Dumortier,  Jullien,  H.  de 
Brouckere  et  Goblet,  m.  a.,  la  discussion  est 
renvoyée  jusqu'après  la  communication  des 
pièces.  — 25.  Il  est  donné  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  des  affaires  étrangères  accom- 
pagnant la  collection  des  protocoles  réclamés 
hier.  M.  Dumortier  dit  que  ces  pièces  ne  signi- 
fient rien  ;  ce  sont  des  découpures  de  jour- 
naux collées  sur  des  feuilles  de  papier  avec 
des  pains  à  cacheter.  L'orateur  se  déclare 
indigné  de  ce  procédé.  Il  demande,  en  outre, 
la  communication  du  traité  conclu  entre  l'An- 
gleterre, la  France  et  la  Prusse  pour  l'occu- 
pation du  Luxembourg  et  du  Limbourg. 
M.  Goblet,  m.  a.,  explique  qu'il  a  fait  décou- 
per des  protocoles  qui  avaient  paru  dans  les 
journaux,  pour  ne  pas  livrer  à  l'impression  les 
originaux  des  archives  du  ministère  des  aff. 
étrangères.  Quant  à  la  convention  avec  la 
Prusse,  il  n'en  a  jamais  entendu  parler. 
M.  Gendebien  dit  que,  s'il  n'y  a  pas  de  traité, 
il  y  a  tout  au  moins  des  négociations  en  vue 
de  mettre  le  Luxembourg  et  le  Limbourg  en 
séquestre  aux  mains  de  la  Prusse.  M.  Lebeau, 
m.j.,  demande  que  l'on  aborde  la  discussion 
du  B.  de  la  guerre.  M.  Jullien  parle  dans  le 
même  sens.  On  ne  peut  forcer  le  ministère  à 
des  communications  qu'il  croit  inopportunes. 
M.  Goblet,  m.  a.,  déclare  qu'il  a  communiqué 
tout  ce  que  l'intérêt  du  pays  lui  permettait  de 
faire  connaître.  M.  Dumortier  affirme  qu'il 
existe  un  nouveau  traité  dont  on  cache  l'exis- 
tence à  la  chambre.  M.  Goblet,  m.  a.,  le  nie 
formellement.  L'incident  est  clos. 

PROVINCIALES  (AFFAIRES). 

20  novembre.  M.  Dubus,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  pr.  de  loi  relatif  aux  BB. 
provinciaux.  M.  Mary  propose  la  discussion 
immédiate.  M.  IL  de  Brouckere  fait  observer 
qu'il  n'y  a  pas  de  ministres.  M.. Gendebien 
croit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  cette 
objection.  M.  Jullien  est  du  même  avis. 
M.  Rogier  déclare  qu'il  donnera  dans  la  dis- 
cussion les  motifs  qui  l'ont  déterminé.  La 
discussion  est  ouverte.  M.  Mary  propose  de 


faire  publier  les  BB.  et  les  comptes  dans 
un  journal  delà  province.  M.  Dumortier  pro- 
pose le  Mémorial  administratif.  M.  Bogier  pense 
qu'il  suffit  de  décréter  la  publicité.  M.  Dubus 
fait  observer  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  mesure, 
temporaire.  On  discutera  la  question  à  pro- 
pos de  la  loi  provinciale.  Vam.  est  retiré 
et  l'article  adopté.  Après  avoir  entendu 
MM.  Fleussu,  Jullien,  Bogier,  Dubus,  Angillis, 
Dumortier,  Fallon,  la  chambre  remet  aussi  à 
la  discussion  de  la  loi  provinciale  la  question 
du  traitement  des  membres  des  députations 
permanentes. 

5  février.  M.  Van  Hoobrouck  demande  qu'on 
s'occupe  promptement  de  la  loi  provinciale. 
M.  de  Theux  dit  que  la  commission  à  laquelle 
elle  est  renvoyée  s'en  occupe,  mais  qu'il  lui 
faudra  encore  quelque  temps  avant  de  pouvoir 
présenter  son  rapport.  M.  Jullien  fait  obser- 
ver qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  commission  de 
la  chambre,  mais  d'une  commission  nommée 
par  le  gouvernement,  et  qu'il  est  urgent  de  la 
convoquer. —  9.  M.  Jacques  lit  une  pr.  de  loi 
ayant  pour  objet  de  diviser  la  Belgique  en 
autant  de  provinces  qu'il  y  a  d'arrondisse- 
ments judiciaires,  et  administrées  par  des 
commissaires  de  districts.  Les  développements 
sont  renvoyés  au  18  février. — 21.  M.Jacques 
développe  sa  proposition.  Après  un  échange 
d'observations  entre  MM.  Jullien,  Gendebien, 
d'Elhoungne,  de  Bobiano,  de  Brouckere,  de 
Muelenaere  et  Dubus,  la  discussion  sur  la  prise 
en  considération  est  ajournée  sans  iixation  de 
date. 

QUESTIONS  PERSONNELLES. 

19  déeembre.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
voies  et  moyens,  M.  Lardinois  déclare  qu'il 
a  été  partisan  de  la  réunion  à  la  France,  parce 
qu'il  craignait  pour  le  sort  de  l'industrie, 
mais  il  reconnaît  qu'elle  prospère  depuis  la 
révolution.  M.  de  Bobaulx  dit  que  c'est  sans 
doute  pour  cela  que  M.  Lardinois  a  voté  pour 
la  république.  M.  Lardinois  répond  qu'il  a 
voté  pour  la  république  par  principe  et  non 
pour  arriver  à  une  réunion  avec  la  France. 
M.  de  Bobaulx  maintient  son  appréciation. 
M.  Lardinois  :  «  C'est  faux.  »  Des  voix  :  «  C'est 
de  l'histoire.  » 

25  janvier.  Un  débat  personnel  s'engage 
entre  MM.  Gendebien,  Nothomb  et  Jullien,  au 
sujet  d'un  chiffre  qui  aurait  été  inexactement 
indiqué  dans  le  rapport  de  M.  Nothomb  sur 
l'élection  de  MM.  Laminne  et  Marcellis,  a 
Liège.  M.  Nothomb  se  plaint  d'une  imputation 
de  M.  Gendebien,  et  dit  qu'il  est  depuis 
longtemps  «  habitué  à  tous  les  genres  d'im- 
putations )).  (Mouvement.)  M.  Gendebien  ré- 
pond qu'il  s'étonne  de  cette  «  susceptibilité 
factice  ».  Il  ajoute  que  lorsqu'il  veut  articuler 
des  imputations,  il  le  fait  delà  manière  la  plus 
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nette.  M.  Jullien  dit  qu'il  a,  en  effet,  signalé 
le  chiffre,  mais  qu'il  n'a  pas  eu  l'intention 
d'incuïper  l'honorable  r.  de  la  commission. 

^S  mars.  M.  Marcellis  accuse  M.  II.  de 
Brouckere  de  parler  comme  un  procureur. 
M.  H.  de  Brouckere  lui  répond  que  de  tels 
propos  peuvent  être  de  mise  au  café  des  Mille 
Colonnes,  maisqu'ilsne  lesontpasà  lachambré 
des  représentants.  M.  H.  de  Brouckere  ajoute 
qu'il  n'est  pas  taché  de  pouvoir  donner  cette 
leçon  à  M.  Marcellis. 

RÈGLEMENT. 

7  décembre.  Sur  la  pr.  de  M.  Lebeau,  ap- 
puyée par  MM.  Nothomb  et  Liedts,  et  combat- 
tue par  MM.  Gendebien  et  Jullien,  la  chambre 
écarte  par  l'ordre  du  jour  une  protestation  de 
quelques  habitants  d'Anvers  contre  des  opi- 
nions exprimées  par  M.  Osy. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

16  janvier.  M.  Dellafaille,  r.  s.  c,  donne 
lecture  du  rapport  sur  le  pr.  de  loi  tendant  à 
céder  à  la  ville  de  Gand  le  pont  de  la  Pêche- 
rie. —  18.  Ce  projet  est  adopté  par  62  voix 
et  une  abstention,  après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Gendebien,  A.  Rodenbach, 
d'Elhoungne,  Mary,  Dellafaille  et  Rogier,  m.  i. 

28  mars.  M.  d'Huart,  m.  o.,  demande  que 
la  s.  c.  du  B.  de  l'intérieur  s'occupe  d'urgence 
du  chapitre  des  travaux  publics,  afin  que  l'on 
puisse  mettre  en  adjudication,  dans  le  plus 
bref  délai,  les  nouvelles  routes  à  construire. 
M.  d'Elhoungne  appuie  cette  proposition. 
M.  Dubus  fait  observer  que  le  gouvernement 
doit  encore  faire  parvenir  à  la  s.  c.  ses  pro- 
positions, qui  étaient  subordonnées  au  vote 
de  la  loi  sur  les  barrières.  La  proposition  de 
M.  d'Huart  n'a  pas  de  suite. 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS. 

15  novembre.  La  chambre  discute  l'admis- 
sion de  MM.  Marcellis  et  Kauffmann,  élus 
représentants  à  Liège.  M.  Hye-Hoys,  r.  c, 
propose  l'ajournement,  à  cause  d'une  réclama- 
tion dirigée  contre  l'inscription  indue  de  dix- 
huit  électeurs,  et  soumise  en  ce  moment  à  la 
cour  de  cassation.  M.  Jullien  appuie  ces  con- 
clusions. MM.  Milcamps,  d'Elhoungne,  De- 
vaux,  H.  de  Brouckere,  Legrelle,  Lebeau,  m.j., 
rappellent  que  la  chambre  est  souveraine  en 
ce  qui  concerne  la  validation  des  pouvoirs  de 
ses  membres.  Les  conclusions  de  la  commis- 
sion sont  rejetées  par  59  voix  contre  29,  en 
ce  sens  que  la  chambre  ne  subordonne  pas  sa 
décision  à  celle  de  la  cour  suprême.  Mais 
l'admission  est  ajournée  jusqu'à  plus  amples 
informations,  et  la  commission  invitée  à  faire 
un  nouveau  rapport. 

i  décembre.  M.  Hye-Hoys  présente  ce  rap- 
port et  conclut  à  l'admission  de  MM.  Kauff- 


mann et  Marcellis.  La  chambre  vote  l'impres- 
sion du  rapport.  —  6.  La  discussion  est 
ouverte.  MM.  Milcamps  et  Nothomb  appuient 
les  conclusions  de  la  commission.  M.  Jullien 
les  combat.  Il  s'agit  de  savoir  si  dix-huit  élec- 
teurs supplémentaires,  non  portés  sur  les  listes 
par  l'administration  communale  et  admis  par 
la  députation  permanente,  ont  pris  valable- 
ment part  au  scrutin,  alors  qu'il  y  a  un 
pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêté  de  la  dé- 
putation permanente.  —  7.  M.  Van  der  Belen 
se  prononce  pour,  M.  Fallon  contre  l'admis- 
sion, M.  Deleeuw  pour,  MM.  H.  de  Brouckere 
et  Jullien  contre,  M.  de  Theux  pour.  Au  vote 
par  appel  nominal  32  voix  se  prononcent  pour 
et  52  contre  les  conclusions  de  la  commission. 
Il  y  a  partage.  En  conséquence  MM.  Kauff- 
mann et  Marcellis  ne  sont  pas  admis. 

19  janvier.  M  Poschet,  r.  c,  fait  rapport 
sur  l'élection  de  M.  Goblet,  m.  a.,  à  Tournai. 
Il  conclut  à  l'annulation,  parce  que  vingt-deux 
électeurs  supplémentaires,  admis  après  la  clô- 
ture des  listes,  ont  pris  part  au  scrutin. 
M.  Nothomb  constate  que  la  chambre  a  pro- 
noncé l'annulation  de  l'élection  de  Liège  à 
cause  de  la  participation  d'électeurs  supplé- 
mentaires au  scrutin.  La  cour  de  cassation  a 
rendu  un  arrêt  dans  ce  sens.  Dès  lors  il  y  a 
une  doctrine  désormais  immuable,  qui  force 
l'orateur  à  voter  pour  l'annulation,  bien  qu'il 
ait  voté  pour  l'admission  de  MM.  Marcellis  et 
Kauffmann.  MM.  Jullien  et  Gendebien  parlent 
dans  le  même  sens.  L'élection  de  M.  Goblet 
est  annulée.  —  25.  M.  Nothomb,  r.  c,  pré- 
sente un  rapport  qui  conclut  à  l'annulation  de 
l'élection  de  MM.  Laminne-Bex  et  Marcellis  à 
Liège.  Un  débat  s'engage  entre  MM.  Deleeuw, 
Jullien,  H.  de  Brouckere,  Dubus,  d'Elhoungne 
et  Fleussu,  sur  la  question  de  savoir  si  la 
discussion  sera  différée  ou  si  elle  aura  lieu 
séance  tenante.  On  procède  au  vote.  Par 
59  voix  contre  56,  la  chambre  décide  que  la 
discussion  s'ouvrira  sur-le-champ.  La  pétition 
qui  réclame  l'annulation  est  fondée  sur 
1°  l'exclusion  de  dix-huit  citoyens  inscrits  sur 
les  listes  supplémentaires;  2°  le  double  vote 
de  certains  électeurs;  5°  l'admission  d'un 
électeur  qui  a  changé  de  domicile  ;  4°  l'inexac- 
titude dans  le  relevé  des  votes;  5°  la  désigna- 
tion insuffisante  d'un  des  députés  élus; 
6°  l'excès  de  pouvoirs  du  bureau  central  ; 
7°  des  entraves  mises  aux  opérations  électo- 
rales. M.  de  Theux  se  prononce  pour  la  vali- 
dation. MM.  Fleussu,  Gendebien  et  H.  de 
Brouckere  demandent  le  renvoi  à  demain,  qui 
est  prononcé.  —  26.  M.  Gendebien  parle  en 
faveur  de  l'annulation.  M.  Dubus  parle  en 
sens  contraire,  et  pense  qu'il  y  a  lieu  de  vali- 
der tout  au  moins  l'élection  de  M.  Laminne- 
Bex.  MM.  H.  de  Brouckere  et  Jullien  se  pro- 
noncent pour  l'annulation,  MM.  Baikem,  ;;., 
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et  Deleeuw  pour  la  validation.  On  demande 
la  elôture;  elle  est  appuyée  par  M.  Devaux  et 
combattue  par  M.  H.  de  Brouckere,  Gende- 
bien,  Jullien  et  Fleussu,  puis  prononcée  par 
37  voix  contre  56.  Le  président  déclare  qu'il 
va  être  passé  à  Va.  n.  sur  les  conclusions  de 
la  commission.  Un  grand  nombre  de  membres 


quittent  la  salle.  Au  vote,  48  voent  contre 
l'annulation  et  2  pour.  La  chambre  n'est  plus 
en  nombre.  —  28.  Il  est  procédé  à  un  nouvel 
a.  n.  Les  conclusions  de  la  c.  sont  rejetées 
par  46  voix  contre  7  et  17  abstentions.  En 
conséquence  MM.  Laminne-Bex  et  Marcellis 
sont  admis. 
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BARRIÈRES  (Droit  de).  Pr.  de  M.Pirmezdele 
réduire  sur  la  route  de  Charleroi  à  Rruxelles. 
Pr.  de  loi  sur  la  taxe  des  barrières,  perception, 
cahier  des  charges,  discussion,  vote.  Y.  Impôts. 

BARTHÉLÉMY.  Notification  de  son  décès,  le  15  no- 
vembre 1832. 

BASSOMPIERRE  (DE),  c.  r.  pour  le  B.  de  la  guerre. 
Explique  la  situation  de  la  masse  d'habillement. 
Nie  que  la  corruption  règne  dans  l'armée.  Déclare 
que  les  comptes  des  régiments  seront  envoyés  à  la 
cour  des  comptes  avant  le  15  avril.  Discussion  sur 
le  haras.  V.  Guerre. 

BERGER.  Recommande  des  économies  sur  les  four- 
nitures de  l'armée.  Y.  Guerre.— Pr.  de  loi  sur  les 
distilleries.  Se  prononce  pour  l'échelle  mobile  en 
matière  de  commerce  de  céréales.  V.  Douanes  et 
accises.  —  Engage  le  gouvernement  à  favoriser  la 
construction  de  routes.  Y.  Impôts. 

BOIS.  M.  d'Huart  propose  de  les  dégrever  de  la 
contribution  foncière.  Rejet  de  cette  proposition. 
y.  Rudget  (voies  et  moyens). 

BRABANT.  Propose  de  décider  que  MM.  Goblet, 
m.  a.,  et  Duvivier,  m.  /".,  doivent  se  soumettre  à 
réélection.  V.  Politique  intérieure.  —  r.  c.  pour 
cr.  provisoires  à  la  guerre,  r.  s.  c.  du  B.  de  la 
guerre,  r.  s.  c.  conclut  au  vote  des  crédits  provi- 
soires pour  la  guerre.  Pr.  de  voter  les  articles  du 
B.,  sauf  à  se  prononcer  plus  tard  sur  Yam.  ten- 
dant a  n'accorder  des  crédits  que  pour  six  mois.  Dit 
qu'il  n'y  a  pas  un  liard  à  attendre  des  arriéres  de 
la  masse  d'habillement  Déclare  que  la  pr.  de  ré- 
duire les  dépenses  imprévues  n'implique  aucune 
défiance  à  l'égard  du  m.  g.  Propose  de  ne  voter  les 
crédits  du  B.  de  la  guerre  que  pour  six  mois  ;  de 
diminuer  les  allocations  faites  aux  officiers  pendant 
la  paix.  Déclare  que  la  s.  c.  n'est  nullement  hos- 
tile au  cabinet.  Y.  Guerre.  —  Pr.  de  loi  sur  les 
distilleries.  V.  Douanes  et  accises.  —  Pét.  relative 
à  la  garde  civique  mobilisée.  Y.  Pétitions. 

BROUCKERE  (H.  DE).  Proteste  contre  l'abandon  du 
Luxembourg  et  du  Limbourg  ;  combat  Y  évacuation 
réciproque  "des  territoires  belge  et  hollandais.  In- 
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siste  pour  la  présentation  d'une  loi  sur  l'instruc- 
tion publique.  Attribue  a  M.  d'Huart  l'honneur  de 
la  mise  en  liberté  de  M.  Thorn.  V.  Adresse.  Sou- 
tient que  M.  Goblet,  m.  a.,  doit  se  soumettre  à 
réélection.  Déclare  qu'il  n'a  pas  confiance  dans  le 
ministère.  Blâme  sa  conduite  dans  l'affairé  Thorn. 
Dénonce  des  violences  commises  par  les  Hollandais 
sur  la  frontière  belge.  Demande  la  publication  des 
protocoles.  V.  Politique  intérieure.  —  Propose 
l'ajournement  de  la  discussion  du  B.  jusqu'à  l'avé- 
nement  d'un  ministère  responsable.  Trouve  la 
situation  financière  déplorable,  demande  comment 
on  couvrira  le  déiicit.  Dénonce  l'existence  de  man- 
dats a  ternie.  Combat  la  pr.  de  M.  Dumortier  de 
représenter  les  augmentations  d'impôts  comme 
contribution  de  guerre.  Dil  qu'on  n'a  pas  le  droit 
de  frapper  de  centimes  additionnels  les  amendes 
liscales.  Combat  le  pr.  de  la  s.  c.  des  crédits  provi- 
soires de  payer  les  traitements  a  titre  d'avance. 
Critique  la  présentation  tardive  des  BB.  Propose 
le  payement  intégral  des  traitements.  V.  Budgets. 

—  Observations  relatives  à  la  Société  Générale. 
Pr.  de  renvoyer  à  las.  c.  la  pr.  relative  a  la  créa- 
tion de  bons  du  Trésor.  Pr.  l'ajournement  de  la 
discussion  du  B.  de  la  guerre.  Fixation  du  jour  du 
débat.  Attaque  la  politique  extérieure  du  gouverne- 
ment. Critique  la  préférence  accordée  aux  olliciers 
étrangers  dans  l'armée.  Accuse  M.  Goblet  de  ne 
pas  repondre  aux  questions  qu'on  lui  pose.  De- 
mande s'il  y  aura  une  troisième  intervention  fran- 
çaise. Demande  que  la  Hollande  soit  mise  en  de- 
meure de  tenir  ses  engagements.  Ne  veut  accorder 
de  crédits  que  pour  six  mois.  Parle  de  la  masse 
d'babillement.  Critique  les  compagnies  de  séden- 
taires. Demande  que  l'on  supprime  les  traitements 
des  olliciers  qui  ne  rendent  pas  de  services.  Ne 
comprend  pas  que  le  gouvernement  demande  un 
vote  de  contiance  a  la  chambre  à  propos  du  B.  de 
la  guerre.  Accuse  le  gouvernement  d'incurie. 
V.  Guerre.  —  Pr.  de  loi  sur  les  distilleries.  Expor- 
tation des  céréales.  V.  Douanes  et  accises.  — 
Combat  le  pr.  de  loi  sur  la  garde  civique  comme 
inutile,  une  lui  ayant  été  faite  par  le  Congres. 
V.  Garde  civique.  —  Présente  une  pr.  de  loi  rela- 
tive aux  avocats  à  la  cour  de  cassation.  Débat  sur 
la  signitication  des  actes  à  l'étranger.  V.  Justice. 

—  Signale  une  pét.  des  étals  députés  de  Liège, 
relative  aux  droits  de  barrières  sur  les  routes 
provinciales.  Prend  part  à  la  discussion  sur  la  taxe 
des  barrières.  V.  Impôts.  —  V.  Monnaies.  — 
Combat  le  pr.  de  loi  sur  les  naturalisations.  Cri- 
tique le  chiffre  du  dro  t  d'enregistrement.  Combat 
le  serment.  Demande  quel  est  le  caractère  des  na- 
turalisations accordées  par  le  gouvernement  pro- 
visoire. V.  Naturalisation.  —  Combat  la  pr.  de  loi 
Corbisier,  relative  aux  pensions  des  membres  de  la 
Légion  d'honneur.  Insiste  pour  la  prompte  discus- 
sion du  pr.  de  loi  sur  les  pensions.  V.  Pensions. — 
Combat  le  pr.  de  loi  Jacques,  tendant  à  diviser  la 
Belgique  en  autant  de  provinces  qu'il  y  a  d'arron- 
dissements judiciaires.  V.  Affaires  provinciales.  — 
Incident  avec  M.  Marcellis.  V.  Questions  person- 
nelles. —  Pét.  du  sieur  Van  der  Schrick.  ld.  rela 
tive  a  la  garde  civi  jue  mobilisée.  Responsabilité 
du  ministre  de  la  guerre.  Pét.  relative  au  gênerai 
Niellon.  Droits  du  pouvoir  executif.  Traitement  du 
secrétaire  général  du  ministère  des  linances. 
Y.  Pétitions. 


BUDGET  des  voies  et  moyens.   V.  Guerre, 
la  guerre,  sur  pied  de  guerre.'  V.  Guerre. 
BUREAU.  V.  Bureau. 
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CADASTRE.  V.  Budget  (voies  et  moyens). 

CÉRÉALES  (Commerce  des).  V.  Douanes  et  ac- 
cises. —  Pét.  des  cultivateurs  de  la  Flandre  occi- 
dentale. V.  Pétitions. 

CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS.  Discussion  du  B. 
de  la  chambre  en  comité  secret.  V.  Chambre. 

CHOLERA  (Eloge  des  mesures  prises  contre  le). 
V.  x\dresse. 

CIMETIÈRES.  Pet.  des  habitants  d'Hooghlede. 
V.  Pétitions 

CLAASSENS.  Auditeur  militaire.  Affaire  Van  der 
Schrick.  V.  Pétitions. 

CLARA  POLDER.   V.  Pétitions. 

COGHEN,  r.  c.  pour  le  pr.  de  loi  relatif  à  la  con- 
tribution foncière.  Déclare  qu'il  a  fait  dresser  les 
comptes  de  son  administration  avant  de  quitter  le 
ministère.  Soutient  que  la  situation  financière  est 
bonne.  Voudrait  voir  créer  des  bons  du  Trésor. 
F.  Budget.  —  Comptes  des  départements  ministé- 
riels, y.  Comptes.  —  Pr.  de  contracter  un  nouvel 
emprunt  et  d'émettre  des  bons  du  Trésor.  V.  Fi- 
nances. —  Pr.  de  loi  sur  les  distilleries.  Soutient 
le  retrait  du  tarif  de  1830  pour  le  commerce  des 
céréales.  V.  Douanes  et  accises.  —  Signitication 
des  actes  a  l'étranger.  V.  Justice.  —  V.  Monnaies. 
—  Traitement  du  secrétaire  général  du  ministère 
des  linances.  V.  Pétitions. 

COMMERCE  et  industrie.  Débat  sur  leur  situation 
en  1852.  V.  Adresse. 

COMMISSAIRES  ROYAUX.  MM.  Faider,  Thiry,  Del- 
fosse,  Delannoy,  général  Nypels,  de  Bassompierre. 
y.  Budgets. 

COMMUNALES  (Affaires).  Pr.  par  M.  Rogier  d'un 
pr.  de  loi  communale.  V.  Affaires  communales. 

COMPTES.  Rapport  sur  les  comptes  de  1830  et 
1831.  Comptes  détaillés  par  département  ministé- 
riel, y.  Comptes. 

CONSEILS  DE  GUERRE.  Liberté  individuelle.  Péti- 
tion du  sieur  Van  der  Schrick.  V.  Pétitions. 

CONTINGENT  de  l'armée.  V.  Guerre. 

CONTRIBUTION  FONCIÈRE.  Augmentation,  dégrè- 
vement, y.  Buagets  (voies  et  moyens). 

CONTRIBUTION  PERSONNELLE.  V.  Budget  (voies  et 
moyens). 

COPPENS.  Explication  sur  le  premier  ban  de  la 
garde  civique  à  Gand.  V.  Pétitions. 

CORBISIER.  Pr.  d'indiquer  dans  le  B.  des  voies 
et  moyens  le  chiffre  total  des  évaluations  de  re- 
cettes, y.  Budgets  —  Appuie  la  pr.  de  M.  Zoude 
sur  l'entrée  des  fers  étrangers.  V.  Douanes  et  ac- 
cises. —  Pr.  une  pr.  de  loi  en  faveur  des  Belges 
décorés  de  la  Légion  d'bonneur.  V.  Pensions. 

COUR  D'APPELEE  GAND.  Crédit.  V.  Justice. 

COUR  DE  CASSATION.  Crédit.  Avocats.  V.  Justice. 

COUR  DES  COMPTES.  Visa  des  bons  du  Trésor. 
V.  Finances.  —  Comptabilité  de  l'Etat.  V.  Bud- 
gets. —  y.  Comptes. 

COURRIERS  DE  CABINET.  Exemptés  de  la  taxe  des 
barrières    V.  Impôts. 

CRÉDITS  PROVISOIRES.  V.  Budgets. 

CULTES.  Pét.  du  consistoire  protestant  d'Anvers. 
y.  Pétitions. 
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DAUTREBANDE.  Pr.  de  loi  sur  les  distilleries. 
V.  Douanes  et  accises. 

DAVIGNON.  Parle  au  sujet  de  la  situation  du  com- 
merce et  de  l'industrie.  V.  Adresse.  —  Propose  de 
ramener  les  patentes  au  chiffre  de  la  loi  de  1831. 
Appuie  l'exemption  d'impôts  pour  les  foyers  des 
usines  et  fabriques.  V.  budgets.  —  Création  de 
bons  du  Trésor.  V.  Finances.  —  Rapport  sur  la 
pétition  relative  au  Clara  polder.  V.  Pétitions. 

DÉFICIT.  V.  Budget  (voies  et  moyens). 

DELANNOY.  Nommé  c.  r.  pour  la  discussion  du  B. 
V.  Budgets.  —  Pr.  de  loi  sur  les  distilleries. 
V.  Douanes  et  accises. 

DEtEEUW.  Approuve  la  conduite  du  minisètre 
Goblet  dans  les  négociations  avec  la  Conférence  de 
Londres.  V.  Adresse.  —  Exprime  sa  confiance 
dans  le  gouvernement.  V.  Guerre.  —  Commerce 
des  céréales.  V.  Douanes  et  accises. 

DELFOSSE  (F.).  Nommé  c.  r.  pour  la  discussion 
du  B.  Dit  que  le  gouvernement  a  l'intention  de  ve- 
nir en  aide  aux  maîtres  de  postes.  V.  Budgets.  — 
Pr.  de  percevoir  en  francs  et  en  centimes  la  taxe 
des  lettres.  V.  Monnaies. 

DELLAFAILLE,  s.  y.  Bureau. — Attaque  la  politique 
extérieure  du  ministère  Goblet.  V.  Adresse.  — 
Propose  de  n'augmenter  l'impôt  foncier  que  de 
25  p.  c.  au  lieu  de  40.  V.  Budgets.  —  r.  s.  c.  du 
pr.  de  cession  du  pont  de  la  Pêcherie  à  la  ville  de 
Gand.  V.  Travaux  publics. 

DÉMISSION  des  ministres.  V.  Adresse.—  y.Guerre. 

—  y.  Politique  extérieure. 

DESMAISIÈRES.  Déclare  qu'il  repoussera  toute 
augmentation  de  charges  pour  les  contribuables. 
y.  Budgets. —  Combat  l'émission  d'un  nouvel  em- 
prunt, y.  Finances.  —  Réclame  des  économies  sur 
le  B.  de  la  guerre.  Réclame  des  explications  sur  la 
masse  d'habillement.  Se  prononce  en  faveur  d'une 
réduction  du  matériel  de  l'artillerie.  V.  Guerre. 

DESMANET  DE  BIESME.  Est  d'avis  qu'on  peut  en- 
voyer en  congé  alternativement  plusieurs  classes 
de  miliciens.  Appuie  Yam.  au  B.  de  la  guerre,  ten- 
dant à  n'accorder  des  crédits  que  pour  six  mois. 
Critique  les  régiments  trop  nombreux.  V.  Guerre. 

—  Redevance  proportionnelle  et  maintien  de 
concessions.  V.  Mines.  —  Reclame  une  faveur  pour 
les  habitants  des  parties  cédées  qui  solliciteront  la 
naturalisation.  V.  Naturalisation. 

DE  SMET.  Critique  l'intervention  de  l'armée  fran- 
çaise, y.  Adresse.  —  Appuie  la  pr.  de  démolir  le 
lion  de  Waterloo.  V.  Armée  française.  —  Critique 
les  opérations  cadastrales,  y.  Budgets.  — Repousse 
le  B.  de  la  guerre.  Accuse  les  ministres  d'avoir 
laissé  insulter  M.  Gendebienpar  le  général  Magnan. 
y.  Guerre.  —  Appuie  le  pr.  de  loi  sur  les  distille- 
ries. Réclame  les  statistiques  des  grains  pour  se 
faire  une  opinion  sur  la  question  des  céréales. 
y.  Douanes  et  accises.  —  Parle  en  faveur  de  la 
réduction  de  la  taxe  des  barrières.  — Pet.  relative 
au  général  Niellon.  V.  Pétitions 

DETTE  FtOTTANTE  (Nécessite  d'une),  y.  Finances. 

DETTE  HOLLANDAISE  (Pr.  de  M.  Mary  relative  à 
la),  y.  Adresse. 

DEVAUX,  m.  de  la  c.  d'Adresse.  Dit  que  la  Bel- 
gique ne  peut  dicter  la  loi  à  l'Europe.  Approuve  la 
politique  extérieure  du  ministère  Goblet.  Propose 


un  §  relatif  à  l'inamovibilité  de  la  magistrature. 
Commerce  et  industrie.  V.  Adresse.  —  Propose  de 
décider  si  les  représentants  qui  ont  accepté  de 
nouvelles  nominations  dans  la  magistrature  doi- 
vent se  soumettre  à  réélection.  Soutient  que 
M.  Goblet,  m.  a.,  ne  doit  pas  se  soumettre  à  réé- 
lection, y.  Politique  intérieure.  —  Appuie  la  pr. 
de  réduire  les  patentes.  S'oppose  à  une  retenue  sur 
le  traitement  des  fonctionnaires.  V.  Budgets. 

DEWITTE.  Demande  la  discussion  de  la  loi  com- 
munale, y.  Affaires  communales.— Signilication  des 
actes  a  l'étranger.  V.  Justice. 

DISTILLERIES.  Pr.  de  loi,  discussion  et  vote. 
y.  Douanes  et  accises. 

DONNY.  Déclare  ne  pouvoir  exprimer  d'opinion 
sur  la  politique  extérieure  du  ministère  Goblet. 
y.  Adresse.  —  Se  plaint  de  ne  pouvoir  contrôler 
les  dépenses  de  l'Etat.  Ne  votera  que  des  crédits 
provisoires.  V.  Budgets.  —  Combat  la  libre  entrée 
des  céréales.  V.  Douanes  et  accises.  —  Significa- 
tion des  actes  à  l'étranger.  V.  Justice.  —  Combat 
le  serment  en  matière  de  naturalisation.  V.  Natu- 
ralisation. —  y.  Pensions.  —  Pét.  relative  au 
commerce  des  céréales.  V.  Pétitions. 

DUBOIS.  Décommande  une  prompte  réforme  du 
système  financier.  V.  Budgets.  —  Pr.  de  loi  sur 
les  barrières.  V.  Impôts.  —  BB.  et  comptes  pro- 
vinciaux, y.  Affaires  provinciales.  —  Pét.  relative 
a  la  garde  civique  mobilisée.  V.  Pétitions. 

DUBUS,  v.  p.  y.  Bureau. — m.  de  la  c.  d'Adresse. 
Apprécie  la  politique  extérieure  du  ministère  Go- 
blet; parle  au  sujet  de  l'admission  d'un  étranger  à 
un  emploi  dans  un  ministère.  V.  Adresse.  — 
r.  s.  c.  pour  les  crédits  provisoires.  Conclut  à 
l'adoption  pour  les  services  urgents  et  les  traite- 
ments lixés  par  une  loi.  V.  Budgets.  —  Débat  sur 
l'ajournement  du  B.  de  la  guerre.  V.  Guerre.  — 
Défend  le  retour  au  tarif  de  1830  en  matière  de 
céréales.  V.  Douanes  et  accises.  —  Crédit  pour  la 
cour  de  cassation.  Signification  des  actes  à  l'étran- 
ger, y.  Justice.  —  Soutient  le  pr.  de  loi  sur  la 
naturalisation.  V.  Naturalisation.  —  r.  s.  c.  du 
pr.  de  loi  sur  les  BB.  provinciaux.  Combat  la  pr. 
de  M.  Jacques,  tendante  à  diviser  la  Belgique  en 
autant  de  provinces  qu'il  y  a  d'arrondissements 
judiciaires.  V.  Affaires  provinciales.—  Traitement 
du  secrétaire  général  du  ministère  des  tinances. 
y.  Pétitions. 

DU  MONT.  Présente  une  proposition  relative  à  la 
conduite  des  négociations  avec  la  Conférence  de 
Londres.  V.  Adresse.  —  r.  c.  pour  la  création  de 
bons  du  Trésor.  V.  Finances.  —  Discussion  sur 
le  haras.  V.  Guerre.  —  Pr.  de  charger  une  com- 
mission de  rédiger  un  pr.  de  loi  sur  les  pensions 
des  membres  de  la  Légion  d'honneur.  V.  Pen- 
sions. 

DUMORTIER,  q.  y.  Bureau.  — r.  de  lac  d'Adresse. 
Proteste  contre  l'intervention  de  l'armée  française. 
Dénonce  l'altération  d'un  texte  dans  un  document 
diplomatique.  V.  Adresse.  —  Accuse  le  ministère 
Goblet  d'avoir  flétri  l'honneur  de  l'armée  belge. 
y.  Adresse.  —  Réclame  des  explications  sur  la 
crise  ministérielle.  Demande  que  le  gouvernement 
fasse  respecter  l'honneur  du  pavillon  belge.  De- 
mande la  publication  des  protocoles.  Dit  que  les 
pièces  communiquées  à  la  chambre  ont  déjà  figuré 
dans  les  journaux.  Demande  .la  communication  du 
traite  relatif  à  l'occupation  par  la  Prusse  des  ter- 
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ritoires  cédés.  V.  Politique  intérieure.  —  Propose 
l'ajournement  de  la  discussion  du  B.  des  voies  et 
moyens,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  ministère  res- 
ponsable. Demande  si  le  B.  est  calculé  sur  la  Bel- 
gique d'avant  le  traité  des  24  articles.  Réclame  les 
comptes  de  1831.  Combat  l'augmentation  delà 
patente  des  bateliers.  Propose  de  décider  que  les 
majorations  d'impôt  soient  votées  à  titredecontri- 
bution  de  guerre.  Pr.  de  porter  comme  extraordi- 
naires les  centimes  additionnels  votés  sur  les 
impôts  directs.  V.  Budgets.  —  Critique  le  rapport 
de  la  cour  des  comptes,  et  demande  des  comptes 
détailles  par  département  ministériel.  V  Comptes. 
—  Création  de  bons  du  Trésor.  V.  Finances.  — 
Réclame  la  présentation  du  B.  de  la  guerre  sur 
pied  de  guerre.  Contingent  de  l'armée.  Fixation 
du  jour  pour  le  débat  du  B.  de  la  guerre.  Demande 
si  le  gouvernement  est  dispose  à  subir  une  nouvelle 
intervention  française.  Accuse  le  ministère  de 
conduire  le  pays  au  partage  et  à  la  honte.  Croit 
qu'on  est  disposé  à  recourir  a  une  troisième  inter- 
vention. Ne  veut  accorder  des  crédits  que  pour  six 
mois.  V.  Guerre.  —  Pr.  de  renvoyer  le  pr.  de  loi 
communale  aux  gouverneurs,  etc.,  puis  à  tous  les 
chefs-lieux  d'arrondissement.  V.  Affaires  commu- 
nales. —  Pr.  de  loi  sur  les  distilleries.  Annonce 
une  pr.  en  vue  d'établir  l'échelle  mobile  pour  le 
commerce  des  céréales.  V.  Douanes  et  accises.  — 
Soutient  que  le  produit  de  la  taxe  des  barrières 
doit  appartenir  à  l'Etat.  Propose  de  proroger  pour 
un  an  la  loi  existante  V.  Impôts.  —  Soutient  qu'il 
ne  faut  pas  de  loi  pour  la  grande  naturalisation. 
Combat  lapr.  de  M.  d'Huart  tendant  à  donner  un 
droit  a  la  grande  naturalisation  à  ceux  qui  ont 
omis  de  faire  la  déclaration  prescrite  par  l'arti- 
cle I33  de  la  Constitution»  Voudrait  un  droit  très- 
éleve  pour  la  naturalisation.  Combat  le  serment. 
V.  Naturalisation.  —  Fat  ressortir  la  gravité  de 
la  question  des  pensions.  V.  Pensions.  —  Pr.  de 
faire  publier  les  BB.  et  les  comptes  des  provinces 
dans  le  Mémorial  administratif.  V.  Affaires  pro- 
vinciales. —  Pét.  du  sieur  Van  der  Schrick.  Pét. 
relative  au  Clara  polder.  Id.  relative  à  la  garde 
civique  mobilisée.  Responsabilité  du  ministre  de  la 
guerre.  Droits  du  pouvoir  exécutif  à  propos  du 
général  Niellon.  Traitement  du  secrétaire  gênerai 
du  ministère  des  finances.  V.  Pétitions. 

DUVIVIER,  m.  /'.  Déclare  qu'il  se  soumettra  à 
réélection.  V.  Politique  intérieure.  —  Présente  les 
BB.  Présente  un  pr.  de  loi  tendant  a  permettre  au 
gouvernement  de  percevoir  les  -2/3  de  la  contribu- 
tion foncière.  Promet  communication  des  tableaux 
du  cadastre.  Explique  le  relard  apporté  dans  la 
production  des  comptes.  Dit  que  le  B.  est  calcule 
sur  la  Belgique  des  protocoles.  Explique  le  retard 
apporte  à  la  revision  du  cadastre.  Reconnaît  qu'il 
existe  des  mandats  à  terme  et  les  croit  néces- 
saires. Dit  que  les  indiscrétions  de  certains  ora- 
teurs nuisent  au  crédit  de  l'Etat.  Dit  que  les 
comptes  de  1830  et  1851  sont  à  l'impression. 
Consent  a  ne  pas  augmenter  la  patente  des  bate- 
liers. Combat  la  réduction  de  la  patente  en  géné- 
ral. Combat  la  pr.  de  M.  Dumortier  de  représenter 
les  augmentations  d'impôts  comme  contribution 
de  guerre.  Consent  a  supprimer  l'article  qui  frappe 
de  centimes  additionnels  les  amendes  iiscales. 
Combat  l'exemption  d'impôt  pour  le  foyer  unique. 
Pr.  des  crédits  provisoires  pour  le  1er  trimestre  de 


1833.  V.  Budgets.  —  Pr.  un  pr.  de  loi  tendant  a 
créer  des  bons  du  Trésor.  Situation  de  la  Société 
Générale.  Discute  le  rapport  de  la  s.  c.  sur  le  pr. 
portant  création  de  bons  du  Trésor.  Se  rallie  au 
nouveau  pr.  de  la  commission.  V.  Finances.  — 
Déclare  qu'il  n'a  pas  reçu  le  B.  de  la  guerre. 
V.  Guerre.  —  Soutient  la  discussion  de  la  loi  sur 
les  distilleries.  Annonce  la  présentation  d'un  pr. 
de  loi  sur  le  commerce  des  céréales.  V.  Douanes 
et  accises.  —  Pr.  un  pr.  de  loi  déterminant  en 
francs  la  quotité  des  droits  d'enregistrement. 
Id.  pour  la  perception  de  la  taxe  des  lettres.  Ajour- 
nement de  l'exécution  de  la  loi  monétaire  en  ce 
qui  concerne  l'or  hollandais.  V.  Monnaies.  — 
Pr.  un  crédit  supplémentaire  a  la  caisse  des  pen- 
sions pour  1832.  V.  Pensions.  —  Losrenten. 
V.  Pétitions 


ÉCHELLE  MOBILE  pour  les  céréales.  V.  Douanes 
et  accises. 

ÉCOLE  MILITAIRE.  Projet  de  loi  organique. 
V.  Guerre. 

ÉLECTION  de  MM.  Kaufïmann,  Marcellis,  La- 
minne,  Goblet.  V.  Vérification  des  pouvoirs. 

ELHOUNGNE  (D').  Considération ,  sur  l'instruction 
publique.  Industrie  et  commerce.  V.  Adresse.  — 
Soutient  que  M.  Goblet,  m.  a.,  doit  se  soumettre  à 
réélection.  V.  Politique  intérieure.  —  Refuse  de 
voter  le  B.  des  voies  et  moyens  avant  de  connaître 
les  dépenses.  Propose  de  voter  des  crédits  provi- 
soires pour  quatre  mois.  Rejet  de  son  amendement. 
Propose  une  nouvelle  base  pour  la  contribution 
personnelle.  Combat  la  proposition  de  M.  Dumor- 
tier de  représenter  les  augmentations  d'impôt 
comme  contribution  de  guerre.  Pr.  de  soumettre  à 
une  retenue  les  traitements  des  fonctionnaires. 
Retire  sa  proposition.  Combat  la  pr.  de  frap- 
per de  centimes  additionnels  les  amendes  fis- 
cales. Reproche  au  gouvernement  d'avoir  tardive- 
ment envoyé  ses  comptes  à  la  cour  des  comptes. 
Combat  le  pr.  de  la  s.  c  de  payer  les  traitements 
a  titre  d'avance.  V.  Budgets. —  r  s  c.  sur  le  pr. 
de  loi  relatif  à  la  création  de  bons  du  Trésor.  V.  Fi- 
nances. —  Contingent  de  l'armée.  Ne  veut  accor- 
der de  crédit  au  ministre  de  la  guerre  que  pour  six 
mois.  V.  Guerre.  —  Propose  d'envoyer  le  pr.  de 
loi  sur  les  distilleries  à  l'avis  des  chambres  de 
commerce.  Défend  le  pr.  de  loi.  Exportation  de 
grains.  V.  Douanes  et  accises.  —  Combat  le  pr. 
de  loi  sur  la  garde  civique  comme  inutile.  V.  Garde 
civique.  —  Signification  des  actes  a  l'étranger. 
V.  Justice.  —  Combat  la  suppression  de  la  taxe 
des  barrières.  V.  Impôts.  —  r.  c.  pour  l'ajourne- 
ment de  l'exécution  de  la  loi  monétaire  en  ce  qui 
concerne  l'or  hollandais.  V.  Monnaies.  —  S'ex- 
plique sur  le  caractère  des  naturalisations  accor- 
dées par  le  gouvernement  provisoire.  V.  Naturali- 
sation. —  Parle  sur  le  pr.  de  loi  Jacques,  tendant 
a  diviser  la  Belgique  en  autant  de  provinces  qu'il 
y  a  d'arrondissements  judiciaires.  V.  Affaires 
provinciales.  —  Cession  du  pont  de  la  Pêcherie. 
y.  Travaux  publics.  —  Pét.  relative  au  commerce 
des  céréales.  V.  Pétitions. 

EMPRUNT  (Nécessité  d'un  nouvel).  V.  Finances. 

ESCAUT  (Liberté  de  la  navigation  de  1'). 
y.  Adresse    —  M.  Osy  dénonce  les  entraves  qu'y 
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met  la  Hollande.  Explications  de  MM.  Goblet,  ».  a., 
et  Lebeau,  m.  j.  V.  Politique  intérieure. 

ÉTRANGERS.  Critique  de  leur  admission  aux  em- 
plois civils.  V.  Adresse.  —  V.  Pétitions.  —  Cri- 
tique de  la  préférence  dont  ils  sont  l'objet  dans 
l'armée.  Gratifications  qu'ils  reçoivent.  V.  Guerre. 
—  Signification  des  actes  à  l'étranger.  V.  Justice. 

EVAIN,  m.  g.  Pr.  le  pr.  de  loi  sur  le  contingent 
de  l'armée.  Pr.  un  pr.  de  crédit  provisoire  de 
18  millions.  Pr.  de  repartition  du  crédit  de 
2,588,000  florins,  accordé  par  la  loi  du  3  juin 
1832.  Pr.  de  régularisation  des  exercices  1830, 
1831  et  1852.  —  cr.  provisoire  de  0  millions.  Fait 
connaître  ses  observations  sur  le  r.  s.  c.  du  B.  de 
la  guerre.  Sollicite  un  nouveau  cr.  provisoire  de 
5  millions.  Combat  Vam.  tendant  à  n'accorder  de 
crédits  au  B.  de  la  guerre  que  pour  six  mois. 
Réclame  le  vote  des  articles.  Dit  qu'on  ne  donne 
plus  de  gratifications  dans  l'armée.  Défend  les  com- 
pagnies de  sédentaires.  Dit  que  l'arriéré  de  la  masse 
d'habillement  est  de  8  millions.  Défend  l'organisa- 
tion actuelle  de  l'armée.  Pr.  unpr.  de  loi  organique 
de  l'Ecole  militaire.  S'oppose  à  la  réduction  du 
crédit  pour  l'artillerie.  En  promet  l'inventaire. 
Promet  la  liste  des  officiers  en  disponibilité.  Con- 
sent à  la  réduction  des  dépenses  imprévues.  In- 
siste pour  obtenir  le  vote  intégral  du  B.  V.  Guerre. 


FAIDER  (CH.).  Nommé  commissaire  royal  pour  la 
discussion  des  BB.  Combatla  pr.  de  M.  d'Elhoungne 
de  n'accorder  que  des  crédits  provisoires  au  B. 
des  voies  et  moyens.  Combat  l'amendement  de 
M.  d'Huart  tendant  à  dégrever  les  bois  de  la  con- 
tribution foncière.  Combat  l'exemption  du  foyer 
unique  de  l'impôt.  V.  Budgets. 

FAf  LON ,  v.  p.  V.  Bureau.  —  m.  de  la  c.  d'Adresse. 
Accuse  le  gouvernement  de  manquer  à  ses  engage- 
ments envers  la  chambre,  dans  les  négociations 
diplomatiques.  V.  Adresse.  —  Déclare  qu'il  votera 
contre  toute  augmentation  de  charges  pour  les 
contribuables,  et  pour  l'amendement  de  M.  d'Huart 
tendant  à  dégrever  les  bois  de  la  contribution  fon- 
cière V.  Budgets.  —  Dit  que  la  Belgique  doit  noti- 
fier à  ses  allies  qu'elle  veut  l'exécution  du  traité 
du  15  novembre.  Ne  veut  accorder  de  crédits 
pour  la  guerre  que  pour  six  mois.  V.  Guerre.  — 
Pr.  de  loi  sur  les  barrières.  Emploi  du  produit  de 
la  taxe.  V.  Impôts.  —  Redevance  proportionnelle 
et  maintenue  des  concessions.  V.  Mines.  —  r. s.c. 
de  la  loi  sur  la  naturalisation.  V.  Naturalisation. 
—  BB.  et  comptes  provinciaux.  V.  Aff.  provin- 
ciales. 

FERS  (Entrée  des).  Pr.  de  M.  Zoude.  V.  Douanes 
et  accises. 

FINANCIÈRE  (Situation).  Opinion  de  M.  Dumortier. 
V.  Finances. 

Ff  AMAN  DE  (Langue).  Pét.  d'un  notaire  de  Con- 
ticb.  V.  Pétitions. 

FLEUSSU.  Attaque  la  politique  extérieure  du  mi- 
nistère Goblet  V.  Adresse.  —  Fixation  du  jour 
pour  le  débat  du  B.  de  la  guerre.  Ne  votera  le  B. 
que  si  on  lui  assure  que  l'armée  ne  restera  pas 
simple  spectatrice  de  notre  humiliation.  Accuse  le 
ministère  de  vouloir  se  faire  applaudir  avant 
d'avoir  rien  fait.  V.  Guerre.  —  r.  s.  c.  pour  le 
pr.  de  loi  relatif  à  l'exportation  des  grains.  Con- 


clut a  la  remise  en  vigueur  du  tarif  de  1830. 
V.  Douanes  et  accises.  — Réclame  la  présentation 
d'une  loi  nouvelle  sur  la  garde  civique.  V.  Garde 
civique.  —  Pr.  de  loi  sur  la  taxe  des  barrières. 
V.  Impôts.  —  BB.  des  provinces.  V.  AIT.  provin- 
ciales. —  Pét.  relative  au  cimetière  d'Hooghlede. 
ici.  relative  à  la  garde  civique  mobilisée.  V.  Péti- 
tions. 

FOERE  (DE).  Reproche  à  l'opposition  d'apporter 
de  l'exagération  dans  ses  attaques  contre  le  mi- 
nistère, y.  Politique  intérieure.  —  Soutient  la 
nécessité  d'une  dette  flottante.  V.  Finances.  — 
Conseille  le  blocus  pour  assurer  l'exécution  du 
traité  des  24-  articles.  V.  Guerre  —  Se  prononce 
pour  l'échelle  mobile  en  matière  de  céréales. 
V.  Douanes  et  accises.  —  Combat  le  serment  pour 
les  naturalisés.  V.  Naturalisation.  —  Soutient  que 
la  question  des  droits  des  membres  de  la  Légion 
d'honneur  à  une  pension  est  de  la  compétence  des 
tribunaux.  V.  Pensions. 

FORTAMPS.  Recommande  des  mesures  énergiques 
contre  la  fraude.  V.  Budgets. 

FOYERS.  Suppression  de  l'article  de  la  loi  de 
1851,  qui  soumet  à  l'impôt  les  foyers  excédant  le 
nombre  de  douze  Exemption  du  foyer  unique  et 
des  foyers  des  usines  et  fabriques.  V.  Budgets 
(voies  et  moyens). 

FRAIS  DE  BUREAU  de  l'administration  militaire. 
V.  Guerre.  —  De  route  et  de  séjour,  ici.  —  De 
table,  id. 

FRANÇAISE  (Intervention  de  l'armée).  V.  Adresse. 

—  Payement  des  frais.  V.   Politique  intérieure. 

—  Remercîments  à  l'armée  française.  V.  Armée 
française.  —  Ravages  commis  dans  la  pro- 
vince d'Anvers.  V.  Budget  (voies  et  moyens).  — 
Bruits  d'une  nouvelle  intervention  française. 
V.  Guerre. 


GAND.  Cession  du  pont  de  la  Pêcherie.  V.  Tra- 
vaux publics.  —  Garde  civique.  V.  Pétitions. 

GARDE  CIVIQUE.  Présentation  par  M.  Rogier,?A*.  i., 
d'un  pr.  de  loi  prorogeant  les  lois  existantes  sur 
la  garde  civique.  Rapport,  discussion,  question 
préalable.  V.  Garde  civique.  —  V.  Pétitions. 

GENDEBIEN.  Dit  qu'il  n'y  a  plus  de  Belgique;  ac- 
cuse le  ministère  Goblet  de  perdre  le  pays;  parle 
au  sujet  de  la  libre  navigation  de  l'Escaut.  Défend 
la  révolution.  Parle  de  la  situation  du  commerce 
et  de  l'industrie.  Attribue  a  M.  d'Huart  l'honneur 
de  la  mise  en  liberté  de  M  Thorn.  V.  Adresse.  — 
Demande  des  explications  sur  l'attitude  que  pren- 
dra le  ministère  dans  les  négociations.  Dit  que  le 
pays  est  dupe  depuis  deux  ans.  Dit  qu  il  faut  laver 
la  honte  du  mois  d'août.  Demande  qu'on  fasse  le 
blocus  de  Maestricht.  Demande  la  communication 
des  protocoles.  Soutient  qu'il  est  question  de 
mettre  le  Luxembourg  et  leLimbourg  sous  séques- 
tre aux  mains  de  la  Prusse.  V.  Politique  intérieure. 
—  Propose  de  voter  des  remercîments  à  l'armée 
française  et  de  démolir  le  lion  de  Waterloo.  Com- 
bat le  vote  par  acclama/ion  des  remerciments  a 
l'armée  française.  Pr.  un  considérant  au  projet  de 
remercîments  à  voter  à  l'armée  française.  V.  Ar- 
mée française.  —  Critique  l'apathie  du  gouverne- 
ment, qui  n'a  rien  fait  depuis  un  an  pour  réformer 
les  impôts.   Reproche   au  gouvernement  d'avoir 
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laissé  ravager  la  province  d'Anvers  par  l'armée 
française.  Déclare  qu'il  repoussera  le  B.  des  voies 
et  moyens.  Propose  d'exempter  de  l'impôt  les 
foyers  uniques  et  les  foyers  des  usines  et  fabriques. 
Critique  le  retard  apporté  dans  la  présentation 
des  Bli.  Propose  de  payer  sur  le  pied  de  2  fr.  par 
florin  les  traitements  supérieurs  à  1,000  florins. 
V.  Budgets.  —  Comptes  des  départements  minis- 
tériels. V.  Comptes.  —  Observations  relatives  à 
la  Société  Cénérale.  V.  Finances.  —  r.  c.  sur  le 
contingent  de  l'armée.  Critique  la  mollesse  de  la 
diplomatie.  Dit  que  le  gouvernement  nous  conduit 
à  la  honte.  Prédit  à  la  Belgique  le  sort  de  la  Po- 
logne. Déclare  illégales  les  gratifications  qui  se 
donnent  dans  l'armée.  Réclame  l'inventaire  de 
l'artillerie.  Demande  la  liste  des  officiers  en  dispo- 
nibilité. Est  d'avis  de  ne  voter  les  crédits  au  B.  de 
la  guerre  que  pour  six  mois.  Pr.  la  question  préa- 
lable sur  la  motion  de  confiance  de  M.  Rogier. 
V.  Guerre.  —  Réclame  la  présentation  de  la  loi 
communale.  V.  Affaires  communales.  —  Combat 
le  pr.  de  loi  sur  la  garde  civique  comme  inutile. 
V.  Garde  civique.  —  Crédit  pour  la  cour  de  cassa- 
tion. V.  Justice.  —  Désire  que  l'excédant  du  pro- 
duit des  barrières  soit  consacré  à  la  construction 
de  routes  nouvelles.  Propose  un  nouveau  tarif  pour 
les  barrières,  en  faveur  des  marchandises  pondé- 
reuses.  V.  Impôts.  —  Redevance  proportionnelle 
et  maintenue  des  concessions.  V.  Mines.  —  Sou- 
tient les  droits  des  membres  de  la  Légion  d'hon- 
neur à  une  pension.  V.  Pensions.  —  Combat  le 
pr.  de  loi  Jacques  tendant  à  créer  autant  de  pro- 
vinces qu'il  y  a  d'arrondissements  judiciaires. 
V.  Affaires  provinciales.  —  Incident  avec  M.  No- 
thomb  au  sujet  de  l'altération  du  texte  d'un  docu- 
ment diplomatique.  V.  Questions  personnelles.  — 
Protestation  d'habitants  d'Anvers  contre  un  dis- 
cours de  M.  Osy.  V.  Règlement.  —  Cession  du 
pont  de  la  Pêcherie.  V.  Travaux  publics.  —  Pét. 
du  sieur  Vander  Schrick.  Id.  relative  au  com- 
merce des  céréales.  Id.  relative  au  cimetière 
d'Hooghlede  Id.  relative  à  la  garde  civique  mobi- 
lisée. Droits  du  pouvoir  exécutif  à  propos  du  géné- 
ral Niellon.  V.  Pétitions. 

GÉRARD  (Maréchal).  Vote  en  comité  secret  d'une 
épée  d'honneur).  V.  Armée  française. 

GOBLET.  m.  a.  Fait  un  rapport  sur  les  négocia- 
tions diplomatiques;  défend  la  conduite  du  gou- 
vernement dans  ses  rapports  avec  la  conférence 
de  Londres;  déclare  que  l'évacuation  des  terri- 
toires se  fera  dans  des  conditions  garanties  par  des 
conventions;  a  foi  dans  l'appui  des  puissances. 
V.  Adresse.  —  Est  obligé  par  un  vote  de  la  cham- 
bre à  se  soumettre  a  réélection.  Déclare  que  le 
ministère  fait  tous  ses  efforts  pour  accélérer  les 
négociations  et  que  le  gouvernement  fera  cesser 
les  vexations  de  la  Hollande  en  ce  qui  concerne 
la  navigation  de  l'Escaut  Donne  des  explications 
sur  la  politique  extérieure  avant  la  discussion 
du  B.  de  la  guerre.  Dit  que  la  liberté  de  l'Escaut 
est  reconnue  en  principe.  Consent  à  la  publication 
des  protocoles.  Aflirme  que  le  gouvernement  belge 
ne  payera  pas  les  frais  de  l'intervention  française. 
Nie  l'existence  d'un  traité  décrétant  l'occupation 
par  la  Prusse  des  territoires  cédés.  V.  Politique 
intérieure.  —  Déclare  que  le  gouvernement  n'ac- 
ceptera de  modifications  au  traité  des  24  articles 
que  moyennant  de  très-fortes  compensations.  Dit 
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que  la  Belgique  n'a  pas  le  droit  d'adresser  des 
menaces  aux  puissances.  Déclare  que  le  gouverne- 
ment a  délibéré  en  conseil  la  pr.  de  M.  Rogier  de 
réclamer  le  vote  intégral  du  B.  de  la  guerre. 
V.  Guerre.  —  Elections  annulées.  V.  Vérification 
des  pouvoirs. 

GUERRE  (B.  de  la).  Sur  pied  de  guerre.  Projet, 
rapport  de  M.  Brabant,  discussion  et  vote. 
V.  Guerre.  —  Crédits  provisoires,  id. 
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HAERNE(DE).  Critique  l'intervention  de  l'armée 
française;  défend  la  révolution.  V.  Adresse. — 
Réclame  la  présentation  du  B.  de  la  guerre  sur 
pied  rie  guerre.  V.  Guerre.  —  Critique  le  pr.  de 
loi  sur  la  naturalisation  comme  trop  favorable  aux 
étrangers,  et  se  déclare  hostile  au  serment.  Pr.  un 
amendement  portant  que  la  grande  naturalisation 
confère  seule  les  droits  politiques.  Trouve  trop  peu 
élevé  le  chiffre  du  droit  d'enregistrement  de  la 
naturalisation  ordinaire  proposé  par  M.  Lebeau. 
V.  Naturalisation.  —  Droits  du  pouvoir  exécutif 
à  propos  du  général  Niellon.  V.  Pétitions. 

HARAS.  Proposition  de  le  supprimer.  V.  Guerre. 

HOFFSCHMIDT  (D').  Défend  les  droits  du  Luxem- 
bourg et  du  Limbourg.  V.  Adresse.  —  Signale  des 
condamnations  prononcées  à  Luxembourg  contre 
des  fonctionnaires  belges.  V.  Politique  intérieure. 

—  Pr.  d'exempter  des  augmentations  d'impôts  les 
habitants  des  territoires  cédés.  V.  Budgets.  — 
V.  Naturalisation. 

H00BR0UCK  (VAN).  Demande  la  prompte  discus- 
sion de  la  loi  provinciale.  V.  Affaires  provinciales. 

HOOGHLEDE  (Cimetière  d').  V.  Pétitions. 

HUART  (D').  Reçoit  des  éloges  pour  avoir  amené 
la  mise  en  liberté  de  M.  Thorn.  V.  Adresse.  — 
Fait  rapport  sur  le  pr.  de  voter  des  remercîments 
à  l'armée  française.  V.  Armée  française  —  Pro- 
pose de  dégrever  les  bois  de  la  contribution  fon- 
cière. V.  Budgets.  —  Combat  Vain,  tendant  à 
n'accorder  de  crédits  au  B.  de  la  guerre  que  pour 
six  mois.  Appuie  ensuite  la  pr.  reprise  par  la  sec- 
tion centrale.  V.  Guerre.  —  Pr.  de  loi  sur  les  dis- 
tilleries. V.  Douanes  et  accises.  —  Pr.  de  consi- 
dérer comme  ayant  droit  à  la  grande  naturalisation 
ceux  qui  ont  omis  de  faire  la  déclaration  prescrite 
par  l'article  133  de  la  Constitution.  V.  Naturalisa- 
tion. —  Demande  que  la  chambre  s'occupe  d'ur- 
gence du  chapitre  du  B.  de  l'intérieur  concernant 
les  travaux  publics.  V.  Travaux  publics.  —  Pét. 
relative  à  la  mise  en  disponibilité  du  général  Niel- 
lon. V.  Pétitions. 

HYE-HOYS.  Se  plaint  des  abus  de  la  fraude. 
Combat  l'augmentation  des  patentes.  V.  Budgets. 

—  V.  Monnaies.  —  r.  c.  sur  l'élection  de 
MM.  Kauffmann  et  Marcellis.  V.  Vérification  des 
pouvoirs. 


IMPOT  FONCIER.  V.  Budget  (des  voies  et  moyens). 

INAMOVIBILITÉ  des  magistrats,  signalée' dans 
l'Adresse.  V.  Adresse 

INCIDENTS.  Entre  MM.  Larriinois  et  de  Robaulx, 
au  sujet  de  la  république;  entre  MM.  Gendebien, 
Nothomb  et  Jullien,  au  sujet  d'une  altération 
de  texte   des   documents    diplomatiques  ;    entre 
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MM.  H.  de  Brouckere  el  Marcellis.  V.  Questions 
personnelles. 

INCOMPATIBILITÉS.  Motion  de  M.  Devaux  tendant 
à  décider  si  les  représentants  qui  ont  accepté  de 
nouvelles  nominations  dans  la  magistrature  peu- 
vent continuer  à  siéger  à  la  chambre.  V.  Politique 
intérieure. 

INDUSTRIE.  Débat  sur  sa  situation  en  1832. 
V.  Adresse. 

INONDATION.  Vote  du  dégrèvement  de  l'impôt  fon- 
cier pour  les  propriétés  inondées  par  suite  des 
hostilités.  F.  Budget  (des  voies  et  moyens). 

INSTRUCTION  PUBLIQUE  (M.  H.  de  Brouckere 
demande  le  prompt  dépôt  d'une  loi  sur  1'). 
V.  Adresse. 


JACQUES  j  s.  y.  Bureau.  —Votera  contre  toute 
augmentation  de  charges  pour  les  contribuables. 
V.  Budgets.  —  y.  Monnaies.  —  Pr.  de  diviser  la 
Belgique  en  autant  de  provinces  qu'il  y  a  d'arron- 
dissements judiciaires.  V.  Affaires  provinciales. 

JADOT.  Secrétaire  général  du  ministère  des 
finances.  Réclamation  au  sujet  de  son  traitement. 
y.  Pétitions. 

JAMINÉ,  m.  de  la  c.  d'Adresse.  Dénonce  la  poli- 
tique du  gouvernement  dans  les  affaires  extérieures. 
y.  Adresse.  —  Parle  au  sujet  de  la  m.  o.  de 
M.  Devaux  concernant  les  représentants  qui  ont 
accepté  des  nominations  dans  la  magistrature. 
y.  Politique  intérieure. 

JONET,  r.  c.  pour  les  projets  relatifs  à  la  réhabi- 
litation et  à  la  signification  des  actes  à  l'étranger. 
y.  Justice  —Entretien  et  construction  des  routes, 
barrières.  V.  Impôts.— Redevance  proportionnelle 
et  mainteue  de  concessions.  V.  Mines.  —  r.  c. 
pour  les  crédits  supplémentaires  au  Moniteur. 
V.  Moniteur. 

JULLIEN.  Combat  la  politique  extérieure  du  mi- 
nistère Goblet,  y.  Adresse.  —  Parle  au  sujet  de 
la  m.  o.  de  M.  Devaux  concernant  la  réélection  des 
représentants  qui  ont  accepté  des  fonctions  dans 
la  magistrature.  Soutient  que  M.  Goblet,  m.  a., 
doit  se  soumettre  à  réélection.  Demande  la  publica- 
tion des  protocoles.  V.  Politique  intérieure.  — 
Son  opinion  au  sujet  de  la  démolition  du  lion  de 
Waterloo.  Combat  le  pr.  de  voter  pur  acclamation 
les  remercîments  a  l'armée  française.  Réclame  les 
comptes  de  1851  ;  demande  la  réforme  du  système 
financier.  Ne  consent  à  voter  que  des  crédits  pro- 
visoires. Soutient  le  pr.  de  M.  d'Huart  tendant  a 
dégrever  les  bois  de  la  contribution  foncière.  Com- 
bat le  pr.  de  frapper  de  centimes  additionnels  les. 
amendes  fiscales.  Appuie  l'exemption  d'impôt  pour 
les  usines  et  fabriques.  Critique  le  retard  apporté 
dans  la  présentation  des  BB.  V.  Budgets.  — 
Comptes  des  départements  ministériels.  V.  Comptes. 
—  Création  de  bons  du  Trésor.  V.  Finances.  — 
Partisan  d'un  désarmement  partiel.  Demande  que 
le  gouvernement  fasse  justice  de  lacorruption  dans 
l'armée.  Pr.  de  réduire  les  .indemnités  de  guerre 
des  officiers.  V.  Guerre.  —  Pr.  de  lui  sur  les  dis- 
tilleries, y.  Douanes  et  accises.  Combat  le  pr.  de 
loi  sur  la  garde  civique  comme  inutile.  V.  Garde 
civique.  —  Désire  que  l'excédant  des  produits  des 
barrières  soit  consacré  à  la  construction  de  routes 
nouvelles.  V.  Impôts    —  Bedevance  proportion- 


nelle et  maintenue  de  concessions.  V.  Mines.  — 
Soutient  la  pr.  de  M.  Corbisier  relative  aux  pen- 
sions des  membres  de  la  Légion  d'honneur.  V.  Pen- 
sions. —  BB.  et  comptes  provinciaux.  Combat  la 
pr.  de  M.  Jacques  de  diviser  la  Belgique  en  autant 
de  provinces  qu'il  y  a  d'arrondissements  judiciaires, 
y.  Affaires  provinciales.— Incident  entre  MM  Gen- 
debien  et  Nothomb  au  sujet  de  l'altération  du  texte 
d'une  dépêche  diplomatique.  V.  Questions  person- 
nelles. —  Protestation  d'habitants  d'Anvers  contre 
un  discours  de  M.  Osy.  V.  Règlement.  —  Pétition 
du  sieur VanderSchrick.  Droits  du  pouvoir  exécu- 
tif, à  propos  du  général  Mellon.  V.  Pétitions. 

K 

KAUFMANN.  Election  annulée.  V.  Vérification  des 
pouvoirs. 


LAMINNE.  Election  contestée.  V.  Vérification  des 
pouvoirs.  —  Voudrait  qu'on  imposât  à  la  confé- 
rence un  délai  pour  l'exécution  du  traité  des 
24  articles.  V.  Guerre. 

LANGUE  FLAMANDE.  Pét.  d'un  notaire  de  Contich. 
y.  Pétitions. 

LARDINOIS.  Votera  contre  le  B.  jusqu'à  la  réforme 
des  lois  financières.  Dit  que  l'industrie  est  prospère. 
y.  Budgets.  —  Création  des  bons  du  Trésor.  Pr. 
le  visa  de  la  cour  des  comptes.  V.  Comptes.  Ne 
veut  accorder  des  crédits  au  B.  de  la  guerre  que 
pour  six  mois.  S'occupe  delà  masse  d'habillement. 
Signale  des  faits  de  corruption.  Recommande  l'ad- 
judication publique.  V.  Guerre.  —  Pr.  de  loi  sur 
les  distilleries.  Défend  la  liberté  du  commerce  des 
céréales.  V.  Douanes  et  accises.  —  Incident  per- 
sonnel avec  M.  de  Robaulx  au  sujet  de  la  république. 
y.  Questions  personnelles. 

LEBEAU  (J.),  m.j.,  expose  les  conséquences  des 
désastres  du  mois  d'août  1831  ;  défend  la  politique 
du  ministère  Goblet  contre  les  attaques  de  l'op- 
position ;  s'en  rapporte  au  jugement  de  la  posté- 
rité. Annonce  que  les  ministres  ont  offert  leur 
démission  au  Roi.  Maintient  son  droit  de  voter  dans 
une  question  où  l'existence  du  ministère  est  en- 
gagée. Présente  des  observations  au  sujet  de 
l'inamovibilité  de  la  magistrature  ;  exalte  les  bien- 
faits de  la  révolution.  Parle  de  la  situation  du 
commerce  et  de  l'industrie,  y.  Adresse.  —  Accepte 
la  responsabilité  de  l'intervention  française.  Parle 
au  sujet  de  la  m.  o.  de  M.  Devaux  concernant  les 
représentants  qui  ont  accepté  des  nominations  dans 
la  magistrature.  Reprend  sa  place  au  banc  minis- 
tériel. Répond  à  M.  Dumortier  que  la  question  de 
confiance  doit  se  poser  à  propos  du  B.  des  dépenses. 
Défend  la  politique  du  ministère.  Dit  qu'il  fera  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  la  dignité  du  pays.  Ne 
veut  pas  voir  dans  chaque  incident  un  casus  belli. 
Menace  la  Hollande  de  représailles  en  cas  de  nou- 
velles poursuites  contre  des  fonctionnaires  belges. 
y.  Politique  intérieure  —  Propose  de  discuter  le 
B.  sans  rien  préjuger  quant  au  vote  définitif.  Com- 
bat le  pr.  de  soumettre  à  une  retenue  les  traite- 
ments des  fonctionnaires.  Explique  le  retard 
apporté  dans  la  présentation  des  BB  V.  Budgets. 
—  Observations  relatives  à  la  Société  Générale. 
y.  Finances.  —  Demande  la  discussion  immédiate 
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du  B.  de  la  guerre.  Défend  la  politique  extérieure 
du  gouvernement.  Déclare  qu'il  n'est  pas  question 
d'une  nouvelle  intervention  française.  Dit  que  la 
Belgique  aurait  disparu  depuis  longtemps  si  l'on 
avait  suivi  les  conseils  de  l'opposition.  Nie  qu'il 
y  ait  eu  une  demande  d'explications  delà  France  au 
sujet  de  ce  qu'on  a  dit  sur  le  payement  de  l'inter- 
vention. Combat  le  pr.  de  n'accorder  les  crédits 
au  B.  de  la  guerre  que  pour  six  mois.  Déclare  que 
le  cabinet  se  retirera  en  cas  de  vote  de  cette  pro- 
position. Dit  que  le  ministère  ne  veut  pas  rester 
dans  un  état  de  suspicion  permanente.  V.  Guerre. 
—  Annonce  la  présentation  de  la  loi  communale. 
V.  Affaires  communales.  —  Combat  la  remise  en 
vigueur  du  tarif  de  1830  pour  les  céréales. 
V.  Douanes  et  accises.  —  Crédit  pour  la  cour  de 
cassation.  Pr.  de  loi  relatif  à  la  réhabilitation,  à  la 
signification  des  actes  à  l'étranger.  V.  Justice.  — 
V.  Monnaies.  —  Défend  le  serment  pour  les  natu- 
ralisés. Soutient  le  pr.  de  loi  présenté  par  le  gou- 
vernement. Propose  d'établir  un  droit  d'enregistre- 
ment pour  les  naturalisations  ordinaires.  Déclare 
qu'il  fera  une  catégorie  spéciale  pour  les  habitants 
des  parties  cédées.  Donne  des  explications  sur  les 
naturalisations  accordées  par  le  gouvernement  pro- 
visoire. V.  Naturalisation  —  Pr.  l'ordre  du  jour 
sur  une  protestation  d'habitants  d'Anvers  contre 
un  discours  de  M.  Osy.  V.  Règlement.  —  Pétition 
du  sieur  Vander  Schrick.  Id.  relative  au  com- 
merce des  céréales,  ld.  à  la  garde  civique  mobi- 
lisée. Responsabilité  du  ministre  de  la  guerre.  Pét. 
relative  au  général  Niellon.  Droits  du  pouvoir 
exécutif.  Traitement  du  secrétaire  général  du 
ministère  des  finances.  Transferts  des  crédits 
V.  Pétitions. 

LÉGION  D'HONNEUR.  Pr.  de  M.  Corbisier.  Discus- 
sion. Ajournement.  V.  Pensions. 

LEGRELLE.  Apprécie  la  politique  extérieure  du 
ministère  Goblet;  approuve  le  pr.  de  M.  Ullens  rela- 
tive à  la  neutralisation  d'Anvers  pendant  le  siège  de 
la  citadelle  ;  critique  la  révolution  et  les  révolution- 
naires. V.  Adresse.  —  Parle  au  sujet  de  la  m.  o. 
de  M.  Devaux  concernant  la  réélection  des  repré- 
sentants qui  ont  accepté  des  positions  dans  la 
magistrature.  Soutient  que  M.  Goblet,  m.  a.,  ne 
doit  pas  se  soumettre  a  réélection.  V.  Politique 
intérieure.  —  Se  plaint  de  la  reconstruction  des 
fronts  intérieurs  de  la  citadelle  d'Anvers. 
V.  Guerre.  —  Pr.  de  loi  sur  les  distilleries. 
V.  Douanes  et  accises.  —  Signification  des  actes  à 
l'étranger.  V.  Justice.  —  Pr.  de  loi  sur  les  bar- 
rières. V.  Impôts.  —  y.  Monnaies.  — Pr.  de  fixer 
a  200  fr.  le  minimum  jlu  droit  pour  la  naturalisa- 
tion ordinaire.  V.  Naturalisation. 

LÉOPOLD  Ier.  Réception  de  la  comm.  d'Adresse. 
Réponse  a  l'Adressede  la  chambre.  V.  Adresse. 

LEVAE.  Propose  de  rompre  le  traité  des  24  ar- 
ticles ;  attaque  la  politique  du  gouvernement.  Se 
plaint  de  l'admission  d'étrangers  non  naturalisés 
aux  emplois  civils.  V.  Adresse.  —  Combat  le  pr. 
de  démolir  le  lion  de  Waterloo.  V.  Armée  fran- 
çaise Demande  la  révision  du  système  finan- 
cier, y.  Budgets.  —  Critique  la  préférence  accor- 
dée aux  étrangers  dans  l'armée.  V.  Guerre.  — 
Pét.  relative  au  général  Niellon.  V.  Pétitions 

LIBERTÉ  INDIVIDUELLE,  s.  V.  Bureau,  r.  s.  c.  pr. 
de  loi  tendant  à  fixer  en  francs  la  quotité  des  droits 
d'enregistrement.   V.  Monnaies.   —  Protestation 


d'habitants  d'Anvers  contre  un  discours  deM.Osy. 
y.  Règlement. 

LILLO.  Nomination  d'un  receveur  à  Lillo.  V.  Pé- 
titions. 

LISTES  ÉLECTORALES.  V.  Vérification  des  pou- 
voirs. 

LUXEMBOURG  ET  LIMBOURG.  Rejet  d'une  pr.  de 
M.  d'Hoffschmidt  tendant  à  exempter  des  augmen- 
tations d'impôts  les  habitants  des  territoires 
cédés,  y.  Budgets. 
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MAGISTRATS.  Inamovibilité.  V.  Adresse.  —  Ques- 
tion de  savoir  si  les  députés,  membres  de  l'ordre 
judiciaire  qui  ont  accepté  une  nouvelle  nomination 
doivent  se  soumettre  à  réélection,  y. Politique  inté- 
rieure. 

MAGNAN  (Général).  Accusé  d'avoir  insulté 
M.  Gendebien.  V.  Guerre. 

MARCELLIS.  Election  annulée,  contestée.  V.  Vé- 
rification des  pouvoirs.  —  Création  de  bons  du 
Trésor.  V.  Finances. —  Fixation  du  jour  du  débat 
sur  le  B.  de  la  guerre.  Votera  le  B.  parce  qu'il 
considère  l'armée  comme  le  meilleur  appui  dans 
les  négociations.  Dit  qu'il  faut  laisser  au  ministère 
la  liberté  d'agir  dans  les  négociations.  Combat 
Tarn,  tendant  à  n'accorder  des  crédits  au  B.  de  la 
guerre  que  pour  six  mois  Voudrait  des  régiments 
plus  nombreux.  V.  Guerre. —  Partisan  du  tarif  de 
1850  pour  les  céréales.  V.  Douanes  et  accises.  — 
Défend  le  pr.  de  loi  sur  les  barrières.  V.  Impôts. 

—  Veut  rendre  plus  rigoureuses  les  conditions  de 
la  grande  naturalisation.  Pr.  de  ne  l'accorder  que 
pour  services  importants  rendus  à  l'Etat.  Propose 
d'exiger  cinq  ans  de  domicile  pour  la  naturalisation 
ordinaire.  V.  Naturalisation.  —  Incident  avec 
M.  H.  de  Brouckere.  V.  Questions  personnelles. 

MARY.  Approuve  la  conduite  du  ministère  Goblet 
dans  les  négociations  avec  la  conférence;  fait  une 
proposition  relative  à  la  liberté  de  la  navigation  de 
l'Escaut.  Parle  de  la  situation  du  commerce  et  de 
l'industrie.  V.  Adresse.  —  Présente  le  r.  sur  le  B. 
des  voies  et  moyens;  combat  le  pr.  de  M.  d'El- 
houngne  de  n'accorder  que  des  crédits  provisoires. 
Combat  l'idée  de  grever  l'avenir  en  faisant  un 
emprunt.  Combat  la  proposition  de  réduire  les 
patentes.  V.  Budgets.  —  Comptes  des  départe- 
ments ministériels.  V.  Comptes.  —  Observations 
relatives  à  la  Société  Générale.  Création  de  bons 
du  Trésor.  V.  Finances.  —  Fixation  du  jour  pour 
le  débat  du  B.  de  la  guerre.  Déclare  qu'il  ne  con- 
sentira pas  à  décimer  l'armée.  Discussion  sur  les 
haras.  Propose  un  am.  à  la  pr.  de  la  s.  c.  relative 
au  vote  du  B.  pour  six  mois.  V.  Guerre.  —  Pr.  de 
loi  sur  les  distilleries.  Se  prononce  pour  le  retour 
au  tarif  de  1850  sur  les  céréales.  V.  Douanes  et 
accises.  —  Signification  des  actes  à  l'étranger. 
y.  Justice.  —  V.  Monnaies.  —  Bedevance  propor- 
tionnelle et  maintenue  des  concessions.  V.  Mines. 

—  Pr.  de  faire  publier  dans  un  journal  par  pro- 
vince les  BB.  et  les  comptes  provinciaux.  V.  Aff. 
provinciales.  —  Cession  du  pont  de  la  Pêcherie. 
y.  Travaux  publics.  —  r.  c.  sur  la  pétition  re- 
lative au  commerce  des  céréales.  Droits  du  pouvoir 
exécutif  à  propos  du  général  Niellon.  V.  Pétitions. 

MASSE  D'HABILLEMENT.  V.  Guerre. 

MEEUS.  Combat  la  politique  du  gouvenement dans 
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1rs  affaires  extérieures;  parle  de  la  situation  du 
commerce  et  de  l'industrie.  V.  Adresse.  —  De- 
mande communication  des  tableaux  du  cadastre. 
Se  plaint  de  la  lenteur  des  travaux  de  révision. 
Voudrai!  voir  taire  de  l'impôt  foncier  un  impôt  de 
quotité.  Recommande  une  réforme  radicale  du 
système  financier.  Critique  la  négociation  des  man- 
dats à  terme  avec  perte.  Demande  si  le  gouverne- 
ment continuera  à  la  Société  Générale  le  service  de 
caissier  de  l'Etat.  Dit  qu'il  y  a  sur  le  dernier 
exercice  un  déficit  de  8  millions.  V.  Budgets.  — 
Comptes  des  départements  ministériels,  y. Comptes. 
—  Explications  relatives  à  la  Société  Générale. 
Création  de  bons  du  Trésor.  V.  Finances. 

MÉRODE  (F.  DE).  Critique  la  politique  de  fier-à- 
bras,  et  approuve  l'intervention  française.  Pro- 
teste contre  les  attaques  dont  le  ministère  est 
l'objet.  Apprécie  les  résultats  de  la  révolution. 
V.  Adresse.  —  Combat  le  pr.  de  démolir  le  lion 
de  Waterloo.  V.  Armée  française.  —  11  votera  les 
impôts  parce  qu'il  est  hostile  aux  emprunts. 
V.  Budgets.  —  Défend  le  droit  d'enregistrement 
pour  la  naturalisation.  S'explique  sur  le  caractère 
des  naturalisations  accordées  par  le  gouvernement 
provisoire.  V.  Naturalisation.  -  Pét.  relative  à  la 
garde  civique  mobilisée.  Droits  du  pouvoir  exécu- 
tif à  propos  du  général  Mellon.  V.  Pétitions. 

MÉRODE  (W.  DE).  Ne  consent  à  payer  une  pension 
que  pour  les  membres  de  la  Légion  d'honneur  privés 
de  traitement  et  de  fortune.  F.  Pensions. 

MILCAMPS.  Condamne  la  conduite  du  ministère 
dans  les  négociations  avec  ia  conférence  de  Lon- 
dres. V.  Adresse.  —  Combat  Vain.,  tendant  à  n'ac- 
corder des  crédits  au  B.  de  la  guerre  que  pour  six 
mois.  V.  Guerre.  —  Pr.  de  loi  sur  les  distilleries. 
V.  Douanes  et  accises.  —  Parle  en  faveur  de  la 
réduction  de  la  taxe  des  barrières.  V.  Impôts.  — 
Approuve  le  pr.  de  loi  sur  la  naturalisation. 
y.  Naturalisation.  —  r.  sur  la  pét.  du  sieur  Vali- 
der Schrick.  Sur  la  pét.  des  avocats  de  Bruxelles 
demandant  la  suppression  des  avocats  à  la  cour 
de  cassation.  V.  Pétitions. 

MILICE.  Pr.  de  loi  présenté  par  M.  Rogier.  V.  Mi- 
lice. 

MINES.  Redevance  proportionnelle.  Pr.  de  loi. 
Rapport  et  vote.  Demandes  de  maintenue.  V.  Mines. 

MINISTERE.  Vote  de  confiance, échec.  Démission. 
V.  Adresse  —  Reprend  sa  place  au  banc  minis- 
tériel. V.  Politique  intérieure.  —  Crise  ministé- 
rielle y.  Ministres.  Débat  sur  la  responsabilité 
du  ministre  de  la  guerre    V.  Pétitions. 

MONITEUR.  Pr.  de  crédit  supplémentaire.  Rapport 
et  vote.  y.  Moniteur. 

MONNAIES.  Ajournement  de  l'exécution  de  la  loi 
sur  les  monnaies  d'or  hollandaises.  V.  Monnaies. 

HiUELENAERE  (DE).  Demande  si  l'on  a  stipulé  des 
conditions  pour  les  habitants  des  provinces  cédées 
a  la  Hollande.  Apprécie  la  conduite  du  ministère 
Goblet  dans  les  négociations  avec  la  conférence. 
y.  Politique  intérieure.  —  Pr.  de  loi  sur  les  distil- 
leries. Se  prononce  pour  le  retour  au  tarif  de  1850 
en  matière  des  céréales.  V.  Douanes  et  accises. — 
Soutient  la  légitimité  de  la  taxe  des  barrières. 
y.  Impôts.  —  Parle  sur  le  pr.  de  M.  Jacques  ten- 
dant a  diviser  la  Belgique  en  autant  de  provinces 
qu'il  y  a  d'arrondissements  judiciaires.  V.  Affaires 
provinciales.  — Traitement  du  secrétaire  général 
du  ministère  des  finances.  V.  Pétitions. 
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NATURALISATION.  Pr.  de  loi.  Rapport  de  M.  Fal- 
lon.  Discussion.  Vote.  V.  Naturalisation. 

NEF  (DE).  Défend  la  conduite  du  ministère  Goblet 
dans  les  négociations  avec  la  conférence.  V.  Adresse. 

—  Propose  un  dégrèvement  de  l'impôt  foncier  pour 
la  province  d'Anvers.  V.  Budgets.  —  V.  Natura- 
lisation. 

NIELLON  (Général.  Débat  sur  sa  mise  en  dispo- 
nibilité, y.  Guerre.  —  V.  Pétitions. 

NOTHOMB.  Parle  des  obligations  qu'impose  le 
traité  des  24  articles.  Donne  des  explications  au 
sujet  de  l'altération  d'un  texte  diplomatique;  parle 
a  propos  de  la  navigation  de  l'Escaut.  V.  Adresse. 

—  Soutient  que  M.  Goblet,  m.  a.,  ne  doit  pas  se 
soumettre  à  réélection.  Défend  la  conduite  du  gou- 
vernement vis-à-vis  de  la  Hollande.  Dit  qu'il  n'y 
a  pas  de  collection  complète  des  protocoles.  V.  Po- 
litique intérieure.  —  Combat  le  pr.  de  démolir  le 
lion  de  Waterloo.  V.  Armée  française.  —  Défend 
la  politique  extérieure  du  gouvernement.  Combat 
Vain,  tendant  a  n'accorder  des  crédits  au  B.  de  la 
guerre  que  pour  six  mois.  V.  Guerre.  —  Appuie 
Vam.  de  M.  d'Huart  tendant  à  donner  un  droit  à 
la  grande  naturalisation  à  ceux  qui  ont  omis  de 
faire  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  153  de  la 
Constitution.  Dit  que  les  habitants  des  parties 
cédées  sont  Belges.  Défend  le  serment  en  matière 
de  naturalisation.  S'explique  sur  le  caractère  des 
naturalisations  accordées  par  le  gouvernement 
provisoire.  V.  Naturalisation.  —  Incident  avec 
M.  Gendebien  au  sujet  de  l'altération  du  texte  d'un 
document  diplomatique.  V.  Questions  personnelles. 

—  Protestation  d'habitants  d'Anvers  contre  un 
discours  de  M.  Osy.  V.  Règlement.  —  r.  c.  sur 
l'élection  de  MM.  Laminne  et  Marcellis.  V.  Vérifi- 
cation des  pouvoirs. 

NYPELS,  c.  r.  pour  le  B.  delà  guerre.  Combat  le 
pr.  de  supprimer  le  haras.  Combat  le  pr.  de 
ne  voter  les  crédits  au  B.  de  la  guerre  que  pour 
six  mois.  V.  Guerre. 


OFFICIERS.  Gratification,  traitements  de  disponi- 
bilité, frais  de  route  et  de  séjour.  V.  Guerre. 

OLISLAGERS.  Combat  le  serment  pour  les  natura- 
lisés, y.  Naturalisation. 

OR  HOLLANDAIS.  Pr.de  M.  Seron.   V.  Monnaies. 

OSY.  Critique  la  conduite  du  gouvernement  dans 
les  négociations  diplomatiques.  V.  Adresse.  —  Se 
plaint  de  l'absence  d'un  gouverneur  civil  à  Anvers. 
Demande  des  explications  sur  la  politique  du 
ministère.  Dénonce  les  entraves  que  met  la  Hol- 
lande à  la  navigation  de  l'Escaut.  V.  Politique  in- 
térieure. —  Demande  de  nouvelles  explications 
sur  nos  relations  extérieures  avant  la  discussion 
du  B.  des  voies  et  moyens.  Rappelle  qu'il  a  pré- 
dit le  déficit  l'année  dernière.  Propose  de  dégrever 
de  la  contribution  foncière  les  propriétés  inondées 
par  suite  des  hostilités  V.  Budgets.  —  Comptes 
des  départements  ministériels.  V.  Comptes.  — 
Création  de  bons  du  Trésor.  Y.  Finances.  —  De- 
mande des  explications  sur  l'état  de  nos  affaires 
extérieures  avant  la  discussion  duii.de  la  guerre. 
Repoussera  le  B.  à  cause  des  hésitations  du  gou- 
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vernement.  Nie  la  prospérité  d'Anvers.  Ne  veut 
accorder  des  crédits  que  pour  six  mois.  Demande 
le  compte  des  arriérés  de  la  masse  d'habillement. 
Critique  les  frais  de  route  et  de  séjour  des  officiers. 
Se  plaint  de  la  reconstruction  des  fronts  inté- 
rieurs de  la  citadelle  d'Anvers.  Critique  les  frais 
de  table  des  officiers  généraux.  V.  Guerre.  —  Pr. 
de  loi  sur  les  distilleries.  Exportation  des  grains. 
Propose  d'ajourner  la  discussion  jusqu'après  le 
vote  du  B.  de  la  guerre.  V.  Douanes  et  accises.  — 
Signification  des  actes  à  l'étranger.  V.  Justice.  — 
Pr.  de  loi  sur  les  barrières.  V.  Impôts.  V.  Mon- 
naies. —  Pét.  du  sieur  Vander  Schrick.  M.  des 
raffineurs  de  sel.  Id.  Losrenten.  Id.  sur  le  com- 
merce des  céréales.  V.  Pétitions. 


PATENTES.  V.  Budget  (voies  et  moyens).  Ré- 
duction de  la  patente  des  bateliers.  Pr.  de  M.  Davi- 
gnon  de  ramener  les  patentes  au  chiffre  de  la  loi 
de  1851.  Des  avocats.  Pr.  de  M.  C.  Rodenbach. 
V.  Impôts. 

PENSIONS  (Crédit  supplémentaire  à  la  caisse  des). 
V.  Pensions. 

PIRMEZ.  Parle  sur  la  politique  extérieure  du 
ministère  Goblet.  V.  Adresse.  —  Combat  le  pr. 
de  M.  d'Huart  de  dégrever  les  bois  de  la  contribu- 
tion foncière  V.  Budgets.  —  Demande  que  l'on 
applique  aux  routes  le  même  régime  qu'aux  canaux. 
V.  Impôts.  — Redevance  proportionnelle  et  main- 
tenue des  concessions.  V.  Mines. 

PIRSON.  Conseille  la  guerre  ;  prédit  la  ruine  de  la 
Belgique;  pr.  relative  à  l'armée;  attribue  à 
M.  d'Huart  l'honneur  de  la  mise  en  liberté  de 
M.  Thorn.  F.  Adresse. —  Demande  s'il  est  vrai  que 
le  gouvernement  français  veuille  faire  payer  les 
frais  de  l'intervention.  V.  Politique  intérieure.  — 
Débat  relatif  à  la  Société  Générale.  V.  Finances.  — 
Ne  consent  a  voter  le  B.  de  la  guerre  que  pour  six 
mois.  Fait  ressortir  l'inutilité  d'un  nouveau  crédit 
provisoire  Prédit  une  nouvelle  révolution.  De- 
mande si  la  France  a  réclamé  des  explications  au 
sujet  de  ce  qu'on  a  dit  à  la  chambre  belge  sur  le 
payement  des  frais  de  l'intervention    V.  Guerre. 

POIDS  ET  MESURES.  Pr.  de  M.  Seron  tendante  à 
leur  rendre  les  dénominations  existantes  avant  la 
loi  de  1816.  V.  Poids  et  mesures. 

POSCHET.  Conjure  la  chambre  de  voter  le  B.  de 
la  guerre.  Proteste  contre  l'attitude  de  M.  Brabant 
qui  a  cité  a  la  tribune  les  noms  des  membres  de  la 
s.  c.  du  B.  de  la  guerre  pour  prouver  qu'ils 
n'étaient  pas  hostiles  aux  ministres.  V.  Guerre. 
Pr.  de  loi  sur  les  barrières  V.  Impôts.  —  r.  c. 
sur  l'élection  de  M.  Goblet.  V.  Vérification  des 
pouvoirs. 

POSTES.  Pr.  de  percevoir  en  francs  et  centimes 
le  taxe  des  lettres;  ajournement. J T.  Monnaies. 

PRÉROGATIVE  ROYALE.  Débat  à  propos  de  la  mise 
en  disponibilité  du  général Niellon.  V.  Pétitions. 

PROTESTANTS.  Pet.  du  consistoire  d'Anvers. 
V.  Pétitions. 

provinces.  Affaires  provinciales.  Pr.  de  loi  de 
M.  Rogier,  m.  %.,  relative  aux  BH.  provinciaux. 
Pr.  de  loi  de  M.  Jacques  tendant  à  diviser  la  Bel- 
gique en  autant  de  provinces  qu'il  y  a  d'arrondis- 
sements judiciaires.  V.  Affaires  provinciales. 


RAEYMAEKERS.  Pr.  de  rendre  obligatoire  dans  la 
huitaine  la  loi  sur  la  contrib.  foncière.  V.  Bud- 
gets. 

RAIKEM.  p.  V.  Bureau.  —  V.  Vérification  des 
pouvoirs. 

RÈGLEMENT.  Protestation  d'habitants  d'Anvers 
contre  un  discours  de  M.  Osy.  V.  Règlement. 

RÉHABILITATION.  Pr.  de  loi,  rapport,  discussion. 
V.  Justice. 

RENESSE  (DE),  s.  V.  Bureau.  —  Pr.  d'exempter 
de  la  contrib.  foncière  les  habitants  des  territoires 
cédés.  V.  Budgets. 

RESPONSABILITÉ  du  ministre  de  la  guerre.  V.  Pé- 
titions. 

ROBIANO  (DE).  Se  déclare  partisan  de  la  guerre; 
apprécie  la  politique  extérieure  du  ministère  Goblet. 
Approuve  les  mesures  prises  a  l'époque  de  l'épidé- 
mie du  choléra.  Se  plaint  de  ce  qu'on  n'ait  pas 
parlé,  dans  l'Adresse,  de  la  mise  en  liberté  de 
M.  Thorn.  V.  Adresse.  —  Combat  la  proposition 
de  démolir  le  lion  de  Waterloo.  Pr.  de  voter  par 
acclamation  des  renierciments  à  l'armée  française. 
V.  Armée  française.  —  Accuse  certains  orateurs 
de  nuire  au  crédit  de  l'Etat  par  leurs  indiscrétions. 
Croit  que  le  pays  doit  s'imposer  des  sacrifices  pour 
acquérir  des  titres  au  respect  de  l'Europe.  Combat 
le  pr.  de  frapper  de  centimes  additionnels  les 
amendes  fiscales.  Pr.  de  supprimer  les  déclarations 
pour  les  successions  qui  ne  payent  rien  au  trésor. 
V.  Budgets. —  Discussion  sur  le  haras.  Proposi- 
tion de  ne  voter  les  crédits  du  B.  de  la  guerre  que 
pour  six  mois.  V.  Guerre.  —  Pr.  de  loi  sur  les 
distilleries.  V.  Douanes  et  accises.  —  Partisan 
d'un  droit  de  barrière  uniforme  pour  tout  le  pays. 
V.  Impôts.  —  V.  Monnaies  —  Pr.  d'exiger  plu- 
sieurs années  de  domicile  des  candidats  à  la  natu- 
ralisation. Pr.  de  n'accorder  la  grande  naturalisa- 
tion que  pour  services  éminents  rendus  à  l'Etat. 
V.  Naturalisation.  —  Pension  des  membres  de  la 
Légion  d'honneur.  V. Pensions. — Combatlepr.  deloi 
de  M.  Jacques,  tendant  à  diviser  la  Belgique  en 
autant  de  provinces  qu'il  y  a  d'arrondissements 
judiciaires.  V.  Affaires  provinciales.  —  Pét.  rela- 
tive au  cimetière  d'Hooghlede.  Id.  relative  au 
général  Niellon.  Droits  du  pouvoir  exécutif.  Nomi- 
nation d'un  receveur  à  Lillo.  Traitement  du  secré- 
taire général  du  ministère  des  finances.  V.  Péti 
tions. 

ROBAULX  (DE).  Accuse  les  ministres  d'avoir  pris 
part  au  vote  sur  une  question  de  confiance. 
V.  Adresse.  —  Demande  des  explications  sur  la 
crise  ministérielle.  V.  Politique  intérieure.  —  Com- 
bat la  pr.  de  M.  d'Huart  tendant  a  dégrever  les 
bois  de  la  contribution  foncière.  Fait  ressortir  la 
contradiction  des  opinions  de  MM.  Lardinois  et 
Davignon  sur  la  situation  de  l'industrie.  Combat 
l'exemption  de  l'impôt  pour  le  foyer  unique. 
V.  Budgets.  —  Débat  sur  la  mise  en  disponibilité 
du  général  Mellon.  Observations  au  sujet  des  bruits 
d'une  nouvelle  intervention  française.  Pr.  de  n'ac- 
corder les  fonds  pour  le  B.  de  la  guerre  que  jus- 
qu'au 1er  juillet.  Signale  l'inutilité  d'un  nouveau 
crédit  provisoire.  Insiste  pour  qu'on  réclame  l'exé- 
cution du  traité  des 24  articles.  Demande  que  l'on 
publie  la  liste  des  officiers  en  disponibilité.  >e  veul 
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accorder  le  B.  de  la  guerre  que  pour  six  mois. 
Accuse  le  ministère  de  lancer  un  cartel  à  la  cham- 
bre. V.  Guerre.  —  Exportation  des  céréales. 
V.  Douanes  et  accises.  —  V.  Monnaies.  —  Inci- 
dent personnel  avec  M.  Lardinois  au  sujet  de  la 
république.  V.  Questions  personnelles.  —  Pét. 
relative  à  la  garde  civique  mobilisée.  V.  Pétitions. 

RODENBACH  (A.).  Pr.  de  retourner  le  lion  de 
Waterloo.  V.  Armée  française.  —  Préfère  l'em- 
prunt à  l'augmentation  des  impôts.  Se  plaint  de  la 
recrudescence  de  la  fraude.  Demande  qu'on  vienne 
en  aide  aux  maîtres  de  postes.  Appuie  le  pr.  de 
soumettre  à  une  retenue  les  traitements  des  fonc- 
tionnaires. Combat  la  pr.  qui  frappe  de  centimes 
additionnels  les  amendes  fiscales.  V.  Budgets.  — 
Débat  sur  l'ajournement  du  B.  de  la  guerre.  Fixa- 
tion du  jour  des  débats.  Combat  l'idée  d'un  désar- 
mement partiel.  Discussion  sur  le  haras.  Croit 
qu'il  est  dangereux  de  publier  l'inventaire  de  l'ar- 
tillerie. Parle  sur  le  pr.  de  ne  voter  les  crédits  du 
B.  de  la  guerre  que  pour  six  mois.  V.  Guerre.  — 
Réclame  la  présentation  de  la  loi  communale. 
V.  Affaires  communales.  —  Demande  que  l'on  dis- 
cute la  loi  sur  les  distilleries  Exportation  et  im- 
portation des  grains.  Soutient  le  tarif  de  1830. 
y.  Douanes  et  accises.  —  Propose  la  réduction  de 
la  taxe  des  barrières.  V.  Impôts.  —  Soutient  qu'il 
ne  faut  pas  de  loi  pour  la  grande  naturalisation. 
y.  Naturalisation.— Combat  la  pr.de  M.  Corbisier 
relative  aux  pensions  des  membres  de  la  Légion 
d'honneur.  V.  Pensions.  —  Cession  du  pont  de 
la  Pêcherie.  V.  Travaux  publics.  —  Pét.  relative 
au  Clara  polder.  V.  Pétitions. 

RODENBACH  (C).  Conseille  la  guerre.  V.  Adresse. 

—  Propose  de  faire  payer  patente  aux  avocats  et 
de  les  mettre  sur  la  même  ligne  que  les  avoués. 
y.  Impôts.  —  Pétition  du  sieur  Vander  Schrick. 
Pét.  des  avocats  relative  à  la  patente.  V.  Péti- 
tions. 

ROGIER,  m.  i.,  défend  la  politique  du  ministère 
Goblet  dans  les  négociations  avec  la  conférence  ; 
explique  le  rôle  de  l'armée  belge.  Incident  avec 
M.  Dumortier  au  sujet  de  l'altération  d'un  texte 
diplomatique;  s'explique  sur  l'admission  d'un 
étranger  à  un  emploi  dans  un  ministère.  Parle 
de  la  situation  du  commerce  et  de  l'industrie. 
y.  Adresse.  —  Accepte  la  responsabilité  de  l'inter- 
vention de  l'armée  française.  Absence  d'un  gou- 
verneur civil  à  Anvers.  V.  Politique  intérieure.  — 
Pr.  de  supprimer  le  considérant  de  la  pr.  relative 
aux  remerciments  à  voter  à  l'armée  française. 
y.  Armée  française.  —  Répond  au  reproche  de 
M.  Gendebien  d'avoir  laissé  ravager  la  province 
d'Anvers  par  l'armée  française.  Explique  le  retard 
apporté  dans  la  présentation  des  BB.  V.  Budgets. 

—  Débat  sur  l'ajournement  du  B.  de  la  guerre. 
Mise  en  disponibilité  du  général  Niellon.  Pose  la 
question  de  confiance  à  propos  du  vote  du  B.  de  la 
guerre.  Nie  que  la  corruption  règne  dans  l'armée. 
Dit  qu'il  n'a  jamais  été  résolu  de  démolir  la  cita- 
delle d'Anvers.  Pose  de  nouveau  la  question  de 
confiance  à  propos  de  la  pr.  de  la  s.  c.  de  n'accor- 
der que  pour  six  mois  les  cr.  au  B.  de  la  guerre. 
Propose  de  décider  que  le  B.  sera  soumis  à  une 
ré\ision  générale.  Reproche  à  M.  H.  de  Brouckere 
d'avoir  taxé  le  gouvernement  d'ineptie.  V.  Guerre. 

—  Présente  le  pr.  de  loi  communale.  V.  Affaires 
communales.  —  Présente  un  pr.  de  loi  sur  l'ex- 


portation des  grains.  Combat  le  retour  au  tarif 
de  1830.  y.  Douanes  et  accises.  —  Présente  un 
pr.  de  loi  prorogeant  les  décrets  existants  sur  la 
garde  civique.  Se  rallie  à  un  am.  de  M.  de  Theux 
tendant  à  ne  les  maintenir  que  jusqu'à  la  paix. 
Promet  la  présentation  d'une  loi  définitive.  V.  Garde 
civique.  —  Pr.  de  loi  sur  la  taxe  des  barrières. 
y.  Impôts.  —  Pr.  de  loi  sur  la  redevance  propor- 
tionnelle et  la  maintenue  des  concessions  des 
mines.  V.  Mines.  —  Pr.  un  pr.  de  cr.  supplémen- 
taire pour  le  Moniteur.  V.  Moniteur.  —  Pr.  un 
pr.  de  loi  sur  la  milice.  V.  Milice.  —  Cession  du 
pont  de  la  Pêcherie.  V.  Travaux  publics.  —  Pét. 
relative  au  Clara  polder.  Id.  relative  au  cimetière 
d'Hooghlede.  Id.  relative  à  la  garde  civique  mobi- 
lisée. Responsabilité  du  min.  de  la  guerre.  Admis- 
sion des  étrangers  aux  emplois.  Droits  du  pouvoir 
exécutif,  à  propos  du  général  Niellon.  V.  Péti- 
tions. 

R00  (DE).  Critique  le  B.  des  voies  et  moyens 
comme  exagéré  et  injustement  réparti,  y.  Budgets. 
—  y.  Naturalisation. 

ROUTES.  Entretien  et  construction  des  routes. 
Taxe  des  barrières.  V.  Impôts. 


SÉCUS  (DE),  q.  V.  Bureau. 

SEL  (Baffineurs  de).  V.  Pétitions. 

SERMENT  des  naturalisés.  Discussion  et  rejet. 
y.  Naturalisation. 

SERON.  Appuie  le  pr.  de  démolir  le  lion  de  Wa- 
terloo, y.  Armée  française.  —  Se  déclare  l'adver- 
saire de  l'impôt  des  patentes  et  de  la  contribution 
personnelle.  V.  Budgets.  —  Pr.  de  loi  sur  les  dis- 
tilleries, y.  Douanes  et  accises.  —  Pr.  de  loi  sur 
la  taxe  des  barrières.  V.  Impôts.  —  Pr.  le  cours 
légal  des  pièces  de  5  et  de  10  fl.  des  P.-B.  V.  Mon- 
naies. —  Pr.  de  loi  tendant  à  rétablir  les  dénomi- 
nations françaises  des  poids  et  mesures.  V.  Poids 
et  mesures. 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE.  Caissier  de  l'Etat.  V.  Budgets 
(des  voies  et  moyens).  —  Lettre  et  débats  relatifs 
à  sa  situation  vis-à-vis  de  l'ancien  royaume  des 
Pays-Bas.  V.  Finances. 


TARIF  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  céréales. 
y.  Douanes  et  accises. 

TEICHNIANN,  c.  r.  pour  la  loi  sur  les  barrières. 
Combat  la  réduction  de  la  taxe.  V.  Impôts. 

THEUX  (DE),  m.  delà  c.  d'Adresse.  Parle  au  sujet 
de  la  situation  du  commerce  et  de  l'industrie. 
y.  Adresse.  —  Combat  la  diminution  de  la  patente, 
après  qu'on  a  frappé  la  propriété  foncière.  Explique 
le  retard  apporté  dans  la  présentation  des  BB. 
y  Budgets.  —  Comptes  des  départements  minis- 
tériels, y.  Comptes.  —  Discussion  sur  le  haras. 
y.  Guerre  —  Pr.  de  loi  sur  les  distilleries.  Se 
prononce  pour  le  retour  au  tarif  de  1830  en  ma- 
tière de  céréales.  V.  Douanes  et  accises.  — 
Pr.  de  ne  laisser  en  vigueur  que  jusqu'à  la  paix 
les  lois  et  décrets  sur  la  garde  civique.  V.  Garde 
civique.  —  r.  s.  c.  pour  la  taxe  des  barrières. 
y.  Impôts.  —  Soutient  que  la  naturalisation  or- 
dinaire ne  confère  pas  les  droits  politiques.  V.  Na- 
turalisation. —  y.  Affaires  provinciales.  —  Pét. 
relative  à  la  garde  civique  mobilisée,  y.  Pétitions. 
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THIRY,  c.  r.  pour  la  discussion  du  B.  Explique 
le  travail  de  révision  du  cadastre.  Combat  le  pr. 
de  M.  d'Huart  de  dégrever  les  bois  de  la  contribu- 
tion foncière.  Ne  voit  d'autre  moyen  de  couvrir  le 
déficit  que  d'augmenter  les  impôts.  V.  Budgets. 

THORN  (Mise  en  liberté  de  M.).  V.  Adresse. 

TIECKEN  DE  TERHOVE.  Déclare  qu'il  repoussera 
toute  augmentation  des  charges  pour  les  contri- 
buables. V.  Budgets.  —  Pr.  une  prop.  de  loi  ten- 
dant à  décréter  la  libre  exportation  des  céréales. 
Soutient  le  tarif  de  1830.  V.  Douanes  et  accises. 

—  Pr.  de  loi  sur  la  taxe  des  barrières.  V.  Impôts. 

—  Pr.  de  renvoyer  à  une  commission  l'examen  du 
droit  des  membres  de  la  Légion  d'honneur  à  une 
pension. 

TORNACO  (La  bande).  V.  Pétitions. 

TRAITÉ  DES  24  ARTICLES.  V.  Adresse.  —  V.  Po- 
litique intérieure  —  V.  Guerre. 

TRAITEMENTS.  Proposition  de  M.  d'Elhoungne  de 
les  sou  mettre  à  une  retenue.  Proposition  de  les  payer 
à  titre  d'avance.  Payement  intégral,  sur  la  pr.  de 
M.  H.  de  Brouckere.  V.  Budgets  (voies  et  moyens). 

TRAITEMENTS  DE  DISPONIBILITÉ.  V.  Guerre. 

TRANSFERTS  ET  CRÉDITS.  V.  Guerre.  —  V.  Péti- 
tions. 

TRAVAUX  PUBLICS.  Pr.  de  M.  Dubus  de  s'occuper 
d'urgence  du  chapitre  du  B.  de  l'intérieur  qui  les 
concerne.  V.  Travaux  publics. 

TRÉSOR  (Bons  du).  Pr.  de  loi.  rr.  de  MM.  d'El- 
houngne et  Dumont  Discussion  et  vote.  V.  Fi- 
nances. 
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ULLENS.  Demande  que  la  ville  d'Anvers  soit  dé- 
clarée neutre  pendant  le  siège  de  la  citadelle. 
V.  Adresse. 


VAN  DEN  HOVE.  Discussion  sur  le  haras.  V.  Guerre. 
—  Combat  le  pr.  de  loi  sur  les  distilleries. 
V.  Douanes  et  accises. 

VAN  DER  BELEN.  Critique  l'évacuation  de  Venloo. 
Y.  Adresse. 

VAN  PRAET  (J.),  secrétaire  du  Boi.  Ecrit  à  la 
chambre  au  nom  de  S.  M.  V.  Adresse. 


VERDUSSEN.  Siège  de  la  citadelle  d'Anvers  ;  parle 
au  sujet  de  la  libre  navigation  de  l'Escaut;  au 
sujet  de  l'admission  des  étrangers  aux  emplois 
civils.  V.  Adresse.  —  Demande  le  renvoi  du  B.  de 
la  guerre  à  une  commission  spéciale.  Pr.  de  ré- 
duire l'impôt  foncier  dans  la  province  d'Anvers. 
De  diminuer  le  chiffre  des  patentes.   V.  Budgets. 

—  Création  de  bons  du  Trésor.  V  Finances.  — 
Pr.  une  réduction  des  frais  de  route  et  de  séjour 
des  officiers  généraux  et  supérieurs.  Se  plaint  de 
la  reconstruction  des  fronts  intérieurs  de  la  cita- 
delle d'Anvers.  Critique  les  termes  de  la  pr.  de  la 
s.  c.  relative  au  vote  du  B.  V.  Guerre.  —  Combat 
le  retour  au  tarif  de  1830  en  matière  de  céréales. 
y.  Douanes  et  accises.  —  Pr.  de  loi  sur  les  bar- 
rières. V.  Impôts.  —  V.  Monnaies.  —  Voudrait 
un  droit  très-minime  pour  la  naturalisation.  Com- 
bat le  serment.  V  Naturalisation. 

VERGAUWEN.  Critique  la  conduite  du  gouverne- 
ment à  l'égard  du  général  Niellon;  accuse  le  gou- 
vernement d'espionnage,  y.  Guerre. — F.Pétitions. 

VÉRIFICATION  des  pouvoirs.  M.  Devaux  demande 
qu'il  y  soit  procédé  avant  la  constitution  du  bu- 
reau, y.  Politique  intérieure. —  De  MM.  Kaufmann 
Marcellis,  Laminne  etGoblet.  y.  Vérification  des 
pouvoirs. 

VILAIN  XI m  (H.).  Dit  qu'il  faut  conserver  un  gage 
vis-à-vis  de  la  Hollande.  V.  Politique  intérieure. 

—  Discussion  générale  du  B.  de  la  guerre.  S'oc- 
cupe de  la  masse  d'habillement.  Demande  la  pro- 
duction de  l'inventaire  de  l'artillerie.  V.  Guerre. 

-  Pr.  le  renvoi  du  pr.  de  loi  communale  aux  chefs- 
lieux  des  cantons.  V.  Affaires  communales.  — 
Appuie  le  pr.  de  loi  sur  les  distilleries.  V.  Douanes 
et  accises. 

VISA  de  la  cour  des  comptes  pour  les  bons  du 
Trésor.  V.  Finances. 

VIVRES  DE  CAMPAGNE.  V.  Guerre. 

VOIES  ET  MOYENS.  M.  Mary,  r.  s.  c.  Voté  au 
chiffre  de  86,037,982  fr.  V.  Budgets  (voies  et 
moyens). 


ZOUDE.  Pr.  de  loi  prorogeant  la  loi  du  14  dé- 
cembre 1831  sur  l'entrée  des  fers  étrangers. — r.  c. 
pour  le  pr.  de  loi  sur  les  distilleries.  V.  Douanes 
et  accises.  —  V.  Pensions. 
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SENAT. 


Session    1832-1833. 
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MEMBRES  DU  SÉNAT. 

La  composition  du  Sénat  est  la  même  qu'à  la  session  précédente,  sauf  les  détails  qui  suivent  :  M.  le 
baron  Dellafaille  d'Huysse  remplace,  à  Gand,  M.  Charles  Massez;  M.  Em.  Borluut  remplace,  a  Eecloo, 
M.  Van  den  Hecke;  M.  le  comte  du  Val  de  Beaulieu  remplace,  a  Mons,  M.  de  Gorge-Legrand.  M.  Savart- 
Martel  remplace,  a  Tournai,  M.  Lefebvre,  mais  son  élection  est  annulée;  M.  Hennequin  remplace, 
à  Maestricht,  M.  le  baron  de  Loë;  M.  le  baron  Van  der  Straten-Ponthoz  remplace,  à  Neufchateau, 
M.  Cliauchet- Bourgeois. 


Doyen  d'âge  :  M.  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem  père. 

Président  :  M.  de  Stassart.  —  Vice-présidents  :  MM.  de  Sécus  et  Vilain  XI11I. 

Secrétaires  :  MM.  De  Bodes  et  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem  fils. 


ADRESSE. 

14  novembre.  La  commission  de  l'Adresse 
est  composée  de  MM.  de  Sécus,  H.  de  Mérode, 
de  Baillet  et  Vilain  XIIII.  —  16.  M.  de  Bail- 
let,  r.  c,  donne  lecture  du  projet  d'Adresse. 
—  17.  M.  de  Baillet  fait  connaître  quelques 
changements  introduits  au  projet  par  la  com- 
mission. M.  Hennequin  propose  d'ajourner  le 
débat  jusqu'après  la  distribution  du  rapport 
de  M.  Goblet  sur  les  négociations  diploma- 
tiques. Après  un  court  débat,  cette  pr.  est 
rejetée  par  20  voix  contre  18,  et  la  discussion 
générale  est  ouverte.  M.  Van  Hoobrouck  de 
Mooreghem  père  demande  que  dans  l'Adresse 
on  insiste  sur  la  durée  de  la  captivité  de 
M.  Thorn,  et  que  l'on  prie  S.  M.  d'employer 
tous  ses  efforts  pour  déterminer  la  conférence 
à  nous  garantir  contre  de  nouvelles  entre- 
prises hostiles  de  la  part  de  la  Hollande. 
M.  Lefebvre-Meuret  parle  dans  le  même  sens  et 
demande  qu'on  s'explique  sur  le  rôle  réservé 
à  l'armée  belge  dans  les  événements.  M.d'An- 
sembourg  insiste  aussi  en  faveur  d'un  langage 
énergique.  M.  E.  de  Bobiano  est  d'avis  que 
le  sénat  déclare  que  la  Belgique  ne  fera  plus 
de  concessions  nouvelles.  M.  du  Val  de  Beau- 
lieu  estime  qu'il  faut  mettre  la  conférence  en 


demeure  d'exécuter  ses  engagements.  MM.  de 
Bouille  et  de  Mérode  proposent  de  remettre  à 
demain  la  discussion  du  paragraphe.  Adopté. 
—  18.  M.  de  Pélichy  propose  de  continuer  la 
discussion  en  comité  secret.  Cette  pr.,  com- 
battue par  MM.  F.  de  Bobiano,  du  Val  de 
Beaulieu  et  de  Sécus,  n'est  pas  adoptée.  Le 
sénat  discute  les  divers  paragraphes  de 
l'Adresse.  Du  consentement  de  M.  Lebeau,  m.j., 
et  de  M.  Goblet,  m.  a.,  le  sénat  adopte  un 
amendement  de  M.  d'Ansembourg,  réclamant 
la  mise  en  liberté  de  M.  Thorn;  un  amende- 
ment de  M.  du  Val  de  Beaulieu,  au  §  qui  ex- 
prime les  félicitations  du  sénat  à  l'occasion  du 
mariage  du  Roi;  un  amendement  de  M.  F.  de 
Bobiano,  tendant  à  supprimer  l'éloge  des  an- 
ciens souverains  de  la  Belgique  ;  des  amen- 
dements relatifs  au  rôle  et  à  l'aspect  de  l'ar- 
mée, proposés  par  MM.  de  Bouille  et  dePélichy, 
et  par  19  voix  contre  15,  un  §  proposé  par 
M.  d'Ansembourg,  et  exprimant  des  va^ux 
pour  le  bonheur  futur  de  nos  frères  du  Luxem- 
bourg et  du  Limbourg.  Des  amendements  de 
MM.  du  Val,  de  Bobiano,  d'Ansembourg  et 
Van  Hoobrouck  de  Mooreghem  père,  concer- 
nant l'attitude  à  prendre  vis-à-vis  de  la  confé- 
rence, sont  ajournés  au  lendemain,  sur  la 
proposition  de  M.  Lebeau,  m.j.  —  19.  Les 
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amendements  présentés  la  veille  sont  mis  en 
discussion.  M.  Lebeau,  m.j.,  déclare,  au  nom 
du  gouvernement,  que  celui-ci  n'a  fait  que 
suivre  la  politique  qui  lui  a  été  tracée  par  les 
chambres  dans  leur  dernière  session,  et  il 
serait  dangereux  et  déloyal  de  répudier  les 
actes  du  ministère,  accomplis  dans  de  pareilles 
conditions.  Après  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  d'Ansembourg,  Vilain  X1IH,  E.  de 
Robiano,  d'Arschot,  Lefebvre-Meuret,  de 
Rouillé,  de  Baillet,  de  Mooreghem  père,  Del- 
lafaille  d'Huysse,  Eugène  de  Mooreghem  et  de 
Rare  de  Comogne,  les  amendements  sont  reje- 
tés. Le  projet  d'Adresse  est  adopté  par  50  voix 
contre  4.  On  tire  au  sort  la  députation  char- 
gée de  porter  l'adresse  au  Roi. — 20.  M.deBiol- 
ley  fait  connaître  la  réponse  du  Roi  à  l'Adresse 
du  sénat. 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

16  novembre.  M.  Goblet,  m.  a.,  donne  lec- 
ture d'un  rapport  sur  les  négociations  diplo- 
matiques. (Voir  Adresse.) 

8  février.  M.  Vilain  XIIII,  à  propos  d'un 
vote  sur  des  crédits  provisoires,  interpelle  le 
gouvernement  sur  la  marche  qu'il  entend 
suivre  dans  les  négociations.  M.  Goblet,  m. a., 
répond  que  le  gouvernement  compte  sur 
l'union  et  la  confiance  qui  régnent  entre  la 
représentation  nationale  et  le  pouvoir  exécu- 
tif, pour  soutenir  efficacement  les  justes  pré- 
tentions de  la  Belgique. 

BUDGETS. 

6  décembre.  MM.  Ch.  Faider,  Eug.  Thiry, 
F.  Delfosse  et  Delannoy  sont  nommés  commis- 
saires du  gouvernement  pour  la  discussion 
du  B.  et  des  lois  de  finances.  —  7.  M.Engler 
fait  rapport  sur  le  projet  de  loi  autorisant  la 
perception  des  2/5  de  l'impôt  foncier  pour 
1855,  d'après  les  rôles  de  1852.  11  conclut  à 
l'adoption.  Le  sénat  déclare  l'urgence.  M.  Le- 
febvre-Meuret profite  de  l'occasion  pour  de- 
mander le  désarmement.  Cette  pr.  est  combat- 
tue par  MM.  de  Sécus  et  de  Baillet.  MM.  de 
Rodes  et  de  Quarré  demandent  le  prompt 
achèvement  des  opérations  cadastrales  et  une 
plus  juste  répartition  de  l'impôt  foncier. 
M.  Duvivier,  m.  /*.,  croit  que  ces  observations 
trouveront  mieux  leur  place  dans  la  discussion 
du  B.  Le  projet  est  adopté  par  17  voix  contre 
une.  —  28.  M.  Vilain  XIIII,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  des  voies  et  moyens.  M.  de 
Rodes  déclare  qu'il  le  votera  à  cause  de  la 
suprême  nécessité,  mais  il  se  plaint  amère- 
ment de  ce  que  l'ancien  ministre  des  finances 
n'ait  pas  terminé  la  péréquation  cadastrale  et 
n'ait  pas  proposé  de  révision  du  système  des 
impôts.  M.  d'Haultepenne  critique  L'augmen- 
tation de  la  contribution  foncière,  surtoul  en 
ce    qui    concerne    les    propriétés    boisées. 


M.  d'Arschot  insiste  aussi  pour  le  prompt 
achèvement  de  la  péréquation  ;  M.  dePélichy, 
pour  la  meilleure  répartition  de  la  contribu- 
tion foncière  et  la  présentation  d'une  bonne 
loi  sur  les  distilleries.  M.  Vander  Straten  re- 
pousse le  B.,  à  cause  des  inégalités  de  la 
répartition  de  l'impôt  foncier.  M.  de  Man 
d'Hobruge  espère  que  le  B.  de  1854  sera 
présenté  à  temps  pour  être  discuté  avec  fruit. 
M.  de  Quarré  n'est  pas  très-impatient  de  voir 
achever  le  cadastre,  vu  le  système  que  l'on 
suit  pour  son  exécution.  M.  Riolley  réclame 
une  prompte  réforme  du  système  financier. 
M.  d'Arschot  prie  M.  l'inspecteur  du  cadastre 
de  s'expliquer  sur  la  surtaxe  imposée  aux 
Flandres  dans  la  répartition  de  l'impôt  fon- 
cier. M.  Thiry,  c.  r.,  entre  dans  des  explica- 
tions à  cet  égard.  Le  débat  sur  le  cadastre 
continue  entre  le  commissaire  du  Roi,  MM.  Vi- 
lain XIIII,  de  Quarré,  d'Arschot,  de  Rodes, 
du  Val  de  Reaulieu,  Lefebvre-Meuret.  — 
29.  M.  de  Méan  votera  le  B.  par  nécessité, 
mais  il  regrette  que  le  gouvernement  ne  cherche 
pas  à  diminuer  les  dépenses,  pour  n'être  pas 
obligé  d'imposer  aux  contribuables  de  lourdes 
charges.  M.  Vilain  XIIII  aussi  votera  le  B., 
mais  en  déplorant  l'inaction  du  pouvoir  en 
matière  de  réforme  d'impôts.  L'orateur  espère 
que  l'on  conservera  le  service  de  caissier  de 
l'Etat  à  la  Ranque,  qui  l'exerce  moyennant 
1/-4  p.  c.  sur  les  recettes.  M.  de  Rodes  rap- 
pelle que  sous  l'ancien  gouvernement  elle  ne 
percevait  que  1/8  p.  c.  M.  Duvivier,  m.  /".,  dit 
qu'il  a  fallu  augmenter  le  tantième,  à  cause 
du  capital  considérable  que  la  Ranque  doit 
immobiliser  pour  le  tenir  à  la  disposition  de 
l'Etat.  M.  Lefebvre-Meuret  votera  contre  le  B. 
M.  de  Baillet  le  votera  avec  une  pleine  con- 
fiance dans  les  destinées  du  pays.  M.  E.  de 
Robiano  tient  à  déclarer  qu'il  ne  se  croit  nul- 
lement engagé  par  son  vote,  en  ce  qui  concerne 
les  intérêts  de  la  dette  hollandaise.  M.  Van 
Hoobrouck  de  Mooreghem  père  joint  ses  récla- 
mations à  toutes  celles  qui  ont  déjà  été  pro- 
duites, à  propos  de  la  surtaxe  foncière  dans 
les  Flandres.  M.  Dellafaille  d'Huysse  entre 
dans  de  longs  développements  sur  cet  objet. 
Il  n'accepte  le  B.  qu'à  cause  des  circonstances 
graves  dans  lesquelles  se  trouve  le  pays. 
M.  d'Arschot  dénonce  de  nouveau  les  iniqui- 
tés du  cadastre  et  est  appuyé  par  MM.  Van 
Hoobrouck  de  Mooreghem  fils  et  de  Rouillé. 
M.  IL  de  Mérode  déclare  que  c'est  la  dernière 
fois  qu'il  votera  un  B.  qui  repose  sur  une  lé- 
gislation provisoire.  M.  du  Val  de  Beaulieu  fait 
la  même  déclaration.  M.  Engler  eût  pré- 
férée la  surcharge  de  contributions  directes 
des  impôts  de  consommation, frappant  le  thé, 
le  tabac  ci  le  cale.  M.  Duvivier,  ///.  /'.,  répond 
aux  critiques  dirigées  contre  le-  H.  Ilconstate 
que  la  cour  des  comptes  a  terminé  l'examen 
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des  comptes  de  J850.  La  révision  du  cadastre 
est  près  d'aboutir:  lin  grand  travail  se  fait 
sur  la  contribution  personnelle  et  les  patentes, 
la  loi  sur  les  distilleries  est  présentée.  11  ter- 
mine en  disant  qu'on  ne  peut  user  d'assez  de 
prudence  avant  d'établir  des  impôts  de  con- 
sommation. M.  de  Rodes  fait  observer  que  les 
petits  distillateurs  n'ont  pas  été  consultés  sur 
la  loi  des  distilleries.  M.  Duvivier,  m.  /'.,  ré- 
pond que  le  gouvernement  a  convoqué  tous 
les  intéressés.  M.  d'Arschot  critique  la  loi  sur 
les  brasseries.  La  discussion  générale  est 
close.  A  propos  des  articles,  M.  de  Méan  pro- 
pose sans  succès  de  ne  prélever  que  26  cent, 
additionnels  sur  la  contribution  foncière. 
M.  Lefebvre-Meuret  voit  aussi  rejeter  un 
amendement  réduisant  a  20  cent,  les  addition- 
nels sur  les  propriétés  boisées.  M.  Hennequin 
reproduit  l'amendement  présenté  à  la  chambre 
des  représentants  par  M.  d'Hoffschmidt,  en 
vue  d'exempter  de  la  majoration  d'impôt  les 
habitants  des  territoires  cédés  à  la  Hollande. 
Cette  proposition  est  rejetée  et  l'ensemble  du 
B.  voté  par  55  voix  contre  A. 

8  février.  M.  Vilain  XIIII,  r.  c,  conclut  au 
vote  du  crédit  provisoire  de  7,500,000  fr. 
Sur  la  pr.  de  M.  Lebeau,  m.  j.,  le  sénat  pro- 
nonce l'urgence.  M.  Vilain  XIIII  demande  des 
explications  sur  la  politique  que  compte 
suivre  le  gouvernement  dans  les  négociations. 
(Voir  Affaires  étrangères.)  Les  crédits  sont 
adoptés  à  l'unanimité  des  50  membres  présents. 

BUREAU. 

l&novembre.  M.  de  Stassart  est  élu  président. 
MM.  de  Sécus  et  Vilain  XIIII  sont  élus  vice- 
présidents.  MM.  de  Rodes  et  Van  Hoobrouck 
de  Mooreghem  fils,  secrétaires.  MM.  d'Ansem- 
bourg  et  Baré  de  Comogne,  secrétaires  sup- 
pléants. MM.  De  Jonghe  et  de  Rouillé, 
questeurs. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

28  décembre.  M.  Dupont  d'Ahérée,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  l'entrée  des  fers.  Après  quelques  observa- 
tions de  M.  deQuarré,le  pr.  de  loi  est  adopté 
par  l'unanimité  des  55  membres  présents. 

6  mars.  Le  sénat  reçoit  communication  du 
projet  de  loi  sur  les  distilleries,  voté  par  la 
chambre  des  représentants.  M.  Lefebvre- 
Meuret  demande  que  la  discussion  en  soit  fixée 
à  huitaine.  Le  sénat  décide  qu'elle  sera  ouverte 
dans  les  délais  ordinaires,  après  le  dépôt  du 
rapport  de  la  commission.  —  12.  M.  Van 
Hoobrouck  de  Mooreghem  père,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  la  loi  des  distilleries.  —  45.  11 
rectifie  verbalement  quelques  erreurs  conte- 
nues dans  son  travail.  —  18.  M.  de  Schiervel, 
r.  c.,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  céréales.  M.  Vilain  X1IIÎ  propose 


l'urgence,  qui  est  combattue  par  MM.  Lefebvre- 
Meuret  et  de  Raillet,  appuyée  par  MM.  de 
Pélichy,  Engler,  Snoy  et  de  Séni<,  et  enfin, 
prononcée.  M.  Engler  appuie  le  projet  de  loi, 
mais  avec  l'espoir  que  l'on  présentera  pro- 
chainement une  loi  définitive.  M.  E.  dcRobiano 
espère,  avec  la  commission,  que  le  gouverne- 
ment proposera  comme  mesure  définitive  un 
tarif  proportionnel.  M.  de  Raillet  réserve  son 
vote  parce  qu'il  craint  de  faire  un  premier 
pas  dans  la  voie  du  système  prohibitif.  M.  Du- 
vivier, m.  f.,  ne  doute  pas  qu'une  loi  com- 
plète sur  la  matière  ne  soit  présentée  avant  le 
51  décembre  prochain.  M.  Vilain  XIIII  espère 
que  l'on  proposera  une  loi  de  progression. 
M.  de  Sécus  est  partisan  du  projet  de  loi, 
parce  qu'il  établit  un  droit  protecteur  indis- 
pensable. M.  de  Schiervel,  r.  c,  votera  le 
projet.  M.  Lefebvre-Meuret  s'abstiendra  parce 
qu'il  n'a  pas  de  renseignements  suffisants 
pour  former  sa  conviction.  Le  pr.  de  loi  est 
voté  par  24  voix  et  2  abstentions.  M.  Vi- 
lain XIIII  espère  que  la  loi  sera  promulguée 
dans  le  plus  bref  délai.  —  19.  Discussion  du 
pr.  de  loi  sur  les  distilleries.  M.  de  Schiervel 
croit  qu'on  pourrait  utilement  élever  l'accise 
sur  le  genièvre,  qu'il  considère  comme  un 
impôt  des  plus  moraux.  M.  Vilain  XIIII  est 
d'avis  que  la  nouvelle  loi  ne  produira  pas  le 
quart  de  la  recette  que  produit  la  loi  actuel- 
lement en  vigueur,  et  ce  sera  de  nouveau  la 
contribution  foncière  qui  remboursera  la  perte 
causée  au  Trésor.  L'orateur  voudrait  qu'on 
ajournât  la  discussion  de  la  nouvelle  loi  jus- 
qu'après la  paix.  M.  Lefebvre-Meuret  voudrait 
la  liberté  complète  des  distilleries.  Il  demande, 
que  la  discussion  soit  suspendue  pendant 
huit  jours,  après  lesquels  il  proposera  lui- 
même  un  projet  de  loi  nouveau.  Cette  propo- 
sition n'est  pas  appuyée.  M.  d'Arschot  ne 
votera  la  loi  que  si  le  ministre  lui  donne  une 
évaluation  approximative  du  produit  de  l'im- 
pôt en  discussion.  M.  de  Rodes  votera  la  loi 
parce  qu'elle  détruit  le  monopole  des  grandes 
distilleries.  M.  E.  de  Robiano  approuve  les 
taxes  modérées  qu'établit  la  nouvelle  loi. 
M.  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem  père,  r.  c, 
combat  toute  idée  d'ajournement.  M.  Engler 
votera  la  loi,  tout  en  formant  le  vœu  que  l'on 
présente  prochainement  des  mesures  pour 
combler  le  déficit  que  le  nouveau  système 
causera  au  trésor.  M.  Van  Hoobrouck  de  Moo- 
reghem fils  votera  le  projet,  tout  en  se  réser- 
vant d'y  apporter  des  changements  qu'il  juge 
indispensables.  M.  Duvivier,  m.  /*.,  expose 
que  la  loi  nouvelle  est  une  loi  d'essai,  dont 
on  a  lieu  d'attendre  de  grands  avantages. 
M.  Vilain  XIIII  trouve  que  ce  n'est  pas  le  mo- 
ment de  faire  des  essais,  alors  qu'on  a 
150,000  hommes  sous  les  armes,  et  qu'on  peut 
avoir  besoin  de  recourir  à  de  nouveaux  im- 
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pots.  De  plus,  cette  loi  nouvelle  ne  fera 
qu'étendre  la  consommation  du  genièvre. 
M.  F.  de  Robiano  repousse  une  loi  qui  aura 
pour  conséquence  de  créer  un  déficit.  M.  d'Ar- 
schot  demande  à  quel  chiffre  on  estime  le 
produit  de  l'impôt  et  les  frais  de  perception. 
M.  Duvivier,  m.  f.,  ne  peut  répondre  sur  le 
premier  point.  Quant  au  second,  il  déclare 
que  les  frais  de  perception  ne  seront  pas  nota- 
blement modifiés.  M.  de  Sécus  voudrait  voir 
tripler  l'impôt,  afin  de  diminuer  la  consom- 
mation du  genièvre,  mais  il  appuie  le  pr.  de 
loi  dans  l'intérôtde  l'agriculture.  — 20.  M. Van 
Hoobrouck  de Mooreghem  père,  r.  c,  s'étonne 
de  voir  M.  Vilain  XIIII  combattre  le  projet  de 
loi,  alors  que  pendant  dix  ans,  aux  états 
généraux,  il  a  dénoncé  les  excès  de  la  loi  de 
1822.  M.  Vilain  XIIII  répond  qu'il  ne  propose 
pas  le  rejet,  mais  simplement  l'ajournement 
du  projet  de  loi.  M.  Snoy  repoussera  la  loi 
s'il  ne  reçoit  la  promesse  qu'on  ne  frappera 
pas  de  nouveau  l'impôt  foncier  pour  couvrir 
le  déficit  que  l'on  va  causer  au  Trésor.  M.  Du- 
vivier, m.  f.,  défend  le  pr.  de  loi,  tout  en 
faisant  observer  qu'il  est  l'œuvre  de  la  cham- 
bre des  représentants  beaucoup  plus  que  du 
gouvernement.  M.  Lefebvre-Meuret  parle  de 
nouveau  en  faveur  de  la  liberté  des  distilleries 
qui  aurait  d'immenses  avantages  pour  l'agri- 
culture, et  surtout  pour  l'élève  du  bétail. 
Après  avoir  entendu  encore  MM.  de  Schiervel 
et  de  Rodes,  le  sénat  prononce  la  clôture  de 
la  discussion  générale.  —  21.  Discussion  des 
articles.  L'article  1er  est  adopté  sans  modifica- 
tions, après  le  rejet  d'un  amendement  de 
M.  Lefebvre-Meuret,  qui  tend  à  remplacer 
l'accise  par  une  augmentation  de  la  patente. 
A  l'article  2,  fixant  la  quotité  de  l'accise,  des 
amendements  sont  présentés  par  MM.  du  Val 
de  Reaulieu,  E.  de  Robiano  et  de  Schiervel. 

—  22.  M.  E.  de  Robiano  propose  de  voter 
d'abord  sur  le  point  de  savoir  1°  s'il  y  aura 
deux  classes  de  distilleries.  Cette  question  est 
résolue  affirmativement.  Sur  la  question  de 
savoir  s'il  y  aura  majoration  du  droit  d'accise, 
le  sénat  répond  affirmativement,  par  22  voix 
contre  8.  L'examen  du  chiffre  de  la  majora- 
tion est  renvoyé  à  une  commission  spéciale. 

—  25.  M.  Thorn  présente  le  rapport  au  nom 
de  cette  commission,  et  conclut  à  l'établisse- 
ment d'un  droit  de  21  cent,  par  jour  a  raison 
de  chaque  hectolitre  de  matières  mises  en 
fermentation,  pour  les  distilleries  de  lreclasse, 
et  de  18  cent,  pour  les  distilleries  de  2e  classe. 
M.  de  Rodes  combat  la  majoration  de  l'impôt. 
Le  sénat  entend  MM.  d'Arschot,  Dclannoy, 
c.  r.,  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem  fils,  de 
Baillet,  Engler,  Vilain  XIIII,  de  Quarré,  Du- 
vivier, m.  /".,  de  Sécus,  du  Val  de  Heaulieu.  — 
26.  MM.  Lefebvre-Meuret,  Dellafailled'Huysse, 
Van    Hoobrouck  de   Mooreghem   père,   Vi- 


lain XIIII,  d'Arschot,  de  Rodes,  Duvivier,  m.  f. , 
Van  Hoobrouck  de  Mooreghem  fils,  du  Val  de 
Reaulieu,  Delannoy,c.r.  Enfin  le  sénat  adopte 
un  texte  conforme  aux  conclusions  de  la  com- 
mission, et  décrétant  la  division  des  distille- 
ries en  trois  classes.  —  27.  Le  sénat  entend 
une  rédaction  générale  de  l'article  2,  proposée 
par  M.  du  Val  de  Reaulieu,  au  nom  de  la  com- 
mission. L'article  2,  fixant  les  catégories  et  le 
chiffre  de  l'accise,  est  définitivement  adopté 
par  20  voix  contre  9.  L'assemblée  vote  ensuite 
les  articles  5  à  15  du  projet. — 28.  Discussion 
des  articles  16  à  49.  —  29.  On  discute  la  date 
de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi.  La  commis- 
sion propose  le  1er  mai,  M.  Lefebvre-Meuret 
le  1er  septembre.  Le  sénat  se  décide  pour  le 
1er  mai.  —  50.  M.  du  Val  de  Reaulieu,  r.  c, 
propose  une  nouvelle  rédaction  du  2e  §  de 
l'article  52  de  la  loi,  laquelle  est  adoptée.  — 
51.  L'ensemble  du  projet  est  adopté  par 
20  voix  contre  6  et  5  abstentions. 

FINANCES. 

15  février.  M.  Engler,  r.  c,  conclut  à  l'adop- 
tion du  pr.  de  loi  sur  les  bons  du  Trésor. 
L'urgence  est  déclarée.  Après  un  échange 
d'observations  entreMM.de  Rodes,  du  Val  de 
Reaulieu,  Vilain  XIIII,  d'Arschot,  E.  de  Ro- 
biano, de  Baillet,  de  Quarré,  de  Pélichy,  de 
Rouillé  et  le  min.  des  finances,  le  projet  de 
loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

FRANÇAISE  (ARMÉE.) 

29  décembre.  M.  F.  de  Robiano  propose  de 
voter  des  remercîments  à  l'armée  française  et 
une  épée  d'honneur  au  maréchal  Gérard. 
L'urgence  est  demandée  et  n'est  pas  pro- 
noncée. Lecture  est  donnée  d'un  projet  de  loi 
adopté  par  la  chambre  des  représentants  et 
tendant  à  ce  qu'il  soit  voté  des  remercîments 
à  l'armée  française.  Les  deux  projets  seront 
discutés  simultanément.  —  50.  M.  d'Arschot 
présente  le  rapport.  Il  déclare  que,  si  la 
chambre  ne  s'était  séparée  pour  quinze  jours, 
la  commission  aurait  proposé  de  supprimer 
le  considérant  et  de  dire  tout  simplement  : 
«  La  nation  belge  adresse  des  remercîments 
à  l'armée  française,  commandée  par  le  maré- 
chal Gérard  ».  M.  F.  de  Robiano  dit  qu'il 
aurait  voulu,  au  nom  du  sénat  qui  représente 
la  grande  fortune  du  pays,  proposer  d'offrir 
un  hommage  de  reconnaissance  au  maréchal 
Gérard.  M.  Lefebvre-Meuret  propose  de  dé- 
cider que  le  lion  de  Waterloo  sera  converti 
en  médailles  commémoratives  du  siège  d'An- 
vers, 1852.  M.  du  Val  de  Beaulieu  proteste 
contre  la  démolition  du  monument  de  1815. 
S'il  rappelle  une  défaite,  elle  est  effacée  par 
la  victoire  remportée  ;i  Anvers.  M.  de  Baillet 
dit  qu'il  faut  se  borner  à  voler  le  projet 
adopté  par  la  chambre  des   représentants. 
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M.  H.  de  Mérode  aurait  préféré  l'offre  d'une 
é\)ée  au  maréchal  Gérard.  M.  F.  de  Robiano 
maintient  sa  proposition.  M.  Vilain  XIIII  la 
trouve  aussi  préférable.  Un  débat  s'engage 
sur  la  question  de  savoir  quelle  est  la  propo- 
sition qu'il  faut  d'abord  mettre  aux  voix. 
M.  Lebeau,  m.  ,/'.,  l'ait  observer  qu'il  est  op- 
portun que  le  sénat,  dans  cette  circonstance, 
soit  d'accord  avec  l'autre  chambre  et  que  le 
Roi  puisse  agir  en  communauté  de  sentiments 
avec  la  législature.  La  rédaction  de  M.  de  Ro- 
biano est  rejetée.  Celle  de  la  chambre  des  re- 
présentants est  adoptée. —30.  M.  Vilain  XIIII 
propose  d'offrir,  au  nom  du  peuple  belge,  une 
épée  d'honneur  au  maréchal  Gérard.  M.  Le- 
beau, m.  j.,  fait  observer  qu'en  modifiant  le 
projet  voté  par  la  chambre  des  représentants, 
on  mettrait  la  couronne  dans  l'impossibilité 
d'exprimer  ses  sentiments.  M.  F.  de  Robiano 
consent  à  faire  de  sa  proposition  l'objet  d'un 
projet  distinct.  Le  projet  voté  par  la  chambre 
des  représentants  est  adopté  par  56  voix 
contre  une.  M.  de  Robiano  reproduit  sa  pro- 
position. M.  du  Val  de  Reaulieu  la  combat 
parce  que  la  reconnaissance  du  pays  devrait 
s'étendre  à  l'Angleterre  aussi  bien  qu'à  la 
France.  M.  de  Rouillé  répond  que  si  l'Angle- 
terre envoyait  un  amiral  dans  l'Escaut  pour 
en  assurer  la  libre  navigation,  il  voterait  aussi 
une  épée  d'honneur  à  cet  amiral.  M.  de  Rodes 
fait  observer  que  ce  n'est  pas  à  la  France 
mais  à  l'armée  française  que  l'on  propose  de 
rendre  hommage.  M.  de  Raillet  ajoute  que  le 
maréchal  Gérard  n'a  fait  qu'exécuter  les  des- 
seins des  deux  puissances.  L'Angleterre  ne 
peut  donc  s'offenser  de  l'hommage  qu'on  lui 
rend.  Après  quelques  observations  de  MM.  de 
Quarré,  d'Arschot,  F.  de  Robiano,  du  Val  et 
Lefebvre-Meuret,  le  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité.  La  proposition  de  M.  Lefebvre- 
Meuret  relative  au  lion  de  Waterloo  n'est  pas 
appuyée  et  n'a  pas  de  suite. 

GUERRE. 

29  décembre.  M.  du  Val  de  Reaulieu,  r.  c., 
conclut  à  l'adoption  du  projet  de  crédit  de 
12  millions  au  département  de  la  guerre.  M.  de 
Rouillé,  r.  c.,  propose  l'adoption  de  la  loi  de 
contingent.  —  50.  M.  de  Quarré,  après  avoir 
rendu  hommage  à  la  bravoure  de  l'armée 
française,  dit  qu'il  votera  la  loi  parce  qu'il 
faut  se  tenir  prêt  à  tout  événement.  M.  de 
Sécus  parle  dans  le  même  sens.  M.  Vilain  XIIII 
demande  que  des  mesures  soient  prises  pour 
protéger  les  habitants  des  polders  contre  le 
feu  des  forts  de  Lillo  et  de  Liefkenshoek. 
M.  Evain,  m.  g.,  dit  que  les  troupes  belges 
seront  chargées  de  ce  soin.  M.  de  Sécus  de- 
mande si  l'inondation  des  polders  par  la 
Hollande  ne  sera  pas  considérée  comme  une 
déclaration  de  guerre.  M.  d'Arschot  dit  qu'il 


faut  s'abstenir  d'éclairer  l'ennemi  sur  nos 
intentions.  Le  projet  est  voté  par  57  voix 
contre  une.  A  propos  du  crédit  de  12  mil- 
lions, M.  du  Val  de  Reaulieu  exprime  l'espoir 
que  cette  dépense  ne  restera  pas  ;i  charge  de 
la  Relgique.  M.  de  Sécus  espère  aussi  qu'on 
fera  valoir  ce  fait  lors  de  la  liquidation  de  la 
dette.  M.  Lebeau,  m.  j.,  dit  que  le  gouverne- 
ment prendra  ces  observations  en  très-sérieuse 
considération.  Le  projet  est  adopté  par 
55  voix  contre  une. 

5  mars.  M.  Engler,  r.  c,  conclut  à  l'adop- 
tion du  pr.  de  crédit  de  5  millions  au  dépar- 
tement de  la  guerre.  M.  de  Sécus  pense  que  le 
gouvernement  aurait  dû  demander  des  cré- 
dits jusqu'au  mois  de  mai,  le  B.  ne  pouvant 
pas  être  voté  avant  cette  époque.  M.  de 
Quarré  constate  avec  peine  qu'à  ce  moment 
de  la  session  le  sénat  ne  soit  pas  encore  saisi 
du  B.M.  Evain,  m.  g.,  croit  que  la  chambre 
pourra  s'en  occuper  dans  peu  de  jours.  M.  Le- 
febvre-Meuret votera  contre  le  projet.  Celui- 
ci  est  adopté  par  26  voix  contre  une.  —  50.  Il 
est  donné  communication  du  projet  de  crédit 
de  5  millions  voté  par  la  chambre  des  représen- 
tants. La  discussion  générale  est  ouverte  sans 
que  personne  demande  la  parole.  —  51.  M.  le 
général  Nypels,  c.  r.,  exprime,  au  nom  du 
ministre  de  la  guerre,  son  regret  de  ne  pou- 
voir assister  à  la  séance  du  sénat,  étant  re- 
tenu à  la  chambre  des  représentants  par  la 
discussion  du  B.  MM.  Vilain  XIIII  et  de  Sécus 
critiquent  le  système  qui  oblige  le  sénat  a 
voter  pour  le  quatrième  fois  des  crédits  provi- 
soires. M.  Du  Rois  espère  que  de  notables  éco- 
nomies seront  introduites  dans  le  B.  pour  l'ave- 
nir. Une  armée  de  60,000  à  80,000  hommes 
sera  très-suffisante  pour  la  défense  du  pays. 
M.  de  Quarré  demande  s'il  ne  serait  pas  pos- 
sible d'accorder  de  nombreux  congés  en  vue 
d'alléger  les  dépenses.  M.  Lefebvre-Meuret 
votera  contre  le  crédit.  Il  trouve  qu'il  n'est 
pas  besoin  d'avoir  150,000  hommes  sous  les 
armes  pour  voir  les  troupes  françaises  venir 
prendre  la  citadelle  d'Anvers.  M.  de  Sécus 
est  d'avis  qu'on  n'aura  raison  de  la  Hollande 
qu'en  lassant  le  roi  Guillaume.  11  faut  donc 
maintenir  l'armée  sur  un  pied  respectable. 
M.  du  Val  de  Reaulieu  votera  le  crédit  comme 
une  nécessité.  M.  d'Arschot  ne  veut  pas  gêner 
la  marche  du  gouvernement  par  des  ques- 
tions indiscrètes.  M.  Lefebvre-Meuret  serait 
le  premier  à  demander  qu'on  mît  l'armée  sur 
un  bon  pied,  si  nous  n'étions  condamnés  à 
une  obéissance  passive  et  incapables  de  rien 
faire.  M.  Vilain  XIIII  dit  qu'on  exagère  beau- 
coup les  souffrances  du  pays,  qui  est  parfai- 
tement en  état  de  faire  les  sacrifices  nécessaires 
pour  assurer  son  indépendance.  MM.  du  Val 
de  Reaulieu  et  de  Raillet  prctestenl  contre  les 
mots  d'obéissance  passive  qui  viennent  d'être 
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prononcés.  Ils  disent  que  l'état  d'incertitude 

où  nous  sommes  nous  obligea  tenir  toujours  la 
main  sur  la  garde  de  notre  épée.  M.  de  Pélichy 
votera  le  crédit  parce  que  le  licenciement  de 
l'armée  amènerait  des  désordres  graves.  M.  Ny- 
pels,  c.  r.,  répond  à  M.  de  Quarré  qu'il  serait 
très-dangereux  d'affaiblir  l'armée  par  de  trop 
nombreux  congés.  M.  H.  de  Mérode  ne  croit 
pas  possible  de  réduire  Tannée  en  ce  mo- 
ment. Le  crédit  provisoire  est  voté  par  28  voix 
contre  une. 

16  avril.  M.  Evain,  m.  g.,  demande  que  le 
sénat  prononce  l'urgence  pour  la  discussion 
de  son  B.  Adopté. — 18.  MM.  du  Val  de  Beau- 
lieu,  r.  c,  présente  le  rapport  et  conclut  à 
l'adoption  du  pr.  de  loi.  M.  de  Baillet  fait  des 
vœux  ardents  pour  qu'un  jour  arrive  où  la 
Belgique  et  la  Hollande  se  réconcilient  fran- 
chement et  marchent  ensemble  dans  la  voie 
du  progrès. En  attendant, il  faut  s' imposer  tous 
les  sacrifices  pour  le  maintien  de  notre  indé- 
pendance nationale.  M.  Engler  ne  croit  pas 
que  l'on  puisse  aller  au  delà  des  réductions 
votées  par  la  chambre  ;  mais  il  recommande 
des  économies  sur  la  masse  d'habillement  et 
croit  qu'on  y  arrivera  en  établissant  des  ma- 
gasins généraux.  M.  de  Man  d'Hobruge  votera 
le  B.  qu'il  croit  indispensable  pour  donner 
au  gouvernement  le  moyen  de  défendre  notre 
indépendance.  La  discussion  générale  est 
close  à  propos  des  articles.  M.  F.  de  Robiano 
interpelle  le  ministre  sur  la  reconstruction 
des  fronts  intérieurs  de  la  citadelle  d'Anvers 
dont  le  gouvernement  provisoire  avait  promis 
la  démolition.  M.  Evain,  m.  g.,  déclare  que 
ces  réparations  sont  nécessaires  en  vue  de 
parer  à  de  nouvelles  éventualités  de  guerre. 
Après  quelques  autres  observations,l'ensemble 
du  B.  est  adopté  à  l'unanimité  des  28  mem- 
bres présents. 

IMPOTS. 

14  mars.  M.  du  Val  de  Beaulieu,  r.  c,  fait 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  taxe 
des  barrières  et  conclut  à  l'adoption.  M.  F.  de 
Robiano  reconnaît  l'urgence  du  projet,  mais 
se  plaint  de  la  précipitation  avec  laquelle  le 
sénat  est  obligé  de  discuter  les  lois.  M.  Teich- 
mann,  c.  r.,  défend  le  projet.  M.  du  Val  de 
Beaulieu,  r.  c,  constate  (pie  celui-ci  enlève 
aux  provinces  le  produit  des  routes  de 
21'  classe  dont  elles  avaient  la  possession  lé- 
gale depuis  le  rétablissement  des  barrières  en 
Belgique.  M.  Teichmann,  c.  r.,  fait  observer 
qu'il  n'y  a  aucune  route  de  2''  classe  qui  ait 
été  construite  aux  frais  des  prov  nces.  Celles- 
ci  ont  été  indemnisées  pour  quelques  routes 
cédées  à  l'Etat.  M.  du  Val  de  Beaulieu  répond 
que  ces  indemnités  étaient  dérisoires.  Le  gou- 
vernement ne  laisse  aux  provinces  (pie  les 
routes  concédées  qu'il   n'a  pas  le  droit  de 


leur  prendre.  M.  de  Rodes  votera  la  loi  à 
cause  de  son  caractère  transitoire,  mais  il  la 
trouve  injuste  à  l'égard  des  provinces  qui  ont 
fait  de  grandes  dépenses  pour  leurs  voies  de 
communication.  M.  Lefebvre-Meuret  regrette 
qu'on  vienne  proposer,  après  la  révolution,  de 
maintenir  les  lois  fiscales  de  l'ancien  régime. 
11  considère  r  impôt-barrières  comme  une 
vexation  intolérable,  et  annonce  l'intention  de 
proposer  un  impôt  plus  juste  et  plus  équita- 
blement  réparti,  qui  assurera  l'entretien  des 
routes  en  même  temps  que  la  rentrée  au 
Trésor  d'une  recette  équivalente.  M.  Teich- 
mann, c.  r.,  déclare  qu'il  y  a  des  routes  de 
2e  classe  qui  sont  réellement  la  propriété  des 
provinces;  le  gouvernement  respectera  les 
droits  de  celles-ci.  M.  du  Val  de  Beaulieu 
prend  acte  de  cette  déclaration.  M.  d'Arschot 
combat  le  système  des  barrières  provinciales. 
M.  de  Rodes  trouve  l'impôt  des  barrières 
très-juste  et  beaucoup  plus  juste  que  l'impôt 
sur  le  sel  par  lequel  le  gouvernement  français 
l'a  remplacé.  M.  Lefebvre-Meuret  maintient 
son  opinion  au  sujet  des  barrières,  qui  ont 
été  rétablies  par  le  roi  Guillaume  après  avoir 
été  supprimées  par  la  France.  Il  dit  que  le 
ministre,  en  faisant  annoncer  au  sénat  la  mise 
en  adjudication  des  barrières  duBrabant  pour 
le  1er  du  mois  prochain,  lui  a  envoyé  un  pois- 
son d'avril.  Après  quelques  observations  de 
MM.  Vilain  XIII1,  du  Val  de  Beaulieu,  de 
Baillet,  d'Arschot,  de  Quarré,  Teichmann, 
c.  r.,  de  SécusetDuvivier,m./'.  le  sénat  pro- 
clame l'urgence,  afin  de  pouvoir  aborder  le  len- 
demain la  discussion  des  articles. — 15. M.  Le- 
febvre-Meuret interpelle  le  ministre  de  l'in- 
térieur sur  le  fait  de  la  mise  en  adjudication 
des  barrières  du  Brabant  avant  le  vote  de  la 
loi.  M.  Rogier,  m.  i.y  dit  qu'il  ne  s'agit  que 
d'une  mesure  administrative  prise  en  prévi- 
sion du  vote  de  la  loi.  —  M.  de  Rouillé  émet 
l'avis  que  celle-ci  est  inutile  et  qu'il  suffît  de 
proroger  la  loi  existante.  M.  Vilain  XII1I  de- 
mande que  le  commissaire  du  Roi  répète  sa 
déclaration  portant  que  les  routes  construites 
depuis  1815  aux  frais  des  provinces  ne  se- 
ront pas  considérées  comme  appartenant  à 
l'Etat,  et  que  le  produit  des  barrières  conti- 
nuera d'être  perçu  au  profit  des  caisses  pro- 
vinciales. M.  Teichmann,  c.  r.,  répète  cette 
déclaration  qui,  sur  la  demande  de  M.  de 
Rodes,  est  insérée  au  procès-verbal.  M.  de 
Man  d'Hobruge  espère  que  l'on  remboursera 
aux  communes  les  intérêts  des  capitaux 
qu'elles  ont  empruntés  pour  construire  des 
routes  dont  lEtat  les  a  dépossédées.  M.  de 
Quarré  appelle  l'attention  du  sénat  sur  une 
pétition  du  roulage  de  Charleroi  à  Bruxelles 
qui  demande  une  diminution  du  droit  de 
barrière,  afin  de  pouvoir  soutenir  la  concur- 
rence avec  le  canal   de  Charleroi   pour   le 
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transport  des  houilles.  M.  du  Val  de  Beaulieu 
critique  le  système  du  projet  de  loi,  qui  lui 
paraît  injuste  a  l'égard  des  provinces,  et  vou- 
drait qu'on  se  bornât  à  voter  une  loi  transi- 
toire, en  réservant  pour  plus  tard  la  discus- 
sion du  principe  de  l'impôt.  L'orateur  est 
partisan  de  la  réduction  de  la  taxe.  M.  d'Ar- 
schot  fait  observer  que  ce  n'est  pas  à  la  veille 
de  contracter  un  emprunt  qu'il  faut  diminuer 
les  recettes  du  Trésor.  M.  de  Baillet  dit  que 
si  le  droit  de  barrière  est  une  vexation,  c'en 
est  une  bien  plus  grande  d'avoir  de  mauvai- 
ses routes.  M.  Rogier,  m.  i.,  répond  à  M.  du 
Val  que  le  gouvernement  ne  prétend  pas  en- 
lever aux  provinces  les  routes  qui  leur  sont 
légalement  acquises.  M.  le  comte  E.  de  Ro- 
biano  se  prononce  pour  l'adoption  du  projet. 
M.  de  Rodes  voudrait  qu'il  n'y  eût  que  deux 
espèces  de  routes,  les  routes  nationales  et  les 
routes  provinciales.  M.  Vilain  XIIII  désire 
que,  cette  année,  tous  les  excédants  de  re- 
cettes soient  consacrés  à  notre  état  mili- 
taire. Le  reste  viendra  plus  tard.  M.  de 
Pélichy  parle  dans  le  môme  sens.  M.  Rogier, 
m.  i.,  dit  que  le  meilleur  moyen  de  conso- 
lider la  nationalité,  c'est  d'ouvrir  de  nouvelles 
voies  de  communication  et  d'assurer  ainsi  la 
prospérité  commerciale.  Après  quelques  ob- 
servations de  MM.  Lefebvre-Meuret  et  de 
Rodes,  le  sénat  rejette  la  proposition  de 
M.  du  Val  de  Beaulieu,  consistant  à  ajourner 
le  débat  sur  le  principe  de  la  loi.  — 16.  Le 
sénat  discute  les  articles  de  la  loi.  A  propos 
de  l'article  1er,  M.  Lefebvre-Meuret  propose 
de  supprimer  la  taxe  des  barrières  et  de  la 
remplacer  par  des  centimes  additionnels  ré- 
partis au  prorata  sur  toutes  les  contributions 
à  partir  du  1er  avril  1855.  Les  routes  seraient 
entretenues  aux  frais  de  l'Etat.  M.  de  Sécus 
dit  qu'on  ne  peut  changer  en  ce  moment 
notre  système  financier.  Les  articles  du  projet 
de  loi  décrétant  le  maintien  des  barrières  sont 
successivement  adoptés,  et  l'ensemble  du 
projet  est  voté  par  22  voix  contre  6.  —  Le 
sénat  discute  les  articles  du  projet  fixant  le 
chiffre  de  la  taxe.  —  17.  Il  est  adopté,  par 
27  voix  contre  une,  ainsi  que  le  projet  relatif 
aux  cahiers  des  charges  pour  la  perception 
de  la  taxe. 

INCIDENTS. 

6  décembre.  Il  est  donné  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Thorn  annonçant  sa  mise  en 
liberté  et  remerciant  le  sénat  du  vif  intérêt 
qu'il  lui  a  témoigné. 

12  mars.  Le  président  propose  de  donner 
à  la  loi  relative  aux  barrières  la  priorité  sur 
la  loi  des  distilleries.  M.  Lefebvre-Meuret 
proteste  et  se  plaint  de  ce  qu'on  veuille  faire 
voter  d'urgence  par  le  sénat  des  lois  qui  ont 
été  votées  après  de  longues  délibérations  par 


l'autre  chambre.  Le  sénat  adopte  la  proposi- 
tion de  son  président.  —  14.  M.  Lefebvre- 
Meuret  remet  au  sénat  un  journal  contenant 
une  annonce  de  mise  en  adjudication  des 
barrières,  alors  que  le  sénat  n'a  pas  encore 
voté  la  loi  relative  à  cet  objet.  Il  considère 
cette  publication  comme  une  offense  pour 
l'assemblée.  M.  de  Stassart,  p.,  fait  observer 
que  s'il  n'y  a  pas  de  loi,  les  adjudications  ne 
se  feront  pas,  et  que  dès  lors  le  gouverneur 
de  province  qui  a  fait  publier  l'annonce  n'a 
fait  qu'un  acte  de  prévoyance.  Le  sénat  pro- 
nonce l'ordre  du  jour  sur  la  réclamation  de 
M.  Lefebvre-Meuret. 

JUSTICE. 

29  décembre.  M.  de  Baillet,  r.  c,  propose 
l'adoption  du  crédit  réclamé  pour  les  dépen- 
ses de  la  cour  de  cassation  et  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Gand.  —  50.  Le  projet  est  adopté  à 
l'unanimité. 

20  mars.  Le  sénat  nomme  la  commission 
chargée  d'examiner  le  pr.  de  loi  sur  la  réha- 
bilitation. M.  Thorn  est  appelé  à  en  faire 
partie,  à  l'unanimité  des  voix  moins  la  sienne. 
MM.  Vilain  XI11I  et  le  président  font  observer 
que  c'est  une  marque  d'intérêt  et  d'estime  que 
le  sénat  a  voulu  lui  donner.  —  25.  M.  Thorn, 
r.  c,  conclut  à  l'adoption  du  projet  de  loi. 
—  M.  de  Baillet,  r.  c,  conclut  à  l'adoption 
du  pr.  de  loi  relatif  à  la  signification  des 
actes  à  l'étranger.  —  25.  Le  premier  projet 
est  adopté  par  24  voix  et  2  abstentions,  le 
second  par  25  voix  et  5  abstentions. 

MINES. 

8  février.  M.  de  Quarré,  r.  c,  conclut  à 
l'adoption  du  pr.  de  loi  sur  les  demandes  en 
maintenue  de  concessions  de  mines.  Sur  la 
pr.  de  M.  du  Val  de  Beaulieu  l'urgence  est 
déclarée  et  le  pr.  adopté  à  l'unanimité.  M.  de 
Quarré  conclut  ensuite  à  l'adoption  du  pr. 
relatif  à  la  redevance  proportionnelle  des 
mines.  — 9.  Le  pr.  est  adopté  à  l'unanimité. 

MONITEUR. 

9  février.  M.  F.  de  Robiano,  r.  c,  conclut 
à  l'adoption  du  crédit  sollicité  pour  le  Moni- 
teur. MM.  de  Rodes,  Vilain  XIIII,  de  Sécus, 
de  Quarré,  E.  de  Robiano,  F.  de  Robiano 
sont  d'avis  que  le  Moniteur  est  le  plus  mal 
rédigé  et  le  plus  mal  informé  de  tous  les 
journaux  de  Bruxelles,  d'où  il  résulte  qu'il 
n'a  pas  de  lecteurs.  M.  de  Sécus  est  d'avis 
de  le  restreindre  à  la  partie  officielle.  M.  de 
Quarré  croit  qu'on  pourrait  lui  donner  une 
partie  non  officielle  comme  au  Moniteur  fran- 
çais. 

16  mars.  Il  est  donné  lecture  d'une  lettre 
de  M.  du  Val  de  Beaulieu,  qui  réclame  à  pro- 
pos des  inexactitudes  du  compte  rendu  du 
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Moniteur.  M.  Rogier,  m.  i.,  dit  que  le  sténo- 
graphe chargé  du  compte  rendu  a  donné  sa 
démission.  Le  président  propose  de  charger 
de  ce  travail  M.  Lagache.  —  17.  Le  direc- 
teur du  Moniteur  écrit  au  sénat  pour  réclamer 
son  indulgence  relativement  au  compte  rendu 
de  la  dernière  séance  et  annonce  que  M.  La- 
gache sera  désormais  chargé  de  ce  travail.— 
18.  M.  Perrot  écrit  qu'il  a  été  chargé  du 
compte  rendu  des  dernières  séances  et  que 
s'il  a  dû  en  analyser  plusieurs,  c'est  qu'il  ne 
pouvait  suffire  seul  à  l'étendue  du  travail.  — 
28.  M.  de  Rouillé,  </.,  propose  au  sénat  d'ad- 
mettre le  sténographe  du  Moniteur  dans  la 
salle.  Cette  pr.  est  adoptée. 

MONNAIES. 

28  décembre.  M.  de  Pélichy,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  la  loi  monétaire.  —  Le  projet 
est  adopté  par  56  voix  contre  une. — 29.  M.  de 
Pélichy,  r.  c,  conclut  à  l'adoption  du  projet 
relatif  au  cours  des  pièces  d'or,  qui  est  voté 
à  l'unanimité. 

51  mars.  Le  sénat  prononce  l'urgence  sur 
un  nouveau  projet  de  loi  relatif  au  cours  des 
monnaies  d'or,  lequel  est  adopté  à  l'unani- 
mité des  voix. 

NATURALISATION. 

29  mars.  M.  de  Rare  de  Comogne,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  pr.  de  loi  relatif  au* 
lettres  de  naturalisation.  —  50.  Sur  la  pr. 
de  M.  E.  de  Robiano ,  la  discussion  est 
ajournée  jusqu'à  la  prochaine  réunion  du 
sénat. 

17  avril.  M.  H.  de  Mérode  est  d'avis  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  décréter  que  la  naturalisa- 
tion du  père  entraîne  celle  de  ses  enfants 
mineurs.  11  faut  laisser  à  ceux-ci  le  droit  de 
se  prononcer  à  l'époque  de  leur  majorité. 
L'orateur  approuve  la  commission  d'avoir 
supprimé  le  droit  à  payer  pour  la  naturalisa- 
tion ;  il  n'admet  pas  que  l'on  puisse  devenir 
Relge  à  prix  d'argent.  11  applaudit  à  la  proposi- 
tion qua  faite  la  commission  d'ajouter  au  projet 
un  article  qui  ne  déclare  Belges  de  naissance 
les  habitants  des  territoires  cédés  à  la  Hol- 
lande par  le  traité  du  15  novembre  1851  que 
dans  les  deux  ans  à  partir  du  traité  établis- 
sant leur  domicile  en  Relgique.  Mais  il  désire 
que  cet  avantage  leur  soit  accordé  pour  dix 
ans.  —  M.  de  Rodes  propose  de  remplacer 
pour  la  grande  naturalisation  les  mots  «  ser- 
vices éminents  »  par  «  services  importants  » 
craignant  que  sans  ce  changement  la  grande 
naturalisation  ne  devienne  quasi  impossible 
— M.  de  Rare  de  Comogne, r.c,  conteste  que 
la  commission  ait  imposé  aux  enfants  mineurs 
la  naturalisation  de  leur  père,  puisqu'elle  les 
autorise  à  la  réclamer  pour  eux-mêmes  dans 
l'année  qui  suit  leur  majorité.  M.  H.  de  Mé- 


rode dit  que  l'article  n'est  pas  assez  clair.  — 
18.  Le  sénat  rejette  un  amendement  de 
M.  Thorn  qui  permet  aux  lils  majeurs  des 
naturalisés  de  réclamer  la  qualité  de  Relge 
dans  l'année  qui  suit  la  grande  naturalisation 
du  père;  il  adopte  la  proposition  de  M.  H.  de 
Mérode  donnant  aux  enfants  mineurs  la  fa- 
culté de  réclamer  la  qualité  de  Relge  dans 
l'année  qui  suivra  leur  majorité.  L'amende- 
ment de  M.  de  Rodes  tendant  à  substituer  les 
services  éminents  aux  services  importants  pour 
la  grande  naturalisation  est  adopté.  M.  Thorn 
propose  un  article  additionnel,  aux  termes 
duquel  les  personnes  à  qui  le  gouvernement 
provisoire  a  accordé  des  lettres  de  naturali- 
sation seront  considérées  comme  ayant  obtenu 
la  grande  naturalisation.  Cette  pr.  est  com- 
battue par  MM.  Vilain  XI11I  et  d'Arschot,  et 
appuyée  par  M.  F.  de  Robiano. — M.  de  Rodes 
en  propose  le  renvoi  à  la  commission,  mais 
le  sénat  en  vote  le  rejet.  Il  rejette  aussi  un 
amendement  de  M.  de  Quarré  tendant  à  per- 
mettre l'octroi  de  la  grande  naturalisation 
aux  personnes  qui  ont  omis  de  faire  la  dé- 
claration prescrite  par  l'article  155  de  la 
Constitution.  Le  sénat  renvoie  à  lacommission 
un  amendement  de  M.  Dellafaillc  d'Huysse 
dispensant  de  la  condition  du  domicile  les 
personnes  nées  dans  les  provinces  septen- 
trionales du  ci-devant  royaume  des  Pays-Ras, 
qui  ayant  fixé  leur  domicile  en  Relgique  avant 
le  26  août  1850,  ont  continué  d'y  résider  ou 
s'y  sont  réfugiées  pour  des  causes  relatives  à 
la  révolution  belge.  —  19.  Cet  amendement 
est  adopté  avec  un  changement  de  rédaction 
proposé  par  M.  du  Val  de  Reaulieu.  Le  sénat 
adopte  une  autre  disposition  proposée  par 
le  même  membre  et  portant  que  le  descen- 
dant majeur  d'une  personne  qui  aura  obtenu 
la  grande  naturalisation  pourra  s'appuyer  des 
titres  reconnus  à  son  auteur  pour  obtenir 
la  même  faveur.  Est  adoptée  ensuite  une  pro- 
position de  M.  E.  de  Robiano  portant  que  les 
votes  sur  l'admission  des  candidats  présentés 
pour  obtenir  la  naturalisation  seront  émis  au 
scrutin  secret.  Les  autres  articles  du  pr.  de 
loi  sont  successivement  adoptés.  —  20.  Se- 
cond vote.  M.  Dellafaillc  donne  connaissance 
d'une  lettre  d'un  réfugié  du  Rrabant  septen- 
trional qui  demande  que  les  habitants  des 
enclaves  qui  autrefois  faisaient  partie  de  la 
Relgique,  telles  que  le  marquisat  de  Rerg-op- 
Zoom,  jouissent  de  la  même  faveur  que  les 
personnes  nées  dans  les  provinces  septen- 
trionales. M.  du  Val  de  Reaulieu  propose  de 
faire  droit  à  cette  réclamation  en  insérant  dans 
l'article  15  après  les  mots  «  les  habitants  des 
territoires  cédés  à  la  Hollande  »  les  suivants  : 
«  et  ceux  des  anciennes  enclaves  belges  ». 
Cette  addition  est  adoptée.  Le  débat  s'engage 
sur  l'amendement  de  M.  E.  de  Robiano  voté 
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la  veille  et  aux  termes  duquel  le  vole  pour 
l'admission  des  candidats  doit  avoir  lieu  au 
scrutin  secret.  MM.  de  Quarré  et  de  Baillet 
le  considèrent  comme  inconstitutionnel, .l'ar- 
ticle 59  de  la  Constitution  disant  que  le  vote 
sur  les  lois  doit  être  émis  à  haute  voix.  M.  de 
Sécus  lait  observer  que  le  même  article  im- 
pose le  scrutin  secret  pour  les  élections  et 
les  présentations  de  candidats.  M.  d'Anscm- 
bourg  ajoute  que  Ton  peut  voter  au  scrutin 
secret  sur  l'admissibilité  des  candidats  et 
à  haute  voix  sur  la  loi  définitive.  M.  Snoy 
admettrait  volontiers  cette  interprétation, 
mais  il  a  des  doutes  sur  sa  constitution- 
nalité.  M.  Thorn  croit  qu'il  n'y  a  pas  de 
doute  possible  sur  le  droit  des  chambres  de 
voter  au  scrutin  secret  sur  le  nom  des  can- 
didats. MM.  H.  de  Mérode  et  Vilain  X1III  sont 
du  même  avis.  Après  des  observations  de 
MM.  du  Val  de  Beaulieu,  de  Rodes  et  de  Quarré, 
l'amendement  de  M.  de  Robiano  est  remis 
aux  voix  et  adopté  par  18  voix  contre  10.  11 
en  est  de  mêtoe  de  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

PÉTITIONS. 

14  novembre.  Nomination  de  la  commission. 
11  février.  Le  sénat  passe  à  l'ordre  du  jour 

sur  une  pétition  d'un  instituteur  d'une  com- 
mune du  Luxembourg  qui  se  plaint  d'avoir 
été  révoqué  par  le  bourgmestre  et  expulsé  de 
son  école.  Le  sénat  est  d'avis  qu'il  n'a  pas  à 
intervenir  dans  ces  querelles  locales.  —  Il 
passe  aussi  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition 
de  dom  Alphonse,  ancien  moine  de  l'abbaye 
d'Aulnes,  qui  se  plaint  de  ce  que  les  évêques 
belges  prennent  encore  le  titre  de  monsei- 
gneur. —  11.  Après  un  débat  fort  plaisant, 
auquel  prennent  part  MM.  de  Rouillé,  de 
Quarré,  de  Pélichy,  Snoy,  de  Man  d'Hobruge, 
le  sénat  renvoie  au  bureau  des  renseigne- 
ments une  pétition  de  M.  Parent,  ex-profes- 
seur au  collège  de  Thuin,  demandant  que 
l'on  cherche  à  acclimater  les  chameaux  en 
Belgique. 

15  mars.  A  propos  d'une  pétition  imprimée 
relative  à  des  explications  données  par  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  au  sujet  du  Clara  pol- 
der, le  sénat  décide  qu'il  ne  tiendra  compte 
que  de  pétitions  signées  à  la  main,  ou  ac- 
compagnées d'une  lettre  d'envoi.  — M.  Duval 
de  Beaulieu  propose  de  décider  qu'à  l'avenir 
sur  le  bulletin  de  pétitions  envoyé  aux  mem- 
bres de  l'assemblée,  on  indiquera  les  conclu- 
sions de  la  commission.  Cette  proposition  est 
adoptée  après  quelques  observations  de 
MM.  de  Baillet,  Vilain  X1II1  et  de  Rouillé. 

POLITIQUE  INTÉRIEURE. 

il  avril.  Lecture  est  donnée  d'une  lettre  de 
M.  Lcbeau,  m.j.,  annonçant  que,  sur  sa  pro- 
position, le  Roi  a  chargé  un  honorable  repré- 


sentant de  former  un  nouveau  cabinet.  — 
20.  Il  est  donné  lecture  d'une  lettre  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  qui  annonce  au  sénat  que 
les  chambres  sont  ajournées  au  0  mai. 

PROVINCIALES  (AFFAIRES). 

7  décembre.  M.  Englcr  fait  rapport  sur  la 
loi  relative  aux  budgets  provinciaux.  Ce  pro- 
jet est  adopté  d'urgence  par  27  voix  contre 
une. 

RÈGLEMENT. 

7  décembre.  Sur  la  pr.  de  M.  de  Man 
d'Hobruge ,  le  sénat  renvoie  à  l'éditeur  un 
livre  dont  il  lui  est  fait  hommage  et  qui  est 
intitulé  le  Dictionnaire  des  athées. 

15  mars.  M.  Snoy  demande  que  le  prési- 
dent fasse  exécuter  le  règlement  qui  détend  à 
un  orateur  de  parler  plus  de  deux  fois  dans 
une  discussion.  Après  quelques  mots  de 
M.  Lefcbvre-Meuret  et  de  M.  le  président,  le 
sénat  adopte  une  pr.  de  M.  F.  de  Robiano 
d'après  laquelle  un  orateur,  s'il  a  déjà  parlé 
deux  fois,  devra  obtenir  du  sénat  l'autorisa- 
tion de  prendre  une  troisième  fois  la  parole. 

SERMENT. 

14  novembre.  M.  Hennequin  déclare  que 
son  serment  constitutionnel  n'implique  pas 
son  adhésion  au  traité  des  24  articles.  — 
"'Observations  de  M.  d'Arschot. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

9  février.  M.  Dellafaille  d'Huysse,  r.  c, 
conclut  à  l'adoption  du  pr.  de  loi  portant  ces- 
sion à  la  ville  de  Gand  du  pont  dit  de  la  Pê- 
cherie. Des  observations  sont  présentées  par 
MM.  Vilain  XIIII  et  F.  de  Robiano. 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS. 

17  novembre.  M.  de  Rodes,  r.  c,  propose 
l'ajournement  de  l'admission  de  M.  Vanden 
Steen  de  Jehay  jusqu'à  ce  qu'il  ait  produit 
les  pièces  constatant  qu'il  continue  à  payer 
le  cens  d'éligibilité.  Après  avoir  entendu 
MM.  de  Rare  de  Comogne,  de  Quarré,  F.  de 
Robiano,  d'Arschot,  du  Val  de  Beaulieu  et  de 
Rouillé,  le  sénat  adopte  les  conclusions  de 
la  commission. 

9  février.  M.  de  Schiervel,  r.  c,,  conclut  à 
l'annulation  de  l'élection  de  M.  Savart-Martel 
à  Tournai,  le  candidat  élu  ayant  décidé 
49  électeurs  à  se  retirer  avant  le  ballottage, 
par  un  discours  dans  lequel  il  a  déclaré  que 
M.  Dumon-Dumortier,  son  concurrent,  n'était 
pas  éligible,  ne  possédant  pas  la  qualité  de 
Belge.  —  Après  avoir  entendu  MM.  de  Bail- 
lcCd'Ansembourg,  Vilain  XIIII,  de  Quarré  et 
Snoy,  le  sénat,  à  l'unanimité,  rejette  l'admis- 
sion de  M.  Savart-Martel. 

4  mars.  Le  sénat  reçoit  communication 
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d'un  mémoire  de  M.  Savart-Martel  qui  pro- 
teste eontrc  la  décision  prise  à  son  sujet.  Le 
sénat  décide  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  cette 
pièce  comme  une  pétition,  en  ordonne  le 
dépôt  sur  le  bureau,  où  Ton  pourra  la  con- 
sulter, et  décide  qu'une  résolution  définitive 
sera  prise  demain.  —  5.  M.  de  Quarré  pro- 
pose l'ordre  du  jour.  MM.  de  Rodes  et  E.  de 
Robiano  sont  du  même  avis.  M.  du  Yal  de 
Beaulieu  a  vu  dans  la  protestation  que  M.  Sa- 
vart  nie  le  fait  pour  lequel  son  élection  a  été 
annulée.  Ce  fait  est  pourtant  exact.  Mais 
l'intéressé  a  un  recours  facile  contre  la  déci- 
sion du  sénat  :  c'est  la  nouvelle  élection  qui 
va  avoir  lieu.  MM.  de  Sécus  et  de  Rouillé 
parlent  dans  le  même  sens,  et  le  sénat  passe 


à  Tordre  du  jour. —  8.  Le  président  annonce 
qu'il  a  reçu  une  nouvelle  lettre  de  M.  Savart. 
M.  du  Val  de  Beaulieu  demande  qu'il  en  soit 
donné  lecture.  Le  sénat,  après  avoir  entendu 
la  lettre,  passe  à  Tordre  du  jour.  —  14.  M.  le 
président  annonce  qu'il  a  reçu  communica- 
tion des  pièces  relatives  à  la  réélection  de 
M.  Savart.  —  15.  M.  de  Schiervel,  r.  c,  con- 
clut à  ce  qu'une  enquête  soit  ouverte  sur 
cette  nouvelle  élection,  à  cause  d'irrégularités 
graves  qui  ont  été  signalées.  Ces  conclusions 
sont  adoptées.  —  22.  Il  est  donné  lecture 
d'une  réclamation  de  M.  Savart,  qui  demande 
que  le  sénat  vote  la  question  préalable  sur 
l'enquête  relative  à  son  élection.  Sur  la  pr.  de 
M.  de  Schiervel,  le  sénat  maintient  sa  décision. 
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CHAMBRES.  Ajournement  au  6  mai.  V.  Politique 
intérieure. 

CHAMEAU  (Acclimatation  du)  en  Relgique.  V.  Pé- 
titions. 

CLARA  POLDER.  V.  Pétitions. 

CONTINGENT  de  l'armée.  Y.  Guerre. 


B 


151 


CONTRIBUTION  FONCIÈRE.   Perception  de  2/3  pour 
1833.  Répartition,  inégalité  V.  Budgets. 
COUR  D'APPEL  de  Gand.   V.  Justice. 
COUR  DE  CASSATION.  Crédit.  V.  Justice. 


DELANNOY,  c.  r.  pour  le  B.  et  les  lois  de  finances. 
Discussion  du  pr.  de  loi  sur  les  distilleries. 
V.  Douanes  et  accises. 

DELFOSSE,  c.  r.  pour  le  B.  et  les  lois  de  finances. 

DELLAFAILLE  D'HUYSSE.  Son  avis  sur  la  politique 
du  gouvernement  vis-à-vis  de  la  conférence. 
V.  Adresse.  —  Critique  la  surtaxe  de  l'impôt  fon- 
cier dans  les  Flandres.  F.  Budgets.  Discussion 
du  pr.  de  loi  sur  les  distilleries.  V,  Douanes  et 
accises.  —  Am.  au  pr.  de  loi  sur  les  naturalisa- 
tions. Appuie  les  réclamations  des  réfugiés  du 
Brabant  septentrional.  V.  Naturalisation.  —  r.  c. 
du  pr.  de  loi  pour  la  cession  à  la  ville  de  Gand  du 
pont  de  la  Pêcherie.  V.  Travaux  publics. 

DETTE  hollandaise.  V.  Budgets.  —  V.  Guerre. 

DISTILLERIES.  Critique  de  la  législation.  Vr.  Bud- 
gets. 

DUPONT  D'AHÉRÉE,  r.  c.  Pr.  de  loi  sur  l'entrée 
des  fers.  V.  Douanes  et  accises. 

DUVIVIER,  m.  /*.  Opérations  cadastrales.  Service 
de  caissier  de  l'Etat.  Recommande  la  prudence  en 
matière  de  réforme  d'impôts.  Dit  que  le  gouverne- 
ment a  consulté  tous  les  distillateurs  au  sujet  de  la 
loi  des  distilleries.  V.  Budgets.  —  Discussion  sur 
les  bons  du  Trésor.  V.  Finances.  —  Promet  un 
pr.  de  loi  complet  sur  le  commerce  des  céréales. 
Dit  que  la  loi  sur  les  distilleries  est  une  loi  d'essai. 


ÉLECTION  annulée  (M.  Savart-Martel).  V.  Vérifi- 
cation des  pouvoirs. 

ENGLER,  r.  c.  pour  le  crédit  de  5  millions  au 
département  de  la  guerre.  Ne  croit  pas  qu'on  puisse 
aller  au  delà  des  réductions  votées  par  la  chambre. 
Recommande  l'établissement  de  magasins  généraux 
pour  l'habillement  des  troupes.  V.  Guerre.  —  r.  c. 
pour  le  projet  de  loi  autorisant  la  perception  des 
2/3  de  l'impôt  foncier.  Préfère  des  impôts  indi- 
rects à  l'augmentation  des  impôts  directs.  V.  Bud- 
gets. —  r.  c.  pour  les  bons  du  Trésor.  V.  Finan- 
ces. —  Discussion  du  pr.  de  loi  sur  les  céréales. 
Espère  que  l'on  présentera  des  mesures  pour  com- 
bler le  vide  l'ait  dans  le  Trésor  par  la  réduction  de 
l'accise  sur  les  genièvres.  V  Douanes  et  accises. 
—  r.  c.  du  pr.  de  loi  sur  les  BB.  provinciaux. 
V.  Affaires  provinciales. 

ENQUÊTE  sur  l'élection  de  M.  Savart-Martel  à 
Tournai.  V.  Vérification  des  pouvoirs 

ÉTRANGER  (Signification  des  actes  à  1').  Pr.  de  loi. 
V.  Justice. 

EVAIN,  m.  g.  Promet  de  protéger  les  habitants 
des  polders  contre  le  feu  des  forts  hollandais. 
Promet  le  prochain  dépôt  du  B.  de  la  guerre.  De- 
mande l'urgence  pour  la  discussion  due.  Explique 
la  nécessité  de  reconstruire  les  fronts  intérieurs 
de  to  citadelle  d'Anvers.  V.  Guerre. 

ÉVÊQUES  (Droit  des)  au  titre  de  Monseigneur. 
V.  Pétitions. 


FAIDER  (CH),   c.  r.  pour  le  B.   et  les  lois  de 
finances. 
FERS  (Entrée  des).  V.  Douanes  et  accises. 


GAND.  Cession  du  pont  de  la  Pêcherie.  V.  Tra- 
vaux publics.  —  Cour  d'appel.  V.  Justice. 

GOBLET,  m.  a.  Adhère  à  un  amendement  dans 
l'Adresse  au  sujet  de  la  captivité  de  M.  Thorn. 
V.  Adresse.  —  Répond  à  M.  Vilain  X1III  au  sujet, 
de  la  politique  extérieure.    V.  Affaires  étrangères. 


HAULTEPENNE  (D').  Critique  l'augmentation  de  la 
contribution  foncière. 

HENNEQUIN.  Déclare  que  son  serment  constitu- 
tionnel n'implique  pas  l'adhésion  au  traité  des 
24  articles.  V.  Serment.  —  Pr.  d'ajourner  le  dé- 
bat sur  l'Adresse  jusqu'après  le  r.  sur  les  négo- 
ciations diplomatiques.  V.  Adresse.  —  Propose 
d'exempter  de  l'augmentation  des  impôts  les  habi- 
tants des  territoires  cédés.  F.  Budgets. 


IMPOTS  (Demande  de  révision  des).  V.  Budgets. 
INSTITUTEUR  PRIMAIRE  révoqué.  V.  Pétitions. 


LEBEAU  (J.),  m.  j.  Adhère  à  un  am.  à  l'Adresse,, 
au  sujet  de  la  captivité  de  M.  Thorn.  Déclare  que 
le  gouvernement  a  suivi  dans  la  politique  extérieure 
la  marche  indiquée  par  les  chambres.  V.  Adresse. 
—  Prendra  en  très-sérieuse  considération  les  ob- 
servations du  sénat  au  sujet  de  la  responsabilité 
financière  de  la  Hollande  dans  nos  dépenses  mili- 
taires. V.  Guerre.  —  Observation  à  propos  de 
l'idée  d'offrir  une  épée  d'honneur  au  maréchal 
Gérard.  V.  Armée  française.  —  Lettre  par  laquelle 
il  annonce  au  sénat  que  le  Roi  a  chargé  un  membre 
de  la  chambre  des  représentants  de  former  un  nou- 
veau cabinet.  V.  Politique  intérieure. 

LIMBOURGEOIS  ET  LUXEMBOURGEOIS.  Vœux  pour 
leur  bonheur.  V.  Adresse  — Pr.  de  les-exempter 
des  augmentations  d'impôts.  V.  Budgets. 


Al 


MAGASINS  GÉNÉRAUX  pour  l'armée.  V.  Guerre. 

MAN  (DE)  D'HOBRUGE.  Votera  tous  les  crédits  né- 
cessaires pour  défendre  notre  indépendance. 
V.  Guerre.  —  Espère  que  le  B.  de  1834  sera  pré- 
senté en  temps  utile  pour  être  discuté  avec  fruit. 
V.  Budgets.  —  Discussion  du  pr.  de  loi  sur  les 
barrières.  V.  Impôts.  —  Pr.  de  renvoyer  à  son 
auteur  un  livre  intitulé  Dictionnaire  des  Athées. 
Y.  Règlement. 

MASSE  d'habillements  de  l'armée.  V.  Guerre. 

MÉAN  (DE).  Critique  l'exagération  des  dépenses. 
Pr.  de  ne  prélever  que  20  p.  c.  d'additionnels  sur 
la  contribution  foncière.  V.  Budgets. 

MÉRODE  (H.  DE).  Combat  la  réduction  de  l'armée. 
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V.  Guerre.  —  Appuie  l'idée  d'offrir  une  épée 
d'honneur  au  maréchal  Gérard.  V.  Armée  fran- 
çaise. —  Vote  pour  la  dernière  fois  un  B.  fondé 
sur  une  législation  provisoire.  V.  Budgets.  —  Dis- 
cussion du  pr.  de  loi  sur  la  naturalisation.  Appuie 
le  vote  au  scrutin  secret  sur  les  demandes  de  na- 
turalisation. V.  Naturalisation. 

MINES.  Pr.  de  loi  relatif  a  la  redevance  propos 
tionnelle  et  à  la  maintenue  des  concessions. 
V.  Mines. 

MONITEUR.  Critique  au  sujet  de  sa  rédaction  et 
de  ses  comptes  rendus  des  séances  du  sénat.  Lettre 
du  directeur.  V.  Moniteur. 

MOOREGHEM  (VAN  H00BR0UCK  DE)  père.  Demande 
qu'on  insiste,  dans  l'Adresse,  sur  la  captivité  de 
M.  Thorn.  Son  avis  au  sujet  de  la  politique  du 
gouvernement  à  l'égard  delà  conférence.  V.  Adresse. 
—  S'élève  contre  la  surtaxe  de  l'impôt  foncier  dans 
les  Flandres.  V.  Budgets.  —  r.  c.  du  pr.  de  loi  sur 
les  distilleries.  V.  Douanes  et  accises. 

MOOREGHEM  (EUGÈNE  VAN  H00BR0UCK  DE),  S.  Son 
avis  sur  la  politique  du  gouvernement  à  l'égard  de 
la  conférence.  V.  Adresse.  —  Critique  les  opéra- 
tions du  cadastre.  V.  Budgets.  —  Discussion  du 
pr.  de  loi  sur  les  distilleries.  V.  Douanes  et  ac- 
cises. 


IV 


NATURALISATION.  Pr.  de  loi,  discussion,  vote. 
V.  Naturalisation. 

NYPELS,  c.  r.  pour  le  B.  de  la  guerre.  Dit  qu'il 
serait  très-dangereux  d'affaiblir  l'armée  par  de  trop 
nombreux  congés.  V.  Guerre. 


OR  hollandais  (Cours  de  1').  V.  Monnaies. 


PÉLICHY  (DE).  Pr.  de  discuter  les  affaires  exté- 
rieures en  comité  secret  Pr.  d'introduire  dans 
l'adresse  un  §  relatif  à  l'armée.  V.  Adresse.  — 
Votera  les  crédits  pour  la  guerre,  à  cause  de  la 
crainte  des  désordres  qu'amènerait  le  licenciement 
de  l'armée.  V.  Guerre.  —  Réclame  l'achèvement 
delà  péréquation  cadastrale.  V.  Budgets.  — Dis- 
cussion sur  les  bons  du  Trésor.  V.  Finances.  — 
Discussion  du  pr.  de  loi  sur  les  barrières.  V.  Im- 
pôts. —  Discussion  du  pr.  de  loi  sur  les  céréales. 
y.  Douanes  et  accises.  —  r.  c.  pour  la  loi  moné- 
taire, id.  pour  la  loi  relative  au  cours  des  pièces 
d'or.  y.  Monnaies. 

PERROT.  Lettre  à  propos  de  la  sténographie. 
y.  Moniteur. 

PÉTITION  non  signée.  Décision.  Projet  de  M.  du- 
Val  de  Beaulieu  d'indiquer  sur  le  bulletin  les  con- 
clusions de  la  commission.  V.  Pétitions. 


QUARRÉ  (DE).  Votera  le  cr.  pour  la  guerre  a  cause 
de  la  situation  du  pays.  Critique  le  retard  apporté 
à  la  présentation  du  B.  de  la  guerre.  Conseille 
d'accorder  de  nombreux  congés  pour  diminuer  les 
dépenses.  V.  Guerre.  —  Béclame  le  prompt  achè- 
vement des  opérations  cadastrales  et  critique  le 


système  suivi.  V.  Budgets.  —  Discussion  sur  les 
bons  du  Trésor.  V.  Finances.  —  Discussion  du 
pr.  de  loi  sur  les  barrières.  V.  Impôts.  —  Droits 
d'entrée  sur  les  fers.  V.  Douanes  et  accises.  — 
r.  c.  pour  le  pr.  de  loi  relatif  à  la  maintenue  des 
concessions  de  mines  et  à  la  redevance  proportion- 
nelle, y.  Mines.  —  Observations  au  sujet  du  Moni- 
teur, y.  Moniteur.  —  Discussion  du  pr.  de  loi  sur 
la  naturalisation.  Combat  le  vote  au  scrutin  secret 
sur  les  demandes  de  naturalisation,  comme  incon- 
stitutionnel, y.  Naturalisation.  —  Ajournement  de 
l'admission  de  M.  Vanden  Steen  de  Jehay.  Annula- 
tion de  l'élection  de  M.  Savart-Martel  à  Tournai. 
y.  Vérification  des  pouvoirs. 


RÉHABILITATION.  Pr.  de  loi.  V.  Justice. 

ROBIANO  (E.  DE).  Son  avis  sur  la  politique  du 
gouvernement  vis-à-vis  de  la  conférence,  y.  Adresse. 
Ne  se  considère  comme  engagé  en  rien  par  son  vote 
sur  le  B,  en  ce  qui  concerne  la  dette.  V.  Budgets. 

—  Discussion  sur  les  bons  du  Trésor.  V.  Finances. 

—  Discussion  du  pr.  de  loi  sur  les  céréales.  Est 
partisan  d'un  droit  proportionnel.  Approuve  les 
droits  modérés  qu'on  propose  pour  les  distilleries. 
y.  Douanes  et  accises.  —  Observations  au  sujet 
du  Moniteur.  V.  Moniteur.  —  Pr.  de  voter  au  scru- 
tin secret  sur  les  demandes  de  naturalisation. 
y.  Naturalisation.  —  Annulation  de  l'élection  de 
M.  Savart-Martel  à  Tournai.  V.  Vérification  des 
pouvoirs. 

ROBIANO  (F.  DE).  Est  d'avis  que  la  Belgique  ne 
doit  plus  faire  de  concessions  à  la  Hollande.  S'op- 
pose au  comité  secret.  Pr.  de  supprimer  de 
l'Adresse  l'éloge  des  anciens  souverains  de  la  Bel- 
gique. VT.  Adresse.  —  Interpelle  le  gouvernement 
sur  la  reconstruction  des  fronts  intérieurs  de  la 
citadelle  d'Anvers.  V.  Guerre.  —  Pr.  de  voter  des 
remercîments  à  l'armée  française  et  une  épée 
d'honneur  au  maréchal  Gérard.  V.  Armée  fran- 
çaise. —  Discussion  du  pr.  de  loi  sur  les  barrières. 
y.  Impôts.  —  Combat  la  loi  sur  les  distilleries. 
y.  Douanes  et  accises.  —  r.  c.  pour  le  crédit  de- 
mandé pour  le  Moniteur.  V.  Moniteur.  —  Pr.  de 
loi  sur  la  naturalisation.  V.  Naturalisation.  — 
Pr.  de  n'autoriser  un  orateur  à  parler  plus  de  deux 
fois  dans  la  même  discussion  qu'avec  l'autorisation 
du  sénat.  V.  Règlement.  —  Cession  du  pont  de  la 
Pêcherie  a  la  ville  de  Gand.  V.  Travaux  publics. 

—  Ajournement  de  l'admission  de  M.  Van  den 
Steen  de  Jehay.  V.  Vérification  des  pouvoirs. 

RODES  (DE).  Opinion  sur  les  remercîments  à  l'ar- 
mée française.  V.  Armée  française.  —  Réclame  le 
prompt  achèvement  des  opérations  cadastrales. 
Votera  le  B.  des  voies  et  moyens  à  cause  de  la  su- 
prême nécessite.  Critique  la  révision  du  cadastre. 
Service  du  caissier  de  l'Etat.  Se  plaint  de  ce  qu'on 
n'ait  pas  consulte  les  petits  distillateurs  au  sujet 
de  la  loi  des  distilleries.  V.  Budgets.  —  Discussion 
sur  les  bons  du  Trésor,  y.  Finances.  — Discussion 
du  pr.  de  loi  sur  les  barrières.  V.  Impôts.  — Ad- 
versaire du  monopole  des  grandes  distilleries.  Com- 
bat l'augmentation  du  droit  d'accise,  y.  Douanes  et 
accises.  —  Observation  au  sujet  du  Moniteur. 
y.  Moniteur.  —  Observation  sur  la  grande  natu- 
ralisation, y.  Naturalisation.  —  r.  c.  pour  l'ajour- 
nement de  l'admission  de  M.  Vanden  Steen  de 
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Jehay.  Annulation  de  l'élection  de  M.  Savart-Mar- 
tel  à  Tournai.  V.  Vérification  des  pouvoirs. 

ROGIER,  m.  i.  Discussion  du  pr.  de  loi  sur  les 
barrières.  V.  Impôts.  —  Explications  au  sujet  du 
Moniteur.  V.  Moniteur.  —  Lettre  annonçant  que 
les  chambres  sont  ajournées  au  G  mai.  V.  Politique 
intérieure. 

ROUILLÉ  (DE),  q.  Pr.  d'introduire  dans  l'Adresse 
un  §  relatif  à  l'armée.  Son  avis  sur  la  politique 
du  gouvernement  vis-à-vis  de  la  conférence. 
y.  Adresse.  —  r.  c.  pour  le  contingent  de  l'ar- 
mée. V.  Guerre.  —  Opinion  à  propos  des  remercî- 
ments  à  l'armée  française  V.  Armée  française.  — 
Critique  les  opérations  du  cadastre.  —  V.  Budgets. 
—  Discussion  du  pr.  de  loi  sur  les  barrières. 
V.  Impôts.  —  Pr.  d'admettre  les  sténographes 
dans  la  salle.  V.  Moniteur.  —  Ajournement  de 
l'admission  de  M.  Van  den  Steen  de  Jehay.  Annu- 
lation de  l'élection  de  M.  Savart-Martel  a  Tournai. 
V.  Vérification  des  pouvoirs. 

ROULAGE  (Pétition  du)  de  Charleroi  à  Bruxelles, 
demandant  une  diminution  de  la  taxe  des  barrières. 
V.  Impôts. 


SAVART-MARTEL.  Annulation  de  son  élection, 
protestation,  enquête.  V.  Vérification  des  pou- 
voirs. 

SCHIERVEL  (DE),  r.  c.  sur  le  pr.  de  loi  relatif  aux 
céréales.  Pr.  d'augmenter  l'accise  sur  le  genièvre. 
V.  Douanes  et  accises.  —  r.  c.  conclut  à  l'annu- 
lation de  l'élection  de  M.  Savart-Martel  à  Tournai. 
Conclut  à  une  enquête.  V.  Vérification  des  pou- 
voirs. 

SCRUTIN  SECRET  sur  les  demandes  de  natura- 
lisation ;  question  constitutionnelle.  V.  Naturali- 
sation. 

SÉCUS  (DE),  v.  p.  S'oppose  au  comité  secret. 
V.  Adresse.  —  Dit  qu'il  faut  se  tenir  prêt  à  tout 
événement.  Considère  l'inondation  des  polders  par 
la  Hollande  comme  un  casus  belli.  Espère  que  nos 
dépenses  de  guerre  seront  portées  en  compte  lors 
de  la  liquidation  de  la  dette  avec  la  Hollande.  Cri- 
tique le  système  des  crédits  provisoires.  Dit  qu'il 
faut  lasser  la  Hollande  pour  l'emporter  sur  elle. 
V.  Guerre.  —  Combat  le  desarmement.  V.  Bud- 
gets. —  Discussion  du  pr.  de  loi  sur  les  barrières. 
V.  Impôts.  —  Discussion  du  pr.  de  loi  sur  les  cé- 
réales. Partisan  d'une  protection  modérée.  V.  Doua- 
nes et  accises.  —  Pr.  de  supprimer  la  partie  non 
officielle  du  Moniteur.  V.  Moniteur.  —  Appuie  le 
vote  au  scrutin  secret  sur  les  demandes  de  natu- 
ralisation. V.  Naturalisation.  —  Annulation  de 
l'élection  de  M.  Savart-Martel  à  Tournai.  V.  Véri- 
fication des  pouvoirs. 

SNOY.  Discussion  du  pr.  de  loi  sur  les  céréales. 
Combat  le  pr.  de  loi  sur  les  distilleries.  V.  Douanes 
et  accises. — A  des  doutes  sur  la  constitutionnalité 
du  vote  au  scrutin  secret  sur  les  demandes  de  na- 
turalisation. V.  Naturalisation.  —  Réclame  l'exé- 
cution de  l'article  du  règlement  qui  interdit  à  un 
orateur  de  parler  [dus  de  deux  fois  dans  une  même 
discussion.  V.  Règlement. 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE.  Caissier  de  l'Etat.  V.  Budgets. 

STASSART  (DE).  Réponse  aux  observations  de 
M.  Lefebvre-Meuret  sur  le  rôle  effacé  du  sénat. 
V.  Incidents. 


STENOGRAPHIE.  Réclamation.  Lettre  de  M.  Perrot. 
Nomination  de  M.  Lagache.  Admission  des  sténo- 
graphes dans  la  salle.  V.  Moniteur. 


TEICHMANN,  c.  r.  Défend  le  pr.de  loi  sur  les  bar- 
rières. V.  Impôts. 

THIRY,  c.  r.  pour  le  B.  et  les  lois  de  finances. 
Explique  le  système  de  la  révision  du  cadastre. 
V.  Budgets. 

THORN.  Vote  d'un  §  dans  l'Adresse  au  sujet  de  sa 
captivité.  V.  Adresse.  —  Lecture  d'une  lettre  par 
laquelle  il  remercie  le  sénat  de  l'intérêt  qu'il  lui  a 
témoigné.  V.  Incidents.  —  r.  c.  sur  le  pr.  de  loi 
relatif  à  la  rehabilitation;  ici.  sur  la  signification 
des  actes  à  l'étranger.  V.  Justice.  —  Am.  au  pr. 
de  loi  sur  la  naturalisation.  Appuie  le  vote  au  scru- 
tin secret  sur  les  demandes  de  naturalisation. 
V.  Naturalisation. 

TRÉSOR  (Bons  du).  Pr.  de  loi,  discussion,  vote. 
V.  Finances. 


VAL  (DU)  DE  BEAULIEU.  Demande  que  l'on  mette 
la  conférence  en  demeure  de  tenir  ses  engagements. 
S'oppose  au  comité  secret.  Félicitations  au  Roi  à 
l'occasion  du  mariage  de  S.  M.  V.  Adresse.  — 
r.  c.  pour  le  crédit  de  12  millions  au  département 
de  la  guerre.  Espère  que  nos  dépenses  de  guerre 
tomberont  a  charge  de  la  Hollande.  Votera  les  cré- 
dits pour  la  guerre  par  nécessité.  Nie  que  le  pays 
soit  condamné  a  l'obéissance  passive  a  l'égard  de  la 
conférence,  r.  c.  pour  le  B.  de  la  guerre.  V.  Guerre. 

—  Proteste  contre  la  démolition  du  lion  de  Water- 
loo. Est  d'avis  qu'il  faut  étendre  à  l'Angleterre  la 
reconnaissance  qu'on  témoigne  à  la  France.  V.  Ar- 
mée française.  —  Critique  la  révision  du  cadastre. 
V.  Budgets.  —  Discussion  sur  les  bons  du  Trésor. 
V.  Finances.  — r.  c.  du  pr.  de  loi  sur  les  barrières. 
y.  Impôts.  —  Discussion  du  pr.  de  loi  sur  les  dis- 
tilleries, y.  Douanes  et  accises.  —  Réclamations 
contre  le  compte  rendu  du  Moniteur.  V.  Moniteur. 

—  A  m.  au  pr.  de  loi  sur  la  naturalisation.  Appuie 
le  vote  au  scrutin  secret  sur  les  demandes  de  natu- 
ralisation, y.  Naturalisation.  —  Pr.  d'indiquer 
sur  le  bulletin  des  pétitions  les  conclusions  de  la 
commission.  V.  Pétitions  —  Ajournement  de  l'ad- 
mission de  M.  Van  den  Steen  de  Jehay.  Annulation 
de  l'élection  de  M.  Savart-Martel  à  Tournai. 
y.  Vérification  des  pouvoirs. 

VAN  DEN  STEEN  DE  JEHAY.  Ajournement  de  son 
admission.  V.  Vérification  des  pouvoirs. 

VAN  DER  STRATEN-PONTHOZ.  Critique  la  répartition 
de  l'impôt  foncier.  V.  Budgets. 

VILAIN  Xllll,  v.  p.  Son  avis  sur  la  politique  du 
gouvernement  vis-à-vis  de  la  conférence.  V.  Adresse. 

—  Demande  qu'on  protège  les  habitants  des  pol- 
ders contre  le  feu  des  forts  hollandais.  Critique  le 
système  des  crédits  provisoires.  Dit  qu'on  exagère 
beaucoup  les  souffrances  du  pays.  V.  Guerre.  — 
Appuie  l'idée  d'offrir  une  epée  d'honneur  au  maré- 
chal Gérard.  V.  Armée  française.  —  r.  c  B.  des 
voies  et  moyens.  Critique  la  revision  du  cadastre. 
Déplore  l'inaction  du  gouvernement  dans  la  voie  de 
la  reforme  des  impôts.    Espère  que    la   Société 
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Générale  continuera  à  faire  le  service  de  caissier 
de  l'Etat,  r.  c.  pour  le  crédit  provisoire  de 
7,300,000  francs.    V.   Budgets.  —  Demande  des 

explications  sur  la  politique  extérieure  V.  An", 
étrangères.  —  Discussion  sur  les  bons  du  Trésor. 
V.  Finances.  —  Discussion  du  pr.  de  loi  sur  les 
barrières.  V.  Impôts.  —  Discussion  du  pr.  de  loi 
sur  les  céréales,  sur  les  distilleries.  Combat  la  ré- 
duction de  l'accise  sur  le  genièvre  comme  un  moyen 


d'augmenter  la  consommation  des  spiritueux.  Pr. 
l'ajournement  du  projet  V.  Douanes  et  accises.  — 
Pr.  de  loi  sur  la  naturalisation.  Appuie  le  vote  au 
scrutin  secret  sur  les  demandes  de  naturalisation. 
Y.  Naturalisation.  —  Cession  du  pont  de  la  Pêche- 
rie a  la  ville  de  Gand.  V.  Travaux  publics.  —  An- 
nulation de  l'élection  de  M.  Savart-Martel  à  Tournai. 
V.  Vérification  des  pouvoirs. 
VOIES  ET  MOYENS.  V.  Budgets. 


RECTIFICATIONS. 


On  comprend  que  dans  un  travail  de  ce 
genre,  malgré  tous  les  soins  que  Ton  apporte 
à  la  correction,  il  est  fort  difficile,  sinon  im- 
possible, qu'il  ne  se  glisse  point,  par-ci  par- 
là,  de  légères  erreurs. 

Nous  sommes  très-reconnaissant  à  ceux  de 
nos  souscripteurs  qui  ont  bien  voulu  nous 
en  signaler  quelques-unes,  et  nous  nous  em- 
pressons de  les  rectifier,  comme  nous  le  fe- 
rons chaque  fois  qu'on  voudra  bien  nous 
rendre  le  service  de  les  indiquer.  Un  certain 
nombre  ne  sont  pas  de  notre  fait,  les  indica- 
tions du  Moniteur  étant  parfois  inexactes, 
dans  les  premiers  temps  qui  ont  suivi  la  Révo- 
lution de  1830. 

En  fait  de  fautes  typographiques,  nous  en 
avons  deux  à  rectifier. 

A  la  page  26,  au  mot  Enquête,  23  septembre, 
au  lieu  de  Vigneron, lisez  Vergauwen.  A  Tapage  33, 
1re  colonne,  ligne  41,  au  lieu  dernais  sont  rendus, 
lisez  ou  sont  rendus. 

Voici  maintenant  des  indications  inexactes 
qu'il  y  a  lieu  de  redresser. 

Session  A,  p.  8. 

Membres  de  la  chambre  des  représentants. 

Mons,  MM.  A.  Gendebien,  Corbisier,  Blargnies, 
il  y  a  lieu  d'ajouter  que  ce  dernier  fut  remplacé, 
le  5  avril  1852,  par  M.  Taintenier. 

Membres  du  sénat,  p.  62. 

Tournai.  M.  Lefebvre  fut  remplacé,  le  22  mars 
1832,  par  le  baron  de  Rasse. 


Session  B,  p.  80. 
Membres  de  la  chambre. 

Louvain  conserva  pendant  cette  2e  session  la 
même  représentation  que  pendant  la  session  A. 
MM.  Vanden  Hove  et  Vander  Belen  ont  siégé,  le 
premier  jusqu'en  1842  et  le  second  jusqu'en  1844, 
sans  interruption. 

Mons,  M.  de  Bousies  remplace  M.  Blargnies,  il  y 
a  lieu  de  dire  :  M.  de  Bousies  remplace  M.  Tain- 
tenier. 

Liège,  MM.  Marcellis,  de  Sécus  et  de  Laminne 
remplacent,  etc.,  il  faut  redresser  en  ces  termes  : 
MM.  Marcellis,  de  Leeuw  et  de  Laminne,  rem- 
placent, etc. 

Maestricht  et  Rukemonde,  comme  à  la  précé- 
dente session.  C'est  une  erreur  :  Maestricht,  le 
5  novembre  1832,  M.  deRenesse  remplaceM.  Des- 
touvelles.  Buremonde,  le  28  août  1832,  M.  Gelders, 
décédé,  fut  remplacé  par  M.  J.-W.  Ernst. 

Plusieurs  personnes  nous  ont  demandé 
pourquoi  nous  n'avions  pas  commencé  notre 
publication  par  l'analyse  et  la  table  du  Con- 
grès NATIONAL. 

La  réponse  est  facile.  M.  le  baron  Huyttens, 
greffier  de  la  chambre  des  représentants,  a 
publié  les  discussions  du  Congrès  avec  une 
table  très  complète,  et  M.  le  sénateur  Van 
Overloop,  en  a  extrait  tout  ce  qui  concerne 
la  Constitution ,  pour  en  faire  l'objet  d'un 
excellent  ouvrage,  intitulé  Exposé  des  motifs 
de  la  Constitutioîi,  par  un  Belge. 

Nous  prenons  note  toutefois  des  observa- 
tions qui  nous  ont  été  adressées,  et  nous  es- 
pérons, après  l'achèvement  du  présent  ou- 
vrage, pouvoir  le  compléter  en  lui  donnant 
pour  préface  l'analyse  sommaire  des  délibé- 
rations du  Congrès. 


SESSION  EXTRAORDINAIRE  1833. 

(7  JUIN  AU  7  OCTOBRE.) 
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La  session  s'ouvre  le  7  juin,  les  deux  chambres  étant  réunies  sous  la  présidence  de  M.  Van 
Hoobrouck  de  Mooreghem  père,  doyen  d'âge,  ayant  à  ses  côtés,  en  qualité  de  secrétaires 
provisoires,  MM.  Liedts  et  Dubois. 


DISCOURS  DU  TRONE. 


Messieurs, 


Des  événements,  qui  ne  sont  pas  sans  une  grande  importance  pour  la  Belgique,  se  sont  accomplis 
depuis  l'ouverture  de  la  session  de  1833. 

La  France  et  la  Grande-Bretagne,  en  exécution  de  leurs  engagements,  nous  ont  mis  en  possession  de 
la  forteresse  qui  menaçait  une  de  nos  plus  opulentes  cités.  Une  convention,  conclue  par  ces  mêmes 
puissances,  procure  à  la  Belgique  la  plupart  des  avantages  matériels  attachés  au  traité  du  15  novembre, 
sans  lui  enlever  encore  les  parties  de  territoire  dont  la  séparation  sera  toujours  pour  nous  le  plus  dur 
des  sacrifices. 

Le  traité  du  15  novembre  est  resté  intact.  Je  veillerai  à  ce  que,  dans  l'arrangement  définitif  avec  la 
Hollande,  il  ne  soit  porté  aucune  atteinte  aux  droits  qui  nous  sont  acquis. 

Un  désarmement  partiel  va  devenir  possible;  il  sera  exécuté  de  manière  à  diminuer  les  charges  du 
Trésor,  sans  affaiblir  l'organisation  de  l'armée,  et  en  maintenant  l'intégrité  de  ses  cadres. 

Nous  nous  rapprocherons  ainsi  de  l'état  de  paix,  autant  que  la  prudence  politique  peut  le  permettre. 

J'ai  la  satisfaction  de  vous  annoncer,  Messieurs,  que,  dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons 
places,  il  ne  sera  pas  nécessaire  d'imposer  des  charges  nouvelles.  Les  ressources  votées  par  les  chambres 
suffiront  pour  faire  face  aux  dépenses  de  l'année.  Les  recettes  ordinaires  présenteront  même  un  excédant 
considérable,  si,  comme  tout  le  fait  espérer,  les  huit  derniers  mois  de  l'exercice  répondent  aux  quatre 
premiers. 

Le  moment  est  venu,  Messieurs,  où  le  Gouvernement,  aidé  de  votre  concours,  pourra  donner  une 
attention  soutenue  et  des  soins  efficaces  aux  améliorations  intérieures  du  pays. 

Au  premier  rang  des  intérêts  qui  doivent  nous  occuper,  se  placent  ceux  de  notre  industrie  et  de  notre 
commerce. 

Les  négociations  entamées  à  cet  égard  avec  la  France  ont  commencé  sous  d'heureux  auspices;  elles 
seront  continuées  avec  persévérance.  Nous  avons  obtenu  des  Etats-Unis  d'Amérique  les  stipulations  les 
plus  favorables  à  l'une  des  branches  les  plus  importantes  de  notre  industrie. 

Tout  en  continuant  de  chercher  à  l'extérieur  des  débouchés  utiles  au  commerce  et  à  l'industrie,  nous 
n'avons  pas  perdu  de  vue  ceux  qu'ils  réclament  encore  en  beaucoup  de  nos  localités.  L'administration  a 
senti  la  nécessité  de  donner,  sous  ce  rapport,  aux  travaux  publics  une  impulsion  nouvelle. 

Je  recommande  à  l'attention  et  au  patriotisme  des  chambres  le  projet  de  grande  communication  de  la 
mer  et  de  l'Escaut  a  la  Meuse  et  au  Rhin,  que  réclament  les  besoins  et  les  vœux  du  pays  presque  tout 
entier. 

Outre  les  lois  des  budgets  et  des  comptes,  celles  d'organisation  provinciale  et  communale  vous  seront 
présentées.  Vos  délibérations  seront  appelées  aussi  sur  la  loi  des  distilleries,  qui  doit  exercer  une  haute 
influence  sur  l'état  de  notre  agriculture,  déjà  si  florissante. 

Messieurs,  les  éléments  de  prospérité  que  renferme  la  Belgique  frappent  tous  les  yeux,  comme  ses 
institutions  libérales  attestent  l'état  avance  de  sa  civilisation.  G'est  aux  pouvoirs  qui  président  à  ses 
destinées  de  faire  fleurir,  par  leurs  communs  efforts,  ces  éléments  de  prospérité,  et  ces  institutions 
qui,  sagement  développées,  seront  la  base  la  plus  solide  de  notre  nationalité,  et  nous  promettent  le  plus 
riche  avenir. 
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MINISTÈRE. 

Comme  a  la  précédente  session,   sauf  un  court  intérim  de  M.  F.  de  Mérode  aux  affaires  étrangères, 
pendant  une  mission  de  M.  Goblet  à  Londres. 


MEMBRES  DE  LA.  CHAMBRE  DES  REPRESENTANTS 

APRÈS  LA   DISSOLUTION. 

Anvers,  MM.  Legrelle,  Verdussen,  Ullens,  Smits;  Malines,  Boucqueau  de  Villeraie,  Domis,  Polfvliet  ; 
Turnhout,  De  Nef,  Ch.  Rogier. 

Bruxelles,  MM.  Coghen,  Rouppe,  Lebeau,  Goblet,  F.  Meeus,  H.  de  Brouckere,  Teichmann  ;  Nivelles, 
Milcamps,  Cols,  Félix  de  Mérode;  Louvain,  Vander  Belen,  Vanden  Hove,  Quirini,  Werner  de  Mérode. 

Bruges,  MM.  Coppieters.  Devaux,  Kervyn  ;  Ypres,  Vuylsteke,  Robiano  de  Borsbeek;  Courtrai, 
Angillis,  de  Muelenaere,  Beekaert;  Roulers,  l'abbé  VVallaert,  A.  Rodenbach;  Thielt,  de  Foere,  de  Roo; 
Furnes,  Ch.  Dubois  ;  Ostende,  F.  Donny  ;  Dixmude,  Morel-Danheel. 

Gand,  MM.  Hye-Hoys,  Hélias  d'Ruddeghem,  d'Hane,  Desmaisières,  Vergauwen,  Dellafaille;  Alost, 
De  Smet,  Dewitte,  de  Meer  de  Moorsel  ;  Saint-Nicolas,  Ch.  Vilain  XII1I,  C.  Rodenbach,  de  Man  d'Atten- 
rode;  Audenarde,  Liedts,  Thienpont,  H.  Dellafaille;  Termonde,  de  Terbecq,  H.  Vilain  XI1II;  Eecloo, 
Van  Hoobrouckde  Fiennes. 

Mons,  MM.  A.  Gendebien,  Corbisier,  de  Puydt;  Tournai,  Dubus  aîné,  Dumortier,  Doignon,  Trente- 
seaux;  Charleroi,  Brixhe,  Frison,  Dumont;  Thuin,  Poschet;  Ath,  Dugniolle,  de  Sécus;  Soignies, 
Duvivier,  de  Robaulx. 

Liège,  MM.  Fleussu,  Baikem,  de  Laminne,  Ernst;  Huy,  D'Autrebande,  de  Behr;  Verviers,  Davignon, 
Lardinois;  Waremme,  Eloy  de  Burdinne. 

Maestricht,  MM.  Simons,  Pollenus,  Schaetzen,  de  Renesse  ;  Hasselt,  de  Theux,  de  Stambier  ; 
Ruremonde,  de  Longree,  Olislagers,  Vander  Heyden. 

Luxemrourg,  MM.  Berger;  Bastogne,  d'Hoffschmidt;  Marche,  Jadot;  Neufchateau,  Zoude;  Diekirch, 
Watlet;  Grevenmacher,  Dams;  Arlon,  Nothomb;  Virton,  d'Huart. 

Namur,  MM.  Fallon,  Desmanet  de  Biesme;  Philippeville,  Seron;  Dînant,  Pirson. 


CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


Session  de   1833. 


Doyen  d'âge  :  M.  Pirson.  —  Président  :  M.  Raikem. 

Vice-présidents  :  MM.  Dubus  aine  et  Coppieters.  —  Secrétaires  :  MM.  Liedts  ,  de  Renesse  , 

H.  Dellafaille,  Quirini.  —  Questeurs  :  MM.  Dumortier   et  de  Sécus. 


ADRESSE. 

\"2juin.  Sont  nommés  membres  de  la  com- 
mission d'Adresse,  MM.  de  Theux,  de  Mue- 
lenaere, Fallon,  Dubus,  Devaux  et  de  Foere. 
—  13.  M.  Dumortier  demande  qu'avant  la 
discussion  de  l'Adresse,  le  ministre  des  aff. 
étrangères  présente  un  rapport  sur  les  rela- 
tions diplomatiques  du  pays.  M.  Lebeau, 
m.  j.,  répond  que  cette  communication  sera 
faite  demain.  —  18.  M.  de  Foere,  r.  c, 
donne  lecture  du  projet  d'Adresse.  — 19.  Dis- 
cussion. M.  Angillis  désapprouve  l'Adresse 
parce  qu'elle  représente  comme  avantageux 


le  traité  du  21  mai,  qui  est  le  commencement 
d'un  nouveau  provisoire  désastreux  pour  le 
pays,  et  parce  qu'elle  garde  un  silence  absolu 
sur  les  désordres  qui  ont  eu  lieu  à  Gand,  à 
Anvers  et  à  Grammont.  —  M.  De  Nef  ap- 
puiera le  gouvernement,  parce  qu'il  a  donné 
l'assurance  que  le  traité  du  15  novembre  1851 
resterait  intact,  et  qu'il  annonce  un  désarme- 
ment partiel.  —  M.  Van  Hoobrouck  dit  que 
le  traité  du  21  mai  n'accorde  au  pays  aucun 
avantage  nouveau  et  retarde  l'exécution  de 
celui  du  15  novembre.  M.  Legrelle  critique 
le  traité  du  21  mai,  parce  qu'il  n'assure  pas 
la  libre  navigation  de  l'Escaut.  Il  demande 
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une  enquête  sur  les  pillages  qui  ont  eu 
lieu  dans  quelques  villes;  il  ne  faut  pas 
que  la  Belgique  devienne  un  repaire  d'as- 
sassins. —  M.  H.  de  Brouckere  combat 
l'Adresse,  parce  qu'il  considère  le  traité  du 
21  mai  comme  déchirant  celui  du  15  novem- 
bre dont  il  ne  sera  plus  question.  Il  accuse 
aussi  le  gouvernement  d'avoir  joué  la  comédie 
en  feignant  une  première  retraite,  d'avoir 
compromis  les  intérêts  du  pays  par  la  disso- 
lution, et  d'avoir  toléré  les  désordres  qui  ont 
eu  lieu  à  Gand  et  à  Anvers,  à  Gand  surtout, 
où  des  officiers  de  l'armée  se  sont  livrés  à 
de  coupables  violences  contre  les  orangistes. 
Ceux-ci,  dit-il,  ont  droit,  comme  les  autres 
Belges,  à  la  protection  des  lois.  M.  Lebeau, 
m.j.,  répond  à  M.  de  Brouckere.  Il  fait  res- 
sortir la  difficulté  du  rôle  d'un  gouvernement 
issu  d'une  révolution.  Il  ajoute  que  les  trou- 
bles de  Gand  et  d'Anvers  ont  été  provoqués 
par  les  orangistes  et  les  excitations  d'une 
presse  cynique  ;  il  expose  ensuite  les  mesures 
prises  par  le  gouvernement,  d'accord  avec  les 
autorités  locales,  pour  mettre  un  terme  à  des 
désordres  qui  n'ont  été  heureusement  que 
de  courte  durée.  —  M.  De  Smet  combat 
l'Adresse.  II  accuse  le  gouvernement  d'avoir 
employé  les  moyens  les  plus  indignes  pour 
combattre  les  candidats  de  l'opposition.  Il 
dénonce  le  rôle  de  Y  Indépendant,  journal  mi- 
nistériel, qui  ne  le  cède  en  rien,  pour  la  vio- 
lence, aux  pamphlets  orangistes.  Il  critique 
ensuite  le  traité  du  21  mai  qui,  d'après  lui, 
annule  le  traité  des  24  articles  et  n'accorde 
des  avantages  qu'à  la  Hollande.  —  M.  Gen- 
debien  se  plaint  de  ce  que  le  ministre  des  aff. 
étrangères  ait  quitté  la  salle.  M.  Lebeau, 
m.  j.,  dit  que  le  ministre  a  le  droit  de  sortir 
comme  tout  le  monde,  mais  qu'il  n'a  pas 
cherché,  par  son  absence,  à  se  soustraire  à 
des  explications.  M.  Eloy  de  Burdinne  pro- 
pose la  clôture  ;  celle-ci  est  combattue  par 
M.  Dumortier.  M.  Gendcbien  interpelle  les 
ministres  et  M.  Nothomb,  secrétaire  général 
du  département  des  aff.  étrangères,  sur  leur 
participation  à  Y  Indépendant.  —  M.  Lebeau, 
m. ,/'.,  déclare  qu'il  n'a  aucun  rapport  avec  ce 
journal  et  qu'il  n'accepte  la  responsabilité  du 
langage  d'aucun  autre  journal  que  le  Moni- 
teur. Il  proteste  contre  cette  idée  que  les 
journaux  qui  soutiennent  le  ministère  sont 
salariés  par  lui,  alors  qu'on  pourrait  adresser 
aux  journaux  de  l'opposition  le  reproche 
d'être  salariés  par  ses  membres.  — M.  H.  de 
Brouckere  dit  qu'aucun  membre  de  l'opposi- 
tion n'est  journaliste,  tandis  que  «  les  minis- 
tres et  les  secrétaires  généraux...  »  M.  No- 
thomb proteste  et  dit  que  personne  n'a  le 
droit  de  le  citer  à  la  barre  de  la  chambre 
comme  journaliste.  M.  Gendebien  dit  que 
c'est  M.  Lebeau  qui  le  premier  a  dénoncé  les 


journaux  orangistes.  M.  Rogier,  m.  t.,  ne 
comprend  pas  qu'on  accuse  le  gouvernement 
d'inspirer  un  journal.  M.  H.  de  Brouckere 
aussi  a  été  journaliste.  —  M.  de  Brouckere 
le  nie.  —  20.  M.  Rogier,  m.  i.,  demande  que 
l'opposition  précise  les  griefs  qu'elle  formule 
à  sa  charge.  —  M.  Gendebien  reproche  au 
ministère  d'avoir  destitué  des  fonctionnaires 
publics  au  moment  des  élections.  M.  Dumor- 
tier signale  particulièrement  la  destitution  de 
M.  De  Smet,  représentant  de  Gand  et  commis- 
saire de  district.  M.  Bogier,  m.  i.,  répond  à 
ces  attaques.  Il  parle  de  l'ordre  et  de  la  ré- 
gularité avec  lesquels  se  sont  faites  les  opé- 
rations électorales,  et  cite  les  mesures  qu'il  a 
prises  pour  réprimer  les  troubles.  Des  fonc- 
tionnaires politiques  ont  été  révoqués  parce 
qu'ils  faisaient  une  opposition  ouverte  au 
gouvernement.  M.  Bogier  ne  comprend  pas 
que  l'on  reste  l'agent  d'un  gouvernement  que 
l'on  combat,  et  il  cite  l'exemple  de  M.  Pirson, 
qui  a  donné  spontanément  sa  démission  de 
commissaire  de  district  à  Dinant.  —  M.  Gen- 
debien soutient  que  M.  De  Smet  a  été  révo- 
qué à  cause  de  ses  votes  parlementaires.  Le 
ministère  imite  l'exemple  du  gouvernement 
français,  qui  s'est  mis  au  service  de  la  contre- 
révolution.  Quant  au  traité  du  21  mai,  il  dé- 
truit celui  du  15  novembre  et  nous  rejette 
dans  le  dédale  de  la  diplomatie.  L'orateur 
cite  des  extraits  de  YEssai  sur  la  révolution 
belge,  que  vient  de  publier  M.  Nothomb,  pour 
prouver  que  le  Congrès  a  été  dupe  de  la  di- 
plomatie. M.  Nothomb  répond  que  la  con- 
vention du  21  mai  est,  à  son  avis,  un  événe- 
ment heureux  ;  il  se  félicite  du  sursis  qu'elle 
accorde  aux  provinces  cédées,  et  il  espère 
que  le  provisoire  qu'elle  crée  deviendra 
définitif.  —  M.  Dumortier  s'étonne  de  voir 
M.  Nothomb,  autrefois  partisan  de  la  coerci- 
tion, défendre  aujourd'hui  le  statu  quo.  11 
considère  le  traité  du  21  mai  comme  une  du- 
perie ;  il  accuse  le  ministère  d'avoir  joué  une 
ignoble  comédie  en  feignant  de  se  retirer.  Il 
dénonce  des  manœuvres  électorales  et  la  des- 
titution de  M.  Doignon,  commissaire  de  dis- 
trict à  Tournai,  motivée  parce  fait  que  M. Doi- 
gnon s'était  mis  sur  les  rangs  pour  la  chambre, 
en  concurrence  avec  M.  Le  Hon.  L'orateur 
accuse  M.  Lebeau  de  ressusciter  les  pra- 
tiques de  Van  Maanen,  et  termine  en  disant 
que  la  conduite  flétrissante  du  cabinet  a  déjà 
trop  longtemps  pesé  sur  le  pays.  M.  Bogier, 
m.  i.,  répond  que  M.  Doignon  a  été  révoqué 
parce  qu'il  s'était  laissé  porter  contre  M.  Go- 
blet,  chef  du  cabinet,  et  contre  M.  Le  Hon,  et 
que  le  gouvernement  ne  pouvait  agir  autre- 
ment. —  21.  M.  Goblet,  m.  a.,  défend  la 
convention  du  21  mai,  qui  a  reçu  le  meilleur 
accueil  dans  le  pays.  Le  ministère  a  pu,  sans 
se  contredire,  renoncer  à  la  politique  coerci- 
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tivo  vis-à-vis  de  la  Hollande,  puisque  la  cita- 
delle  d'Anvers  est  évacuée,  la  navigation  de 
la  Meuse  ouverte,  et  que  le  roi  de  Hollande 
s'est  engagé  solennellement  à  s'abstenir,  jus- 
qu'à la  paix  définitive,  de  tout  acte  d'hostilité 
sur  le  territoire  occupé  parles  troupes  belges. 
M.  Goblet  déclare  qu'il  ne  peut  s'expliquer  à 
propos  de  la  dette,  parce  que  des  négociations 
vont  s'ouvrir  sur  ce  point.  — M.  Fallon  votera 
contre  le  projet  d'Adresse  afin  de  protester 
contre  la  dissolution  et  de  désavouer  l'acte 
d'acceptation  de  la  convention  du  21  mai.  — 
M.  de  Muelenaere  dit  que  la  dissolution  n'est 
pas  un  acte  d'hostilité  envers  la  chambre, 
mais  l'exercice  d'un  droit  de  la  couronne  en 
vue  de  consulter  la  nation  sur  ses  aspirations 
réelles.  M.  Ernst  ne  votera  l'Adresse  que  si 
elle  fait  connaître  au  Roi  l'opinion  du  pays 
sur  le  traité  du  21  mai,  sur  l'arrêté  de  disso- 
lution et  sur  les  attentats  qui  ont  été  commis 
à  Bruxelles,  à  Gand  et  à  Anvers. — M.  Evain, 
m.  g.,  dit  que  la  réduction  proposée  sur  le  B. 
de  la  guerre  n'entraîne  pas  le  licenciement  ou 
la  désorganisation  de  l'armée.  Toutes  les  me- 
sures sont  prises  en  vue  de  pouvoir  réunir 
les  hommes  à  la  moindre  réquisition.  L'ora- 
teur défend  la  conduite  de  l' autorité  militaire 
dans  les  troubles  d'Anvers  et  de  Gand,  où 
l'ordre  a  été  rétabli  dans  les  vingt-quatre 
heures.  M.  Dubus  parle  dans  le  même  sens 
que  MM.  Ernst  et  Fallon.  Il  représente  la 
destitution  de  certains  fonctionnaires  comme 
une  violation  de  la  constitution,  dont  l'arti- 
cle M  dit  qu'aucun  citoyen  ne  peut  être  re- 
cherché à  cause  de  ses  opinions.  M.  Lebeau, 
m.  j.,  répond  aux  attaques  dont  il  a  été  l'ob- 
jet, il  représente  la  dissolution  comme  l'exer- 
cice légitime  de  la  prérogative  royale  ;  déclare, 
à  propos  des  révocations,  qu'un  fonction- 
naire public,  homme  délicat,  s'il  sent  sa 
conscience  en  opposition  constante  avec  le 
ministère,  doit  se  retirer  comme  l'a  fait 
M.  Pirson.  Les  fonctions  de  commissaire  de 
district  sont  des  fonctions  politiques,  et  l'on 
ne  comprendrait  pas  un  ministère  mainte- 
nant en  fonctions  M.  Doignon  qui,  étant  com- 
missaire de  district  à  Tournai,  se  fait  courtier 
d'élections,  cherchant  à  renverser  M.  Le  Hon 
à  Paris  et  M.  Goblet  dans  sa  ville  natale. 
M.  Doignon  proteste  contre  les  paroles  du 
ministre.  —  22.  M.  Pirson  déclare  qu'il  s'est 
retiré  parce  qu'il  lui  répugnait  de  rester 
l'agent  d'un  gouvernement  qu'il  devait  com- 
battre comme  député,  alors  qu'il  trompait 
l'espoir  du  pays.  L'orateur  croit  la  cause  de 
la  révolution  perdue,  et  il  est  d'avis  que  l'on 
peut  désarmer,  parce  que  les  dépenses  d'ar- 
mement seraient  une  duperie.  L'orateur  atta- 
que personnellement  le  ministre  des  finances, 
que  l'on  conserve  au  pouvoir,  dit-il,  à  cause 
de  sa  nullité.  M.  Lebeau,  m.  j.,  combat  la 


doctrine  de  M.  Dubus  à  propos  des  agents  du 
gouvernement  qui  combattent  ouvertement 
sa  politique.  Il  regrette  d'avoir  dit  que 
M.  Doignon  s'était  fait  courtier  d'élections. 
M.  Duvivier,  m.  /".,  déclare  qu'il  considère 
comme  au-dessous  de  lui  de  répondre  aux  at- 
taques personnelles  de  M.  Pirson.  M.  Gen- 
debien  propose  la  clôture  de  la  discussion 
générale.  M.  Dumortier  s'y  oppose,  afin  de 
combattre  la  doctrine  de  M.  Lebeau,  m.j., 
qui  est  une  menace  de  destitution  pour  la 
moitié  de  la  chambre.  —  On  passe  à  la  dis- 
cussion des  §§.  MM.  Legrelle  et  Dumortier 
présentent,  au  §  2,  des  amendements  par 
lesquels  ils  proposent  de  déclarer  que  la  con- 
vention du  21  mai  serait  nulle  si  la  naviga- 
tion de  l'Escaut  n'était  complètement  affran- 
chie et  que  le  gouvernement  du  Roi  saurait 
faire  valoir  ses  droits  s'ils  étaient  méconnus. 
M.  De  Smet  demande  communication  du 
traité  conclu  avec  les  Etats-Unis.  MM.  Goblet, 
m.  a., et  Lebeau,  m.j.,  disent  qu'il  n'y  a  pas 
de  traité,  mais  un  changement  du  tarif  des 
Etats-Unis,  pour  les  étoffes  de  laine  et  de 
coton  et  les  toiles.  M.  Gendebien  appuie  la 
motion  de  M.  De  Smet.  M.  Rogier,  m.  i.,  et 
M.  Devaux  croient  la  communication  du  nou- 
veau tarif  inutile.  —  24.  Cette  communica- 
tion est  faite.  —  M.  Lebeau,  m.  j.,  déclare 
ne  pas  s'opposer  aux  amendements  présentés 
au  §  2  de  l'Adresse.  M.  d'Hoffschmidt  ap- 
prouve la  convention  du  21  mai,  qu'il  voudrait 
voir  substituer  au  traité  des  24  articles,  lequel 
nous  ravit  deux  provinces.  Il  votera  toute- 
fois contre  le  projet  d'Adresse  à  cause  de  la 
dissolution  de  la  chambre  et  des  désordres 
qui  ont  eu  lieu  à  Gand  et  à  Anvers.  M.  Mil- 
camps  pense  qu'avant  de  juger  la  convention 
du  21  mai  il  faut  la  voir  à  l'œuvre  et  con- 
stater si  elle  présente  réellement  les  avan- 
tages qu'on  lui  attribue.  M.  de  Foere  combat 
les  amendements.  M.  de  Longrée  approuve  le 
projet  d'Adresse.  M.  Van  Hoobrouck  se  rallie 
à  l'amendement  de  M.  Dumortier.  M.  Le- 
grelle défend  le  sien.  M.  Dumortier  trouve 
étrange  que  le  ministère  se  rallie  à  son 
amendement  ;  les  membres  les  plus  ministé- 
riels de  la  chambre  le  combattent.  M.  Mil- 
camps  proteste.  M.  A.  Rodenbach  demande 
qu'on  procède  au  vote.  M.  Lebeau,  m.  j.,  dit 
qu'il  n'a  consenti  à  ne  pas  combattre  les 
amendements  que  pour  abréger  la  discussion. 
La  chambre  accorde  la  priorité  à  l'amende- 
ment de  M.  Dumortier,  qui  est  adopté.  — 
M.  de  Brouckere  propose  un  §  additionnel 
relatif  aux  désordres  qui  ont  eu  lieu  naguère 
dans  plusieurs  villes.  L'orateur  propose  d'ex- 
primer le  regret  qu'ils  ont  causé  et  l'espoir 
d'une  répression  énergique  s'ils  se  renouve- 
laient. M.  Devaux  se  rallie  à  cette  proposi- 
tion, se  félicitant  de  ce  que  M.  de  Brouckere 
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n'ait  pas  introduit  dans  son  amendement  les 
récriminations  contenue  dans  son  discours. 
M.  Dellafaille  propose  d'ajouter  un  alinéa 
(•outre  les  provocateurs  de  ces  désordres,  en 
manifestant  l'espoir  que  leurs  menées  seront 
réprimées.  M.  Lebeau,  m.j.,  annonce  que  les 
troubles  de  Gand  sont  complètement  apaisés, 
grâce  à  l'attitude  énergique  du  parquet  et  de 
l'autorité  communale.  —  M.  de  Foere  cri- 
tique le  §  additionnel  proposé  ;  c'est  un  dan- 
gereux antécédent  de  parler  dans  l'Adresse 
de  semblables  désordres  et  de  s'en  faire  un 
argument  politique  pour  ou  contre  un  minis- 
tère. M.  de  Robiano  partage  cette  opinion  et 
demande  qu'au  moins  on  ne  vote  pas  la  ré- 
daction de  M.  de  Brouckere  sans  y  ajouter 
celle  de  M.  Dellafaille,  car  la  licence  de  la 
presse  est  la  vraie  cause  de  tous  les  troubles. 
Les  deux  §§  additionnels  sont  adoptés.  — 
A  propos  du  §  relatif  au  commerce,  M.  Gen- 
debien  propose  un  amendement  d'après  le- 
quel les  avantages  douaniers  obtenus  des 
Etats-Unis  sont  uniquement  le  résultat  des 
changements  apportés  a  leur  tarif,  et  non  le 
fait  de  notre  agent  à  Washington.  M.  Ro- 
gier,  m.  t.,  se  rallie  à  cet  amendement,  qui 
est  adopté.  —  MM.  Fallon  et  Dubus  présen- 
tent un  §  tendant  à  infliger  un  blâme  au  mi- 
nistère à  propos  de  la  dissolution  de  la 
chambre  et  de  la  destitution  de  certains  fonc- 
tionnaires publics.  M.  Lebeau,  m.  j.,  s'op- 
pose énergiquement  à  cette  proposition. 
M.  Dumortier  le  soutient.  M.  C.  Vilain  XIIIl 
repousse  la  seconde  partie  de  l'amendement, 
dont  le  vote  lui  paraîtrait,  de  la  part  de  la 
chambre,  un  empiétement  sur  la  prérogative 
royale.  M.Dubois,  à  son  tour,  combat  l'amen- 
dement, parce  qu'à  son  avis,  le  ministère  doit 
avoir  une  action  libre  et  forte  sur  la  conduite 
de  ses  agents  politiques,  et  les  commissaires 
de  district  sont  de  ce  nombre.  M.  Dubus  dé- 
fend sa  proposition,  qui  est  combattue  en- 
suite par  M.  Devaux.  L'orateur  explique  les 
raisons  de  la  dissolution,  qui  était  nécessaire 
et  qui  n'est  que  l'exercice  normal  de  la 
prérogative  du  souverain.  Il  soutient  aussi  le 
droit  du  ministère  de  révoquer  des  agents 
politiques  qui  travaillent  ouvertement  contre 
lui.  (Ici  se  produit  un  incident  entre  MM.  Gen- 
debien,  Devaux  et  Rogier.  Voy.  Incidents.) 
—  25.  M.  Ernst  appuie  l'amendement  de 
MM.  Fallon  et  Dubus.  M.  Legrelle  le  combat, 
ainsi  que  M.  de  Muelenaere.  M.  de  Theux 
présente  un  sous-amendement  par  lequel  la 
chambre  se  borne  à  dire  qu'elle  défendra  ses 
prérogatives,  sans  porter  atteinte  à  celles  de 
la  couronne.  M.  Roucqueau  de  Villeraie  pro- 
pose la  question  préalable  sur  l'amende- 
ment de  MM.  Fallon  et  Dubus,  lequel  est  de 
nouveau  soutenu  par  M.  Dumortier.  Après 
quelques  paroles  de  MM.  de  Theux  et  de  Ro- 


biano, la  clôture  est  prononcée.  La  chambre, 
par  5i  voix  contre  57  et  par  55  voix  contre  56, 
prononce  la  question  préalable  sur  les  deux 
parties  de  l'amendement  de  MM.  Fallon  et 
Dubus.  L'ensemble  du  projet  d'Adresse  est 
ensuite  voté  par  76  voix  contre  14.  —  28.  Il 
est  donné  lecture  de  la  réponse  du  Roi  à 
l'Adresse.  M.  H.  de  Brouckere  trouve  étrange 
que  cette  réponse  ait  paru  dans  les  journaux 
avant  d'être  communiquée  à  la  chambre. 
M.  Lebeau,  m.  j.,  dit  que  le  gouvernement 
est  complètement  étranger  à  ce  fait,  qu'il  dé- 
clare inconvenant.  M.  F.  de  Mérode  partage 
à  cet  égard  l'opinion  de  MM.  de  Brouckere  et 
Lebeau. 

AFFAIRES   ÉTRANGÈRES. 

\k  juin.  M.  Goblet,  m.  a.,  communique  à 
la  chambre  la  convention  préliminaire  con- 
clue par  la  conférence  avec  la  Hollande,  le 
21  mai,  et  qui  assure  à  la  Belgique  une  sus- 
pension d'hostilités  jusqu'à  la  conclusion  du 
traité  de  paix  définitif.  —  M.  Dumortier  sou- 
tient que  cette  convention  nouvelle  est  des- 
tructive du  traité  du  15  novembre.  (Voy. 
Adresse.) 

2  juillet.  M.  Legrelle  félicite  le  gouverne- 
ment sur  le  résultat  de  son  attitude  en  ce  qui 
concerne  l'exécution  de  la  convention  du 
21  mai.  La  liberté  de  la  navigation  vient 
d'être  complètement  rétablie  sur  l'Escaut  de- 
puis Anvers  jusqu'à  Flessingue.  C'est  un 
heureux  rapprochement  entre  les  deux  na- 
tions. 

17  août.  M.  de  Robaulx  interpelle  le  gou- 
vernement au  sujet  d'un  publiciste  belge,  le 
Dr  Coremans,  détenu  depuis  quinze  mois  dans 
les  prisons  de  la  Bavière.  M.  F.  de  Mérode, 
m.  a.,  s'engage  à  donner  les  explications  de- 
mandées. —  20.  M.  F.  de  Mérode,  m.  a., 
obligé  de  s'absenter,  écrit  à  la  chambre  que 
M.  le  baron  J.  d'Hoogvoorst,  ancien  envoyé 
de  Belgique  à  Munich,  ne  lui  a  pas  encore 
fourni  de  renseignements  au  sujet  de  la  dé- 
tention du  Dr  Coremans  en  Bavière.  M.  de 
Robaulx  s'étonne  de  ce  qu'il  ait  fallu  deman- 
der des  renseignements  à  un  ambassadeur 
qui  ne  l'est  plus.  Il  raconte  les  malheurs  du 
Dr  Coremans,  ses  réclamations  inutiles,  et 
se  plaint  de  l'inaction  du  gouvernement  belge 
en  faveur  d'un  compatriote.  —  26.  M.  F.  de 
Mérode,  m.  a.,  regrette  que  M.  de  Robaulx 
ne  lui  ait  pas  communiqué  ses  renseigne- 
ments au  sujet  du  Dr  Coremans,  afin  de  faci- 
liter ses  recherches.  Il  croit  qu'avec  «  moins 
de  parades  et  de  libéralisme  théâtral  »  on 
ferait  plus  de  bien  aux  malheureux.  Il  expli- 
que comment  M.  d'Mooghvorst,  n'ayant  pas 
été  reçu  officiellement  en  Bavière,  n'a  pu  s'oc- 
cuper de  cette  affaire.  M.  de  Robaulx  renvoie 
à  l'orateur  son  accusation  de  libéralisme  de 
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théâtre.  M.  F.  de  Mérode  dit  que,  n'ayant  pas 
le  talent  d'improviser,  il  ne  répondra  pas. 
M.  de  Robaulx  :  «  Vous  avez  au  moins  le  ta- 
lent de  distiller  votre  fiel  à  loisir  et  par  écrit.» 

22  septembre.  Répondant  à  une  interpella- 
tion de  M.  Dumorticr,  M.  Nothomb  déclare 
que  la  conférence  de  Londres  vient  de  sus- 
pendre ses  réunions.  M.  Dumortier  demande 
des  explications  sur  l'état  de  nos  relations 
diplomatiques.  M.  Nothomb  répond  que  le 
gouvernement  attend  de  nouveaux  renseigne- 
ments pour  savoir  ce  qu'il  peut  faire  sans 
compromettre  les  intérêts  du  pays. 

5  octobre.  M.  Dumortier,  ayant  appris  que 
M.  Goblet,  m.  a.,  est  rentré  à  Bruxelles,  an- 
nonce qu'il  lui  adressera  demain  une  interpel- 
lation sur  l'état  de  nos  relations  extérieures. — 
4.  M.  Goblet,  m.  a.,  donne  lecture  d'une  note 
que  les  plénipotentiaires  belges  ont  adressée 
à  la  conférence  le  23  septembre  dernier,  à 
l'effet  d'obtenir  des  éclaircissements  sur  les 
intentions  de  la  Hollande  en  ce  qui  concerne 
les  territoires  cédés  du  Limbourg  et  du 
Luxembourg.  Le  ministre  déclare  qu'il  doit 
borner  là  ses  communications,  ajoutant  que  le 
gouvernement  persévère  dans  le  plan  de  con- 
duite qu'il  s'est  tracé.  M.  Dumortier  se  plaint 
de  ce  que  l'on  persiste  à  se  traîner  dans  l'or- 
nière des  24  articles.  Il  demande  ce  que  l'on 
a  fait  pour  la  dette.  —  M.  Goblet,  m.  a.,  ré- 
pond que  le  ministère  a  toujours  considéré 
le  traité  des  24  articles  comme  l'ancre  de 
salut  de  la  Belgique.  M.  Dumortier  demande 
de  nouveau  que  le  ministre  s'explique  sur  la 
dette.  M.  Lebeau,  m.  j.,  dit  que  la  question 
n'est  pas  arrivée  à  maturité,  et  que  le  gouver- 
nement ne  peut  révéler  ses  projets  à  la  cham- 
bre, parce  qu'il  devrait  les  faire  connaître  en 
même  temps  aux  ennemis  de  la  nation.  — 
Dans  ces  conditions,  M.  Dumortier  déclare 
qu'il  s'abstiendra  de  voter  le  B.  des  finances, 
le  gouvernement  ayant  déclaré  qu'il  n'avait 
pas  confiance  dans  l'avenir  et  dans  la  bra- 
voure de  la  nation.  M.  Lebeau,  m.  j.,  répond 
que  jamais  le  gouvernement  n'a  rien  dit  ou 
pensé  de  pareil. 

BIENFAISANCE 

19  septembre.  M.  Lebeau,  m.j.,  présente 
un  projet  de  loi  réglant  les  frais  d'entretien 
des  enfants  trouvés. 

1er  octobre.  MM.  Brabant  et  Dubus  présen- 
tent une  pr.  de  loi  tendante  à  mettre  à  l'abri 
de  toute  contestation  les  biens  des  fabriques 
d'église  et  des  fondations  charitables.  — 
3.  M.  Brabant  développe  la  proposition,  qui 
est  prise  en  considération. 

BUDGETS. 

12  juin.  M.  Duvivier  m.  f.,  présente  un 
pr.  de  loi  portant  demande  de  22,500,000  fr. 


de  crédits  provisoires  pour  les  services  pu- 
blics autres  que  le  département  de  la  guerre. 

—  M.  Duvivier,  m.  f.,  présente  le  B.  général 
des  dépenses  pour  1853,  lequel  est  fixé  à  la 
somme  de  98,209,499  fr. — (LeB.  de  la  guerre 
est  réduit  de  11,455,000  fr.)  Le  B.  des  voies 
et  moyens  voté  pour  l'exercice  s'élève  à 
101,037,982  francs,  et  les  dépenses  pré- 
vues seront  probablement  dépassées.  — 
20.  M.  d'Huart,r.  s.  c,  conclut  à  l'adoption 
du  pr.  de  loi  de  crédits  provisoires.  — 
26.  Discussion.  M.  Duvivier,  m.  f.,  combat 
une  modification  apportée  par  las.  c,  dans  le 
libellé  du  projet.  La  section  centrale  ne  veut 
autoriser  que  le  payement  des  travaux  résul- 
tant des  contrats  antérieurs  à  la  présente  loi. 
Le  ministre  demande  la  suppression  de  ces 
mots,  dont  l'insertion  forcerait  le  gouverne- 
ment à  manquer  à  la  foi  des  contrats,  et  met- 
trait obstacle  à  la  marche  du  service.  M.  de 
Foere  appelle  l'attention  sur  la  nécessité 
d'augmenter  notre  marine  militaire,  pour 
protéger  notre  marine  marchande.  M.  A.  Ro- 
denbach  insiste  de  nouveau  pour  la  réforme 
de  notre  système  financier.  —  M.  Legrelle 
est  d'avis  qu'il  n'y  a  lieu  d'accorder  les 
crédits  provisoires  que  jusqu'au  1er  septem- 
bre. 11  propose  un  amendement,  qui  est 
adopté.  —  Un  débat  s'engage  sur  le  payement 
des  travaux  publics.  M.  Duvivier,  m.  f.,  in- 
siste pour  le  retranchement  des  mots  indi- 
qués ci-dessus.  M.  Teichmann  fait  observer 
que  leur  maintien  rendra  impossible  de  con- 
tinuer un  grand  nombre  de  travaux  impor- 
tants décrétés  par  une  loi,  et  qui  n'ont  pas 
encore  été  adjugés.  —  M.  Dumortier  dit  que 
s'ils  ne  l'ont  pas  été,  c'est  à  cause  de  la  dis- 
solution, dont  le  gouvernement  est  seul  res- 
ponsable. L'orateur  recommande  ensuite  au 
ministre  d'employer  les  soldats  au  creuse- 
ment du  canal  de  la  Campine.  M.  Teichmann 
dit  qu'il  serait  très-utile  d'employer  l'armée 
aux  terrassements  du  canal  d'écoulement  des 
eaux  des  Flandres.  Sur  la  proposition  de 
M.  de  Brouckere,  le  gouvernement  est  auto- 
risé à  prélever  sur  les  crédits  provisoires  les 
sommes  nécessaires  aux  travaux  d'entretien. 

—  28.  Lecture  d'un  arrêté  royal  par  lequel 
M.  Soudain  de  Niederwerth,  administrateur 
général  des  prisons  et  des  établissements  de 
bienfaisance,  est  nommé  c.  r.  pour  défendre 
le  B.  en  ce  qui  concerne  son  administration. 
Les  crédits  provisoires  aux  BB.  autres  que  le 
B.  de  la  guerre  sont  adoptés  par  67  voix 
contre  une. 

17  juillet.  Discussion  du  transfert  d'un 
crédit  au  B.  de  l'intérieur.  Le  gouverne- 
ment demande  l'autorisation  d'imputer  sur 
les  crédits  provisoires  6,000  francs  pour 
payer  des  dépenses  antérieures  à  1850. 
Cette  somme  est  destinée  à  payer  à  M.  Navez 
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un  tableau  commandé  avant  la  révolution  et 
destiné  à  la  galerie  royale  de  La  Haye.  La 
proposition  est  combattue  par  MM.  Legrellc 
et  Ycrdussen.  M.  Liedts,  r.  s.  c,  est  d'avis 
qu'on  pourrait  payer  la  somme  réclamée  par 
M.  Navez,  sur  le  B.  ordinaire,  sous  forme 
d'encouragement  aux  beaux-arts.  M.  Dubus 
est  du  même  avis.  Si  l'on  reconnaît  la  créance 
de  M.  Navez,  on  s'engage  en  principe  à  payer 
toutes  les  dettes  de  la  Hollande.  MM.  Lebeau, 
m. ,/'.,  et  H.  de  Brouckere  font  valoir  qu'il 
s'agit  d'une  question  d'équité.  M.  d'Huart  dit 
que  le  tableau  a  été  commandé  pour  La  Haye, 
et  il  ne  veut  pas  faire  un  cadeau  à  la  Hol- 
lande. MM.  A.  Rodenbach  et  Jullien  se  pro- 
noncent pour  l'ajournement.  M.  Liedts  pro- 
pose formellement  de  voter  la  somme  à  titre 
d'encouragement.  M.  de  Theux  demande  le 
renvoi  à  la  s.  c.  du  B.  de  l'intérieur.  M.  IL  de 
Brouckere  préfère  l'ajournement,  qui  est  voté. 
Le  transfert,  à  part  l'article  additionnel  pro- 
posé par  M.  le  ministre  des  finances,  est 
adopté  par  57  voix  contre  2. —  51.  M.  Flcussu, 
r.  s.  c.  présente  le  rapport  sur  le  B.  de  la 
justice. 

12  août.  M.  Legrelle,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  des  affaires  étrangères,  de 
l'ordre  de  Léopold  et  de  la  marine.  — 
14.  M.  Dubus,  r.  s.  c.  présente  le  rapport  sur 
le  B.  de  l'intérieur.  —  19.  M.  Dumortier, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  B.  des 
finances.  —  27.  M.  de  Brouckere  se  plaint 
de  ce  qu'on  ne  puisse  commencer  la  discus- 
sion, parce  que  le  rapport  sur  le  B.  des  iinan- 
ces  n'est  pas  imprimé.  M.  Davignon  dit  qu'il 
n'est  pas  entièrement  livré  à  l'imprimeur. 
M.  de  Brouckere  vient  d'apprendre  par  le 
greffier  que  M.  Dumortier  l'a  livré  tout  en- 
tier, sauf  deux  feuillets.  M.  Legrelle  craint 
qu'il  ne  faille  attendre  longtemps  encore, 
M.  Dumortier  étant  parti  pour  Tournai. 
M.  Duvivier,  m.  /'.,  dit  qu'il  y  a  urgence. 
M.  de  Brouckere  propose  de  commencer  la 
discussion  sur  l'ensemble  des  BB.  A  l'avenir 
il  sera  bon  que  les  sections  centrales  ne  mo- 
difient plus  leurs  rapports  après  qu'ils  ont 
été  déposés.  M.  Lardinois  répond  que  M.  Du- 
mortier a  déposé  son  rapport  avant  de  l'avoir 
lu  à  la  s.  c.  —  28.  M.  Dumortier  se  plaint  de 
ce  qu'un  journal  l'ait  accusé  d'avoir  falsifié 
des  pièces.  Son  rapport  a  été  lu  à  la  section 
centrale,  et  ce  n'est  pas  sa  faute  si  certains 
membres  étaient  absents  pendant  cette  lec- 
ture. M.  Lardinois  maintient  que  M.  Dumor- 
tier a  déposé  son  rapport  avant  de  l'avoir  lu 
à  ses  collègues.  M.  Dumortier  maintient  ses 
dénégations  et  reproche  à  M.  Lardinois  son 
absence.  M.  Lardinois  répond  qu'il  a  dû 
s'absenter  à  cause  de  la  mort  de  sa  sœur.  La 
chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.  Discussion 
sur  l'ensemble  des  budgets.  M.  Seron  demande 


la  réduction  des  dépenses  pour  l'armée,  la 
diplomatie,  le  haut  clergé  et  la  révision  des 
pensions.  Hors  de  là,  on  ne  fera  qu'accroître 
le  déficit.  —  M.  H.  de  Brouckere  déclare  qu'il 
n'est  ni  républicain  ni  partisan  de  la  réunion 
à  la  France.  Il  fait  de  l'opposition  parce  que 
le  ministère  ne  lui  inspire  aucune  confiance. 
Le  pays  est  gouverné  par  une  coterie,  une 
camarilla.  Il  n'y  a  pas  même  de  conseil  des 
ministres.  Le  ministre  de  la  guerre  ne  fait 
pas  partie  du  conseil,  le  ministre  des  finances 
est  intérimaire  et  ne  s'occupe  que  de  son  dé- 
partement; les  ministres  de  la  justice  et  de 
l'intérieur  se  considèrent  comme  provisoires. 
L'un  est  gouverneur  et  l'autre  est  conseiller, 
et  M.  de  Mérode  constitue  à  lui  seul  tout  le 
conseil.  Pour  la  politique  extérieure,  le  cabi- 
net est  l'humble  serviteur  de  l'Angleterre  et 
de  la  France.  A  l'intérieur,  il  va  à  la  dérive. 

—  M.  Dumortier  demande  que  le  gouverne- 
ment expose  l'état  de  nos  relations  exté- 
rieures. M.  Lebeau,  m.  j.,  répond  qu'une 
négociation  de  la  plus  haute  importance  est 
ouverte  et  qu'il  ne  peut  en  ce  moment  dire 
un  seul  mot  sur  nos  relations  à  l'étranger.  — 
M.  Dumortier  déclare  qu'il  renouvellera  son 
interpellation  à  propos  du  B.  des  affaires 
étrangères.  —  M.  Doignon  critique  le  déve- 
loppement de  la  bureaucratie,  les  nomina- 
tions des  fonctionnaires,  les  destitutions,  la 
mauvaise  élaboration  des  lois,  l'exagération 
des  dépenses  et  la  politique  extérieure  du  gou- 
vernement. M.  De  Smet  dit  qu'il  est  inutile  de 
critiquer  et  de  protester;  le  ministère  lais- 
sera murmurer.  M.  Pirson  dénonce  les  in- 
jures et  les  calomnies  dont  l'opposition  est 
l'objet  dans  la  presse  ministérielle  et  accuse 
le  gouvernement  de  vouloir  entraîner  la 
chambre  dans  un  gouffre  fangeux.  —  La 
discussion  est  close  sur  l'ensemble  des  BB. 

—  29.  M.  de  Brouckere  espère  qu'on  pourra 
discuter  les  BB.  de  1854  avant  le  1er  janvier 
prochain.  M.  Duvivier,  m.  /'.,  s'engage  à  dé- 
poser le  sien  avant  le  1er  janvier.  M.  Dumor- 
tier voudrait  qu'il  les  présentât  tous,  le 
jour  de  la  rentrée  des  chambres.  M.  Gende- 
bien  s'étonne  de  ce  que  le  ministre  ne  ré- 
ponde pas.  M.  Duvivier,  m.  f.,  dit  qu'il  ne  peut 
s'engager  que  pour  son  département.  M.  Le- 
grelle trouve  que  tous  les  ministres  devraient 
en  faire  autant.  M.  Dubus  est  d'avis  que  le 
B.  de  1834  devrait  être  présenté  dans  la  ses- 
sion actuelle.  M.  Duvivier,  m.  /".,  répèle  qu'il 
ne  peut  prendre  d'engagements  que  pour  son 
département.  M.  de  Brouckere  s'étonne  que 
M.  Lebeau  ne  réponde  pas  aux  questions  qui 
lui  sont  faites.  M.  Lebeau,  m.  j.,  déclare 
qu'il  s'engage  volontiers  à  présenter  les  BB. 
de  1851  dans  le  cours  de  la  présente  session. 
Discussion  du  budget  de  la  dette  publique. 
M.  Duvivier,  m.  /".,  présente  un  exposé  de  la 
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situation  financière,  d'après  lequel  les  dépen- 
ses n'excèdent  les  recettes  pour  les  quatre 
exercices  1850-1855  que  de  1,0CG, 247  fr.  91c. 
11  conteste  les  chiffres  de  la  s.  c,  en  ce  qui 
concerne  le  déficit,  qu'il  traite  de  chimérique. 
11  faut,  entre  autres,  en  déduire  57  1/2 millions 
votés  au  B.  de  1852  pour  la  dette  hollan- 
daise. 11  se  défend  aussi  contre  les  critiques 
dont  a  été  l'objet  la  répartition  des  50,000  flo- 
rins alloués  pour  les  traitements  d'attente, 
cette  répartition  ayant  été  faite  par  une  com- 
mission de  cinq  représentants.  11  s'élève  eniin 
contre  la  rigueur  de  la  section  centrale  à 
l'égard  de  la  caisse  de  retraite,  dont  les  fonds 
sont  détenus  par  la  Hollande.  —  M.  Dumor- 
tier,  r.  s.  c,  demande  l'impression  de  cet 
exposé  tardif.  MM.  de  Brouckere  et  Gende- 
bien  déclarent  que  la  commission  de  répar- 
tition dont  il  est  parlé  et  dont  ils  faisaient 
partie  s'est  bornée  à  émettre  un  avis.  On  de- 
mande la  remise  de  la  discussion  à  demain. 
La  chambre  décide  qu'elle  sera  poursuivie 
séance  tenante.  M.  Dumortier,  r.  s.  c,  re- 
connaît que  la  question  du  déficit  se  résume, 
pour  la  plus  grande  partie,  en  celle  de  savoir 
si  la  Belgique  sera  ou  ne  sera  pas  tenue  de 
payer  à  la  Hollande  les  arriérés  de  la  dette 
qui  nous  a  été  imposée  par  la  conférence,  et 
si  elle  n'a  pas  le  droit  de  faire  valoir  en  dé- 
duction les  dépenses  militaires  [auxquelles 
l'a  forcée  le  roi  Guillaume  en  refusant  de  re- 
connaître son  indépendance.  Or,  le  ministre 
des  finances  veut  déduire  ces  sommes  du  dé- 
ficit; mais  le  discours  du  trône  a  déclaré  que 
le  traité  des  24  articles  restait  intact,  et  ce 
traité  met  les  arriérés  et  la  dette  à  notre 
charge.  Comment  expliquer  cette  contradic- 
tion? —  M.  Mecus  dit  que  la  dette  de 
8,400,000  florins,  mise  à  la  charge  de  la  Bel- 
gique par  la  conférence,  ne  lui  incombait  pas 
d'après  les  principes  de  la  justice  et  de  la 
logique.  L'orateur  est  d'avis  que  les  intérêts 
de  la  Belgique  ont  été  mal  défendus  en  cette 
circonstance.  Il  croit,  d'autre  part,  que  la 
Belgique  doit  retirer  une  somme  assez  consi- 
dérable de  la  liquidation  du  syndicat  d'amor- 
tissement. L'orateur  critique  le  rapport  de  la 
s.  c.  et  dit  qu'il  contient  beaucoup  de  phrases, 
mais  pas  de  conclusion.  M.  Coghen  parle 
dans  le  même  sens.  M.  Dumortier  défend  ses 
calculs  et  insiste  pour  que  le  gouvernement 
fasse  valoir  le  droit  de  la  Belgique  à  obtenir 


(4)  Voici  comment  M.  de  Brouckere  définissait  les 
traitements  d'attente  :  «  Il  va  1"  les  traitemenis  de 
non-activité  que  Ton  accordait  d'ordinaire  à  des  fonc- 
lionnaires  dont  les  fonctions  étaient  supprimées,  qui 
n'étaient  pas  d'un  âge  assez  avancé  pour  qu'on  leur 
donnât  des  pensions,  et  dont  on  prévoyait  plus  tard 
pouvoir  utiliser  les  services.  Ces  traitements  s'appe- 
laient wachujeld. — c2°  11  y  avait  les  secours  an- 
nuels, jaavlijksch  onderstand  qui  étaient  accordés, 


un  dégrèvement  de  la  dette,  et  la  cession  de 
la  moitié  de  la  flotte  et  des  colonies  acquises 
en  commun.  M.  Verdussen  critique  les  exa- 
gérations du  rapport  de  la  s.  c.  M.  Legrelle 
nie  le  déficit  ;  l'étatde  nos  finances  est,  d'après 
lui,  bien  loin  d'être  mauvais,  et  s'il  n'y 
avait  pas  une  opposition  systématique,  nos 
affaires  marcheraient  d'une  façon  très-conve- 
nable. M.  Gendebien  proteste  contre  ces  pa- 
roles et  reproche  à  M.  Legrelle  d'avoir  prê- 
ché la  dissension  quand  il  est  venu,  à  la 
session  dernière,  faire  le  procès  à;  la  révolu- 
tion. M.  Legrelle  répond  qu'il  n'a  attaqué 
que  les  révolutionnaires,  qui  ne  rêvent  que 
désordre  et  bouleversement,  et  non  les  au- 
teurs de  la  révolution  belge.  —  51.  Discus- 
sion des  articles  du  B.  de  la  dette  publique. 
A  propos  des  pensions  ecclésiastiques,  M.  Du- 
bus  demande  des  explications  sur  la  pension 
de  l'abbé  de  Pradt,  ex-archevêque  de  Ma- 
lines.  M.  Dumortier,  r.  s.  c,  répond  que 
celui-ci  réclame  une  pension  de  12,500  fr. 
comme  ayant  vendu  ou  cédé  son  évèché 
à  titre  onéreux  au  gouvernement  des  Pays- 
Bas.  Ces  faits  sont  confirmés  par  M.  Dubus. 
M.  de  Kerckhove,  c.  r.,  dit  que  la  pension 
n'a  pas  été  payée.  M.  Dumortier,  r.  s.  c,  lit 
une  pièce  d'où  il  semblerait  résulter  que  le 
gouvernement  veut  imposer  le  payement  de 
cette  pension  à  la  Belgique,  et  il  s'indigne  au 
sujet  de  la  façon  dont  le  gouvernement  se 
laisse  traiter  par  une  puissance  étrangère. 
M.  Lebeau,  m.  j.,  «  afin  de  donner  un  exem- 
ple de  la  facilité  avec  laquelle  il  subit  les  in- 
jonctions du  gouvernement  français  »,  se 
rallie  à  l'amendement  de  M.  A.  Bodenbach, 
qui  propose  de  supprimer  les  12,500  francs. 
Cette  suppression  est  votée.  —  A  propos  des 
pensions  civiles,  M.  Pirson  demande  s'il  est 
vrai  que  M.  de  Stassart  touche  une  pension. 
M.  Duvivier,  m.  f.,  répond  négativement. 
M.  de  Stassart  a  fait  valoir  ses  droits  à  une 
pension  qu'il  touchait  sous  le  roi  Guillaume, 
mais  seulement  pour  le  cas  où  il  cesserait 
d'exercer  des  fonctions  publiques.  —  A  l'ar- 
ticle Traitements  d'attente,  le  gouvernement 
demande  157,500  francs,  las.  c,  50,000  et 
M.  de  Brouckere  207,500  francs.  L'orateur 
soutient  que  l'équité  commande  de  payer  les 
traitements  d'attente  (1),  obligation  imposée 
d'ailleurs  par  l'article  22  du  traité  des  24  ar- 
ticles. M.  Duvivier,  m.  /'.,  se  rallie  à  l'amen- 


soit  pour  des  services  rendus,  soit  par  égard  à  la 
position  particulière  de  certaines  personnes  tombées 
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dément,  qui  est  combattu  par  MM.  Legrelle, 
d'Hoffschmidt,  de  Theux,  A.  Rodenbach, 
Dumortier,  r.  s.  c,  Brabant,  Verdussen, 
Pirson,  appuyé  par  MM.  Jadot  et  Ernst. 
M.  Meeus  consent  à  le  voter,  à  la  condition 
que  tous  les  traitements  d'attente  cesseront 
cette  année.  M.  de  Brouckere  se  rallie  à  cette 
manière  de  voir,  qui  est  combattue  par  M.  de 
Theux.  L'amendement  est  rejeté  et  le  chiffre 
de  50,000  francs,  proposé  par  la  section  cen- 
trale, adopté.  —  A  l'article  Subside  à  la 
caisse  de  retraite,  le  gouvernement  demande 
580,000  francs.  La  s.  c.  propose  de  n'en 
accorder  que  200,000.  —  M.  de  Kcrck- 
hove  c.  r.,  combat  l'amendement.  Il  s'agit 
de  payer  les  pensions  liquidées  et  inscrites 
sous  l'ancien  gouvernement  des  Pays-Bas,  et 
c'est  un  devoir  d'équité  d'effectuer  ce  payement. 
M.  Donnyse  déclare  partisan  de  la  réduction, 
qui  est  combattue  par  M.  Jadot  et  défendue 
par  M.  Dumortier,  r.  s.  c.  La  chambre  en- 
tend encore  MM.  Milcamps,  Pirson,  Desmai- 
sières,  de  Theux,  Duvivier,  m.  f.  M.  Yerdus- 
sen propose  de  voter  les  200,000  francs 
proposés  par  la  s.  c.  et  de  porter  les 
185,000  francs  à  un  autre  article,  à  titre 
d'avance.  Sur  la  motion  de  M.  d'Huart,  cette 
proposition  est  renvoyée  à  la  section  centrale. 
La  chambre  passe  ensuite  au  Budget  des  dota- 
tions, dont  les  articles  sont  adoptés. 

2  septembre.  Budget  delà  justice.  M.  Liedts 
proteste  contre  le  trafic  dont  les  places  de 
notaires  sont  l'objet.  M.  Lebeau,  m.  j.,  nie 
l'exactitude  des  faits  allégués  et  déclare  qu'il 
n'a  fait  que  suivre,  pour  les  nominations, 
les  errements  de  ses  prédécesseurs.  M.  Dubus 
appuie  les  critiques  de  M.  Liedts.  M.  de  Brouc- 
kere affirme  qu'on  va  jusqu'à  trafiquer  des 
places  dans  la  magistrature.  M.  Lebeau,  m.  j., 
ignore  les  faits  dont  parle  le  préopinant. 
M.  Dumortier  dit  qu'on  a  promis  de  donner 
une  place  à  Tournai  pour  des  services  élec- 
toraux. M.  F.  de  Mérode,  m.  a.,  met  l'orateur 
en  demeure  de  s'expliquer,  parce  qu'il  ne  veut 
pas  continuer  à  siéger  dans  un  ministère  qui 
commettrait  de  pareils  actes.  M.  Bogier,  m.  i., 
nie  l'exactitude  des  allégations  produites. 
M.  Dumortier  dit  que,  si  l'on  veut  ordonner 
une  enquête,  il  désignera  les  individus  dont 
on  a  récompensé  les  services.  11  ajoute  qu'on 
a  été  jusqu'à  adresser  des  menaces  à  M.  Doi- 
gnon.  M.  Bogier,  m.  i.,  maintient  ses  déné- 
gations. M.  De  Smet  espère  que  l'on  présen- 
tera bientôt  une  loi  pour  déterminer  les 
circonscriptions  judiciaires.  M.  Lebeau,  ni.  j., 
répond  qu'elle  sera  présentée  dans  la  session 
prochaine.  —  5.  Un  débat  s'engage  sur  le 
traitement  des  secrétaires  des  parquets  de 
cours  d'appel  que  le  ministre  de  la  justice 
propose  d'augmenter.  Après  avoir  entendu 
MM.  Lebeau,  m.  j.,  de  Brouckere,  Flcussu, 


r.  s.  c,  la  chambre  vote  la  réduction  pro- 
posée par  la  s.  c.  A  propos  du  crédit  pour  la 
haute  cour    militaire,  M.    de  Bobaulx    dit 
que  cette  institution  est  inconstitutionnelle. 
M.  A.  Bodenbach  soutient  qu'elle  rend  de 
grands  services.  M.  de  Brouckere  fait  obser- 
ver qu'une  commission  a  été  chargée  de  faire 
un  rapport  sur  la  juridiction  militaire.  M.  Le- 
beau, m.  j.,  défend  la  haute  cour,  qui  a  été 
instituée  par  le    gouvernement   provisoire. 
M.  Evain,  m.  g.,  en  demande  le  maintien  et 
ajoute  que  le  travail  relatif  au  code  pénal  mi- 
litaire est  entièrement  terminé  et  sera  soumis 
à  l'examen  d'une  commission  nouvelle.  M.  Le- 
beau, m.  j.,  ajoute  que  la  haute  cour  occu- 
pera une  partie  du  palais  séquestré  du  prince 
d'Orange  et  qu'il  y  a  lieu  de  payer  un  loyer 
de  ce  chef.  M.  Dumortier  trouve  étrange  que, 
payant  80,000  francs  par  an  pour  ce  séques- 
tre, on  doive  encore  payer  un  loyer.  Le  crédit 
est  voté.  Sur  la  proposition  de  M.  Lebeau, 
m.  j.,  la  chambre  vote  une  augmentation  de 
1 ,000  francs  sur  le  traitement  du  greffier  de  la 
cour  de  cassation,  puis  elle  adopte  un  crédit 
de  55,000  francs  pour  réparations  aux  divers 
palais  de  justice,  après  avoir  rejeté  une  ré- 
duction de  10,000  francs  proposée  par  la 
s.  c.  ( —  ht.   Dette  publique.   M.  Dumortier, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Verdussen  tendante  à  accorder  un 
crédit  de  1 85,000  fr.  à  titre  d'avance  à  la  caisse 
deretraitedes  fonctionnaires.  Il  conclut  à  l'oc- 
troi d'un  crédit  supplémentaire  de  50,000  fr., 
disant  que  le  ministre  des  finances  se  rallie  à 
cette  proposition.  M.   Duvivier,  m.  /*.,   nie 
qu'il  s'y  soit  rallié.  Un  colloque  s'établit  sur 
ce  point  entre  le  ministre,  MM.  Dumortier, 
Schaetzen,  Legrelle  et  de  Bobaulx.)  —  La 
discussion  est  reprise  sur  le  Budget  de  la  jus- 
tice. La  chambre  vote  le  crédit  pour  les  audi- 
teurs   militaires,    le    Bulletin  officiel  et   le 
Moniteur.  La  s.  c.  propose  de  réduire  de 
15,000  francs  le  chiffre  relatif  au  Moniteur, 
les  frais  de  la  sténographie  étant  supportés 
actuellement  par  la  questure.  Un  débat  s'en- 
gage  entre  MM.    Lebeau,    m.   j.,  Flcussu, 
r.  s.  c,  Dumortier,  Legrelle,  Bogier,  m.  i., 
de  Brouckere  et  Jullien,  sur  l'utilité  ctle  coût 
du  journal  officiel.   Le  vote  de  l'article  est 
ajourné  jusqu'à  ce  que  l'on  ait  fait  la  réparti- 
tion de  la  dépense  entre  le  gouvernement  et 
la  questure.  —  A  l'article  Prisons,  la  s.  c. 
propose  une   réduction   de   10,000    francs. 
Celle-ci  est  combattue  par  M.  Soudain  de 
Niederwerth,  c.  r.,  à  cause  de  l'augmenta- 
tion du  nomdre  des  prisonniers  militaires  et 
de  la  hausse  du  prix  des  denrées.  MM.  Flcussu, 
r.  et  Jullien  sont  partisans  de  la  réduction. 
M.  Lebeau,  m.j.,  dit  qu'en  tenant  compte 
des  crédits  supplémentaires  du  dernier  exer- 
|  cicc,  ces  chiffres  sont  inférieurs  à  ceux  du 
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précédent  B.  De  plus,  le  choléra  a  éclaté  dans 
la  prison  d'Alost  et  exige  des  frais  spéciaux. 
Après  avoir  entendu  MM.  Legrelle  et  Dubus, 
la  chambre  adopte  le  chiffre  du  gouverne- 
ment. Pour  les  constructions  et  réparations, 
la  s.  c.  propose  d'accorder  100,000  francs  au 
lieu  de  150,000.  MM.  Lebeau,  m.  j.,  et  F.  de 
Mérode  font  valoir  des  raisons  d'humanité. 
Malgré  les  objections  de  MM.  Fleussu,  r.,  et 
Dubusr  le  chiffre  du  gouvernement  est  adopté. 
( —  5.  M.  Nothomb  est  nommé  c.  r.  pour  la 
discussion  du  B.  des  affaires  étrangères.)  La 
chambre  reprend  la  discussion  du  B.  de  la 
justice.  Le  crédit  pour  le  Moniteur  est  adopté, 
après  un  échange  d'observations  entre  MM.  Le- 
beau, m.  j.,  Fleussu,  r.,  Dumortier,  Dubus  et 
Legrelle.  —  A  l'article  Achat  de  matières  pre- 
mières pour  le  travail  des  prisons  (1  million). 
MM.  de  Brouckere  et  Legrelle  conseillent  de 
mettre  ce  travail  en  adjudication.  M.  Soudain 
de  Niederwerth,  c.  r.,  repousse  l'idée  de 
rendre  un  particulier  maître  de  ces  établisse- 
ments où  l'on  cherche  à  moraliser  les  pri- 
sonniers. M.  A.  Rodenbach  appuie  l'idée  de 
M.  de  Brouckere.  Il  ne  s'agit  pas  de  l'entre- 
prise de  l'entretien  des  prisonniers,  mais 
seulement  de  louer  leurs  bras.  Après  avoir 
entendu  MM.  Soudain,  c.  r.  et  Dubus,  la 
chambre  adopte  une  réduction  de  100,000  fr. 
proposée  par  ce  dernier. — A  l'article  Secours 
aux  établissements  de  bienfaisance,  la  s.  c. 
propose  de  réduire  à  10,000  francs  le  chiffre 
de  51,746  francs  proposé.  Un  débat  s'engage 
sur  l'obligation  par  l'Etat  de  venir  en  aide 
aux  communes  pour  leurs  institutions  chari- 
tables. Cette  obligation  est  contestée  et  dé- 
fendue. La  s.  c.  a  réduit  le  crédit,  parce  qu'il 
se  compose  en  partie  d'une  indemnité  aux 
hospices  pour  le  traitement  des  blessés  de 
septembre.  M.  Lebeau,  m.  j.,  plaide  la  cause 
des  malheureux.  M.  Verdussen  propose  de 
voter  12, 000 francs.  M.  A.  Rodenbach  18,000, 
à  cause  des  secours  à  donner  aux  institu- 
tions pour  les  aveugles  et  les  sourds-muets. 
Le  chiffre  de  18,000  francs  est  adopté.  — 
La  s.  c.  propose  de  réduire  de  127,000  à 
74,000  francs  le  chiffre  des  avances  aux  com- 
munes pour  les  dépôts  de  mendicité  et  les 
colonies  agricoles  organisées  par  la  Société 
de  bienfaisance.  M.  De  Nef  recommande  au 
gouvernement  de  veiller  à  l'amélioration  du 
sort  des  colons,  qui  sont  très-malheureux. 
M.  A.  Rodenbach  ajoute  que  ces  colonies 
sont  le  résultat  d'un  charlatanisme  philanthro- 
pique. La  chambre  vote  la  réduction.  —  Un 
débat  s'engage  sur  l'article  concernant  la 
police  de  sûreté.  Le  crédit  de  85,000  francs, 
proposé  par  le  gouvernement,  est  adopté  après 
des  explications  de  M.  Lebeau,  m.  j.,  qui 
explique  la  nécessité  d'une  police  de  ce 
genre,  qui  a,  du  reste,  été  créée  immédiate- 


ment après  la  révolution,  dans  l'intérêt  de  la 
sécurité  de  l'Etat.  M.  Fleussu  croit  qu'elle  est 
devenue  inutile  depuis  lors.  M.  Dumortier 
prétend  qu'on  a  organisé  la  police  pour  voir 
le  parti  qu'on  en  pourrait  tirer  en  matière 
électorale.  Comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  le  chiffre  est  adopté.  —  6.  Budget  des 
affaires  étrangères.  En  réponse  à  une  inter- 
pellation'de  M.  d'Huart.  M.  Nothomb,  c.  r., 
déclare  que  le  gouvernement  fait  des  démar- 
ches actives  pour  obtenir  la  mise  en  liberté 
d'un  sous-ofticier  belge,  Gérard  Christophe, 
de  Bouillon,  retenu  prisonnier  à  Luxembourg. 

—  M.  Pollenus  critique  l'élévation  des  traite- 
ments diplomatiques,  se  plaint  de  la  prolonga- 
tion des  logements  militaires  dans  le  Lim- 
bourg  et  demande  que  le  gouvernement 
déclare  à  Londres  qu'il  ne  se  croit  pas  forcé 
au  payement  de  la  dette  avant  l'exécution 
complète  du  traité  des  24  articles.  —  M.  Du- 
mortier réclame  un  rapport  du  gouvernement 
sur  les  affaires  extérieures.  M.  Nothomb, 
c.  r,  dit  que  le  gouvernement  ne  peut  donner 
des  explications  au  milieu  d'une  négociation 
pendante.  M.  Dumortier  insiste  et  voudrait 
savoir  sur  quoi  l'on  négocie.  M.  Nothomb, 
c.  r.,  répond  que  le  but  des  négociations  est 
de  convertir  la  convention  du  21  mai  en  un 
traité  direct  avec  la  Hollande.  —  M.  de  Ro- 
baulx  dit  que  si  le  gouvernement  ne  veut  pas 
s'expliquer,  la  chambre  est  en  droit  de  refuser 
le  B. —  «  C'est  clair  »,  interrompt  M.  Lebeau, 
m.  j.  M.  Jullien  réclame  des  explications  sur 
ce  fait,  annoncé  par  les  journaux  français,  que 
nos  plénipotentiaires  ne  sont  pas  admis  à  la 
conférence  et  en  sont  réduits  à  écouter  aux 
portes.  M.  Nothomb,  c.  r.,  répond  que  la 
conférence  reçoit  tour  à  tour  les  plénipoten- 
tiaires des  deux  pays  sur  un  pied  de  parfaite 
égalité.  L'orateur  invite  la  chambre  à  suivre 
l'exemple  des  majorités  précédentes.  M.  Du- 
mortier dit  que  deux  fois  elles  ont  flétri  le  sys- 
tème du  gouvernement.  L'orateur  insiste  pour 
connaître  l'objet  de  la  mission  de  M.  Goblet  à 
Londres.  Après  un  nouvel  échange  d'obser- 
vations entre  MM.  Nothomb  et  Dumortier,  la 
chambre,  consultée,  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
pour  le  gouvernement  de  donner  des  explica- 
tions sur  la  mission  de  M.  Goblet.  M.  Dumor- 
tier demande  si  nous  aurons  bientôt  un  agent 
au  Brésil.  M.  Nothomb,  c.  r.,  répond  que  cet 
agent  est  nommé  et  qu'il  partira  le  1er  octobre. 

—  Discussion  des  articles.  Le  gouvernement 
propose  d'ajouter  au  traitement  du  ministre 
10,000  francs  pour  frais  de  représentation  & 
4,000  francs  pour  frais  de  logement.  La  s.  c. 
propose  de  supprimer  les  frais  de  représenta- 
tion. M.  De  Smet  critique  vivement  les  aug- 
mentations sollicitées  par  M.  Goblet  pour  son 
profit  personnel.  M.  Nothomb,  c.  r.,  répond 
que  les  frais  de  représentation  sont  indispen- 
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sables  pour  rendre  les  politesses  des  agents 
diplomatiques,  et  que  les  frais  de  logement 
sont  demandés  parée  que  l'hôtel  du  ministre 
des  affaires  étrangères  est  inhabitable,  n'étant 
pas  meublé.  —  M.  de  Robaulx  est  prêt  à  ac- 
corder  au  ministre  une  dispense  publique  de 
donner  des  dîners  aux  frais  de  l'Etat.  Les 
affaires  du  pays  n'en  marcheraient  pas  plus 
mal.  MM.  Jullien,  Dubus,  Dumorticr,  Le- 
grelle,  r.  s.  c,  parlent  dans  le  même  sens. 
Les  10,000  francs  pour  frais  de  représenta- 
tion sont  rejetés.  Les  4,000  francs  de  frais 
de  logement  sont  adoptés.  —  La  chambre 
vote  une  réduction  de  2,000  francs  sur  les 
frais  du  matériel.  Un  débat  s'engage  au  sujet 
du  traitement  des  agents  diplomatiques. 
Après  avoir  entendu  MM.  Dumortier,  d'Huart, 
Nothomb,  c.  r.,  Dubus,  Lebeau,  m.  ,/'.,  Des- 
manet  de  Biesme  et  Dumortier,  la  chambre, 
par  54  voix  contre  15,  rejette  le  chiffre  de 
02,500  francs  demandé  pour  la  légation  à 
Paris,  et,  par  57  voix  contre  9,  vote  le  chiffre 
de  58,000  francs  proposé  par  la  s.  c.  — 
7.  [La  chambre  suspend  la  discussion  du  B. 
des  affaires  étrangères  pour  s'occuper  du 
rapport  de  la  s.  c.  du  B.  de  la  dette  publique, 
concernant  le  subside  à  donner  à  la  caisse  de 
retraite.  M.  Dumortier,  r.  s.  c,  conclut  au 
vote  d'un  subside  de  50,000  francs.  M.  Du- 
vivier,  m.  /*.,  maintient  sa  première  proposi- 
tion et  en  réclame  180,000.  11  n'admet  pas 
le  système  à  l'aide  duquel  la  6*.  c.  propose  de 
combler  la  différence  et  qui  consiste  à  élever 
de  5  à  5  p.  c.  les  retenues  sur  les  traitements 
supérieurs  à  1,200  francs.  —  M.  Donny  dit 
que  le  conseil  d'administration  de  la  caisse 
de  retraite,  en  accordant  illégalement  des  pen- 
sions, est  seul  cause  du  déficit  que  l'on  veut 
combler.  M.  Duvivier,  m.  f.,  désire  que  la 
chambre  prenne  une  décision  immédiate  sur 
le  point  en  litige.  Il  s'engage  pour  le  reste  à 
présenter  prochainement  un  projet  de  loi 
complet  sur  les  pensions.  M.  Yerdussen  se 
rallie  aux  conclusions  de  la  s.  c.  M.  Seron 
propose  de  nommer  une  commission  chargée 
de  faire  la  révision  des  pensions  accordées 
depuis  1850.  Après  avoir  entendu  MM.  Le- 
grelle,  Fleussu,  d'Huart,  qui  proposent  un 
nouveau  système  pour  la  formation  du  fonds 
de  la  caisse  de  retraite,  de  Robaulx,  Faider, 
c.  r.,  Liedts,  Dumortier  et  de  Theux,  la 
chambre  rejette  la  proposition  de  M.  d'Huart, 
ajourne  celle  de  M.  Seron  et  vote  le  crédit  de 
50,000  francs  proposé  par  la  .s*,  c.)  La  discus- 
sion du  B.  des  affaires  étrangères  est  reprise. 
—  Le  gouvernement  demande  de  porter  à 
88,000  francs  les  frais  de  la  légation  de 
Belgique  à  Londres.  La  s.  c,  par  l'organe  de 
M.  Lcgrelle,  propose  80,000  francs.  Après 
avoir  entendu  MM.  Nothomb,  c.  r.,  A.  Ro- 
denbach,  Dubus,  Lebeau,  m.j.,  et  Donny,  la 
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chambre  vote  le  chiffre  de  80,000  francs.  — 
Pour  la  légation  de  Berlin,  le  gouvernement 
propose  00,500 francs;  las.  c.  45,000  francs. 
M.  Nothomb,  c.  r.,  se  rallie  à  ce  chiffre, 
parce  qu'il  n'y  a  à  Berlin  qu'un  agent 
provisoire  ,  chargé  d'une  mission  extraor- 
dinaire. Mais  il  y  aura  lieu  de  relever  le 
chiffre  quand  on  établira  une  mission  perma- 
nente. M.  Brabant  fait  observer  que  le  mi- 
nistre de  Belgique  à  Berlin  est  le  général  de 
Mercx,  membre  de  la  haute  cour  militaire.  Or 
l'article  105  de  la  Constitution  lui  défend  d'ac- 
cepter des  fonctions  salariées.  M.  Legrelle, 
r.  s.  c,  est  d'avis  que,  dans  ces  conditions,  il 
n'y  a  lieu  de  rien  accorder.  M.  Nothomb, 
c.  r.,  croit  qu'un  juge  envoyé  en  mission  peut 
toucher  une  indemnité.  MM.  Jullien,  Verdus- 
sen,  Dubus,  d'Huart  soutiennent  qu'il  y  a 
cumul.  M.  Lebeau,  m.  j.,  croit  que  c'est  à  la 
cour  des  comptes  de  trancher  la  question  de 
la  vérification  des  comptes,  mais  il  n'y  a  pas 
lieu  de  supprimer  actuellement  le  crédit  du#. 
M.  de  Brouckere  propose  de  l'inscrire  au 
chapitre  des  missions  extraordinaires.  M.  No- 
thomb, c.  r.,  se  rallie  à  cette  proposition. 
Après  avoir  entendu  encore  MM.  Dumortier, 
Brabant  et  Legrelle,  r.  s.  c,  la  chambre  vote 
le  chiffre  de  17,000  francs  pour  le  traite- 
ment du  secrétaire  et  du  commis  de  la  léga- 
tion, supprimant  celui  du  ministre.  — 
9.  A  propos  du  crédit  pour  le  Brésil,  M.  Le- 
grelle, r.s.  c,  dit  qu'il  y  a  lieu  de  ne  voter  le 
traitement  que  pour  trois  mois,  le  ministre 
nommé  depuis  plus  d'un  an  ne  s'étant  pas 
rendu  à  son  poste.  M.  Nothomb,  c.  r.,se  rallie 
à  cette  proposition.  M.  Legrelle,  r.,  est  d'avis 
qu'il  y  a  lieu  de  décider  par  mesure  générale 
que  le  traitement  ne  court  qu'à  partir  du 
jour  du  départ  de  l'envoyé.  M.  Jullien  fait 
observer  que  le  même  fait  s'est  produit  pour 
l'Espagne.  M.  Nothomb  reconnaît  que  l'arrêté 
organique  du  22  septembre  1851  exige  des 
modifications.  M.  Dubus  est  d'avis  qu'il  y 
aura  lieu  de  discuter  le  traitement  accordé 
pour  le  passé  à  notre  agent  au  Brésil,  au 
chapitre  des  traitements  de  non-activité.  La 
chambre  vote  5,250  francs.  —  Pour  l'Espa- 
gne, le  gouvernement  propose  12,600  francs. 
M.  Legrelle, r.,  croit  qu'il  y  a  lieu  de  ne  voter 
le  crédit  que  pour  un  trimestre,  en  supposant 
que  l'on  puisse  accréditer  un  agent  à  Madrid. 
M.  Nothomb,  c.  r.,  répond  qu'on  peut  y  en- 
voyer un  agent  oflieieuœ  en  attendant  la  re- 
connaissance officielle.  M.  Dumortier  proteste 
contre  cet  envoi.  M.  d'Huart  demande  ce  qui  a 
pu  empêcher  l'agent  nommé  de  se  rendre  à  son 
poste.  M.  Bogier,  m.  L,  dit  qu'il  est  tombé 
malade.  M.  Dumortier  demande  la  suppres- 
sion totale  du  crédit.  11  n'admet  pas  les  agents 
officieux.  M.  Jullien  parle  dans  le  même  sens 
et  conseille  de  nommer  un  consul.  M.  A.  Ro- 
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denbach  croit  qu'un  agent  est  indispensable 
dans  l'intérêt  du  commerce.  M.  Nothomb, 
c.  r.,dit  qu'il  n'obtiendrait  pas  Yexequatur. — 
La  chambre  accorde  5,150  francs.  —  M.  Le- 
grelle,  r.  s.  c,  proteste  contre  la  prétention 
du  gouvernement  de  réunir  tous  les  traite- 
ments diplomatiques  en  un  chiffre  global  atin 
de  faciliter  les  transferts.  M.  Nothomb,  c.  r., 
croit  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  de  la  sorte. 
M.  Dumortier  proteste.  M.  Lebeau,  m.  j., 
se  rallia  à  la  thèse  de  M.  Nothomb,  qui  est 
combattue  par  MM.  Legrelle,.?'.,  et  Dubus,  et 
rejetéc  par  la  chambre.  A.  propos  des  traite- 
ments des  agents  en  non-activité,  M.  Dumor- 
tier critique  l'arrêté  du  22  septembre  1851 
comme  inconstitutionnel,  ces  traitements 
étant  des  gratifications  qui  ne  peuvent  être 
établies  que  par  une  loi.  M.  Nothomb  dit  que 
la  chambre  a  sanctionné  l'arrêté  de  1851  en 
votant  le  B.  de  1852.  M.  Dumortier  dit  que 
Ton  a  abusé  de  la  complaisance  de  la  cham- 
bre. M.deMuelenaereprend  la  défense  de  l'ar- 
rêté et  vote  le  crédit  sollicité.  — 10.  Au  chapitre 
Missions  extraordinaires,  le  gouvernement  pro- 
pose 100,000  francs  ;  la  s.  c.  50,000.  M.  No- 
thomb, c.  r.,  consent  à  ce  que  le  chiffre  soit 
réduit  à  80,000  francs.  M.  Dubus  considère 
la  mission  de  Berlin  comme  inutile.  Le  chiffre 
de  80,000  francs  est  adopté.  —  Ordre  de  Léo- 
pold.  Le  gouvernement  propose  60,000  francs 
pour  achat  de  décorations;  las.  c.  40,000. 
MM.  Dubus  et  Jullien  sont  partisans  de  la  ré- 
duction. M.  Nothomb,  c.  r.,  déclare  que  les 
décorations  militaires  sont  épuisées,  à  cause 
du  nombre  de  celles  qu'on  a  dû  donner  à 
des  étrangers.  Le  crédit  est  sollicité  pour  en 
distribuer  à  l'armée  belge.  Le  chiffre  de 
00,000  francs,  appuyé  par  MM.  d'Huart  et 
A.  Rodenbach,  est  adopté.  —  A  propos  des 
pensions,  M.  Nothomb  prie  la  chambre  de 
décider  si  les  militaires  étrangers  décorés  de 
l'ordre  de  Léopold  ont  droit  à  une  pension  ;  se 
prévalant  du  silence  de  la  chambre,  il  tient 
pour  la  négative.  M.  Lebeau,  m.  j.,  s'exprime 
dans  le  même  sens.  —  Marine.  M.  de  Foere 
voudrait  voir  créer  une  marine  militaire  pour 
protéger  notre  commerce.  Il  se  plaint  de  ce 
que  la  ville  d'Ostende  perçoive  à  son  profit 
les  droits  de  pilotage.  M.  Nothomb,  c.  r., 
croit  qu'il  y  a  lieu  d'ajourner,  sans  rien  pré- 
juger, la  question  de  la  marine  militaire.  La 
ville  d'Ostende  perçoit  des  droits  de  pilotage, 
mais  elle  vient  de  consentir  à  en  consa- 
crer l'excédant  à  l'amélioration  des  bassins. 
M.  Donny  défend  le  droit  de  la  ville  d'Os- 
tende. M.  de  Foere  persiste  à  croire  qu'une 
flottille  est  nécessaire  pour  la  protection  du 
commerce.  11  propose  à  cet  effet  un  crédit  de 
500,000  fr.  La  discussion  du  principe  d'une 
marine  militaire  est  ajournée  au  B.  de  185i. 
M.  Lebeau,  m.  j.,  prie  la  chambre  de  voter 


l'ensemble  des  BB.  déjà  discutés,  afin  que  le 
sénat  puisse  s'en  occuper,  il  croit  aussi  qu'il 
pourrait  être  utile  de  voter  des  BB.  sembla- 
bles pour  1854,  avant  de  se  séparer,  alin 
d'échapper  à  de  nouveaux  crédits  pro\  isoires. 
M.  Dumortier  dit  que  c'est  un  piège  et  une 
duperie.  MM.  de  Theux  et  Legrelle  appuient 
la  première  partie  de  la  proposition.  M.  Le- 
beau, m.  j.,  dit  que  la  seconde  n'était  qu'une 
simple  observation.  M.  Dumortier  propose 
de  transférer  l'ordre  de  Léopold  au  B.  des 
dotations.  Après  avoir  entendu  MM.  Nothomb, 
c.  r.,  Vilain  XIII1,  de  Theux  et  Jullien,  la 
chambre  écarte  cette  proposition.  — 11.  Bud- 
get de  antérieur.  M.  Ernst  recommande  la 
création  d'un  conseil  d'Etat  et  critique  la 
suppression  du  poste  d'administrateur  géné- 
ral de  l'instruction  publique,  proposée  par  la 
s.  c.  M.  Seron  critique  l'élévation  de  la  dé- 
pense pour  le  culte  et  l'administration,  et 
voudrait  voir  consacrer  des  sommes  plus  con- 
sidérables à  l'instruction  publique.  —  Discus- 
sion des  articles.  Au  chapitre  Administration 
centrale,  la  s.  c.  propose  de  réduire  le  chiffre 
de  145,000  proposé,  à  159,000  francs.  Le 
chiffre  primitif  est  maintenu.  MM.  de  Brouc- 
kere  e.t  Jullien  déclarent  qu'ils  proposeront  le 
maintien  d'un  administrateur  général  de  l'in- 
struction publique,  parce  qu'il  est  indispen- 
sable d'assurer  la  bonne  direction  de  rensei- 
gnement de  l'Etat.  M.  Dubus,  r.  s.  c,  ne 
comprend  pas  l'utilité  de  ce  poste,  aujour- 
d'hui que  l'enseignement  est  libre.  M.  de 
Brouckere  dit  qu'elle  n'en  doit  pas  moins  être 
surveillée  dans  un  intérêt  national.  M.  Dumor- 
tier proteste  au  nom  du  parti  catholique,  et 
déclare  qu'il  s'opposera  à  ce  que  le  gouverne- 
ment organise  l'instruction  sous  son  influence. 
M.  Rogier,  m.  i.,  demande  que  ce  débat  soit 
renvoyé  au  chapitre  de  l'instruction  publique. 
A  l'article  A rchives  du  royaume,  M.  De  Smet 
critique  le  traitement  alloué  à  l'archiviste  en 
chef,  qui  est  étranger,  et  qui  a  sous  ses 
ordres  des  regnicoles  aussi  capables  que  lui. 
M.  de  Brouckere  répond  à  ces  attaques  en 
faisant  l'éloge  de  l'archiviste  général.  MM.  Ro- 
gier, m.  i.,  et  Legrelle  se  joignent  a  lui.  Le 
ministre  déclare  que  l'on  étudie  le  transport 
des  archives  à  la  porte  de  Hal.  MM.  A.  Roden- 
bach, de  Muelenaere  et  Jullien  demandent  la 
création  d'une  place  d'archiviste  à  Bruges. 
Cette  question  est  renvoyée  au  prochain  B.  — 
Fêtes  nationales.  La  s.  c.  propose  de  réduire 
à  50,00  fr.  le  crédit  de  50,000  fr.,  proposé 
par  le  gouvernement.  M.  Rogier,  m.  i.,  insiste 
sur  l'utilité  des  fêtes  de  septembre,  qui  four- 
nissent l'occasion  de  réunir  les  Belges,  une 
fois  par  an,  dans  un  centre  commun.  M.  d'Hoff- 
schmidt  répond  que  ces  l'êtes  ne  profitent 
qu'aux  «  messieurs  de  Bruxelles  »  et  que 
les  paysans  des  provinces  y  restent  étrangers. 
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M.  Dubus,  r.  s.  c,  critique  en  principe  les 
dépenses  consacrées  à  des  fûtes.  M.  Rogier, 
m.  i.,  dit  qu'elles  sont  organisées  dans  l'inté- 
rêt du  peuple.  Le  chiffre  de  50,000  fr.  est 
voté  à  une  grande  majorité. —  [12.  La  cham- 
bre interrompt  la  discussion  du  B.  de  l'inté- 
rieur pour  s'occuper  du  second  vote  des  BB. 
dont  la  discussion  est  terminée.  A  propos  du 
B.  de  la  Dette  publique,  M.  Duvivier,  m.  /'., 
déclare  qu'il  lui  est  impossible,  même  en  por- 
tant à  5  p.  c.  la  retenue  siir  les  traitements, 
de  liquider  l'arriéré  de  la  caisse  de  retraite, 
avec  les  250,000  fr.  votés  par  la  chambre- 
Un  supplément  de  90,000  fr.  est  absolument 
indispensable.  Cette  proposition,  appuyée 
par  MM.  Faider,  c.  r.,  Jullien,  Lebeau,  m.  j., 
IL  de  Rrouckere,  Coghen,  est  combattue  par 
M.  Dumortier.  M.  d'Huart  voudrait  que  la 
chambre  décidât  d'abord  si  la  retenue  de 
5  p.  c.  aura  lieu  pour  toute  l'année.  M.  Dumor- 
tier affirme  que  M.  Coghen,  étant  ministre,  a 
déjà  soumis  un  arrêté  à  cet  effet.  M.  Duvivier, 
m.  f.,  dit  n'en  avoir  eu  aucune  connaissance. 
M.  Dumortier  propose  un  am.  tendant  à  éta- 
blir pour  l'année  entière,  au  profit  de  la  caisse 
de  retraite,  une  retenue  sur  les  traitements 
au-dessus  de  1,200  fr.  La  chambre,  ayant 
rejeté,  par  41  voix  coutre  24,  le  supplément 
de  90,000  fr.  demandé  par  le  ministre  des 
finances,  délibère  sur  l'amendement  de  M.  Du- 
mortier. M.  Faider,  c.  r.,  le  déclare  exor- 
bitant, parce  qu'il  ne  pose  pas  même  de 
limite  à  la  retenue.  M.  de  Theux  propose 
d'en  fixer  le  maximum  à  5  p.  c.  Après  avoir 
entendu  MM.  Donny,  Legrelle,  deBrouckere, 
Duvivier,  m.  f.,  Lebeau,  m.  j.,  Milcamps, 
de  Muelcnaerc,  Dumortier,  Pollenus,  Ver- 
dussen,  Teichmann,  la  chambre  finit  par 
adopter  Yam.  de  M.  Dumortier].  L'ensemble 
des  BB.  de  la  dette  publique,  des  dotations,  de 
la  justice,  des  affaires  étrangères  et  de  la  ma- 
rine est  ensuite  voté  par  58  voix  contre  4.  — 
15.  La  s.  c.  propose  de  supprimer  un  crédit 
de  5,000  fr.,  demandé  pour  secours  à  des  em- 
ployés ou  veuves  d'employés  qui,  sans  avoir 
droit  à  une  pension,  ont  des  titres  à  un  se- 
cours, à  raison  de  leur  position  malheureuse. 
M.  Rogier  demande  le  maintien  de  ce  crédit. 
Il  est  appuyé  par  MM.  d'Huart,  Jullien,  de 
Rrouckere,  Seron,  et  combattu  par  MM.  Le- 
grelle, d'ïloiFschmidt,  Dellafaille  et  Dubus, 
r.s.c.,  qui  soutiennent  que  la  plupart  des 
secours  sont  accordés  à  d'anciens  employés 
des  provinces  ou  des  communes.  Le  crédit  est 
voté  par  52  voix  contre  25.  —  A  propos  des 
Frais-  d'administration  dans  les  provinces,  M.  Ro- 
hier,  m.  /*.,  invite  la  chambre  à  se  prononcer 
sur  l'indemnité  à  payer  aux  commissaires  de 
district  pour  leurs  frais  de  tournée,  et  aux 
membres  des  conseils  de  milice.  Le  crédit  est 
voté,  à  la  suite  d'un  débat  auquel  prennent 


part  MM.  De  Smet,  de  Theux,  Dubus,  r.,  Fal- 
lon,  Jullien,  Legrelle,  Dumortier  et  d'Huart. 
—  14.  A  propos  du  Traitement  du  personnel 
des  ponts  et  chaussées,  M.  Rogier,  m.  i.,  pré- 
sente une  série  d'amendements  qui  sont  ren- 
voyés à  la  s.  c.  —  10.  M.  Dubus,  r.,  fait  rap- 
port sur  ces  amendements  et  les  chiffres  sont 
adoptés. — Entretien  et  réparation  des  routes. 
M.  De  Smet  critique  le  chiffre  élevé  des  trai- 
tements du  personnel  et  demande  que  l'entre- 
tien des  routes  soit  mis  à  charge  des  teneurs 
de  barrières.  M.  Rogier,  m.  i.,  trouve  ces  cri- 
tiques un  peu  tardives,  les  traitements  du 
personnel  étant  votés,  et  défend  le  mode  en 
vigueur,  d'après  lequel  ce  sont  les  agents  de 
l'Etat  qui  dirigent  et  surveillent  les  travaux 
d'entretien  de  routes.  M.  d'Hoffschmidt  ap- 
pelle l'attention  du  gouvernement  sur  les  ré- 
parations à  faire  à  la  route  de  Namur  à 
Luxembourg.  M.  Teichmann,  c.  r.,  répond 
qu'il  sera  tenu  compte  de  cette  recommanda- 
tion. Le  chiffre  est  adopté.  —  Construction  de 
routes  nouvelles.  M.  d'Hoffschmidt  signale 
l'utilité  d'une  route  de  Liège  à  Luxembourg, 
par  Aywaille,  Houffalize  etBastogne.  M.  Ro- 
gier, m.  i.,  répond  que  cette  route  estàl'étude. 
A  propos  du  crédit  pour  Y  entretien  des  digues, 
MM.  Simons,  de  Longrée,  de  Theux  et  Oli- 
slagers  signalent  la  nécessité  d'exécuter  des 
travaux  de  défense  contre  les  eaux  de  la  Meuse 
dans  le  Limbourg.  M.  de  Theux  propose,  dans 
ce  but,  un  crédit  additionnel  de  75,000  fr,  à 
dépenser,  sauf  recours  contre  la  Hollande,  s'il 
y  a  lieu.  Cet  amendement,  accepté  par 
M.  Rogier,  m.i.,est  renvoyé  à  la  s.  c. —  Bâti- 
ments de  l'Etat.  08,700  fr.  Las.  c.  propose  de 
réduire  le  chiffre  à  22,700  fr.  M.  Rogier, 
m.  i.,  combat  cette  réduction.  Le  crédit  solli- 
cité par  le  gouvernement  a  pour  but  d'agran- 
dir le  ministère  des  affaires  étrangères  et  d'y 
transférer  le  ministère  de  l'intérieur.  M.  Du- 
bus, r.,  combat  cette  dépense  comme  inutile. 
Elle  est  combattue  aussi  par  M.  Dumortier  et 
défendue  par  M.  Nothomb.  M.  Dumortier  dit 
que  la  situation  financière  ne  permet  pas  d'em- 
ployer l'argent  des  contribuables  à  faire  dan- 
ser la  diplomatie.  Le  chiffre  de  la  s.  c.  est 
adopté. —  Service  des  mines.  85,400 fr.  Las.c. 
propose  d'en  accorder  80,000  fr.  M.  Rrixhe 
fait  ressortir  l'utilité  du  service  des  mines. 
La  chambre  adopte  le  chiffre  de  80,000  fr., 
auquel  M.  Rogier,  m.  i.,  s'est  rallié.  — 
17.  Instruction  publique.  M.  Ernst  combat  les 
principes  énoncés  dans  le  rapport  de  la  s.  c. 
A  côté  de  la  liberté  de  l'enseignement,  qui  est 
une  garantie  pour  le  père  de  famille,  il  veut 
l'instruction  donnée  aux  frais  du  Trésor  public, 
qui  est  une  garantie  pour  la  société.  Il  con- 
damne le  système  au  nom  duquel  on  voudrait 
supprimer  les  subsides  accordés  aux  athénées 
et  rejeter  sur  les  communes  toute  la  charge 
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de  l'instruction  primaire.  La  s.  c.  craint  que 
la  religion  n'éprouve  quelque  atteinte  de  l'in- 
tervention de  l'Etat,  mais  il  ne  faut  pas  que 
l,i  religion  se  mêle  aux  choses  de  ce  monde, 
«  elle  s'y  corromprait  comme  la  manne  dans 
des  vases  terrestres  ».  L'orateur  défend  aussi 
la  cause  des  universités,  dont  on  amènerait 
la  ruine  en  ne  pourvoyant  pas  aux  chaires 
vacantes.  MM.  Fallon  et  Quirini  parlent  dans 
le  môme  sens.  M.  Dellafaille  défend  le  rapport 
de  la  s.  c.  et  déclare  qu'il  ne  votera  pas  de 
nouveaux  crédits  pour  renseignement  public 
avant  qu'il  ne  soit  organisé  par  une  loi. 
MM.  Thienpont  et  Dumortier  soutiennent  la 
môme  doctrine.  M.  Dumortier  reconnaît  qu'il 
craint  la  surveillance  de  l'Etat  pour  le  catho- 
licisme, qui  est  l'objet  des  plus  violentes  et 
des  plus  injustes  attaques.  Il  ne  veut  pas  que 
l'Etat  ressuscite  à  son  profit  le  monopole  de 
l'instruction  publique.  MM.  d'Hoffsehmidt  et 
d'Huart  réclament  une  part  plus  forte  pour  le 
Luxembourg  dans  la  répartition  des  crédits 
pour  l'instruction  primaire.  —  18.  M.  A.Ro- 
denbach  dit  que,  depuis  4850,  le  nombre  des 
élèves  qui  fréquentent  les  écoles  primaires 
dans  les  Flandres  a  considérablement  aug- 
menté. Il  demande  si  le  gouvernement  prétend 
nommer  les  professeurs  dans  les  écoles  aux- 
quelles il  accorde  des  subsides.  M.  Rogicr, 
m.  i.,  répond  négativement.  Toutefois,  si  la 
commune  présentait  des  instituteurs  qui  ne 
parussent  pas  convenables,  le  gouvernement 
n'accorderait  pas  de  subsides.  M.  Jullien  re- 
vendique pour  l'Etat  le  droit  de  donner  et  de 
surveiller  l'instruction  publique.  Celle-ci,  li- 
vrée à  toutes  les  chances  de  l'industrie  et  du 
commerce,  serait  une  chose  antisociale.  Ré- 
pondant à  M.  Dumortier,  qui  a  parlé  de 
torches  incendiaires  placées  aux  mains  des 
libéraux,  l'orateur  dit  que  le  libéralisme  a  un 
(lambeau,  tandis  que  c'est  le  fanatisme  qui  a 
des  torches.  M.  Legrelle  défend  le  rapport  de 
la  s.  c.  et  désire  que  les  subsides  ne  soient 
plus  accordés  qu'en  vertu  d'une  loi.  M.  de 
Brouckere  ne  comprend  pas  que  l'on  trouve 
exagérée  une  dépense  d'un  million  pour  Y  in- 
struction publique,  dans  un  pays  de  4  millions 


d'habitants.  M.  Rogier, 


i.,  reconnaît  les 


bienfaits  de  la  liberté,  mais  celle-ci  doit  exis- 
ter pour  le  gouvernement  comme  pour  les 
particuliers,  et  si  la  chambre  en  décidait 
autrement  par  la  loi,  le  gouvernement  aurait 
à  considérer  s'il  peut  lui  convenir  d'être 
l'agent  d'une  pareille  loi.  M.  de  Foere  vou- 
drait voir  la  conciliation  se  produire  sur  ce 
terrain  et  l'enseignement  fleurir  par  le  fait  de 
la  libre  concurrence.  —  19.  M.  Milcamps 
votera  tous  les  subsides  que  le  gouvernement 
réclamera  pour  l'instruction.  M.  Dubus, r.  s.  c, 
défend  les  conclusions  de  son  rapport.  Il  dit 
que  la  s.  c.  a  laissé  intactes  toutes  les  grandes 


questions  relatives  à  l'instruction  publique, 
mais  elle  a  voulu  que  le  gouvernement  se 
conformât  à  la  constitution,  en  soumettant 
l'enseignement  de  l'Etat  aux  prescriptions 
d'une  loi.  M.  Doignon  soutient  la  même  thèse 
et  craint  que  l'extension  du  droit  de  l'Etat  ne 
le  ramène  au  monopole.  Les  subsides  ne  sont, 
d'après  lui,  qu'un  moyen  perfide  d'amener 
les  communes  à  abdiquer  leur  liberté.  M.  Ro- 
gier,  m.  i.,  proteste  énergiquement  contre  ce 
reproche.  M.  De  Smet  approuve  les  conclu- 
sions de  la  s.  c.  et  déplore  que  l'on  introduise 
des  discussions  religieuses  à  la  chambre,  bri- 
sant ainsi  le  pacte  d'union  qui  a  fait  la  révo- 
lution de  1850.  M.  Lebeau,  m.  j.,  se  félicite 
des  résultats  de  la  liberté  de  l'enseignement, 
mais  il  n'abdique  pas  les  droits  de  l'Etat.  11 
regrette  que  la  chambre  se  partage  en  deux 
camps  ennemis.  Il  ne  se  placera  ni  dans  l'un 
ni  dans  l'autre,  et  il  plantera  sa  bannière  au 
centre,  avec  le  vrai  libéralisme.  L'orateur 
croit  que  le  moment  serait  mal  choisi  pour 
discuter  une  loi  sur  l'instruction  publique, 
qui  soulève  tant  de  passions,  alors  que  notre 
nationalité  dépend  de  notre  union  et  peut- 
être  d'événements  en  dehors  de  toute  prévi- 
sion humaine.  —  20.  M.  Dumortier  réclame 
des  explications  sur  cette  phrase  et  demande 
si  le  sort  de  la  Belgique  est  de  nouveau  com- 
promis. M.  Lebeau, m. j.,  répond  qu'il  ne  faut 
voir  dans  ses  paroles  que  l'effet  de  la  crainte 
d'un  bon  citoyen  de  voir  la  Belgique  se  sépa- 
rer en  deux  camps,  alors  que  sa  révolution  n'a 
pas  encore  désarmé  les  défiances  de  l'étran- 
ger. M.  de  Theux  votera  les  crédits  proposés, 
mais  il  pense,  avec  M.  Dubus,  que  l'article  17 
de  la  constitution  ne  prescrit  pas  à  l'Etat 
l'obligation  d'organiser  un  enseignement  à  ses 
frais.  M.  Donny  votera  les  crédits  proposés, 
non  pour  des  raisons  politiques,  mais  parce 
qu'il  trouve  utile  que  l'Etat  travaille  de  toutes 
ses  forces  au  développement  de  l'instruction 
publique.  M.  Hélias  votera  les  crédits,  réser- 
vant, pour  la  discussion  du  projet  de  loi  an- 
noncé, l'expression  de  son  opinion  sur  les 
droits  et  les  devoirs  de  l'Etat.  M.  Liedts  re- 
proche à  la  s.  c.  de  se  contredire  en  accor- 
dant des  subsides  pour  certains  établisse- 
ments, alors  qu'elle  prétend  qu'on  n'en  peut 
donner  aucun  avant  le  vote  d'une  loi  sur  l'in- 
struction publique.  L'orateur  proposera  de 
répartir  également  les  subsides  entre  tous  les 
athénées  du  pays.  M.  Seron  est  plus  que  jamais 
convaincu  de  la  nécessité  de  voter  les  sommes 
proposées  pour  le  soutien  de  l'instruction 
nationale,  afin  de  ne  pas  livrer  les  écoles  au 
parti  de  l'obscurantisme.  M.  Jullien  est  par- 
tisan de  la  conciliation  ;  il  désire  la  liberté 
pleine  et  entière  dans  l'enseignement,  et  dé- 
fend, d'autre  part,  l'obligation  de  l'Etat  d'or- 
ganiser un  enseignement  public  à  ses  frais. 
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M.  Rouppe  prie  la  chambre  de  voter  les  sub- 
sides proposés  par  le  gouvernement  en  faveur 
de  l'athénée  de  Bruxelles.  M.  Dubus,  r.,  dit 
<(ue  la  .s.  c.  ne  propose  pas  de  supprimer  ce 
subside,  mais  de  le  maintenir  au  chiffre  de 
1852.  M.  Ernst  se  félicite  des  protestations 
qu'ont  provoquées  le  rapport  de  la  s.  c.  et  sa 
proposition  de  supprimer  en  1851  les  subsides 
des  athénées.  Il  plaide  de  nouveau  la  cause 
de  renseignement  de  l'Etat  et  proteste  contre 
les  paroles  d'un  orateur  qui  a  dit  que  les 
écoles  publiques  sont  des  foyers  d'athéisme  et 
d'immoralité.  M.  Dumortier  se  dit  partisan 
du  vrai  libéralisme  et  de  la  libre  concurrence, 
qui  seule  peut  seconder  les  progrès  de  la  civi- 
lisation. La  discussion  est  close.  La  chambre 
vote  les  frais  d'inspection  des  collèges. 
A  l'article  Frais  des  trois  universités,  le  gou- 
vernement propose  585,000  francs,  la  s.  c. 
550,000.  M.  Rogier,  m.  i.,  combat  cette  ré- 
duction, qui  est  défendue  par  M.  Dubus,  r. 
M.  Rodenbach  propose  565,000  fr.;  ce  chiffre 
est  adopté.  —  Frais  des  athénées  et  collèges. 
112,000  fr.  La  .9.  c.  propose  85,000  fr. 
M.  Rogier,  m.  i.,  demande  une  augmentation 
de  8,550  fr.  pour  les  collèges  d'Arlon,  Stave- 
lot,  Courtrai,  Nivelles  et  Virton.  M.  Nothomb 
fait  valoir  les  droits  de  la  ville  d'Arlon.  — 
21.  M.  d'Huart  propose  d'allouer  2,000  fr. 
pour  le  collège  de  Virton.  M.  Watlet  propose 
d'accorder  1,500  fr.  pour  l'école  moyenne  de 
Diekirch.  M.  De  Smet  demande  6,000  fr.  pour 
le  collège  de  Grammont.  M.  de  Roo  est  d'avis 
d'accorder  6,000  fr.  in  globo  pour  les  établis- 
sements d'instruction  publique.  M.  Dellafaille 
s'oppose  à  toute  augmentation  du  crédit  de 
l'exercice  précédent.  M.  Zoude  croit  qu'il  est 
inutile  d'établir  un  athénée  à  Arlon,  quand  il 
existe  déjà  des  collèges  à  Bastogne,  Virton, 
Diekirch  et  Bouillon.  M.  d'Hoffschmidt  parle 
dans  le  même  sens.  M.  Bckaert  parle  en  faveur 
du  collège  de  Courtrai;  M.  Milcamps  en  faveur 
de  celui  de  Nivelles.  M.  A.  Rodenbach  pro- 
pose de  décider  d'abord  si  l'on  accordera  une 
augmentation  quelconque.  La  chambre  décide, 
par  57  voix  contre  28,  qu'il  n'y  en  aura  pas. 
Le  chiffre  de  85,000  fr.,  proposé  par  las.  c, 
est  adopté. —  Instruction  primaire,  212,000fr. 
La  s.  c.  propose  225,000  fr.  Après  avoir  en- 
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d'Huart,  d'Hoffschmidt,  Doignon,  Verdussen, 
Dubus,  de  Theux,  la  chambre  rejette  le  chiffre 
du  gouvernement  et  vote  la  somme  de 
250,000  fr.,  proposée  par  M.  A.  Rodenbach. 
—  Agriculture,  industrie,  commerce,  lettres, 
arts,  sciences,  service  de  santé.  M.  de  Brouckere 
prononce  un  discours  dans  lequel  il  engage  le 
gouvernement  à  donner  un  large  patronage 
aux  beaux-arts  et  aux  lettres.  M.  Thienpont 
propose  de  supprimer  du  B.  l'article  relatif  à 
l'agriculture,  qui  est  parfaitement  en  étal  de 


faire  ses  affaires  elle-même.  M.  De  Smet  vou- 
drait voir  supprimer  tout  le  chapitre,  tous  les 
fonds  votés  étant  dépensés  en  pure  perte.  Il 
ne  consent  à  voter  un  crédit  cette  année  que 
pour  aider  à  combattre  l'épizootie  qui  règne 
dans  les  Flandres.  M.  C.  Rodenbach  appuie 
les  idées  de  M.  de  Brouckere  en  faveur  de 
l'encouragement  des  beaux-arts.  M.  Legrelle 
dit  qu'à  Anvers  les  artistes  sont  généreusement 
encouragés  par  les  particuliers.  M.  de  Theux 
engage  le  gouvernement  à  chercher  à  créer 
des  débouchés  pour  notre  industrie.  M.  Jul- 
lien  critique  une  grosse  dépense  qu'on  a  faite 
pour  planter  des  pommes  de  terre  sur  25  ar- 
pents de  terre  qu'on  a  achetés  aux  environs 
de  Bruxelles.  M.  Rogier,  m.  i.,  reconnaît 
l'exactitude  du  fait.  Le  gouvernement  est  pro- 
priétaire de  ces  25  arpents  de  terre  qu'il  des- 
tine à  une  culture  modèle,  et  que  l'on  défriche 
en  ce  moment,  en  y  cultivant  provisoirement 
des  pommes  de  terre.  L'orateur  croit  utiles 
les  dépenses  qu'on  a  faites  pour  acclimater  la 
culture  du  mûrier,  de  la  vigne  et  du  maïs.  Il 
combat  la  réduction  que  la  s.  c.  propose  sur 
le  chapitre  des  beaux-arts.  M.  Dumortier  de- 
mande que  le  gouvernement  réorganise  l'Aca- 
démie. M.  de  Theux  croit  qu'on  ne  peut  le 
faire  par  arrêté  royal.  M.  Dumortier  demande 
qu'on  le  fasse  par  une  loi.  M.  Rogier,  m.  i., 
se  conformera  aux  intentions  de  la  chambre. 
M.  Dumortier  annonce  qu'il  déposera  une  pro- 
position de  loi.  L'amendement  de  M.  Thien- 
pont, tendant  à  supprimer  du  B.  l'article 
agriculture,  est  rejeté.  M.  de  Rrouckere  lit, 
au  nom  de  M.  Corbisier,  absent,  une  note  en 
faveur  de  la  culture  du  mûrier  et  de  la  vigne. 
M.  Dubus,  r.,  croit  qu'il  faut  abandonner 
l'agriculture  et  l'industrie  à  leurs  propres 
forces.  MM.  Donny  et  A.  Rodenbach  deman- 
dent le  rétablissement  des  primes  pour  la 
pêche  de  la  morue  et  du  hareng.  M.  de  Brouc- 
kere propose  de  porter  à  100,000  fr.  le  crédit 
pour  l'encouragement  des  lettres  et  des  arts. 
M.  H.  Vilain  XIIII  appuie  cet  amendement, 
qui  est  combattu  par  MM.  Verdussen,  A.  Ro- 
denbach et  Liedts,  puis  rejeté.  La  chambre 
adopte  un  autre  am.  de  M.  de  Brouckere, 
tendant  à  consacrer  une  somme  de  6,000  fr. 
à  payer  le  tableau  de  M.  Navez  dont  il  a  été 
question  dans  la  session  précédente.  — Culte 
catholique,  5,552,880  fr.  M.  Rogier,  m.  i., 
déclare,  en  réponse àM.  de  Roo,  que  les  cures- 
annexes  sont  comprises  dans  ce  crédit. 
M.  Jullien  constate  que  ce  crédit  est  le  seul 
sur  lequel  la  s.  c.  n'ait  pas  proposé  de  réduc- 
tions. Il  se  réserve  d'en  proposer  au  B.  de 
1851.  —  22.  Culte  protestant,  65,000  francs. 
M.  Legrelle  voudrait  voir  augmenter  ce  chiffre 
de  2,000  fr.,  pour  le  traitement  d'un  ministre 
protestant  à  Anvers.  M.  Rogier,  m.  i.,  trouve 
le  crédit  suffisant.  M.  A.  Rodenbach  fait  ob- 


150 


server  que  le  culte  des  protestants  coûte 
15  francs  par  tète,  tandis  que  celui  des  catho- 
liques ne  coûte  que  80  centimes.  M.  d'Huart 
dit  que,  depuis  la  révolution,  le  nombre  des 
protestants,  «à  Anvers,  est  descendu  de  1,500 
à  445.  M.  de  Thcux  rappelle  qu'aux  termes 
d'un  décret  du  5  mai  1806,  une  partie  des 
frais  du  culte  protestant  incombe  aux  com- 
munes. M.  Legrelle  répond  qu'aux  termes  de 
l'article  117  de  la  constitution,  ces  frais  in- 
combent à  l'Etat.  M.  Jullien  réplique  àM.Ro- 
denbach  que  le  culte  catholique  coûte  1  franc 
par  tête  d'habitant.  M.  Rodenbach  maintient 
son  calcul.  Il  ne  faut  pas  faire  entrer  en  ligne 
de  compte  les  pensions.  Le  crédit  de  65,000  fr. 
est  adopté. —  Culte  Israélite,  12,000  fr.  Adopté. 
—  Garde  civique.  Prix  à  distribuer  pour  l'exer- 
cice du  tir,  20,000  fr.  Supprimé.  M.  Dumortier 
demande  la  présentation  d'un  projet  de  loi  sur 
la  garde  civique.  —  Secours  aux  victimes  des 
dégâts  ou  vols  commis  par  les  Hollandais.  Cet 
article  est  supprimé.  M.Rogier,  m.i.,  annonce 
la  présentation  prochaine  d'un  pr.  de  loi  sur 
les  indemnités. — Frais  de  confection  de  croix  en 
fer  à  décerner  aux  citoyens  qui,  avant  l'inaugu- 
ration du  Roi,  ont  été  blessés  et  ont  fait  preuve 
d'une  bravoure  éclatante  dans  les  combats  sou- 
tenus pour  l'indépendance  nationale  ou  ont 
rendu  des  services  signalés  au  pays,  15,000  fr. 
M.  Rogier,  m.  t.,  propose  de  substituer  aux 
mots  :  avant  l'inauguration  du  Roi,  ceux-ci  : 
depuis  le  25  août  1850  jusqu'au  1er  janvier  1851 . 
M.  Rodenbach  propose  de  dire  jusqu'au  5  fé- 
vrier 1851.  M.  Rogier,  m.  i,  consent  à  dire 
le  ht  février.  MM.  Roucqueau,  Verdussen  et 
Dumortier  sont  d'avis  de  n'indiquer  aucune 
date.  Le  crédit  est  voté.  M.  Dumortier  pro- 
pose d'ajouter  que  «  la  croix  de  fer  est  décer- 
née, au  nom  du  peuple,  aux  membres  du  gou- 
vernement provisoire  ».M.  Fleussu  approuve 
le  sentiment  qui  a  dicté  la  proposition,  mais 
il  se  demande  si  elle  ne  constitue  pas  une 
atteinte  à  la  prérogative  royale.  M.  deBrouc- 
kere  croit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à 
ce  scrupule,  si  le  ministre  ne  fait  pas  d'objec- 
tion. M.  Rogier,  m.  i,  déclare  qu'en  raison 
des  motifs  exceptionnels  qui  ont  dicté  la  pro- 
position, il  ne  s'y  oppose  pas.  Elle  est  adoptée 
au  milieu  des  applaudissements  de  l'assem- 
blée.—  25.  M.  Dubus,  r.  s.c,  fait  rapport  sur 
la  proposition  de  M.  de  Theux,  tendant  à  al- 
louer un  crédit  pour  travaux  aux  rives  de  la 
Meuse,  en  proposant  de  dire  pour  travaux  ur- 
gents. M.  d'Huart  propose  l'ajournement  de 
l&pr.,  qui  n'est  pas  suffisamment  justifiée, 
sauf  à  en  faire  l'objet  d'un  pr.  de  loi  séparé. 
M.  Jullien  propose  l'impression  du  rapport, 
qui  est  ordonnée.  Sur  la  pr.  de  M.  Rogier, 
m.  i.,  la  chambre  décide  que  \zpr.  fera  l'objet 
d'un  pr.  de  loi  spécial.  —  25.  Après  une 
explication  de  M.   Dumortier,   relative  aux 


progrès  de  l'instruction  primaire,  le  B.  de  l'in- 
térieur est  adopté  à  l'unanimité  des  65  mem- 
bres présents.  —  26.  Après  un  court  débat, 
auquel  prennent  part  MM.  de  Theux,  Dcwitte, 
Milcamps,  Jullien,  Teichmann,  c.  r.,  Dubus, 
r.  s.  c,  Legrelle,  Rrabant,  Schaetzcn  et  Du- 
mortier, la  pr.  de  M.  de  Theux,  convertie  en 
pr.  de  loi,  est  adoptée  par  55  voix  contre  une. 
— Discussion  du  B.  des  finances.  M.  Duvivier, 
m.  f,  répond  aux  critiques  faites  par  la  s.  c, 
au  sujet  du  coût  de  la  perception  des  impôts, 
et  déclare  ne  pouvoir  admettre  le  mode  de 
classification  du  B.,  proposé  par  la  s.  c. 
M.  Jadot  expose  la  situation  de  la  Société  Gé- 
nérale vis-à-vis  de  l'Etat,  et  déclare  qu'il  y  a 
lieu  de  soumettre  cette  société  à  la  loi  com- 
mune à  tous  les  comptables  ;  qu'elle  doit  four- 
nir un  cautionnement  et  consentir  à  l'inspection 
de  ses  registres,  sans  quoi  le  gouvernement 
devra  rompre  avec  elle  et  lui  enlever  le  service 
de  caissier  de  l'Etat.  M.  Legrelle  félicite  le 
gouvernement  de  l'énergie  dont  il  se  propose 
de  faire  preuve,  mais  il  en  eût  fallu  plus  tôt, 
et,  entre  autres,  pour  obtenir  la  restitution  des 
75,000  florins,  qui  se  trouvaient  entre  les 
mains  de  l'agent  de  la  Banque  à  Turnhout,  et 
qui  ont  été  enlevés  par  les  Hollandais.  L'ora- 
teur demande,  en  outre,  ce  qui  est  advenu  de 
la  commission  chargée  d'examiner  à  ce  point 
de  vue  notre  situation  financière. — 27.  MM.  Du- 
vivier, m.  f.,  et  Dubus,  r.  s.  c,  déclarent  que 
les  travaux  de  cette  commission  ont  été  inter- 
rompus par  la  dissolution.  M.  Donny  proteste 
contre  un  arrêté  illégal  pris  par  le  ministre 
des  finances  et  publié  seulement  au  Bulletin 
officiel,  lequel  accorde  une  modération  de  droit 
d'entrée  sur  le  résidu  de  garance,  et  à  la  con- 
dition que  ce  produit  entre  par  le  port  d'An- 
vers. Après  des  observations  de  MM.  A.  Ro- 
denbach, Dellafaille,  Coghen  et  Legrelle, 
M.  Duvivier,  m.  f,  déclare  qu'il  présentera 
prochainement  des  changements  au  tarif  des 
douanes.  On  pourra,  à  cette  occasion,  revenir 
sur  cet  objet.  M.  H.  de  Brouckere  critique 
certaines  nominations  faites  au  ministère  des 
finances,  invite  le  gouvernement  à  faire  ren- 
trer les  énormes  créances  qu'il  possède  à  la 
charge  de  particuliers,  et  recommande  des  mo- 
difications aux  mesures  fiscales  dans  l'intérêt 
du  commerce  des  eaux-de-vie  et  des  liqueurs. 
Après  des  explications  de  M.  Duvivier,  m.  /'., 
à  ce  sujet,  M.  A.  Rodenbach  demande  où  en 
est  la  révision  des  lois  financières.  M.  Duvi- 
vier, m.  /*.,  annonce  la  présentation  prochaine 
du  pr.  de  loi  sur  le  tarif  des  douanes,  la  con- 
tribution personnelle  et  les  patentes.  M.  Meeus 
croit  que  le  meilleur  moyen  de  faire  une  bonne 
réforme  financière  sera  de  placer  à  la  tête  du 
département  des  finances  un  ministre  défini- 
tif, capable  d'élaborer  un  plan  d'ensemble. 
L'orateur  répond  aux  critiques  dont  la  Banque 
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a  été  l'objet  de  la  part  de  MM.  Jadot  et  Le- 
grelle.  Il  croit  que  l'intérêt  du  Trésor  exige 
que  la  Banque  continue  le  service  de  caissier 
de  l'Etat,  mais  à  la  condition  que  les  fonds 
ne  puissent  être  délivrés  que  sur  le  visa  de 
la  cour  des    comptes;    il  rend  compte  des 
mesures  prises  à  Bruxelles  pendant  l'invasion 
des  Hollandais,  pour  sauvegarder  l'encaisse 
du  Trésor.  Il  ajoute  que  la  Société  Générale 
est  prête  à  rembourser  à  l'Etat  tout  ce  que 
celui-ci  a  légitimement  le  droit  de  réclamer. 
M.  Duvivier,  m.  /'.,  dit  que  le  comptable  de  la 
Banque  à  Turnhout  n'est  nullement  disculpé 
du  reproche  de  négligence.  M.  Jadot  insiste 
sur  la  nécessité  du  contrôle  à  imposer  au 
caissier  de  l'Etat.  M.  Faidcr,  cf.,  explique 
les  difficultés  de  la  réforme  des  comptes. 
M.  A.  Rodenbach  insiste  pour  qu'elle  soit  ac- 
complie. Jusqu'ici  le  seul  progrès  dont  on 
puisse  faire  honneur  à  l'administration,  c'est 
la  répression  de  la  fraude.  M.  Dumortier, 
r.  s.  c,  défend  les  conclusions  de  son  rap- 
port et  critique  la  classification  du  B.,  qui 
rend  l'examen  très -difficile.   M.   Duvivier, 
m  /'.,  dit  qu'à  cette  époque  de  l'année,  il  est 
impossible  de  modifier  cette  classification  sans 
jeter  la  perturbation  dans  les  écritures. —Dis- 
cussion des  articles.  Le  crédit  pour  le  traite- 
ment du  ministre  est  adopté,  avec  -4,000  tr. 
pour  frais  de  logement,  —  28.  Un  débat  s  en- 
gage entre  MM.   Duvivier,  m.  /*.,  Dubus  et 
Dumortier,  r.,  sur  le  traitement  du  secrétaire 
général,  que  le  ministre  a  porté  à  10,500  fr., 
et  que  la  s.  c.  propose  de  réduire  à  8,-400. 
La  séance  est  levée,  la  chambre  n'étant  plus 
en  nombre.  —  50.  M.  Duvivier,  m.  /'.,  dans 
un  but  de  conciliation,  consent  à  réduire  le 
chiffre  global  demandé  pour  l'administration 
centrale,  de  591,010  fr.  à  582,000  fr.  Après 
avoir  entendu  MM.   Dumortier,  r.,  Julhen, 
Verdussen  et  Thirv,  c.  r.,  la  chambre  adopte 
le  chiffre  de  505,000  fr.,  proposé  par  la  s.  c. 
Elle  fait  de  môme  pour  le  traitement  des  em- 
ployés de  la  Trésorerie  dans  les  provinces. 
M.  Duvivier,  m.  /'.,  présente  un  exposé  de 
l'organisation   du    personnel    des   douanes. 
M.  Dumortier,  r.,  propose  la  suppression  du 
traitement  des  avocats  du  lise. 

V  octobre.  M.  Dumortier,  r.,  déclare  que 
la  section  centrale  s'est  réunie  et  a  résolu  de 
réserver  ce  dernier  point  pour  la  discussion 
du  B.  de  1854.  En  outre,  elle  propose  une 
augmentation  du  traitement  des  petits  em- 
ployés, qui  ont  eu  à  souffrir  par  suite  de  la 
suppression  des  leges.  Après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM!  Hye-Hoys,  Dumortier,  r., 
Duvivier,  m.  /'.,  le  chiffre  proposé  par  le  gou- 
vernement pour  l'administration  des  contribu- 
tions directes  et  indirectes  est  adopté.  A  pro- 
pos des  Poids  et  mesures,  MM.  A.  Rodenbach, 
Jullien  et  Dumortier,  r.,  font  observer  qu'il 


est    indispensable    d'acquérir    des    étalons 
exacts.  —  La  chambre  vote  ensuite,  après 
avoir  entendu  MM.   Faider,  c.    r.,  Donny, 
Dumortier,  r.,  de  Brouckere,  Fallon  et  Le- 
beau,  le  chiffre  du  traitement  des  employés 
de  l'enregistrement.  —2.  A  l'article  Matériel, 
586,180  fr.,  la  s.  c.  proposede  réduire  le  cré- 
dit à  252,400.  M.  Faider,  c.  r.,  combat  cette 
proposition  et  défend  l'administration  des  do- 
maines  contre  les  reproches  dont  elle  est  l'ob- 
jet, à  cause  des  prétendues  vexations  qu'elle 
exerce  en  vue  de  rechercher  des]  biens  celés 
au  domaine.  M.  Dumortier,  r.,  maintient  ses 
critiques  et  déclare  en  outre  qu'il  ne  votera  pas 
un  sou  pour  les  frais  de  séquestre  des  biens  de 
la  famille  d'Orange.  M.  Jullien  s'exprime  dans 
le  même  sens.  M.  H.  Vilain  X1II1  réclame  le 
relevé  des  biens  du  séquestre.  MM.  A.  Ro- 
denbach et  Meeus  ne  comprennent  pas  qu'on 
réclame  des  fonds  pour  payer  les  dettes  du 
roi  Guillaume.  La  chambre  rejette  le  crédit 
proposé  pour  primes  aux  particuliers  pour 
révélation  de  biens  domaniaux.  Elle  ajourne 
un  crédit  de  50,800  fr.  demandé  pour  avance 
à  faire  à  un  industriel.  —  Postes.  Traitement 
des  employés,  255,900  fr.   La  s.  c.  propose 
247,000  fr.  M.  Delfosse,  c.  r.,  déclare  qu'il 
est  impossible  d'admettre  aucune  économie 
sans  nuire  au  service.  Après  quelques  obser- 
vations de  M.  De  Smet,  le  crédit  est  adopté. 

—  5.  La  chambre  adopte  une  pr.  de  M.  Du- 
mortier, r.  s.  c,  portant  qu'il  sera  nommé 
une  commission  de  neuf  membres  pour  con- 
stater la  situation  des  opérations  cadastrales. 

—  4.  M.  Duvivier,  m.  /'.,  demande  que  l'ar- 
ticle relatif  au  traitement  des  employés  de 
L'administration  centrale  soit  augmenté  de 
17,000  fr.  afin  de  payer  le  traitement  de  six 
employés  nouveaux  qui  ont  été  nommés  de- 
puis 1852.  Cette  proposition  est  combattue 
par  MM.  Dumortier,  r.,  A.  Rodenbach, 
Meeus,  et  appuyée  parMM.de  Rerckhove, 
c.  r.,  et  d'Huart.  M.  Lardinois  propose  d'ac- 
corder 10,000  fr.  au  lieu  de  17,000.  Cette 
proposition  est  adoptée.  —  M.  d'Huart  se 
plaint  de  ce  qu'il  n'y  ait  pas  d'agent  de  la 
Banque  à  Neufchàteau.  M.  de  Kerckhove, 
c.  r.,  promet  qu'il  sera  fait  droit  à  cette  ré- 
clamation. Après  quelques  observations  au 
sujet  du  crédit  réclamé  pour  le  magasin  du 
timbre,  l'ensemble  du  B.  est  adopté  par 
01  voix  contre  5.  —M.  Verdussen  invite  Je 
gouvernement  à  présenter  les  BB.  pour  1854 
le  jour  même  de  l'ouverture  de  la  prochaine 
session. 

BUREAU. 

11  juin.  M.  Baikem  est  élu  président  par  59 
voix  contre  21  données  à  M.  Fallon.— Sont  élus 
vice-présidents,  M.  Dubus,  par  45  voix  con- 
tre 59  données  àM.  Fallon,  et  M.  Coppieters, 
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par  45  voix  contre  55  données  à  M.  Fallon  : 
secrétaires,  MM.  Liedts,  de  Rcnesse,  H.  Della- 
faille  et  Quirini  ;  questeurs,  MM.  Dumortier 
et  de  Sécus. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

19  juillet.  M.  Lebeau,  m.  j.,  présente,  au 
nom  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  le  pro- 
jet d'organisation  communale,  qui  est  la  re- 
production du  projet  déjà  présenté  à  l'an- 
cienne chambre,  le  2  avril  1855. 

COMPTES. 

24  juin.  M.  Angillis  demande  que  la  com- 
mission des  finances  soit  chargée  de  l'examen 
des  comptes  de  1850  et  1851,  qui  avaient  été 
communiqués  à  la  chambre  dissoute.  — 
Adopté.  —  26.  M.  H.  de  Brouckere  dénonce 
un  fait  à  charge  du  département  des  finances. 
Il  dit  que  le  gouvernement  a  compris  dans  le 
compte  général  des  produits  domaniaux  de 
l'exercice  1850  le  mois  de  janvier  1851,  en 
vue  de  tromper  la  cour  des  comptes.  M.  Du- 
vivier,  m.  f.,  promet  de  donner  des  explica- 
tions sur  ce  fait.  —  28.  M.  Duvivier,  m.  /% 
expose  qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  gouverne- 
ment provisoire  l'administration  des  domaines 
a  été  réunie  à  celle  de  l'enregistrement  à  dater 
du  1er  février  1851,  d'où  il  résulte  que  les 
comptes  ont  été  fournis  jusqu'à  cette  époque. 
M.  H.  de  Brouckere  maintient  qu'on  n'avait 
pas  le  droit  de  porter  aux  comptes  de  1850 
des  recettes  faites  en  1851.  MM.  Dumortier 
et  Angillis  appuient  ces  critiques,  qui  sont 
combattues  par  M.  de  Muelenaere;  puis  la 
chambre  passe  à  l'ordre  du  jour. 

25  juillet.  M.  Angillis,  r.  c,  donne  lecture 
du  rapport  de  la  commission  des  finances  sur 
le  compte  du  Trésor  pour  l'exercice  1850. 
—  51.  M.  Angillis,  r.  c,  fait  rapport  sur  le 
compte  de  1851. 

2  août.  M.  Duvivier,  m.  /.,  présente  un 
projet  de  loi  tendant  à  régler  provisoirement 
les  comptes  des  recettes  et  dépenses  pour 
1850  et  1851. 

1er  octobre.  M.  Donny  présente  un  pr.  de  1. 
portant  que  le  compte  des  recettes  et  dépenses 
opérées  dans  le  courant  d'une  année  sera 
transmis  à  la  cour  des  comptes  par  le  dépar- 
tement des  finances  avant  le  1er  avril  de 
Tannée  suivante.  —  5.  M.  Donny  développe 
sa  proposition,  qui  est  prise  en  considération 
à  l'unanimité. 

DETTE  PUBLIQUE. 

9  août.  M.  Dumortier, r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  delà  dette  publique. —  Dis- 
cussion (voir  Budgets).  —  51.  M.  Dumortier, 
r.  s.  c.,  fait  rapport  sur  une  proposition 
du  ministre  des  finances  consistant  à  porter 
de  100,000  à  160,000  fr.  le  chiffre  sollicité 


pour  le  payement  des  intérêts  et  de  l'amor- 
tissement de  l'emprunt  de  10  millions.  La 
s.  c.  propose  d'accorder  150,000  fr.  Elle 
constate  que  cette  augmentation  est  nécessitée 
par  ce  fait  que  la  Banque  fait  payer  à  l'Etat, 
pour  des  coupons  remboursés  à  Bruxelles  et 
à  Anvers,  le  même  change  que  sur  la  place  de 
Londres.  M.  Duvivier,  m.  f.,  se  rallie  au 
chiffre  proposé.  M.  Legrelle  blâme  la  con- 
duite de  la  Banque  qui,  en  sa  qualité  de 
caissier  de  l'Etat,  après  avoir  payé  les  cou- 
pons à  Bruxelles  et  à  Anvers,  le's  envoie  à  Lon- 
dres pour  bénéficier  de  la  différence  du 
change.  MM.  Dumortier,  Verdussen  et  d'Huart 
appuient  ces  observations.  Le  crédit  est 
adopté. 

2  septembre.  M.  Meeus  proteste  contre  les 
accusations  dont  la  Banque  a  été  l'objet  dans 
la  précédente  séance  et  les  traite  de  calom- 
nies. Il  affirme  que  tous  les  coupons  payés  à 
Bruxelles  et  à  Anvers  se  trouvent  dans  un 
paquet  ficelé  dont  il  prie  ses  collègues  de 
faire  le  contrôle.  MM.  Legrelle  et  Dumortier 
prennent  successivement  la  parole,  puis 
M.  Lebeau,  m.  j.,  propose  de  prononcer 
Tordre  du  jour  sur  cette  discussion,  qui  ne 
peut  avoir  d'issue.  L'ordre  du  jour  est  pro- 
noncé. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

12  juin.  M.  Duvivier,  m.  f.,  présente  un 
projet  de  loi  sur  les  distilleries*.  Ce  projet  est 
celui  qui  a  été  voté  dans  la  précédente  ses- 
sion, mais  auquel  le  sénat  a  introduit  des 
amendements  que  la  chambre  n'a  pu  discuter 
à  cause  de  la  dissolution. 

2  juillet.  M.  Berger,?',  c,  présente  le  rap- 
port. —  5.  Discussion.  M.  de  Foere,  tout  en 
approuvant  le  principe  du  projet,  combat 
celui-ci  à  cause  de  l'article  28  qui  exclut 
Bruges  de  la  liste  des  villes  frontières  par 
lesquelles  l'exportation  pourra  se  faire  avec 
restitution  des  droits.  —  M.  Donny  défend 
le  projet.  M.  Zoude  fait  observer  que  Bruges, 
étant  éloignée  de  la  mer  et  ne  communiquant 
avec  elle  que  par  un  canal,  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  ville  frontière. — Dans  la  discus- 
sion des  articles,  un  débat  s'engage  sur  la  quo- 
tité de  l'accise.  La  section  centrale  propose 
20  c.  par  hectolitre  et  par  jour  de  travail. 
M.  Duvivier,  m.  f.,  propose  22  c.  Ce  chiffre  est 
adopté  à  une  grande  majorité.  MM.  A.  Ro- 
denbach  et  Devaux  soutiennent  les  réclama- 
tions de  M.  de  Foere,  qui  sont  combattues  par 
M.  Dumortier  et  admises  par  le  ministre  des 
finances.  Un  amendement  de  M.  Devaux,  ré- 
digé dans  cet  esprit,  est  adopté.  —  4.  La 
chambre  termine  la  discussion  des  articles. — 
5.  Le  projet  est  adopté  par  65  voix  contre  5. 
5  septembre.  M.  Zoude  présente  un  pr. 
de  1.  tendant  à  modifier  le  tarif  d'importation, 
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d'exportation  etde transit  des  os.  — 12.  M.  de 
Foere  appelle  l'attention  du  gouvernement 
sur  les  exportations  considérables  de  lin  qui 
se  font  en  ce  moment.  Il  déclare  que  si  le 
gouvernement  n'est  pas  en  mesure  de  pré- 
senter un  pr.  de  1.  pour  y  mettre  un  terme,  il 
usera  de  son  initiative  pour  en  déposer  un.  — 
M.  Duvivier,  m.  f.,  croit  qu'une  enquête  préa- 
lable est  nécessaire  avant  de  prendre  des 
mesures  à  cet  égard.  M.  À.  Rodenbach  est 
partisan  de  l'enquête.  M.  De  Smet  appuie 
les  considérations  émises  par  M.  de  Foere. 
M.  de  Brouckere  dit  qu'après  la  déclara- 
tion de  cet  honorable  membre,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  continuer  le  débat.  —  17.  M.  de 
Foere  présente  un  projet  de  loi  tendant  à 
frapper  les  lins  d'un  droit  à  la  sortie  et  les 
toiles  d'un  droit  à  l'entrée.  —  M.  A.  Roden- 
bach formule  un  autre  projet  tendant  à  frap- 
per de  10  p.  c.  à  l'entrée  toutes  les  toiles  dont 
le  lin,  le  chanvre  et  les  étoupes  forment  la 
matière  principale.  —  18.  M.  de  Foere  dé- 
veloppe sa  proposition.  M.  A.  Rodenbach 
développera  la  sienne  après  la  discussion  des 
BB.  —  M.  De  Smet  en  présente  une  autre 
tendant  à  frapper  d'un  droit  de  12  fr.  par 
100  kil.  l'importation  du  lin  brut,  et  d'en 
prohiber  l'exportation. 

5  octobre.  En  l'absence  de  M.  de  Foere, 
M.  Frison  demande  que  le  bureau  prie  eet  ho- 
norable membre  d'envoyer  au  Moniteur  les  dé- 
veloppements de  sa  proposition,  afin  qu'on 
puisse  l'examiner  pendant  les  vacances.  M.  De 
Smet  s'engage  à  faire  insérer  ses  développe- 
ments au  journal  officiel.  M.  A.  Rodenbach 
ajourne  les  siens  jusqu'à  la  session  prochaine. 

FINANCES. 

12  juin.  La  commission  des  finances  est 
composée  de  MM.  Angillis,  Legrelle,  Rouc- 
queau,  Rrabant,  Dubus  et  De  Foere.  Un  bal- 
lottage doit  avoir  lieu  entre  MM.  Coghen  et 
Lardinois.  —  15.  M.  Lardinois  est  élu. 

9  juillet.  MM.  Faider,  Thiry,  Delfosse,  De- 
lannoy  et  de  Kerckhove  sont  nommés  commis- 
saires royaux  pour  la  défense  du  B.  et  des 
lois  financières. 

28  septembre.  M.  A.  Rodenbach  demande 
que  l'on  communique  h  la  chambre  la  liste 
détaillée  des  industriels  qui  ont  reçu  des 
avances  sur  le  million  Merlin  et  sont  les  dé- 
biteurs de  l'Etat.  Après  des  observations  de 
MM.  Duvivier,  m.  /'.,  Legrelle,  Dumortier, 
Coghen,  Jullien,  Rrabant,  Lardinois,  il  est 
convenu  que  le  ministre  communiquera  à  la 
section  centrale  tous  les  renseignements  que 
celle-ci  jugera  utiles. 

GUERRE. 

%0juin.  M.  Evain,  m.  g.,  présente  un  pr. 
de  crédits  provisoires  de  8  millions,  applica- 


ble à  son  département.  —  26.  M.  Rrabant, 
r.  s.  c,  conclut  à  l'adoption  de  ce  projet.  — 
27.  Le  crédit  est  adopté  par  58  voix  contre 
une. 

%aoûl.  M.  Duvivier,  m.  /*.,  présente  un  pr. 
de  loi  ayant  pour  objet  de  payer  les  arriérés 
de  solde  pour  les  années  1850  et  1851. 

2  septembre.  M.  Desmaisières.  r.  s.c.,  pré- 
sente le  rapport  sur  ces  crédits. — 9.  M.  Evain, 
m.  g.  présente  1°  un  pr.  de  loi  tendant  à  lui 
permettre  de  disposer  de  12,755,500  fr.  sur 
la  somme  à  laquelle  a  été  fixé  le  B.  de  la 
guerre  en  avril  dernier;  2°  un  pr.  de  1.  accor- 
dant une  indemnité  aux  officiers  de  volon- 
taires et  de  francs-tireurs  ;  5°  un  pr.  de  1. 
relatif  aux  indemnités  à  accorder  aux  proprié- 
taires qui  ont  éprouvé  des  dégâts  par  suite 
du  siège  de  la  citadelle  d'Anvers.  — 
19.  M.  Ernst,  r.  c,  conclut  à  l'adoption  du 
cr.  de  12,755,500  fr.  au  B.  de  la  guerre. 

—  22.  M.  De  Smet  dénonce  des  actes  d'hos- 
tilité commis  par  les  soldats  du  fort  de  Lief- 
kenshoek,  qui  ont  fait  une  sortie  et  coupé 
la  digue  du  polder  du  grand  Doel.  M.  Rogier, 
m.  i.,  dit  que  des  postes  ont  été  établis  pour 
empêcher  le  renouvellement  d'un  semblable 
guet-apens.  M.  Dumortier  dit  qu'il  s'agit 
d'une  violation  de  la  convention  du  21  mai. 
M.  Legrelle  demande  que  le  ministre  de  la 
guerre  fournisse  des  explications.  M.  Lebeau, 
m.  ,/.,  promet  qu'elles  seront  données. 
M.  Evain,  m.  g.,  dit  qu'une  enquête  est  ou- 
verte, mais  que  jusqu'à  présent  on  ne  sait 
rien  de  positif  sur  les  auteurs  de  cette  viola- 
tion du  droit  des  gens  pendant  un  armistice. 

—  22.  Discussion  du  cr.  de  12,755,500  fr. 
au  B.  de  la  guerre.  M.  A.  Rodenbach  insiste 
pour  que  des  mesures  soient  prises  en  vue 
d'arrêter  les  progrès  de  l'ophthalmie  qui  rè- 
gne dans  l'armée.  M.  Evain,  m.  g.,  répond 
qu'il  s'en  occupera  activement.  M.  de  Theux 
interpelle  le  ministre  sur  un  incident  qui 
s'est  passé  à  Tournai,  où  des  officiers  de  la 
garnison  ont  voulu,  malgré  le  curé,  faire  entrer 
dans  l'église  le  corps  d'un  officier  défunt. 
M.  Lebeau,  m.  ,/.,  répond  qu'après  enquête 
les  auteurs  de  ce  fait  ont  été  mis  aux  arrêts. 
M.  Jullien  interpelle  au  sujet  d'un  autre  inci- 
dent qui  s'est  passé  à  Ypres,  où,  sur  le  pas- 
sage d'une  procession,  le  bedeau  a  fait  sauter 
le  shako  d'un  officier  qui  ne  se  découvrait 
pas  assez  vite  à  son  gré.  M.  Evain,  m.  g., 
répond  qu'une  instruction  est  ouverte.  M.  Le- 
beau, m.j.,  ajoute  qu'il  fera  respecter  avec 
une  égale  fermeté  la  religion  et  la  liberté  des 
individus.  MM.  de  Theux  et  Jullien  se  décla- 
rent satisfaits.  Le  crédit  est  adopté  à  l'unani- 
mité des  55  votants.  —  22.  La  chambre 
adopte,  à  l'unanimité,  le  crédit  de  541,515  fr. 
28  c.  destiné  à  payer  les  bois  coupés  pour 
le  baraquement  et  le  chauffage  des  troupes 
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françaises  et  pour  les  travaux  d'attaque  de 
la  citadelle  d'Anvers  pendant  les  mois  de 
novembre  et  de  décembre  1852,  sauf  le  re- 
cours du  gouvernement  contre  qui  de  droit. 
5  octobre.  La  chambre  adopte,  à  l'unani- 
mité des  51  votants,  le  projet  relatif  aux  in- 
demnités à  accorder  aux  officiers  de  volon- 
taires et  de  francs-tireurs. 

INCIDENTS. 

24  juin.  Dans  la  discussion  de  l'Adresse, 
M.  Gendebien,  répondant  à  M.  de  Mérode  qui 
reproche  à  la  chambre  de  ne  pas  travailler 
assez,  dit  que  M.  Devaux  n'a  pas  paru  dans 
cette  enceinte  depuis  six  mois.  M.  Devaux  dit 
que  sa  santé  a  été  cause  de  cette  absence. 
M.  GendcMen  :  «  C'est  que  l'honorable  mem- 
bre écrivait  dans  Y  Indépendant  pendant  son 
absence.  »  —  M.  Devaux  :  «  C'est  une  ca- 
lomnie. »  M.  Rogier,  m.  i.  :  «  C'est  une  ca- 
lomnie. »  M.  Gendebien  :  «  M.  Devaux  a  dit 
que  c'était  une  calomnie.  Je  serai  modéré  ici, 
mais  je  conserve  tous  mes  droits  pour  le  de- 
hors. »  —  M.  Devaux  :  «  Quand  une  inter- 
pellation aussi  imparlementaire  a  été  faite,  que 
j'ai  écrit  dans  un  journal  pendant  mon  ab- 
sence, j'ai  répondu  avec  un  mouvement  d'in- 
dignation dont  je  n'ai  pas  été  maître  et  dont 
j'accepte  toutes  les  conséquences.  » 

INDUSTRIE. 

12  juin.  La  commission  d'industrie  est 
composée  de  MM.  Davignon,  Corbisier,  Co- 
ghen ,  Zoude,  Dumortier,  Brabant,  De  Smet, 
Bekaert  et  Laminne-Bex. 

15  septembre.  M.  A.  Rodenbach  demande 
qu'avant  la  lin  de  la  session  la  commission 
fasse  un  rapport  sur  la  question  de  l'indus- 
trie des  fils,  des  lins  et  des  toiles. 

5  octobre.  M.  Duvivier,  m.  f.,  annonce  qu'il 
a  reçu  des  chambres  de  commerce  de  nom- 
breux renseignements  qu'il  aura  la  satisfac- 
tion de  communiquer  à  la  chambre. 

JUSTICE. 

19  juin.  M.  Liedts,  s.,  présente  une  propo- 
sition de  loi  tendant  à  conférer  aux  juges  de 
paix  la  connaissance,  à  charge  d'appel,  de 
toutes  les  actions  en  expulsion  des  fermiers 
et  locataires.  M.  Lebeau,  m.  j.,  présente  un 
pr.  de  loi  autorisant  un  transfert  au  B.  de  la 
justice  pour  1852.  —  26.  M.  H.  de  Brouckere 
reproduit  la  proposition  de  loi  qu'il  a  faite  à 
la  session  dernière,  concernant  le  droit  de 
plaider  devant  la  cour  de  cassation.  Elle  est 
prise  en  considération.  —  28.  M.  Lebeau, 
m.  j.,  présente  un  projet  de  loi  tendant  à 
rétablir  les  tribunaux  de  commerce  de  Bruges 
et  de  Courtrai. 

10  juillet.  M.  Donny,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  ce  dernier  projet.  — 15.  La  chambre 


vole,  à  l'unanimité  des  52  membres  présents, 
le  projet  de  transfert  au  B.  de  la  justice.  Elle 
adopte  également,  à  l'unanimité  des  G2  mem- 
bres présents,  le  pr.  de  loi  tendant  au  réta- 
blissement des  tribunaux  de  commerce  de 
Bruges  et  de  Courtrai.  —  16.  M.  de  Robaulx 
interpelle  le  gouvernement  sur  l'extradition 
d  un  banqueroutier  français  et  d'un  Prussien 
condamné  pour  vagabondage.  11  demande  sur 
quelles  lois  on  se  fonde  pour  livrer  aux  auto- 
rités de  leur  pays  des  individus  qui  sont  venus 
chercher  un  asile  chez  nous.  M.  Lebeau,  m.  j., 
répond  que  les  faits  sont  exacts  et  que  ces 
mesures  ont  été  prises  en  vertu  du  décret 
impérial  du  25  octobre  1811.  —  M.  de  Ro- 
baulx reconnaît  que  le  gouvernement  était 
dans  son  droit  en  ce  qui  concerne  le  Prus- 
sien ;  mais  il  a  violé  la  Constitution  en  livrant 
un  Français  en  vertu  d'une  loi  qui  n'est  plus 
en  vigueur  en  Belgique.  MM.  H.  de  Brouckere 
et  Jullien  parlent  dans  le  même  sens.  M.  Le- 
beau, m.  j.,  déclare  que,  s'il  a  commis  une 
illégalité,  il  n'hésite  pas  à  demander  à  la 
chambre  un  bill  d'indemnité.  Le  gouvernement 
ne  prétend  pas  faire  sanctionner  une  extradi- 
tion en  matière  politique,  et  présentera  à  la 
chambre  une  loi  qui  pose  les  limites  de  son 
droit.  Mais  le  principe  de  l'extradition  est 
incontestable,  à  moins  qu'on  ne  veuille  faire 
de  la  Belgique  un  véritable  Botany-Bay.  M.  de 
Robaulx  n'admet  pas  que  ce  soit  faire  du 
pays  un  Botany-Bay  que  de  respecter  le  droit 
d'asile.  M.  H.  de  Brouckere  insiste  pour  que 
le  gouvernement  présente  une  loi.  M.  F.  de 
Mérode  trouve  qu'il  serait  contraire  au  sens 
commun  de  mettre  un  criminel  à  l'abri  de 
toute  poursuite  parce  qu'il  aurait  eu  l'adresse 
de  passer  d'un  territoire  sur  un  autre. 
M.  d'IIuart  est  d'avis  qu'on  a  violé  la  Consti- 
tution et  qu'on  a  livré  à  ses  bourreaux  un 
homme  qui  est  peut-être  innocent.  MM.  de 
Brouckere,  Jullien  et  de  Robaulx  déclarent 
qu'ils  n'accorderont  pas  le  brll  d'indemnité. 
La  chambre  passe  à  l'ordre  du  jour. 

24  juillet.  M.  Lebeau,  m.  j.,  dépose  un 
projet  de  loi  sur  les  extraditions. 

5  août.  M.  Fallon,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  la  pr.  de  loi  de  M.  Liedts  relative  au 
déguerpissement.  —  7.  M.  Schaetzen,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  la  pr.  de  loi  de 
M.  IL  de  Brouckere  relative  aux  avocats  près  la 
cour  de  cassation  et  conclut  au  rejet.  La 
chambre  discute  la  pr.  de  loi  de  M.  Liedts  sur 
le  déguerpissement.  M.  Liedts  se  rallie  au 
projet  de  la  commission.  M.  Doignon  est 
d'avis  de  continuer  aux  tribunaux  civils  la 
connaissance  de  ces  affaires.  M.  Jullien  pro- 
pose de  renvoyer  le  projet  à  l'avis  des  cours 
et  tribunaux.  M.  Hélias  d'Huddeghem  appuie 
cette  proposition,  qui  est  combattue  par 
MM.  Dubus,de  Muelenaere  et  A.  Rodenbach. 
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Sur  la  pr.  de  M.  de  Theux,  la  chambre  voie 
le  renvoi  du  projet  et  dos  amendements  à  la 
commission.  — 10.  M.  Liedts  fait,  au  nom  de 
la  commission,  un  rapport  qui  conclut  à  sou- 
mettre  la  question  du  déguerpissement  au 
juge  de  paix  dans  les  limites  de  sa  compé- 
tence, et  hors  de  là  au  président  du  tribunal. 
Les  articles  du  projet  sont  adoptés,  avec  de 
légères  modifications,  après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Jullien,  Trenteseaux, 
A.Rodenbach,Pollenus,Héliasd'Huddeghem, 
Dewitte,  Dubus,  Ernst,  de  Muelenaere,  de 
Theux  et  Legrelle.  — 12.  Le  projet  est  adopté 
a  l'unanimité  des  voix,  après  un  débat  dans 
lequel  sont  entendus  MM.  Jullien,  Liedts,  de 
Brouckere,  de  Muelenaere,  Schaetzen  et  Du- 
bus. M.  Ernst  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur 
le  pr.  de  loi  relatif  aux  extraditions.  —  Discus- 
sion de  la  pr.  de  loi  de  M.  H.  de  Brouckere  rela- 
tive aux  avocats  près  la  cour  de  cassation. 
M.  IL  de  Brouckere  défend  sa  proposition, 
dont  la  .9.  c.  propose  le  rejet.  M.  Boucqueau 
la  combat,  disant  qu'il  faut  conserver  à  la 
cour  de  cassation  un  barreau  qui  lui  soit  par- 
ticulièrement attaché.  M.  Schaetzen,  r.  s.  c, 
plaide  la  nécessité  du  maintien  d'officiers 
ministériels  près  la  cour  de  cassation,  afin  de 
permettre  à  tous  les  avocats  du  pays  de  plai- 
der, avec  leur  assistance,  devant  la  cour 
suprême.  M.  de  Muelenaere  propose  de  ren- 
voyer le  projet  à  l'avis  de  la  cour  de  cassation. 
Après  quelques  mots  de  MM.  d'IIuart,  Legrelle 
et  de  Theux,  cette  proposition  est  adoptée (1). 
—  IL  Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  extra- 
ditions. M.  Gendebien  demande  communica- 
tion de  la  convention  de  réciprocité  conclue 
avec  la  France  et  invoquée  dans  un  récent 
débat.  M.  Lebeau,  m.  ,;'.,  dit  qu'il  n'y  a  eu 
qu'une  simple  correspondance,  dont  il  ne  peut 
donner  communication.  M.  IL  de  Brouckere 
s'indigne  de  ce  refus,  et  de  ce  que  le  ministre 
ait  extradé  un  étranger  au  mépris  des  lois  et 
en  l'absence  de  tout  traité.  M.  Lebeau,  m. ,/., 
répond  qu'on  ne  peut  le  forcer  à  communi- 
quer à  la  chambre  la  correspondance  diplo- 
matique. Si  la  chambre  veut  infliger  un  blâme 
au  ministre,  elle  peut  rejeter  son  budget. 
M.  de  Robaulx  appuie  la  requête  de  M.  Gen- 
debien et  ne  croit  pas  que  le  vote  du  budget 
soustraie  le  ministre  à  la  responsabilité  de  ses 
actes.  M.  de  Brouckere  donne  lecture  des 
déclarations  faites  par  M.  Lebeau  dans  la 
précédente  session.  M.  Lebeau,  m.  ,;*.,  dit  qu'il 
ne  désavoue  pas  une  seule  de  ses  paroles 
d'alors.  Il  répète  qu'il  croit  avoir  bien  agi  en 
extradant  un  banqueroutier  frauduleux,  nanti 


(d)  Le  17  avril,  il  est  donné  lecture  d'une  lettre  du 
premier  président  de  la  cour  de  cassation  déclarant 
que,  de  l'avis  unanime  de  la  cour,  l'art.  M  de  la  loi 
du  4  août  48o2  n'a  donne  lieu  à  aucun  inconvénien'. 


encore  d'une  partie  des  valeurs  qu'il  avait 
soustraites.  M.  de  Bobaulx  s'écrie  que  M.  Le- 
beau aura  à  rendre  ses  comptes.  M.  Lebeau, 
m.  j.  :  «  Je  suis  prêt.  »  M.  Ernst  déclare  que  si 
un  acte  d'accusation  était  proposé  contre  le 
ministre,  son  serment  constitutionnel  l'obli- 
gerait à  y  souscrire.  M.  Jullien  dit  qu'il 
n'existe  pas  de  convention  ;  le  ministre  a 
commis  un  crime,  c'est-à-dire  un  attentat  à  la 
liberté  individuelle.  M.  Gendebien  relève  le 
gant  jeté  par  le  ministre  et  annonce  qu'il  le 
met  en  accusation.  M.  Rogier,  m.  t.,  ayant 
participé  à  l'acte  reproché  à  M.  Lebeau,  ré- 
clame l'honneur  d'être  mis  en  accusation  avec 
lui.  M.  de  Brouckere  insiste  néanmoins  pour 
la  production  de  la  correspondance.  M.  d'Huart 
fait  observer  que  le  ministre  a  refusé  de  la 
communiquer.  M.  Gendebien  retire  sa  de- 
mande, puisque  le  refus  même  du  ministre 
est  la  cause  de  sa  mise  en  accusation.  M.  Doi- 
gnon  combat  le  projet  de  loi  sur  les  extradi- 
tions et  demande  que  tout  au  moins  on  y  insère 
un  article  formel  portant  que  l'extradition  ne 
pourra  avoir  lieu  pour  délits  politiques  ni 
pour  des  faits  connexes  à  ces  délits.  M.  Liedts 
défend  la  même  thèse.  M.  De  Smet  combat  le 
projet  au  nom  des  devoirs  de  l'hospitalité  et 
propose  de  le  repousser  par  la  question  préa- 
lable. M.  Seron  ne  comprend  pas  que  la  Bel- 
gique prenne  l'initiative  d'une  loi  d'extradi- 
tion quand  il  n'en  existe  pas  encore  en  France. 
M.  Pollenus  déclare  qu'il  votera  le  projet.  — 
Discussion  des  articles.  A  l'article  1er,  M.  Gen- 
debien pr.  de  n'accorder  l'extradition  que 
lorsqu'il  y  a  eu  condamnation.  M.  Ernst,  r., 
propose  le  renvoi  des  amendements  à  la  sec- 
tion centrale.  M.  de  Brouckere  demande  s'il 
est  quelqu'un  qui  réclame  une  loi  sur  les 
extraditions.  M.  F.  deMérode,  m.  a.  :  «  Oui, 
moi  !  »  M.  Ernst,  r.,  croit  qu'une  loi  est  né- 
cessaire ,  mais  qu'il  faut  tracer  des  règles  au 
gouvernement  et  surtout  empêcher  qu'il  n'y 
ait  des  extraditions  pour  délits  politiques. 
M.  F.  de  Mérode  explique  son  interruption. 
Il  ne  croit  pas  que  la  Belgique  puisse  devenir 
un  repaire  d'assassins  (2).  M.  de  Robaulx 
insiste  pour  le  renvoi  à  la  section  centrale. 
qui  est  appuyé  par  M.  Lebeau,  w.,/.  M.  II.de 
Brouckere  désire  que  la  s.  c.  se  prononce  sur 
la  question  de  savoir  s'il  y  a  utilité  à  faire  une 
loi  d'extradition.  Le  gouvernement  a  toujours 
la  ressource  d'expulser  les  étrangers  qui  nui- 
sent au  pays.  Après  avoir  entendu  MM.  Gen- 
debien, Jullien,  Ernst,  r.,  et  de  Muelenaere, 
la  chambre  renvoie  le  projet  et  les  amende- 
ments à  la  section  centrale.  —  1G.  M.  Ernst, 


(-2)  M.  F.  de  Mérode  est  indiqué  ici  comme  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  parce  qu'un  arrêté  royal 
du  \L2  juillet  l'avait  chargé  de  la  signature  en  l'ab- 
sence ne  M.  Goblct. 
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/•.  s.  c,  présente  un  nouveau  rapport  et  dé- 
clare que  la  s.  c.  a  reconnu  qu'il  était  utile  de 
faire  une  loi.  M.  II.  de  Brouckere  demande  si 
le  gouvernement  se  rallie  à  la  pr.  de  la  s.  c. 
de  n'admettre  l'extradition  que  sur  l'avis 
d'une  cour  supérieure  de  justice.  M.  Lebeau, 
m.  ,/'.,  répond  affirmativement.  M.  Gendebien 
fait  observer  qUe  la  responsabilité  ministé- 
rielle restera  néanmoins  la  même.  M.  Lebeau, 
m.  j.,  adhère  à  cette  observation.  M.  Gende- 
bicu  propose  de  n'admettre  l'extradition  que 
lorsqu'il  y  a  condamnation  de  l'étranger,  au 
moins  par  contumace.  L'orateur  s'élève  contre 
l'extradition  en  général.  M.  Lebeau,  m.j., 
rappelle  que  les  Etats-Unis,  les  Pays-Bas,  la 
Suisse  reconnaissent  le  droit  d'extradition. 
M.  de  Brouckere  maintient  son  opposition  au 
projet  de  loi,  mais,  en  tout  état  de  cause,  il 
propose  de  l'amender  en  supprimant  l'extradi- 
tion pour  vol  simple  et  escroquerie.  M.  de 
Robaulx  votera  le  rejet  de  la  loi  parce  qu'elle 
est  contraire  à  l'honneur  national  et  à  nos  li- 
bertés. Il  ne  comprend  pas  qu'un  pays  fasse 
des  lois  d'extradition,  alors  que  son  existence 
n'est  pas  assurée.  —  17.  M.  Milcamps  combat 
le  projet  de  loi  et  se  prononce  en  faveur  d'un 
système  de  conventions  internationales  assu- 
rant la  réciprocité.  M.  de  Theux  défend  l'ar- 
ticle 1er  de  la  loi.  M.  Nothomb  se  félicite  de 
ce  que  la  proposition  de  mise  en  accusation 
déposée  par  M.  Gendebien  (voir  Ministre) 
ait  dégagé  la  discussion  de  la  loi  de  la  ques- 
tion personnelle.  Il  soutient  qu'il  s'agit  d'une 
loi  d'utilité  et  de  moralité.  M.  Jullien  la  dé- 
clare inutile  et  dangereuse.  Il  rappelle  que  le 
colonel  Chambure  fut  condamné  à  mort  en 
France  sous  les  Bourbons,  pour  avoir  livré  un 
combat  à  des  cosaques,  ignorant  les  traités 
conclus.  Il  se  réfugia  en  Belgique  et  y  vécut 
tranquille.  Avec  la  loi  proposée,  on  l'eût  livré 
à  ses  bourreaux.  Il  faudrait  placer  aujourd'hui 
à  la  frontière  belge  un  poteau  avec  ces  mots  : 
«  Fuyez  cette  terre  qui  livre  les  proscrits.  » 
M.  F.  de  Mérode,  m.  a.,  dit  qu'on  a  inexac- 
tement raconté  le  fait  du  colonel  Chambure. 
Celui-ci  avait  fait  fusiller  de  malheureux 
paysans  porteurs  de  cocardes  blanches. 
M.  Jullien  maintient  l'exactitude  de  son  récit. 
M.  Ernst,  r.  s.  c,  soutient  qu'avec  l'avis  préa- 
lable d'une  cour  supérieure,  le  projet  pré- 
sente toutes  les  garanties  désirables.  M.  Gen- 
debien dit  avoir  connu  le  colonel  Chambure, 
qui  a  été  condamné  comme  voleur  de  grand 
chemin  pour  avoir  arrêté  deux  officiers  an- 
glais sur  une  route.  Il  a  obtenu  du  reste  la 
permission  de  rentrer  en  France.  M.  Doignon 
propose  de  ne  tenir  compte  que  des  condam- 
nations prononcées  par  les  tribunaux  ordi- 
naires. M.  d'Huart  trouve  la  loi  utile  et  né- 
cessaire. M.  Gendebien  combat  la  loi,  non 
pour  favoriser  le  crime,  mais  à  cause  du 


danger  qu'il  y  a  de  résister  aux  exigences  des 
grandes  puissances.  Si  la  Russie  exige  l'ex- 
tradition des  Polonais  réfugiés,  et  demande  un 
traité...  M.  F.  de  Mérode  :  «Je  le  refuserai  ». 
M.  Gendebien  traite  ces  paroles  de  rodomon- 
tade, et  persiste  à  demander  qu'il  ne  puisse 
y  avoir  d'extradition  qu'après  un  arrêt  de 
condamnation.  Les  amendements  de  MM.  Doi- 
gnon et  Gendebien  sont  rejetés,  ainsi  que 
celui  de  M.  de  Brouckere,  qui  n'admet  l'extra- 
dition que  pour  les  vols  commis  avec  circon- 
stances aggravantes.  L'article  1er  du  projet 
est  adopté.  — 19.  A  l'article  2,  M.  Gendebien 
propose  de  substituer  l'avis  de  la  2e  chambre 
de  la  cour  de  cassation  à  celui  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation  de  la  cour  d'appel. 
M.  Ernst,  r.  s.  c,  combat  cet  amendement, 
qui  n'est  pas  adopté.  M.  Gendebien  propose 
la  suppression  de  l'article  5,  qui  permet  l'ar- 
restation provisoire  de  l'étranger  sur  l'exhi- 
bition d'un  mandat  d'arrêt  de  l'autorité 
étrangère  compétente.  Après  avoir  entendu 
MM.  de  Theux,  Jullien,  Ernst,  r.  s.  c,  Le- 
beau, m.  j.,  de  Brouckere,  A.  Rodenbach,  de 
Robaulx,  Gendebien  et  Pollenus,  la  chambre 
décide  par  40  voix  contre  25,  que  l'article 
sera  maintenu.  M.  Trenteseaux  propose  par 
m.  o.  de  discuter  l'article  6,  aux  termes  duquel, 
avant  de  livrer  l'étranger,  le  gouvernement 
exigera  l'engagement  formel  qu'il  ne  sera 
poursuivi  pour  aucun  délit  politique  antérieur 
à  l'extradition.  Cette  motion  est  adoptée,  et 
M.  Gendebien  propose  un  article  aux  termes 
duquel  l'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  qu'à 
la  condition  que  l'engagement  susdit  se  trouve 
stipulé  dans  les  traités.  M.  Lebeau,  m.  j., 
adhère  à  cet  amendement.  M.  Quirini  pro- 
pose d'ajouter  que  l'étranger  ne  pourra  être 
poursuivi  pour  aucuns  autres  crimes  ou  dé- 
lits qui  n'auront  pas  été  prévus  par  la  pré- 
sente loi. — 20.  L'article  6  est  adopté  avec  ces 
amendements.  A  l'article  7,  après  avoir  en- 
tendu MM.  Nothomb,  de  Theux,  Pollenus, 
Gendebien,  de  Muelenaere,  Jullien  et  Ernst, 
r.  s.  c,  la  chambre  adopte  une  rédaction  de 
MM.  Nothomb  et  de  Muelenaere,  portant  que 
la  chambre  du  conseil  décidera,  après  avoir 
entendu  l'étranger,  s'il  y  a  lieu  de  transmettre 
les  papiers  saisis  au  gouvernement  qui  de- 
mandera l'extradition.  On  revient  à  l'article  3, 
et  M.  Gendebien  demande  que  le  mandat 
d'arrêt  soit  exécutoire  par  le  président 
du  tribunal  civil  et  non  par  le  juge  d'in- 
struction. M.  Coghen  propose  de  dire  «  le 
juge  d'instruction  à  ce  autorisé  par  la  chambre 
du  conseil  ».  M.  Gendebien  se  rallie  à  cet 
amendement,  qui  est  combattu  par  M.  Lebeau, 
m.  j.,MM.de  Muelenaere  et  Ernst,  r.  s.  c,  et 
Milcamps,  appuyé  par  M.  de  Brouckere,  et  fina- 
lement adopté,  ainsi  que  l'ensemble  de  l'ar- 
ticle 5,  avec  un  changement  de  rédaction  pro- 
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pus*''  par  M.  Pollenus.  M.  Gendebien  propose 
ensuite  do  décider  que  les  traités  d'extradition 
ne  pourront  être  exécutés  que  pour  des  faits 
postérieurs  à  ces  traités.  Cette  proposition, 
appuyée  par  MM.  de  Brouckere,  A.  Roden- 
bach,  De  Smet  et  Trenteseaux,  est  combattue 
par  MM.  Ernst,  r.  s.  c,  et  Lebeau,  m.j.  Les 
premiers  soutiennent  qu'il  serait  cruel  de 
livrer  à  la  justice  de  leur  pays  des  malheu- 
reux qui  sont  venus  chercher  un  refuge  en 
Belgique,  où  ils  ont  pu  s'amender.  Les  seconds 
répondent  qu'on  ne  peut  consacrer  l'impunité. 
M.  Trenteseaux  est  d'avis  de  dire  que  l'extra- 
dition ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  des  faits 
postérieurs  à  la  présente  loi.  M.  Gendebien 
se  rallie  à  cet  amendement,  qui  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.  M.  d'IIuart  propose  ensuite  un 
article  additionnel,  aux  termes  duquel  la 
présente  loi  n'aura  d'effets  qu'avec  les  pays 
limitrophes  et  les  cessera  le  1er  janvier  1855. 
Ces  amendements,  appuyés  par  MM.  de 
Brouckere  et  Gendebien,  combattus  par 
MM.  Lebeau,  m.j.,  et  F.  de  Mérode,  sont 
rejetés.  — 22.  Second  vote.  M.  Ernst,  r.  s.  c, 
propose  d'ajouter  à  la  liste  des  crimes  indi- 
qués à  l'article  1er  la  contrefaçon  des  billets 
de  banque  et  effets  publics.  Après  le  rejet  de 
la  question  préalable,  proposé  par  M.  Ver- 
dussen,  cette  motion  est  adoptée.  L'ensemble 
de  la  loi  est  adopté  par  54  voix  contre  9. 

LETTRES. 

22  septembre.  M.  Dumortier  présente  une 
pr.  de  loi  portant  réorganisation  de  l'Acadé- 
mie des  sciences  et  belles-lettres.  M.  Rogier, 
m.  i.,  déclare  qu'il  s'opposera  à  la  prise  en 
considération. 

o  octobre.  M.  Dumortier  développe  sa  pro- 
position. M.  Rogier,  m.  i.,  combat  la  prise 
en  considération,  la  mesure  dont  il  s'agit  lui 
paraissant  rentrer  dans  le  domaine  de  l'ad- 
ministration. La  prise  en  considération  est 
appuyée  par  MM.  Ernst,  de  Brouckere  et  com- 
battue par  M. Milcamps.  Elle  est  ensuite  votée. 

MENDICITÉ. 

31  juillet.  M.  (le  Theux,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  re- 
couvrement des  frais  d'entretien  des  indigents 
dans  les  dépôts  de  mendicité. 

2  août.  Lecture  est  donnée  d'une  pétition 
de  la  régence  de  Mons,  qui  demande  le  rejet 
du  projet  de  loi  susdit  et  proteste  contre 
l'obligation  que  l'on  voudrait  imposer  aux 
communes  de  pourvoira  l'entretien  des  men- 
diants. —  5.  Discussion.  M.  Lebeau,  m.  j., 
se  rallie  au  projet  de  la  s.  c.  M.  Ernst 
admet  que  l'on  peut  imposer  aux  communes 
l'obligation  d'entretenir  les  indigents;  mais 
il  ne  croit  pas  qu'on  puisse  les  forcer 
à  payer  l'arriéré.  Cette  question  est  de  la 
compétence   des  tribunaux,  comme   celle  de 


la  propriété  des  routes.  M.  Lebeau,  m.j., 
combat  cette  thèse.  M.  Falloh  n'admet  pas 
que  l'entretien  des  reclus  dans  les  dépôts  de 
mendicité  puisse  être  une  charge  communale. 
M.  Licdts  réfute  cette  opinion  et  se  déclare 
partisan  du  principe  de  la  loi.  M.  d'Holfschmidt 
n'admet  pas  que  l'on  puisse  faire  de  la  men- 
dicité un  délit.  M.  Soudain  de  Niederwerth, 
c.  r.,  fait  observer  que  si  l'on  supprimait  les 
dépôts  de  mendicité,  leurs  habitants,  rendus  à 
la  liberté,  retomberaient  quand  même  à  la 
charge  des  bureaux  de  bienfaisance  et  des 
communes.  M.  Doignon  est  d'avis  que  les 
communes  doivent  payer  les  frais  d'entretien 
de  leurs  mendiants,  dès  l'instant  où  elles  tolè- 
rent la  mendicité.  M.  Brabant  dit  que  les  dé- 
pôts de  mendicité  sont  des  cloaques  impurs 
où  l'on  entretient  des  fainéants  infectés  de 
tous  les  vices.  C'est  pourquoi  la  ville  de  Na- 
mur  a  refusé  de  payer  pour  l'entretien  des 
mendiants.  M.  Jullien  est  d'avis  que  le  gou- 
vernement doit  travailler  à  persuader  aux 
communes  qu'elles  doivent  payer,  puis  pro- 
poser une  nouvelle  combinaison  législative. 
M.  Lebeau,  m.  j.,  défend  l'économie  du  pro- 
jet de  loi,  sur  lequel  les  députations  perma- 
nentes ont  été  consultées.  M.  Fleussu  le 
combat  comme  attentatoire  à  la  liberté  des 
communes.  M.  de  Theux,  r.  s.  c.y  soutient  le 
principe  du  projet.  Il  faut  supprimer  les  dé- 
pôts de  mendicité  ou  pourvoir  à  leur  entre- 
tien,et  c'est  aux  communes  de  payer  l'entretien 
de  leurs  indigents. — 5.  Discussion  des  articles. 
M.  Yerdussen  propose  de  décider  que  les  com- 
munes ne  devront  pourvoir  qu'à  l'entretien  des 
indigents  qui ,  sur  leur  demande,  seront  envoyés 
au  dépôt  par  les  administrations  communales. 
M.  d'Hoffschmidt  propose  une  rédaction  aux 
termes  de  laquelle  il  ne  sera  dû  aucuns  frais 
d'entretien  pour  les  individus  qui  sont  con- 
duits de  force  dans  les  dépôts.  M.  Fallon  pro- 
pose de  décider  que  l'Etat  pourvoira  aux 
frais  d'entretien  des  mendiants  et  vagabonds 
détenus  en  vertu  d'un  jugement,  et  la  com- 
mune a  l'entretien  des  mendiants  admis  de 
leur  consentement  et  sur  la  demande  de  l'ad- 
ministration communale.  M.  Soudain  de  Nie- 
derwerth, c.  r.,  dit  qu'il  est  indispensable  de 
régler  les  obligations  des  provinces  et  des 
communes,  sans  quoi  il  pourra  dépendre  de 
la  fantaisie  de  quelquesconseillersmunicipaux 
de  soustraire  les  administrations  à  l'accom- 
plissement de  leur  devoir,  même  en  ce  qui 
concerne  l'instruction  publique.  M.  Dumor- 
tier proteste  contre  le  principe  de  la  loi,  qui 
érige  la  mendicité  en  délit  et  fait  de  la 
faim  un  crime.  Il  demande  la  suppression  de 
l'article  274  du  code  pénal.  M.  Lebeau,  m. ,/'., 
répond  que  cette  législation,  qu'on  trouve  si 
barbare,  est  l'œuvre  de  la  Convention  natio- 
nale. La  proposition  de  M.  Dumortier  n'a  pas 


158 


de  suite.  M.  Doignon  voudrait  voir  disparaître 
les  dépôts  de  mendicité  et  eroit  que  l'institu- 
tion des  maîtres  des  pauvres  est  appelée  à  y 
contribuer  puissamment.  M.  Brabantest  d'avis 
que  Ton  ferait  chose  très-utile  en  forçant  les 
reclus  à  travailler.  M.  Soudain  de  Nieder- 
werth,  c.  r.,  dit  (pie,  sur  toute  la  population 
des  dépôts,  il  y  a  en  tout  50  hommes  valides 
et  aptes  au  travail.  M.  Brabant  nie  l'exactitude 
de  ce  fait.  M.  H.  de  Brouckere  pense  que,  si  l'on 
mettait  Fentretien  des  dépôts  à  charge  de  l'Etat, 
la  mendicité  augmenteraitdansdes  proportions 
effrayantes,  les  communes  n'ayant  plus  d'in- 
térêt à  empêcher  la  mendicité.  M.  Angillis  se 
rallie  à  l'amendement  de  M.  Fallon.  M.  Qui- 
rini  défend  le  projet  de  loi.  La  détention  des 
mendiants  n'est  pas  une  peine,  mais  une 
mesure  administrative, un  moyen  de  prévenir 
la  mendicité,  et  la  charge  en  incombe  aux 
communes.  M.  Dumortier  croit  que  c'est  à  la 
charité  à  prévenir  la  mendicité.  M.  de  Theux, 
r.  s.  c.,  présente  une  nouvelle  justification  du 
projet  de  loi.  M.  Jullien  dit  que  l'on  a  raison 
de  punir  la  mendicité,  qui  est  un  vice  honteux 
et  dégradant.  Il  se  rallie  à  l'amendement  de 
M.  Fallon.  —  6.  La  chambre  entend  MM.  Le- 
beau,  m.j.,  d'Hoffschmidt,  De  Smet,  Jullien, 
Ernst,  Milcamps,  de  Robaulx,  de  Muelenaere, 
Verdussen,Dubuset  d'Huart,  rejette  les  amen- 
dements et  vote  l'article  1er  de  la  loi  qui  met 
les  frais  d'entretien  des  mendiants  à  la  charge 
des  communes  du  domicile  de  secours,  et  le  met 
à  la  charge  de  l'Etat  quand  ce  domicile  ne  peut 
être  établi.  A  l'article  A,  qui  met  à  charge  des 
communes  les  dépenses  arriérées,  l'amende- 
ment de  M.  Ernst,  qui  soumet  ce  litige  aux 
tribunaux,  est  également  rejeté,  et  la  chambre 
adopte  la  loi  par  48  voix  contre  19. 

MINISTRE  (Mise  en  accusation  d'un). 

17  août.  M.  Gendebien  dépose  une  propo- 
sition de  mise  en  accusation  «  du  sieur  Joseph 
Lebeau,  ministre  de  la  justice,  accusé:  1°  d'at- 
tentat à  la  liberté  du  sieur  Laverge,  négociant 
français,  en  le  faisant  arrêter  arbitrairementet 
en  le  livrant  aux  autorités  françaises;  2°  d'at- 
tentat à  la  Constitution,  dont  il  a  violé  les 
articles  7  et  128  ».  —  25.  M.  Gendebien  dé- 
veloppe sa  proposition.  «  Son  discours,  dont 
la  lecture  a  été  constamment  écoutée  avec 
attention,  est  suivi  de  marques  d'approbation 
sur  plusieurs  bancs  de  la  chambre  et  dans  les 
tribunes  publiques  (1).  »  M.  Nothomb  pré- 
sente la  défense  de  M.  Lebeau,  et  donne  con- 
naissance à  la  chambre  de  toutes  les  pièces 


'<))  Les  guillemets  entre  lesquels  nous  plaçons  les 
appréciations  de  ce  genre  indiquent  qu'elles  sont 
textuellement  empruntées  au  Moniteur.  L'auteur  s'est 
imposé  pour  règle  l'impartialité  la  plus  absolue  et. 
il  ne  veut  s'en  départir  dans  aucune  circonstance. 


relatives  à  l'extradition  du  sieur  Laverge. 
Lorsqu'il  a  terminé  «  de  nombreux  bravos 
éclatent  et  se  prolongent  dans  une  grande 
partie  de  l'assemblée  et  dans  plusieurs  tribunes 
publiques  ».  M.  Dumortier  demande  que  les 
pièces  soient  déposées  sur  le  bureau.  M.  No- 
thomb dit  qu'elles  seront  insérées  au  Moni- 
teur avec  son  discours.  M.  Gendebien  insiste 
pour  que  les  pièces  originales  soient  déposées 
sur  le  bureau.  11  fait  observer  qu'une  lettre, 
signée  de  deux  habitants  de  Nantes,  adressée 
à  l'administrateur  de  la  police  et  remerciant 
celui-ci  de  l'arrestation  de  leur  débiteur, 
porte  le  timbre  du  19  juillet.  Or,  il  y  est  dit 
que,  «  connaissant  les  faits,  la  chambre  ne 
manifestera  plus  de  mécontentement,  »  et  c'est 
le  16  juillet  seulement  qu'on  a  parlé  de  l'affaire 
à  la  chambre.  Comment  cette  lettre  a-t-elle 
pu  être  écrite  et  arriver  de  Nantes  en  5  jours? 
Un  débat  s'engage  sur  ce  point  entre  MM.  No- 
thomb, Gendebien,  Dumortier,  de  Robaulx  et 
Lardinois.  M.  Nothomb  dit  que  la  lettre  a  été 
expédiée  de  Valenciennes.  M.  Coghen  dit 
qu'elle  l'a  été  de  Bruxelles  même.  M.  Devaux 
fait  observer  qu'elle  n'a  aucune  importance. 
M.  de  Brouckere  constate  que  l'adresse  porte  : 
«  M.  Fontaine,  administrateur  de  la  sûreté 
publique  »  au  lieu  de  M.  François,  et  qu'il  est 
écrit  au  crayon,  en  tête  de  la  lettre  :  à  rendre. 
M.  Dumortier  soutient  que  la  lettre  est  fausse, 
parce  qu'elle  n'est  ni  taxée  ni  affranchie. 
M.  de  Muelenaere  fait  remarquer  qu'il  en  est 
ainsi  de  toutes  les  lettres  adressées  aux  fonc- 
tionnaires publics  jouissant  de  la  franchise  de 
port.  M.  Dumortier  réplique  que,  dans  ce 
cas,  la  lettre  devrait  porter  franco;  d'ailleurs 
les  deux  signatures  sont  delà  même  main  (2). 
M.  Jullien  soutient  la  proposition  en  faisant 
remarquer  que  pour  le  moment  il  ne  s'agit 
que  de  la  prise  en  considération.  Après  ce 
discours,  on  demande,  d'un  côté,  que  la  dis- 
cussion continue,  de  l'autre  qu'elle  soit  re- 
mise à  demain.  La  chambre  décide  que  la 
discussion  continuera.  M.  de  Brouckere  dit 
qu'on  a  mal  compris  et  insiste  pour  la  remise 
à  demain.  M.  Devaux  est  d'avis  que  lorsqu'une 
affaire  de  ce  genre  est  commencée  il  faut  la 
continuer  sans  désemparer.  «  L'accusateur», 
dit-il.  M.  de  Brouckere  :  «  11  n'y  a  pas  ici 
d'accusateur  ».  M.  Nothomb  :  «  Il  n'y  a  pas  non 
plus  d'accusé.  »  M.  Ernst  demande  la  remise 
à  demain  pour  pouvoir  examiner  les  pièces. 
M.  de  Brouckere  répond  à  M.  Devaux  qu'il  n'y 
a  dans  cette  chambre  que  des  juges,  et  «  un 
«  individu  suspect  ».  M.  Gendebien  déclare 


{%  Le  Moniteur  du  27  août  contient  une  lettre  de 
M.  François,  administrateur  de  la  sûreté  publique, 
dans  laquelle  il  établit  rautbenticité  de  la  pièce  en 
question,  écrite,  à  Bruxelles  même,  par  ks  signa- 
taires, qui  y  étaient  logés  à  l'Hôtel  de  Brabant. 
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que  si   la  discussion  n'est  pas  remise  à  de- 
main, il  retirera  sa  proposition.  Un  colloque 
s'établit  entre  MM.  Gendebien  et  Nothomb. 
M.  Rogier,  m.  /'.,  demande  que  la  chambre 
statue  aujourd'hui.  M.  Gendebien  reproduit, 
dans  un  second  discours,  ses  aecusationseontre 
M.  Lebeau.  Après  ce  discours,  on  réclame  la 
clôture.  MM.  Ernst,  Flcussu  et  d'Huart  la  com- 
battent. M.  Devaux    ne  comprend  pas  leur 
insistance.  Une  s'agit  que  de  la  prise  en  con- 
sidération. Ils  pourront  faire  valoir  les  raisons 
de  leur  conviction  quand  on  discuterala propo- 
sition même.  M.  Gendebien  déclare  qu'après 
avoir  parlé  deux  fois,  il  ne  saurait  demeurer 
plus  longtemps;  on  veut  emporter  un  vote  par 
la  violence.  M.  Nothomb  réplique  au  second 
discours  de  M.  Gendebien  et  dit  qu'il  a  reçu 
mandat  du  ministre  de  la  justice  pour  com- 
battre en  son  nom  les  attaques  dirigées  contre 
lui;  mais  il  renonce  au  droit  de  la  défense 
si   la  chambre  veut   prononcer  la  clôture. 
MM.  Fleussu,  de  Robaulx,  de  Brouckere   et 
d'Huart  parlent  encore  contre  la  clôture,  qui 
est  prononcée  par  50  voix  contre  25.  Au  mo- 
ment où  l'on  va  voter  sur  la  prise  en  considé- 
ration, M.  Dumortier  propose  par  m.  o.  de 
décider  que  la  chambre  ne  peut  délibérer  sur 
la  proposition  de  M.  Gendebien,  parce  qu'un 
tiers  de  la  chambre  se  compose  de  fonction- 
naires dont  le  vote  n'est  pas  libre.  M.  Rogier, 
m.  i.,  considère  cette  proposition  comme  une 
injure  pour  la  chambre  et  pour  les  fonction- 
naires qui  siègent  dans  son  sein.  M.  Nothomb 
propose  la  question  préalable,  qui  est  adoptée; 
puis  on  vote  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Gendebien,  et  elle  est 
rejetée  par  55  voix  contre  18  et  une  absten- 
tion.  M.   Rogier,  m.  i.,  déclare  qu'il  s'est 
abstenu  parce  qu'il  a  signé  un  arrêt  d'extra- 
dition comme  membre  du  gouvernement  pro- 
visoire, et  que,  comme  collègue  de  M.  Lebeau, 
il  a  approuvé  l'acte  qui  a  donné  lieu  à  la 
proposition  de  M.  Gendebien. 

PENSIONS. 

12  juin.  M.  Duvivier,  m.  /'.,  pr.  un  pr.  de 
loi  portant  transfert  de  185,000  fr.  pour  com- 
plément à  la  subvention  de  la  caisse  des  pen- 
sions. M.  Dumortier  se  plaint  de  ce  que,  dans 
l'Exposé  des  motifs,  il  y  ait  un  reproche 
adressé  à  la  commission  qui,  dans  la  session 
dernière,  n'a  pas  terminé  son  travail  sur  cet 
objet.  M.  Duvivier,  m.  /'.,  dit  qu'il  n'y  a  rien 
de  semblable  dans  l'Exposé  des  motifs.  — 
2L  Répondant  aune  motion  de  M.  Gendebien, 
M.  Duvivier,  m.  /'.,  s'engage  à  faire  imprimer 
la  liste  de  toutes  les  personnes  qui  touchent, 
des  pensions  sur  le  Trésor  public.  — 
27.  M.  Liedts,  r.  c,  présente  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  de  subside  à  la  caisse  de 
retraite  on    des  pensions.  —  28.  La  discus- 


sion est  renvoyée  au 2  juillet.  (Voir  la  discus- 
sion des  Budgets  des  finances  et  de  la  dette 

PUBLIQUE.) 

2  juillet.  M.  Desmaisières  développe  le  plan 
d'une  caisse  générale  des  pensions.  Il  votera 
le  projet  de  loi  actuel  par  sollicitude  pour  les 
intéressés,  mais  il  blâme  la  conduite  du  gou- 
vernement et  demande  qu'il  rende  compte  de 
l'emploi  qu'il  a  fait  des  fonds  de  l'ancienne 
caisse  de  retraite.  M.  Duvivier,  m.  f.,  se  dé- 
fend contre  les  critiques  dont  il  a  été  l'objet 
de  la  part  de  la  section  centrale,  et  explique 
pourquoi  les  dépenses  de  la  caisse  ont  dé- 
passé ses  ressources.  Jl  n'admet  pas  le  système 
de  la  s.  c.  qui  n'accorderait  le  subside  qu'à 
titre  d'avance  remboursable  par  cinquièmes 
en  dix  ans.  Il  veut  bien  accepter  le  subside  à 
titre  d'avance,  mais  seulement  a  la  condition 
qu'il  soit  reconnu  ultérieurement  que  la  somme 
doit  tomber  à  charge  de  l'Etat.  M.  Donny 
croit  que  la  caisse  peut  parfaitement  se  suffire 
à  elle-même  avec  ses  propres  ressources,  à  la 
condition  de  porter  de  5  à  5  p.c.  les  retenues 
opérées  sur   les   traitements.  M.  de  Foere 
votera  contre  le  projet  de  loi  parce  qu'il  s'agit 
de  ratifier  la  gestion  irrégulière  de  la  caisse 
sur  laquelle  on  a  payé  des  pensions  à  des 
personnes  qui  n'y  avaient  pas  droit.  M.  Jadot 
dit  que  la  nouvelle  caisse  s'est  obérée,  parce 
qu'elle  a  payé  indûment  les  dettes  de  l'an- 
cienne, et  le  gouvernement  hollandais  serait 
le  vrai  débiteur,  si  le  traité  du  15  novembre 
n'avait  mis  à  charge  de  notre  Trésor  public 
les  pensions  accordées  par  le  gouvernement 
déchu  à  des  Belges.  —5.  M.  Dumortier  com- 
bat cette  doctrine.  La  stipulation  du   traité 
des  2  i  articles  ne  prouve  pas  que  ce  soit  l'Etat 
qui  doit  payer  les  dettes  de  la  caisse  des  pen- 
sions. Or,  cette  caisse  s'est  obérée  en  payant 
indûment  à  d'anciens  employés  des  traite- 
ments d'attente.  L'orateur  ne  votera  donc  le 
subside  qu'àtitre  d'avance.  Il  propose  en  outre 
de  porter  à  5  p.  c.  la  retenue  sur  les  traite- 
ments des  employés  de  l'administration  des 
finances,  dont  les  pensions  sont  plus  nom- 
breuses à  elles  seules  que  celles  de  tous  les 
autres  services,  et  les  traitements  plus  élevés. 
M.  Duvivier,  m.  /".,  dit  qu'il  lui  est  parfaite- 
ment indifférent  qu'on   lui  accorde  le  crédit 
à  titre   de   subside  ou  de  transfert,  pourvu 
qu'il  puisse  payer  ceux  qui  ont  le  droit  d'être 
payés.  M.  de  Brouckere  croit  qu'il  faut  laisser 
en  suspens  la  question  de  principe,  mais  il 
n'admet  pas  que  l'on  grève  les  employés  du 
département  des  finances  à  cause  des  fautes 
de  leur  chef.  M.  Dumortier   insiste  sur  ses 
observations.  M.  de  Foere  répète  qu'il  votera 
contre  le  projet,  la  commission  des  pensions 
ayant  violé  l'article  11  i  de  la  Constitution,  qui 
ne   permet   d'accorder   des   pensions  qu'en 
vertu  d'une  loi. M.. Jadot  fait  observer  que,  si 
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Ton  veut  mettre  les  dettes  de  la  caisse  à 
charge  des  fonctionnaires,  il  faut  aussi  mettre 
ceux-ci  à  môme  de  faire  rendre  compte  de 
l'emploi  de  leur  avoir  par  les  gouvernements 
français  et  hollandais.  La  chambre  rejette 
l'amendement  du  ministre  des  finances,  et 
adopte  l'article  de  la  section  centrale  aux  termes 
duquel  le  subside  est  accordé  à  titre  d'avance 
remboursable  par  cinquièmes  en  dix  ans. 
L'amendement  de  M.  Dumortier,  tendant  à 
porter  à  5  p.  c.  la  retenue  sur  le  traitement 
des  employés  du  ministère  des  finances,  est 
retiré  par  son  auteur,  qui  déclare  que,  si  le 
remboursement  n'a  pas  lieu,  le  ministre  sera 
personnellement  responsable.  Le  projet  de 
loi  est  adopté  par  47  voix  contre  9  et  une 
abstention. —  51.  M.  Evain,  m.  g.,  présente 
un  pr.  de  loi  sur  les  pensions  militaires. 

17  août.  M.  Corbisier  présente  une  pr.  de 
loi  portant  qu'à  partir  du  1er  janvier  1855  le 
gouvernement  liquidera  au  profit  des  Belges, 
membres  de  la  Légion  d'honneur,  une  pension 
égale  au  traitement  dont  ils  jouissaient,  à  ce 
titre,  sous  le  gouvernement  français.  — 
51.  M.  Dumortier,  r.  s.  c,  conclut  à  l'adop- 
tion d'un  crédit  supplémentaire  de  50,000  fr. 
pour  les  pensions  de  l'ordre  judiciaire. 

5  septembre.  M.  d'Hoffschmidt  développe 
une  proposition  tendante  à  décider  qu'à  partir 
du  1er  janvier  1851,  il  ne  sera  plus  payé  aucun 
traitement  d'attente. 

1er  octobre.  M.  Jullien,  r.  s.  c.,  présente  le 
rapport  sur  le  pr.  de  loi  relatif  aux  pensions 
militaires.  La  commission  est  d'avis  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer,  l'arrêté  du  22  février 
1814  étant  encore  en  vigueur.  Dans  ces  con- 
ditions, M.  Evain,  m.  #.,voyantson  but  atteint, 
retire  le  projet  de  loi. 

PÉTITIONS. 

28  juin.  M.  d'Huart,  r.  c.,  conclut  au  renvoi 
au  ministre  de  la  justice  d'une  pétition  des 
notaires  de  Neufchàteau  qui  demandent  que 
l'on  diminue  le  nombre  des  notaires  dans  les 
villes  et  les  cantons.  Adopté.  —  La  chambre 
renvoie  au  ministre  de  l'intérieur  une  péti- 
tion de  MM.  le  comte  de  Marnix  et  consorts, 
qui  réclament  une  indemnité  pour  les  dom- 
mages causés  à  leurs  propriétés  pendant  l'at- 
taque de  la  ville  de  Bruxelles  par  les  troupes 
hollandaises  en  1850.  —  M.  Milcamps,  r.  c, 
fait  rapport  sur  une  pétition  des  propriétaires 
de  la  province  d'Anvers  qui  demandent  une 
indemnité  pour  les  dégâts  causés  à  leurs  pro- 
priétés par  les  sapeurs  français  à  l'occasion 
du  siège  de  la  citadelle  d'Anvers.  Ce  dom- 
mage est  évalué  à  500,000  fr.  La  commission 
conclut  au  renvoi  de  la  pétition  au  ministre 
de  la  guerre.  M.  Ullens  appuie  le  renvoi,  en 
proposant  d'y  ajouter  une  demande  d'expli- 
cations. M.  Liedts  dit  que,  si  le  gouvernement 


belge  s'est  engagé  à  fournir  aux  troupes 
françaises  le  bois  de  chauffage,  les  fascines  et 
les  gabions  nécessaires,  et  qu'il  ne  l'ait  point 
fait,  c'est  à  lui  de  payer  les  dégâts  causés  par 
sa  négligence.  M.  Lebeau,  m.  j.,  croit  que  le 
ministre  de  la  guerre  pourra  s'expliquer  à  cet 
égard.  M.  Milcamps,  r.  c.,  dit  que  la  com- 
mission a  proposé  le  renvoi  pur  et  simple  à 
cause  du  caractère  délicat  de  la  question  et 
parce  que  ce  litige  peut  être  de  la  compétence 
des  tribunaux.  —  M.  Dumortier  trouve  la 
question  très-grave.  11  résulte  d'une  déclara- 
tion faite  à  la  tribune  française,  que  le  gou- 
vernement français  nous  considère  comme 
débiteurs  des  frais  de  l'intervention.  M.  Le- 
beau, m.  j.,  dit  que  la  Belgique  a  formelle- 
ment refusé  de  prendre  aucun  engagement  de 
payer  les  frais  de  l'intervention.  Après  quel- 
ques observations  de  M.  Milcamps,  r.  c,  de 
Theux,  A.  Rodenbach,  Ullens  et  d'Huart,  la 
question  est  renvoyée  au  ministre  de  la 
guerre,  avec  demande  d'explications. 

17  juillet,  il  est  donné  communication  à  la 
chambre  des  explications  du  ministre  de  la 
guerre.  —  24.  Des  huissiers  de  Bruxelles 
et  de  Mons  se  plaignent  de  ce  que  le  parquet 
leur  ait  interdit  les  ventes  des  fruits  pendants 
par  racines.  M.  Milcamps,  r.  c,  pr.  le  renvoi 
au  ministre  de  la  justice.  M.  Gendebien  de- 
mande en  outre  des  explications,  le  parquet 
ayant  agi  d'après  les  instructions  du  ministre. 
M.  Lebeau,  m.  j.,  répond  qu'il  s'agit  ici  d'un 
conflit  entre  les  huissiers  et  les  notaires  et 
qu'il  a  agi  d'après  le  texte  de  la  loi  et  la  ju- 
risprudence. MM.  Gendebien,  Quirini  et  de 
Brouckere  soutiennent  que  la  jurisprudence 
belge  est  dans  un  sens  tout  opposé.  —  La 
chambre  vote  le  renvoi  avec  demande  d'ex- 
plications. —Même  décision  pour  la  pétition 
du  sieur  Glineur,  bourgmestre  élu  de  sa  com- 
mune, qui  se  plaint  d'avoir  été  suspendu  par 
le  gouverneur  de  la  province.  La  chambre  est 
d'avis,  après  avoir  entendu  MM.  de  Brouckere, 
Gendebien,  F.  de  Mérode  et  Milcamps,  r.  c, 
qu'un  bourgmestre  élu  ne  peut,  en  l'absence 
d'une  loi,  être  supendu  par  l'autorité  supé- 
rieure. —  Même  décision  pour  la  pétition  de 
la  commune  de  Meulebeke  demandant  l'abro- 
gation de  l'arrêté  du  27  mars  1825  qui  frappe 
d'une  redevance  annuelle  de  4  p.  c.  le  revenu 
des  biens  immeubles  passant  en  main  morte. 
M.  Dumortier  consentirait  volontiers  à  éta- 
blir un  pareil  impôt,  mais  on  ne  peut  l'exiger 
en  l'absence  d'une  loi.  M.  Lebeau,  m.j.,  dit 
qu'il  est  d'accord  avec  le  préopinant. — Renvoi 
au  m.  de  la  justice  d'une  pétition  des  notaires 
d'Audenarde  qui  demandent  la  révision  de  la 
loi  de  ventôse  sur  le  notariat.  M.  De  Smet,  en 
appuyant  la  pétition,  exprime  l'avis  que  tous 
les  notaires,  sans  distinction  de  classes,  doi- 
vent pouvoir  instrumenter  dans  toute  la  pro- 
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vince  où  ils  ont  leur  résidence.  —  25.  Renvoi 
au  ministre  de  l'intérieur  d'une  pétition  par 
laquelle  le  sieur  Normand  demande  que  le  mo- 
nument projeté  sur  la  place  des  Martyrs  soit 
remis  au  concours  avec  augmentation  de  prime. 
MM.  Hélias  d'Huddeghem,  A.  Rodenbach  et 
Dumortier  appuient  ce  renvoi. 

2  août.  Des  habitants  d'Anvers (exlra-muros) 
demandent  une  indemnité   pour   les   pertes 
qu'ils  ont  essuyées  lors  du  siège  de  la  cita- 
delle. M.  d'Huart,  r.  c,  conclut  au  renvoi  au 
ministre  de  la  guerre.  MM.  Jullien  et  Gende- 
bien  réclament  des  explications.  M.  Legrelle 
propose  le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur. 
M.  Evain,  m.  <j.,  expose  que  le  total  des  in- 
demnités  réclamées    s'élève   à   550,000   fr. 
Après  quelques  observations  de  MM.  de  Ro- 
baulx,  de  Rrouckere,  Gendebien,  Dumont, 
Jullien,  Legrelle  et  Lebeau,  m.  j.,  le  renvoi 
avec  demande  d'explications  est  adopté.  — 
Des  entrepreneurs   de  Mous  demandent    le 
payement  des  fournitures  qu'ils   ont  faites 
en  1851  lors  de  la  première  entrée  de  l'ar- 
mée française  en  Belgique.  M.  Dumortier  pr. 
de  renvoyer  cette  pétition  à  la  commission 
chargée  d'examiner  un  pr.  de  crédit  présent»' 
par  le  gouvernement.  M.  Evain,  m.  g.,  dit 
qu'il  faudra  i81,000  fr.  pour  solder  ces  Irais, 
sauf  recours  contre  qui  de  droit.  La  pr.  de 
M.  Dumortier,  appuyée  par  M.  Gendebien,  est 
adoptée.  —  Des  huissiers  protestent  contre  la 
circulaire  du  ministre  de  la  justice  qui  leur 
interdit  de  vendre  des  fruits  pendants  par 
racines.  M.  d'Huart,  r.  c,  donne  lecture  des 
explications  fournies  par  le  ministre  à  propos 
d'une  pétition  antérieure.  Dès  lors  la  pétition 
est  sans  objet.  M.  Jullien  croit  de  nouvelles 
explications  nécessaires.  M.  Lebeau,  m./., dit 
qu'après  un  nouvel  examen  il  a  pensé  que  la 
question    était  du   ressort    des    tribunaux. 
M.  H.  de  Brouckere  lui  reproche  d'avoir  signé 
avec  légèreté  sa  première  circulaire.  M.  Le- 
beau, m.  j.,  répond  qu'i!  a  conservé  sa  pre- 
mière opinion,  mais  il  s'en  réfère  à  ce  que 
décidera  la  justice.  Le  renvoi  au  ministre  est 
adopté.  La  chambre  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  une  pétition  du  sieur  Jobard,  qui  dénonce 
une  violation  de  la  loi  sur  les  brevets  d'in- 
vention. —  0.  M.  Angillis,  r.  c,  présente  un 
rapport  sur  la  question  des  losrenten.  —  Le 
sieur  Ullens,  de  Moortsel,  réclame  contre  le 
plan  qui  fait  passer  la  «  route  en  fer  »  à  tra- 
vers sa  propriété.  MM.  Verdussen  et  Ullens 
demandent  le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur. 
Sur  des  observations  de  M.  IL  de  Brouckere, 
la  chambre   prononce   l'ordre  du  jour.  — 
20.  M.  Ernst,  r.  c,  fait  rapport  sur  une  péti- 
tion concernant  les  losrenten  et  conclut  au 
renvoi  à  la  commission  des  linances  et  au 
ministre  des  linances.  M.  Mceus  demande  que 
la  pétition  soit  imprimée  au  Moniteur.  M.  Du- 
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bus  propose  de  renvoyer  la  discussion  au  B. 
des  finances  de  i85i.  —  Les  conclusions 
sont  adoptées. 

5  septembre.  M.  d'Huart,  r.  c,  fait  rapport 
sur  une  pét.  de  18  négociants  en  vins  et  li- 
queurs, à  Bruxelles,  qui  se  plaignent  du  ré- 
tablissement de  l'ancien  permis  de  transport, 
qui  avait  été  abandonné  depuis  la  révolution. 
Renvoi  au  m.f.  avec  demande  d'explications. 

PRESSE. 

11  septembre.  M.  Jullien  interpelle  au  sujet 
d'une  publication  incendiaire,  sous  forme  de 
pastorale,  distribuée  à  Louvain  le  jour  de  la 
procession.  M.  Rogier,  m.  /.,  dit  que  des 
poursuites  sont  commencées.  M.  A.  Roden- 
bach et  M.  Quirini  confirment  que  ce  libelle 
a  été  fabriqué  par  les  orangistes,  pour  exciter 
le  peuple  contre  le  clergé.  —  17.  M.  Roden- 
bach signale  l'apparition  d'un  nouveau  pam- 
phlet. M.  Jullien  trouve  étrange  qu'on  attribue 
ces  libelles  aux  orangistes.  M.  Quirinidit  qu'il 
s'est  fait  l'écho  d'une  opinion  répandue  à 
Louvain.  M.  Lebeau,  m.j.,  promet  de  donner 
des  explications  à  la  prochaine  séance.  M.  de 
Foere  déclare  que  si  ces  pamphlets  émanaient 
du  parti  catholique,  le  clergé  tout  entier  les 
désavouerait.  —  18.  M.  Lebeau,  m.  ,/'.,  dit 
que  des  poursuites  sont  en  effet  dirigées 
contre  les  éditeurs  de  deux  pamphlets  pu- 
bliés à  Louvain  et  qui  sont  des  provocations 
à  la  guerre  civile. 

PRINCE  ROYAL . 

24  juillet.  Il  est  donné  connaissance  à  la 
chambre  de  l'heureuse  délivrance  de  la  Reine 
et  de  la  naissance  d'un  prince.  Une  députa- 
tion  est  chargée  d'aller  féliciter  le  Roi. 

2  août.  Le  ministre  de  l'intérieur  annonce 
que  le  baptême  aura  lieu,  le  18  août,  à  Sainte- 
Gudule,  et  que  des  places  seront  réservées  à 
MM.  les  membres  de  la  chambre  des  repré- 
sentants. Si  la  chambre  veut  se  rendre  en 
corps  à  la  cérémonie,  une  escorte  de  troupes 
sera  mise  à  sa  disposition.  M.  Gendebien  dit. 
que  s'il  y  a  une  proposition,  elle  doit  suivre 
la  filière  ordinaire.  M.  d'Huart  n'est  pas  de 
cet  avis.  —  Une  proposition  signée  de 
55  membres,  et  portant  que  la  chambre  se 
rendra  en  corps  au  baptême,  est  déposée  sur 
le  bureau,  puis  adoptée  sans  opposition. 

PROVINCIALES  (AFFAIRES). 

19  juillet.  M.  Lebeau,  m.  /.,  présente,  au 
nom  de  M.  Rogier,  m.  /.,  le  projet  d'organi- 
sation provinciale,  qui  est  celui  déjà  présenté 
le  2  décembre  1851. 

5  août.  MM.  d'Hoffschmidt  et  de  Robaulx 
demandent  que  la  section  centrale  se  livre  à 
un  prompt  examen  de  la  loi  provinciale. 

il 
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RÈGLEMENT. 

26  juin.  A  propos  du  développement  d'une 
proposition  de  loi  déjà  présentée  par  M.  11.  de 
Brouckere  dans  une  session  précédente , 
M.  Dumortier  soutient  que  ce  nouvel  exposé 
est  inutile  et  que  la  chambre  n'est  pas  des- 
saisie. M.  Lebeau,  m.  j.,  soutient  la  thèse 
contraire.  Il  n'admet  pas  qu'une  chambre 
nouvelle  puisse  s'occuper  d'un  projet  présenté 
à  une  autre  chambre  et  dont  elle  n'a  aucune 
connaissance.  Il  faut  une  nouvelle  communica- 
tion pour  la  saisir  légalement.  M.  Dumortier 
dit  que  le  ministre  soutient  cette  thèse  pour 
n'avoir  pas  à  représenter  certains  projets  de 
loi  introduits  à  la  session  précédente  et  dont 
il  voudrait  empêcher  l'examen.  M.  Lebeau, 
m.  j.,  proteste;  M.  Angillis  l'appuie  et  la 
chambre  passe  à  Tordre  du  jour  sur  la  motion 
de  M.  Dumortier. 

19  septembre.  La  chambre  décide,  sur  la 
proposition  de  M.  Boucqueau  de  Villeraie 
qu'elle  se  rendra  en  corps  au  service  funèbre 
qui  sera  célébré  le  25  pour  les  martyrs  de 
septembre. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

\Sjuin.  M.  Rogier,  m.  i.,  présente  un  pro- 
jet de  loi  tendant  à  proroger  jusqu'au  1er  juil- 
let 1854  la  loi  du  19  juillet  1852  sur  les 
concessions  de  péages.  —  19.  M.  Rogier, 
m.  ?'.,  présente  un  pr.  de  1.  autorisant  un 
emprunt  affecté  à  l'établissement  de  la  pre- 
mière partie  de  la  «  route  en  fer  »  allant  de 
la  mer  à  l'Escaut  et  de  la  Meuse  au  Rhin.  — 
26.  M.  De  Puydt,  r.  s.  c,  conclut  à  l'adop- 
tion du  pr.  de  loi  relatif  aux  concessions  de 
péages.  —  27.  Le  pr.  est  adopté,  à  l'unanimité 
des  57  membres  présents.  —  28.  M.  Teich- 
mann  présente  un  pr.  de  loi  tendant  à  auto- 
riser le  gouvernement  à  consacrer  la  somme 
de  602,000  fr.  égale  à  l'excédant  du  produit 
des  barrières  sur  les  frais  ordinaires  de  l'en- 
tretien des  routes,  à  une  série  de  travaux  pu- 
blics dont  il  indique  la  liste. 

8  juillet.  M.  de  Puydt,  r.  s.  c,  fait  rapport 
sur  la  pr.  de  loi  de  Si.  Teichmann.  —  La 
discussion  est  renvoyée  au  surlendemain. 
M.  d'Huart,  par  m.  o.,  prie  le  gouvernement 
de  communiquer  à  la  chambre  les  plans  et 
devis  du  chemin  de  fer  projeté  d'Ostende  à 
Anvers  et  au  Rhin.  M.  Dumortier  appuie 
cette  proposition  et  voudrait  qu'on  se  réunît 
en  comité  secret  pour  examiner  les  plans  de 
cette  entreprise.  M.  A.  Rodcnbach  :  «  Il  faut 
d'abord  que  le  projet  ait  été  examiné  en  sec- 
tions. »  Le  président  donne  lecture  d'une 
lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  annonçant 
que  les  ingénieurs  sont  aux  ordres  de  la 
chambre  pour  lui  donner  tous  les  renseigne- 
ments qu'elle  jugera  utiles.  La  proposition  de 


M.  d'Huart  est  adoptée.  —  9.  Communica- 
tion d'une  nouvelle  lettre  du  ministre  de  l'in- 
térieur, annonçant  que  MM.  les  ingénieurs 
Simons  et  de  Ridder  se  tiendront  à  la  dispo- 
sition de  la  chambre.  —  Discussion  de  la  pr. 
de  loi  de  M.  Teichmann.  M.  Zoude  annonce 
un  amendement  tendant  à  faire  appliquer  une 
partie  du  crédit  aux  travaux  des  deux  routes 
de  Marche  à  Dinant  par  Laroche  et  de  Marche 
à  Bouillon  par  Saint-Hubert.  M.  H.  Dellafaille 
parie   en  faveur  de  l'extension   des   routes 
dans  la  Flandre  orientale.  M.  De  Nef  recom- 
mande une  route  de  Turnhout  à  Diest  par 
Gheel.  M.  Legrelle  appelle  l'attention  sur  le 
nécessité  de  faire  des  réparations  à  la  route 
de  Bruxelles  à  Anvers,  près  de  Vilvorde.  — 
M.  Teichmann  fait  observer  qu'il  parle  en 
sa  qualité  de  représentant,  et  non  d'inspec- 
teur général  des  ponts  et  chaussées,  et  il 
ne  peut  répondre  pour  le  minisire  absent. 
MM.  A.  Rodenbach  et  H.  de  Brouckere  ré- 
clament   la    présence  d'un   des    ministres. 
M.  F.  de  Mérode  croit  que  M.  Teichmann 
peut  parfaitement  répondre.  M.  IL  de  Brouc- 
kere dit  qu'il  faudrait  alors  le  nommer  com- 
missaire royal.  M.  F.   de  Mérode  persiste 
dans  son  opinion.  M.  Dumortier  fait  observer 
que  la  chambre  discute  une  proposition  de 
M.  Teichmann  adoptée  par  le  gouvernement; 
M.  Teichmann  a  donc  parfaitement  qualité 
pour  répondre.   —  M.  Teichmann  déclare 
qu'il  ne  peut  s'expliquer  sur  les  points  qui 
sont  en  dehors   du  projet  qu'il  a  présenté. 
M.  de  Foere  est  d'avis  que  M.  Teichmann  est 
parfaitement  en  droit  de  prendre  part  à  la 
discussion  générale.  M.  le  président  dit  qu'il 
a  reçu,  il  y  a  plusieurs  jours,  une  lettre  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  disant  que  M.  Teich- 
mann était  chargé  de  donner  à  la  chambre 
tous  les  renseignements    nécessaires    pour 
l'examendesaproposition.M.H.  de  Brouckere 
dit  que,  dès   lors,  il  n'a  plus  d'objections  à 
faire.  M.  H.  Vilain  X1III  demande  si  M.  Teich- 
mann se  rallie  aux  amendements  proposés 
par  la  section  centrale.  M.  Teichmann  répond 
négativement.  M.  Dumortier  propose  de  con- 
tinuer le  débat.  M.  Fleussu  insiste  pour  que  le 
gouvernement  soit  représenté.  M.  Teichmann 
fait  observer  qu'il  n'a  fait  qu'extraire  une 
proposition  du  B.  et  ne  peut  se  rallier  à  un 
projet  nouveau.  Le  débat  continue  sur  ce 
point  entre  MM.  F.  de  Mérode,  H.  de  Brouc- 
kere, Dumortier,  de  Theux,  de  Foere,  A.  Ro- 
denbach, d'Huart,  et  enfin  l'on  vote  une  pro- 
position ainsi  conçue  :  «  La  chambre  requiert 
la  présence  d'un  ministre  ou  d'un  commis- 
saire spécial.  »  Puis  l'assemblée  décide  que 
la  discussion  continuera.  M.  Boucqueau  de 
Villeraie  prend  la  parole  et  propose  d'ajouter 
au  projet  de  loi  un  article  additionnel  por- 
tant que  le  gouvernement  fera  liquider,  au 
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profit  des  villes  ou  dos  particuliers  proprié- 
taires de  chaussées,  la  portion  de  l'excédant 
du  produit  de  eos  chaussées  pour  l'exercice 
1835  au  delà  dos  frais  d'entretien  et  d'admi- 
nistration. —  M.  de  Foere  combat  le  projet 
de  loi.  Il  voudrait  que  les  routes  tussent  con- 
struites par  les  provinces,  qui  sont  mieux  à 
même  d'en  apprécier  l'utilité.  M.  Milcamps 
votera  contre  le  projet,  parce  qu'il  n'admet 
pas  que  Ton  fasse  usage  des  excédants  des 
barrières  avant   d'avoir   remboursé  ce   que 
l'on  doit  aux  villes  qui  étaient  jadis  proprié- 
taires des  chaussées.  M.  Dumont  propose  de 
réserver  cette  question.  M.  de  Theux  dit  que 
le  projet  est  fondé  sur  un   principe  illégal. 
L'excédant  dos  recettes  doit  être  appliqué 
aux.  communications  semblables  à  celles  qui 
les  ont  produites.  M.  Teichmann  répond  qu'il 
s'agit  ici    de  subsides    alloués   par  l'Etat. 
M.  Dumorticr  dit  qu'on  veut  enlever  à  cer- 
taines provinces  le  produit  de  leurs  barrières 
pour  le  consacrer  à  d'autres.  M.  Teichmann 
répond  qu'on  ne  peut  sérieusement  prétendre 
que  les  habitants  du  lïainaut  ont  seuls  payé 
les  droits    d'où   provient  l'excédant    qu'ils 
voudraient  voir  employer  à  leur  profit  ex- 
clusif. Le  débat  continue  entre  MM.  de  Theux, 
Donny,  Yerdussen  et  Boucqueau.  On  demande 
la  clôture.  M.  Trenteseaux  est  d'avis  d'at- 
tendre pour  la  prononcer  qu'on  ait  entendu 
un  ministre  ou  un  commissaire  du  gouverne- 
ment. —  10.  M.  Teichmann  retire  sa  propo- 
sition. Le  ministre  de  l'intérieur  lui  a  fait 
dire  qu'il  ne  croyait  pas  nécessaire  de  nom- 
mer un  commissaire  royal  et  qu'il  s'en  te- 
nait aux  propositions  contenues  dans  le  B. 
M.  Dumortier  trouve  cette  attitude  du  gou- 
vernement inconvenante  et  dit  que  le  projet 
n'appartient  plus  à  M.  Teichmann,  mais  à  la 
section  centrale.  M.  Jullien  reprend  pour  son 
compte   la  proposition   de   M.   Teichmann. 
M.  Milcamps  fait  observer  que  cette  proposi- 
tion   n'est  qu'un    article    du  B.    Dès  lors 
personne  ne.  peut   le  reprendre  pour  son 
compte  et  se  substituer  à  l'initiative  royale. 
L'orateur  demande  la    question    préalable. 
M.  Dubus  fait  observer  que  le  projet  de  la  sec- 
tion centrale  demeure.  M.  Jullien  persiste  dans 
son  intention.  La  chambre  rejette  la  question 
préalable  et  la  discussion  continue  sur  le 
projet  de  M.  Teichmann,  repris  par  M.  Jullien. 
—  M.  Fallon  appuie  alors  l'amendement  de 
M.  Boucqueau  relatif  aux  droits  des  villes  sur 
les  revenus  des  routes  et  propose  de  sou- 
mettre ii  une  commission  de  liquidation  leurs 
droits  ainsi  que  ceux  des  provinces  et  des 
particuliers.  M.  Scron  appuie  le  projet.  M.  de 
Theux  fait  observer  qu'il  y  a  lieu  de  vider 
cette  question,  car  si  le  système  de  M.  Bouc- 
queau était  admis,  il  pourrait  ne  pas  rester 
assez  de  fonds  pour  mettre  à  exécution  les 


travaux  proposés  par  M.  Teichmann.  —  Le 
débat  s'engage  sur  ce  point  entre  MM.  Ver- 
dusson,    Fallon,   Legrelle,    Dumortier,    de 
Theux,  Boucqueau,  d'Huart,  Ernst.  M.  F.  de 
Mérode  fait  observer  que  si  l'on  se  jette  dans 
la  voie  de  réparer  les  injustices  commises  pen- 
dant la  révolution,  l'Etat  devrait  indemniser  sa 
mère  pour  la  suppression  du  péage  d'un  pont 
qu'un  de  ses  oncles  avait  construit  à  ses  frais. 
L'orateur  est  d'avis,  et  M.  Jullien  avec  lui, 
que  des  contestations  de  ce  genre  sont  du 
domaine  des  tribunaux.  La  question  préalable 
est  adoptée  sur  les  amendements  de  MM.  Bouc- 
queau et  Fallon.  —  La  chambre  vote  les  cré- 
dits pour  la  jetée  d'Ostende  et  pour  la  re- 
construction des  digues  de  l'Escaut.  Au  mo- 
ment où  l'on  va  lever  la  séance,  le  président 
donne  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  l'in- 
térieur par  laquelle  M.  Teichmann  est  nommé 
commissaire  royal  pour  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi.  —  11.  M.  Yerdussen  dit  que  cette 
nomination  prouve  que  le  projet  n'est  qu'un 
article  du  B.  Dès  lors  il  propose  de  revenir 
sur  le  vote  de  l'article  relatif  à   l'Escaut  et 
d'augmenter  le  chiffre  du  crédit.  M.  Jullien  pro- 
teste. C'est  bien  sa  proposition  que  l'on  dis- 
cute. M.  Dubus,  r.  s.  c,   fait  observer  que 
cela  importe  assez  peu  :  la  chambre  indique 
les  travaux  les  plus  urgents,  et  la  dépense 
sera  prélevée  sur  les  crédits  alloués  au  B. 
On  votera  plus  tard  le  complément  des  cré- 
dits. —  M.  Doignon  propose  de   prendre  les 
00,000  fr.  demandés  pour  la  route  de  Maes- 
tricht  et  de  les  appliquer  à  une  route  de 
Tournai  à  Benaix.  —  M.  Schaetzen,  dans 
l'intérêt  du  Limbourg,  désire  que  le  crédit 
proposé  pour  relier  la  route  de  Bruxelles  à 
Maestricht  à  celle  de  Maestricht  à  Venloo, 
reçoive  toute  sa  destination.  M.  Olislagcrs 
parle  dans  le  même  sens.  M.  Dubus,  r.  s.  c, 
est  d'avis  que  40,000  fr.  suffisent  pour  cette 
route.   M.    Teichmann   propose   60,000  fr. 
M.  Jullien  fait  observer  qu'il  ne  s'agit  que 
de  répartir  les  604,000  fr.  formant  l'excé- 
dant du  produit  des  barrières.  Il  ne  faut  donc 
pas  faire  de  propositions  nouvelles.  MM.  H.  de 
Brouckere   et   Pollenus   appuient  le    crédit 
pour  la  route  de  Maestricht;  M.  Dumortier  le 
combat.  Les  60,000  fr.  sont  votés.  MM.  Zoude 
et  De  Nef  développent  leurs  amendements  en 
faveur  des  routes  de  Marche  à  Bruxelles  et 
de  Turnhout  à   Diest.  M.  Legrelle   appuie 
l'amendement  de  M.  De  Nef.  M.  Fallon  dit 
qu'il  faut  s'en  tenir  à  de  simples  dépenses 
d'entretien  pour  le  Luxembourg,  dont  le  sort 
est  encore  en  question.  —  M.  de  Foere  propose- 
la  question  préalable  sur  tous  les  amende- 
ments. M.  d'Hoffschmidt  proteste  contre  la 
théorie  de  M.  Fallon,  qui  est  aussi  combattue 
par  M.  d'Huart.  M.  Fleussu  fait  observer,  à 
propos  de  la  question  préalable,  qu'il  y  a  lieu 
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de  se  prononcer  d'abord  sur  la  proposition 
de  M.  Teichmann,  et  ensuite  sur  la  proposi- 
tion nouvelle,  s'il  reste  des  fonds  disponibles. 
M.  de  Foere  reconnaît  la  justesse  de  cet  ar- 
gument et  retire  sa  proposition.  —  La  cham- 
bre vote  les  (['('dits  demandés  pour  les  routes 
de  Dinant  à  Neufchàteau,  d'Anvers  à  Gand, 
de  Ninove  a  Grammont,  de  Liège  à  Marche, 
de  Diest  à  Uasselt,  pour  la  traverse  de  Braine- 
le-Comte,  pour  la  route  du  Bois  des  Pendus  à 
Habay-la-Neuve.  Un  débat  s'engage  au  sujet 
de  l'empierrement  de  la  digue  du  canal  de 
Furnes  à  Dunkerque.  La  section  centrale  a 
repoussé  le  crédit  pour  ce  travail,  qui  est 
déclaré  indispensable  par  MM.  Dubois  et  Jul- 
lien.  M.  Legrelle  est  d'avis  qu'il  ne  faudrait 
commencer  ce  travail  que  d'accord  avec  le 
gouvernement  français.  M.  Dumortier  dépose 
un  amendement  dans  ce  sens.  M.  H.  de  Brouc- 
kere  croit  qu'il  suffira  de  déclarer  au  procès- 
verbal  que  le  crédit  ne  sera  dépensé  qu'à  la 
condition  que  le  gouvernement  français  con- 
tinue la  route  sur  son  territoire.  Cette  propo- 
sition, à  laquelle  se  rallie  M.  Teichmann,  est 
adoptée.  —  12.  A  propos  de  l'article  concer- 
nant les  subsides  à  donner  aux  provinces  et 
aux  particuliers  qui  entreprendraient  la  con- 
struction de  routes,  divers  amendements 
sont  présentés.  Mais  M.  Teichmann,  c.  r., 
demande  que  l'on  s'occupe  d'abord  des  routes 
de  lre  et  de  2e  classe  sur  lesquelles  il  reste  à 
se  prononcer.  M.  Trenteseaux  fait  ressortir 
l'utilité  de  la  route  de  Tournai  à  Renaix;  il 
est  appuyé  par  MM.  Liedts  et  Dumortier. 
M.  Frison  propose  15,000  fr.  pour  com- 
mencer la  route  de  Charleroi  à  Beaumont; 
M.  Eloy  de  Burdinne,  70,000  fr.  pour  une 
route  de  Huy  à  Tirlemont.  M.  Fleussu  est 
d'avis  de  laisser  le  gouvernement  en  posses- 
sion des  147,000  fr.  disponibles,  pour  les 
répartir  entre  les  provinces  et  les  communes 
qui  seraient  disposées  à  faire  des  sacrifices. 
M.  Jullien  se  prononce  dans  le  même  sens,  et 
propose  en  outre  de  restreindre  le  choix  du 
gouvernement  dans  la  nomenclature  des  der- 
niers articles  du  projet  de  M.  Teichmann. 
Après  un  débat  auquel  prennent  part  MM.  de 
Brouckere,  d'Hoffschmidt,  Dumortier,  Du- 
bus,  Zoude,  d'Huart,  Gendebien,  Dumont, 
Legrelle,  Verdussen,  Fleussu  et  Teichmann, 
c.  r.,  la  chambre  adopte  la  proposition  de 
M.  Jullien.  —  M.  Dumortier  demande  que 
son  vote  négatif  soit  inséré  au  procès-verbal, 
pour  qu'on  sache  bien  qu'il  n'a  pu  obtenir 
justice.  —  16.  Second  vote.  M.  Verdussen 
propose  de  limiter  à  970,000  fr.  le  maximum 
des  dépenses  pour  la  reconstruction  des 
digues  de  l'Escaut.  La  chambre  adopte  un 
amendement  de  M.  de  Theux  qui  comprend 
la  somme  indiquée,  l'entretien,  la  reconstruc- 
tion des  digues  de  l'Escaut  et  la  construction 


d'aqueducs  dans  les  polders.  L'ensemble  du 
projet  est  adopté  par  50  voix  contre  il. 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS. 

H  juin.  M.  d'Huart,  r.  c.,  conclut  à  la  vali- 
dation de  l'élection  de  MM.  De  Nef  et  Rogier 
à  Turnhout.  M.  II.  de  Brouckere  propose 
l'ajournement,  à  cause  d'une  réclamation  des 
('lecteurs  de  Herenthout,  qui  se  plaignent  de 
n'avoir  pas  été  convoqués.  M.  De  Nef  déclare 
qu'en  sa  qualité  de  commissaire  de  district  il 
a  convoqué  tous  les  électeurs  en  temps  utile. 
C'est  le  bourgmestre  qui  a  négligé  de  trans- 
mettre la  convocation.  M.  Devaux  propose  de 
passer  outre.  MM.  Fleussu,  Dumortier,  Gen- 
debien, Fallon  et  Quirini  réclament  de  plus 
amples  renseignements.  M.  Rogier,  m.  i., 
s'engage  à  les  fournir.  M.  de  Theux  les  croit 
inutiles,  l'absence  de  10  électeurs  ne  pou- 
vant avoir  aucune  influence  sur  l'élection.  La 
chambre  repousse  l'ajournement,  et  MM.  Ro- 
gier et  De  Nef  sont  admis.  M.  Nothomb,r.  c, 
conclut  à  la  validation  de  l'élection  de  MM.  de 
Theux  et  de  Stambier  à  Uasselt.  M.  Fleussu 
fait  observer  que  le  rapport  ne  mentionne 
que  le  procès-verbal  du  bureau  principal.  Il 
lui  paraît  indispensable  d'avoir  les  procès- 
verbaux  des  sections  afin  de  vérifier  si  les 
opérations  ont  été  régulières.  Un  débat  s'en- 
gage sur  ce  point.  MM.  Raikem,  Devaux,  de 
Theux,  Coghen  et  H.  de  Brouckere  sont  d'avis 
qu'il  y  a  lieu  de  passer  outre,  vu  l'absence  de 
toute  réclamation.  MM.  Ernst  et  Dumortier 
soutiennent  la  thèse  contraire.  La  chambre 
repousse  l'ajournement  et  admet  les  deux 
élus  de  Uasselt.  M.  Nothomb,  r.  c,  conclut  à 
l'ajournement  de  la  validation  de  l'élection  de 
Ruremonde  à  cause  d'une  réclamation  fondée 
sur  ce  que  deux  étrangers  ont  pris  part  au 
scrutin.  L'ajournement  est  prononcé  après 
quelques  mots  de  MM.  Raikem,  Gendebien, 
Fleussu  et  Dumortier.  M.  Dumortier,  r.  c, 
conclut  à  l'ajournement  d?  l'admission  de 
M.  de  Bchr  élu  à  Liège.  Adopté.  — 
10.  M.  d'Huart, élu  àYirton  et  à  Grevcnmacher, 
déclare  qu'il  opte  pourVirton.  Les  élections 
de  Buremonde  sont  validées.  M.  Dumortier, 
r.  c,  fait  rapport  sur  l'élection  de  M.  Jadot 
à  Marche  et  conclut  à  l'ajournement,  à  cause 
d'une  réclamation  portant  que  22  personnes 
ont  pris  part  au  scrutin  sans  payer  le  cens 
exigé  par  la  loi.  M.  H.  de  Brouckere  fait 
observer  qu'on  n'apporte  aucune  preuve  à  l'ap- 
pui de  cette  allégation,  sauf  une  protestation 
absurde  en  faveur  de  M.  Jacques,  concurrent 
de  M.  Jadot,  et  il  conclut  à  la  validation. 
MM.  Brabant,  Fallon,  Dubus,  Dumortier,  Le- 
grelle et  Quirini  appuient  l'ajournement. 
MM.  de  Brouckere,  Milcamps  et  F.  de  Mé- 
rode  parlent  pour  la  validation,  qui  est  mise 
aux  voix  et   adoptée.  —  11.  M.  Dumortier, 
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/•.  c,  conclut  à  l'admission  de  M.  de  Behr,  élu 
à  Liège,  maigre  une  protestation  signée  d'un 
grand  nombre  d'électeurs.  La  chambre  or- 
donne l'impression  du  rapport.  —  15.  La 
validation  de  l'élection  de  M.  de  Behr  est 
combattue  par  MM.  Ernst,  Donny,  Quirini, 
Trenteseaux,  Angillis  et  deBrouckere.MM.de 
Thcux,  Dewitte  et  Mileamps  se  prononcent 
dans  le  sens  contraire.  — \ï.  Parlent  pour 
l'annulation  de  l'élection  MM.  H.  de  Broue- 
kere,  Fleussu,  Frison  et  Ernst  ;  pour  la  vali- 


dation, MM.  F.  deMérode,  Dumortier,  /-.,  et 
Dubus.  La  chambre,  par  52  voix  contre 
">,  adopte  les  conclusions  de  la  commission 
et  admet  M.  de  Behr.  (La  contestation  porte 
sur  le  point  de  savoir  si  M.  de  Behr  a  obtenu 
la  majorité  absolue,  et  si  un  bulletin  portant 
un  nom  de  fantaisie  (Rococo),  qui  n'a  pas  été 
compté,  doit  cependant  être  porté  en  ligne 
de  compte  pour  fixer  le  chiffre  de  la  majorité 
absolue.  La  chambre  a  décidé  l'affirmative.) 
18.  M.  Dumortier  déclare  opter  pour  Tournai. 
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gier  et  Lebeau  qui  l'ont  appelé  courtier  électoral. 
V.  Adresse.  Combat  l'extension  de  la  bureaucratie. 
Demande  que  l'enseignement  de  l'Etat  soit  réglé 
par  une  loi.  V.  Budget  de  l'intérieur.  —  Pr.  de 
M.  Liedts  relative  au  déguerpissement.  Combat  le 
pr.  de  loi  sur  les  extraditions.  V.  Justice.  —  Disc, 
du  pr.  de  loi  sur  les  dépôts  de  mendicité.  V.  Men- 
dicité. —  Route  de  Tournai  à  Renaix.  V.  Travaux 
publics. 

DONNY.  Débat  sur  l'élection  de  M.  de  Behr  à 
Liège.  V.  Vérification  des  pouvoirs.  Arriéré  de 
la  caisse  de  retraite.  V.  Budget  de  la  dette  pu- 
blique. —  Droits  de  pilotage  perçus  par  la  ville 
d'Ostende.  V.  Budget  des  affaires  étrangères.  — 
Retenue  sur  les  traitements.  V.  Pensions.  — 
V.  Budget  de  la  dette  publique.  —  Défend  les  cré- 
dits pour  l'instruction  publique.  Demande  le  réta- 
blissement de  la  prime  pour  la  pêche  du  hareng  et 
de  la  morue.  V. Budget  de  l'intérieur.  —  Proteste 
contre  un  arrêté  illégal  concernant  les  droits  d'en- 
trée sur  la  garance.  V.  Budget  des  finances.  — 
Présente  un  pr.  de  loi  sur  la  comptabilité  de  l'Etat. 
V.  Comptes.  —  r.  sur  les  tribunaux  de  commerce 
de  Bruges  et  de  Conrtrai.  V.  Justice.  —  Construc- 
tion de  routes.  V.  Travaux  publics. 

DUBOIS.  Combat  Vam.  de  MM.  Fallon  et.  Dubus 
qui  implique  un  blâme  pour  le  ministère.  V.  Adresse. 

DUBUS,  v.  p.,  membre  de  la  c.  d'Adresse,  blâme 
la  dissolution,  les  destitutions  et  le  rôle  du  gou- 
vernement à  l'occasion  des  troubles  de  Gand  et 
d'Anvers;  présente  un  amendement  qui  implique 
un  blâme  pour  le  ministère.  V.  Adresse.  —  Débat 
sur  l'élection  de  M.  Jadot  à  Marche.  Id.  sur  celle 
de  M.  de  Behr,  à  Liège.  V.  Vérification  des  pou 
voirs.  —  r.  du  B.  de  l'intérieur.  Tableau  de  Navez. 
Débat  sur  la  pension  de  l'abbé  de  Pradt.  V.  Bud- 
get de  la  dette  publique.  —  Prisons.  Moniteur. 
V.  Budget  de  la  justice.  —  Légation  à  Paris,  à 
Berlin.  Ordre  de  Léopold.  V.  Budget  des  affaires 
étrangères.  —  Critique  le  crédit  pour  les  fêtes  na- 
tionales. Secours  à  des  employés  malheureux.  In- 
demnité aux  commissaires  de  district.  Bâtiments 
de  l'Etat.  Demande  que  l'enseignement  de  l'Etat 
soit  réglé  par  une  loi.  Universités.  Dit  qu'il  faut 
abandonner  l'agriculture  a  ses  propres  forces,  r.s.c. 
sur  le  pr  de  crédit  pour  des  travaux  urgents  à  la 
Meuse.  V.  Budget  de  l'intérieur.  —  Rapports  de 
l'Etat  avec  la  Société  Générale.  V.  Budget  des 
finances.  — Pr.  de  M.  Liedts  relative  au  déguerpis- 
sement. Disc,  du  pr.  de  loi  sur  les  dépôts  de  men- 
dicité. V.  Mendicité.  —  Construction  de  routes. 
y.  Travaux  publics.  —  Pét.  relative  aux  losren- 
ten.  y.  Pétitions. — Pr.  de  loi  avec  M.Brabantsur 
les  biens  des  fondations  charitables.  V.  Bienfai- 
sance. 

DUMONT.  Construction  de  routes.  V.  Travaux 
publics.  —  Indemnités  pour  dégâts  commis  pen- 
dant la  révolution.  V.  Pétitions. 

DUMORTIER,  q.  Critique  la  destitution  de  MM.  Doi- 
L'uon  et  DeSmet.  Combat  la  convention  du  21  mai. 
Dénonce  des  manœuvres    électorales.    Compare 


M.  Lebeau  à  Van  Maanen  et  soutient  la  pr.  de 
blâme  de  MM.  Fallon  et  Dubus.  y.  Adresse. — 
Débat  sur  l'élection  de  M.  Rogier,  a  Turnhout. 
Id.  sur  l'élection  de  Hasselt.  Id.  de  Ruremonde. 
r.  c.  sur  l'élection  de  M.  de  Behr.  à  Liège.  Id.  de 
M.  Jadot,  à  Marche.  Déclare  opter  pour  Tournai. 
y.  Vérification  des  pouvoirs.  —  Demande  des 
explications  sur  l'état  de  nos  relations  extérieures. 
y.  Affaires  étrangères.  —  V.  Budgets.  -  Discus- 
sion sur  les  travaux  publics.  V.  Budgets.  —  Con- 
seille d'employer  les  soldats  au  terrassement  des 
canaux,  r.  du  B.  de  la  dette  publique.  Id.  du  B. 
des  finances.  Critique  l'exposé  de  la  situation  finan- 
cière fait  par  le  gouvernement.  Pension  de  l'abbé 
de  Pradt.  Traitements  d'attente.  Arriére  de  la 
caisse  de  retraite.  V.  Budget  de  la  dette  publique. 

—  Accusation  de  népotisme.  Haute  cour  militaire. 
Réparation  des  palais  de  justice.  Moniteur.  Police 
de  sûreté.  V.  Budget  de  la  justice.  —  Demande 
des  explications  sur  la  mission  de  M.  Goblet  a 
Londres.  Légation  au  Brésil,  à  Madrid.  Agents  en 
non-activité.  Propose  de  transférer  l'ordre  de 
Leopold  au  B.  des  dotations.  V.  Budget  des  affaires 
étrangères.  —  Propose  d'établir  une  retenue  sur 
les  traitements  pour  payer  l'arriéré  de  la  caisse  de 
retraite.  V.  Pensions  et  Budget  de  la  dette  pu- 
blique. —  Indemnités  aux  commissaires  de  dis- 
trict. Bâtiments  de  l'Etat.  Demande  que  l'ensei- 
gnement de  l'Etat  soit  régie  par  une  loi.  Se  dit 
partisan  du  vrai  libéralisme.  Présente  une  pr.  de 
loi  pour  la  réorganisation  de  l'Académie.  Propose 
de  décerner  la  croix  de  1er  aux  membres  du  gou- 
vernement provisoire.  Crédit  pour  travaux  à  la 
Meuse.  V.  Budget  de  l'intérieur.  — r.  s.  c.  sur  les 
fiais  de  l'emprunt.  Critiques  dirigées  contre  la  So- 
ciété Générale.  Attaque  la  gestion  financière  du 
gouvernement.  Pr.  de  nommer  une  commission 
pour  constater  l'état  des  opérations  cadastrales. 
y.  Budget  des  finances.  —  Critique  une  irrégula- 
rité dans  les  comptes  de  1850  et  1831.  V.  Comptes. 

—  Million  Merlin.  V.  Finances.  -  V.  Violation  de 
la  convention  du  21  mai.  V.  Guerre.  —  Discus- 
sion de  la  pr.  de  M.  Gendebien  tendant  à  mettre  en 
accusation  M.  Lebeau.  V.  Ministres.  —  Disc,  du 
pr.  de  loi  sur  les  dépôts  de  mendicité.  V.  Mendi- 
cité. —  r.  du  pr.  de  loi  sur  les  pensions  de  l'ordre 
judiciaire.  V.  Pensions.  —  Soutient  que  la  cham- 
bre n'est  pas  dessaisie  des  anciens  pr.  de  loi  par 
l'effet  de  la  dissolution.  V.  Règlement.  —  De- 
mande que  le  pr.  de  chemin  de  fer  soit  examiné  en 
comité  secret.  Construction  de  routes.  Pr.  de 
M.Teichmann.  Route  de  Tournai  a  Renaix.  y.  Tra- 
vaux publics.  —  Dégâts  commis  par  les  Français 
pendant  le  siège  de  la  citadelle  d'Anvers.  Impôt 
sur  la  transmission  des  biens  de  mainmorte. 
Pét.  relative  au  monument  delà  place  des  Martyrs. 
Payement  des  fournitures  faites  à  l'armée  fran- 
çaise en  1831.  V.  Pétitions. 

DUVIVIER,  m.  f.  Répond  aux  attaques  person- 
nelles de  M.  Pirson.  V.  Adresse.  —  Présente  des 
crédits  provisoires,  puis  les  BB.  de  1833.  Promet 
de  déposer  ceux  de  1834  au  commencement  de  la 
prochaine  session.  Présente  un  exposé  de  la  situa- 
tion financière.  Pension  de  M.  de  Stassart.  Traite- 
ments d'attente.  Arriéré  de  la  caisse  de  retraite. 
Déclare  qu'il  lui  est  impossible  de  payer  cet  arrière 
avec  le  crédit  voté  par  la  chambre.  Combat  la  pro- 
position d'élever  la   retenue  sur  les  traitements 
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V.  Pensions  et  Budget  de  la  dette  publique.  —  Dis- 
cours sur  la  perception  des  impôts.  V.  Budget  des 
finances.  —  Discussion  sur  les  rapports  de  l'Etat 
avec  la  Société  Générale.  V.  Budget  des  finances 
et  Dette  publique.  —  Arrêté  illégal  relatif  aux  droits 
d'entrée  sur  la  garance  Annonce  une  prochaine 
révision  du  tarif  des  douanes,  de  la  contribution 
personnelle  et  des  patentes  V.  Budgetdes finances. 
—  Présente  un  pr.  de  loi  réglant  les  comptes  de 
1830  et  1831,  V.  Comptes.  —  Pr.  de  loi  sur  les 
distilleries.  Pr.  une  enquête  sur  le  commerce  des 
lins.  V.  Douanes  et  accises.  —  Consent  à  fournir 
le  compte  du  million  Merlin.  V.  Finances.  —  Pré- 
sente un  pr.  de  loi  réglant  des  arriérés  de  solde. 
V.  Guerre.  —  S'engage  à  faire  imprimer  la  liste 
des  pensionnés.  V.  Pensions. 

E 

EAUX-DE-VIE.  Critique  des  mesures  fiscales  qui  en 
entravent  le  commerce.  V.  Budget  des  finances. 

ÉLECTIONS  contestées.  Turnhout,  Hasselt,  Mar- 
che, Ruremonde,  Liège.  V.  Vérification  des  pouvoirs. 

ELOY  DE  BURDINNE.  Combat  la  clôture  de  la  dis- 
cussion de  l'Adresse.  V.  Adresse.  -  Boute  de  Huy 
à  Tirlemont.  V.  Travaux  publics. 

ENFANTS  TROUVÉS.   Pr.  de  loi.  V.  Bienfaisance. 

ENREGISTREMENT  (Personnel  de  1').  V.  Budget  des 
finances. 

ENTREPRENEURS  de  Mons.  Réclamations  pour 
fournitures  faites,  en  1831,  à  l'armée  française. 
V.  Pétitions. 

ÉPIZOOTIE  dans  les  Flandres.  Pr.  de  M.  DeSmet. 
V.  Budget  de  l'intérieur. 

ERNST.  Blâme  la  dissolution,  condamne  le  rôle  du 
gouvernement  à  l'occasion  des  troubles  de  Gand  et 
d'Anvers.  Appuie  la  proposition  de  blâme  de 
MM.  Fallon  et  Dubus.  V.  Adresse.  —  Débat  sur 
l'élection  de  Hasselt.  Id.  sur  l'élection  de  M.  de 
Behr  a  Liège.  V.  Vérifications  des  pouvoirs.  — 
Traitements  d'attente.  V.  Budget  de  la  dette  pu- 
blique. ■<—  Recommande  l'institution  d'un  conseil 
d'Etat.  V.  Budget  de  la  justice.  —  Défend  les  droits 
de  l'Etat  en  matière  d'instruction  publique.  Défend 
les  écoles  de  l'Etat  contre  le  reproche  d'athéisme 
et  d'immoralité.  Conseille  l'institution  d'un  con- 
seil d'Etat.  V.  Budget  de  l'intérieur.  —  Appuie 
la  pr.  de  loi  de  M.  Dumortier,  relative  à  l'Aca- 
démie. V.  Lettres.  —  Pr.  de  loi  de  M.  Liedts  rela- 
tive au  déguerpissement.  r.  du  pr.  de  loi  sur  les 
extraditions.  Se  déclare  prêt  à  voter  la  mise  en 
accusation  de  M.  Lebeau.  V.  Justice. —  Discussion 
de  la  pr.  de  M.  Gendebien.  V.  Ministres.  —  Dis- 
cussion du  pr.  de  loi  sur  les  dépôts  de  mendicité. 
V.  Mendicité.  —  r.  sur  une  pétition  relative  aux 
losrenten.  V.  Pétitions. 

ESCAUT  (Libre  navigation  de  1').  V.  Adresse.  — 
Y  Affaires  étrangères.  —  Crédit  pour  les  digues. 
V.  Travaux  publics 

ESPAGNE  (Légation  en).  V.  Budget  des  affaires 
étrangères. 

EVAIN.  m.  g.  Justifie  le  rôle  de  l'armée  dans  les 
troubles  de  Gand  et  d'Anvers.  V.  Adresse.  — 
Haute  cour  militaire.  V.  Budget  de  la  justice. — 
Crédits  provisoires.  Répartition  de  crédits  déjà 
votés.  Indemnités  pour  dégâts  commis  pendant  le 
siège  de  la  citadelle  d'Anvers.  Explications  sur  la 
rupture  des  digues  du  polder  du  Grand-Doel  par 
les  Hollandais.   Mesures  contre  l'ophthalmie.  In- 


demnités aux  officiers  de  volontaires  et  de  francs- 
tireurs.  Mesures  prises  contre  des  officiers  a  propos 
d'un  attentat  commis  contre  la  liberté  des  cultes  à 
Tournai.  V.  Guerre.  —  Pr.  de  loi  sur  les  pensions 
militaires.  V.  Pensions.  —  Explications  sur  les 
dégâts  commis  par  les  Français  pendant  le  siège 
de  la  citadelle  d'Anvers.  Fait  connaître  le  chiffre 
des  indemnités  réclamées.  V.  Pétitions. 

EXTRADITIONS.  Le  sieur  Laverge.  Interpellations. 
Pr.  de  loi.  Discussion,  vote.  V.  Justice. 


FAIDER,  c.  r.  Sollicite  un  crédit  pour  payer  l'ar- 
riéré de  la  caisse  de  retraite.  Combat  la  proposi- 
tion d'élever  la  retenue  sur  les  traitements. 
V.  Budget  de  la  dette  publique.— Explique  les  diffi- 
cultés d'une  réforme  des  impôts.  V.  Budget  des 
finances. 

FALLON,  membre  de  la  c.  d'Adresse,  critique  la 
dissolution  et  la  convention  du  21  mai.  Pr.  un  am. 
qui  implique  un  blâme  pour  le  ministère.  V.  Adresse. 
Débat  sur  l'élection  de  M.  Rogier  à  Turnhout. 
Id.  sur  l'élection  de  Hasselt.  Id.  sur  celle  de 
M.  Jadot  à  Marche.   V.  Vérification  des  pouvoirs. 

—  Indemnités  aux  commissaires  de  district.  Défi- 
nit les  droits  de  l'Etat  en  matière  d'instruction 
publique.  V.  Budget  de  l'intérieur.  —  r.  de  la  pr. 
de  M.  Liedts  sur  le  déguerpissement.  V.  Justice. — 
Discussion  du  pr.  de  loi  sur  les  dépôts  de  mendi- 
cité. V.  Mendicité.  —  Propriété  des  routes. 
V.  Travaux  publics. 

FÊTES  NATIONALES.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

FINANCES  (Commission  des).  V.  Finances.  — 
Personnel  de  l'administration.  V.  Budget  des 
finances. 

FLEUSSU.  Débat  sur  l'élection  de  M.  Rogier  a 
Turnhout.  Id.  de  Ruremonde.  V.  Vérification  des 
pouvoirs.  —  r.  s  c.  du  B.  de  la  justice.  Moniteur. 
Prisons.  Police  de  sûreté.  V.  Budget  de  la  justice. 

—  Croix  de  fer.  V.  Budget  de  l'intérieur.  —  Dis- 
cussion de  la  pr.  de  M.  Gendebien,  tendant  à 
mettre  en  accusation  M.  Lebeau.  V.  Ministres.  — 
Propose  une  nouvelle  répartition  du  crédit  pour 
construction  de  routes.  V.  Travaux  publics. 

FOERE  (DE),  r.  de  la  c.  d'Adresse,  défend  le  pro- 
jet. V.  Adresse.  —  Engage  le  gouvernement  à 
créer  une  marine  militaire.  V.  Budgets.  —  Se 
plaint  de  ce  que  la  ville  d'Ostende  perçoive  à  son 
profit  les  droits  de  pilotage.  Propose  un  crédit  pour 
la  marine  militaire.  V.  Budget  des  affaires  étran- 
gères. —  Voudrait  voir  la  conciliation  s'établir 
entre  les  partis  dans  l'intérêt  de  l'instruction  pu- 
blique. V.  Budget  de  l'inférieur.  —  Discussion  de 
la  loi  sur  les  distilleries.  Pr.  de  loi  sur  le  commerce 
des  lins.  V.  Douanes  et  accises.  —  Arriéré  de  la 
caisse  des  pensions.  V.  Pensions.  —  Poursuites 
dirigées  contre  des  pamphlets  à  Louvain.  V.  Presse. 

—  Construction  de  routes.  V.  Travaux  publics. 
FONDATIONS  (Biens  des).  Pr.  de  MM.  Brabant  et 

Dubus.  V.  Bienfaisance. 

FRANÇAISE  (Intervention)  en  1831.  Béclamations 
pour  fournitures  faites  à  l'armée.  V.  Pétitions.  — 
Indemnité.  V.  Guerre. 

FRISON.  Débat  sur  l'élection  de  M.  de  Behr  à 
Liège.  V.  Vérification  des  pouvoirs.  —  Commerce 
des  lins.  V.  Douanes  et  accises.  —  Route  de  Char- 
leroi  à  Reaumont.  V.  Travaux  publics. 
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GAND  (Désordres  àV  V.  Adresse. 

GARANCE  (Droits  d'entrée  sur  la).  Arrêté  illégal. 
V.  Budget  des  finances. 

GARDE  CIVIQUE.  Suppression  du  crédit  pour  l'exer- 
cice du  tir.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

GENDEBIEN.  Interpelle  les  ministres  sur  leur  par- 
ticipation ;i  Y  Indépendant.  Blâme  la  destitution  de 
plusieurs  fonctionnaires  publics.  V.  Adresse.  — 
Adresse  une  provocation  à  M.  Devaux.  V.  Inci- 
dents. —  Débat  sur  l'élection  de  M.  Rogier  à 
Turnhout.  id.  de  Ruremonde.  V.  Vérification  des 
pouvoirs.  —  Discussion  du  pr.  de  loi  sur  les  extra- 
ditions. Menace  M.  Lebeau  de  le  mettre  en  accusa- 
tion. Combat  le  pr.  de  loi  V.  Justice.  —  Propose 
et  soutient  sa  proposition  démise  en  accusation. 
V.  Ministres.  —  Réclame  la  liste  des  pensionnés. 
V.  Pensions.  —  Raptème  du  prince  royal.  V.  Prince 
royal.  —  Construction  de  routes.  V.  Travaux  pu- 
blics. —  Pet.  des  buissiers  qui  reclament  contre  la 
défense  de  vendre  des  fruits  pendants  par  racines. 
Suspension  d'un  bourgmestre.  Dégâts  commis  par 
suite  du  siège  de  la  citadelle  d'Anvers.  Indemnités 
de  ce  chef.  Payement  des  fournitures  faites  à  l'ar- 
mée française  en  1831.  V.  Pétitions. 

GOBLET,  ///.  a.  Communique  a  la  chambre  la 
convention  du  21  mai.  V.  Affaires  étrangères.  — 
V.  Adresse.  —  Donne  des  explications  sur  l'état 
de  nos  relations  extérieures.  V.  Atf.  étrangères. 
—  Sa  mission  a  Londres  Son  traitement.  V.  Rud- 
get  des  affaires  étrangères. 

GRAMQRÎT  (Troubles  à).  V.  Adresse.  -  Collège. 
V.  Budget  de  l'intérieur. 
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HAL  (Transport  des  archives  à  la  porte  de). 
V.  Rudget  de  l'intérieur. 

HARENG  (Primes  pour  la  pèche  du).  V.  Rudget  de 
l'intérieur. 

HAUTE  COUR  MILITAIRE.  V   Rudget  de  la  justice. 

HÉLIAS  D'HUDDEGHEM.  Réserve  son  opinion  sur 
les  droits  et  les  devoirs  de  l'Etat  en  matière  d'in- 
struction publique.  V.  Rudget  de  l'intérieur.  — 
Pr.  de  M.  Liedts  relative  au  déguerpissement. 
V.  Justice.  —  Pét.  relative  au  monument  de  la 
place  des  Martyrs.  V.  Pétitions. 

HOFFSCHMIDT  iD').  Approuve  le  traité  du  21  mai. 
V.  Adresse.  —  Traitements  d'attente.  V.  Rudget 
de  la  dette  publique.  —  Combat  le  crédit  pour  les 
fêtes  nationales.  Secours  à  des  employés  malheu- 
reux. Route  de  Namur  à  Luxembourg,  de  Liège  à 
Luxembourg.  Réclame  une  plus  forte"  part  pour  le 
Luxembourg  dans  les  subsides  alloués  pour  l'in- 
struction publique.  Combat  le  subside  pour  l'athé- 
née d'Arlon.  V.  Budget  de  l'intérieur.  —  r.  c.  sur 
le  B.  de  la  chambre.  V.  Chambre  des  représen- 
tants. —  Discussion  dupr.  de  loi  sur  les  dépôts  de 
mendicité.  V.  Mendicité.  —  Pr.  relative  aux  trai- 
tements d'attente.  V.  Pensions.  Propriété  des 
routes.  V.  Travaux  publics. 

HOLLANDAIS  (Dégâts  commis  par  les)  aux  proprié- 
tés à  Bruxelles  en  1850.  V.  Pétitions. 

H00BR0UCK  (VAN).  Critique  le  traité  du  21  mai. 
y.  Adresse. 

HUART  (D'j.  Déclare  opter  pourVirton.  r.  c.  pour 


l'élection  de  M.  Rogier  à  Turnhout.  V.  Vérification 

des  pouvoirs.  —  r.  pour  les  crédits  provisoires. 
y.  Budgets.  —  Demande  la  mise  en  liberté  d'un 
sous-officier  belge  détenu  a  Luxembourg.  Légation 
à  Berlin,  à  Madrid.  Ordre  de  Léopold.  F.  Budget 
des  affaires  étrangères.  —  Secours  h  des  employés 
malheureux,  indemnités  aux  commissaires  de  dis- 
trict. Déclame  une  plus  forte  part  pour  le  Luxem- 
bourg dans  les  subsides  alloués  pour  l'instruction 
publique.  Collège  de  Virton.  Culte  protestant, 
y.  Rudget  de  l'intérieur.  —  Demande  que  l'on 
nomme  un  agent  de  la  Banque  a  Neulchâteau. 
V.  Budget  des  finances.  —  Interpellation  relative 
a  une  extradition.  Pr.  de  M.  de  Rrouckere  relative 
aux  avocats  a  la  cour  de  cassation.  Soutient  le  pr. 
de  loi  sur  les  extraditions.  V  Justice.  —  Discus- 
sion du  pr.  de  loi  sur  les  dépôts  de  mendicité. 
y.  Mendicité.  —  TeDeum  a  l'occasion  de  la  nais- 
sance d'un  prince,  y.  Prince  royal.  —  Demande 
communication  des  devis  du  chemin  de  fer  d'Os- 
tendeâ  l'Escaut  etau  Rhin.  Construction  déroules. 
y.  Travaux  publics.  —  r.  pétition  des  notaires 
de  INeufchâteau.  Id.  relative  aux  dégâts  commis  par 
les  Hollandais  en  1830.  Dégâts  commis  par  les 
Français  pendant  le  siège  de  la  citadelle  d'Anvers. 
Pét.  sur  les  permis  de  transport  des  liqueurs. 
y  Pétitions. 

HUISSIERS.  Réclamation  contre  la  défense  de 
vendre  des  fruits  pendants  par  racines.  V.  Péti- 
tions. 

HYE-KOYS.  Personnel  des  contributions.  V.  Rud- 
get des  finances. 


IMPOTS  (Perception  des).  V.  Rudget  des  finances. 

INCIDENT  entre  MM.  Cendebien,  Devaux  et  Ro- 
gier. y.  Incidents. 

INDEMNITÉS  pour  dégâts  commis  pendant  le 
siège  de  la  citadelle  d'Anvers.  V.  Pétitions.  — 
Pr.  de  loi,  discussion  et  vote.  V.  Guerre.  —  Vo- 
lontaires, y.  Guerre. 

INDÉPENDANT  (L').  Participation  des  ministres  à 
ce  journal.  V.  Adresse. 

INDUSTRIE  (Pr.  de  M.  De  Smet  de  supprimer  les 
crédits  pour  1').  V.  Rudget  de  l'intérieur.  —  Com- 
mission. Rapport  promis  par  M.  Duvivier,  m.  f. 
y.  Industrie. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE.  Droits  et  devoirs  de 
l'Etat.  Crédits  pour  les  universités  et  collèges. 
Discussion  entre  libéraux  et  catholiques.  Re  us 
d'augmentation  de  crédits.  Vote.  V.  Rudget  de 
l'intérieur. 


JADOT.  Débat  sur  son  élection  à  Marche.  V.  Véri- 
fication des  pouvoirs.  —  Traitements  d'attente. 
Arriéré  de  la  caisse  de  retraite.  V.  Rudget  de 
la  dette  publique.  V.  Pensions.  —  Expose  la 
situation  de  l'Etat  vis-à-vis  de  la  Société  Générale. 
Insiste  sur  la  nécessité  de  contrôler  le  service  du 
caissier  de  l'Etat.  V.  Rudget  des  finances. 

JULLIEN.  Moniteur.  Prisons.  V.  Rudget  de'  la 
justice.  —  Réclame  des  explications  sur  la  position 
faite  à  nos  plénipotentiaires  a  Londres.  Légation  à 
Rerlin  ;  en  Espagne.  Ordre  de  Léopold.  Transfert 
de  l'ordre  de  Léopold  au  B.  des  dotations.  V.  Rud- 
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cet  des  aflaires  étrangères.  —  Tableau  de  Navez. 
Archives  de   Bruges.    V.  Budget  de  l'intérieur. 

—  Appuie  le  crédit  pour  payer  l'arriére  de  la 
caisse  de  retraite.  V.  Budget  de  la  dette  publique. 

—  Secours  a  des  employés  malheureux.  Indem- 
nités aux  commissaires  de  district.  Définit  les 
droits  et  les  devoirs  de  l'Etat  en  matière  d  instruc- 
tion publique.  Cube  catholique.  Crédit  pour  tra- 
vaux a  la  Meuse.  V.  Budget  de  l'intérieur.  — 
Million  Merlin.  V.  Finances.  -  Interpellation  sur 
un  attentat  commis  contre  la  liberté  de  conscience. 
y  Guerre  —  Interpellation  de  M.  de  Robaulx 
sur  une  extradition.  Pr.  de  M  Liedts  relative  nu 
déguerpissement.  Combat  le  pr.  de  loi  sur  les  ex- 
traditions. V.  Justice.  -  Discussiondelapr.de 
M  Gendebien,  tendant  à  mettre  en  accusation 
M.  Lebeau.  V.  Ministres.  —  Discussion  du  pr.  de 
loi  sur  les  dépôts  de  mendicité.  V.  Mendicité.  — 
r  sur  le  pr.  de  loi  relatif  aux  pensions  militaires. 
Y  Pensions.  —  Interpellation  relative  a  des  pam- 
phlets Y  Presse.  —  Construction  de  routes. 
Reprend  la  pr.  de  M.  Teichmann.  Y.  Travaux  pu- 
blics —  Dégâts  commis  par  suite  du  siège  de  la 
citadelle  d'Anvers.  Indemnités  de  ce  chef.  \ .  Pé- 
titions. 

KERCKHOVE  (DE),  c.  r.  Débat  sur  la  pension  de 
l'abbé  De  Pradt.  Arriéré  de  la  caisse  de  retraite. 
Traitement  du  personnel  del'administration.V.Bud- 
gets  de  la  dette  publique  et  des  finances. 


LARDINOIS.  Reproche  à  M.Dumortier  d'avoir  de- 
posé  le  r.  du  B.  des  finances  sans  l'avoir  lu  à  la. s.  c. 
Y.  Budgets.  —  Discussion  de  la  pr.  de  M.  Gende- 
bien tendant  à  mettre  en  accusation  M.  Lebeau. 
V.  Ministres. 

LEBEAU.  m.  j.  Défend  la  conduite  du  gouverne- 
ment à  l'occasion  des  désordres  de  Gand  et  d'An- 
vers. Soutient  la  convention  du  21  mai.Niequ'il  ait 
des  rapports  avec  V Indépendant.  Réclame  le  droit 
de  révoquer  les  fonctionnaires  politiques.  Condamne 
la  communication  anticipée,  laite  a  un  journal,  de  la 
réponse  du  Roi  à  l'Adresse.    V.  Adresse.  —  Dé- 
clare que  la  question  de  la  dette  n'est  pas  arrivée 
a  maturité  eî  que  des  négociations  sont  ouvertes. 
Y.  Ait.  étrangères.  —  Pension  de  l'abbé  Hé  Pradt. 
Y.  Rudget   de  la  dette  publique.   —  Trafic  des 
places.  Secrétaires  des  parquets  des  cours  d'appel. 
Haute  cour  militaire.   Auditeurs  militaires.  Moni- 
teur. Bulletin  officiel.  Adjudication  du  travail  dans 
les  prisons.  Secours  aux  communes  pour  la  bien- 
faisance. Police  de  sûreté.  V.  Budget  de  la  justice, 
—  Légation  à  Paris,  a  Berlin.  Ordre  de  Léopnld. 
Y.  Budget  des  air.  étrangères,  —  Soutient  le  crédit 
pour  paver  l'arriéré  de  la    caisse    de  retraite. 
Y.  Rudget  de  la  dette  publique.— Défend  les  droits 
de  l'Etat  en  matière  d'enseignement.  Y.  Budget  de 
l'intérieur.    —  Discussion    sur   les    rapports   de 
l'Etal  cl  de  la  Société  Générale.  Y.  Dette  publique. 
_    |>r.    1,.   pr.   de  loi  d'organisation  communale. 
V.  Affaires  communales.   —  ld.  d'organisation 
provinciale.  V.  Affaires  provinciales.— Explication 
sur  un  attentat  commis  contre  la  liberté  des  cultes 
et  la  literie  de  conscience.   V.  Guerre.  —  Pr.  de 
loi  sur  les  tribunaux  de  commerce  de  Bruges  et  de 


Courtrai  Extradition  d'un  banqueroutier  français. 
Pr  un  pr.  de  loi  sur  cet  objet,  Se  déclare  prêt  a 
rendre  ses  comptes,  a  propos  de  la  mise  en  accusa- 
lion  annoncée  par  M.  Gendebien.  V.  Justice.  — 
Mise  en  accusation.  Y.  Ministres.  -  Discussion 
du  pr  de  loi  sur  les  dépôts  de  mendicité.  V.  Men- 
dicité, —  poursuites  dirigées  contre  des  pamphlets 
a  Louvain.  Y.  Presse.  —  Soutient  que  la  chambre 
est  dessaisie  des  anciens  pr.  de  loi  par  le  lait  de  la 
dissolution.  V.  Règlement.  -  Dégâts  commis  pen- 
dant le  siège  de  la  citadelle  d'Anvers.  Pet.  des 
huissiers  réclamant  contre  la  défense  devendre  des 
fruits  pendants  par  racines.  Impôt  sur  la  trans- 
mission des  biens  de  mainmorte.  Indemnités  pour 
devais  commis  pendant  la  révolution.  V  Pétitions. 
— '  Pr.  de  loi  sur  les  enfants  trouves.  V.  Bientai- 
sauce 

"  LEGES  (Suppression  des).  V.  Budget  des  finances. 
LÉGION  D'HONNEUR.  V.  Pensions. 
LEGRELLE.  Critique  le  traité  du  21  mai.  Demande 
une  enquête  sur  les  pillages.  F.  Adresse.  — Débat 
sur  l'élection  de  M.  Jadot  a  Marche.  V.  Vérifica- 
tion des  pouvoirs.  -  Félicite  le  gouvernement  sur 
l'exécution   de  la  convention  du  21  mai.   V.  Att. 
étrangères.  —  r.  du  B.  des  aff.  étrangères.  — 
Débat  sur    la    situation  financière.   Traitements 
d'attente.    V.   Budget  de  la  dette  publique u  Mo- 
niteur. Adjudication  du  travail  des  prisons.  V.  Bud- 
get de  la    justice.   Légation  à  Paris,   à   Berlin, 
au  Brésil,  en   Espagne.    V.   Budget  des  affaires 
diail„è,es.—  Retenue  sur  les  traitements.  V.Bud 
eet  de  la  dette  publique.  —  Secours  a  des  employés 
malheureux,  indemnités  aux  commissaires  de  dis- 
trict   Dit  qu'a  Anvers  les  arts  sont  encourages 
par  les  particuliers.  Propose  une  augmentation  de 
crédit  pour  le  culte  protestant  a  Anvers,  (-redit 
pour  travaux  a  la  Meuse.    Y.  Budget  de  l'intérieur. 
—  Situation  de  1  Etat  vis-à-vis  de  la  Société  Géné- 
rale   Y  Dette  publique  et  Budget  des  finances.  — 
Arrêté  illégal  relatif  aux  droits  d'entrée  sur  la  ga- 
rance   V.  Rudget  des  nuances.  —  Million  Merlin. 
v  j  inances  —  Pr.  de  loi  de  M.  Liedts  relatif  au 
déguerpissement.  Pr,  de  M.  de  Brouckere  relative 
aux  avocats  à  la  cour  de  cassation.   \ .  Justice  — 
Boute  d'Anvers  à  Vilvorde.  Construction  de  routes. 
Y  Travaux  publics.         Dégâts  commis  par  suite 
du  siège  de  la  citadelle  d'Anvers.  Indemnités  de  ce 
chef.  V.  Pétitions. 

LEOPOLO  Ier.  Réponse  il  l'Adresse.  V.  Adresse.— 
Félicitations  à  l'occasion  de  la  naissance  d'un 
prince.  Te  Drum.  Y.  Prince  royal. 

UEDTS,  s.  Trafic  des  places  de  notaires.  \ .  Bud- 
get de  la  justice. -Propose  de  repartir  les  subsides 
pour  l'enseignement  entre  tous  les  athenees  du 
pays  Combat,  l'augmentation  du  crédit  pour  les 
beaux-arts.  Tableau  de  Navez.  Y.  Budget  de  1  in- 
térieur. —  Pr.  de  conférer  aux  juges  de  paix  la 
connaissance  des  affaires  en  déguerpissement.  Com- 
bat le  pr.  de  loi  sur  les  extraditions  Y  Justice.  — 
Discussion  du  pr.  de  loi  sur  les  dépôts  de  mendi- 
cité. Y.  Mendicité.  —  r,  du  pr.  de  subside  a  la 
caisse  des  pensions.  V.  Pensions.  —  Régals  com- 
mis pendant  le  siège  de  la  citadelle  d'Anvers. 
V.  Pétitions.  . 

LINS  (Commerce  desl.  Pr.de  loi  de  MM.  ne  lucre, 
Rodenbach  et  DeSmet.  V.  Douanes  et  accises. 

LONDRES  (Légation  à).  V.  Budget  des  aff.  étran- 
gères. 
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LOHGRÉE  (DE).  Soutient  le  projet  d'Adresse. 
V.  Adresse.— Réparations  aux  digues  de  la  Meuse. 
V.  Travaux  publics. 

LOSRENTEN.  r.  de  M.  Angillis.  V.  Pétitions. 

LOUVAIN  (Pamphlets  orangistes  à).  V.  Presse. 


MAGISTRATS.  Trafic  des  places.  V.  Budget  de  la 
justice. 

MAINMORTE  (Impôt  sur  la  transmission  des  biens 
de).  V.  Pétitions. 

MAIS  (Culture  du).  V.  Budget  de  l'intérieur. 

MARINE  MILITAIRE.  Pr.  de  M.  de  Foere.  Ajourne- 
ment au  B.  de  183i.  V.  Budget  des  affaires  étran- 
gères. 

MEEUS.  Débat  sur  la  situation  financière.  Déficit, 
dette,  traitements  d'attente.  F.  Budget  de  la  dette 
publique.  —  Détend  la  Société  Générale  contre  les 
attaques  dont  elle  a  été  l'objet.    F.  Dette  publique. 

—  Réforme  des  lois  financières.  Son  opinion  sur 
les  rapports  à  établir  entre  l'Etat  et  la  Banque. 
r.  du  B.  des  finances.  V.  Finances. —  Pét.  relative 
auxlosrenten.  V  Pétitions. 

MENDICITÉ  (Dépôts  de).  Pr.  de  loi,  discussion  et 
vote.  F.  Mendicité.  F.  Budget,  de  la  justice. 

MÉRODE  (F.  DE).  Reproche  a  la  chambre  de  tra- 
vailler trop  peu.  F.  Incidents.  —  Critique  la  com- 
munication anticipée,  faite  à  un  journal,  de  la  ré- 
ponse du  Roi  à  l'Adresse.  F.  Adresse.  —  Débat 
sur  l'élection  de  M.  Jadot  a  Marche.  Id.  sur  celle 
de  M.  de  Behr  a  Liège.  F.  Vérification  des  pouvoirs. 

—  Incarcération  du  Dr  Coremans  en  Bavière. 
F.  Aff.  étrangères.  —  Prisons.  F.  Budget  de  la 
justice.  —  Interpellation  relative  à  une  extradi- 
tion. Défend  le  pr.  de  loi  sur  la  matière.  F.  Jus- 
tice. —  Construction  de  routes.  F.  Travaux 
publics.  —  Suspension  d'un  bourgmestre.  F.  Pé- 
titions. 

MEUSE  (Réparations  aux  digues  de  la).  F.  Budget 
de  l'intérieur 

MILCAMPS.  Réserve  son  opinion  sur  le  traité  du 
21  mai,  soutient  le  gouvernement.  F.  Adresse.  — 
Débat  sur  l'élection  de  M.  Jadot  à  Marche.  Id.  sur 
celle  de  M.  de  Behr  à  Liège.  F.  Vérification  des 
pouvoirs.  —  Arriére  de  la  caisse  de  retraite.  Rete- 
nue sur  les  traitements.  F.  Budget  de  la  dette  pu- 
blique. —  Parle  en  faveur  du  collège  de  Nivelles. 
Crédit  pour  travaux  à  la  Meuse.  F.  Budget  de  l'in- 
térieur. —  Combat  la  pr.  de  M.  Dumortier  rela- 
tive à  l'Académie.  F.  Lettres.  —  Combat  le  pr.  de 
loi  sur  les  extraditions.  F.  Justice.  —  Discussion 
du  pr.  de  loi  sur  les  dépôts  de  mendicité.  F.  Men- 
dicité. —  Construction  de  routes.  F.  Travaux  pu- 
blics. —  r.  pét.  relative  aux  dégâts  commis  par  les 
Français  lors  du  siège  de  la  citadelle  d'Anvers. 
Pét.  des  huissiers  concernant  la  défense  de  vendre 
des  fruits  pendants  par  racines.  Suspension  d'un 
bourgmestre.  F.  Pétitions. 

MILITAIRES  (Pensions).  F.  Pensions. 

MILLION  MERLIN.  F.  Finances. 

MONITEUR.  F.  Budget  de  la  justice. 

MONS  (Pétition  de  la  régence  de),  concernant  les 
dépôts  de  mendicité.  F.  Mendicité. 

MONUMENT  de  la  place  des  Martyrs.  Pét.  relative 
au  concours  pour  son  exécution.  V.  Pétitions. 

MORUE  (Prime  pour  la  pêche  de  la).  F.  Budget 
de  l'intérieur. 


MUELENAERE  (DE).  Membre  de  la  c.  d'Adresse. 
F.  Adresse.  —  Agents  diplomatiques  en  non-acti- 
vité. F.  Budget  des  aff.  étrangères.  —  Place  d'ar- 
chiviste  a  Bruges.  F.  Budgel  do  l'intérieur.  — Re- 
tenue sur  les  traitements.  F.  Budget  de  la  dette 
publique.  —  Pr.  de  M.  Liedts  relative  au  déguerpis- 
sement.  Pr.  de  M.  de  Brouckere  relative  aux  avocats 
ii  la  cour  de  cassation.  Discussion  du  pr.  de  loi  sur 
les  extraditions.  F.  Justice.  — Discussion  du  pr.  de 
loi  sur  les  dépôts  de  mendicité.  F.  Mendicité. 

MURIER  (Culture  du».    F.  Budget  de  l'intérieur. 


IV 


NAVEZ.  Discussion  et  vote  d'un  crédit  pour  un 
tableau  commandé  à  ce  peintre  par  le  roi  Guillaume. 
F.  Budget  de  l'intérieur. 

NEF  (DE).  Débat  sur  son  élection.  F.  Vérification 
des  pouvoirs.  —  Approuve  le  traité  du  21  mai. 
F.  Adresse.  —  Colonies  agricoles.  F.  Budget  de  la 
justice.  —  Route  de  Turnbout  a  Diest.  F.  Travaux 
publics. 

NÉGOCIATIONS  avec  la  Hollande.  F.  Budget  des 
aff.  étrangères. 

NIVELLES  (Athénée  de).  F.  Budget  de  l'intérieur. 

NOTAIRES.  Trafic  des  places.  F.  Budget  de  la 
justice.  —  Pet.  des  notaires  de  Neufchâteau, 
d'Audenarde,  demandant  une  révision  de  la  loi  de 
ventôse.  F.  Pétitions. 

NOTHOMB.  Me  qu'il  ait  des  rapports  avec  Vln- 
dêpendant.  Défend  la  convention  du  21  mai. 
F.  Adresse.  —  r.  c.  pour  l'élection  de  Hasselt. 
Id.  de  Ruremonde.  F.  Vérification  des  pouvoirs. 
-  c.  r.  pour  le  B.  des  affaires  étrangères.  F.  Bud- 
gets. —  Incarcération  d'un  sous-officier  belge  à 
Luxembourg.  Dit  que  le  gouvernement  négocie  en 
vue  d'obtenir  un  traité  direct  avec  la  Hollande. 
Traitement  des  ministres,  frais  de  représentation. 
Légation  a  Paris,  à  Londres,  à  Berlin,  en  Espagne. 
Agents  en  non-activité.  Ordre  de  Léopold.  Droits 
de  pilotage.  Marine  militaire.  Transfert  de  l'ordre 
de  Léopold  au  B.  des  dotations.  F.  Budget  des  aff. 
étrangères.  Bâtiments  de  l'Etat.  Collège  d'Ar- 
lon.  F.  Budget  de  l'intérieur.  —  Soutient  le  pr. 
de  loi  sur  les  extraditions.  F.  Justice.  —  Défend 
M.  Lebeau,  mis  en  accusation  par  M.  Gendebien. 
F.  Ministres. 


OLISLAGERS.  Réparations  aux  digues  de  la  Meuse 
dans  le  Limbourg.  F.  Budget  de  l'intérieur.  — 
Route  de  Maestricht.  F.  Travaux  publics. 

ORDRE  DE  LÉOPOLD.  F.  Budget  des  aff.  étran- 
gères. 

ORDRE  JUDICIAIRE  (Pensions  de  1').  F.  Pensions. 

OS  (Commerce  des).  Pr.  de  loi  de  M.  Zoude. 
F  Douanes  et  accises. 

OSTENDE.  Droits  de  pilotage.  F.  Budget  des  aff. 
étrangères.  —  Crédits  pour  la  jetée.  F.  Travaux 
publics. 


PALAIS  de  justice.  Béparations.  Id.  du  prince 
d'Orange.  F.  Budget  de  la  justice. 

PARIS  (Légation  à).  F.  Budget  des  aff.  étran- 
gères. 
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PARQUETS  (Secrétaires  des)  des  cours  d'appel. 
V.  Budget  de  la  justice. 

PATENTES.  Annonce  d'une  revision.  V.  Budget 
des  finances. 

PÉAGES  (Concessions  de).  V.  Travaux  publics. 

PÊCHE  du  hareng  et  de  la  morue.  Primes. 
V.  Budget  de  l'intérieur. 

PENSIONS.  De  l'abbé  De  Pradt,  de  M.  deStassart. 
Caisse  des  pensions.  Arriéré,  subside,  discussion 
et  vote.  V.  Budgets  des  finances  et  de  la  dette  pu- 
blique. Y.  aussi  Pensions.  —  De  la  Légion 
d'honneur,  de  l'ordre  judiciaire.  Pensions  mili- 
taires. —  V.  Pensions. 

PILOTAGE  (Droits  de)  perçus  par  la  ville  d  Os- 
tende.  V.  Budget  des  aff.  étrangères. 

PIRSON.  Dit  que  la  cause  de  la  révolution  est 
perdue.  Attaque  personnellement  M.  Duvivier. 
V  Adresse.  -  Dénonce  les  calomnies  dont  1  oppo- 
sition est  l'objet  dans  la  presse  ministérielle.  Pen- 
sion de  M.  de  Stassart,  Traitements  d  attente. 
Arriéré  de  la  caisse  de  retraite.  V.  Budgets  de  la 
dette  publique  et  des  tinances. 

POIDS  ET  MESURES.    V.  Budget  des  finances. 

POLICE  DE  SÛRETÉ.  V.  Budget  de  la  justice. 

POLLENUS.    Critique  l'élévation  des  traitements 
diplomatiques.   Y.  Budget  des  aff.  étrangères.  — 
Détenue  sur  les  traitements.  V.  Budget  de  la  dette 
publique.  —  Pr.  de  M.  Liedts  relative  au  deguer- 
pissement.  Pr.  de  loi  sur  les  extraditions.  V.  Jus- 
tice. _  Route  de  Maestricht.    V.  Travaux  pu- 
blics. ,  ,   ,  , 
PONTS  ET  CHAUSSEES.  Traitement  du  personnel. 
V.  Budget  de  l'intérieur. 
POSTES.  V.  Budget  des  finances. 
PRADT  (DE),  abbe.  Ancien  archevêque  de  Malmes. 
Débat  sur  sa  pension.  V.  Budgets. 

PRESSE.  Interpellation  sur  des  pamphlets  oran- 
eistes.  y.  Presse. 
PRINCE  ROYAL.  Naissance.  Félicitations.  Baptême. 

y.  Prince  royal. 

PRISONS,  y.  Budget  de  la  justice. 

PROVINCIALE.  Pr.  de  loi  provinciale,  y.  Aff.  pro- 
vinciales. ,  ... 

PUYDT  (DE),  r.  sur  le  pr.  de  loi  relatif  aux  con- 
cessions de  péages,  r.  sur  l'emploi  de  l'excédant 
du  produit  des  barrières.  V.  Travaux  publics. 

Q 

QUIRINI,  s.  Débat  sur  l'élection  de  M.  Rogier  a 
Turnhout.  Id.  sur  celle  de  M.  Jadot  a  Marche. 
Id  de  M.deBehr  à  Liège.  V.  Vérification  des 
pouvoirs.  —  Défend  les  droits  de  l'Etat  en  matière 
d'instruction  publique.  V.  Budget  de  l'intérieur.— 
Discussion  du  pr.  de  loi  sur  les  extraditions. 
y  Justice.  —  Discussion  du  pr.  de  loi  sur  les  dé- 
pôts de  mendicité.  V.  Mendicité.  —  Pamphlets 
publies  a  Louvain.  V.  Presse.  -Pét.  des  huissiers 
reclamant  contre  la  défense  de  vendre  des  truits 
pendants  par  racines.  V.  Pétitions. 

R 

RAIKEN1,  p.  Débat  sur  l'élection  de  Hasselt,  Id.  de 
Burenionde.  V.  Vérification  des  pouvoirs. 

RETRAITE  (Caisse  de).  V.  Budgets  de  la  dette 
publique  et  des  tinances.  . 

ROBAULX  (DE).  Interpellation  au  sujet  de  1  incar- 


cération du  Dr  Coremans  en  Bavière.  V.  Aff.  étran- 
gères _  Haute  cour  militaire.  V.  Budget  de  la 
justice  —  Menace  de  refuser  le  B.  si  le  gouverne- 
ment ne  s'explique  pas  sur  les  négociations  enga- 
gées à  Londres.  Dîners  diplomatiques,  frais  de  re- 
présentation, y.  Budget  des  aff.  étrangères.  - 
Interpellation  sur  une  extradition.  Combat  le  pr. 
de  loi  sur  la  matière.  V.  Justice.  —  Soutient  le 
pr  de  M.  Gendebien,  tendant  à  mettre  en  accusa- 
tion M.  Lebeau.  V.  Ministres.  —  Indemnités  pour 
dégâts  commis  pendant  la  révolution.  V.  Pétitions. 
ROBIANO  (DE).  Dénonce  la  licence  de  la  presse. 
y.  Adresse.  . 

RODENBACH  (A.).  Réclame   la  réforme  des  lois 
financières.   Tableau  de  Navez.  Pension  de  l'abbe 
De  Pradt.  Traitements  d'attente.  V.  Budget  de  la 
dette  publique.  —  Adjudication  du  travail  des  pri- 
sons. Secours  aux  institutions  pour  les  aveugles  et 
sourds-muets.  Colonies  agricoles.  V.  Budget  de  la 
justice.   -  Légation  a  Paris.  Agent  commercial  a 
Madrid.  Ordre  de  Leopold.   V.  Budget  des  affaires 
étrangères.  —  Archiviste  à  Bruges.  Fait  l'apologie 
delà  liberté  d'enseignement.  Universités.  Propose 
de  voter  sur  le  principe  de  l'augmentation  des 
crédits  pour  l'instruction  publique.  Demande  le 
rétablissement  de  la  prime  pour  la  pèche  du  hareng 
et  de  la  morue.  Combat  l'augmentation  du  crédit 
pour  les  beaux-arts.  Culte  protestant.  V.  Budget 
de  l'intérieur.  —  Arrêté  illégal  relatif  aux  droits 
d'entrée  sur  la  garance.  Insiste  sur  la  nécessite  de 
reviser  les  impôts.  V.  Budget  des  finances.— 
Discussion  de  la  loi  sur  les  distilleries.  Appuie  1  en- 
quête sur  le  commerce  des  lins.  V.  Douanes  et 
Crises.  _  Demande  le  compte  du  million  Merlin. 
y  Finances.  —  Recommande  des  mesures  contre 
l'ophthalmie.  V.  Guerre.      Pr.  de  M.  Liedts  rela- 
tive au  deguerpissement.  Pr.  de  loi  sur  les  extra- 
ditions. V.  Justice.  —  Poursuites  dirigées  contre 
de  pamphlets  publiés  il  Louvain.    V.  Presse.  — 
Demande  que  le  pr.  de  chemin  de  fer  soit  renvoyé 
en  sections,  y.  Travaux  publics.  -  Dégâts  commis 
par  les  Français  pendant  le  siège  de  la  citadelle 
d'Anvers.   Pétition  relative  au  monument  de  la 
place  des  Martyrs.  V.  Pétitions. 

RODENBACH  (C).  Appuie  la  pr.  de  M.  de  Brouc- 
kere  pour  l'encouragement  des  arts.  V.  Budget  de 
l'intérieur.  . 

ROGIER,  m.  i.  Son  élection  a  Turnhout.  V.  \ei  - 
fication  des  pouvoirs.  -  Justifie  la  revocation  de 
certains  fonctionnaires  politiques.  V.  Adresse^  — 
Répond  a  une  allégation  de  M.  Gendebien  :  C  est 
une  calomnie.  V.  Incidents.  -  Nie  les  actes  de 
favoritisme  signales  par  M.  Dumortier.  Moniteur. 
y  Budget  de  la  justice.  —  Archives  du  royaume. 
Fêtes  nationales.  Secours  à  des  employés  malheu- 
reux. Indemnités  aux  commissaires  de  district. 
Augmentation  du  personnel  des  ponts  et  chaussées. 
Entretien  et  réparation  de  routes.  Réparations  aux 
digues  de  la  Meuse.  Bâtiments  de  l'Etat.  Définit 
les  droits  de  l'Etat  en  matière  d'instruction  pu- 
blique. Universités,  athénées,  collèges,  écoles. 
Défend  les  dépenses  faites  pour  la  culture  du  mû- 
rier de  la  vigne  et  du  maïs.  Combat  les  réductions 
proposées  par  la  s.  c.  sur  le  crédit  pour  les  arts. 
Se  déclare  disposé  a  reorganiser  l'Académie.  Com- 
bat la  pr.  de  loi  de  M.  Dumortier.  Culte  protestant. 
Accepte  la  croix  de  fer  pour  les  membres  du  gou- 
vernement provisoire.  Vr.  Budget  de  1  inteneur.— 


Rupture  de  la  digne  du  polder  du  Grand-Doel. 
V.  Guerre.  —  Réclame  l'honneur  d'être  mis  en 
accusation  avec  M.  Lebeau.  V.  Justice.  —  Discus- 
sion de  la  pr  de  M.  Gendebien.  V.  Ministres.  — 
Poui  suites  contre  des  pamphlets  publiés  à  Louvain. 
V.  Presse.  —  Pr.  de  loi  sur  les  concessions  de 
péages.  Emprunt  pour  construction  d'un  chemin 
ce  fer.  V.  Travaux  publics. 

R00  (DE).  Pr.  de  voler  un  crédit  global  pour  les 
établissements  d'instruction  publique.  V.  Budget 
de  l'intérieur.  —  Crédit  pour  les  cures-an nexes. 
V.  Budget  de  l'intérieur. 

ROUPPE.  Défend  les  subsides  demandés  pour 
l'athénée  de  Bruxelles.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

ROUTES  de  Liège  a  Luxembourg,  de  Namur  a 
Luxembourg.  V.  Budget  de  l'intérieur.  —  De 
Marche  a  Dinant  et  a  Bouillon  De  Turnhout  à  Diest 
par  Gheel.  D'Anvers  à  Vilvorde.  Propriété  des 
routes.  Pr.  de  M.  Boucqueau  de  Villeraie.  Roules 
de  Tournai  à  Renaix,  de  Bruxelles  à  Maestricht,  de 
Maestricht  à  Venloo,  de  Dinant  a  Neufchâteau, 
d'Anvers  à  Gand,  de  Ninove  à  Grammont,  de  Lieue 
a  Marche,  de  Diest  à  Hasselt,  de  Braine-le-Gomte 
à  Habay-la-Neuve,  de  Charleroi  a  Beaumont,  de 
Huy  à  Tirlemont.  V.  Travaux  publics. 


SCHAETZEN.  Arriéré  de  la  caisse  de  retraite. 
V.  Budget  de  la  dette  publique.  —  Crédit  pour 
travaux  à  la  Meuse.  V.  Budget  de  l'intérieur.  — 
r.  de  la  pr.  de  M.  de  Brouckere  relative  aux  avo- 
cats à  la  cour  de  cassation.  V.  Justice. 

SECOURS  à  des  employés  malheureux.  V.  Budget 
de  l'intérieur. 

SÉQUESTRE  des  biens  de  la  famille  d'Orange. 
V.  Budget  de  la  justice.  —  V.  Budget  des 
finances. 

SERON.  Réclame  une  réduction  de  dépenses  pour 
l'armée,  la  diplomatie  et  le  haut  cierge.  V.  Budgets. 
—  Critique  de  nouveau  l'élévation  des  dépenses, 
sauf  pour  l'instruction  publique.  Secours  a  des 
employés  malheureux.  Est  partisan  de  renseigne- 
ment de  l'Etat,  en  vue  de  lutter  contre  l'obscuran- 
tisme. V.  Budget  de  l'intérieur.  —  Combat  le 
pr.  de  loi  sur  les  extraditions.  V.  Justice.  —  Pro- 
priété des  routes.  V.  Travaux  publics. 

SERVICE  FUNÈBRE  pour  les  blessés  de  septembre. 
V.  Règlement. 

SIMONS.  Réparations  aux  digues  de  la  Meuse. 
V.  Budget  de  l'intérieur. 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE.  Ses  rapports  avec  l'Etat. 
V.  Dette  publique    V.  Budget  des  finances. 

SOUDAIN  DE  NIEDERWERTH,  c.  r.  Services  des 
prisons,  adjudication  du  travail  dans  ces  établis- 
sements. V.  Budget  de  l'intérieur.  —  Discussion 
du  pr.  de  loi  sur  les  dépôts  de  mendicité.  V.  Men- 
dicité. 

SOURDS-MUETS  (Secours  aux  institutions  pour 
les).  V.  Budget  de  la  justice 

STAMBIER  DE  WIDEUX.  Débat  sur  son  élection  a 
Hasselt.  V.  Vérification  des  pouvoirs. 

STASSART  (DE).  Sa  pension.  V.  Budgets. 


TARIF  des  Etals-Unis.  V.  Adresse.  —  Annonce 
d'une  révision  générale.  V.  Budget  des  finances. 


TEICHKIANN.  Approuve  l'idée  d'employer  les  sol- 
dats  au  travail  des  canaux.  V.  Budgets.  —  Rete- 
nue sur  les  traitements.  V.  Budget  de  la  dette  pu- 
blique. —  Crédit  pour  travaux  urgents  a  la  Meuse. 
V.  Budget  de  l'intérieur.  —  Pr.  de  loi  relatif  a 
remploi  de  Pexcédanl  Cic^  barrières.  Nommé  c.  r. 
pour  la  défense  du  pr.  de  loi.  V.  Travaux  publics. 

THEUX  (DE),  membre  de  lac.  d'Adresse.  V.  Adresse. 
Débat  sur  son  élection  à  Hasselt.  M.  sur  celle  de 
M.  de  Behr  à  Liège.  V.  Vérification  des  pouvoirs.— 
Traitements  d'attente.  Arriére  de  la  caisse  de  re- 
traite. V.  Budgetdela  dette  publique.— Transfert 
de  l'ordre  de  Leopold  au  B.  des  dotations.  V.  Bud- 
des  aff.  étrangères.  —  Propose  de  limitera 
S  p.  c.  la  retenue  sur  les  traitements,  pour  payer 
l'arriéré  de  la  caisse  de  retraite.  V.  Budget  de  la 
dette  publique.  —  Indemnités  aux  commissaires 
rie  district.  Réparations  aux  digues  de  la  Meuse. 
Pense  que  l'article  17  de  la  constitution  n'oblige 
pas  l'Etatà  organiser  un  enseignement  a  ses  Irais. 
Engage  le  gouvernement  à  chercher  des  débouchés 
pour  l'industrie.  Culte  protestant.  Pr.  de  crédit 
pour  travaux  urgents  à  la  Meuse.  V.  Budget  de 
l'intérieur.-  Interpellation  sur  un  attentat  com- 
mis contre  la  liberté  des  cultes.  V.  Guerre.  — 
Pr.  de  M.  Liedts  relative  au  déguerpissement. 
Pr.  de  M.  de  Brouckere  relative  aux  avocats  à  la 
cour  de  cassation.  Discussion  du  pr.  de  loi  sur  les 
extraditions.  V.  Justice.— r  du  pr.  de  loi  sur  les 
dépôts  de  mendicité.  V.  Mendicité.  — Construction 
de  routes.  V  Travaux  publics.  —  Dégâts  commis 
par  les  Français  pendant  le  siège  de  la  citadelle 
d'Anvers.  V.  Pétitions. 

THIENPCNT.  Demande  que  l'enseignement  de 
l'Etat  soit  réglé  par  une  loi.  Propose  de  supprimer 
les  crédits  pour  l'agriculture.  V.  Budget  de  l'inté- 
rieur. 

THIRY,  c.  r.  V.  Finances  et  Budgets. 

TOILES  ET  LINS.  Pr.  de  loi  de  MM.  de  Foere, 
Rodenbachet  De  Smet.  V.  Douanes  et  accises. 

TRAITÉ  du  21  mai.  V.  Adresse 

TRAITEMENTS  D'ATIENTE.  Discussion,  proposi- 
tions de  la  s.  c,  vote.  kl.  des  ministres,  des  mem- 
bres du  corps  diplomatique.  F. Budgets.— Retenue 
sur  les  ici.  V.  Budget  de  la  dette  publique.  — 
Pr.  de  M.  d'Hoffschmidt.  V.  Pensions. 

TRENTESEAUX.  Débat  sur  l'élection  de  M.  de  Behr 
à  Liège.  V.  Vérification  des  pouvoirs.  —  Pr.  de 
M.  Liedts  relative  au  déguerpissement.  Pr  de  loi 
sur  les  extraditions.  V.  Justice.  —  Construction  de 
routes.  Route  de  Tournai  à  Renaix.  V.  Travaux 
publics. 

TROUBLES  à  Gand,  à  Anvers,  à  Grammont. 
V.  Adresse. 

u 

ULLENS.  Pét.  relative  aux  dégâts  commis  par  les 
Français  pendant  le  siège  de  la  citadelle  d'Anvers. 
Appuie  les  réclamations  laites  contre  le  passage  du 
chemin  de  fer  à  travers  une  propriété  particulière 
à  Moortsel.  V.  Pétitions. 

UNIVERSITÉS.  V.  Budget  de  l'intérieur. 


VERDUSSEN.  Tableau  deNavez.  Débat  sur  la  situa- 
tion financière.  Traitements  d'attente.  Arriéré  de 
la  caisse  de  retraite.  Présente  un  amendement  qui 
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est  renvoyé  à  la  s  c.  V.  Budget  de  la  dette  publi- 
que. —  Secours  aux  communes  pour  la  bienfai- 
sance. V.  Budget  de  la  justice.  —Légation  a  Ber- 
lin. V.  Budget  des  ait.  étrangères.  —  Retenue  sur 
les  traitements.  V.  Budget  de  la  dette  publique.  — 
Combat  l'augmentation  de  crédit  pour  les  beaux- 
arts.  Croix  'de  fer.  V.  Budget  de  l'intérieur.  — - 
Invite  le  gouvernement  a  présenter  les  BB.  de  1854 
a  l'ouverture  de  la  prochaine  session.  V.  Budget 
des  finances.  —  Discussion  du  pr.  de  loi  sur  les 
dépôts  de  mendicité.  V.  Mendicité.  -  Construc- 
tion déroutes.  V.  Travaux  publics.— Réclamation 
contre  le  passage  du  chemin  de  fer  a  travers  une 
propriété  à  Moortsel.  V.  Pétitions. 

VIGNE  (Culture  de  la).  V.  Budget  de  l'intérieur. 

VILAIN  Xllll(C).  Combat  Yam.  de  MM.  Fallon  et 
Dubus,  qui  implique  un  blâme  pour  le  ministère. 
V.  Adresse.  —  Transfert  de  l'ordre  de  Léopold  au 
B.  des  dotations.  V.  Budget  des  aff.  étrangères. 

VILAIN  XI M I  (H.).  Appuie  la  pr.  de  M.  de  Brouc- 


kere  pour  l'encouragement  des  beaux-arts.  V.  Bud- 
get de  l'intérieur. 

VIRTON  (Collège  de).  V.  Budget  de  l'intérieur. 

VOLONTAIRES  (  Indemnité  aux  officiers  des). 
y.  Guerre. 


w 


WATLET.  Pr.  un  crédit  pour  l'école  moyenne  de 
Diekin  h    V.  Budget  de  l'intérieur. 


ZOUDE.  Combat  le  crédit  pour  l'athénée  d'Àrlon. 
y.  Budget  de  l'intérieur.  —  Discussion  de  la  loi 
sur  les  distilleries  Pi.  de  loi  sur  le  commerce  des 
os.  y.  Douanes  et  accises.  —  Demande  des  sub- 
sides pour  les  routes  de  Marche  a  Bouillon  et  à 
Binant.  V.  Travaux  publics. 


(76 


SÉNAT. 

Session     1833. 


( 


Bureau.  Comme  a  la  précédente  session. 


MEMBRES  DU  SÉNAT. 
(Comme  à  la  précédente  session.) 


ADRESSE. 

S  juin.  La  commission  d'Adresse  est  com- 
posée de  MM.  de  Sécus,  de  Schiervel,  de 
Mérodeet  du  Val  de  Beaulieu.  —  10.  M.  de 
Sécus,  r.  c, donne  lecturedu  projet  d'Adresse. 
M.  d'Ansembourg  critique  la  convention  du 
21  mai  et  plaint  le  sort  des  malheureux  habi- 
tants du  Luxembourg  et  du  Limbourg  qui 
sont  offerts  en  holocauste  sur  l'autel  de  la  patrie 
qui  n'est  plus  la  leur.  M.  Van  lloobrouck  de 
Mooreghem  père  propose  d'insérer  dans 
l'Adresse  un  §  par  lequel  le  sénat  déclare 
maintenir  le  traité  du  15  novembre  comme 
son  code  politique  et  n'admet  pas  que  la  Hol- 
lande y  puisse  rien  changer  sans  le  consen- 
tement du  peuple  belge,  M.  Vilain  XHII  est 
d'avis  que  la  convention  du  21  mai  t'ait  à  la 
Belgique  une  position  bien  plus  avantageuse. 
M.  de  Sécus  partage  cette  opinion.  11  lui 
paraît  inutile  de  rappeler  le  traité  du  15  no- 
vembre, qu'il  serait  heureux  de  voir  oublier. 
M.  de  Quarré  s'exprime  dans  le  môme  sens. 
M.  du  Val  de  Beaulieu  combat  la  rédaction  de 
M.  de  Mooreghem  qu'il  pourrait  être  dange- 
reux de  voter,  de  crainte  de  compromettre 
l'avenir.  M.  de  Baillet  croit  qu'on  pourrait  se 
contenter  d'exprimer  le  vœu  qu'aucune  at- 
teinte ne  sera  portée  aux  droits  qui  nous 
sont  acquis  par  le  traité  du  15  novembre. 
M.  d'Arschot  voudrait  que  la  convention  du 
21  mai  durât  toujours,  parce  qu'elle  nous  con- 
serve toutes  les  parties  de  notre  territoire  et 
nous  affranchit  du  payement  de  la  dette. 
M.  E.  de  Robiano  s'abstiendra  de  voter 
l'Adresse  parce  qu'il  n'a  pas  eu  le  temps  d'en 


peser  les  termes.  M.  Vilain  XI1II  engage  ses 
collègues  a  bien  se  pénétrer  de  la  portée  des 
nouvelles  phrases  qu'ils  voudraient  intercaler 
dans  l'Adresse.  MM.  du  Yalde  Beaulieu  et  de 
Baillet  appuient  cette  manière  de  voir. 
L'amendement  de  M.  de  Baillet  est  rejeté.  Au 
§  relatif  à  l'armée,  M.  de  Rouillé  voudrait 
voir  ajouter  une  phrase  dans  laquelle  on  ex- 
primerait la  confiance  que  l'intégrité  des  cadres 
de  l'armée  sera  maintenue.  M.  Vilain  X1II1 
fait  observer  qu'au  Roi  seul  appartient  le 
soin  de  maintenir  l'organisation  de  l'armée. 
Après  quelques  observations  de  MM.  de  Baré 
de  Comogne  et  d'Arschot,  le  projet  d'Adresse 
est  adopté  par  25  voix  et  5  abstentions.  — 
14.  M.  11.  de  Mérode  fait  connaître  la  réponse 
du  Roi  à  l'Adresse  du  sénat. 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

5  juillet.  Communication  est  faite  au  sénat 
du  rapport  fait  à  la  chambre  des  représen- 
tants par  M.  Goblet,  m.  «.,  sur  la  convention 
du  21  mai  1855. 

RUDGETS. 

5  juillet.  M.  Soudain  de  ftiederwcrth  est 
nommé  commissaire  royal  pour  la  discussion 


des  BB. 


M.  Engler,  r 


conclut  à 


l'adoption  des  crédits  provisoires  votés  par 
la  chambre  des  représentants.  M.  Vilain  XIlll 
les  votera  parce  que  la  moitié  de  l'exerciee 
est  écoulée;  il  réserve  ses  critiques  pour  la 
discussion  du  B.  Après  quelques  observa- 
tions  de  M.  Dellafaille,  les  crédits  sont  adoptés 
à  l'unanimité  des  50  votants. 

50  septembre.  MM.   Engler,  de  Pélichy  et 
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d'Ansembourg  présentent  les  rapports  sur  les 
BB.  de  la  dette  publique,  des  dotations,  de  la 
justice  et  des  affaires  étrangères. 

2  octobre.  Discussion  sur  r ensemble  des  Bud- 
gets. M.  Vilain  XII1I  critique  la  négociation  de 
la  seconde  partie  de  r  emprunt  de  24  millions 
faite  sans  concurrence  ;  l'émission  faite,  d'un 
seul  coup,  des  bons  du  Trésor  ;  il  déclare  qu'à 
moins  d'une  loi  il  ne  votera  plus  un  sou 
l'année  prochaine  pour  la  caisse  de  retraite; 
il  trouve  les  traitements  des  agents  diploma- 
tiques et  du  ministre  des  affaires  étrangères 
trop  peu  élevés,  et  combat  l'idée  de  créer 
une  marine  militaire.  M.  de  Rodes  critique 
la  trop  forte  émission  de  bons  du  Trésor,  le 
maintien  de  l'ancien  système  d'impôts,  et  dé- 
sire voir  régler  les  rapports  de  l'Etat  avec  la 
Banque.  M.  de  Pélichy  critique  le  tratic  dont 
les  places  des  notaires  sont  l'objet.  M.  Vi- 
lain XIIII  dit  que,  dans  sa  province,  il  n'a  pas 
été  fait  une  nomination  sur  laquelle  la  cham- 
bre des  notaires  n'ait  été  consultée.  M.  de 
Baillet  espère  qu'à  l'avenir  les  BB.  seront 
présentés  à  temps  pour  qu'on  puisse  les  dis- 
cuter. M.  de  Kerckhove,  c.  r.,  répond  aux 
critiques  produites  au  sujet  de  l'emprunt  et 
des  bons  du  Trésor.  Il  dit  que  la  prochaine 
émission  se  fera  à  5  1/2  p.  c.  M.  de  Rodes 
dit  que,  s'il  y  a  publicité  et  concurrence,  on 
obtiendra  un  taux  plus  avantageux.  M.  Vi- 
lain XIIII  demande  qu'il  y  ait  aussi  publicité 
et  concurrence  à  l'avenir  pour  les  emprunts. 
M.  du  Val  de  Beaulieu  voudrait  savoir  si  l'on 
a  laissé  à  des  personnes  du  pays  la  faculté  de 
négocier  les  bons  du  Trésor.  M.  de  Kerck- 
hove, c.  r.,  répond  affirmativement.  On  n'a 
eu  que  2-i  heures  pour  souscrire  ;  mais  lors 
de  la  nouvelle  émission,  la  souscription  res- 
tera ouverte  pendant  cinq  jours.  Pour  l'em- 
prunt de  24  millions,  il  a  fallu  passer  par  les 
conditions  du  prêteur.  M.  de  Baillet  fait  ob- 
server que  c'a  été  un  avantage,  pour  fonder 
notre  crédit,  de  pouvoir  traiter  avec  la  maison 
Rothschild. M. Soudain  deNiederwerth,c.  r., 
dit  que  le  gouvernement  étudie  la  question  de 
l'adjudication  du  travail  dans  les  prisons.  Ré- 
pondant à  une  interpellation  de  MM.  Vi- 
lain XIIII  et  de  Rodes,  M.  Lebeau,  m.  j., 
annonce  qu'une  commission  est  chargée 
d'examiner  tout  ce  qui  concerne  les  rapports 
de  l'Etat  avec  la  Banque  en  qualité  de  caissier 
général  de  l'Etat.  Il  défend  le  mode  d'émis- 
sion de  l'emprunt,  promet  une  prochaine 
codification  du  tarif  des  douanes  et  justifie  le 
mode  de  nomination  des  notaires.  M.  de 
Rodes  voudrait  qu'on  exigeât  des  notaires  un 
cautionnement.  —  M.  Nothomb,  c.  /*.,  rend 
compte  des  négociations  ouvertes  en  vue 
d'arriver  à  traiter  directement  avec  la  Hol- 
lande. Ces  négociations  sonl  provisoirement 
suspendues,  mais  nous  restons  dans  le  statu 
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quo  du 21  mai,  qui  est  tolérable  pour  le  pays. 
M.  Vilain  XIIII  se  déclare  satisfait  de  ces  expli- 
cations. Il  voudrait  voir  continuer  l'obstina- 
tion du  roi  Guillaume,  car  jamais  la  Belgique 
n'a  été  aussi  florissante,  et  ce  serait  un  grand 
malheur  de  nous  séparer  définitivement  de- 
nos  frères  du  Luxembourg  et  du  Limbourg. 
M.  Nothomb  reprend  la  parole  pour  déclarer 
que  le  gouvernement  attend  le  retour  d'un 
de  ses  plénipotentiaires,  et  il  verra  s'il  peut 
faire  au  sénat  des  communications  plus  com- 
plètes. —  5.  Budget  de  la  dette  publique.  M.  de 
llaussy  est  d'avis  que  le  Trésor  ne  doit  rien 
à  la  caisse  de  retraite,  qui  devait  vivre  des 
retenues  opérées  sur  les  traitements  des  fonc- 
tionnaires. L'orateur  dit  qu'une  loi  est  indis- 
pensable pour  régler  cette  matière  à  l'avenir. 
M.  de  Rodes  croit  que  cette  caisse,  dont  les 
fonds  sonten  Hollande, est  très-riche.  M.  Vi- 
lain XIIII  trouve  que  le  ministre  a  une  action 
beaucoup  trop  indépendante  en  ces  matières. 
M.  Duvivier,  m.  /'.,  annonce  qu'il  présentera 
une  loi  et  qu'en  attendant,  une  commission 
examine  toutes  les  questions  relatives  à  cet 
objet.  M.  de  Pélichy  demande  comment  on  s'y 
prendra  lors  de  la  liquidation  avec  la  Hol- 
lande, puisqu'on  ne  connaît  pas  l'avoir  de  la 
caisse.  M.  de  Haussy  répond  que  le  gouverne- 
ment hollandais  devra  fournir  les  pièces. 
Après  quelques  observations  de  MM.  d'Ar- 
schot,  de  Rouillé  et  Duvivier,  m.  f.,  le  cha- 
pitre des  Rémunérations  est  adopté.  M.  de 
llaussy  est  d'avis  que  le  gouvernement  belge 
devrait  payer,  en  attendant  la  liquidation,  les 
intérêts  des  losrenten  ou  obligations  du  syn- 
dicat, comme  il  paye  les  intérêts  des  caution- 
nements des  comptables  belges  dont  les  fonds 
sont  en  Hollande. — Budget  de  la  justice.  M.  de 
Haussy  se  prononce  en  faveur  de  l'institution 
d'un  conseil  d'Etat,  et  demande  que  des  me- 
sures soient  prises  pour  rendre  la  justice  plus 
prompte.  M.  Lebeau,  m.  j.,  est  partisan  en 
principe  d'un  conseil  d'Etat,  mais  il  croit  que 
sa  création  rencontrerait  de  grands  obstacles 
à  cause  de  la  dépense  qu'elle  entraînerait.  11 
s'en  rapporte  à  l'expérience  pour  constater 
s'il  y  a  lieu  d'augmenter  le  personnel  des 
cours  et  tribunaux.  M.  Vilain  XIIII  se  plaint 
de  l'élévation  de  la  dépense  pour  frais  de 
poursuites  et  d'exécution.  Il  voudrait  que  l'on 
emprisonnât,  pour  faire  un  exemple,  les  délin- 
quants qui  refusent  de  payer  leurs  amendes. 
M.  Lebeau,  m.  j.,  croit  qu'il  serait  utile  (pie 
le  juge  eût  le  choix  entre  la  prison  (-1 
l'amende.  Un  débat  s'engage  sur  le  subside 
de  35,000  fl,  que  l'Etat  donne  à  la  Société 
de  bienfaisance  pour  les  colonies  agricoles. 
M.  Soudain  de  Nioderwcrth,  c.  r.,  expose  la 
sil nal ion  de  cette  société,  qui  est  grevée 
d'une  dette  énorme.  C'est  pour  celle  raison 
que  le  gouvernement  ne  veut  pas  augmenter 
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son  subside.  M.  de  Haussy  dit  que,  si  la  so- 
ciété esl  légalement  établie,  il  faut  l'actionner 
en  dommages-intérêts.  Sinon,  il  faut  cesser 
de  lui  donner  des  subsides  et  la  traiter  comme 
un  débiteur  insolvable.  M.  de  Man  d'Hobruge 
déclare  que,  si  la  société  n'est  pas  reconstituée, 
il  lui  refusera  tout  subside  l'année  prochaine. 
M.  Soudain,  c.  r.,  demande  que  le  sénat  vote 
encore  l'allocation  dans  l'intérêt  du  défriche- 
ment de  la  Campine.  Le  crédit  est  voté.  — 
Budget  des  affaires  étrangères.  M.  de  Haussy 
demande  sur  quels  fonds  on  a  imputé  les  frais 
de  la  mission  en  Bavière.  M.  Nothomb,  c.  r., 
répond  que  M.  le  baron  d'Hooghvorst,  chargé 
de  cette  mission  extraordinaire,  a  refusé  toute 
indemnité.  En  réponse  à  M.  de  Rodes, 
M.  Nothomb,  c.  r.,  déclare  que  le  ministère 
s'occupe  d'une  réorganisation  complète  des 
consulats.  —  -4.  Budget  de  r  intérieur. 
M.  Vilain  XUII  voudrait  voir  augmenter  le 
traitement  des  ministres  et  diminuer  celui  du 
personnel  des  ponts  et  chaussées.  M.  Van  der 
Straten  trouve  que  l'on  se  montre  trop  géné- 
reux à  l'égard  des  cultes  protestant  et  israélite, 
relativement  à  ce  qu'on  fait  pour  le  culte 
catholique.  M.  de  Rodes  demande  que  l'in- 
struction publique  soit  réglée  par  une  loi. 
M  Vilain  X1III  est  d'avis  qu'il  faudrait  impo- 
ser aux  tenant-barrières  les  frais  d'entretien 
des  routes.  M.  de  Rodes  parle  dans  le  même 
sens.  M.  Rogier,  m.  t.,  répond  aux  critiques 
dirigées  contre  le  traitement  du  corps  des 
ingénieurs,  qui  rend  de  grands  services  au 
pays.  11  reconnaît  que  les  protestants  et  les 
israélites  sont  très-généreusement  traités  par 
le  B.,  mais  c'est  un  honneur  pour  la  révolu- 
tion, qui  a  été  faite  en  grande  partie  par  les 
catholiques.  Si  les  traitements  des  évoques 
ont  été  réduits,  les  prélats  ont  subi  cette  ré- 
duction avec  tous  les  fonctionnaires  de  l'ordre 
civil.  M.  Pélichy  dit  qu'on  ne  peut  comparer 
les  ministres  des  cultes  aux  fonctionnaires 
civils.  Leur  traitement  leur  est  garanti  par  la 
Constitution  et  doit  être  considéré  comme 
une  indemnité  des  biens  dont  ils  ont  été  dé- 
pouillés. MM.  Dupont  d'Ahérée  et  de  Baillet 
réservent  leurs  observations  pour  le  B.  de 
1834.  M.  de  Rodes  appuie  les  eritiques 
de  M.  Vilain  XUII  en  ce  qui  concerne  les 
traitements  des  ingénieurs  civils.  Il  se  plaint 
du  système  des  adjudications,  qui  livre  les 
entrepreneurs  à  la  merci  des  ingénieurs. 
M.  de  Haussy  trouve  que  les  pasteurs  protes- 
tants sont  trop  payés,  si  l'on  considère  le 
salaire  des  prêtres  catholiques.  M.  E.  de  Ro- 
biano  critique  cette  faveur  injuste.  M.  Vi- 
lain XUII  rappelle  la  réponse  qu'on  a  faite 
autrefois  à  ses  observations  à  cet  égard.  On  a 
dit  que  les  pasteurs  protestants  pouvaient  se 
marier  et  devaient  subvenir  à  l'entretien  de 
leurs  femmes  et  de  leurs  enfants.  M.  d'An- 


sembourg  dit  que  chaque  protestant  coûté  a 
l'Etat  23  fr.  50  c.  par  an  et  chaque  catholique 
80  centimes  seulement.   M.  Rogier   répond 

que  le  sénat  est  maître  de  faire  disparaître 
cette  disproportion,  mais  qu'il  fera  bien  de 
procéder  avec  beaucoup  de  circonspection 
vis-à-vis  des  cultes  dissidents.  —  5.  M.  Vi- 
lain XUII,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  B. 
des  finances.  —  Articles  du  budget  de  l'inté- 
rieur. MM.  deMan  d'Hobruge  etF.deRobiano 
engagent  le  gouvernement  à  porter  un  crédit 
au  B.  de  1854  pour  la  construction  d'un  dé- 
pot  central  des  archives  du  royaume.  MM.  Vi- 
lain XUII  et  de  Haussy  parlent  dans  le  même 
sens.  M.  F.  de  Robiano  conseille  de  placer  les 
archives  à  la  porte  de  Hal.  M.  Rogier,  m.  L, 
s'engage  à  faire  une  proposition  au  prochain  B. 
M.  d'Arschot  voudrait  que  l'Exposition  des 
beaux-arts  fût  gratuite.  M.  Rogier,  m.  t.,  ré- 
pond que,  dans  l'intérêt  des  artistes  et  de  la 
classe  aisée,  il  faut  des  jours  où  l'on  paye. 
M.  de  Pélichy  demande  pourquoi  la  place  de 
gouverneur  de  la  province  d'Anvers  reste  si 
longtemps  vacante.  M.  Rogier,  m.  t.,  répond 
qu'il  a  plusieurs  fois  insisté  pour  qu'un  gou- 
verneur fût  nommé.  Il  constate  en  même 
temps  que,  sous  l'ancien  ministère,  la  place  de 
gouverneur  de  la  Flandre  occidentale  et  celle 
de  procureur  général  à  Liège  sont  restées 
vacantes  bien  plus  longtemps.  M.  de  Pélichy 
dit  qu'il  n'y  avait  aucune  intention  person- 
nelle dans  son  interpellation.  —  Ponts  et 
chaussées.  MM.  de  Rouillé,  d'Arschot  et  Vi- 
lain XUII  présentent  des  observations  sur 
l'entretien  des*  routes  dans  la  traverse  des 
villes.  M.  VanHoobrouck  de  Mooreghem  père 
réclame  la  prompte  mise  en  adjudication  de  la 
route  de  Tournai  à  Renaix.  M.  d'Arschot  vou- 
drait voir  former  une  seule  caisse  avec  le 
produit  des  routes  et  des  canaux.  M.  F.  de 
Robiano  critique  le  chiffre  exorbitant  (5,1 7-4) 
des  frais  d'entretien  du  monument  de  Wa- 
terloo. M.  Vilain  XUII  critique  de  nouveau 
le  traitement  du  personnel  des  ponts  et 
chaussées.  —  Industrie,  arts,  etc.  M.  Riolley 
engage  le  gouvernement  à  réorganiser  le 
musée  de  l'industrie  et  à  publier  un  Bulletin 
contenant  la  liste  des  brevets  d'invention, 
comme  cela  se  fait  en  France  et  en  Angleterre. 
M.  de  Rodes  voudrait  qu'on  supprimât  le 
subside  accordé  au  Jardin  botanique  de 
Rruxelles,  qui  est  un  établissement  purement 
local.  M.  Rogier,  m.  i.,  dit  qu'il  tiendra 
compte  des  observations  des  préopinants. 
Quant  au  Jardin  botanique,  on  lui  doit  un 
subside  en  vertu  d'un  contrat  passé  entre  le 
gouvernement  et  les  actionnaires.  Cet  établis- 
sement est  d'ailleurs  un  ornement  pour  la 
capitale.  M.  de  Rodes  proteste  contre  ces 
paroles  et  dit  que  Bruxelles  ne  doit  pas  peser 
sur  la  Belgique  comme  Paris  sur  la  France. 
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M.  F.  de  Robiano  est  d'avis,  au  contraire,  que 
la  capitale  du  royaume  doit  être  ornée  et  em- 
bellie plus  que  les  autres  villes  du  pays. 
M.  de  Baillet  parle  dans  le  môme  sens.  M.  Ro- 
gier,  m.  L,  ne  veut  pas  que  Bruxelles  cen- 
tralise tout,  mais  elle  manque  d'établissements 
d'un  intérêt  vraiment  national,  et  s'il  reste 
ministre,  il  tâchera  de  l'en  doter.  M.  F.  de 
Robiano  regrette  de  ne  pouvoir  prendre  l'ini- 
tiative d'une  dépense  afin  d'augmenter  le 
crédit  pour  les  arts.  M.  de  Rodes  espère  que 
ce  crédit  ne  sera  pas  augmenté.  —  Garde 
civique.  M.  le  marquis  de  Rodes  dénonce  le 
mauvais  état  des  fusils  de  la  garde  civique. 
MM.  Dellafaille,  Vilain  XIIII  et  de  Rouillé 
appuient  ces  observations.  M.  Rogier,  m.  i.y 
répond  que  c'est  aux  colonels  de  veiller  à  l'en- 
tretien des  armes.  Le  B.  est  adopté  à  l'una- 
nimité. —  6.  B.  des  finances.  MM.  de  Baillet, 
Van  Hoobrouck  de  Mooreghem  père,  Dupont 
d'Ahérée,d'Ànsembourg,  d'Àrschot,Snoy,  de 
Rodes  et  Vilain  XIIII  espèrent  qu'on  pourra 
bientôt  procéder  à  une  réduction  de  la  con- 
tribution foncière,  et  fait  ressortir  les  in- 
justices qui  résultent  du  travail  de  révision 
du  cadastre.  M.  Vilain  XIIII  insiste  pour  une 
révision  générale  du  tarif  des  douanes  et  du 
système  financier,  et  demande  que  le  service 
d'Anvers  à  la  Tête  de  Flandre  soit  fait  comme 
anciennement  par  un  bateau  à  vapeur.  MM.  Vi- 
lain XIIII  et  d'Arschot  voudraient  que  le  gou- 
vernement fit  rentrer  le  million  qui  a  été 
avancé  pour  les  travaux  du  canal  de  Char- 
leroi,  et  ce  que  l'on  peut  revendiquer  sur  les 
autres  avances  faites  à  l'industrie.  M.  Duvi- 
vier,  m.f.,  promet  de  tenir  grand  compte  des 
observations  présentées.  Il  dit  que  l'augmen- 
tation de  l'impôt  foncier  a  été  nécessitée  par 
les  dépenses  de  la  guerre.  M.  Vilain  XIIII  ne 
comprend  pas  pourquoi  c'est  la  propriété  fon- 
cière qui  doit  supporter  la  plus  grande  partie 
du  poids  des  charges  publiques.  MM.  de 
Baillet  et  d'Arschot  parlent  dans  le  même  sens 
et  disent  que  l'on  peut  imposer  le  tabac,  le 
riz,  le  thé,  le  fromage,  les  bois  de  construction, 
les  patentes,  les  aetesdesnotaires,etc.M.d'An- 
delot  demande  si  les  76,00011.  laissés  à  Turn- 
hout  par  l'agent  de  la  Banque,  à  l'entrée 
des  Hollandais,  seront  restitués  au  Trésor 
et  si  la  commission  chargée  de  régler  les 
rapports  de  l'Etat  avec  la  Banque  a  commencé 
ses  travaux.  M.  Duvivier,  m.  f.,  répond  que 
ces  divers  points  font  l'objet  de  négociations 
et  de  correspondances.  M.  d'Anscmbourg 
voudrait  voir  supprimer  le  rayon  de  douanes 
qui  entoure  la  ville  de  Maestricht.  M.  Duvi- 
vier, m.  /*.,  s'est  mis  en  mesure  d'exécuter 
en  partie  ce  que  demande  le  préopinant. 
M.  Thiry,  c.  r.,  répond  aux  critiques  dont  le 
cadastre  a  été  l'objet.  Après  quelques  obser- 
vations de  MM.  Vilain  Xflll,  Van  Hoobrouck 


de  Mooreghem  père,  de  Rodes  et  d'Ansem- 
bourg, la  discussion  générale  est  close.M.Snoy 
exprime  le  vœu  que  le  B.  de  1854  sera  pré- 
senté assez  à  temps  pour  pouvoir  être  dis- 
cuté mûrement.  —  7.  Discussion  des  articles 
du  B.  des  finances.  Monnaies.  M.  de  Rouillé 
demande  si  l'on  mettra  bientôt  en  circulation 
la  monnaie  d'or  et  les  monnaies  divisionnaires 
d'argent.  M.  Vilain  XIIII  voudrait  savoir  s'il 
est  vrai  qu'on  refuse  nos  monnaies  en 
France.  M.  Duvivier,  m.  f,  répond  que  les 
coins  des  monnaies  n'étaient  pas  encore  gra- 
vés, mais  qu'ils  viennent  d'être  mis  à  la  dispo- 
sition du  directeur  de  la  Monnaie.  Le  fait  du 
refus  de  nos  monnaies  en  France  est  exact, 
mais  les  démarches  nécessaires  vont  être  en- 
treprises pour  les  y  faire  admettre. — Douanes. 
M.  de  Rouillé  se  plaint  de  ce  qu'on  ait  orga- 
nisé la  douane  comme  une  armée,  avec  des 
officiers,  des  lieutenants,  des  sous-lieute- 
nants, etc..  M.  Duvivier,  m.  f,  répond  qu'il 
en  est  de  même  en  France.  Répondant  a 
M.  Vilain  XIIII,  M.  Duvivier,  m.  f,  dit  que 
des  mesures  seront  prises  incessamment  pour 
organiser  d'une  manière  convenable  le  ser- 
vice entre  Anvers  et  la  Tête  de  Flandre.  — 
Postes.  M.  Vilain  XIIII  désire  que  l'on  or- 
ganise promptement  le  service  rural.  M.  Del- 
fosse,  c.  r.,  promet  un  projet  de  loi  pour  la 
prochaine  session.  MM.  Vilain  XIIII  et  de 
Baillet  demandent  que  le  service  des  messa- 
geries soit  libre  comme  toutesles  industries  et 
qu'on  ne  permette  pas  qu'il  dégénère  en  mono- 
pole. M.  Delfosse,  c.  r.,  dit  que  les  conces- 
sions de  ce  service  sont  accordées  en  vertu 
d'un  contrat  et  que  les  contestations  à  ce  sujet 
doivent  être  jugées  par  les  tribunaux.  A  pro- 
pos du  dernier  article  du  B.,  M.  Snoy  pro- 
nonce un  nouveau  discours  en  faveur  du  dé- 
grèvement de  la  propriété  foncière.  Le  B. 
est  ensuite  adopté  à  l'unanimité. 

BUREAU. 

7  juin.  M.  du  Val  de  Beaulieu  soutient  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  nommer  un  nouveau  bureau, 
la  session  actuelle  n'étant  pour  le  sénat  que  la 
continuation  de  la  précédente,  qui  n'a  pas  été 
close.  M.  Vilain  XIIII  répond  que  le  sénat  a 
été  ajournent  que  pendant  cet  ajournement  la 
chambre  des  représentants  a  été  dissoute  :  il 
y  a  donc  eu  clôture  de  la  session.  Après  un 
débat  auquel  prennent  part  MM.  de  Baré  de 
Comogne,  d'Arschot,  F.  de  Robiano,  d'An- 
sembourg,  E.  de  Robiano,  de  Quarré  et  de 
Rouillé,  le  sénat  décide,  par  19  voix  contre  7, 
que  la  session  actuelle  n'est  pas  une  session 
nouvelle,  et  que,  par  conséquent,  il  n'y  a  pas 
lien  de  renouveler  le  bureau.  —  8.  M.  de 
Baillet  déclare  que,  s'il  avait  été  présent 
la  veille,  il  n'aurait  pas  voté  avec  la  ma- 
jorité. 
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COMPTABILITE. 

20  septembre.  M.  de  Rodes,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  la  comptabilité  du  sénat.  Les  dépenses 
de  la  questure  se  sont  élevées  en  1851  à 
2,2!»!)  11.  et  en  4852  à  5,876  fl. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

C  juillet.  —  Il  est  donné  lecture  du  projet 
de  loi  sur  les  distilleries.  — 8.  M.  Vilain  XIIII, 
r.  c,  présente  le  rapport  et  conclut  à  l'adop- 
tion du  projet.  —  9.  M.  Engler  fait  connaître 
l'analyse  de  deux  pétitions  relatives  au  projet 
de  loi.  —  M.  de  Haussy  votera  le  projet  de 
loi  pour  donner  satisfaction  aux  désirs  de 
l'industrie  qui  réclame  la  réduction  de  l'im- 
pôt et  l'affranchissement  des  formalités  vexa- 
toires;  mais  il  espère  qu'une  loi  définitive 
sera  prochainement  présentée.  M.  de  Baré  de 
Comogne  votera  contre  la  loi,  parce  qu'elle 
dégrève  la  fabrication  des  eaux-de-vie,  au  dé- 
triment des  autres  industries.  M.  Hennequin 
votera  le  projet  de  loi  à  titre  d'essai,  et  at- 
tendra le  résultat  de  l'expérience.  M.  d'Ar- 
schot  s'abstiendra.  Il  croit  la  loi  peu  utile  à 
l'agriculture  et  nuisible  au  trésor.  M.  de 
Rouillé  craint  que  la  loi  ne  favorise  les  grandes 
distilleries  au  détriment  des  petites.  M.  E.  de 
Robiano  espère  que  la  loi  ne  sera  que  transi- 
toire et  qu'une  loi  définitive,  favorable  au 
trésor,  et  supprimant  les  vexations,  sera  pré- 
sentée prochainement.  M.  de  Sécus  votera  le 
projet,  parce  que,  s'il  produit  peu  de  recettes, 
il  favorisera  l'agriculture,  qui  est  la  principale 
richesse  du  pays.  M.  Biolley  ne  comprend 
pas  qu'il  y  ait  intérêt  à  transformer  le  grain 
en  eau-de-vie,  mais  il  votera  le  projet  par  es- 
prit de  conciliation.  MM.  de  Rodes,  F.  de 
Robiano  et  Duvivier,  m.  f.,  défendent  le  pro- 
jet.—  10.  M.  Duvivier,  répondant  à  une  de- 
mande de  renseignements  faite  par  M.  E.  de 
Robiano,  dit  qu'il  y  a  actuellement  800  distil- 
leries en  activité  en  Belgique.  —  Après  un 
débat  sur  la  quotité  de  l'impôt,  auquel  pren- 
nent part  MM.  Snoy,  du  Val  de  Beaulieu, 
Van  Hoobrouck  de  Mooreghem  fils,  Dellafaille 
d'Huysse  et  Duvivier,?».  /:,  le  projet  de  loi  est 
adopté  par  20  voix  contre  -4  et  5  abstentions. 

7  août.  M.  de  Quarré  invite  le  gouverne- 
ment à  présenter  le  plus  tôt  possible  un  projet 
de  loi  fixant  un  minimum  et  un  maximum  pour 
l'importation  des  céréales.  M.  Rogier,  m.  i., 
répond  qu'il  prend  note  de  l'observation, 
sans  toutefois  contracter  d'engagement. 

GUERRE. 

4  juillet.  M.  Engler,  r.c,  conclut  à  l'adop- 
tion des  crédits  provisoires  au  département 
de  la  guerre.  —  5.  M.  de  Rouillé  demande 
que  l'on  prenne  des  mesures  en  vue  de  sup- 
primer l'inégalité  des  charges  qui  pèsent  sur 


les  cantons,  du  chef  de  la  mobilisation  du 
premier  ban  de  la  garde  civique.  M.  d'Hoogh- 
vorst  demande,  de  son  côté,  que  l'on  organise 
le  casernement  des  troupes  en  vue  d'alléger 
la  charge  des  logements  militaires.  M.  F.  de 
Robiano  appuie  ces  observations.  M.  Evain, 
m.  g.,  est  tout  disposé  à  faire  droit  à  ces  ré- 
clamations, à  la  condition  que  les  villes  con- 
sentent à  construire  des  baraques.  M.  de 
Baillet  demande  que  l'on  rembourse  aux  ha- 
bitants de  Wavre  les  frais  qu'ils  ont  faits  pour 
logements  militaires.  M.  Du  Bois  voudrait 
savoir  si  l'on  remboursera  les  frais  de  loge- 
ment des  troupes  françaises.  M.  Vilain  XIIII 
est  d'avis  que  c'est  la  France  qui  doit  payer 
ces  frais.  M.  Evain,  m.  g.,  est  de  cet  avis  et 
ajoute  que  les  remboursements  seront  opérés 
dans  le  courant  du  mois. 

28 septembre.  M.  Biolley,  r.  c,  conclut  au 
vote  du  crédit  de  12,755,000  fr.  au  départe- 
ment de  la  guerre.  —  11  conclut  également 
à  l'adoption  du  crédit  pour  indemnités  aux 
propriétaires  des  environs  d'Anvers  qui  ont 
éprouvé  des  dommages  par  suite  du  siège  de 
la  citadelle.  —  29.  M.  de  Pélichy  signale  le 
nombre  considérable  d'officiers  en  disponibi- 
lité et  en  non-activité  qui  figurent  au  B.  de 
la  guerre.  M.  Evain,  m.  g.,  dit  qu'il  a  pré- 
senté un  pr.  de  loi  à  la  chambre  afin  de 
mettre  à  la  retraite  ceux  qui  ne  peuvent  plus 
servir.  M.  de  Haussy  demande  que  les  mili- 
ciens de  la  classe  de  1826  soient  renvoyés 
dans  leurs  foyers.  M.  Vilain  XIIII  fait  la 
même  demande  pour  les  miliciens  de  1827. 
M.  Evain,  m.  g.,  répond  que  ces  miliciens 
ont,  par  suite  de  la  convention  du  21  mai, 
obtenu  des  congésjusqu'au  51  décembre  1855. 
11  espère  pouvoir  rendre  ces  congés  définitifs. 
—  M.  de  Rodes  demande  à  quelle  époque  ont 
été  accordées  les  prolongations  de  congé. 
M.  Evain,  m.  g.,  répond  que  c'est  le  15  sep- 
tembre dernier.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité.  —  50.  Discussion  du  projet  de 
loi  sur  les  indemnités.  M.  d'Arschot  le  com- 
bat, à  cause  de  la  différence  qu'il  y  a  entre  les 
expertises  et  les  évaluations.  M.  Evain,  m.  g., 
dit  que  les  expertises  ont  été  faites  avec  le 
plus  grand  soin.  M.  de  Rodes  espère  que  le 
gouvernement  fera  toutes  les  démarches  né- 
cessaires pour  obtenir  le  remboursement  des 
sommes  payées  sauf  recours.  Le  projet  de  loi 
est  adopté  par  25  voix  contre  2.  — M.  Biol- 
ley, r.  c,  conclut  à  l'adoption  du  pr.  de  cré- 
dit pour  solde  des  arriérés  de  1850  et  1851. 
M.  Evain,  m.  g.,  dit  qu'il  reste  des  créances 
importantes  à  liquider  pour  solde,  frais  d'ha- 
billements, service  des  pensions  militaires, 
travaux  du  génie,  etc.,  etc.  M.  de  Rodes  es- 
père qu'on  ne  payera  que  sauf  recours  contre 
l'ancien  gouvernement,  pour  les  dépenses 
qui  lui  incombent.  M.  Evain,  m.  g.,  répond 
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que  les  tribunaux  ont  condamné  le  gouverne- 
ment à  payer  les  travaux  de  fortifications 
entrepris  avant  la  révolution. 

1er  octobre.  Discussion  du  projet  de  loi. 
M.  de  Rouillé  demande  si  l'on  indemnisera 
les  communes  et  les  particuliers  pour  les 
fourrages  fournis  à  l'armée  française  en  1852, 
M.  Evain,  m.  g.,  dit  que  ces  frais  sont  à  la 
charge  du  gouvernement  français,  qui  a  fait 
un  premier  remboursement.  M.  Vilain  XI1II 
espère  que  les  habitants  de  la  Flandre  orien- 
tale seront  remboursés  pour  le  logement  des 
soldats  français  au  même  taux  que  pour  les 
soldats  belges.  M.  Evain,  m.  g.,  répond  affir- 
mativement. M.  de  Pélichy  espère  qu'on  ne 
payera  que  sauf  recours  les  sommes  dues  à 
la  ville  de  Louvain  pour  frais  d'entretien  des 
prisonniers  de  guerre  hollandais.  M.  Evain, 
m.  g.,  répond  qu'on  fera  valoir  les  droits  au 
remboursement  lors  de  la  paix  générale. 
M.  d'Arschot  répète  que  les  expertises  pour 
les  coupes  d'arbres  sont  inférieures  à  la  va- 
leur réelle.  —  MM.  de  Baillet  et  d'Arschot 
sont  d'avis  qu'il  ne  faut  pas  faire  payer  à  la 
France  la  différence  qui  existe  entre  le  prix 
de  logement  du  soldat  français  et  celui  du  soldat 
belge.  Il  faut  faire  un  sacrifice  en  faveur  de 
ceux  qui  ont  expulsé  les  Hollandais  de  notre 
territoire.  M.  Vilain  XIIII  dit  que  le  prix  du 
logement  des  troupes  doit  être  égal  pour 
tous.  M.  de  Rodes  réclame  une  indemnité 
pour  la  commune  de  Doel,  qui  a  été  inondée. 
M.  de  Baré  de  Comogne  fait  observer  que,  si 
toutes  les  provinces  réclament  des  indemnités, 
il  faut  en  accorder  aussi  à  celles  de  Liège  et 
de  Namur.  M.  de  Rodes  dit  que  les  troupes 
françaises  n'ont  fait  que  passer  par  ces  pro- 
vinces et  n'y  ont  pas  séjourné.  M.  d'Ar- 
schot fait  remarquer  qu'en  1851,  Wavre  et 
Tirlemont  ont  logé  des  troupes  et  n'ont  pas 
été  indemnisées.  Le  Trésor  ne  suffirait  pas  à 
payer  toutes  ces  réclamations.  Le  pr.  de  loi 
est  adopté  à  l'unanimité.  —  6.  A  propos  du 
(•redit  relatif  aux  volontaires,  MM.  de  Rouillé 
et  Dupont  d'Ahérée  constatent  qu'il  est  bien 
entendu  que  ce  sera  le  dernier  que  l'on  sol- 
licitera pour  cet  objet.  —  7.  Le  crédit  est 
adopté  à  l'unanimité. 

JUSTICE. 

2  août.  M.  de  Haussy,  r.  c,  conclut  à 
l'adoption  du  pr.  de  loi  tendant  à  opérer  un 
transfert  auB.  de  la  justice.  M.  Dellafaille,  r.  c. , 
fait  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  ré- 
tablir les  tribunaux  de  commerce  de  Bruges 
et  de  Courtrai.  —  5.  Le  projet  de  transfert 
est  adopté  à  l'unanimité  des  27  votants.  — 
Il  en  est  de  même  du  second  projet,  après 
un  court  échange  d'observations  entre 
MM.  E.  de  Robiano,  le  marquis  de  Rodes  et 
Lebeau,  m.  j. 


27  septembre.  M.  de  Haussy,  r.  c,  conclut 
à  l'adoption  du  projet  de  loi  sur  les  extradi- 
tions. —  28.  M.  Viiain  XIIII  approuve  le  pr. 
de  loi,  mais  appelle  l'attention  du  gouverne- 
ment sur  une  lacune  signalée  dans  le  rapport. 
Que  fera-t-on  dans  le  cas  où  un  Belge  ayant 
commis  un  crime  à  l'étranger  viendra  se  réfu- 
gier en  Belgique?  M.  Lebeau,  m.  j.,  croit 
que  cette  question  est  du  domaine  de  la  loi 
pénale,  et  il  espère  pouvoir  présenter  une 
mesure  à  cet  effet  dans  la  prochaine  session. 
M.  de  Pélichy  insiste  pour  que  cette  lacune 
soit  comblée  au  plus  tôt.  M.  Vilain  XIIII  vou- 
drait qu'il  y  eût  un  cartel  d'échange  avec  les 
autres  pays  pour  les  déserteurs.  M.  Lebeau, 
m.  ,/.,  dit  qu'une  mesure  de  ce  genre  était 
contenue  dans  le  projet  primitif;  mais  il  a  fallu 
y  renoncer  à  cause  de  l'opposition  qu'elle  a 
rencontrée  dans  les  sections  de  la  chambre. 
Après  quelques  mots  de  M.  Haussy,  r.,  la 
discussion  générale  est  close. — 50.  M.  E.  de 
Robiano,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  le 
pr.  de  loi  relatif  au  déguerpissement. 

1er  octobre.  MM.  Lebeau,  m.j.,  de  Haussy, 
de  Rodes,  Vilain  XIIII  parlent  en  faveur  du 
projet  de  loi.  —  2.  Les  articles  sont  adoptés 
sans  discussion,  et  le  pr.  voté  à  l'unanimité. 

MENDICITÉ. 

7  août.  M.  de  Haussy,  r.  c,  conclut  à 
l'adoption  du  pr.  de  loi  sur  les  dépôts  de 
mendicité.  —  M.  de  Rodes  votera  pour  le 
projet,  mais  il  le  considère  comme  transitoire 
jusqu'à  la  révision  du  code  pénal.  Il  conseille 
de  travailler  à  l'amélioration  des  dépôts. 
M.  d'Ansembourg  parle  dans  le  même  sens. 
Il  croit  que  les  communes  peuvent  être  tenues 
de  payer  les  frais  d'entretien  des  indigents, 
mais  non  ceux  des  vagabonds.  M.  de  Schiervel 
dit  qu'il  est  nécessaire  d'informer  les  com- 
munes de  l'arrestation  de  leurs  mendiants,  afin 
qu'elles  puissent  les  réclamer.  Une  détention 
arbitraire  a  occasionné  à  une  commune,  de  400 
a  500  fr.  de  dépenses.  M.  Lebeau,  m.  /., 
prendra  note  de  cette  observation.  — 
M.  d'Arschot  croit  qu'avec  certaines  modifica- 
tions on  pourrait  tirer  de  très-bons  résultats 
des  dépôts  de  mendicité.  11  regrette  qu'on  y 
reçoive  les  mendiants  sur  leur  demande. 
M.  Vilain  XIIII  partage  ce  regret.  Il  dit  que, 
par  ce  fait,  certaines  communes  sont  expo- 
sées à  devoir  payer  des  sommes  considéra- 
bles, alors  que  chez  elles  l'entretien  d'un 
mendiant  ne  coûte  guère  plus  de  12  à  15  11., 
parce  qu'on  l'emploie  à  la  culture.  M.  de 
Haussy,  r.,  fait  observer  que  c'est  la  s.  c, 
de  la  chambre  des  représentants  qui  a  intro- 
duit cette  mesure,  qui,  d'ailleurs,  donne  à 
l'institution  son  caractère  de  bienfaisance. 
M.  Dellafaille  est  d'avis  que  les  communes 
doivent  payer  pour  l'entretien  de  leurs  indi- 
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gents.  S'il  en  était  autrement,  les  ateliers  de 
charité  seraient  encombrés.  M.  Soudain  de 
Niederwerth,  c.  r.,  fail  observer  que,  d'après 
la  loi,  les  communes  seront,  prévenues  aussi- 
tôt qu'un  mendiant  se  fera  admettre  au  dépôt 
de  mendicité.  iM.  Vilain  XIIII  demande  si, 
dans  ce  cas,  il  sera  facultatif  à  la  commune  de 
refuser  les  frais  d'entretien.  M.  d'Ansem- 
bourg  demande  si  c'est  l'Etat  ou  la  commune 
qui  prouvera  le  domicile  de  secours  du  men- 
diant. M.  Lebeau,  m.  ,/'.,  répond  que  le  gou- 
vernement congédiera  les  reclus  volontaires 
dès  l'instant  où  la  commune  s'engagera  à 
pourvoir  à  leur  subsistance.  Quand  le  do- 
micile de  secours  du  mendiant  n'est  pas 
connu,  le  gouvernement  doit  chercher  à  se 
faire  rembourser  de  ses  avances.  —  9.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  par  25  voix  contre 
une. 

MONITEUR. 

6  août.  M.  de  Rodes  se  plaint  de  ce  que  le 
compte  rendu  de  la  séance  du  5  août  n'ait 
point  paru  au  Moniteur.  M.  Lebeau,  m.  j., 
dit  que  ce  retard  est  le  résultat  d'un  fait  im- 
prévu. Le  Moniteur  a  perdu  son  sténographe 
principal,  et  celui-ci  est  remplacé  par  un  jeune 
homme  qui  n'a  pas  encore  la  pratique  néces- 
saire. M.  Rogier,  m.  i.,  ajoute  que  le  gouver- 
nement a  dû  recourir  à  un  autre  imprimeur 
pour  la  publication  d'une  pièce  importante 
qui  n'a  pu  paraître  au  Moniteur. 

PENSIONS. 

5  juillet.  M.  de  Haussy,  r.  c,  fait  rapport 
sur  le  pr.  de  loi  tendant  à  accorder  un  sub- 
side à  la  caisse  de  retraite.  —  6.  M.  E.  de 
Robiano  dit  qu'il  votera  le  projet  pour  des 
raisons  d'humanité.  —  8.  M.  Yiiain  XIIII  es- 
père qu'un  projet  de  loi  sur  les  pensions  sera 
prochainement  présenté.  M.  Duvivier,  m.  /'., 
fera  tous  ses  efforts  pour  qu'une  nouvelle 
législation  soit  présentée  le  plus  tôt  possible. 
M.  de  Haussy  émet  l'avis  qu'aucune  nouvelle 
pension  ne  doit  être  accordée  qu'en  vertu 
d'une  loi.  M.  Duvivier,  m.  f.,  explique  com- 
ment la  caisse  des  pensions  est  obligée  de 
recourir  au  trésor  public,  en  raison  de  cir- 
constances extraordinaires.  M.  d'Arschot 
voudrait  voir  établir  un  maximum  pour  les 
pensions.  M.  Duvivier,  m.  f.,  dit  qu'il  n'a  été 
accordé  qu'une  seule  pension  de  6,775  fr. 
par  suite  de  suppression  d'emploi.  Le  maxi- 
mum des  autres  est  de  4,000  fr.  Le  pr.  de  loi 
est  adopté  à  l'unanimité  des  27  votants. 

PÉTITIONS. 

8  juillet.  M.  Du  Bois,  r.  c,  fait  rapport  sur 
une  pétition  d'habitants  de  la  province  d'An- 
vers qui  réclament  une  indemnité  pour  les  dom- 
mages qu'ils  ont  éprouvés  par  suite  du  séjour 


des  troupes  françaises  pendant  le  siège  de  la 
citadelle  d'Anvers.  Il  conclut  au  renvoi  aux 
ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre,  avec 
demande  d'explications.  M.  de  Baillet  est 
d'avis  que  c'est  au  gouvernement  belge  de 
payer  cette  indemnité.  M.  de  Rouillé  croit 
qu'il  serait  dangereux  de  se  prononcer  sur 
cette  question.  M.  de  Haussy  pense  que  ces 
frais  doivent  être  mis  à  la  charge  de  la 
France,  mais  qu'il  ne  peut  pas  trancher  la 
question.  M.  d'Arschot  croit  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  résoudre  la  question  dès  à  présent. 
Il  ajoute  que  les  expertises  ont  été  faites  avec 
une  odieuse  partialité.  M.  Du  Rois  dit  que  les 
expertises  d'arbres  ont  été  évaluées  d'après 
les  ventes  des  coupes  précédentes.  Les  conclu- 
sions du  r.  sont  adoptées. 

PRESSE. 

4  juillet.  Le  projet  de  loi  portant  proroga- 
tion du  décret  sur  la  presse  est  transmis  au 
sénat.  M.  Yiiain  XIIII  propose  de  le  voter 
d'urgence,  sans  nommer  une  commission. 
Après  quelques  observations  de  MM.  du  Yal 
de  Beaulieu,  de  Baillet,  de  Quarré,  deSécus, 
de  Mérode  et  d'Arschot,  le  projet  est  adopté 
par  29  voix  contre  une. 

PRINCE  ROYAL. 

1er  août.  M.  le  président  de  Stassart  pro- 
pose de  charger  une  députation  d'aller  féli- 
citer le  Roi  au  sujet  de  la  naissance  d'un 
prince.  —  2.  Le  sénat  décide  qu'il  se  rendra 
en  corps  à  la  cérémonie  du  baptême  du  prince 
royal.  11  est  donné  lecture  de  la  réponse  du 
Roi  aux  félicitations  du  sénat. 

RÈGLEMENT. 

23  septembre.  Le  sénat  décide  qu'il  se 
rendra  en  corps  au  service  funèbre  célébré  à 
l'occasion  de  l'anniversaire  des  journées  de 
septembre. 

1er  octobre.  M.  d'Ansembourg  propose  de 
relater  l'ordre  du  jour  des  séances  sur  les 
billets  de  convocation.  Le  sénat  décide  qu'il 
sera  publié  au  Moniteur,  à  la  fin  de  chaque 
séance,  pour  le  lendemain. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

5  juillet.  Le  projet  de  loi  relatif  aux  con- 
cessions de  péages  est  adopté  à  l'unanimité 
des  27  membres  présents. 

7)  août.  M.  de  Quarré,  r.  c,  conclut  à 
l'adoption  du  pr.  del.  relatif  à  la  construction 
des  routes.  —  5.  M.  de  Quarré  émet  le  vœu 
qu'à  l'avenir  on  joigne  aux  projets  de  tra- 
vaux publics  une  carte  indiquant  les  routes 
commencées.  L'orateur  exprime  des  doutes 
sur  l'efficacité  des  travaux  entrepris  à  la  jetée 
d'Ostende  et  aux  digues  de  l'Escaut.  M.  Teich- 
mann,  c.  r.,  le  rassure  à  cet  égard,  et  M.  de 
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Quarré  remercie  le  c.  r.  de  ses  explications, 
M.  Dellafaille  d'Huysse  se  plaint  de  ce  que  le 
Brabant,  la  province  d'Anvers  et  le  Hainaut 
n'obtiennent  rien  dans  la  répartition  du 
crédit.  M.  d'Arschot  se  plaint  de  ce  qu'on 
n'accorde  rien  pour  la  route  de  Hasselt  à 
Saint-Trond.  M.  de  Rodes  demande  que  l'on 
s'occupe  d'achever  la  digue  de  Burght  avant 
l'hiver.  M.  de  Rouillé  recommande  à  l'atten- 
tion du  gouvernement  l'entretien  des  traver- 
ses des  villes.  MM.  E.  de  Robiano  et  De  Man 
d'Hobruge  recommandent  la  route  de  Turn- 
hout  â  Diest.  M.  d'Ansembourg  regrette 
qu'en  construisant  les  routes  on  ne  cherche 
pas  à  les  faire  passer  par  les  villages.  — 
6.  M.  de  Haussy  critique  la  répartition  du 
projet,  qui  n'accorde  rien  au  Hainaut.  — 
M.  Rogier,  m.  i.,  s'engage  à  étudier  un  tra- 
vail général  pour  le  prochain  exercice.  — 
M.  Teichmann,  c.  r.,  dit  que  dans  le  Hainaut 
les  relations  commerciales  sont  tellement 
multipliées  et  le  produit  des  barrières  est 
tellement  productif,  qu'on  peut  y  obtenir  des 
routes  par  le  moyen  de  l'adjudication.  — 
M.  de  Rouillé  insiste  pour  que  le  gouverne- 
ment fasse  réparer  les  traverses  des  villes. 
M.  d'Arschot  fait  observer  qu'autrefois  cette 
charge  incombait  aux  communes.  M.  Della- 
faille déclare  qu'après  les  explications  du 
ministre  de  l'intérieur,  il  votera  le  pr.  de  loi. 
—  7.  M.  Vilain  XIIÏI  demande  que  l'on  hâte 
les  travaux  de  réparation  des  digues  de  l'Es- 
caut. MM.  de  Quarré  et  de  Rodes  appuient 
cette  requête.  M.  Teichmann  répond  qu'il  fera 
au  ministre  de  l'intérieur  une  proposition  ten- 
dant a  infliger  une  amende  à  l'entrepreneur 
pour  chaque  jour  de  retard.  — M.  de  Rodes 
parle  en  faveur  de  la  construction  de  la  route 
de  Bruxelles  à  Audenarde  par  Ninovc.  M.  d'Ar- 
schot fait  observer  qu'on  a  déjà  consacré 
90,000 fr.  à  cette  route.  M.  Teichmann,  c.  r., 
dit  qu'il  yalieu  d'améliorer  les  abords  d'Aude- 
narde,  oùlamontagncqui  avoisine  la  ville  s'est 
éboulée.  M.  de  Rodes  se  déclare  satisfait  des 
explications  du  c.  r.  En  réponse  à  M.  Délia- 
faille,  M.  Teichmann,  c.  r.,  dit  que  la  route 
de  Tournai  à  Renaix  va  être  concédée.  M.  de 
Haussy  demande  que  l'adjudication  se  fasse 
publiquement  et  avec  concurrence.  M.  E.  de 
Robiano  espère  que  les  subsides  aux  pro- 
vinces pour  construction  de  routes  seront 
équitablement  répartis.  M.  Rogier,  m.  /., 
déclare  que  le  gouvernement  ne  se  laissera 
guider  que  par  l'intérêt  général.  M.  d'Ansem- 
bourg propose  de  mettre  en  adjudication  une 
route  de  Kerkrade  à  Sittard.  Cette  proposi- 
tion n'est  pas  appuyée.  M.  Van  Hoobrouck  de 
Mooreghem  fils  insiste  pour  le  prompt  achè- 
vement de  la  route  de  Tournai  à  Renaix.  Le 


projet  de  loi  est  adopté  par  25  voix  contre 
une  et  une  abstention. 

4  octobre.  Dans  la  discussion  générale 
du  crédit  pour  travaux  aux  rives  de  la 
Meuse,  M.  Vilain  XHH  combat  le  principe  de 
l'indemnité,  qui  entraînerait  à  des  consé- 
quences trop  considérables,  et  annonce  qu'il 
présentera  un  amendement  tendant  à  prêter 
à  la  province  de  Limbourg,  sans  intérêt, 
jusqu'en  1840,  la  somme  qui  lui  est  néces- 
saire. MM.  d'Ansembourg  et  d'Arschot  ap- 
puient le  projet  de  loi.  —  5.  M.  Vilain  XHH 
renonce  à  son  amendement,  la  chambre  des 
représentants  s'étant  séparée  et  ne  pouvant 
plus  le  discuter.  Le  projet  est  voté  à  l'unani- 
mité des  voix. 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS. 

8  juin.  M.  d'Arschot,  r.  c,  fait  rapport 
sur  l'élection  de  M.  Vander  Straten-Ponthoz 
par  le  collège  de  Neufehàteau- Virton.  11 
conclut  à  l'admission.  M.  d'Ansembourg  fait 
observer  que  M.  Vander  Straten  n'ayant  pas 
été  élu  dans  sa  province  devrait  justifier  qu'il 
paye  1,000  fl.  de  contributions;  or  il  ne  paye 
que  011  fl.  et  la  commission  ne  propose  de 
l'admettre  que  parce  que  ce  chiffre  d'impôts 
est  supérieur  à  celui  qu'on  exige  dans  le 
Luxembourg,  où  il  a  été  élu.  M.  d'Arschot 
soutient  qu'à  son  avis  M.  Vander  Straten  doit 
être  admis  parce  qu'il  paye  le  double  du  cens 
d'éligibilité  exigé  dans  le  Luxembourg.  M.  du 
Val  de  Beaulieu  appuie  les  observations  de 
M.  d'Ansembourg,  qui  sont  combattues  par 
MM.  de  Baillet  et  Vilain  XIIÏI.  MM.  F.  de 
Robiano  et  de  Sécus  se  prononcent  contre 
l'admission  de  M.  Vander  Straten.  Le  sénat 
décide  que  celui-ci  ne  peut  être  admis  s'il  ne 
justifie  pas  d'autres  quittances  que  celles  qu'il 
a  produites.  —  M.  de  Schiervel,  r.  c,  dé- 
clare qu'une  enquête  a  été  faite  par  M.  Doi- 
gnon,  commissaire  de  district  à  Tournai,  sur 
l'élection  de  M.  Savart,  et  qu'il  en  résulte 
que  quatre  faux  électeurs  ont  pris  part  au 
scrutin.  Or,  en  défalquant  les  votes  de  deux 
d'entre  eux,  M.  Savart  ne  possède  plus  la 
majorité  absolue.  Laeommission  conclut  donc 
au  maintien  de  l'annulation  de  l'élection 
de  M.  Savart.  M.  de  Sécus  propose  l'im- 
pression du  rapport.  Après  avoir  entendu 
MM.  Vilain  XHH,  E.  de  Robiano,  de  Quarré, 
d'Ansembourg,  d'Arschot,  de  Sécus  et  de 
Schiervel,  r.  c,  le  sénat  adopte  les  conclu- 
sions de  la    commission. 

5  juillet.Le  président  annonce  queM. Vander 
Straten-Ponthoz  lui  a  fait  parvenir  les  pièces 
établissantlqu'il  paye  1,000  fl.de  contributions. 
—  G.  M.  d'Arschot,  /.  c,  conclut  à  l'admis- 
sion de  M. Vander  Straten, qui  prête  serment. 
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CAISSE  DE  RETRAITE.  V.  Budgets.-  V.  Pensions. 

CANAL  DE  CHARLEROI  (Restitution  des  avances 
pour  le).  Y.  Budgets. 

CANAUX  ET  ROUTES  (Produits  des).  V.  Budgets. 

CASERNEMENT.  V.  Guerre. 

CENS  d'éligibilité.  V.  Vérification  des  pouvoirs. 

CÉRÉALES.^Echelle  mobile.  V.  Douanes  et  accises. 

COLONIES  AGRICOLES.  V.  Budgets. 

COMPTABILITÉ  du  sénat.  V.  Comptabilité. 

CONSEIL  D'ÉTAT.   V.  Budgets. 

CONTRIBUTION  FONCIÈRE.  V.  Budgets. 

COURTRAI.  Tribunal  de  commerce.  V.  Justice. 

CULTES  catholique,  protestant,  israélite.  V.  Bud- 
gets. 


DÉGUERPISSEMENT.  Pr.  de  loi,  discussion  et  vote. 
V.  Justice.  • 

DELFOSSE,  c.  r.  Défend  le  service  des  postes  et 
des  messageries.  Promet  un  projet  de  loi  sur  le  ser- 
vice rural.  V.  Budgets.  .    . 

DELLAFAILLE.  Débat  sur  les  crédits  provisoires. 
Fusils  de  la  garde  civique.  V.  Budgets.  —  Discus- 
sion de  la  loi  sur  les  distilleries.  V.  Douanes  et  ac- 
cises. __  r.  du  pr.  de  loi  relatif  aux  tribunaux  de 
commerce  de  Bruges  et  de  Courtrai.  V.  Justice. 
—  Est  d'avis  que  les  communes  doivent  payer  l'en- 
tretien de  leurs  mendiants.  V.  Mendicité.  — 
Critique  la  répartition  des  travaux  des  routes  entre 
les  provinces.  V.  Travaux  publics. 
DÉSERTEURS  (Echange  des).  V.  Justice. 
DISTILLERIES.  Pr.  de  loi,  discussion,  vote. 
V.  Douanes  et  accises. 

DOEL  (Commune  de).  Indemnité  pour  inondations. 
V.  Guerre. 

DOUANES.  Tarif.  Rayon  des  douanes  autour  de 
Maestricht.  Organisation  du  personnel.  V.  Budgets. 
DUPONT  D'AHÉRÉE.  Désire  voir  réduire  la  contri- 
bution foncière.   V.  Budgets.   —  Indemnité  aux 
volontaires.  V.  Guerre. 

DUVIVIER,  m.  f.  Promet  de  présenter  une  loi  sur 
les  pensions;  justifie  le  maintien  du  chiffre  de  l'im- 
pôt foncier.  S'explique  sur  la  réforme  des  impôts. 
Promet  de  supprimer  le  rayon  des  douanes  autour 
de  Maestricht.  Emission  des  nouvelles  monnaies. 
Leur  interdiction  en  France.  Service  entre  Anvers 
et  la  Tête  de  Flandre.  V.  Budgets.  —  Discussion 
de  la  loi  sur  les  distilleries.  V.  Douanes  et  accises. 
—  Fait  connaître  le  chiffre  des  pensions  à  la  charge 
du  Trésor.  V.  Pensions. 

E 

ÉCHELLE  MOBILE  en  matière  de  céréales.  V.  Doua- 
nes et  accises. 

EMPRUNT  (Emission  de  la  seconde  partie  de  1  ). 
V.  Budgets 

ENGLER,  r.  c.  pour  les  crédits  provisoires,  r.  c. 


des  BB.  de  la  dette  publique  et  des  dotations. 
V  Budgets.  —  Discussion  de  la  loi  sur  les  distil- 
leries. V.  Douanes  et  accises.  —  r.  sur  les  crédits 
provisoires  à  la  guerre.  V.  Guerre. 

ENQUÊTE  sur  l'élection  de  M.  Savart  a  Tournai. 
V.  Vérification  des  pouvoirs. 

ESCAUT  (Travaux  aux  digues  de  Y).  V.  Travaux 
publics. 

EVAIN,  m.  g.  Casernement  des  troupes.  Rem- 
boursement des  frais  de  logement  des  troupes  fran- 
çaises Officiers  en  non-activité  et  en  disponibilité. 
Indemnités  pour  les  dégâts  causés  aux  environs 
d'Anvers  pendant  le  siège  de  la  citadelle.  Solde  des 
arriérés  de  1830  et  1831 .  Remboursement  des  frais 
d'entretien  des  prisonniers  de  guerre  hollandais. 
y.  Guerre.  . 

EXTRADITIONS.  Pr.  de  loi,  discussion  et  vote. 
y.  Justice. 


FUSILS  de  la  garde  civique.  V.  Budgets. 


GARDE  CIVIQUE.  Entretien  des  fusils,  y.  Budgets. 
—  Premier  ban.  V.  Guerre. 

GOBLET,  m.  a.  Communique  au  sénat  un  rapport 
sur  la  convention  du  21  mai.  V.  Aff.  étrangères. 

H 

HAUSSY  (DE).  Son  opinion  sur  le  subside  a  don- 
ner à  la  caisse  de  retraite.  Id.  sur  les  losrenten, 
Partisan  d'un  conseil  d'Etat.  Frais  de  la  mission 
diplomatique  en  Bavière,  r.  du  B.  de  l'intérieur. 
Critique  la  position  faite  aux  ministres  des  cultes 
dissidents.  V.  Budgets.  —  Discussion  de  la  loi  sur 
les  distilleries.  V.  Douanes  et  accises.  — Demande 
que  les  miliciens  de  18-26  et  1827  soient  renvoyés 
dans  leurs  foyers.  V.  Guerre.  —  r.  sur  le  pr.  de 
loi  relatif  aux  extraditions.  Pr.  de  loi  sur  le  déguer- 
pissement.  V.  Justice.  —  r.  du  pr.  de  loi  sur  les 
dépôts  de  mendicité.  V.  Mendicité.  —  r.  sur  le 
crédit  a  la  caisse  de  retraite.  Emet  le  vœu  qu  au- 
cune pension  ne  soit  plus  accordée  qu'en  vertu 
d'une  loi.  V.  Pensions.  Dommages  causés  aux 
environs  d'Anvers  pendant  le  siège  de  la  citadelle. 
y  Pétitions.  -Critique le  pr.  de  travaux  publics, 
qui  n'accorde  rien  au  Hainaut.  Recommande  1  ad- 
judication publique.  V.  Travaux  publics. 

HENNEQUIN.  Discussion  de  la  loi  sur  les  distille- 
ries, y.  Douanes  et  accises. 

HOLLANDE  (Négociations  avec  la).  V.  Budgets. 

H00BR0UCK  (VAN)  DE  MOOREGHEM  père.  Propose 
de  maintenir  le  traité  du  15  novembre.  V.  Adresse. 

—  Adjudication  de  la  route  de  Tournai  à  Renaix. 
Voudrait  voir  diminuer  la  contribution  foncière, 
y.  Budgets.  —  Route  de  Tournai  a  Renaix.  V.  Tra- 
vaux publics. 

H00BR0UCK  (VAN)  DE  MOOREGHEM  (ils.  Observa- 
tions sur  le  cadastre.  V.  Budgets.  —  Discussion 
de  la  loi  sur  les  distilleries.  V.  Douanes  et  accises. 

H00GHV0RST  (D').  Mission  en  Bavière,  y.  Budgets. 

—  Organisation  du  casernement.  V.  Guerre. 


impôt  foncier.  V.  Budgets. 
IMPOTS  (Révision  des).  V.  Budgets. 
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INDEMNITÉS  pour  dégâts  causes  aux  environs 
d'Anvers  pendant  le  siège  de  la  citadelle;  à  la  com- 
mune do  Docl;  aux  volontaires.  V.  Guerre. 


JARDIN  BOTANIQUE  de  Bruxelles.  V.  Budgets. 


KERCKHOVE  (DE),  c.  r.  pour  la  discussion  des UB. 
Défend  l'émission  de  l'emprunt  et  des  bons  du 
Trésor.  V.  Budgets. 


LEBEAU,  m.j.  Bapportsde  l'Etat  avec  la  Banque. 
Emission  de  l'emprunt.  Tarif  des  douanes.  Mode 
de  nomination  des  notaires.  Son  opinion  sur  l'in- 
stitution d'un  conseil  d'Etat.  V.  Budgets.  —  Tri- 
bunaux de  commerce  de  Bruges  et  de  Courtrai. 
Discussion  relative  aux  extraditions.  Cartel 
d'échange  pour  les  déserteurs.  Pr.  de  loi  sur  le 
déguerpissement  V.  Justice.  —  Défend  le  compte 
rendu  du  Moniteur.  V.  Moniteur  —  Discussion  du 
pr.  de  loi  sur  les  dépôts  de  mendicité.  V.  Men- 
dicité. 

LÉOPOLD  Ier.  Béponse  à  l'Adresse.  V.  Adresse. 
—  Réponse  aux  félicitations  du  sénat,  a  l'occasion 
de  la  naissance  d'un  prince.  V.  Prince  royal. 

LOGEMENTS  MILITAIRES.  V.  Guerre. 

LOSRENTEN.  Opinion  de  M.  de  Haussy.  V.  Bud- 
gets. 

LOUVAIN.  Remboursement  des  frais  d'entretien 
des  prisonniers  de  guerre  hollandais.  V.  Guerre. 


M 


MAESTRICHT  (Rayon  des  douanes  autour  de). 
V.  Budgets. 

MAN  (DE)  D'HOBRUGE.  Son  opinion  sur  les  colonies 
agricoles.  Demande  la  construction  d'un  local  pour 
les  archives  du  royaume.  V.  Budgets.  —  Recom- 
mande la  route  de  Turnhout  à  Diest.  V.  Travaux 
publics. 

MENDICITÉ  (Dépôts  de).  Pr.  de  loi,  discussion  et 
vote.  V.  Mendicité. 

MÉRODE  (H.  DE).  Membre  de  la  commission 
d'Adresse.  Fait  connaître  la  réponse  du  Roi  à 
l'Adresse  du  sénat.  V  Adresse.  —  Prorogation  du 
décret  sur  la  presse.  V.  Presse. 

MESSAGERIES.  V.  Budgets. 

MEUSE  (Travaux  aux  rives  de  la).  V.  Travaux 
publics. 

MILICIENS  de  1826  et  1827  renvoyés  dans  leurs 
foyers.  V.  Guerre. 

'MINISTRES (Traitement  des).  Id.  des  ministres  des 
cultes.  V.  Budgets. 

MONITEUR.  Réclamations  à  propos  du  compte 
rendu  des  séances.  V.  Moniteur. 

MONNAIES  nouvelles;  interdites  en  France. 
V.  Budgets. 

MUSÉE  DE  L'INDUSTRIE.  V.  Budgets. 


M 


NOTAIRES.  Trafic  des    places. 
\,  Budgets. 


Cautionnement. 


N0TH0M8,  c.  r.  pour  le  H.  des  affaires  étran- 
gères. Rend  compte  des  négociations  avec  la  Hol- 
lande. Frais  de  fa  mission  diplomatique  en  Bavière. 
Annonce  la  prochaine  reorganisation  des  consu- 
lats. V.  Budgets. 


OFFICIERS  en  non-activité  et  en  disponibilité. 
F.  Guerre. 

ORDRE  DU  JOUR  des  séances.  Le  sénat  décide 
qu'il  sera  publié  tous  les  jours  au  Moniteur. 
V.  Règlement. 

OSTENDE  (Travaux  de  la  jetée  d').  V.  Travaux 
publics. 


PÉAGES  (Concessions  de).  Pr.  de  loi,  vote.  V.  Tra- 
vaux publics. 

PÉLICHY  (DE),  r.  c.  pour  le  B.  de  la  justice.  Cri- 
tique le  trafic  des  places  de  notaires.  Son  opinion 
sur  la  caisse  de  retraite.  Critique  la  position  faite 
aux  ministres  des  cultes  dissidents.  Interpellation 
sur  la  vacance  de  la  place  de  gouverneur  à  Anvers. 
V.  Budgets.  —  Critique  le  nombre  des  officiers  en 
disponibilité.  Remboursement  des  frais  d'entretien 
des  prisonniers  de  guerre  hollandais  à  Louvain. 
V.  Guerre.  —  Discussion  relative  aux  extradi- 
tions. 

PENSIONS.  V.  Budgets.  —  Militaires.  V.  Guerre. 
—  V.  Pensions. 

PONTS  ET  CHAUSSÉES.  Traitement,  personnel. 
F.  Budgets. 

PORTE  DE  HAL.  V.  Budgets. 

POSTES.  V.  Budgets. 

PRESSE  (Prorogation  du  décret  sur  la),  y.  Presse. 

PRINCE  ROYAL.  Naissance,  félicitations,  baptême. 
y.  Prince  royal. 

PRISONS  (Adjudication  du  travail  dans  les). 
y.  Budgets. 


QUARRÉ  (DE).  Approuve  la  "convention  du  21  mai. 
y.  Adresse.  —  Débat  sur  la  clôture  de  la  session. 
y.  Bureau.  —  Réclame  un  pr.  de  loi  établissant 
l'échelle  mobile  en  matière  de  céréales  V.  Douanes 
et  accises.  —  Prorogation  du  décret  sur  la  presse. 
y.  Presse.  —  Réclame  une  carte  indiquant  les 
routes  commencées  dans  le  royaume.  Critique  les 
travaux  de  la  jetée  d'Ostende  et  des  digues  de  l'Es- 
caut, y.  Travaux  publics.  —  Election  de  M.  Savart. 
y.  Vérification  des  pouvoirs. 


ROBIANO  (E.  DE).  S'abstient  de  se  prononcer  sur 
la  convention  du  21  mai.  V.  Adresse.  —  Débat 
sur  la  clôture  de  la  session.  V.  Bureau.  —  Critique 
la  position  faite  aux  ministres  des  cultes  dissi- 
dents y.  Budgets.  —  Discussion  de  la  loi  sur  les 
distilleries.  V.  Douanes  et  accises.  —  Tribunaux 
de  commerce  de  Bruges  et  de  Courtrai.  r.  du  pr. 
de  loi  sur  le  déguerpissement.  V.  Justice.  —  Cré- 
dit à  la  caisse  de  retraite.  VT.  Pensions.  —  Recom- 
mande la  route  de  Turnhout  a  Diest.  Demande  la 
répartition  équitable  des  subsides  entre  les  pro- 
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vinces.  V.  Travaux  publics.  —  Election  de  M.  Sa- 
vart-Martel.  V.  Vérification  des  pouvoirs. 

ROBIANO  (F.  DE).  Débat  sur  la  clôture  de  la  ses- 
sion, y.  Bureau.  —  Demande  la  construction  d'un 
local  pour  les  archives  du  royaume.  Conseille  de 
les  déposer  a  la  porte  de  Hal.  Frais  d'entretien  du 
monument  de  Waterloo.  Voudrait  augmenter  le 
crédit  pour  les  arts.  Désire  l'embellissement  de  la 
capitale.  V.  Budgets.  —  Discussion  de  la  loi  sur 
les  distilleries.  V.  Douanes  et  accises.  —  Election 
de  M.  Van  der  Straten-Ponthoz.  V.  Vérification  des 
pouvoirs. 

RODES  (DE).  Critique  l'émission  des  bons  du 
Trésor  et  le  système  des  impôts.  B apports  de 
l'Etat  avec  la  Banque.  Voudrait  qu'on  exigeât  des 
notaires  un  cautionnement.  Son  opinion  sur  la 
caisse  de  retraite.  Critique  le  traitement  du  per- 
sonnel des  ponts  et  chaussées,  et  les  adjudications 
de  travaux  publics.  Subside  au  Jardin  botanique  de 
Bruxelles.  Critique  les  dépenses  faites  pour  l'em- 
bellissement de  la  capitale.  Dénonce  le  mauvais 
état  des  fusils  de  la  garde  civique.  Désire  voir  ré- 
duire la  contribution  foncière.  Observation  sur  le 
cadastre.  V.  Budgets.  —  r.  sur  la  comptabilité  du 
sénat.  V.  Comptabilité.  —  Discussion  de  la  loi 
sur  les  distilleries.  V.  Douanes  et  accises.  — 
Congé  des  miliciens  de  1826  et  1827.  Indemnités 
pour  dégtàts  commis  aux  environs  d'Anvers  pendant 
le  siège  de  la  citadelle.  Solde  des  arriérés  de  1830 
et  1831.  V.  Guerre.  — Tribunaux  de  commerce  de 
Bruges  et  de  Courtrai.  Pr.  de  loi  sur  le  déguerpis- 
sement.  V.  Justice.  —  Béclame  contre  le  compte 
rendu  du  Moniteur.  V.  Moniteur.  —  Soutient  le 
pr.  de  loi  sur  les  dépôts  de  mendicité.  V.  Mendi- 
cité. —  Parle  en  faveur  de  la  route  de  Bruxelles  à 
Audenarde  par  Ninove.  V.  Travaux  publics. 

ROGIER,  m.  i.  Défend  le  personnel  des  ponts  et 
chaussées  ;  défend  la  position  des  ministres  des 
cultes  dissidents.  S'engage  à  présenter  un  crédit 
pour  la  construction  d'un  local  destiné  aux  archi- 
ves du  royaume.  Gratuité  de  l'exposition  des 
beaux-arts.  S'explique  au  sujet  de  la  vacance  de  la 
place  de  gouverneur  a  Anvers.  Se  déclare  partisan 
de  l'embellissement  de  la  capitale.  Fusils  de  la 
garde  civique.  V.  Budgets.  —  Déclaration  au 
sujet  de  l'échelle  mobile.  V.  Douanes  et  accises. — 
Explication  au  sujet  du  Moniteur.  V.  Moniteur.  — 
S'engage  a  étudier  un  projet  complet  pour  con- 
struction de  routes.  Se  laissera  guider  dans  la 
répartition  par  l'intérêt  général.  V. Travaux  publics. 

ROUILLÉ  (DE).  Demande  qu'on  insère  dans 
l'Adresse  un  §  relatif  à  l'armée.  V.  Adresse.  — 
Débat  sur  la  clôture  de  la  session.  V.  Bureau.  — 
Son  opinion  sur  la  caisse  de  retraite.  Entretien 
des  routes.  Fusils  de  la  garde  civique.  Interpella- 
tion sur  les  nouvelles  monnaies.  V.  Budgets.  — 
Discussion  de  la  loi  sur  les  distilleries.  V.  Doua- 
nes et  accises.  —  Demande  l'égalité  des  charges 
pour  le  service  du  premier  ban  de  la  garde  civique. 
Crédit  pour  solde  des  arriérés  de  1830  et  1831. 
Indemnité  aux  volontaires.  V  Guerre  —  Dom- 
mages causés  aux  environs  d'Anvers  pendant  le 
siège,  y.  Pétitions. 

ROUTES.  Entretien,  construction;  id.  de  Tournai 
à  Benaix.  V.  Budgets.  —  Construction.  Boute  de 
Hasselt  à  Saint-Trond,  de  Turnhout  a  Diest,  de 
Bruxelles  à  Audenarde  par  Ninove,  de  Kerkrade  à 
Sittard.  V.  Travaux  publics. 


SAVART-MARTEL.  Annulation  de  son  élection  à 
Tournai.  V.  Vérification  des  pouvoirs. 

SCHIERVEL  (DE).  Membre  de  la  commission 
d'Adresse.  V.  Adresse.  —  Discussion  du  pr  de  loi 
sur  les  dépôts  de  mendicité.  V.  Mendicité.  —  r.  c. 
sur  l'élection  de  M  Savart-Martel  à  Tournai. 
Conclut  a  l'annulation.  V.  Vérification  des  pou- 
voirs. 

SÉCUS  (DE),  r.  de  la  commission  d'Adresse. 
Approuve  la  convention  du  21  mai.  V.  Adresse.  — 
Discussion  de  la  loi  sur  les  distilleries.  V.  Douanes 
et  accises.  —  Prorogation  du  décret  sur  la  presse. 
y.  Presse.  —  Election  de  M.  Van  der  Straten- 
Ponthoz.  Id.  de  M.  Savart-Martel.  V.  Vérification 
des  pouvoirs. 

SEPTEMBRE  (Anniversaire  des  journées  de). 
Le  sénat  décide  de  se  rendre  en  corps  au  service 
funèbre.  V.  Bèglement. 

SESSION  (Débat  sur  la  clôture  de  la),  y.  Bu- 
reau. 

SNOY.  Désire  voir  réduire  la  contribution  fon- 
cière. Demande  que  les  BB.  de  1834  soient  pré- 
sentés assez  à  temps  pour  être  discutés  à  loisir. 
y.  Budgets.  —  Discussion  de  la  loi  sur  les  distille- 
ries, y.  Douanes  et  accises. 

SOUDAIN  DE  NIEDERWERTH,  c.  r.  pour  la  discus- 
sion des  BB.  Adjudication  du  travail  dans  les  pri- 
sons. Subside  pour  les  colonies  agricoles.  V.  Bud- 
gets. —  Discussion  du  pr.  de  loi  sur  les  dépôts  de 
mendicité.  V.  Mendicité. 

STASSART  (DE),  ï).  Propose  de  voter  des  félicita- 
tions au  Boi  à  l'occasion  de  la  naissance  d'un 
prince.  V.  Prince  royal. 


TARIF  DES  DOUANES  (Révision  du).  V.  Budgets. 

TEICHMANN,  c.  r.  Défend  le  pr.  de  loi  relatif  à  la 
construction  de  routes.  V.  Travaux  publics. 

TÊTE  DE  FLANDRE  (Service  de  la).  V.  Budgets. 

THIRY,  c.  r.  Défend  le  travail  de  révision  du  ca- 
dastre, y.  Budgets. 

TRAITÉ  du  21  mai.  V.  Adresse,  Aff.  étrangères, 
Budgets. 

TRÉSOR  (Emission  des  bons  du).   V.  Budgets. 

TRIBUNAUX  DE  COMMERCE  de  Bruges  et  de  Cour- 
trai. y.  Justice. 

TURNHOUT  (Sommes  abandonnées  aux  Hollandais 
par  l'agent  de  la  Banque  a).  V.  Budgets. 


VAL  (DU)  DE  BEAULIEU.  Membre  de  la  commission 
d'Adresse  V.  Adresse.  —  Soutient  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  renouveler  le  bureau.  V.  Bureau.  —  Dis- 
cussion de  la  loi  sur  les  distilleries.  V.  Douanes  et 
accises.  —  Prorogation  du  décret  sur  la  presse. 
y.  Presse.  —  Election  de  M.  Van  der  Straten- 
Ponthoz  a  Neufchàteau.  V.  Vérification  des  pou- 
voirs. 

VAN  DER  STRATEN-PONTHOZ.  Débat  sur  son  élec- 
tion; ajournement,  admission.  V.  Vérification  des 
pouvoirs.  —  Critique  les  traitements  des  minislros 
des  cultes  dissidents.  V.  Budgets, 
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VILAIN  Xlin.  Approuve  la  convention  du  21  mai. 
V.  Adresse.  —  Soutient  qu'il  y  a  eu  clôture  de  la 
session.  V.  Bureau.  —  Débat  sur  les  crédits  pro- 
visoires. Critique  le  taux  d'émission  de  l'emprunt 
et  des  bons  du  Trésor.  Refuse  de  voter  un  subside 
pour  la  caisse  de  retraite  Nomination  des  notaires. 
Rapports  de  l'Etat  avec  la  Banque.  Négociations 
avec  la  Hollande.  Son  opinion  sur  la  caisse  de 
retraite.  Voudrait  voir  augmenter  le  traitement 
des  ministres  et  diminuer  celui  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées.  Frais  d'entretien  des  routes. 
Opinion  sur  la  position  des  ministres  des  cultes 
dissidents,  r.  c.  du  B.  des  finances.  Entretien  des 
routes.  Fusils  de  la  garde  civique.  Désire  voir  ré- 
duire la  contribution  foncière.  Critique  le  cadastre, 
le  système  financier.  Demande  qu'un  bateau  à 
vapeur  fasse  le  service  d'Anvers  à  la  Tête  de 
Flandre.  Voudrait  faire  rentrer  le  million  avancé 
pour  le  canal  de  Charleroi.  Révision  du  cadastre. 
Interdiction  des  monnaies  belges  en  France.  Ser- 


vice rural  des  postes.  Messageries.  V.  Budgets.  — 
r.  c.  de  la  loi  sur  les  distilleries.  V.  Douanes  et  ac- 
cises. —  Remboursement  des  frais  de  logement  des 
troupes  françaises.  Demande  que  les  miliciens 
de  1826  et  1827  soient  renvoyés  dans  leurs  foyers. 
Crédit  pour  solder  des  arriérés  de  1830  et  1831. 
Réclame  une  indemnité  pour  les  inondations  dans 
la  commune  de  Doel.  V.  Guerre.— Discussion  rela- 
tive aux  extraditions.  Demande  un  cartel  d'échange 
pour  les  déserteurs.  Pr.  de  loi  sur  le  déguerpisse 
ment.  F.  Justice.  — Discussion  du  pr.  de  loi  sur  les 
dépôts  de  mendicité.  V.  Mendicité.  —  Propose  de 
voter  d'urgence  la  prorogation  du  décret  sur  la 
presse.  V.  Presse.  —  Réclame  un  pr.  de  loi  sur  les 
pensions.  V.  Pensions.  —  Travaux  aux  digues  de 
l'Escaut,  a  Burght.  Travaux  aux  rives  de  la  Meuse. 
V.  Travaux  publics.  Election  de  M.  Van  der  Stra- 
ten-Ponthoz.  Id.  de  M.  Savart.  V.  Vérification  des 
pouvoirs. 
VOLONTAIRES  (Indemnité  aux).  V.  Guerre. 


SESSION  LÉGISLATIVE  1833-1834. 

(12  NOVEMBRE  1833  AU  14  AOUT  1834.) 
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La  session  est  ouverte  le  12  novembre,  les  deux  chambres  étant  réunies  sous  la  présidence 
de  M.  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem  père,  doyen  d'âge,  ayant  à  ses  côtés,  en  qualité  de 
secrétaires  provisoires,  MM.  Liedls  et  C.  Vilain  XIIII. 


DISCOURS  DU  TRONE. 


Messieurs, 


Cinq  mois  se  sont  à  peine  écoulés  depuis  l'époque  où  j'ai  ouvert  la  dernière  session,  et,  bien  que  je 
n'aie  à  vous  annoncer  aucun  fait  important  et  de  nature  à  modifier  notre  situation  extérieure,  j'éprouvais 
le  besoin  de  me  rendre  au  sein  de  cette  assemblée,  où  je  crois  retrouver  tout  entier  le  peuple  loyal  qui  me 
donne  tant  de  marques  de  confiance  et  d'affection. 

La  naissance  d'un  prince  royal  est  venue  resserrer  encore  tous  les  liens  qui  unissent  le  trône  à  la 
nationalité  belge. 

J'aime  à  rappeler  les  sentiments  que  vous  m'avez  exprimés  à  cette  occasion,  et  les  témoignages  de 
sympathie  que  j'ai  recueillis,  dans  cette  heureuse  circonstance,  de  toutes  les  parties  du  royaume. 
"  Après  la  conclusion  de  la  convention  du  21  mai,  des  négociations  tendant  à  arriver  à  un  traité  définitif 
entre  la  Belgique  et  la  Hollande  ont  été  reprises;  les  obstacles  qui  en  ont  amené  la  suspension  et  qui 
sont,  comme  vous  le  savez  par  des  communications  récentes,  entièrement  étrangers  à  mon  Gouvernement, 
n'ont  pas  été  levés  jusqu'à  ce  jour;  nous  restons  à  cet  égard  dans  la  même  situation. 

Je  vois  avec  un  bien  vif  intérêt  l'amélioration  de  notre  état  intérieur.  Les  espérances  que  j'avais  mani- 
festées en  ouvrant  la  session  qui  vient  de  finir,  se  sont  en  grande  partie  réalisées.  Un  désarmement 
partiel  a  été  possible;  il  s'est  opéré  sans  affaiblir  l'organisation  de  l'armée,  mais  de  manière  à  rendre  à 
l'industrie  et  a  l'agriculture  un  grand  nombre  de  bras,  dont  elles  éprouvaient  le  besoin. 

Une  conséquence  non  moins  heureuse  de  cette  mesure  a  été  de  soulager  sensiblement  le  trésor.  Les 
réductions  introduites  dans  le  budget  du  département  de  la  guerre  pour  1853  seront  dépassées  encore 
dans  les  dépenses  du  même  département  pour  1834,  toujours  en  maintenant  l'organisation  de  l'armée 
dans  la  mesure  que  commande  la  sûreté  du  pays. 

L'instruction  et  la  discipline  de  nos  troupes  n'ont  cessé  de  faire  des  progrès,  que  je  me  plais  à  vous 
signaler.  L'armée  a  acquis  ainsi  de  nouveaux  titres  à  ma  sollicitude.  Il  vous  sera  soumis  des  projets  de 
loi  pour  tixer,  sur  des  bases  équitables,  le  sort  des  militaires  de  tous  grades,  dans  les  diverses  positions 
où  ils  peuvent  être  placés. 

Je  recommande  à  votre  attention  le  projet  de  loi  présenté  dans  la  dernière  session,  sur  la  fixation  des 
pensions  militaires  et  sur  les  droits  à  leur  obtention. 

Le  développement  des  diverses  branches  de  la  richesse  publique  a  exercé  une  heureuse  influence  sur 
les  revenus  de  l'Etat.  Le  gouvernement  se  trouve  en  mesure  de  faire  face  aux  dépenses  de  1833.  et,  loin 
d'avoir  à  demander  en  ce  moment  de  nouveaux  sacrifices  au  pays  pour  les  services  de  1834,  il  lui  est 
possible  de  diminuer  les  charges  qui  ont  pesé,  cette  année,  sur  la  propriété  foncière. 

Un  arrangement  avec  la  Banque,  en  sa  qualité  de  caissier  de  l'ancien  royaume,  a  mis  à  la  disposition 
du  gouvernement  des  sommes  dont  il  a  été  fait  immédiatement  emploi  dans  l'intérêt  du  trésor,  sous  des 
réserves  consenties  par  la  Société  Générale  qui  témoigne  de  son  désir  d'être  utile  au  pays. 
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Il  est  vivement  à  désirer,  Messieurs,  que  votre  session  actuelle  puisse  prévenir  le  renouvellement  du 
régime  provisoire  en  matière  de  finances.  Dans  ce  but,  les  budgets  vous  seront  immédiatement  soumis. 
L'examen  récent  des  dépenses  de  l'année  courante  permettra  aux  chambres  d'accélérer  la  sanction  des 
dépenses  pour  l'exercice  de  1854.  Leur  patriotisme  et  leurs  lumières  sauront  toujours  concilier  une  sage 
économie  avec  les  conditions  d'une  bonne  administration. 

Notre  législation  financière  réclame  diverses  modifications.  Elles  n'ont  pas  été  perdues  de  vue.  Dans  le 
travail  auquel  elles  ont  donné  lieu,  on  a  eu  égard  aux  vœux  et  aux  observations  que  vos  débats  ont  l'ait 
naître. 

L'administration  intérieure  a  continué  de  marcher  avec  l'ordre  que  comporte  l'état  provisoire  des 
autorités  provinciales  et  municipales.  L'organisation  définitive  qu'il  vous  est  réservé  de  donner  à  ces 
administrations  particulières  imprimera  une  nouvelle  régularité  à  l'administration  générale. 

Le  gouvernement  s'attache  avec  constance  à  tous  les  travaux  qui  peuvent  contribuer  a  l'accroissement 
de  la  prospérité  publique. 

Un  vaste  projet  de  communications,  déjà  soumis  a  votre  examen,  et  sur  lequel  les  renseignements  des 
principaux  organes  du  commerce  et  de  l'industrie  ont  jeté  de  vives  lumières,  deviendra  bientôt  la  matière 
de  vos  délibérations.  Le  pays  doit  en  recueillir  de  grands  bienfaits,  et  nos  communs  travaux  sur  cet 
important  objet  témoigneront  de  la  sollicitude  des  grands  pouvoirs  de  l'Etat  pour  les  intérêts  matériels 
du  royaume. 

Les  arts  ont  pris  un  nouvel  essor.  La  encore  résident  de  précieux  éléments  de  nationalité.  Nos  annales 
attestent  l'éclat  que  les  artistes  belges  jetèrent  jadis  sur  leur  patrie,  et  la  considération  dont  ils  la  tirent 
jouir  à  l'étranger. 

Messieurs,  c'est  pour  la  loyauté  de  sa  conduite  dans  les  négociations  que  le  gouvernement  s'est  fait 
considérer  à  l'extérieur.  Nos  droits  n'ont  pas  manque  d'y  trouver  des  appuis.  Cette  circonstance,  et  la 
sécurité  dont  nous  jouissons  au  dedans,  doivent  nous  rassurer  sur  l'avenir  de  notre  patrie,  et  nous  faire 
attendre  avec  confiance  la  fin  de  nos  différends  avec  la  Hollande.  Je  continuerai  de  veiller  à  ce  que  les 
droits  de  la  Belgique  soient  maintenus  conformément  aux  vrais  intérêts  du  royaume. 

Je  compte,  messieurs,  sur  cette  loyale  et  constante  coopération  qu'un  gouvernement  né  de  la  volonté 
nationale,  et  qui  eut  toujours  la  ferme  intention  de  s'appuyer  sur  elle,  doit  attendre  des  mandataires 
du  pays. 


MINISTERE. 

(Comme  à  la  précédente  session,  sauf  la  démission  de  M.  Goblet,  ministre  des  affaires  étrangères,  qui 
est  remplacé,  le  27  décembre,  par  M.  F.  de  Mérode,  ad  intérim.) 

Le  Moniteur  du  5  août  publie  des  arrêtes  royaux  acceptant  la  démission  des  ministres  et  constituant  un 
nouveau  cabinet  de  la  façon  suivante; 

Intérieur.  M.  de  Theux. 

Affaires  étrangères.  M.  de  Muelenaere. 

Justice.  M.  Ernst  (Antoine). 

Finances.  M.  d'Huart. 

M.  Evain  conseive  le  portefeuille  de  la  guerre. 


MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRESENTANTS. 

La  chambre  est  composée  comme  à  la  précédente  session,  sauf  les  changements  suivants  : 

Bruxelles,  M.  Goblet  ayant  donné  sa  démission  à  la  suite  de  sa  nomination  en  qualité  de  ministre 
plénipotentiaire  à  Berlin,  est  remplace,  le  1er  mars  1854,  par  M.  Félix  Basse,  qui  n'accepte  pas  le  mandat, 
et  qui  est  remplacé  lui-même  le  11  mars  par  le  comte  F.  Cornet  de  lirez. 

Ypres,  M.  L.  de  Robiano  de  Borsbeek  est  remplacé  par  M.  Constant  Vuylsteke. 

Ath,  M.  Dugniolle,  nommé  secrétaire  général  du  ministère  de  l'intérieur,  est  remplacé,  le  10  mai,  par 
M.  Ad.  Dechanips. 

N.  B.  A  la  session  précédente  nous  avons  indiqué,  comme  représentant  de  Bruges,  M.  Ch.  Kervyn. 
Celui-ci  fut  remplacé  presque  immédiatement  par  M.  Jullien. 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


Session  de   1833-1834. 


Doyen  d'âge  :  M.  Pirson.  —  Président  :  M.  Raikem. 
Vice-présidents  :  MM.  Dubus  aîné  et  Coppieters.  —  Secrétaires  :  MM.  Liedts  ,  de  Renesse 
H.  Dellafaille  et  Corbisier.  —  Questeurs  :  MM.  Dumortier   et  de  Sécus. 


ADRESSE. 

\7)  novembre.  Sont  nommés  membres  de  la 
commission  d'Adresse,  MM.  de  Theux,  Du- 
bus, de  Foere,  C.  Vilain  XII1I,  de  Behr  et 
Fallon. — 16.  M.  de  Behr,  r.,  donne  lecture  du 
projet  d'Adresse.  La  discussion  est  ouverte. 
M.  Fallon  approuve  le  projet,  il  considère 
la  suppression  des  négociations  et  le  statu 
quo  qui  en  résulte  comme  étant  moins  oné- 
reux pour  la  Belgique  que  pour  la  Hollande. 
La  Belgique  étant  reconnue  par  l'Angleterre, 
la  France,  l'Autriche  et  la  Prusse,  peut 
se  passer  de  la  reconnaissance  de  la  Hol- 
lande. M.  Doignon  combat  le  projet  d'Adresse 
et  déclare  que  le  ministère  n'a  pas  la  con- 
fiance des  chambres.  M.  De  Nef  se  félicite  de 
ce  qu'il  va  être  possible  de  diminuer  les  cen- 
times additionnels  sur  la  contribution  fon- 
cière. La  situation  n'est  donc  pas  aussi  mau- 
vaise qu'on  cherche  à  le  faire  croire,  et  c'est 
aux  chambres  d'encourager  le  gouvernement 
dans  ses  efforts  pour  obtenir  l'exécution  du 
traité  du  15  novembre.  — Discutant  les  §§  de 
l'Adresse,  la  chambre  rejette  d'abord  un 
amendement  de  M.  Pirson  tendant  à  réserver 
les  droits  de  la  Belgique  vis-à-vis  de  la  Hol- 
lande relativement  à  la  dette.  Un  débat 
s'engage  ensuite  sur  l'avant-dernier  §  dans 
lequel  la  chambre  déclare  qu'elle  a  con- 
fiance dans  le  gouvernement  pour  le  maintien 
des  droits  garantis  par  les  traités.  M.  Dumor- 
tier déclare  qu'il  n'a  pas  cette  confiance  et 
que  jusqu'ici  le  gouvernement  a  plutôt  com- 
promis les  droits  du  pays.  L'orateur  demande 
de  nouveau  l'impression  des  documents  com- 
muniqués aux  états  généraux  de  Hollande. 
MM.  Goblet,  m.  a.,  et  F.  de  Mérode,  ministre 
d'Etat, refusent  de  nouveau  celle  communica- 
tion. —  Le  projet  d'Adresse  est  adopté  par 
59  voix  contre  une  et  2  abstentions. — 18.  Il 
est  donné  lecture  de  la  réponse  du  Roi  à 
l'Adresse  de  la  chambre. 


AFFAIRES  ETRANGERES. 

1G  novembre.  M.  Dumortier  demande  la 
communication  des  pièces  relatives  au  projet 
de  traité  que  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  Hollande  a  communiqué  aux  états 
généraux.  M.  Goblet,  m.  a.,  répond  qu'il  n'a 
pas  reçu  connaissance  officielle  de  ces  docu- 
ments. M.  Dumortier  veut  savoir  toutau  moins 
s'il  est  vrai  que  le  ministère  belge  a  consenti 
à  payer  la  moitié  des  droits  de"  tonnage  sur 
l'Escaut.  M.  Goblet,  m.  a.,  déclare  qu'il  re- 
fuse toute  communication  relative  aux  négo- 
ciations qui  ont  eu  lieu  depuis  deux  mois. 
En  réponse  à  M.  Gendebien,  M.  Goblet,  m.  a., 
déclare  qu'il  n'a  rien  été  adopté  relativement 
à  l'Escaut. 

2  décembre.  M.  de  Robaulx  demande  la 
communication  des  pièces  relatives  à  la  con- 
vention de  Zonhoven.  Cette  motion  est  appuyée 
par  MM.  Gendebien  et  Dumortier.  M.  de 
Brouckere  demande  communication  du  texte 
du  traité  lui-même.  M.  Evain,  m.  g.,  dit  qu'il 
n'y  a  eu  qu'une  convention  verbale.  M.  Goblet, 
m.  a.,  expose  les  faits  relatifs  à  la  convention 
de  Zonhoven,  qui  a  eu  pour  objet  de  régler 
l'exécution  de  la  convention  du  21  mai,  et  a 
été  conclue  conformément  aux  idées  de  la 
France  et  de  l'Angleterre.  Cette  convention 
stipule  la  libre  navigation  de  la  Meuse  et 
donne  à  la  Hollande  une  libre  communica- 
tion entre  Maestricht,  le  Brabant  néerlandais 
et  le  territoire  de  l'Allemagne.  Elle  a  eu 
pour  résultat,  dit  l'orateur,  de  soustraire  le 
Limbourg  à  l'occupation  militaire,  et  de  per- 
mettre de  réaliser  des  économies  sur  le  11.  de 
la  guerre.  MM.  Dumortier  et  de  Robaulx  in- 
sistent pour  la  communication  des  pièces. 
MM.  Goblet,  m.  a.,  et  Evain,  m.  g.,  s'enga- 
gent à  déposer  sur  le  bureau  tous  les  docu- 
ments qu'ils  ont  en  leur  possession.  — 
M.  Evain,  m.  g.,  fait  le  dépôt  de  ces  docu- 
ments et  déclare  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  con- 
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vention  purement  militaire  tendant  à  régler 
les  conditions  de  l'armistice  qui  résulte  de  la 
convention  du  21  mai  18Ô3.  M.  Dumortier 
dit  qu'il  a  jeté  un  coup  d'œil  sur  les  pièces; 
il  en  résulte  que  le  ministre  de  la  guerre  a 
donné  ordre  au  général  Hurel  de  signer  une 
convention  liberticide  et  parricide  livrant  à  la 
Hollande  un  passage  sur  notre  territoire.  L'ora- 
teur requiert  l'a  présence  du  ministre  des 
affaires  étrangères.  M.  Lebeau,  m.  ,/'.,  dit 
(jue  le  conseil  des  ministres  accepte  toute  la 
responsabilité  de  l'acte  du  général  Hurel. 
M.  de  Robaulx  demande  l'impression  des 
pièces.  En  attendant,  il  est  d'avis  que  le  gou- 
nernement  a  violé  la  constitution  en  permet- 
tant aux  troupes  hollandaises  de  passer  sur 
notre  territoire.  M.  Angillis  propose  de  ren- 
voyer les  pièces  à  l'examen  d'une  commission. 
M.  Dumortier  soutient  qu'il  résulte  des  pièces 
que  M.  Evain  n'a  pas  assisté  aux  délibéra- 
tions du  conseil  des  ministres  où  il  aurait 
reçu  de  pleins  pouvoirs,  il  demande  si  «  ce 
sont  bien  là  »  les  pouvoirs  qu'il  a  reçus. 
M.  Rogier,w.  i.,  au  ministre  de  la  guerre  : 
«  Vous  n'avez  pas  à  répondre  à  cela  ». 
M.  Dumortier  s'indigne  de  ce  qu'on  refuse  de 
répondre  quand  il  s'agit  «  d'une  affaire  aussi 
dégoûtante  ».  La  chambre  ordonne  l'impres- 
sion et  la  distribution  des  pièces  et  M.  An- 
gillis retire  sa  proposition  de  renvoi  à  une 
commission.  —  7.  M.  Pollenus  critique  la 
convention  de  Zonhoven,  qu'il  considère 
comme  tout  à  l'avantage  de  la  Hollande.  Elle 
accorde  le  passage  aux  troupes  hollandaises 
sur  le  territoire  belge  et  ne  stipule  rien 
quant  à  la  liberté  de  la  navigation  de  la 
Meuse.  M.  Doignon  parle  dans  le  même  sens. 
M.  Milcamps  ne  comprend  pas  ces  attaques; 
la  liberté  de  la  navigation  de  la  Meuse  est,  en 
effet,  reconnue  dans  le  préambule  de  la  con- 
vention et  fait  l'objet  d'un  règlement  qui  y  est 
annexé.  M.  Pollenus  craint  que  la  sécurité 
du  pays  ne  soit  compromise  par  la  faculté 
donnée  aux  Hollandais  de  traverser  en  armes 
notre  territoire.  M.  Dumortier  s'étonne  du 
silence  du  gouvernement.  M.  Lebeau,  m.  j., 
trouve  que  les  critiques  de  l'opposition  ont 
été  suffisamment  réfutées  par  M.  Milcamps. 
M.  Dumortier  réplique  que  l'honneur  du  mi- 
nistère l'oblige  à  parler,  que  la  convention  est 
flétrie  par  tous  les  hommes  de  cœur.  — 
M.  F.  de  Mérode  croit  avoir  autant  de  cœur 
que  M.  Dumortier,  et  il  approuve  la  conven- 
tion. M.  Pirson  trouve  qu'il  ne  sert  à  rien  de 
discuter.  Il  n'y  a  qu'à  s'incliner  devant  le  fait 
accompli  et  à  s'en  rapporter  à  l'opinion  pu- 
blique. M.  Dumortier  dénonce  la  violation  de 
l'article  12  de  la  Constitution  et  demande  si 
le  ministre  de  la  guerre  a  pris  des  mesures 
pour  empêcher  que  la  garnison  de  Maestricht 
ne  soit  augmentée.  M.  Evain,  m.  g.,  répond  que 


les  commissaires  hollandais  n'ont  pu  prendre 
aucun  engagement  sur  ce  point.  M.  d'Huart 
déclare  que,  dans  ce  cas,  la  convention  de 
Zonhoven  lui  causede  vives  alarmes.  M.  A.  Ro- 
denbach  éprouve  le  même  sentiment.  L'en- 
nemi pourrait,  en  se  servant  de  Maestricht, 
jeter  une  armée  considérable  dans  le  pays. 
M.  Evain,  m.  g.,  ne  le  pense  pas.  Les  forces 
de  la  Hollande  sont  limitées,  et  ce  qu'elle  jet- 
tera de  troupes  sur  ce  point  sera  autant  de 
moins  dans  le  Brabant  septentrional.  M.  Du- 
mortier persiste  à  dénoncer  la  violation  de 
l'art.  12  de  la  Constitution,  qui  défend  le  pas- 
sage de  troupes  étrangères  parle  territoire,  si 
ce  n'est  en  vertu  d'une  loi.  M.  Lebeau,  m.  j., 
répond  que  cette  mesure  est  justifiée  par  la 
loi  de  1851,  interprétée  par  la  convention  du 
21  mai.  M.  Dumortier  combat  énergiquement 
la  convention.  Il  ne  comprend  pas  que  le  minis- 
tère fasse  de  telles  concessions  à  la  Hollande, 
alors  que  celle-ci  n'a  pas  permis  aux  navires 
belges  de  naviguer  librement  sur  l'Escaut.  Il  ac- 
cuse le  ministère  d'avoir  «  renié  les  barricades, 
sa  propre  existence,  et  d'avoir  fait  succéder  à 
une  révolution  d'honneur  et  de  patriotisme 
un  gouvernement  corrompu  ».  M.  de  Longrée 
déclare  que  dans  le  Limbourg  on  est  très- 
mécontent  de  la  convention.  M.  Nothomb  la 
défend  et  la  représente  comme  le  complé- 
ment naturel  et  nécessaire  de  la  convention 
du  21  mai.  M.  A.  Rodenbach  s'étonne  de  ce 
que  pour  dix  navires  belges  qui,  en  hiver, 
passeront  la  Meuse  où  il  n'y  a  pas  assez  d'eau 
l'été,  on  ait  permis  aux  Hollandais  de  faire 
entrer  dans  Maestricht  autant  de  troupes 
qu'ils  voulaient.  M.  Rogier,  m.  i.,  s'étonne 
bien  plus  de  ce  qu'après  avoir  accueilli  avec 
satisfaction  la  convention  du  21  mai,  on  se 
plaigne  de  son  exécution.  La  liberté  de  la  na- 
vigation de  la  Meuse  est  reconnue  ;  le  reste 
n'est  qu'une  convention  militaire  conclue  par 
l'autorité  militaire,  qui  est  la  gardienne  de  la 
sûreté  du  pays.  M.  Gendebien  soutient  la 
même  thèse  que  M.  Dumortier,  se  déclare 
navré  et  humilié,  et  termine  en  disant  que 
l'on  couvre  le  pays  de  honte  pour  servir  un 
intérêt  dynastique.  —  9.  M.  F.  de  Mérode 
dit  que  s'il  fallait  s'en  rapporter  aux  discours 
de  l'opposition,  la  chambre  serait  une  volière 
contenant  des  aigles  et  des  oies  :  les  oies  se- 
raient les  ministres,  les  aigles  leurs  adver- 
saires c'est  la  seule  réponse  qu'il  fera  «  aux 
éclats  de  voix  de  l'opposition,  à  ses  expres- 
sions injurieuses,  à  ses  superfétations  para- 
sites et  nauséabondes  ».  L'orateur  répond 
ensuite  aux  critiques  que  M.  Pollenus  a  diri- 
gées contre  la  convention  de  Zonhoven.  M.  Pol- 
lenus maintient  ses  observations  et  déclare 
que,  dans  tous  les  cas,  on  aurait  pu  donner  le 
passage  aux  troupes  hollandaises  d'une  façon 
moins  onéreuse  pour  le  Limbourg  et  moins 
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dangereuse  pour  le  pays.  M.  Lebeau,  m.  j., 
défend  sa  politique;  justifie  le  traité  des 
18  articles, sans  lequel  il  n'y  aurait  pas  de 
royauté  belge  ni  de  Belgique  ;  rappelle  que 
les  24  articles  ont  été  le  prix  douloureux 
d'un  revers,  et  que  leur  adoption  a  été  le  lien 
qui  devait  unir  l'Europe  à  la  Belgique  ;  il 
rappelle  les  avantages  de  l'expédition  d'An- 
vers qui  avait  été  dénoncée  comme  un  crime, 
la  satisfaction  qui  salua  la  convention  du 
21  mai,  et  justitie  enfin  la  convention  de 
Zonhoven,  qui  n'a  été  que  l'exécution  de  la 
précédente.  Il  proteste  contre  le  reproche 
qu'on  lui  fait,  d'agir  dans  un  intérêt  dynas- 
tique, et  rappelle  la  conduite  du  Roi,  qui 
affronta  noblement  les  balles  de  Louvain  et 
de  Bautersem,  alors  qu'il  était  privé  d'une 
partie  de  son  armée,  sans  état-major  orga- 
nisé, et  sans  autres  aides  de  camp  ou  offi- 
ciers d'ordonnance  que  quelques  hommes  de 
cœur  restés  autour  de  lui,  et  se  vit  ainsi  plus 
populaire  après  une  défaite  que  certains 
princes  après  une  victoire.  — (De  vifs  applau- 
dissements accueillent  ces  paroles.)  M.  Gende- 
bien  maintient  toutes  ses  accusations  et  dé- 
clare que  ses  illusions  sur  la  royauté  sont 
passées,  que  les  dynasties  sont  pernicieuses 
pour  les  peuples,  et  qu'il  ne  se  réconciliera 
avec  elles  que  lorsqu'il  verra  le  chef  de  l'Etat 
briser  comme  verre  le  ministère  qui  porte  la 
plus  légère  atteinte  à  la  Constitution.  (A  la  fin 
de  ce  discours,  des  bravos  se  font  entendre 
dans  les  tribunes  publiques.)  M.  Dumortier  re- 
nouvelle son  interpellation  au  sujet  de  la  vio- 
lation de  l'art.  i2  de  la  Constitution.  Il  de- 
mande si  le  ministère  se  croit  autorisé  par  la 
loi  de  1851  à  introduire  nos  ennemis  mortels 
sur  le  territoire  belge.  M.  Lebeau,  m.  j.,  ré- 
pond que  le  traité  du  15  novembre  a  épuisé, 
à  son  avis,  les  effets  de  la  loi  toute  spéciale 
qui  a  autorisé  l'entrée  des  troupes  étrangères. 
M.  Dumortier  demande  que  ces  paroles  soient 
actées  au  procès-verbal.  M.  F.  de  Mérode 
répond  qu'on  les  lira  dans  le  Moniteur.  — 
10.  M.  Dumortier  constate  qu'on  n'a  pas  fait, 
au  procès-verbal,  la  mention  qu'il  a  réclamée. 
M.  de  Theux  dit  que  rien  n'a  été  décidé  à  cet 
égard.  M.  d'Huart  demande  au  président  de 
prendre  l'avis  de  la  chambre.  M.  Pollenus 
fait  remarquer  que  le  ministre  de  la  justice 
est  absent.  M.  de  Robaulx  pense  que  la  men- 
tion peut  être  faite  au  procès-verbal  sans 
l'avis  du  ministre.  La  chambre  décide  qu'elle 
sera  faite.  M.  de  Robaulx  répond  au  discours 
de  M.  Lebeau.  Il  accuse  celui-ci  de  s'être 
couvert  du  nom  du  chef  de  l'Etat  comme  d'un 
manteau.  La  Belgique  a  tenu  ses  engage- 
ments vis-à-vis  du  Roi.  A-t-on  tenu  la  pro- 
messe, faite  au  nom  de  ce  dernier,  de  nous 
conserver  le  Luxembourg  et  de  nous  libérer 
de  la  dette?  L'orateur  considère  comme  une 

TOME  i. 


ironie  sanglante  pour  M.  Goblet  que  l'on  dise 
que  le  Roi  est  resté  seul  à  Louvain.  Si  l'on 
continue  à  marcher  dans  la  voie  où  l'on  est 
engagé,  il  faudra  bientôt  reviser  la  Constitu- 
tion. L'orateur  accuse  enfin  M.  de  Mérode 
d'avoir,  en  comparant  la  chambre  à  une  vo- 
lière, voulu  jeter  la  déconsidération  sur  les 
débats  parlementaires.  M.  F.  de  Mérode  ré- 
pond qu'il  a  voulu,  au  contraire,  maintenir  la 
dignité  de  ces  débats.  M.  Lebeau,  m.  j.,  re- 
pousse l'idée  d'avoir  voulu  inculper  l'honneur 
de  M.  Goblet.  11  était  lui-même  à  Louvain  et 
il  a  été  témoin  du  dévouement  que  l'on  a  té- 
moigné au  chef  de  l'Etat.  M.  de  Robaulx 
répète  qu'il  ne  faut  pas  mêler  le  nom  du  chef 
de  l'Etat  à  ces  discussions.  M.  Lebeau,  m.  j.y 
répond  que  c'est  l'opposition  qui  a  pris  l'ini- 
tiative et  qu'il  a  dû  réprimer  ses  attaques.  La 
clôture  est  prononcée. 

18  janvier.  M.  d'Huart  expose  que  l'auto- 
rité militaire  prussienne  de  la  forteresse  de 
Luxembourg  a  interdit  une  vente  d'arbres 
ordonnée  par  le  ministre  des  finances,  et  dé- 
fendu le  tirage  au  sort  pour  la  milice.  L'ora- 
teur constate  avec  plaisir  que  le  gouverne- 
ment a  passé  outre,  et  il  le  félicite  au  sujet  de 
sa  fermeté.  (Voy.  B.  de  1' Intérieur.  Séance 
du  15  février.) 

17  février.  M.  d'Huart  demande  au  gouver- 
nement qu'il  s'explique  sur  un  fait  grave  qui 
vient  de  se  produire  dans  le  Luxembourg. 
M.  Dumortier  dit  que  les  soldats  de  la  Confé- 
dération germanique  ont  envahi  notre  terri- 
toire et  enlevé  un  fonctionnaire  belge.  M.  Gen- 
debien  réclame  des  explications.  M.  F.  de 
Mérode,  m.  a.,  les  donnera  quand  il  aura  une 
connaissance  exacte  des  faits.  Il  quittera  le 
banc  des  ministres  plutôt  que  de  s'expliquer 
quand  il  ne  le  juge  pas  utile  au  pays.  M.  H.  de 
Brouckere  requiert  la  présence  des  autres 
ministres.  M.  Jullien  appuie  cette  proposi- 
tion. M.  de  Mérode,  m.  a.,  demande  qu'on 
attende  jusqu'à  demain.  M.  d'Hoffschmidt 
réclame  des  explications  immédiates.  La 
chambre,  consultée,  requiert  la  présence  des 
ministres.  La  séance  est  suspendue.  — 
MM.  Rogier,  m.  ?'.,  F.  de  Mérode,  m.  a., 
Evain,  m.  g.,  sont  présents.  M.  Lebeau, 
m.  j.,  est  absent  pour  cause  d'indisposition. 
M.  d'Huart  demande  s'il  est  vrai  que,  dans  la 
nuit  du  15  au  14  février,  les  troupes  de  la 
Confédération  ont  enlevé  de  son  domicile,  à 
Bettenbourg,  avec  violence,  M.  Hanno,  com- 
missaire de  district;  quelles  mesures  ont  été 
prises  pour  faire  respecter  l'honneur  du  pays, 
et  pour  faire  exécuter  les  ordres  relative- 
ment à  la  milice  et  à  l'exportation  des  coupes 
de  la  forêt  de  Grundwald?  Les  ministres 
sont  invités  à  répondre.  M.  Evain,  m.  g., 
déclare  que  le  rapport  des  autorités  militaires 
a  été  remis  au  ministre  des  affaires  étran- 
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gères,  qui  fera  son  rapport  à  la  chambre. 
M.  Dumortier  réclame  des  mesures  énergi- 
ques el  propose  de  voter,  à  cet  effet,  une 
Adresse  au  Roi.  M.  d'Hoffschmidt  prononce 
un  discours  ému,  au  nom  de  ses  frères  du 
Luxembourg.  —  11  est  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Lebeau,  m.  j.9  disant  qu'il  lui  est 
impossible,  à  cause  de  sa  santé,  de  se  rendre 
à  la  chambre.  M.  Gendebien  demande  si 
aucun  ministre  ne  se  sent  le  courage  de  ré- 
pondre à  M.  d'Huart.  M.  Rogier,  m.  /'.,  ré- 
pond qu'il  ne  faut  pas  grand  courage  pour 
répondre  à  des  interpellations.  Le  silence 
peut  être  un  devoir.  11  comprend  l'exaltation 
de  la  chambre,  mais  il  ne  peut  s'y  associer. 
M.  de  Puydt  dit  que  tout  le  mal  provient  de 
la  pusillanimité  du  commandant  belge  qui  a 
remplacé  le  général  Buzen.  Celui-ci  savait 
faire  respecter  les  droits  de  la  Belgique. 
M.  de  Mérode,  m.  a.,  consent  à  la  nomination 
d'une  commission.  M.  Gendebien  propose 
de  la  nommer  séance  tenante.  Sont  élus 
MM.  d'Huart,  de  Theux,  Dumortier,  de 
Foere,  de  Behr  et  Fallon.  Ils  se  réuniront 
dès  ce  soir.  —  19.  M.  Frison,  malade,  écrit 
qu'il  s'associe  par  son  vote  à  l'énergie  de  ?es 
collègues  contre  la  faiblesse  du  ministère. 
M.  de  Foere,  r.,  donne  lecture  de  l'Adresse  au 
Roi.  M.  F.  de  Mérode,  m.  a.,  lit  son  rapport 
sur  l'incident.  MM.  d'Huart  et  Gendebien 
proposent  l'impression  des  pièces  et  le  vote 
immédiat  de  l'Adresse.  M.  Dewitte  dit  que 
toute  discussion  est  superflue  quand  il  s'agit 
de  l'honneur  national.  M.  de  Foere,  ?\,  est 
d'avis  qu'il  faut  séparer  la  question  de  la  res- 
ponsabilité ministérielle  de  la  question  na- 
tionale etvoter  l'Adresse  ài'unanimité.  M.  Du- 
mortier proteste  et  réclame  une  discussion 
immédiate.  M.  Gendebien  se  rallie  à  cette 
motion,  mais  à  la  condition  qu'on  ne  discute 
que  l'Adresse  ;  on  discutera  le  rapport  plus 
tard.  M.  de  Brouckere  se  prononce  dans  le 
sens  de  cette  opinion  et  M.  Dumortier  s'y 
rallie.  M.  Rogier,  m.  L,  déclare  alors  qu'il 
ne  consent  à  voter  l'Adresse  qu'à  la  condi- 
tion qu'il  soit  bien  entendu  qu'elle  ne  ren- 
ferme pas  de  jugement  sur  la  conduite  du 
gouvernement.  L'Adresse  est  votée  à  l'unani- 
mité. M.  Eloy  de  Burdinne  propose  d'aller  en 
corps  la  porter  au  Roi.  La  chambre  décide 
que  ce  soin  sera  confié  à  une  députation  de 
12  membres.  —  20.  11  est  donné  lecture  de 
la  réponse  du  Roi.  — 22.  M.  Evain,  m.  g., 
présente  deux  projets  de  crédits.  M.  Dumor- 
tier demande  qu'ils  soient  renvoyés  à  une 
commission,  afin  de  mettre  le  plus  prompte- 
ment  possible  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment les  moyens  offerts  dans  l'Adresse  au 
Roi,  et  de  montrer  à  l'Europe  que  la  chambre 
n'est  pas  disposée  à  reculer.  —  Adopté.  — 
il.  La  régence  de  Namur  félicite  la  chambre 


au  sujel  de  son  attitude  énergique.  — 
2(i.  M.  Gendebien,  /•. ,  conclut  à  ce  que 
l'adoption  du  projet  de  loi,  qui  implique  le 
rappel  sous  les  armes,  de  20  hommes  par 
compagnie,  soit  ajournée  jusqu'après  des 
explications  catégoriques  du  gouvernement 
sur  la  situation  de  la  Belgique  vis-à-vis  de  la 
Hollande  et  des  puissances.  —  27.  M.  d'Hoff- 
schmidt demande  communication  dune  dépê- 
che émanée  du  général  Dumoulin  ,  com- 
mandant la  forteresse  de  Luxembourg,  par 
laquelle  ce  dernier  annonçait  au  commandant 
beige  qu'il  allait  occuper  le  rayon  de  quatre 
lieues  autour  de  la  citadelle.  Après  un  échange 
d'observations  entre  MM.  Rogier,  m.  ?'.,  Gen- 
debien, H.  Vilain  XHH  et  Pollenus,  il  est 
décidé  qu'on  invitera  le  ministre  des  affaires 
étrangères  à  se  rendre  à  la  séance.  M.  d'Hoff- 
schmidt renouvelle  son  interpellation. M.  F. de 
Mérode,  m.  a.,  déclare  qu'il  ne  peut  répon- 
dre. MM.  Gendebien  et  Ernst  critiquent  l'at- 
titude du  ministre.  On  ne  demande  en  somme 
que  la  communication  d'un  traité  déjà  ancien, 
invoqué  par  le  gouverneur  de  la  forteresse 
de  Luxembourg.  M.  Lebeau,  m.j.,  dit  qu'il 
s'agit  d'un  traité  secret.  M.  d'Hoffschmidt  ré- 
pond que  ce  n'est  plus  le  moment  de  s'occu- 
per de  diplomatie;  il  faut  terminer  nos 
affaires  les  armes  à  la  main.  M.  de  Mérode, 
m.  a.,  proteste.  M.  Ernst  demande  si  le  traité 
est  à  la  disposition  du  gouvernement.  M.  Le- 
beau. m.  j.,  répond  négativement.  M.  de 
Brouckere  dit  qu'on  aurait  pu  le  déclarer 
plus  tôt,  et 'que  si  l'on  croit  une  discussion 
inutile,  il  est  inutile  aussi  de  demander 
2,800,000  fr.  pour  l'armée.  M.  d'Huart  ajoute 
que  la  discussion  doit  avoir  lieu  et  au  grand 
jour.  M.  Lebeau,  m.  j.,  déclare  que  le  gou- 
vernement aura  à  juger  si  la  discussion 
doit  être  publique  ou  secrète.  M.  Jul- 
lien  dit  que  toute  discussion  est  impossible 
si  l'on  n'a  pas  les  documents.  M.  Gendebien 
s'écrie  qu'il  est  temps  d'en  finir,  et  que  ce 
système  de  réticences  ferait  croire  à  une  ar- 
rière-pensée. Veut-on,  ou  ne  veut-on  pas  qu'il 
y  ait  une  Belgique  indépendante  et  libre?  On 
déshonore  le  pays  !  —  M.  de  Mérode,  m.  (t., 
répond  qu'il  n'a  pas  le  moyen  de  mettre  à 
YAmifjo  le  gouverneur  de  la  forteresse  de 
Luxembourg.  Ce  ne  sont  pas  les  ministres 
qui  ont  commis  des  actes  déshonorants. 
M.  Gendebien  :  «  Le  déshonneur  commence 
alors  qu'on  n'exige  pas  la  réparation  d'une 
insulte.  »  M.  Fleussu  dit  que  la  chambre  fera 
son  devoir.  M.  de  Mérode  répond  que  le  mi- 
nistère fera  le  sien.  M.  d'Huart  dit  qu'il  ne 
l'a  pas  fait.  11  y  a  quinze  jours  écoulés  depuis 
l'insulte  et  depuis  deux  jours  seulement  quel- 
ques bataillons  ont  été  envoyés  dans  le  Luxem- 
bourg.— En  réponse  à  M.  d'Hoffschmidt,  M.  F. 
de  Mérode,  m.  a.,  déclare  qu'il  ne  peut  faire 
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aucune  communication  prématurée.  M.  d'Hoff- 
schmidt annonce  qu'il  a  reçu  de  Luxembourg 
une  lettre  d'où  il  résulte  que  le  commandant 
de  la  forteresse  a  déclaré  qu'il  ne  devait  au- 
cune réparation  à  des  autorités  de  fait,  qui 
ont  violé  leurs  engagements.  M.  Gendebien 
lait  un  appel  aux  aimes.  11  est  certain  que  la 
France  viendra  à  notre  secours.  Si  l'on  hésite, 
le  peuple  abandonnera  le  gouvernement,  et 
celui-ci  tombera  comme  Napoléon,  avec  la 
honte  et  l'infamie  en  plus.  (Applaudissements 
dans  les  tribunes.)  M.  d'Huart  dit  qu'il  faut 
laisser  peser  sur  le  ministère  toute  la  respon- 
sabilité de  sa  conduite.  M.  de  Puydt  ajoute 
qu'il  faut  établir  nos  troupes  sous  les  murs 
mêmes  de  Luxembourg,  alin  de  tenir  en  res- 
pect une  insolente  garnison,  et  faire  acte  de 
possession,  digne  d'un  peuple  qui  sent  le 
prix  de  la  liberté.  (Applaudissements  dans  la 
salle  et  dans  les  tribunes.)  M.  d'Huart  parle 
dans  le  môme  sens  et  dit  qu'il  incombe  à  la 
chambre  de  proclamer  hautement  que  le  mi- 
nistère Lebeau  doit  cesser  de  gouverner  la 
Belgique.  (Applaudissements  dans  les  tribunes.) 
Le  président  menace  de  les  faire  évacuer. 
M.  d'Huart  termine  par  ce  cri  :  «  En  avant  !  » 
(Nouveaux  applaudissements.)  M.  de  Mérode, 
m.  a.,  ne  sait  pas  ce  que  veulent  dire  ces  mots  : 
«  Ministère  Lebeau  ».  Il  n'est  pas  inféodé  à 
M.  Lebeau,  mais  à  la  Belgique.  M.  Angillis 
déclare  qu'une  immense  responsabilité  pèse 
sur  le  gouvernement.  Quanta  lui,  il  votera  le 
crédit  qui  est  demandé  par  le  ministère  pour 
.faire  respecter  nos  droits  et  nos  libertés. 

1er  mars.  M.  F.  de  Mérode,  m.  a.,  annonce 
que,  d'après  une  dépêche  reçue  par  l'ambas- 
sadeur d'Angleterre  à  Bruxelles,  la  diète  ger- 
manique a  ordonné  la  mise  en  liberté"  de 
M.  Hanno.  M.  Bogier,  m.  %.,  lit,  de  son  côté, 
une  lettre  de  M.  Hanno  annonçant  le  fait  au 
gouverneur  civil  de  la  province.  —  M.  Ernst 
pose  au  ministère  une  série  de  questions  en 
vue  de  savoir  s'il  considère  la  mise  en  liberté 
de  M.  Hanno  comme  une  satisfaction  suffi- 
sante et  s'il  a  pris  des  mesures  pour  sauve- 
garder les  droits  du  pays.  MM.  d'Hoffschmidt, 
d'Huart  et  Jullien  soutiennent  que  l'élargis- 
sement de  M.  Hanno  ne  justifie  pas  les  réti- 
cences et  les  faiblesses  ducabinet.  M.  d'Huart 
propose  l'ajournement  du  débat  sur  le  crédit 
jusqu'après  que  des  explications  auront  élé 
données.  M.  Evain,  m.  g.,  demande  la  parole 
pour  défendre  son  projet  de  loi.  MM.  Fleussu, 
de  Brouckere,  Jullien,  d'Huart,  d'Hoffschmidt, 
Gendebien,  r.,  soutiennent  que  le  minis- 
tre ne  peut  parler  sur  le  crédit  qu'après 
que  la  chambre  aura  prononcé  sur  la  mol  ion 
d'ordre  de  M.  d'Huart.  MM.  de  Theux  et,  Le- 
beau, /;/./.,  soutiennent  qu'aux  termes  de  la 
Constitution  les  ministres  ont  le  droit  dr 
parler    sans   l'autorisation    de    la    chambre. 


M.  Fleussu  s'étonne  de  ce  qu'on  soit  si  pressé 
d'obtenir  le  crédit,  aujourd'hui  que  M.  Hanno 
est  rendu  à  la  liberté.  «  C'est  une  parade 
d'énergie.  La  nation  ne  se  méprendra  pas 
sur  ce  subit  élan  de  courage.  »  M.  Bogier, 
m.  ?'.,  répond  que  le  ministère  ne  se  dépar- 
tira pas  de  sa  modération.  M.  Evain,  m.  g., 
déclare  qu'en  combattant  le  r.  de  M.  Gende- 
bien, il  combattra  en  même  temps  la  motion 
d'ordre.  Il  fait  valoir  la  nécessité  du  projet 
de  loi  pour  remplir  les  vides  que  causera 
dans  l'armée  l'envoi  de  troupes  dans  le 
Luxembourg.  MM.  d'Huart  et  Jullien  insis- 
tent pour  que  la  motion  d'ordre  soit  mise  aux 
voix.  M.  Gendebien  rappelle  les  applaudis- 
sements qui  ont  éclaté  dans  les  tribunes 
quand  M.  d'Huart  s'est  écrié  que  le  ministère 
actuel  devait  cesser  de  gouverner  la  Belgique, 
Le  président  prie  l'orateur  de  ne  pasinvo- 
quer  des  manifestations  illégales.  M.  de 
Theux  fait  de  même.  La  chambre  décide  que 
les  interpellations  de  M.  Ernst  seront  adres- 
sées aux  ministres,  puis  elle  rejette,  par 
5G  voix  contre  51,  la  motion  d'ordre  de 
M.  d'Huart.  La  discussion  continue  sur  le 
projet  de  loi.  MM.  Hélias  d'Huddeghem  et 
Desmanet  de  Biesme  exposent  l'embarras 
dans  lequel  ils  se  trouvent  pour  émettre  un 
avis.  M.  d'Huart  dit  que  le  B.  de  la  guerre 
est  suffisant  pour  rappeler  10,000  hommes 
sous  les  drapeaux.  Après  quelques  mots  de 
M.  Evain,  m.  g.,  les  articles  sont  votés,  et  la 
chambre  adopte  le  crédit  par  58  voix , 
21  membres  s'abstiennent,  —  5.  M.  de 
Mérode,  m.  a.,  répond  aux  questions  posées 
par  M.  Ernst,  et  présente  un  nouveau  rap- 
port sur  l'affaire  Hanno.  La  chambre  en  or- 
donne l'impression  ^Moniteur. — 7.  M.  d'Hoff- 
schmidt demande  que  l'on  mette  à  l'ordre 
du  jour  la  discussion  du  rapport.  M.  de  Mé- 
rode, m.  a.,  demande  pourquoi,  M.  Hanno  est 
rendu  à  la  liberté  ;  c'est  une  première  satis- 
faction. Quand  on  en  aura  reçu  une  autre,  on 
pourra  discuter.  M.  Gendebien  demande 
quelle  est  cette  autre  satisfaction  qu'on  at- 
tend ?  M.  de  Mérode,  m.  a.,  répond  qu'il  ne 
peut  en  parler  publiquement  aujourd'hui. 
M.  d'Huart  demande  (pie  la  discussion  ait 
lieu  le  plus  tôt  possible.  M.  de  Mérode,  m.  a., 
déclare  qu'il  ne  se  ralliera  pas  à  la  politique 
des  préopinants,  qu'il  considère  comme  nuisi- 
ble au  pays.  M.  Dumortier  dit  que  le  gouver- 
nement agit  d'une  façon  scandaleuse  en  em- 
pêchant le  pays  de  faire  ses  affaires  lui-même. 
M.  de  Mérode,  m.  a.,  répète  qu'il  ne  modi- 
fiera pas  sa  politique  et  que  la  Belgique  ne 
peut  se  mettre  en  opposition  avec  toute 
l'Europe.  Il  constate  que,  depuis  l'avènement 
du  ministère  actuel,  la  situation  s'esl  fort 
améliorée.  M.  Legrelle  :  «  Très -bien  ». 
MM.  d'Huart  et  d'Hoffschmidt  :  «  Très-mat.  » 
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-  M.  Gendebien  dit  que  M.  de  Mérode  fait 
la  mouche  du  coche.  Si  la  Belgique  n'esl  pas 

réduite  à  la  dernière  misère,  c'est  malgré  les 
fautes  du  ministère.  M.  Pirson  dit  que  les 
circonstances  sont  graves  et  qu'on  médite 
une  restauration  en  France  et  en  Belgique. 
M.  Gendebien  engage  M.  d'Hoffschmidt  à 
retirer  sa  proposition  ;  il  n'en  peut  rien  ré- 
sulter. M.  d'Hoffschmidt  la  maintient.  M.  No- 
thomb  est  prêt  à  accepter  le  débat.  MM.  d'Huart, 
Gendebien,  Ernst,  Fleussu  engagent  M.  d'Hoff- 
schmidt à  retirer  sa  proposition.  Celui-ci  la 
relire.  —  10.  M.  d'Huart  reproche  à  M.  de 
Mérode,  m.  a.,  d'être  allé  au  Moniteur  et 
d'avoir  fait  changer,  dans  le  compte  rendu 
des  séances,  l'ordre  des  très-bien  et  très-mat 
que  nous  avons  reproduits  plus  haut.  M.  Du- 
mortier,  en  qualité  de  questeur,  dit  qu'il  pren- 
dra des  mesures  pour  que  de  pareils  faits  ne 
se  renouvellent  plus.  M.  de  Mérode,  m.  a., 
dit  qu'étant  au  Moniteur,  un  sténographe  lui  a 
demandé  son  avis  sur  la  place  qu'il  fallait 
donner  aux  mots  en  question.  La  chambre 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

BIENFAISANCE 

4  février.  M.  Quirini,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'entre- 
tien des  enfants  trouvés  et  abandonnés. 

(5  mars.  Discussion.  M.  Seron  combat  le 
système  de  la  s.  c.  qui  met  l'entretien  des 
enfants  trouvés  à  la  charge  de  l'Etat  et  des 
hospices,  et  celui  des  enfants  abandonnés  à 
la  charge  des  communes.  11  propose  d'im- 
poser la  charge  des  uns  et  des  autres  à 
l'Etat.  M.  Lebeau,  m.  j.,  défend  le  projet  du 
gouvernement  qui  met  les  enfants  trouvés  à 
la  charge  des  provinces.  M.  Quirini,  r.  s.  c., 
défend  le  projet  de  la  s.  c.  M.  de  Theux  est 
partisan  en  principe  du  projet  du  gouverne- 
ment, qui  fait  de  l'entretien  des  enfants 
trouvés  une  charge  provinciale  et  commu- 
nale. Il  présentera  un  amendement  dans  le 
courant  de  la  discussion.  —  7.  M.  Rouppe 
appuie  le  projet  de  loi  de  la  s.  c,  qui  met  les 
enfants  trouvés  à  la  charge  de  l'Etat.  M.  Pir- 
son parle  dans  le  même  sens,  en  se  ralliant 
aux  idées  de  M.  Seron.  M.  Yerdussen  parle 
en  faveur  du  système  qui  impose  à  l'Etat  la 
charge  des  enfants  trouvés  et  à  la  charge 
des  communes  les  enfants  abandonnés.  Il  ne 
veut  pas  favoriser  la  débauche  en  augmen- 
tant le  nombre  des  tours.  M.  Gendebien  est 
d'avis  qu'il  faut  mettre  les  enfants  trouvés  à 
la  charge  de  l'Etat.  M.  de  Brouckere  veut  les 
mettre  à  la  charge  des  communes.  C'est  le 
seul  système  qui  lui  paraisse  juste,  politique 
et  moral.  —  10.  M.  Fallon  pense  qu'il  y  a 
lieu  de  supprimer  successivement  les  tours, 
et  de  rendre  provinciale  et  communale  la 
charge  de  l'entretien  des  enfants  abandonnés. 


Il  votera  donc  contre  le  principe  de  la  s.  r. 
quant  aux  frais  d'entretien,  et  contre  le  projet 
ministériel  en  ce  qui  concerne  l'établisse- 
ment forcé  de  tours.  Son  système  consiste  à 
établir  dans  chaque  province  un  fonds  com- 
mun calculé  en  raison  du  montant  de  la  con- 
tribution directe  payée  par  chacune  d'elles. 
—  M.  Doignon  est  d'avis  que  l'entretien  in- 
combe aux  communes  et  que  les  provinces 
leur  doivent  des  subsides.  M.  de  Robaulx 
fait  observer  que  M.  Soudain  de  Niederwerth 
est  présent  à  la  séance  en  qualité  de  c.  r.  et 
qu'il  n'a  pas  été  nommé  par  arrêté  royal  pour 
défendre  le  projet.  M.  Lebeau,/».  /'.,  répond 
qu'il  a  été  nommé  c.  r.  pour  toute  la  session, 
mais  qu'à  l'avenir  on  prendra  un  arrêté  spé- 
cial pour  chaque  objet  particulier.  M.  Seron 
prononce  un  nouveau  discours  à  l'appui  de 
sa  thèse,  aux  termes  de  laquelle  les  enfants 
abandonnés  sont  à  la  charge  de  la  nation. 
M.  Dumortier  donne  la  préférence  au  projet 
du  gouvernement.  M.  Quirini,  r.,  défend 
celui  de  la  s.  c.  M.  Yerdussen  propose 
d'ajourner  la  discussion  jusqu'après  celle  de 
la  loi  provinciale,  dans  laquelle  seront  inscrits 
les  vrais  principes.  M.  de  Brouckere  ne  croit 
pas  que  cet  ajournement  soit  nécessaire;  mais 
afin  de  ne  pas  retarder  la  discussion  de  la  loi 
sur  le  chemin  de  fer,  il  propose  de  tenir  de- 
main deux  séances  et  de  terminer  le  débat 
actuel.  M.  Lebeau,  m.  j.,  ne  croit  pas  qu'on 
puisse  limiter  ainsi  la  discussion ,  mais  il 
serait  d'avis  de  renvoyer  à  la  s.  c.  l'examen  des 
divers  systèmes  qui  se  trouvent  en  présence, 
M.  Rogier,  m.  i.,  rappelle  que  la  chambre 
a  mis  à  son  ordre  du  jour  la  loi  sur  le  chemin 
de  fer,  qui  est  urgente.  Après  avoir  entendu 
MM.  de  Theux,  de  Robaulx,  de  Brouckere, 
Gendeb  en ,  d'Huart  et  Lebeau,  m.  j.,  la 
chambre  ajourne  la  discussion  du  projet  de 
loi. 

50  avril.  M.  Lebeau, m.j.,  présente  une  nou- 
velle défense  du  projet  du  gouvernement  ;  il 
nie  l'obligation  de  l'Etat  de  supporter  les  frais 
d'entretien  des  enfants  trouvés,  fait  voir  la 
difficulté  qu'il  y  aurait  à  faire  équitablementde 
cette  dépense  une  charge  communale,  et  fait 
valoir  les  arguments  en  faveur  de  la  thèse  qui 
consiste  à  en  faire  une  charge  provinciale. 
M.  Cornet  de  Grez  se  range  du  côté  de  ceux 
qui  pensent  que  l'Etat  seul  doit  supporter  les 
frais  des  établissements  des  enfants  trouvés. 
M.  Soudain  de  Niederwerth,  c.  r.,  tout  en 
défendant  le  projet  du  gouvernement,  dit  que 
l'institution  de  salles  d'asile,  d'écoles  gar- 
diennes et  de  sociétés  de  charité  maternelle 
paraît  être  le  véritable  remède  que  les  pro- 
grès de  la  civilisation  réservent  à  cette  plaie 
sociale.  M.  Fallon  maintient  le  système  qu'il 
a  défendu  dans  la  séance  du  10  mars.  M.  Pol- 
lenus  se  déclare  partisan  du   système   de 


I> 


197 


las.  c.  M.  de  Theux  se  rallie  au  système  com- 
munal, qui  est  celui  de  la  s.  c.  chargée  de 
l'examen  de  la  loi  provinciale.  Il  présente  un 
amendement,  aux  termes  duquel  la  dépense 
sera  supportée,  moitié  par  les  communes, 
moitié  par  la  province.  M.  Polfvliet  propose 
de  faire  supporter  la  dépense  pour  2/10  par 
la  commune  où  Tentant  a  été  déposé,  pour 
5/10  par  la  province,  pour  3/10  par  l'Etat. 
M.  Verdussen  fait  remarquer  que  le  système 
proposé  par  M.  de  Theux  est  actuellement  en 
vigueur  et  condamné  par  l'expérience.  11  se 
rallie  à  celui  de  la  s.  c.  qui  met  les  entants 
trouvés  à  la  charge  de  l'Etat.  M.  Doignon 
présente  un  amendement,  aux  termes  duquel 
la  dépense  serait  supportée  parles  communes 
où  sont  exposés  les  enfants  trouvés,  concur- 
remment avec  les  établissements  de  charité 
qui  ont  des  revenus  destinés  à  ces  dépenses. 
La  province  sera  tenue  de  fournir  chaque 
année  à  ces  communes  des  subsides  dans  la 
proportion  à  fixer  par  le  gouvernement. 
M.  Quirini,  r.,  persiste  à  penser  que  le  sys- 
tème de  la  s.  c,  qui  met  les  enfants  trouvés 
à  la  charge  de  l'Etat,  est  le  meilleur. 

1er  mai.  M.  Soudain  de  Niederwerth,  c.  r., 
constate  que  depuis  1850  les  legs  faits  aux 
hospices  s'élèvent  à  1,560,000  fr.,  et  leur 
avoir  à  10  millions.  En  mettant  les  enfants 
trouvés  à  la  charge  des  provinces,  on  enga- 
gera celles-ci  à  surveiller  de  plus  près  la 
question  des  revenus  des  hospices,  et  l'on  ar- 
rivera de  la  sorte,  avec  le  temps,  à  prévenir 
l'exposition  des  enfants  trouvés.  M.  Angillis 
votera  le  projet  du  gouvernement.  M.  Seron 
persiste  à  considérer  comme  le  plus  juste  le 
système  qui  met  les  enfants  trouvés  à  la 
charge  de  l'Etat.  M.  Ernst  est  partisan  du 
système  mixte  qui  fait  intervenir  les  provinces 
et  les  communes  dans  la  dépense,  avec  un 
subside  de  l'Etat.  Il  combat  en  même  temps 
les  tours  comme  favorisant  la  débauche  et 
l'immoralité.  M.  Legrelle  se  rallie  à  la  pro- 
position de  M.  Doignon,  et  subsidiairement 
à  celle  de  M.  de  Theux  ou  de  M.  Polfvliet. 
M.  Brabant  ne  voit  qu'un  seul  système  rai- 
sonnable, c'est  celui  du  secours  donné  par 
l'Etat.  M.  Jullien,  au  contraire,  considère  le 
système  provincial  du  gouvernement  comme 
le  plus  conforme  à  la  justice  distributive. 
M.  Quirini,  r.,  répond  à  M.  Ernst  que  c'est 
l'Etat  qui  parviendra  le  plus  aisément  à  dimi- 
nuer le  nombre  des  tours,  et  par  conséquent 
des  expositions.  M.  de  Muelenaere  se  rallie 
au  système  mixte  de  M.  de  Theux.  Après 
avoir  entendu  MM.  Doignon  cl  Jullien,  la 
chambre  prononce  la  clôture.  Elle  rejette 
les  propositions  de  la  .s.  c,  de  MM.  Fallon  el 
Doignon,  et  adopte,  par  2!)  voix  contre  (i, 
celle  de  M.  de  Theux.  —  2.  Le  gouvernement 
se  rallie  à  l'art.  2  de  la  s.  c,  qui  est  adopté 


avec  un  amendement  de  M.  de  Theux.  Aux 
termes  de  cet  article,  les  frais  d'entretien  des 
enfants  abandonnés  et  des  orphelins  indi- 
gents, nés  de  parents  connus,  seront  sup- 
portés par  les  hospices  et  bureaux  de  bien- 
faisance du  lieu  du  domicile  de  secours;  si 
ce  domicile  ne  peut  être  déterminé,  ces  en- 
fants seront  assimilés  aux  enfants  trouvés, 
nés  de  parents  inconnus.  —  Art.  5.  Le 
gouvernement  propose  d'allouer  une  somme 
annuelle  au  B.  de  l'Etat  pour  contribuer  au 
payement  des  frais  d'entretien  des  enfants 
trouvés.  M.  de  Theux  propose  de  fixer  cette 
somme  à  100,000  fr.  Après  le  rejet  de  l'amen- 
dement susmentionné  de  M.  Polfvliet,  et  le  re- 
trait d'un  amendement  présenté  par  M.  Pir- 
son,  la  chambre  adopte  la  rédaction  de  M.  de 
Theux,  modifiée  par  M.  de  Muelenaere.  Un 
subside  annuel  sera  porté  au  B.  et  réparti 
par  le  gouvernement  entre  les  provinces,  en 
proportion  de  la  dépense  pour  cet  objet;  la 
moitié  du  subside  accordé  à  une  province 
sera  répartie  d'après  la  même  base  entre  les 
communes.  —  L'art.  -4  du  projet  impose 
l'établissement  d'un  tour  à  la  porte  de  chaque 
hospice  d'enfants  trouvés,  et  il  y  en  aura  au 
moins  un  par  province.  MM.  A.  Rodenbach 
et  Pollenus  combattent  l'institution  de  nou- 
veaux tours,  qui  a  déjà  été  combattue  par 
M.  H.  de  Brouckere.  M.  Lebeau,  m.  j.,  s'est 
lui-même  antérieurement  déclaré  hostile  aux 
tours  et  M.  Soudain,  c.  r.,  consent  à  la 
suppression  de  l'article.  Celui-ci  est  rejeté, 
et  il  est  entendu  que  le  maintien  ou  la  sup- 
pression des  tours  existants  est  une  atfaire  a 
régler  par  voie  administrative.  La  chambre 
adopte  les  derniers  articles  de  la  loi.  — 
5.  Au  second  vote,  un  nouveau  débat  s'engage 
sur  l'art.  1er  entre  MM.  Fallon,  de  Theux, 
Jullien,  Ernst,  de  Muelenaere.  L'amendement 
de  M.  de  Theux,  voté  précédemment,  est 
maintenu  par  35  voix  contre  24.  —  L'art.  2 
est  définitivement  adopté,  avec  un  amende- 
ment de  M.  Dumortier,  aux  termes  duquel 
l'entretien  d  s  enfants  abandonnés  incombera 
aux  bureaux  de  bienfaisance  et  celui  des  or- 
phelins indigents  aux  hospices.  Les  autres 
articles  sont  maintenus,  et  l'ensemble  de  la 
loi  est  voté  par  56  voix  contre  21. 

BUDGETS. 

15  novembre.  M.  Duvivier,  m.  f.,  dépose 
les  BB.  pour  l'exercice  1851.  —  16.  M.  Du- 
vivier, m.  /'.,  propose,  vu  le  peu  de  change- 
ments introduits  aux  BB.,  de  les  renvoyer  h 
une  commission,  au  lieu  d'en  faire  l'examen 
en  sections.  Cette  proposition  est  combattue 
par  MM.  Pirsori,  A.  Bodenbach,  Dumortier, 
et  appuyée  par  MM.  Verdussen  et  F.  de  Mé- 
rode.  La  chambre  consultée,  décide  que  les 
BB.   seront  renvoyés  aux  sections.  (La  dis- 
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nission  du  B.  des  voies  et  moi/eus  se  trouve 
placée  sous  la  rubrique  Voies  et  moyens.) 
7  décembre.  M.  Fleussu,  r.  s.  c,  dépose  le 

rapport  sur  les  BB.  do  la  justice,  des  affaires 
étrangères  et  delà  marine.  — 21.  M.  Gen- 
debien  ayant  proposé  <rajourner  la  discus- 
sion des  BB.  jusqu'après  les  vacances  de 
Noël,  et  M.  Lebeau  ayant  fait  observer  qu'il 
faudrait  recourir,  en  ce  cas,  à  des  crédits  pro- 
visoires, la  chambre,  après  avoir  entendu 
MM.  Dumortier,  H.  de  Brouckere,  Legrelle, 
Fleussu  et  Lebeau,  m.  ,/.,  décide  qu'il  y  aura 
une  discussion  générale  sur  l'ensemble  des 
BB.,  sauf  à  examiner  ensuite  ceux  dont  le 
rapport  est  fait.  —  23.  Discussion  générale 
des  BB.  M.  Doignon  réclame  la  présentation 
d'un  projet  de  réforme  de  la  justice  crimi- 
nelle, d'une  loi  sur  la  garde  civique  et  sur  la 
cour  des  comptes.  Il  critique  des  nomina- 
tions faites  dans  l'ordre  de  Léopold  en  bloc, 
sans  considérants  spéciaux  pour  chaque  titu- 
laire, et  demande  si  le  gouvernement  persiste 
dans  sa  prétention  de  destituer  les  députés 
fonctionnaires  qui  ne  voteront  pas  avec  lui 
dans  les  questions  importantes.  M.  Dumor- 
tier réclame  également  la  présentation  des 
lois  indiquées.  M.  Lebeau,  m.  j.,  répond  que 
le  gouvernement  s'en  occupe  activement. 
Quant  à  l'interpellation  qui  termine  le  dis- 
cours de  M.  Doignon,  il  s'abstiendra  d'y  ré- 
pondre. Le  gouvernement  agira  selon  sa 
conviction  et  sous  sa  responsabilité,  et  quand 
il  aura  fait  ce  qu'il  croit  être  son  devoir,  la 
chambre  fera  le  sien. — Discussion  générale  du 
B.  de  la  justice.  M.  H.  Dellafaille  critique  le 
trafic  qui  se  fait  à  propos  des  places  de  no- 
taires et  le  peu  d'importance  qu'on  attache, 
pour  les  nominations,  à  l'avis  des  chambres 
de  notaires  et  des  autorités  judiciaires.  L'ora- 
teur voudrait  voir  établir  l'unité  de  ressort 
et  rétablir  le  cautionnement  des  notaires. 
M.  Lebeau,  m.  j.  , répond  que,  se  conformant 
au  vœu  de  la  chambre,  il  n'a  plus  nommé 
un  seul  notaire  dans  les  conditions  signalées  ; 
il  a  toujours  exigé  des  démissions  pures  et 
simples,  rendues  irrévocables  par  leur  in- 
sertion dans  le  Moniteur.  Il  s'est  borné,  à  mérite 
égal,  à  donner  la  préférence  aux  fils  de  no- 
taires et  à  des  clercs  recommandés  par  ces 
derniers.  11  ne  peut  connaître  les  marchés 
secrets  qui  se  font  entre  les  démissionnaires 
et  les  aspirants.  11  est  partisan  du  rétablisse- 
ment du  cautionnement  et  de  la  révision  de 
la  loi  de  ventôse  quant  au  ressort  notarial. 
La  circonscription  uniforme  des  arrondisse- 
ments lui  parait  rationnelle,  et  il  attribue  le 
système  de  la  loi  de  l'an  xi  à  l'influence  des 
notaires  de  Paris. — Discussion  des  articles.  Tri- 
bunaux, 821 ,1 50 fr.  Las. c.  propose  81 7,950  fr. 
Cette  réduction  provient  de  ce  que  l'on  a 
constaté   une    erreur    dans   la    supputation 


des  juges   de   1"'  classe.  M.   Le  beau,  m.  ,/'., 

expose  que  le  gouvernement   a  l'intention 

d'augmenter  d'un  juge  le  personnel  du  tribu- 
nal de  Liège;  cette  augmentation  est  réclamée 
parle  chef  du  parquet  et  par  le  président  de  la 

cour  d'appel.  M.  Heussu,  /■.,  reconnaît  l'uti- 
lité de  cette  mesure.  M.  Piison  réclame  un 
juge  de  plus  à  Dînant.  M.  IL  de  Brouckere 
l'ait  observer  que,  pour  décréter  ces  augmen- 
tations, il  faut  une  loi.  Après  avoir  entendu 
MM.  Dubus  et  Lebeau,  m.  j.,  la  chambre 
adopte  le  chiffre  du  gouvernement.  —  Pri- 
sons. M.  IL  de  Brouckere  constate  que  deux 
commissions,  dont  les  rapports  ont  paru  au 
Moniteur,  se  prononcent  en  faveur  de  la  mise 
en  régie  du  travail  dans  les  prisons.  11  n'en 
reste  pas  moins  partisan  du  système  d'entre- 
prise. —  La  s.  c.  propose  de  supprimer  le 
traitement  de  l'inspecteur  général  du  service 
de  santé  des  prisons.  M.  Soudain  de  Nieder- 
werth,  c.  r.,  dit  que  ces  fonctions  sont  rem- 
plies, moyennant  une  indemnité,  par  un  fonc- 
tionnaire du  département  de  la  guerre,  et  que 
l'administration  des  prisons  participe  ainsi 
au  bénéfice  des  adjudications  des  objets  phar- 
maceutiques. M.  Fleussu,  r.,  dit  que  la  s.  c. 
a  supprimé  l'indemnité  de  1,900  fr.,  parce  que 
le  service  des  prisons  n'est  qu'un  accessoire  du 
service  de  l'inspection  générale  du  service  de 
santé  de  l'armée.  M.  H.  de  Brouckere  se  rallie 
à  l'opinion  du  c.  r.  et  le  chiffre  proposé  par 
le  gouvernement  est  adopté.  Un  débat  s'en- 
gage ensuite  sur  le  crédit  pour  réparation, 
entretien  et  construction  des  bâtiments  des 
prisons.  Le  gouvernement  demande  155, 000  fr. 
La  s.  c.  en  propose  100,000.  M.  Soudain, 
c.  r.,  fait  ressortir  la  nécessité  des  dépenses. 
M.  De  Smet  démontre  l'utilité  de  l'agran- 
dissement de  la  prison  militaire  d'Alost. 
M.  Fleussu,  r., croit  que  ces  dépenses  ne  sont 
pas  indispensables.  M.  Pollenus  demande 
qu'on  établisse  des  ateliers  de  travail  dans 
toutes  les  prisons.  MM.  Fleussu,  r.,  et  Gen- 
debien  sont  d'avis  qu'on  peut  ajourner  les 
travaux  de  la  prison  d'Arlon.  On  ne  sait  pas 
encore  si  cette  ville  sera  chef-lieu  de  province 
ou  d'arrondissement.  M.  Verdussen  propose 
d'allouer  120,000  fr.  M.  Lebeau,  m.  j.,  se 
rallie  à  cette  proposition,  mais  elle  n'est  pas 
admise  et  la  chambre  adopte  le  chiffre  de 
100,000  fr.  proposé  par  la  s.  c.  —  2i.  Eta- 
blissements de  bienfaisance.  M.  Pollenus  de- 
mande une  loi  qui  règle  le  régime  des  aliénés. 
M.  Soudain,  c.  r.,  dit  qu'elle  est  en  prépara- 
tion au  ministère.  MM.  de  Brouckere,  Polle- 
nus et  Lebeau,  m.  j.,  sont  d'accord  pour  re- 
connaître que  cette  matière  ne  peut  être 
réglée  que  par  voie  législative.  —  M.  Gende- 
bien  demande  pourquoi  l'on  accorde  des  sub- 
sides aux  communes  pour  la  bienfaisance,  qui 
est  une  charge  communale.  M.  Lebeau,  m.j., 
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répond  qu'il  y  a  lieu  d'intervenir  pour  l' en- 
trelien des  hospices  d'orphelins  et  des  éta- 
blissements pour  les  aveugles.  M.  A.  Roden- 
bach voudrait  que  Ton  dotât  le  pays  d  une 
institution   pour   l'éducation    des   aveugles. 
M.  Soudain,  c.  r.,  répond  qu'une  province 
s'occupe  en  ce  moment  d'en  créer  une.  M.  de 
Theux  demande  à  quel  titre  on  donne  des 
subsides  aux  dépôts  de  mendicité,  qui  sont 
des   établissements  provinciaux  et  commu- 
naux. M.  Soudain,  c.  r.,  répond  que  c'est  en 
vue    de    la   création    d'ateliers   de  travail. 
M.  Gendebien  pense  qu'il  serait  fort  utile  de 
déterminer  une  bonne  fois  les  dépenses  pro- 
vinciales, communales  et  gouvernementales. 
M.  Fleussu,  r.,  fait  observer  que  le  crédit 
s'applique  aux  établissement*  de  bienfaisance 
et  non  pas  aux  bureaux  de  bienfaisance.  M.  de 
Theux  dit  que  c'est  aux  provinces  de  faire  les 
avances  pour  la  création  des  ateliers  de  tra- 
vail. Elles  feront  ainsi  un  bon  placement. 
M.  De  Nef  déclare  qu'à  la  suite  des  critiques 
formulées  dans  la  dernière  session, le  régime 
des  colonies  agricoles  s'est  notablement  amé- 
lioré. MM.  A."  Rodenbach  et  Lebeau,  m.j., 
confirment  ces  déclarations.  —  Frais  de  police 
et  de  sûreté,  50,000  fr.  M.  Dumortier  propose 
le  rejet  de  cette  allocation  qui  sert  à  l'entre- 
tien d'une  compagnie  d'espions.  M.  Lebeau 
dit  qu'il  s'occupe  de  licencier  la  compagnie 
de  sûreté,  mais  il  ne  peut  jeter  sur  le  pavé, 
du  jour  au  lendemain,  une  centaine  d'hommes 
dont  la  plupart  sont  pères  de  famille.  L'ora- 
teur ajoute  que  certains  fonds  sont  mis  à  la 
disposition  du  parquet  pour  s'en  servir  dans 
l'intérêt  de  la  justice.  M.  Legrelle  considère 
cette  institution  comme  illégale. M.  de  Brouc- 
kere  appuie  ces  considérations   et  proteste 
contre  le  rétablissement  de  la  haute  police. 
M.  Lebeau,  m.  j.,  dit  qu'il  ne  s'agit  nulle- 
ment de  police  préventive,  mais  d'une  sur- 
veillance qui  est  indispensable  à  la  sûreté  de 
l'Etat.  M.  Legrelle  fait  observer  que,  d'après 
le  rapport  de  la  s.  c,  le  ministre  aurait  dé- 
claré qu'une  partie  des  fonds  servait  à  la  po- 
lice préventive.  M.  Gendebien  considère  la 
police  préventive  comme  absolument  inutile, 
et  à  Bruxelles,  entre  autres,  la  police  muni- 
cipale est  très-suffisante.  M.  Rouppe  affirme 
le  contraire.  M.  A.  Rodenbach  approuve  le 
maintien  du  crédit.  Il  demande  si  le  ministre 
peut  répondre   de  la  sûreté  publique  sans 
police  politique.  M.  Lebeau,   m.  j.,  déclare 
qu'il  ne  le  peut  pas,  et  qu'il  n'en  répond  pas 
même  si  on  lui  accorde   les  fonds  :  ceux-ci 
sont  votés.  Sur  la  proposition  de  M.  Lebeau, 
m.j.,  la  chambre  décide  de  voter  le  B.  de  la 
justice  par  une  loi  séparée,  afin  qu'il  puisse 
être  examiné  par  le  sénat.  —  u2(>.  M.  Lebeau, 
m.  ,/.,  demande  que  la  chambre  revienne  sur 
le  vote  qu'elle  a  émisa  propos  du  crédit  pour 


la  construction  des  prisons,  et  qu'elle  le  porte 
à  153,000  fr.;  mais  le  chiffre  de  la  section 
centrale  est  maintenu  et  l'ensemble  du  B.  voté 
à  l'unanimité. 

0   janvier.   Discussion  du  B.   des  affaires 
étrangères.  M.  IL  de  Brouckere  dit  savoir 
qu'un  traité  de  commerce  a  été  conclu  avec 
les  Etats-Unis  et  demande  pourquoi  il  n'a 
pas  été  soumis  jusqu'à  présent  à  la  chambre. 
—M.  Nothomb,  c.  r.,  répond  qu'il  n'y  a  pas  eu 
de  traité  de  commerce  avec  les  Etats-Unis, 
mais  une  convention  préliminaire  qui  a  be- 
soin d'examen ,  parce  qu'elle  doit  servir  de 
point  de  départ  aux  traités  que  l'on  conclura 
par  la  suite.  —  10.  M.  Ernst  déclare  qu'il 
n'a  pas  confiance  dans  le  ministère.  Le  pays 
n'en  a  pas  davantage;  si  donc  le  B.  de  la 
justice  a  été  voté  à  l'unanimité,  c'est  parce 
qu'après  le  travail  des  sections  et  de  la  s.  c, 
\csBB.  deviennent  en  quelque  sorte  l'œuvre  de 
la  chambre.  Mais  leur  adoption  ne  prouve  rien 
quant  à  la  confiance  que  l'on  a  dans  le  cabi- 
net.  M    Doignon  demande  pourquoi  notre 
plénipotentiaire  à  Londres  est  de  retour  à 
Bruxelles.  11  fait  observer  que  la  convention 
du  21  mai  et  la  convention  de  Zonhoven  n'ont 
jamais  été  approuvées  par   les    chambres, 
n'avantpasfaitl'objetde projets  de  loi  formels. 
M.  De  Smet  accuse  le  gouvernement  d'avoir 
déserté  la  cause  de  la  révolution.  11  dénonce 
un  diplomate  belge,  aecrédité  près   d'une 
grande  puissance,  lequel  a  écrit  une  brochure 
contre  la  Pologne.  M.  F.  de  Mérode  dit  que 
le  plénipotentiaire  belge  à  Londres  est  à 
Bruxelles  en  congé,  et  que  la  discussion  est 
épuisée   sur    la    convention  de    Zonhoven. 
M.  A.  Rodenbach  demande  quand  nous  au- 
rons un  vrai  ministre  à  Berlin.  M.  Lebeau, 
m.   j.,  répond  qu'on  nommera  un  ministre 
quand  on  pourra  lui  faire  une  position  conve- 
nable. —  M.  Nothomb,  c.  r.,  défend  la  nomi- 
nation du  ministre  à  Vienne  (M.  O'Sullivan). 
Celui-ci  était  loin  de  la  Belgique  quand  a 
éclaté  la  révolution  ;  il  a  pu  ne  pas  très-bien 
se  rendre  compte  de  ses  motifs  et  de  son  but, 
mais  il  n'a  jamais  cessé  d'être  Belge  et  de 
mériter  la  confiance  du  gouvernement.  — 
Discussion  des  articles.  A  propos  de  l'art.  Ma- 
tériel, un  débat  s'engage  au  sujet  de  l'ordre 
de  Léopold.  MM.  Fleussu  et  Gendebien  de- 
mandent communication  de  la  liste  de  toutes 
les  décorations   accordées  et  des  motifs  à 
l'appui   que  l'on   a  illégalement  résumés,  le 
plus  souvent,  en  ces  mots  vagues  :  pour  services 
rendus.  Ainsi  l'on  a  distribué  400  croix  à  l'armée 
sans  spécifier  les  actions  pour  lesquelles  on  les 
décernait.  M.  Nothomb, c.  r.,  répond  que  les 
se  r  rires  rendus  se  rapportent  à  la  campaune 


du  mois  d'août.  Cela 
sant.  M.  Lebeau,  m.  j. 
plications  auraient    <ln 
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propos  du  B.  de  La  guerre.  MM.  Gende- 
bien el  Fleussu,  r.,  maintiennent  leurs  ob- 
servations. —  il.  M.  Verdussen  propose 
de  voter  un  crédil  de  7,000  fr.  pour  achat 
de  décorations.  M.  Gendebien  persiste  à 
demander  le  dépôt  des  arrêtés  royaux  par 
lesquels  on  a  conféré  les  décorations. 
M.  Nothomb,  c.  r.,  répond  qu'il  n'existe  pas 
au  ministère  de  la  guerre  d'autres  pièces  que 
celles  qui  ont  paru  au  Moniteur.  M.  Gende- 
bien n'insiste  pas,  se  contentant  d'avoir  si- 
gnalé un  abus.  M.  F.  de  Mérode  se  rallie 
aux  observations  de  M.  Gendebien  et  croit 
qu'on  fera  bien  d'en  tenir  compte  dans  l'ave- 
venir.  —  Traitements  diplomatiques.  M.  Doi- 
gnon  émet  le  vœu  qu'il  n'y  ait  plus  de  minis- 
tres plénipotentiaires  belges,  mais  de  simples 
ministres  résidents.  M.  Nothomb,  c.  r.,  est 
d'avis  que  la  Belgique  ne  peut  faire  moins 
que  des  puissances  du  même  ordre,  telles 
que  le  Portugal,  la  Bavière,  la  Sicile.  M.  Davi- 
gnon  ajoute  que  le  ministre  de  Belgique  à 
Paris  rend  de  grands  services  pour  la  dé- 
fense de  nos  intérêts  commerciaux.  M.  Gen- 
debien critique  le  chiffre  du  traitement  de 
M.  Le  Hon  et  formule  un  long  réquisitoire 
contre  ce  fonctionnaire  et  contre  les  tendan- 
ces du  gouvernement.  M.  Davignon  répète 
qu'il  a  été  à  même  d'apprécier  les  services 
que  M.  Le  Hon  rend  à  Paris.  M.  Nothomb, 
c.  r.,  reproche  à  M.  Gendebien  d'avoir  voulu 
flétrir  M.  Le  Hon,  dont  il  énumère  les  services. 
M.  Gendebien  n'a  pas  voulu  flétrir  l'homme, 
mais  l'ambassadeur.  11  fait  connaître  des 
comptes  que  M.  Le  Hon  s'est  fait  payer  et  qui 
sont  fort  exagérés.  L'orateur  ajoute  que  ce 
n'est  pas  M.  Le  Hon  qui  a  empêché  les  ma- 
nœuvres qui  ont  eu  lieu  en  Belgique  et  à 
Paris  en  vue  d'une  restauration  orangiste. 
Il  déclare  connaître,  à  cet  égard,  beaucoup  de 
faits  qui  seront  publiés  après  sa  mort.  Le 
crédit  pour  la  légation  à  Paris  est  adopté  au 
chiffre  de  58,000  fr.  Le  gouvernement  pro- 
pose 5i,500  fr.  pour  la  légation  de  Berlin. 
La  s.  c.  veut  réduire  ce  chiffre  à  45,000  fr. 
M.  Ch.  Vilain  X11II  trouve  que  nos  agents  ne 
sont  pas  trop  payés  et  sont  tenus  à  une  foule 
de  frais  extraordinaires  qui  ne  leur  sont 
pas  remboursés.  A  propos  de  la  légation  de 
Berlin,  sans  vouloir  appuyer  davantage,  il 
rappelle  à  la  chambre  que*  la  reine  de  Hol- 
lande est  la  sœur,  et  la  princesse  d'Orange  la 
belle-fille  du  roi  de  Prusse.  M.  A.  Boden- 
bach  votera  le  crédit,  dans  l'intérêt  de  nos 
relations  commerciales.  M.  Dumortier,  au 
contraire,  refuse  formellement  de  le  voter, 
Il  est  d'avis  que,  si  l'on  choisissait  des  hommes 
capables,  on  n'aurait  pas  besoin  de  les  payer 
cher  pour  leur  attirer  la  considération  à  l'ex- 
térieur. M.  de  Brouckere  ne  sait  pas  pour- 
quoi Ion  placerait  la  légation  de  Berlin  sur 


un  rang  inférieur  à  celui  de  la  légation  de 
Paris.  Le  chiffre  de  54,500  IV.  est  adopté.  - 
A  propos  du  crédit  pour  l'Autriche,  M.  Du- 
mortier demande  des  explications  sur  le  fait 
signalé  par  M.  De  Smet  a  charge  de  M.  O'Sul- 
livan.  M.  Nothomb,  c.  r.,  dit  qu'il  s'agit  de 
deux  articles  publiés  dans  la  Revue  de  Paru 
et  dans  lesquels  il  n'est  pas  même  question 
de  la  révolution  belge.  M.  Dumortier  répond 
qu'on  y  attaque  la  révolution  de  Pologne, 
dont  le  principe  est  le  même  que  celui  de 
la  révolution  belge.  M.  Gendebien  demande 
l'ajournement  du  débat  au  lendemain  pour 
que  l'on  ait  le  temps  de  s'éclairer  en  lisant 
ces  articles.  MM.  Lebeau,  m.  ,;'.,  F.  de  Mé- 
rode,//!. a.,  et  Bogicr,  m.  i.,  protestent  contre 
ces  discussions  de  personnes.  M.  Dumortier  ne 
consentira  jamais  à  confier  la  défense  des  in- 
térêts belges,  dans  un  congrès,  à  un  homme 
dont  le  père  a  été  pensionnaire  du  roi  Guil- 
laume. M.  Nothomb,  c.  r.,  s'indigne  de  ce 
que  l'on  fasse  un  reproche  à  M.  O'Sullivan 
de  ce  que  son  père  a  été  conseiller  d'Etat  du 
royaume  des  Pays-Bas.  M.  F.  de  Mérode  cri- 
tique aussi  ces  procès  de  tendances.  On  de- 
mande la  clôture  et  Ton  va  procéder  au  vote; 
mais  la  chambre  n'est  plus  en  nombre.  — 
14.  Le  crédit  est  adopté.  —  Un  nouveau  dé- 
bat s'engage,  à  propos  de  la  légation  belge  a 
Madrid.  Le  gouvernement  demande  un  crédit 
de  12,600  fr.  M.  Desmanet  de  Biesme  voudrait 
savoir  si,  depuis  la  dernière  session,  l'Es- 
pagne a  reconnu  la  Belgique.  M.  Nothomb, 
c.  r.,  répond  négativement.  Mais  cette  absten- 
tion n'implique  aucun  sentiment  hostile  à  la 
Belgique.  L'Espagne  ne  nous  a  pas  reconnus 
parce  que,  a  son  avis,  la  Belgique  relève  du 
royaume  des  Pays-Bas,  et  que  la  Hollande  ne 
nous  a  pas  reconnus.  M.  Ch.  Vilain  XII1I  con- 
firme ce  fait.  M.  De  Smet  et  A.  Bodenbach 
voudraient  voir  envoyer  un  agent  commercial 
en  Espagne.  M.  d'Huart  propose  de  suppri- 
mer l'allocation  qui  figure  au  B.  pour  un 
ministre  qu'on  ne  veut  pas  recevoir.  MM.  Des- 
manet de  Biesme  et  Fleussu,  r.,  sont  dlavis 
que  le  gouvernement  a  eu  tort  de  nommer  un 
chargé  d'affaires  en  Espagne,  sachant  qu'il  ne 
serait  pas  reçu.  M.  Angillis  propose  d'écrire 
dans  le  libellé  «  Espagne  ou  Portugal  ».  Après 
quelques  mots  de  MM.  A.  Bodenbach,  Du- 
mortier, Gendebien  et  Coghen,  la  chambre, 
sur  la  proposition  de  M.  Dumortier,  inscrit 
au  libellé  le  mot  Portugal  au  lieu  &  Espagne. 
—  15.  Traitement  des  agents  en  inactivité, 
10,000  fr.  Las.  c.  propose  de  n'allouer  ce 
crédit  qu'à  des  agents  de  retour  de  leur  mis- 
sion sans  qu'ils  y  aient  été  remplacés.  Un  débat 
s'engage  sur  ce  point.  MM.  Fleussu,  r.,  Du- 
mortier, de  Theux,  Ernst,  Angillis,  Juilien, 
Gendebien,  soutiennent  que  le  gouvernement 
n'avait  pas  le  droit  de  cirer  des  traitements 
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de  non-activité,  que  l'arrêté  du  22  septem- 
bre 1831  est  illégal,  et  malgré  l'opposition  de 
MM.  Nothomb,  c.  r.,  et  Lebeau,  m.  j.,  la  ré- 
daction de  la  s.  c.  est  adoptée.  —  Frais  à 
rembourser  aux  agents  du  service  extérieur, 
60,000  fr.  La  s.  c.  propose  32,000  fr.  Le 
chiffre  du  gouvernement  est  adopté,  après  un 
débat  auquel  prennent  part  MM.  Nothomb, 
c.  r.,  Fleussu,  r.,  et  Dumortier.  Ce  dernier 
s'appuie,  pour  combattre  le  crédit,  sur  des  faits 
allégués  par  M.  Gendebien  (à  l'occasion  du  cré- 
dit pour  l'ambassade  belge  à  Paris)  concernant 
M.  Le  Hon,  qu'il  accuse  d'avoir  porté  en  compte 
des  frais  de  poste,  alors  qu'il  voyageait  aux  frais 
de  la  liste  civile,  et  d'avoir  fait  rembourser  par 
l'Etat  500  fr.  qu'il  avait  souscrits  pour  les  cho- 
lériques de  Paris.  —  16.  M.  Nothomb,  c.  r., 
demande  que  le  gouvernement  soit  autorisé  a 
payer  exceptionnellement  le  traitement  de  non- 
activité  de  M.  Kauffman,qui  a  été  nommé  mi- 
nistre en  Espagne  et  qu'une  grave  maladie  a 
empêché  de  se  rendre  à  son  poste.  M.  Du- 
mortier soutient  qu'il  y  a  chose  jugée  et 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  mettre  aux  voix  la  propo- 
sition. La  chambre  se  prononce  dans  ce  sens, 
après  avoir  entendu  MM.  Jullien,  Fleussu,  r., 
et  Gendebien.  —  Marine.  La  s.  c.  propose 
une  réduction  de  16,540  fr.  sur  le  personnel. 
(5,000  fr.  pour  les  pilotes,  11,340  fr.  pour 
les  aspirants  de  2'  classe.)  La  chambre  se 
rallie  à  l'opinion  de  MM.  Legrelle  et  De  Smet, 
qui  soutiennent  que  les  pilotes  sont  inutiles 
sur  les  canonnières,  quand  elles  se  trouvent 
en  rade ,  et  qu'il  vaut  mieux  créer  une 
école  de  navigation  que  de  payer  des  aspi- 
rants. Les  réductions  proposées  par  la  s.  c. 
sont  donc  adoptées.  Une  autre,  proposée  par 
M.  Gendebien  sur  le  traitement  des  agents 
comptables,  est  rejetée.  —  Constructions, 
100,000  fr.  La  s.  c.  propose  l'ajournement 
de  ce  crédit,  et  le  gouvernement  y  consent. 
M.  de  Foere,  partisan  de  l'accroissement 
de  la  marine  militaire,  propose  de  maintenir 
la  somme.  MM.  A.  Rodenbach  et  Gendebien 
sont  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  se  pro- 
noncer avant  qu'il  ait  été  fait  une  étude  com- 
plète de  la  question.  MM.  Dumortier  et  An- 
gillis  croient  qu'il  serait  dangereux  de  créer 
en  ce  moment  une  marine  militaire  pour  proté- 
ger notre  commerce  parce  que,  au  premier 
coup  de  canon,  elle  tomberait  aux  mains  de  la 
Hollande.  M- Dumortier  demande  ce  que  le  gou- 
vernement a  fait  pour  encourager  le  dévelop- 
pement de  la  marine  marchande.  M.  Kogier, 
m.  i.y  répond  qu'il  sera  répondu  à  cette 
question  dans  la  discussion  du  B.  de  l'inté- 
rieur. M.  Meeus  est  partisan  d'une  marine 
militaire,  mais  ce  n'est  pas  le  moment  de  la 
créer*. Seulement,  pour  en  faciliter  la  création 
dans  l'avenir,  il  faut  encourager  efficacement 
la  marine  marchande.  -  L'ajournement  pro- 


posé par  la  s.  c.  est  adopté.  —  18.  Le  B.  est 
voté  par  61  voix  contre  une.  —  21.  La 
chambre  discute  son  B.  en  comité  secret.  — 
Budget  des  dotations.  M.  Dumortier  réclame 
la  prompte  présentation  d'une  loi  définitive 
organisant  la  cour  des  comptes.  Il  déclare  que 
si  le  gouvernement  tarde  à  la  présenter,  il 
usera  de  son  initiative. — 25.  Ce  B.  est  adopté 
à  l'unanimité.  —  29.  Budget  des  finances. 
M.  Lardinois  dénonce  comme  un  scandale  la 
publication  faite  à  Bruxelles  de  la  liste  des 
industriels  qui  ont  obtenu  une  part  du  mil- 
lion Merlin.  M.  Duvivier,  m.  f.,  déclare  que 
cette  publication  l'a  profondément  affligé, 
mais  qu'elle  n'est  pas  le  fait  de  son  dépar- 
tement. La  liste  n'a  été  communiquée  qu'à  la 
s.  c.  du  B.  M.  Dumortier  proteste  et  dit  que 
la  s.  c.  est  incapable  d'une  telle  infamie. 
M.  Coghen  fait  observer  que  la  liste  publiée 
mentionne  des  prêts  depuis  longtemps  ac- 
quittés ;  la  publication  ne  peut  donc  émaner  du 
ministère.  M.  Lardinois  voudrait  que  l'on  fît 
poursuivre  l'auteur  de  cette  méchante  action. 
M.  H.  de  Brouckere  répond  que  c'est  impos- 
sible, ce  délit  n'étant  pas  prévu  dans  notre 
législation.  Le  même  orateur  critique  un  ré- 
cent arrêté  du  ministre  des  finances  qui  con- 
stitue un  conseil  d'administration  et  de  con- 
tentieux pour  les  affaires  de  son  département. 
Ce  conseil  n'aura  pour  effet  que  de  rendre 
les  affaires  plus  lentes  et  aussi  la  respon- 
sabilité illusoire.  M.  H.  Vilain  XIIIÏ  ap- 
prouve, au  contraire,  l'institution  de  ce 
conseil  qui  donnera  quelque  stabilité  à  la 
machine  administrative.  —  M.  Angillis  ré- 
clame une  bonne  loi  sur  la  comptabilité  de 
l'Etat,  la  révision  des  impôts,  et  une  loi  sur 
la  responsabilitéministérielle.  M. Donny  criti- 
que l'institution  du  conseil  des  finances,  qui  est 
défendue  ensuite  par  M.  Jadot. — 30. [M.  d'Hoff- 
schmidt  signale  des  retards  dans  le  payement 
des  traitements  des  fonctionnaires  et  de- 
mande la  révision  du  tarif  des  douanes. 
M.  De  Smet  signale  la  fuite  de  plusieurs  per- 
cepteurs des  environs  de  Gand ,  puis  les 
abus  de  la  fraude  et  termine  en  disant  qu'il 
n'y  aura  pas  de  bonne  administration  finan- 
cière, tant  qu'il  n'y  aura  qu'un  ministre  des 
finances  ad  intérim.  Après  quelques  explica- 
tions de  M.  Duvivier,  m.  f.,  M.  Jadot  répond 
aux  réclamations  d'un  grand  nombre  de  com- 
merçants notables  de  Bruxelles  qui  deman- 
dent que  l'administrateur  des  postes  exerce 
en  même  temps  les  fonctions  de  directeur 
dans  la  capitale.  L'orateur  soutient  que  ce 
cumul  est  impossible  à  cause  de  la  nécessité 
du  contrôle  et  il  ne  comprend  pas  le  but  que 
poursuivent  les  pétitionnaires.  —  M.  Frison 
se.  plaint  de  ce  qu'on  n'admette  plus  dans  les 
caisses  de  l'Etat  les  pièces  françaises  de 
1    fr.    50  c.    M.    Verdussen   approuve  cette 
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mesure,  sans  laquelle  nous  allons  être  inon- 
dés  de    monnaie   française  non    décimale. 

M.  Jullien  se  plaint  de  ce  que  depuis  trois 
ans  Ton  n'ait  rien  l'ait  pour  la  réforme  (In 
système  financier.  M.  d'Huart  demande  s'il  est 
vrai  que  l'administrateur  (1rs  postes  touche 
en  traitement  et  indemnités  près  de  20,000  IV. 
—  M.  Duvivier,  /;/.  /'.,  promet  des  rensei- 
gnements précis  sur  l'administration  des 
postes  et  annonce  <pie  la  commission  pour  la 
révision  des  lois  financières  va  être  reconsti- 
tuée. —  Discussion  des  articles.  Un  débat 
s'engage  sur  le  crédit  pour  le  personnel  de 
l'administration  centrale.  Le  ministre  de- 
mande 480,000  IV.  La  s.  c.  propose  une  dimi- 
nution de  7)0,000  fr.  sur  le  chiffre  global. 
MM.  Duvivier,  m.  /".,  Lebeau,  m. ,/'.,  IL  de 
Brouckere,  Brabant,  Devaux  et  A.  Rodenbach 
sont  d'avis  qu'il  faut  voter  séparément  les  §§ 
et  indiquer  les  réductions  qu'on  veut  intro- 
duire. MM.  Dumortier,  r.,  de  Theux  et  Du- 
bus  soutiennent,  au  contraire,  qu'une  réduc- 
tion globale  sur  l'article  aura  pour  effet 
d'obliger  le  ministre  à  modifier,  sous  sa  res- 
ponsabilité, l'organisation  de  son  départe- 
ment. La  chambre,  consultée,  se  rallie  à  cette 
dernière  opinion.  —  31.  M.  Duvivier,  m.  /'., 
insiste  pour  que  la  s.  c.  lui  dise  sur  quels  §§ 
elle  entend  faire  porter  les  réductions. 
M.  Donny  répond  que  l'on  veut  un  change- 
ment de  système,  et  que  l'on  veut  surtout 
arriver  à  faire  des  économies  sur  les  emplois 
supérieurs.  M.  Duvivier,  m.  /'.,  dit  qu'on  n'en 
peut  supprimer  un  seul.  M.  Jullien  ne  com- 
prend pas  que  le  secrétariat  puisse  coûter 
40,000  fr.  M.  Jadot  répond  qu'il  y  a  quatorze 
employés  qui  travaillent  du  matin  au  soir. 
M.  Lardinois  indique  des  économies  à  faire 
sur  divers  services.  M.  Delfosse,  c.  r.,  ex- 
plique le  mécanisme  de  l'administration  des 
postes,  pour  laquelle  des  augmentations  sont 
indispensables.  Il  soutient  aussi  la  nécessité 
de  la  présence  de  l'administrateur  des  postes 
à  la  direction  de  Bruxelles  pour  trancher  une 
foule  de  questions  délicates.  M.  Lardinois 
propose  de  réduire  de  9,500  fr.  le  chiffre 
demandé  par  le  gouvernement,  en  faisant 
porter  les  réductions  sur  le  secrétariat  géné- 
ral et  sur  les  emplois  supérieurs.  MM.  F.  de 
Mérode,  Duvivier,  m.  f.,  rappellent  qu'on  a 
déjà  opéré  de  notables  réductions  sur  ce 
chapitre.  M.  A.  Rodenbach  constate  qu'il  y  a 
depuis  1852  une  augmentation  de  48,000  fr. 
M.  Angillis  se  déclare  également  partisan  des 
économies.  M.  Delfosse,  c.  r.,  défend  de  nou- 
veau l'administration  des  postes.  M.  d'Huart 
critique  les  dépenses  de  la  trésorerie,  qui 
sont  défendues  par  M.  de  Rerckhove,  c.  r. 
M.  de  Muelenaere  s'oppose  à  la  réduction 
qu'on  veut  opérer  sur  le  secrétariat  général. 
M.  Dumortier,  r.,  défend  de  rechef  les  con- 


clusions de  son  rapport,  qui  sont  combattues 
par  M.  Lebeau,  ///. ,/'. 

Ier  février.  M.  Duvivier,  m.  f.,  expose  l'or- 
ganisation (le  son  département,  et  termine  en 

disant  que  les  suppressions  proposées  par  la 
s.  c.  aboutiraient  à  une  augmentation  de 
charges,  puisqu'il  faudra  pensionner  les  fonc- 
tionnaires supprimés.  M.  d'Hoffsehmidl  per- 
siste à  croire  qu'on  peut  faire  de  notables 
économies,  mais  il  craint  les  réductions  glo- 
bales,, qui  pourraient  avoir  pour  résultat  de 
faire  supprimer  les  fonctionnaires  les  plus 
utiles  et  les  plus  laborieux.  M.  Lebeau,  m. ,/., 
met  la  chambre  en  garde  contre  cette  guerre 
à  coups  d'épingles  et  demande  le  maintien  de 
la  hiérarchie  administrative,  telle  qu'elle 
existe.  M.  Laider,  c.  r.,  donne  des  explica- 
tions sur  la  position  des  fonctionnaires  de 
l'enregistrement  et  des  domaines.  M.  Jullien 
déclare  qu'il  votera  les  réductions  proposées 
par  la  s.  c.  M.  d'Huart  proteste  contre  la  leçon 
que  le  ministre  de  la  justice  a  voulu  donner 
à  la  chambre  en  l'accusant  de  faire  une  guene 
à  coups  d'épingles.  M.  Lebeau,  m.  j.,  maintient 
ses  appréciations.  11  défend  les  attributions 
du  secrétaire  général  et  des  administrateurs 
des  ministères,  dont  il  réclame  le  maintien. 
Ce  débat  sur  l'administration  continue  entre 
MM.  de  Theux,  Faider,  c.  r.,  d'Hoffschmidt, 
Yerdussen,  de  Muelenaere,  Coghen,  Duvivier, 
m.  /".,  Pollenus;  puis  la  chambre  adopte  le 
chiffre  proposé  par  la  s.  c. —  A  l'article  Cais- 
sier général  de  l'Etat,  MM.  d'Huart,  d'Hoff- 
schmidt et  Dumortier,  r.,  demandent  le  réta- 
blissement d'une  agence  de  la  Banque  à 
Neufchàteau.  M.  Duvivier,  m.  f.,  répond  qu'une 
correspondance  est  engagée  avec  la  Banque  à 
ce  sujet. — A  l'article  contributions,  M.  Bekaert 
réclame  la  révision  du  tarif  des  douanes, 
M.  A.  Bodenbach  demande  de  nouvelles  me- 
sures pour  réprimer  la  fraude.  M.  d'Hoff- 
schmidt se  déclare  partisan  de  la  libre  sortie 
du  bétail.  M.  Bogier,  m.  i.,  dit  que  le  gou- 
vernement s'occupe  activement  d'une  révi- 
sion générale  du  tarif  douanier  et  cherche  à 
obtenir  de  la  France  qu'elle  modifie  le  sien. 
M.  de  Muelenaere  engage  le  gouvernement  à 
agir  avec  beaucoup  de  précaution,  pour  ne 
pas  léser  les  intérêts  qui  se  trouvent  en  pré- 
sence. M.  Pirson  recommande  d'accorder  la 
libre  entrée  aux  matières  premières;  M.  H. 
Vilain  X11II  enfin  réclame  un  tableau  du  mou- 
vement commercial,  que  M.  Bogier,  m.  i., 
s'engage  à  fournir.  —  5.  M.  Lardinois  est 
d'avis  qu'on  ne  pourra  pas  faire  un  bon  tarif 
douanier  avant  que  nos  relations  politiques 
soient  définitivement  établies.  Lu  attendant 
il  faut  mettre  tous  nos  soins  à  bien  garder 
les  lignes  de  douanes.  M.  A.  Bodenbach 
partage  l'avis  de  l'orateur  au  sujet  de  la 
fraude,  mais  il  lui  parait  impossible  de  con- 
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server  le  tarif  néerlandais.  M.  De  Smet  engage 
le  gouvernement  à  resserrer  autant  que  possi- 
ble nos  relations  commerciales  avec  la  France, 
et  à  mettre  plus  d'obstacles  à  l'importation  des 
produits  hollandais.  M.  Delannoy,  c.  r.,  croit 
que  le  meilleur  moyen  de  réprimer  la  fraude 
consiste  dans  un  bon  tarif  douanier.  En 
attendant,  on  s'occupe  d'organiser  des  briga- 
des ambulantes  pour  renforcer  le  service. 
M.  Jullien  critique  la  retenue  trop  forte  que 
l'on  fait  sur  le  traitement  des  douaniers  pour 
leur  uniforme.  Les  fournitures  du  magasin 
central  sont  souvent  mauvaises.  M.  Delannoy, 
c.  r.,  répond  que  ce  service  est  surveillé  avec 
beaucoup  de  soin.  M.  A.  Rodenbach  revient 
sur  la  fraude  et  dit  que  la  concussion  est  à 
Tordre  du  jour  dans  la  douane.  M.  Pirson 
croit  que  l'idée,  émise  par  M.  H.  Vilain  XIIII, 
de  faire  servir  la  troupe  de  ligne  au  service 
des  douanes  est  peu  pratique.  Mieux  vau- 
drait recruter  des  douaniers  volontaires  parmi 
les  habitants  des  frontières.  M.  Lardinois 
reproduit  ses  observations  au  sujet  de  la  révi- 
sion du  tarif,  dont  on  fera  un  habit  d'arlequin, 
en  procédant  par  des  réformes  partielles. 
M.  Duvivier,  m.  /'.,  est  d'avis  qu'il  faut  agir 
avec  beaucoup  de  prudence. —  Un  débat  s'en- 
gage à  propos  des  frais  de  bureau,  que  la  s.  c. 
propose  de  réduire  de  158,000  francs  à 
153,550.  M.  Duvivier,  m.  /'.,  fait  observer,  à 
ce  propos,  que  plusieurs  villes  refusent  de 
payer  les  loyers  des  bureaux  de  garantie,  qui 
devraient  être  à  leur  charge.  M.  Dumortier 
signale  de  nombreuses  erreurs  dans  les  ta- 
bleaux fournis  par  le  ministre  à  la  chambre. 
Il  fait  remarquer  ensuite  qu'à  Anvers  on  a 
réuni  tous  les  bureaux  de  douanes  dans  un 
vaste  local,  à  la  chambre  de  commercent  que 
la  ville  devrait  supporter  les  frais  de  cette 
installation  faite  dans  son  intérêt.  La  s.  c. 
demande  la  résiliation  du  bail  de  ce  local.  Après 
avoir  entendu  MM.  d'Huart,  Smits,  d'Hoff- 
schmidt,  Coghen,  Jullien,  Dumortier,  r.,  la 
chambre  adopte  la  réduction,  du  consentement 
du  ministre,  qui  demandera  un  supplément  de 
crédit  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu.— Enregis- 
trement. M.  Fallon  critique  l'arrêté  organique 
du  18  octobre  1855,  qui  a  méconnu  les  inten- 
tions de  la  chambre,  en  remplaçant  par 
des  traitements  lixes  la  remis*'  proportion- 
nelle des  receveurs  de  l'enregistrement.  — 
i.  M.  Donny  déclare  qu'il  votera  le  crédit  pro- 
posé, si  on  lui  démontre  par  des  chiffres  que 
la  rétribution  perçue  par  les  fonctionnaires 
de  l'enregistrement,  de  1815  à  1850,  a  été 
supérieure  au  chiffre  du  traitement  qu'on  pro- 
pose de  leur  allouer.  M.  Faider,  c  r.,  répond 
aux  critiques  de  la  s.  c,  relatives  à  l'élévation 
des  traitements,  puis  fournit  les  chiffres  ré- 
clamés par  M.  Donny.  M.  Jadol  ajoute  que  le 
crédit  porté  au  B.  constitue  une  différence 


de  5,200  francs  en  faveur  du  trésor.  Le  débat 
continue  sur  la  question  des  traitements 
lixes  et  des  remises  proportionnelles.  Y  pren- 
nent part  MM.  Jullien,  Duvivier,  m.  /"., 
A.  Rodenbach,  Vcrdussen,  de  Muclenaerc, 
Dumortier,  r.,  Fallon,  Jadot,  Coghen.  — 
5.  Sont  encore  entendus  MM.  Verdussen, 
Dumont,  d'Huart,  Eloy  de  Burdinne,  Dubus, 
Lardinois,  Faider,  r.  'r.,  Jullien,  Jadot,  Du- 
mortier. La  chambre  adopte  ensuite  le  chiffre 
proposé  par  la  s.  c.  —  Celle-ci  propose  en- 
suite la  suppression  du  crédit  porté  pour  les 
surveillants  des  ventes.  Cette  proposition  est 
combattue  par  M.  Faider,  c.  r.,  soutenue  par 
MM.  A.  Rodenbach,  IL  de  Brouckere,  Donny, 
Dumortier,  /'.  La  chambre,  sur  la  proposition 
de  M.  IL  de  Brouckere,  finit  par  réduire  de 
moitié  le  chiffre  du  gouvernement.  —  M.  Le- 
grelle  propose  de  supprimer  l'allocation  de 
2,100  IV.  portée  pour  rétribuer  des  agents  de 
change  qui  fournissent  la  cote  officielle  des 
valeurs  pour  la  fixation  des  droits  de  succes- 
sion. Après  avoir  entendu  MM.  Faider,  c.  r., 
Coghen  et  Meeus,  la  chambre  vote  le  crédit. 
—  6.  La  s.  c.  propose  de  réduire  le  chiffre 
de  la  remise  faite  aux  receveurs  de  l'enregis- 
trement pour  la  perception  des  droits  de  bar- 
rières, qui  est  porté  au  B.  des  voies  et  moyens 
pour  la  somme  de  2,205,000  francs.  M.  Du- 
mortier, r.,  soutient  qu'on  pourrait  charger 
de  cette  perception  les  agents  de  la  Banque. 
Après  avoir  entendu  MM.  Legielle,  d'Huart, 
Fallon,  A.  Rodenbach,  Dumont,  Duvivier, 
m.  /".,  la  chambre  adopte  la  proposition  du 
gouvernement.  —  A  l'article  relatif  aux  Dé- 
penses du  domaine,  M.  A.  Rodenbach  demande 
si  Ton  a  saisi  20  actions  (représentant 
100,000  florins)  de  la  Société  Seeuritas,  dont 
le  roi  Guillaume  était  propriétaire.  M.  Faider, 
c.  r.,  répond  affirmativement,  ainsi  que  pour 
une  caisse  que  l'on  a  dit  contenir  des  objets 
précieux,  et  qui  n'est  qu'un  nécessaire  de 
voyage.  —  En  réponse  à  M.  C.  Vilain  Xilll, 
M.  Duvivier,  m.f.,d\t  que  les  biens  domaniaux 
représentent  une  valeur  de  0  millions  de  flo- 
rins environ.  —  Postes.  La  s.  e.  propose  une 
réduction  de  40,359  francs  sur  les  fiais  de 
transport  des  dépêches.  Cette  réduction  est 
appuyée  par  M,  Jadot,  secrétaire  général  du 
ministère  des  finances,  qui  dit  que  le  service 
de  transport  des  dépêches  devrait  être  mis 
en  adjudication  publique.  M.  Delfosse,  e.  r., 
et  administrateur  général  des  postes,  dit  qu'il 
l'est.  M.  Duvivier,  m.  /".,  intervient  pour  faire 
remarquer  que  si  M.  Jadol  combat  le  direc- 
teur des  posies,  c'est  en  qualité  de  représen- 
tant et  non  de  fonctionnaire.  (De  toutes  parts  : 
C'est  évident  !)  Après  des  observations  de 
MM.  d'Huart,  Dumont,  Delfosse,  e.  r.,  et 
Dumortier,  /'.,  la  chambre,  sur  la  proposition 
I  de  M.  de  Brouckere,  ajourne  le  vote  de  cet 
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article.  —  Pour  le  service  rural,  le  gouverne- 
ment réclame    210,000  francs.   M.   d'Hoff- 
schmidt  parle  en  faveur  de  ce  crédit,  puis 
M.  Delfosse,  c.  r.,  fait  observer  qu'on  peut  se 
dispenser  de  discuter  à  ce  propos,  le  crédit 
n'étant  qu'éventuel  et  subordonné  au  vote  de 
la  loi  qui  organisera  le  service  rural.  M.  Du- 
mortier,  r.,  dit  qu'il  s'agit  d'un  service  aris- 
tocratique, imaginé  dans  l'intérêt  du  seigneur 
du  village,  qui  recevra  ses  lettres  tous  les 
jours,  au  lieu  de  tous  les  trois  jours.  MM.  de 
Brouckere  et  de  Kobaulx  protestent  contre 
cette  appréciation  et  trouvent  qu'il  s'agit  au 
contraire  d'un  service  démocratique,  com- 
mandé par  l'intérêt  du  progrès  et  de  la  civili- 
sation. M.  Dumont  ne  croit  pas  qu'il  faille 
porter  au  B.  un  crédit  sans  emploi.  M.  Du- 
mortier,  r.,  partage  cette  opinion.  M.  d'Hoff- 
schmidt  fait  observer  qu'on   a  déjà   porté 
180,000  francs  en  recettes  au  B.  des  voies  et 
moyens.   La    chambre  vote    l'allocation   de 
210,000  francs.  —  7.  Achat  de  matières  pre- 
mières pour  la  fabrication  de  la  monnaie  de 
cuivre.  7U,000  francs.  —  Adopté.  —  A  pro- 
pos du  crédit  pour  la  fabrication  de  la  petite 
monnaie  d'argent,  M.  de  Robaulx  critique  la 
brusque  démonétisation  des  pièces  françaises 
de  1  fr.  50  c.  M.  Duvivier,  m.  /*.,  répond  qu'il 
ne  les  a  pas  démonétisées,  mais  qu'il  a  engagé 
les  employés  des  finances  à  ne  plus  les  accep- 
ter. M.  de  Robaulx  ajoute  que,  le  jour  même 
où  a  paru  l'avis,  les  soldats  de  la  garnison 
de  Charleroi  ont  reçu  leur  solde  en  cette 
monnaie.  MM.  Davignon  et  A.  Rodenbach  font 
observer  qu'en  France,  où  ces  pièces  ont  été 
démonétisées,  on  les  recevra  dans  les  caisses 
publiques  jusqu'au  Ier  juillet.  11  croit  qu'il  faut 
faire  de  même  en  Belgique.  M.  Smits  rappelle 
que  la  chambre  s'est  prononcée  sur  cet  objet 
à   propos  d'une  observation  de  M.  Frison. 
MM.  d'Huart,  Dumortier  et  Seron  sont  d'avis 
que  le  ministre  a  bien  agi.  M.  Frison  con- 
state, à  l'honneur  de  l'armée,  qu'à  Charleroi  les 
officiers  de  la  garnison  ont  retiré  les  pièces  de 
1  fr.  50  qui  avaient  été  payées  aux  soldats, 
et  ont  fait  la  solde  eux-mêmes. — Cadastre.  La 
s.  c.  propose  de  voter  le  crédit  de  100,000  fr. 
sollicité  pour  les  opérations  cadastrales,  mais 
à  la  condition  de  ne  pas  imputer  sur  ce  cré- 
dit les  indemnités  finales  à  payer  aux  agents 
du  cadastre,  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  L'en- 
quête de  la  commission  chargée  d'examiner 
la  marche  des  opérations.  M.  Thiry,  c.  r., 
déclare  qu'il  combattra  cette  restriction.  En 
attendant,  il  fait  connaître  une  lettre  du  gou- 
verneur du  Brabant,  qui  félicite  le  gouverne- 
ment des  soins  et  de  l'impartialité  qui  ont  été 
apportés  dans  ce  travail.  M.  Dumortier,  r., 
dit  que  la  s.  c,  en  proposant  des  amendements, 
a  voulu  suspendre  tout  débat  sur  les  opéra- 
tions  cadastrales,   et   ne    rien  préjuger.   La 


chambre  ajourne  la  discussion  sur  le  rap- 
port de  la  commission  jusqu'après  la  loi  sur  le 
chemin  de  fer.  On  aborde  ensuite  la  discussion 
des  divers  articles  de  ce  chapitre.  M.  Thiry, 
c.  r.,  déclare  ne  pouvoir  consentir  à  la  réduc- 
tion proposée  par  la  s.  c,  sur  les  indemnités 
des  agents  du  cadastre.  M.  Dumortier,  r., 
répond  que,  pour  laisser  la  question  entière, 
la  s.  c.  ne  veut  accorder  aux  agents  que  les 
indemnités  qu'ils  touchaient  avant  1826, 
époque  à  laquelle  le  Prussien  Guerick,  direc- 
teur des  loteries  et  du  cadastre,  par  une  sim- 
ple circulaire,  augmenta  toutes  les  indemnités 
M.  Thiry,  c.  r.,  répond  que  ces  indemnités 
sont  parfaitement  légales  et  que  le  gouverne- 
ment a  été  autorisé  à  les  fixer.  Après  quelques 
observations  de  MM.  Fallon,  de  Muelenaere, 
Desmanet  de  Biesme,  Hélias  d'Huddeghem, 
Eloy  de  Burdinne  et  Thiry,  c.  r.,  la  chambre 
adopte  les  réductions  proposées  par  la  s.c.  — 
Dépenses  imprévues.  M.  Delfosse,  c.  r.,  de- 
mande 40,000  francs  pour  des  améliorations 
éventuelles  à  introduire  dans  le  service  des 
postes.  Après  avoir  entendu  MM.  de  Brouc- 
kere, Dumortier,  r.,  et  Duvivier,  m.  f.,  la 
chambre  rejette  par  57  voix  contre  24  le 
chiffre  du  gouvernement  et  vote  une  somme 
de  30,000  francs  dont  10,500  pour  l'adminis- 
tration des  postes.  —  10.  M.  Delfosse,  c.  r., 
déclare  à  la  chambre  qu'il  lui  est  impossible 
de  faire  face,  avec  la  somme  votée  par  la  cham- 
bre, aux  dépenses  qu'exigeront  les  bureaux 
nouvellement  créés  et  le  service  résultant 
d'une  convention  postale  conclue  avec  l'Alle- 
magne. 11  demande  un  supplément  de  crédit 
de  17,000  francs  sur  deux  autres  articles. 
M.  Dumortier,  r.,  dit  qu'on  veut  faire  revenir 
la  chambre  sur  son  vote,  et  obtenir  pour  dé- 
penses prévues  ce  que  l'on  réclamait  d'abord 
pour  imprévu. MM. Duvivier,  m.  /*.,  et  Lebeau, 
m. ,/'.,  font  observer  que  le  projet  de  B.  a  été 
rédigé  à  une  époque  où  ces  nouveaux  besoins 
n'étaient  pas  connus,  et  les  dépenses  que  l'on 
réclame  sont  de  celles  dont  profitent  le  com- 
merce et  l'industrie.  MM.  Jullien,  Coghen  et 
Legrelle  déclarent  qu'ils  voteront  la  somme 
demandée.  M.  Verdussen  consent  à  voter 
7,000  francs.  M.  Dumortier,  r.,  ne  comprend 
pas  que  des  besoins  si  urgents  se  produisent 
du  jour  au  lendemain.  L'orateur  consent  à 
voter  les  17,000  francs,  à  la  condition  de  re- 
trancher les  10,000  francs  de  dépenses  impré- 
vues, qui  feraient  double  emploi.  MM.  Dubus 
et  Pollenus  ne  trouvent  pas  que  l'augmentation 
soit  suffisamment  justifiée.  M.  A.  Rodenbach 
votera  l'allocation  ;  plus  on  multipliera  les 
bureaux  de  poste,  plus  on  augmentera  la 
prospérité  du  pays.  M.  de  Muelenaere  de- 
mande que  le  ministre  justifie  l'utilité  de  la 
dépense  qu'il  propose.  M.  Delfosse,  c.  r., 
répond  qu'il  s'agit  d'établir  des  bureaux  de 
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poste  dans  vingt  communes,  et  (Je  faire  pas- 
ser par  la  Belgique  la  correspondance  de 
l'Angleterre  peur  l'Allemagne.  Dans  ces  con- 
ditions, MM.  Dumont,  Pirson  et  Seron  se  pro- 
noncent pour  l'adoption  du  crédit.  M.  Tren- 
teseaux  est  d'avis  qu'il  faut  diminuer  les 
dépenses  imprévues.  M.  Dubus  ajoute  qu'elles 
étaient  parfaitement  prévues,  et  que  ees  ex- 
plications auraient  pu  être  données  il  y  a 
deux  jours.  M.  de  Robaulx  est  d'avis  de  re- 
porter le  crédit  aux  dépenses  imprévues. 
Toutes  les  communes  peuvent  réclamer  des 
bureaux  de  poste,  et  il  faut  laisser  au  gou- 
vernement la  responsabilité  de  son  action. 
M.  Delfosse,  c.  r.,  adhère  à  cette  manière  de 
voir.  M.  Jullien  ne  comprend  pas  qu'on  ap- 
pelle dépenses  imprévues  des  dépenses  pré- 
vues. M.  Duvivier,  m.  /'.,  partage  cet  avis  et 
combat  la  manière  de  voir  de  M.  Delfosse, 
c.  r.  En  conséquence,  la  chambre  n'accorde 
pas  l'augmentation  des  dépenses  prévues  et 
la  discussion  s'ouvre  sur  les  dépenses  impré- 
vues. M.  Dumortier,  r. ,  trouve  la  somme 
exagérée.  M.  Dumont  fait  observer  qu'on  a 
prononcé  la  clôture  sur  le  fond.  M.  Dumor- 
tier, r.,  répond  qu'on  n'a  pas  le  droit  de 
l'empêcher  d'expliquer  les  intentions  de  la 
section  centrale.  M.  Dubus  partage  cet  avis. 
M.  Dumortier  s'écrie  que  M.  Dumont,  en 
demandant  qu'on  l'interrompe,  a  violé  la 
Constitution.  M.  H.  Vilain  XIIII  :  «  Allons- 
nous-en.  »  M.  Dumortier  :  «  Si  vous  vous  en 
allez,  bon  voyage!  »  Le  débat  continue. 
Après  des  observations  de  MM.  Dumortier,  /•., 
Duvivier,  m.  /'.,  Verdussen,  Dubus,  de  Mue- 
lenaere  et  Gendebien,  la  chambre  vote  les 
17,000  fr.  réclamés  par  le  gouvernement,  ce 
qui  porte  à  47,000  fr.  le  crédit  pour  dépenses 
imprévues.  L'ensemble  du  B.  des  linances  est 
ensuite  adopté  à  l'unanimité  des  50  membres 
présents,  sauf  4  abstentions.  —  11.  Budget 
de  Ï intérieur.  M.  Seron  appelle  l'attention  du 
gouvernement  sur  un  procédé  imaginé  pour 
se  soustraire  à  la  milice  et  qui  consiste  à 
épouser  des  femmes  de  80  ans.  L'orateur 
demande  si,  dans  la  somme  de  5,i00,000  fr. 
consacrée  au  culte  catholique,  ligure  le  traite- 
ment de  l'abbé  Helsen  et  de  ses  collabora- 
teurs. M.  Doignon  désire  que  le  gouverne- 
ment publie  un  Exposé  de  la  situation  du 
royaume.  M.  Kogier,  m.  ?'.,  répond  que  le 
gouvernement  prépare  les  éléments  de  cette 
publication,  et  s'occupe  de  rechercher  les 
moyens  de  mettre  obstacle  aux  mariages  si- 
mulés que  signale  M.  Seron. — Discussion  des 
articles.  A  l'article  relatif  au  Traitement  des 
fonctionnaires,  158,000  fr.,  la  s.  c.  propose 
une  réduction  de  8,000  fr.  Après  un  débat 
entre  MM.  Kogier,  m.  i.,  Dubus,  r.,  Legrelle, 
de  Muelenaere,  Lebeau,  m.  j.,  Gendebien  et 
Verdussen,  la  chambre  vote  156,800  fr.  — 


12.  Secours  à  des  employés  et  veuves  d'employés 
qui  n'ont  pas  droit  à  la  pension.  4,500  fr.  La 
s.  c.  propose  le  rejet.  Le  même  débat  que 
l'année  précédente  s'élève  à  propos  de  cet 
article.  M.  Dubus,  /'.,  soutient  qu'on  ne  peut 
accorder  des  pensions  sans  loi.  Après  un  dé- 
bat auquel  prennent  part  MM.  Legrelle,  Pol- 
lenus,  Jullien,  de  Brouckere,  le  crédit  est 
adopté.  —  La  s.  c.  propose  une  réduction  sur 
les  frais  de  tournée  des  commissaires  de  dis- 
trict (jui  sont  calculés  à  raison  de  500  fr.  par 
tête.  M.  Kogier,  m.  i.,  s'oppose  à  cette  ré- 
duction. Après  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  Pirson,  de  Longrée,  Dubus,  r., 
Kogier,  m.  i.,  Desmanet  de  Biesme,  de  Mue- 
lenaere, Fallon,  de  Kobaulx,  De  Smet, 
M.  Dubus,  r.,  propose  de  créer  un  article  spé- 
cial portantune  allocation  globale  de  1 0,000  fr. 
pour  les  neuf  provinces.  Après  un  nouveau 
débat  entre  les  mêmes  orateurs,  plus  M.  Gende- 
bien, la  chambre  vote,  sur  la  proposition  de 
M.  Desmanet  de  Biesme,  un  crédit  global  de 
15,500  fr.  —  15.  A  propos  des  frais  d'admi- 
nistration dans  le  Luxembourg,  M.  Gende- 
bien appelle  l'attention  sur  les  obstacles  que 
rencontrent  journellement  les  actes  du  gou- 
vernement belge  (levée  de  milice,  ventes  de 
bois,  etc.),  dans  cette  province.  M.  Kogier, 
m.  ?'.,  répond  qu'il  n'y  a  de  conflits  que  pour 
les  faits  qui  se  passent  dans  le  rayon  straté- 
gique de  la  forteresse.  A  cet  égard,  il  y  a  des 
difficultés  qui  doivent  être  résolues  par  la  voie 
diplomatique.  M.  d'Huart  regrette  d'avoir 
félicité  le  gouvernement,  l'an  dernier,  sur  son 
énergie.  M.  Lebeau,  m.  .;'.,  dit  qu'il  faut  agir 
avec'beaucoup  de  prudence  pour  ne  pas  ame- 
ner de  complication  avec  la  Confédération 
germanique.  M.  de  Brouckere  pense  qu'au 
lieu  de  félicitations  le  gouvernement  méri- 
tait des  reproches.  Si  les  opérations  de  mi- 
lice ne  pouvaient  se  faire,  il  ne  devait  pas  les 
ordonner.  M.  F.  de  Mérode  dit  qu'il  s'agit 
d'une  question  grave  et  qui  réclame  un  ex- 
posé complet.  M.  Gendebien  demande  un 
rapport  écrit.  Le  gouvernement  y  consent.  — 
1-i.  Instruction  publique.  Le  débat  s'ouvre  au 
sujet  des  universités,  mais  une  indisposition 
de  M.  Dubus,  r.s.  c.  le  fait  interrompre,  et  la 
parole  est  donnée  à  M.  de  Puydt  qui  lit  un 
discours  sur  les  travaux'  publics.  Il  conclut 
en  proposant  de  nommer,  dans  le  sein  de  la 
chambre,  une  commission  spéciale  chargée  de 
proposer  un  projet  de  loi  définitif  de  conces- 
sions de  péages.  M.  De  Smet  appuie  cette 
proposition  ;  le  débat  est  renvoyé  au  lende- 
main. Après  la  présentation  d'un  projet  de 
crédits  supplémentaires,  qui  est  renvoyé  aux 
sections,  la  chambre  reprend  la  discussion 
sur  les  travaux  publics.  M.  De  Nef  prononce 
un  discours  en  faveur  de  la  construction 
d'une  route  de  Turnhout  à  Diest.  M.  Olisla- 
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gers  réclame  de  promptes  mesures  pour  remé- 
dier aux  dégâts  causés  par  les  eaux  de  la 
Meuse  dans  le  L imbourg.  —  15.  M.  Gende- 
bien  annonce  que  les  membres  de  la  s.  c. 
tâcheronl  de  suppléer,  pour  la  défense  du 
rapport,  M.  Dubus  indisposé.  —  M.  Rogier, 
m.  /.,  répond  à  une  interpellation  (1)  relative 
«à  un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  qui  a 
été  mis  aux  arrêts  pendant  un  mois,  par  me- 
sure disciplinaire.  Le  ministre  dit  qu'il  n'y  a 
point  là  de  violation  de  la  Constitution,  l"in- 
génieur  étant  libre  de  ne  pas  se  soumettre  à 
la  peine  qui  lui  a  été  infligée,  et  de  donner 
sa  (b'mission.  M.  de  Puydt  est  d'avis  que  les 
ponts  et  chaussées  n'existent  que  de  fait  et 
non  de  droit.  Le  règlement,  organique  du 
2!)  aoûl  1854  est  inconstitutionnel,  et  il  en 
résulte  que  la  mesure  prise  est  un  attentat  à 
la  liberté  individuelle.  Cette  thèse  est  com- 
battue par  MM.  d'Huart  et  d'Hoffschmidt  et 
soutenue  par  M.  Gendebien.  Sur  la  proposi- 
tion de  M.  de  Robaulx,  la  chambre  passe  à 
Tordre  du  jour  sans  rien  préjuger,  l'ingé- 
nieur en  question  n'ayant  pas  réclamé.  — 
L'assemblée  passe  à  la  discussion  de  la  propo- 
sition de  M.  de  Puydt,  dont  il  est  question  ci- 
dessus.  M.  de  Robaulx  dit  qu'on  est  d'accord 
pour  nommer  une  commission.  M.  Verdussen 
propose  l'ordre  du  jour.  La  proposition  de 
M.  de  Puydt  implique  une  réforme  complète 
de  la  législation  des  travaux  publics  et  il  fau- 
drait que  l'honorable  membre  présentât  une 
proposition  de  loi.  M.  de  Puydt  répond  que 
si  la  question  est  complexe,  c'est  une  raison 
de  plus  pour  nommer  une  commission.  M.  Ro- 
gier, m.  i.,  fait  observer  que  jusqu'ici  rien  ne 
prouve  qu'il  faille  modifier  le  régime  exis- 
tant. MM.  A.  Kodenbach,  Dumont,  de  Ro- 
baulx appuient  la  proposition.  M.  Gendebien 
est  d'avis  de  charger  la  commission  de  faire 
une  enquête  et  de  rassembler  les  éléments 
d'un  projet  de  loi.  M.  de  Theux  se  rallie  à 
cette  manière  de  voir.  Après  quelques  obser- 
vations, et  d"accord  avec  le  ministre,  la  cham- 
bre décide  de  nommer  une  commission  de 
neuf  membres  chargée  d'examiner  la  législa- 
tion sur  les  travaux  publics  et  de  faire  un 
rapport  sur  cet  objet.  —  Routes.  M.  Zoude 
demande  100,000  fr.  pour  la  route  de  Cham- 
pion à  Bouillon  ;  M.  Eloy  de  Burdinne, 
100,000  fr.  pour  la  route  de  Huy  à  Tirle- 
mont;  M.  A.  Rodenbach,  50,000  pour  celle 
de  Passchendaele,  à  Roulers  et  à  Iseghem  ; 
M.  De  Smet,  15,000  pour  celle  d'Alost  à  Ma- 
lines;  M.  de  Robaulx,  40,000  pour  celle  de 
Binche  à  Beaumont;  M.  Doignon,  70,000 
pour  celle  de  Tournai  à  Renaix;  M.  Dautre- 


(4)  Le  Moniteur  n'en  mentionne  ni  l'auteur  ni  le 
Uxte. 


bande, 25,000  pour  celle  de  Liège  a  Namuret 
;i  Marche.  M.  de  Brouckere  propose  le  renvoi 

de  ces  amendements  ;i  la  8.C.  M.  Rogier.///.  /'., 
voudrait  que  l'on  décidai  d'abord  s'il  ne  vaut 
pas  mieux  voter  l'article  présenté  par  le  gou- 
vernement et  laisser  à  celui-ci  le  soin  de  ré- 
partir les  crédits  pour  les  routes.  M.  Eloy  de 
Burdinne  appuie  cette  motion, qui  donne  lieu 
à  un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Du- 
mont, de  Robaulx,  Schaetzen,  Gendebien,  de 
Theux,  Jullien,  d'Huart,  Dubois;  puis  la 
chambre  vote  la  question  préalable,  c'est- 
à  dire  le  maintien  de  l'article  proposé  par  le 
gouvernement.  —  17.  M.  Dumortier  demande 
qu'on  mentionne  au  procès-verbal  qu'en  vê- 
tant la  question  préalable,  la  chambre  n'a  pas 
entendu  décider  que  dorénavant  le  gouverne- 
ment aurait  la  libre  disposition  du  produit 
des  barrières.  MM.  Gendebien,  Trenteseaux, 
Jullien,  Pollenus,  de  Robaulx  sont  d'accord 
pour  interpréter  ainsi  le  vote  de  la  chambre, 
qui  n'a  voulu  que  repousser  les  amendements 
présentés,  et  l'on  adopte  la  motion  de  M.  Du- 
mont. —  17.  M.  Eloy  de  Burdinne  demande 
que  l'on  ne  commence  pas  de  routes  nou- 
velles avant  d'avoir  achevé  les  anciennes. 
M.  Dumortier  se  plaint  de  ce  qu'on  n'ait  pas 
commencé  la  route  de  Tournai  à  Renaix. 
M.  Pollenus  fait  observer  que  l'on  a  laissé 
toute  latitude  au  gouvernement  pour  l'em- 
ploi de  l'excédant  du  produit  des  barrières. 
—  18.  Opérations  graphiques,  25,000  fr.  La 
s.  c.  propose  15,000.  Sur  la  proposition  de 
M.  Gendebien  et  après  avoir  entendu  MM.  Ro- 
gier, m.?'.,  d'Huart,  Trenteseaux  et  Jullien,  la 
chambre  vote  20,000 fr.  —19.  Canaux.  M.  Ro- 
gier, m.  t.,  demande  25,000  fr.  d'augmentation 
pour  des  réparations  à  faire  au  canal  de 
Pommerceul  à  Antoing.  —  20.  M.  de  Puydt 
fait  un  rapport  sur  les  amendements,  puis  la 
discussion  de  ce  chapitre  est  suspendue,  et 
l'on  passe  à  l'examen  du  chapitre  des  mines. 
M.  Seron  critique  ce  qui  se  passe  quant  aux 
concessions  de  mines  de  fer.  On  ne  peut  en 
accorder  de  nouvelles,  mais  les  anciennes 
sont  maintenues  dans  des  conditions  injustes, 
et  il  faudrait  les  frapper  de  déchéance. 
MM.  de  Robaulx  et  Gendebien  proposent  de 
charger  une  commission  de  réviser  la  légis- 
lation sur  la  matière.  M.  Dumont  désire  que 
cette  commission  s'occupe  aussi  des  conces- 
sions de  houillères.  M.  Rogier,  m.  i.,  an- 
nonce la  présentation  prochaine  d'un  projet 
de  loi,  mais  la  chambre  décide  néanmoins 
qu'une  commission  sera  nommée.  —  Com- 
merce, industrie,  agriculture.  La  s.  c.  propose 
de  réduire  de  150,000  fr.  le  crédit  pour  le 
commerce  et  l'industrie,  mais  en  proposant 
40,000  fr.  pour  primes  d'encouragement  à  la 
pêehe.  MM.  d'Huart  et  Coghen  critiquent  la 
réduction  proposée.  M.  Donny  félicite  la  s.  c. 
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de  sa  proposition  en  faveur  de  la  pêche  na- 
tionale. M.   Pollenus  défend  la  s.  c.  qui   a 
refusé  un  crédit  pour  une  exposition  indus- 
trielle dans  les  circonstances  présentes,  et 
pour  l'envoi  à  Paris  dune  commission  com- 
merciale, qui  n'y  pourra  rien  faire.  M.  A.  Ro- 
denbach pense,  au  contraire,  que  la  commis- 
sion doit  se  rendre  à  Paris  et  qu'il  est  urgent 
d'ouvrir  au  commerce  de  nouveaux  débou- 
chés.  M.  Rogier,  m.   i.,   défend  le  crédit, 
rend  hommage  au  zèle  et  au  talent  de  notre 
ministre  à  Paris  et  ajoute  que  la  commission 
commerciale  est  chargée,  non  de  le  suppléer, 
mais  de  s'aboucher    avec  une   commission 
analogue  nommée  par  le  gouvernement  fran- 
çais. MM.  Smits,  de  Brouckere  et  de  Foere 
défendent  le  crédit  proposé  par  le  gouver- 
nement. M.  Donny  se  déclare  partisan  de  la 
création  d'un  service  spécial  pour  le  commerce 
et  l'industrie.  M.  A.  Rodenbach  voudrait  une 
forte  protection  pour  la  pèche  et  pour  la  marine 
marchande.  M.  de  Foere  partage  son  avis  et 
croit  qu'on  n'obtiendra  rien   de  la  France, 
quant  aux  tarifs,  tant  qu'on  n'aura  pas  des 
tarifs  hostiles  à  lui  opposer.  —  21.  M.  De 
Sraet  défend  les  propositions  de  la  s.  c.  qui 
lui  paraissent  très-suffisantes,  à  moins  qu'on 
ne  veuille   se   lancer  dans   la  prodigalité. 
M.  Pollenus  s'exprime  dans  le  même  sens. 
M.  Jullien  dit  que  le  gouvernement  est  cause 
des  réductions  proposées  à  cause  du  mauvais 
emploi  qui  a  été  fait  jusqu'ici  des   crédits 
alloués.  M.  Rogier,  m.  i.,  répond  que  si  le 
gouvernement  n'a  pu  employer  toutes    les 
sommes  qui  lui  étaient  allouées,  c'est  que 
l'industrie  n'était  pas  assez  en  souffrance  pour 
en  réclamer  l'emploi.  M.  Angillis  votera  les 
propositions  de  la  s.  cil  est  d'avis  qu'il  ne  faut 
pas  trop  multiplier  les  expositions.  11  réclame 
une  loi  réglant  la  répartition  des  primes  pour 
la  pèche.  Il  consent  à  voter  5,000  fr.  de  plus, 
en  les  consacrant  à  l'établissement  d'une  école 
de  navigation.  11  voudrait  voir  créer  un  minis- 
tère du  commerce  et  de  l'industrie.  Partisan 
de  la  liberté  commerciale,  il  croit  cependant 
qu'on  n'obtiendra  rien  de  la  France  si  l'on 
n'établit  des  tarifs  élevés  sur  certains  articles. 
M.  Meeus,loin   de  trouver  exagéré  le  chiffre 
de  500,000  fr.,  le  trouve   insuffisant.  Mais  il 
faut,  pour  le  bon  emploi  des  crédits,  une  direc- 
tion (lui  a  manqué  jusqu'à  ce  jour.  M.  Davi- 
gnon  votera  également  le  chiffre  proposé  par 
le  gouvernement.  M.  Gendebien   votera  les 
propositions  de  la  s.  c,  non  par  économie, 
mais  afin  que  l'on  introduise  un  changement 
de  système.  Un  million  mal  employé  ne  ren- 
drait aucun  service.  M.  Rogier,  m.  i.,  nie  que 
l'industrie  soit  dans  un  état  de  détresse.  Une 
demande  que  des  crédits  éventuels,  pour  les 
répartir  selon  les  besoins  démontrés.  H  ver- 
rait avec  plaisir  créer  un  ministère  du  com- 


merce, mais  il  est  probable  que  la  chambre 
n'y  consentirait  pas.  M.  Legrelle  voudrait  que 
l'école  de  navigation  fût  établie  à  Anvers. 
M.   H.  de  Brouckere  dit  qu'on  pourrait  en 
établir  deux,  une  à  Anvers  et  une  à  Ostcnde. 
M.  Smits  constate  que  le  gouvernement  fran- 
çais consacre  des  millions  à  l'encouragement 
du  commerce  maritime,  et  le  roi  Guillaume 
fait  tout  ce  qu'il  peut  pour  l'attirer  en  Hol- 
lande. M.  A.  Rodenbach  ne  craint  pas  la  con- 
currence delallollande.  (Laelôture!)M.Meeus 
ne  comprend  pas  qu'on  soit  si  impatient  de 
clôturer  le  débat  sur  un  objet  de  cette  impor- 
tance. M.  Gendebien  dit  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'une  question  de  chiffres,  mais  d'une  ques- 
tion de  système.  M.  Meeus  voudrait  voir  en- 
courager les  sociétés  d'exportation.  M.  Coghen 
réclame  des  primes  d'encouragement  pour  la 
construction  de  navires.  M.  De  Smet  proteste 
contre  l'idée   de  consacrer  des  subsides  à 
encourager  la  filature  «à  la  mécanique  et  de 
ruiner  ainsi  un  demi-million  de  Flamands  qui 
se  livrent  au  filage  à  la  main.  La  discussion 
est  close  et  le  crédit  de  500,000  fr.  voté.  — 
22.  Agriculture.  525,500  fr.  La  s.  c.  propose 
•425,500  fr.  Un  débat  s'engage  sur  l'utilité  des 
subsides  pour  la  culture  du  mûrier,  de  la 
vigne  et  du  maïs.  Y  prennent  part  MM.  H.  Del- 
lafaille,  Seron,  Desmanet  de  Bicsme,  de  Ro- 
baulx,  A.  Rodenbach,  Jullien,  De  Smet,  Du- 
mortier,   Rogier,  m.  i.,  et  Thienpont.  Les 
allocations  pour  ces  divers  objets  sont  votées. 
M.  De  Smet  recommande   la  création  d'un 
conseil  supérieur  d'agriculture.  M.  de  Theux 
dit  qu'une  section  agricole  est  jointe  au  con- 
seil supérieur  de  l'industrie  et  de  commerce. 
M.  De  Smet  voudrait  un  conseil  spécial.  — 
21.  Lettres,  sciences  et  arts.  Le  gouvernement 
demande  60,000  fr.  pour  l'encouragement  des 
beaux-arts,   la  s.  c.   en    propose    50,000. 
MM.  H.  de  Brouckere,  H.- Vilain  XIIIl,  Jullien 
et  Angillis  défendent  le  chiffre  proposé  par  le 
gouvernement.  M.  Legrelle  croit  la  somme 
exagérée,  parce  qu'il  n'y  aura  pas  cette  année 
d'exposition  à  Bruxelles.  M.  Rogier,  m.  ?'., 
répond  au  rapport  de  la  s.  c.  d'après  lequel 
les  meilleurs  encouragements   aux  arts  sont 
accordés  parles  amateurs  riches  et  éclairés. 
L'expérience    a   prouvé    le    contraire.    Les 
60,000  fr.  seront  à  peine  suffisants.  M.  Gen- 
debien les  votera,  mais  à  la  condition  que  le 
favoritisme  ne  préside  pas  à  leur  répartition. 
M.  Rogier,  m.  i.,  répond  (pie  les  achats  de 
tableaux  à  l'exposition  de  Bruxelles  ont  été 
faits  sur  la  proposition    d'une  commission. 
MM.  De  Sinet  et  Dumortier  disent  qu'il  est 
beau  d'encourager   les   arts,  mais  qu'il  faut 
tenircompte  de  la  situation  financière. M. Ro- 
gier, ///.  /'.,  rappelle  que  l'ancien  gouverne- 
ment accordait  20,000  11.  par  an   pour  achat 
de  tableaux  figurant  aux  expositions  nationa- 
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les.  M.  de  Foere  rejettera  le  crédit  tout  entier. 
D'après  lui,  c'est  aux  particuliers  à  encourager 
les  beaux-arts. M.  A. Rodenbach  votera  contre 
le  crédit.  Les  artistes  travaillent  pour  la  gloire, 
et  que  peut-on  taire  avec  00,000  ft\?  La 
chambre  vote  les  (10,000  fr.  —  Académie.  Le 
gouvernement  demande  50,000  fr.,  la  s.  c. 
en  propose  12,000.  M.  Gendebien  n'est  pas 
disposé  à  voter  50,000  fr.  pour  une  Académie 
qui  est  encore  dans  les  brouillards  des  sec- 
tions. M.  Dumortier  proteste,  il  a  présenté  un 
projet  de  loi  sur  lequel  le  rapport  est  fait. 
M.  Jullien  ne  votera  pas  58,000  fr.  d'aug- 
mentation pour  une  Académie  qui  n'existe 
pas.  Il  n'aime  pas  d'ailleurs  «  les  savants 
officiels  de  par  le  Roi  et  de  par  la  loi.  » 
M.  Ernst  engage  M.  Dumortier  à  laisser  la 
question  entière  jusqu'à  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi.  M.  H.  de  Brouckere  parle  dans  le 
même  sens.  Les  12,000  fr.  sont  votés.  — 
Monument  de  la  place  des  Martyrs,  50,000  fr. 
M.  Hélias  d'Huddeghem  demande  que  ce  mo- 
nument soit  érigé  au  Parc.  M.  Rogier,  m.  i., 
répond  que  l'emplacement  a  été  désigné  par 
le  gouvernement  provisoire.  11  annonce  en 
même  temps  que  le  monument  a  été  confié 
au  talent  de  M.  G.  Geefs,  l'auteur  de  la  statue 
du  général  Belliard.  M.  Gendebien  recom- 
mande un  artiste  de  Tournai,  M.  de  Craene. 
M.  Rogier,  m.  i.,  répond  que  c'est  un  archi- 
tecte, et  qu'il  s'agit  d'un  monument  de  sculp- 
ture. M.  A.  Rodenbach  dit  que  beaucoup  de 
critiques  s'élèvent  contre  le  modèle  en  bois 
exposé  à  la  place  des  Martyrs.  M.  Dumortier 
ajoute  qu'il  est  impossible  d'exécuter  le  mo- 
nument d'après  ce  modèle.  M.  Rogier,  m.  i., 
répond  qu'on  y  apportera  des  modifications. 
La  chambre  voie  le  crédit.  Après  le  vote  de 
l'allocation  pour  le  personnel  des  archives,  la 
chambre  aborde  la  discussion  d'une  alloca- 
tion de  150,000  fr..  proposée  par  le  ministre 
pour  la  construction  d'un  local  destiné  aux 
archives  du  royaume.  La  s.  c.  propose  le 
rejet.  —  25.  M.  Rogier,  m.  i.,  expose  les 
motifs  de  cette  demande  de  crédit.  Le  gouver- 
nement avait  d'abord  choisi  la  porte  de  Hal, 
mais  le  local  est  insuffisant,  trop  éloigné  du 
centre,  et  il  y  a  contestation  avec  la  ville  sur 
la  propriété  de  ce  monument.  M.  Pollenus  dit 
que  la  .s-,  c.  a  rejeté  à  l'unanimité  le  crédit 
sollicité  pour  construire  un  nouveau  local 
pu  squ'il  en  existe  un  et  qu'on  ne  propose 
aucun  emplacement  pour  celui  qu'on  voudrait 
construire.  M.  Dumortier  croit  que  la  porte 
de  liai  est  très-suffisante  pour  la  destination 
qu'on  voudrait  lui  donner.  M.  Jullien  dit  que 
si  l'on  ne  veut  pas  accorder  des  fonds  pour 
un  nouveau  local,  il  faudra  agrandir  la  porte 
de  Hal,  qui  ne  peut  contenir  la  moitié  des 
archives.  M.  H.  de  Brouckere  est  d'avis 
qu'avant  de  rien  voter  il  faut  attendre  que  les 


tribunaux  aient  prononcé  sur  le  litige  au 
sujet  de  la  propriété  de  la  porte  de  liai.  Le 
crédit  est  rejeté. — Fêtes  nationales,  50,000fr. 
La  s.  c.  en  propose  50,000.  M.  Pollenus,  au 
nom  de  la  s.  c,  explique  cette  réduction  en 
disant  que  le  libellé  porte  exposition  d'objets 
d'art  et  d'industrie,  et  qu'il  n'y  aura  pas  d'ex- 
position cette  année.  M.  Rogier,  m.  i.,  con- 
sent à  supprimer  ces  mots,  d'autant  plus  que 
l'an  dernier  les  fêtes  ont  absorbé  tout  le  cré- 
dit, l'exposition  s'élant  suffi  à  elle-même. 
M.  d'Hoffsehmidt  votera  la  réduction.  Les 
fêtes  de  septembre  ne  profitent  qu'à  la  ville 
de  Bruxelles.  M.  de  Theux  croit  que  les 
50,000  fr.  suffisent,  le  matériel  de  l'année 
dernière  pouvant  encore  servir.  M.  Jullien 
croit  qu'en  présence  de  l'fbcident  relatif  à 
M.  Hanno  (voir  affaires  étrangères),  il  n'y 
aura  pas  lieu  de  beaucoup  se  réjouir.  M.  Ro- 
gier, m.  i.,  repousse  ces  prédictions  sinis- 
tres et  ne  comprend  pas  qu'on  marchande 
50,000  fr.  pour  célébrer  le  glorieux  anniver- 
saire de  la  révolution.  M.  Gendebien  dit  que 
toutes  les  villes  célébreraient  spontanément 
les  journées  de  septembre,  si  la  faiblesse  du 
gouvernement  ne  les  avait  changées  en  jour  de 
deuil.  Elles  sont  un  deuil  pour  lui,  et  il  regrette 
les  sacrifices  qu'il  a  faits,  puisqu'ils  n'ont  eu 
pour  résultat  que  la  honte  du  pays.  La  faute 
en  est  aux  hommes  qui  ont  détourné  la  révo- 
lution de  son  cours  naturel.  M.  Rogier,  m.  i., 
déplore  ce  langage.  «  Où  sont  lescalamités  et 
les  désastres  qu'on  signale?  La  chambre  ne 
s'associera  pas  à  l'impiété  de  ces  regrets  et 
de  ces  accusations.»  M.  d'Hoffsehmidt  ne  com- 
prend pas  que  M.  Gendebien  vienne  ici  ternir 
la  révolution  à  laquelle  il  a  tant  contribué,  et 
remplir  ainsi  de  joie  le  cœur  des  orangistes. 
M.  Gendebien  répond  qu'il  n'a  pas  voulu 
ternir,  la  révolution  ;  ceux  qui  l'ont  ternie  et 
déshonorée,  ce  sont  les  hommes  qui  ont  vendu 
leurs  frères  du  Limbourg  et  du  Luxembourg. 
La  chambre  vote  le  chiffre  de  50,000  francs. 
Elle  vote  ensuite  les  crédits  pour  le  canal  de 
Pommerœul  à  Antoing,  pour  les  travaux  des 
ports,  des  côtes  et  des  digues  des  polders. — 
26.  La  s.  c.  propose  le  rejet  du  subside  de 
50,000  fr.  proposé  par  M.  Olislagers  pour 
travaux  aux  rives  de  la  Meuse.  Ce  subside  a 
pour  défenseurs  MM.  Simons,YanderHeyden, 
C.  Vilain  XI1I1,  de  Theux  et  Rogier,  m.  i., 
Il  est  combattu  par  MM.  d'Huart  (qui  dit  que 
les  travaux  d'entretien  des  rives  des  fleuves 
et  rivières  incombent  aux  riverains),  Jullien 
et  Gendebien, qui  propose  l'ajournement.  La 
question  est  renvoyée  à  las.  c.  avec  des  pro- 
positions de  MM.  Eleussu,  Lardinois  et  De 
Smet  qui  demandent  des  subsides  pour  tra- 
vaux aux  rives  de  l'Ourthe,  de  la  Yesdre  et  de 
l'Escaut.  ■ —  Instruction  publique.  Frais  des 
trois  universités.  Le  gouvernement  demande 
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384,900  fr.  La  s.  c.  propose  355,300.  Ici  il 
n'y  a  de  discussion  que  sur  les  23,300  fr. 
demandés  pour  traitement  des  professeurs 
qui  ont  été  mis  en  non-activité  par  l'arrêté 
du  16  décembre  1850.  La  s.  c.  propose  de 
réduire  la  somme  à  1 1,600 fr. M.  Rogier,m.i., 
consent  à  ce  qu'on  la  réduise  à  18,150  fr. 
par  suite  du  départ  de  deux  professeurs 
M.  Gendebien  se  plaint  de  ce  qu'on  ait,  pen- 
dant les  années  précédentes,  payé  deux  pro- 
fesseurs qui  ont  quitté  la  Belgique  depuis  la 
révolution.  Après  avoir  entendu  en  faveur  du 
crédit  MM.  Ernst  et  Jullien,  puis  des  obser- 
vations de  MM.  Verdussen  et  de  Theux,  la 
chambre  vote  la  somme  réclamée  par  le  mi- 
nistre. —  27.  Ecole  industrielle  de  Gand. 
10,000  fr.  La  s.  c.  en  propose  3,140.  Après 
des  discours  de  MM.  H.  Dellafaille  et  Des- 
maisières  en  faveur  du  crédit  de  10,000  fr., 
celui-ci  est  adopté.  —  Athénées  et  collèges. 
M.  Zoude  demande  un  subside  de  0,500  fr. 
pour  les  collèges  de  Bouillon ,  Virton  et 
Diekirch.  Sa  demande  est  appuyée  par 
MM.  Watlet  et  d'Huart,  mais  MM.  Ernst,  Le- 
grelle  et  de  Theux  font  observer  qu'il  con- 
vient de  ne  pas  ouvrir  le  débat  sur  des  récla- 
mations de  ce  genre  à  la  veille  de  discuter 
une  loi  sur  l'instruction  publique,  et,  sur  la 
motion  de  M.  A.  Rodenbach,  la  chambre  dé- 
cide qu'elle  ne  votera  pas  d'augmentation 
cette  année.  L'article,  qui  comporte  la  somme 
de  85,000  fr.,  est  adopté  après  un  échange 
d'observations  entre  MM.  Jullien, Rogier,m.  i., 
et  Rodenbach  sur  les  indications  inexactes 
d'une  statistique  officielle  de  la  population 
des  athénées  et  collèges.  A  propos  d'une 
allocation  de  12,000  fr.  pour  indemnités 
à  des  professeurs  démissionnes,  et  que  la 
s.  c.  propose  de  réduire  à  6,000  fr.,  réduc- 
tion combattue  par  MM.  H.  de  Brouckere  et 
Ernst,  approuvée  par  MM.  A.  Rodenbach,  de 
Theux  et  De  Smet,  M.  Gendebien  demande 
comment  il  se  fait  qu'on  accorde  une  pension 
à  l'abbé  Olinger,  qui  a  cessé  d'être  principal 
de  l'athénée  de  Bruxelles  en  1829,  un  an 
avant  la  révolution.  Est-ce  parce  qu'il  a  fait 
une  mauvaise  spéculation  en  publiant  un 
dictionnaire  hollandais  qui  est  devenu  inutile? 
M.  Rogier,  m.  i.,  demande  qu'on  lui  accorde 
les  12,000  fr.  et  M.  d'Huart  explique  que  le 
dictionnaire  de  M.  Olinger  lui  avait  été  com- 
mandé par  le  gouvernement,  qui  lui  avait  pro- 
mis en  outre  une  place  d'inspecteur.  Les 
12,000  fr.  sont  votés,  ainsi  que  les  242,000  fr. 
pour  l'instruction  primaire,  après  quelques 
critiques  de  MM.  A.  Rodenbach,  Legrelle, 
Gendebien,  Angillis  et  Zoude  sur  l'injustice 
de  la  répartition  entre  les  provinces.  — 
28.  Cultes.  M.  Seron  critique  l'élévation  de  ce 
chapitre  (5,552,000  fr.).  11  considère  comme 
inconstitutionnel   le  refus  du  gouvernement 
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de  salarier  les  prêtres  Helsenistes,  parce 
qu'ils  répudient  l'Encyclique  de  Grégoire  XVI. 
Il  trouve  également  inconstitutionnel  l'arrêté 
royal  du  9  janvier  185i,qui  envoie  les  fabri- 
ques d'église  en  possession  des  biens  celés 
au  domaine.  M.  Jullien  constate  que  le  clergé 
catholique  belge  est  beaucoup  mieux  payé 
que  le  clergé  français  et  présente  les  mêmes 
critiques  au  sujet  de  l'arrêté  du  9  janvier. 
M.  A.  Rodenbach  conteste  les  faits  allégués 
par  M.  Jullien  au  sujet  de  la  France.  M.  de 
Theux  soutient  que  le  clergé  ne  reçoit  que  ce 
qui  lui  est  dû  en  échange  de  la  suppression 
des  dîmes  et  de  l'expropriation  de  ses  biens. 
M.Dewitte  demande  si,  avec  le  crédit  proposé, 
le  gouvernement  pourra  payer  les  traitements 
des  vicaires,  qui  sont  acquittés  aujourd'hui 
par  les  communes.  M.  Rogier,  m.  i.,  répond 
qu'il  le  pourra  peut-être,  s'il  ne  s'agit  que.de 
quelques  milliers  de  francs.  Les  chiffres  sont 
adoptés.  —  Garde  civique.  Le  crédit  de 
20,000  fr.  pour  les  prix  du  tir  est  supprimé. 
Sur  la  proposition  de  la  s.  c,  le  subside  aux 
villes  qui  ont  des  revenus  insuffisants  est  ré- 
duit de  100,000  fr.  à  50,000.  M.  de  Puydt,  au 
nom  de  las.  c,  conclut  au  vote  d'un  crédit  de 
180,000  fr.  pour  achat  de  l'hôtel  Torrington, 
où  l'on  al'intention  d'installer  le  ministère  de 
la  guerre.  Ce  crédit  est  adopté,  ainsi  qu'un 
autre  de  160,000  fr.  pour  la  réédification  de 
l'hôtel. 

5  mars.  Second  vote  du  B.  de  l'intérieur. 
M.  de  Puydt  demande  que  la  chambre  revienne 
sur  une  augmentation  de  9,000  fr.  qu'elle  a 
votée  pour  le  traitement  des  conducteurs  et 
employés  des  ponts  et  chaussées.  La  chambre, 
par  51  voix  contre  29,  maintient  son  premier 
vote.  L'ensemble  duJ5.,  fixé  à  10,762,879  fr. 
20  cent,  est  adopté  par  59  voix  contre  5.  — 
5.  Budget  de  la  dette  publique.  Ce  B.  est  adopté 
par  52  voix  contre  une,  après  un  débat  sur 
le  payement  des  ïosrenten  auquel  prennent  part 
MM.  d'Huart,  r.,  IL  de  Rrouckere,  Verdussen, 
Meeus,  Coghen,  Dumortier  et  Legrelle,  et 
dont  la  solution  est  ajournée  jusqu'après  le 
dépôt  du  rapport  de  la  commission  chargée 
d'examiner  cette  question.  — 27.  M.  Dumor- 
tier, r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  B.  des 
non-valeurs.  — 28.  Ce  B.  est  voté  à  l'unani- 
mité des  70  membres  présents. 

19  juillet.  M.  Duvivier,  m./'.,  dépose  sur  le 
bureau  le  B.  général  des  dépenses  pour  1855. 

BUREAU. 

12  novembre.  M.  Pirson,  doyen  d'âge,  pro- 
nonce une  allocution  dans  laquelle  if  dit  que 
jamais  la  chambre  ne  consentira  a  payer  les 
arrérages  de  la  dette  hollandaise,  depuis  l'ac- 
ceptation des  2i  articles  par  la  Belgique 
jusqu'au  jour  où  la  Hollande  les  acceptera 
elle-même.  —  15.  M.  Raikem  est  élu  prési- 

U 


210 


r> 


dent  par  43  voix  contre  15  données  à  M.  Fal- 
loir sont  élus  vice-présidents,  MM.  Dubus  et 
Coppieters,  par  50  et  56  voix  contre  51  don- 
nées à  M.  Fallon  ;  MM.  Liedts,  de  Renesse, 
H.  Dellafaille  et  Corbisier  sont  nommés  se- 
crétaires. 

14  janvier.  En  l'absence  du  président  et 
des  d'eux  vice-présidents,  M.  Pirson,  doyen 
d'âge,  prend  place  au  fauteuil.  M.  Dumortier 
apprend  à  la  chambre  que  M.  Raikem  a  été 
appelé  à  Liège  à  une  séance  du  conseil  com- 
munal et  que  M.  Dubus  est  resté  à  Tournai 
pour  achever  son  rapport  sur  le  B.  de  Tinté- 
rieur.  La  chambre  est  unanime  à  décider 
qu'en  l'absence  du  président  et  des  deux 
vice-présidents,  le  doyen  d'âge  peut  remplir 
leurs  fonctions.  — 15.  M.  Yerdussen  s'oppose 
à  l'adoption  du  procès-verbal,  la  chambre 
ayant  été  illégalement  présidée,  MM.  Rai- 
kem, p.,  et  Coppieters,  v.  p.,  expliquent  les 
motifs  de  leur  absence  et  la  chambre  passe 
à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de 
M.  Verdussen. 

CADASTRE. 

4  février.  M.  Zoude  présente  un  rapport  sur 
les  opérations  cadastrales. 

5  mars.  M.  Zoude,  r.  c,  conclut  au  rejet 
de  l'indemnité  de  2  cents  par  parcelle  accor- 
dée, par  décision  administrative,  aux  inspec- 
teurs provinciaux.  M.  A.  Rodenbach  appuie 
ces  conclusions,  qui  sont  combattues  par 
M.  Thiry,  c.  r.  Celui-ci  soutient  que  l'indem- 
nité en  question  est  parfaitement  légale. 
M.  Hélias  d'Huddeghem  propose  l'ajourne- 
ment du  débat  jusqu'à  ce  que  la  commission 
ait  fait  un  rapport  sur  la  légalité  des  opéra- 
tions cadastrales  exécutées  depuis  1826. 
M.  De  Smet  appuie  cette  motion,  qui  est  com- 
battue par  M.  Thiry,  c.  r.  Celui-ci  se  déclare 
prêt  à  discuter  la  question  de  légalité.  M.  Fallon 
propose  l'ajournement  du  débat  jusqu'après 
le  rapport  sur  une  pétition  des  habitants  du 
canton  de  Namur  (Nord).  MM.  de  Brouckere, 
Eloy  de  Burdinne,  Seron,  Pirson,  Dumor- 
tier appuient  l'ajournement ,  qui  est  voté.  La 
commission  sera  chargée  d'examiner  la  léga- 
lité des  opérations  cadastrales  et,  à  cet  effet, 
six  membres  nouveaux  lui  seront  adjoints. 

CHEMIN  DE  FER. 

18  novembre.  M.  Smits,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  che- 
mins de  fer  (1). 

21  janvier.  M.  Lebeau,  m.  j.,  propose  de 
mettre  la  discussion  de  cette  loi  à  l'ordre 
du  jour.   Cette    motion    est    appuyée    par 


(1)  Ce   rapport  figure  au  Moniteur  du  27  novem- 
bre 1833. 


MM.  H.  de  Brouckere,  Legrelle,  A.  Roden- 
bach, Davignon,  Ernst,  et  combattue  par 
MM.  Dumortier  et  Jullien.  De  ces  deux  mem- 
bres, le  premier  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de 
réfléchir  avant  de  grever  le  Trésor  d'une  dé- 
pense de  20  à  50  millions;  le  second,  qu'il 
faut  donner  la  priorité  à  la  loi  communale. 
M.  Desmanet  de  Biesme  pense  qu'avant  de 
s'occuper  du  chemin  de  fer,  il  faudrait  mo- 
difier la  loi  sur  l'expropriation.  M.  Lebeau, 
m.  ;'.,  dit  qu'au  ministère  de  l'intérieur  on 
pense  que  la  loi  actuelle  est  suffisante.  — 
25.  Le  débat  continue.  M.  Dumortier  réclame 
la  priorité  pour  le  B.  des  finances,  disant 
qu'il  n'a  pas  le  temps  de  relire  en  24  heures 
les  deux  volumes  in-4°  relatifs  au  chemin  de 
fer,  et  qui  ont  pour  couclusionune  dépense  de 
50  à  40  millions.  M.  Rogier,  m.  i.,  insiste 
pour  que  la  discussion  du  projet  soit  ouverte 
la  semaine  prochaine.  MM.  Gendebien,  Del- 
lafaille, d'Hoffschmidt,  Angillis  sont  d'avis 
qu'il  faut  donner  la  priorité  aux  BB.  M.  Jul- 
lien craint  toujours  qu'on  n'ajourne  indéfini- 
ment le  vote  de  la  loi  communale,  et  ajoute 
qu'avant  de  rien  décider,  il  faut  connaître  les 
intentions  de  la  Prusse  au  sujet  de  la  con- 
struction du  chemin  de  Cologne  à  la  frontière. 
M.  Davignon  s'engage  à  prouver  que  le  cabinet 
de  Berlin  a  autorisé  les  concessionnaires  à 
construire  ce  chemin.  M.  Duvivier,  m.  /"., 
n'est  pas  en  mesure  de  commencer  lundi  la 
discussion  de  son  B.  M.  H.  de  Brouckere  ap- 
puie la  proposition  de  M.  Rogier,  qui  est  de 
nouveau  combattue  par  MM.  Dubus  et  Gen- 
debien. M.  Devaux  fait  la  motion  formelle  de 
discuter  le  projet  de  chemin  de  fer  lundi, 
M.  Dellafaille  de  remettre  la  discussion  jus- 
qu'après les  BB.,  M.  d'Hoffschmidt  d'at- 
tendre jusqu'après  les  BB.  pour  fixer  une  date. 
La  proposition  de  M.  Devaux  est  rejetée  par 
56  voix  contre  55,  celle  de  M.  Dellafaille 
adoptée  par  61  voix  contre  6. 

17  février.  En  réponse  à  M.  Dumortier, 
M.  Rogier,  m.  i.,  déclare  que  le  gouverne- 
ment a  écrit  à  l'agent  belge  à  Berlin  pour 
avoir  la  preuve  officielle  que  le  cabinet  prus- 
sien a  autorisé  la  construction  du  chemin  de 
fer  de  Cologne  à  la  frontière  belge.  Jusqu'ici 
aucune  demande  de  concession  n'a  été  adres- 
sée au  gouvernement  belge.  Celui-ci  n'a 
pas  l'intention  de  proposer  l'emploi  de  loco- 
moteurs sur  les  routes  ordinaires.  M.  Gen- 
debien voudrait  connaître  le  tarif  qu'on  appli- 
quera sur  les  routes  en  fer.  M.  Smits  fait 
observer  qu'on  ne  saurait  le  fixer  avant  de 
connaître  la  dépense.  M.  Rogier,  m.  i.,  ajoute 
que  tous  les  éléments  de  cette  question  se 
trouvent  dans  les  documents  distribués  à  la 
chambre.  M.  de  Brouckere  se  déclare  parti- 
san du  système  des  concessions.  M.  Dumont 
croit  qu'on  pourrait  faire  connaître  le  sys- 
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tème  qui  servira  de  base  au  tarif.  M.  de  Ro- 
baulx  voudrait  que  la  s.  c,  s'occupât  de  tout 
ce  qui  est  relatif  au  chemin  de  fer.  M.  Jul- 
lien    trouve    cette    discussion    prématurée. 
M.  Devaux  demande  que  l'examen   de   ces 
questions  soit  renvoyé  au  moment  où  Ton  dis- 
cutera le   projet  de  loi.  MM.  Dumortier  et 
Gendebien  y  consentent  et  déclarent  qu'ils 
réclameront  alors  les  documents  nécessaires. 
11  mars.  M.  de  Puydt  demande  que  le  gou- 
vernement fasse  connaître  le  taux  du  péage 
imposé    aux    compagnies    concessionnaires 
pour  les  routes  en  fer  de  Cologne  à  Amster- 
dam  et  de   Cologne   à  la  frontière  belge. 
M.  Rogier,  m.  t.,  déclare  qu'il  répondra  dans 
le  cours  de  la  discussion.  M.  Dumortier,  avant 
qu'on  ouvre  le  débat  sur  le  projet  de  loi, 
voudrait  savoir  si  le  gouvernement  peut  ga- 
rantir que  pour  l'établissement  du  chemin  de 
fer,  nos  droits  stipulés  par  le  traité  des  24  ar- 
ticles ne  seront  pas  abandonnés,  en  ce  qui 
concerne  les  routes  de  Sittard  et  de  Maes- 
tricht,  et  la  navigation  des  eaux  intérieures. 
L'orateur  veut  savoir  en  outre  si  la  Prusse 
maintiendra  le  droit  de  transit  qu'elle  impose 
aux  marchandises  belges  qui  traversent  la 
frontière  pour  se  diriger  vers  le  Rhin.  Il 
croit  qu'on  se  fait  beaucoup  d'illusions  sur 
les  résultats  avantageux  que  produira  le  che- 
min de  fer,  mais  il  importe  de  songer  aux 
mesures  à  prendre  pour  procurer  à  la  Bel- 
gique  le  commerce  de  l'Allemagne,  qui  se  fait 
aujourd'hui   par  la  Hollande.  —  La  discus- 
sion générale  est  ouverte.  M.  De  Nef  parle  en 
faveur  du  projet.  11  préfère  la  construction 
directe  par  l'État  à  une  concession,  soit  tem- 
poraire, soit  à  perpétuité.  M.  H.  Vilain  XIIÏI 
regarde  une  route  en  fer  comme  utile,  mais 
non  comme  indispensable  :  pour  s'épargner 
des.  déficits  et  des  embarras,   le  gouverne- 
ment pourrait   essayer,    au   préalable,   du 
système  des  concessions.  M.   Donny  votera 
pour  la  construction  d'une  route  en  fer  si  elle 
aboutit  au  port   d'Ostende.    M.    Lardinois 
appuie  le  projet  de  loi  ;  le  monde  politique 
a  les  yeux  fixés  sur  la  chambre  belge.  M.  de 
Puydt  combat  le  projet  de  loi.  Il  voudrait 
une  enquête  préalable  comme  préface  à  un 
système  général  et  complet.  —  15.  M.   de 
Foere  parle  contre  le  projet  de  loi.  D'après 
lui,  le  revenu  du  chemin  de  fer  ne  couvrira 
pas  les  dépenses,  et  il  n'aura  d'autre  résultat 
que  de  favoriser  l'industrie  et  le  commerce 
étrangers,  qui  s'en  serviront  pour  transporter 
leurs  produits   à  travers   la   Belgique.   — 
M.  Rekaert  n'a  aucun  doute  sur  l'utilité  du 
chemin  de  fer,  au  point  de  vue  du  bien-être 
général  du  pays.  Il  applaudit  à  l'idée  de  taire 
partir  de  Malines  deux  embranchements  sur 
Anvers  et  Ostende,  et  se  prononce  en  faveur 
de  l'exécution  par  l'Etat.  M.  De  Smet  votera 


contre  l'ouverture  d'une  voie  commerciale 
qui  se  fait  uniquement  au  profit  de  nos  géné- 
reux amis  les  Anglais  et  de  nos  bons  amis  les 
Hollandais.  Sauf  pour  quelques  enthousiastes 
et  intéressés,  l'utilité  des  chemins  de  fer  n'est 
nullement  reconnue;  en  Belgique,  le  système 
des  canaux  leur  est  bien  préférable,  et  jamais 
les  chemins  à  ornières  ne  feront  la  concurrence 
aux  rivières.  L'orateur  votera  contre  le  projet, 
à  moins  qu'on  ne  le  laisse  exécuter  par  voie 
de  concession.  M.  Simons,  c.  r.,  défend  la 
construction  du  chemin  de  fer  par  l'Etat. 
M.  Hélias  d'Iluddeghem  combat  le  projet.  Il 
dit  qu'en  substituant  pour  les  transports  les 
agents  mécaniques  aux  hommes  et  aux  ani- 
maux, il  y  aura  beaucoup  d'hommes  inoccu- 
pés, on  élèvera  beaucoup  moins  de  chevaux, 
on  nuira  à  l'agriculture,  au  cabotage,  aux 
bateliers   des  canaux,   aux  éclusiers,    aux 
tireurs  de  bateaux,  on  mettra  des  milliers 
d'ouvriers  sur  le  pavé.  L'orateur  se  prononce 
en  faveur  du  svstème  des  concessions.  M.  Da- 
vignon  soutient  le  projet  et  déclare  qu'il  s'esti- 
mera heureux  d'avoir  coopéré  par  son  vote  à 
une  entreprise  qui  sera  pour  l'avenir  du  pays 
un  immense  bienfait.  M.  Dumortier  réclame  du 
gouvernement  une  réponse  à  ses  questions 
et  a  celles  de  M.  de  Puydt.  M.  Rogier,  m.  i, 
ne  croit  pas  que  ces  questions  dominent  le 
débat  et  en  supposant  même  que  le  che- 
min de  fer  ne  soit  pas  continué  en  Prusse, 
ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  ne  pas  le 
construire  en  Belgique.  Le  gouvernement, 
s'il  l'avait  voulu,  aurait  pu  mettre  en  adjudi- 
cation, dès  1852,  la  construction  d'une  route 
en  fer,  mais  il  a  cru  de  l'intérêt  du  pays 
qu'un  travail  de  cette  importance  fût  fait  par 
le  pays  lui-même,  et  point  livré  au  caprice 
ou  à  la  cupidité  de  l'intérêt  privé.  L'orateur 
lit  les  avis  des  chambres  de  commerce  de 
Tournai  et  de  Charleroi,  qui  sont  favorables 
à  la  construction  du  chemin  de  fer.  Il  ne  croit 
pas  que  l'on  puisse  compter,  pour  son  exécu- 
tion, sur  l'intérêt  privé.  M.  de  Puydt  insiste 
pour  que  le  ministre  réponde  à  ses  questions. 
M.  Dumortier  l'appuie  et  dit  que  M.  Rogier 
fait  du  vote  du  chemin  de  fer  une  question 
d'honneur.  Il  veut  sans  doute  qu'on  dise  la 
voie  Rogérienne  comme  on  disait  jadis  la  voie 
Appienne.  M.  Rogier,  m.  i-,  ne  sait  pas  si  la 
voie  d'Ostende  au  Rhin  est  Dumorlierienne  ou 
antidumortienenne,  mais  il  sait  qu'elle  est  na- 
tiQnal^.  —  15.  Sur  la  proposition  de  M.  de 
Puydt,  il  est  donné  lecture  d'une  pétition  du 
sieur  Destombes,  qui  demande  la  concession 
d'un  chemin  de  fer  de  Bruxelles  à  la  fron- 
tière  de  France,  se  raccordant  avec  la  ligne 
projetée  de  Lille,  Paris  et  Calais.  M.  Gende- 
bien insiste  pour  qu'il  soit  répondu  aux  ques- 
tions de  MM.   de  Puydt  et  Dumortier.    Il 
accuse  ensuite  le  ministère  de  sacrifier  les 
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intérêts  du  Ilainaut,  pour  lequel  on  ne  fait 
rien.  M.  Rogier,  m.  /.,  ne  croit  pas  qu'il  suit 
nécessaire  d'interrompre  le  débat  pour  satis- 
faire aux  exigences  de  trois  membres  de  la 
chambre.  M.  de  Robaulx  insiste  à  son  tour. 
M.  Rogier,  m.  /'.,,  pour  mettre  lin  à  ces  inci- 
dents, répond  aux  questions  formulées.  Il  ne 
connaît  pas  le  maximum  du  tarif  prussien,  ni 
les  conditions  imposées  aux  concessionnaires 
des  chemins  de  fer  prussiens.  La  Prusse  a 
intérêt  à  ne  pas  établir  sur  ses  chemins  une 
taxe  qui  neutraliserait  les  sacrifices  que  s'im- 
pose la  Belgique.  La  construction  du  chemin 
de  fer  ne  changera  rien  aux  négociations  re- 
latives à  la  route  de  Sittard.  Enfin  le  gouver- 
nement prussien  a  autorisé  la  construction  de 
la  route  de  Cologne  à  la  frontière  belge. 
M.  Dumortier  persiste  dans  son  opposition  à 
la  construction  du  chemin  de  fer  par  l'Etat. 
Rien  ne  prouve  même  qu'en  Prusse  on  trou- 
vera des  fonds  pour  les  travaux  projetés.  Et 
en  supposant  que  la  compagnie  prussienne 
trouvât  les  capitaux...  M.  Devaux  interrompt 
pour  un  rappel  au  règlement.  M.  Dumortier 
n'est  pas  inscrit  pour  parler  dans  la  discus- 
sion générale  ;  dès  lors  il  ne  peut  parler.  Un 
vif  débat,  auquel  prennent  part  MM.  de  Ro- 
baulx, Devaux,  Gendebien,  Dumortier,  Jul- 
lien,  d'Huart,  Lebeau,  m.  j.,  de  Brouekere, 
s'élève  sur  cet  incident.  M.  Devaux  retire  sa 
motion,  parce  qu'elle  ne  fait  que  prolonger 
inutilement  la  discussion.  M.  Dumortier  con- 
tinue et  dit  qu'il  n'est  nullement  satisfait  des 
réponses  du  ministre.  M.  Brixhe  votera  contre 
le  projet,  parce  qu'il  consacre  des  primes 
odieuses  au  profit  du  district  houillerde  Liège, 
à  l'exclusion  du  Hainaut  tout  entier.  M.  Hye- 
Hoys  votera  le  projet,  à  la  condition  que  l'em- 
branchement d'Ostende  soit  construit  en 
même  temps  que  celui  d'Anvers.  —  14-.  M.  de 
Puydt  se  prononce  en  faveur  du  système  des 
concessions.  M.  C.  Rodenbach  votera  pour  le 
système  des  chemins  de  fer,  quel  que  soit  le 
mode  d'exécution,  et  donnera  son  assentiment 
à  l'amendement  qui  sera  présenté  pour  don- 
ner un  embranchement  à  la  province  de  Hai- 
naut. M.  Doignon  voudrait  une  enquête  avant 
d'entreprendre  l'établissement  d'un  système 
général  de  chemins  de  fer.  11  réclame  en 
outre  une  bonne  loi  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  Il  recommande  aussi 
l'étude  des  voitures  à  vapeur  sur  les  routes. 
M.  Smits,  r.,  défend  le  projet  de  la  s.  c,  au- 
quel le  gouvernement  s'est  rallié.  Il  constate 
l'unanimité  des  chambres  de  commerce  en 
faveur  du  projet,  et  il  ajoute  que  la  plupart 
des  critiques  qu'on  a  faites  contre  le  chemin 
de  fer  ont  été  expédiées  d'Amsterdam. 
MM.  Gendebien  et  de  Robaulx  protestent. 
M.  Smits  maintient  son  affirmation.  — 
15.  M.  de  Ridder,  c.  r.,  défend  le  projet  de 


loi  au  point  de  vue  technique,  et  combat  le 
système  des  concessions.  M.  Legrelle  fait 
ressortir  les  avantages  du  projet  de  loi. 
M.  Jullien  est  décidé  à  ne  pas  accorder  la 
construction  des  chemins  de  fer  par  régie,  et 
à  ne  pas  grever  le  pays  d'une  dépense  dont 
il  est  impossible  de  calculer  la  portée,  pour 
des  travaux  dont  la  nécessité  et  même  l'utilité 
ne  sont  pas  démontrées.  M.  Rogier,  m.  i., 
maintient  l'exactitude  des  calculs  faits  par  les 
ingénieurs.  M.  Nothomb  défend  le  projet  du 
gouvernement;  il  dit  que  la  Belgique,  en  se 
l'attachant  à  l'Allemagne,  agira  à  la  fois  dans 
l'intérêt  de  son  commerce  et  dans  celui  de 
sa  nationalité.  M.  Devaux  dit  qu'il  ne  s'agit 
de  rien  moins  que  de  changer  en  quelque 
sorte  la  position  géographique  du  pays  et  de 
donner  à  l'Allemagne  deux  ports  nouveaux. 
L'orateur  est  partisan  du  système  de  con- 
struction par  le  gouvernement,  avec  l'adjudi- 
cation publique  des  travaux,  et  il  désire  que 
l'on  nomme  une  commission  dont  la  surveil- 
lance donne  toute  garantie  à  cet  égard.  — 
17.  M.  Rogier,  m.  i.,  fait  ressortir  les  avan- 
tages du  projet  de  loi.  Il  estime  la  dépense 
de  la  route  d'Anvers  à  Verviersà  16  1/2  mil- 
lions, plus  1  1/2  million  pour  frais  d'exploi- 
tation, et  y  compris  1,125,000  fr.  pour  les 
intérêts  du  capital  pendant  les  trois  années 
de  l'exécution.  Les  produits  sont  évalués  à 
1,400,000  fr.,  c'est-à-dire  à  9  p.  c.  du  capital 
engagé.  Pour  arriver  à  cette  somme,  on  cal- 
cule sur  un  péage  de  A  centimes  par  tonne 
de  marchandises,  2  centimes  par  tonne  de 
houille  et  A  centimes  par  voyageur  et  par 
kilomètre.  L'orateur  considère  le  chemin  de 
fer  comme  un  monument  national  dont  l'Etat 
doit  être  l'entrepreneur.  M.  de  Puydt  ne  con- 
naît rien  de  plus  funeste  à  l'intérêt  public 
que  l'exécution  hasardée  de  ces  projets  gigan- 
tesques. L'orateur  voudrait  que  la  responsa- 
bilité de  cette  entreprise  ne  fût  pas  un  vain 
mot  et  que  si,  par  la  faute  des  auteurs  du 
projet,  par  celle  des  ministres  qui  en  veulent 
poursuivre  l'exécution  aux  frais  de  l'Etat,  les 
dépenses  devaient  dépasser  les  prévisions, 
l'excédant  en  fût  supporté  par  eux  et  qu'ils 
en  fussent  responsables  par  corps.  M.  Simons, 
c.  r.,  répondra  aux  appréciations  de  M.  de 
Puydt.  M.  Meeus  considère  le  projet  comme 
impolitique  et  contraire  aux  véritables  règles 
de  l'économie  sociale  et  aux  principes  en  ma- 
tière de  finance.  Il  dit  qu'il  a  proposé  au 
gouvernement  le  plan  d'une  société  au  capi- 
tal de  40  millions,  qui  se  chargerait  de  la 
construction  des  chemins  de  fer.  Le  gouver- 
nement a  tout  fait  pour  détruire  l'esprit  d'as- 
sociation. L'orateur  réserve  son  vote;  il  dé- 
pendra des  propositions  du  gouvernement 
relativement  à  la  province  de  Hainaut  et  des 
amendements  qui  seront  présentés.  —  M.  Ro- 
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gier,  m.  i.,  ne  se  rappelle  aucun  plan  pré- 
senté par  M.  Meeus,  et  moins  encore  ses 
offres  de  concours.  Le  gouvernement  ne  veut 
nullement  tuer  l'esprit  d'association  ;  au 
contraire,  c'est  en  exécutant  le  gros  tronc  de 
route,  qu'on  amènera  des  compagnies  à  se 
charger  des  embranchements.  Mais  jamais 
l'orateur  ne  signera  une  loi  qui  aurait  pour 
but  de  remettre  en  la  possession  de  la 
Banque  la  route  nationale  d'Ostende  à  Ver- 
viers.  —  Un  débat  personnel  s'engage  sur  la 
question  de  savoir  si  M.  Meeus  a  présenté  ou 
non  un  projet  au  ministre.  MM.  Meeus,  de 
Brouckere  et  Dumortier  l'affirment.  MM.  Bo- 
gier,  Teichmann  et  Smits,  c.  r.,  le  nient.  — 
18.  M.  Lebeau,  m.  ./'.,  défend  le  projet  du 
gouvernement  et  l'exécution  du  chemin  de 
fer  par  l'Etat.  Le  chemin  de  fer  associera 
l'Allemagne  à  la  question  de  l'Escaut  et  rat- 
tachera à  la  cause  de  l'indépendance  belge 
tout  ce  qu'il  y  a  d'hommes  honorables  et 
éclairés  dans  le  parti  orangiste.  Si,  un  jour, 
une  collision  s'élevait  entre  la  Hollande  et 
nous,  nous  compterions  dans  nos  rangs  d'an- 
ciens adversaires  dont  les  intérêts  seraient 
désormais  liés  à  la  nationalité  et  à  l'émanci- 
pation commerciale  de  notre  patrie.  — 
M.  Quirini  partage  l'opinion  de  M.  de  Puydt 
sur  le  système  des  concessions.  M.  Verdus- 
sen  est  partisan  du  projet.  Le  commerce  de 
transit  est  la  véritable  source  de  la  prospérité 
nationale,  et  l'Etat  seul  doit  se  charger  d'un 
travail  dans  lequel  tout  le  pays  est  intéressé. 
M.  de  Ridder,  c.  r.,  répond  aux  calculs  de 
M.  de  Puydt.  — M.  de  Theux  est  d'avis  qu'il 
faut  décréter  en  principe  la  construction  d'un 
chemin  de  fer,  que  le  gouvernement  doit  en 
exécuter  une  section,  et  qu'il  faut  surseoir 
pour  le  reste  sur  le  mode  d'exécution  des 
autres  parties  jusqu'à  ce  que  les  résultats  de 
l'exécution  de  la  première  partie  soient  con- 
nus. M.  de  Laminne  appuie  le  projet  et  dit 
qu'il  ne  dépend  pas  de  la  Belgique  de  ne  pas 
faire  le  chemin  de  fer.  L'intérêt  de  sa  propre 
conservation  l'y  pousse.  L'orateur  se  déclare 
favorable  à  la  proposition  de  M.  de  Theux. 
—  19.  M.  Pollenus  défend  le  système  des 
concessions  et  ne  veut  pas  léguer  au  pays 
une  dette  énorme  qui  ne  serait  pas  suffisam- 
ment justifiée.  M.  Dumortier  est  d'avis  que 
la  construction  du  chemin  de  fer  par  l'Etat 
ruinera  le  trésor  public,  tandis  qu'avec  un 
système  de  concessions  sagement  vinculé, 
l'avantage  pour  le  pays  sera  immense.  M.  de 
Ridder,  c.  r.,  défend  le  gouvernement  contre 
le  reproche  de  vouloir  accaparer  le  monopole 
des  travaux  publics.  M.  Teichmann  dit  que 
la  Belgique  tient  en  mains  le  moyen  de  chan- 
ger complètement,  et  sans  verser  le  sang 
des  hommes  ,  la  position  respective  de 
deux  grandes  nations  rivales.   Il  convie  la 


chambre  à  voter  le  projet  de  loi  et  à  mettre 
en  usage  les  véritables  et  irrésistibles  puis- 
sances des  nations  les  plus  civilisées,  le  tra- 
vail, l'industrie  et  le  patriotisme.  —  20.  M.  de 
Ridder,  c.  r.,  répond  aux  orateurs  qui  ont 
dit  que  le  chemin  de  fer  ne  servirait  qu'à 
faire  passer  le  transit  comme  en  ballon  par  la 
Belgique.  Le  chemin  de  fer  produira  le  ré- 
sultat contraire  et  rendra  la  richesse  à  nos 
ports.  M.  Frison  votera  contre  le  projet,  dont 
le  Hainaut  est  exclu.  Il  ajoute  que  l'avis  fa- 
vorable et  unanime  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Charleroi  a  été  donné  par  un  seul 
membre,  qui  composait  à  lui  seul  la  réunion. 
M.  Rogier,  m.  i.,  sait  gré  au  préopinant  de 
sa  franchise  ;  il  ne  veut  pas  de  la  route  en 
fer.  M.  Frison  :  «  Je  veux  le  système  par 
concession.  »  M.  Rogier  :  «  Il  consent  à  ce 
que  le  Hainaut  soit  ruiné  par  concession.  » 
Le  ministre  ajoute  que  le  Hainaut  pourra 
faire  valoir  ses  droits  à  propos  des  péages. 
—  M.  Eloy  de  Burdinne  conteste  l'utilité  du 
chemin  de  fer  pour  l'agriculture.  Il  aidera 
tout  au  plus  au  transport  des  produits  de 
quelques  fermiers  voisins  de  la  route.  «  En- 
core le  lait,  en  arrivant,  sera  du  lait  battu.  » 
(On  rit.)  M.  de  Robaulx  :  «  Et  les  œufs  arrive- 
ront en  omelette.  »  (On  rit  encore.)  —  M.  Lar- 
dinois  est  d'avis  que  le  tarif  des  péages  peut 
maintenir  un  juste  équilibre  entre  les  prix  de 
transport  des  houillères  de  Liège  et  du  Hai- 
naut. M.  Seron  dit  que  les  espérances  des 
partisans  du  projet  ressemblent  à  un  conte 
des  Mille  et  une  Nuits.  Quant  à  lui,  il  votera 
contre  le  projet,  qui  tend  à  établir  une  com- 
munication ruineuse  et  inutile.  M.  Lebeau, 
m.j.,  répond  à  quelques  reproches  de  l'ora- 
teur qui  sont  relatifs  à  la  politique  générale 
du  gouvernement.  M.  de  Foere  renouvelle 
ses  critiques  contre  le  commerce  de  transit, 
qui  nuit  au  développement  du  commerce 
direct.  —  21.  M.  d'Huart  ne  croit  pas  que  le 
chemin  de  fer  proposé  soit  d'une  utilité  gé- 
nérale, et  il  est  d'avis  qu'on  n'a  pas  estimé 
assez  haut  les  frais  annuels  d'entretien. 
M.  Donny  fait  ressortir  l'utilité  de  l'embran- 
chement de  Gand  à  Ostende.  M.  II.  Vilain  XIHI 
désire  l'exécution  de  la  route  en  fer,  mais 
par  voie  de  concession.  M.  Gendebien  combat 
le  projet  et  dit  que  le  Hainaut  ne  souffrira 
pas  qu'on  le  ruine  au  profit  de  la  province  de 
Liège.  M.  Rogier,  m.  ?.,  proteste  contre  cette 
accusation  et  dit  qu'il  se  rallie  an  projet  de 
la  .s.  c.  qui  stipule  un  embranchement  vers 
le  Hainaut.  M.  Gendebien  répète  que  les  pro- 
vinces de  Hainaut,  de  Namur  et  des  Flandres 
sont  sacrifiées  aux  trois  villes  d'Ostende, 
d'Anvers  et  de  Vervi ers.  M.  Meeus  détend  le 
nouveau  système  de  concessions.  On  craint 
que  la  Banque  ne  s'empare  du  chemin  de  fer; 
on  pourrait  stipuler  que  la  Banque   ne   sera 
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pas  autorisée  ;i  faire  partie  de  la  société  con- 
cessionnaire. M.  ROgier,  m.  /'.,  persiste  dans 
le  système  d'exécution  par  l'Etat,  et  ne  Veul 
pas  livrer  le  pays  à  l'avidité  d'une  société 
privée.  Après  un  échange  d'observations 
entre  MM.  de  Laminne  et  Gendebien,  M.  de 
Puydt  présente  une  nouvelle  défense  du  sys- 
tème des  concessions.  M.  Dumortier  demande 
«  si  le  gouvernemenl  entend  exploiter  la  route 
par  lui-même,  ou  l'abandonner  à  la  concur- 
rence des  diligences  ».  L'orateur  persiste  à 
trouver  le  projet  ruineux  pour  le  Trésor. 
M.  A.  Rodenbach  déclare  qu'il  hait  le  mono- 
pole, mais  il  votera  le  projet,  certain  que  le 
chemin  de  1er  ne  coûtera  pas  un  cent  aux 
contribuables.  11  sait  qu'en  Angleterre  on  a 
des  machines  locomotives  «  auxquelles  on 
attache  285  wagons  ou  davantage  ».  Ces 
wagons  appartiennent  aux  particuliers  et  ils 
s'en  servent  pour  transporter  tout  ce  qu'ils 
veulent.  —  La  discussion  générale  est  close. 
—  22.  Discussion  des  articles.  A  l'art.  1er,  aux 
termes  duquel  il  sera  établi  un  système  de 
chemin  de  1er  ayant  pour  point  central  Ma- 
lines,  se  dirigeant,  à  TE.,  vers  la  frontière  de 
Prusse,  par  Louvain,  Liège  et  Verviers,  au 
N.  par  Anvers;  à  l'O.,  vers  Ostendepar  Ter- 
monde  ,  Gand  et  Bruges  ;  au  Midi,  par 
Bruxelles  vers  les  frontières  de  France,  M.  de 
Puydt  présente  un  amendement  portant  que 
ces  travaux  seront  mis  en  concession  à  perpé- 
tuité par  adjudication  publique  et  que  les 
péages  des  canaux  du  Hainaut  seront  réduits 
au  môme  taux  que  ceux  de  la  route  en  fer 
vers  les  Flandres.  —  M.  A.  Rodenbach  sou- 
tient la  rédaction  du  gouvernement.  M.  An- 
gillis  déclare  que  son  vote  dépendra  du 
mode  d'exécution.  M.  Doignon  subordonne  le 
sien  à  une  enquête  préalable.  M.  de  Robaulx 
demande  quelles  seront  les  provinces  qui 
auront  des  embranchements.  L'orateur  veut 
connaître  les  intentions  du  gouvernement 
à  l'égard  du  Hainaut,  et  concernant  la  ré- 
duction des  péages  sur  les  canaux.  M.  Ro- 
gier,  m.  i.,  répond  qu'on  pourra  discuter  cette 
question  quand  il  s'agira  des  tarifs.  M.  de 
Brouckere  votera  l'art.  1er  parce  qu'il  garantit 
un  chemin  de  fer  au  Hainaut,  et  il  appuiera 
les  amendements  qui  augmenteront  les  ga- 
ranties réclamées  par  cette  province.  M.  Du- 
mortier dit  que  le  vote  de  la  section  de  Ma- 
tines à  Ostende  effacerait  des  traités  la  libre 
navigation  de  l'Escaut.  Il  demande  que  l'on 
vote  d'abord  sur  la  question  relative  aux  con- 
cessions. M.  Gendebien  votera  contre  le  pro- 
jet à  cause  du  peu  de  confiance  qu'il  a  dans 
notre  état  financier.  M.  de  Robaulx  appuie  la 
motion  de  M.  Dumortier.  M.  d'Huart  vou- 
drait que  Ton  décidât  d'abord  s'il  y  aura  une 
route  en  1er.  Après  quelques  mots  de  MM.  de 
Brouckere,  Jullien,  Verdussen,  Gendebien,  la 


chambre  décide  que  l'on  mettra  aux  voix  cette 
question  posée   par  M.   Dumortier  :  «  Les 

roules  en  fer  seront-elles  faites  parle  gouver- 
nement ou  parle  moyen  des  concessions?  » 
—  25.  Après  avoir  entendu  MM.  Zoude,  de 
Puydt,  Jullien,  de  Man  d'Attenrode,  Desma- 
net  de  Biesme,  De  Smet,  Angillis,  de  Ko- 
baulx,  d'Huart,  Rogier,  m.  ?..  Gendebien, 
Devaux,  A.  Rodenbach,  Dumortier  et  Tren- 
teseaux,  la  chambre  vote  sur  la  question 
posée  en  ces  termes  :  «  Les  routes  en  fer 
portées  au  projet  seront-elles  faites  par  le 
gouvernement  ?  »  La  chambre  répond  affir- 
mativement par  55  voix  contre  55.  — 
2-4.  M.  Quirini  proposé  d'autoriser  le  gou- 
vernement à  commencer  par  la  construc- 
tion d'une  route  en  fer  de  Louvain  à  Liège  ; 
M.Brixhe,  par  un  embranchement  de  Louvain 
à  Charleroi  et  Mariemont.  M.  Frison  demande 
le  rachat  de  la  concession  du  canal  de  Char- 
leroi. M.  de  Theux  propose  de  commencer 
par  la  section  de  Louvain  à  Liège,  puis 
d'ajouter  celle  de  Liège  à  la  frontière  de 
Prusse,  et  de  subordonner  l'exécution  des 
autres  sections  à  la  certitude  que  les  devis 
estimatifs  de  la  première  n'auront  pas  été 
dépassés.  On  entend  MM.  Davignon,Legrelle, 
de  Theux  et  Dumortier,  puis  les  amende- 
ments sont  renvoyés  à  la  s.  c.  — 25.  M.  Smits, 
r.,  fait  rapport  sur  les  amendements.  11 
propose  d'en  ajourner  quelques-uns  et  d'ad- 
mettre entre  autres  celui  de  M.  Dumortier, 
stipulant  que  le  chemin  de  fer  vers  la  fron- 
tière de  France  passera  par  le  Hainaut. 
M.  Pollenus  propose  de  faire  passer  le  che- 
min de  fer  de  l'Est  par  Tongres.  M.  Gende- 
bien demande  que  le  chemin  vers  la  frontière 
de  France  passe  par  Mons  et  Quiévrain  ; 
M.  Donny,  que  les  travaux  de  la  ligne  de  Ma- 
lines  à  Ostende  commencent  simultanément 
sur  toutes  les  sections;  M.  Dubus,  que  les 
péages  sur  les  houilles,  les  chaux  et  les  fers 
ne  soient  pas  inférieurs  à  ceux  qui  seront 
établis  sur  les  autres  marchandises.  La 
chambre  décide  qu'elle  discutera  d'abord  les 
amendements  de  MM.  Quirini  et  de  Theux. 
M.  F.  de  Mérode,  m.  a.,  appuie,  comme  dé- 
puté, l'amendement  de  M.  Quirini,  qui  est 
soutenu  ensuite  par  MM.  de  Robaulx  et  Du- 
mortier, et  combattu  par  MM.  A.  Rodenbach, 
Devaux  et  Polfvliet  (qui  ne  comprennent  pas 
qu'on  fasse  de  Louvain  une  tête  de  ligne), 
puis  rejeté.  —  A  propos  de  l'amendement  de 
M.  de  Theux,  M.  Rogier,  m.  i.,  faisant  droit 
aux  observations  produites,  dépose  un  amen- 
dement aux  ternies  duquel,  en  attendant  la 
négociation  de  l'emprunt  qui  ue  pourra  aroir 
lieu  avant  le  Ier  juillet  1855,  le  gouvernement 
est  autorisé  a  faire  une  avance  de  5  millions 
sur  le  trésor  public  et  à  émettre  des  bons  du 
trésor  pour  la  même  somme.  D'autre  part,  le 
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gouvernement  propose  de  commencer  par  la 
section  de  Bruxelles  à  Malines,  qui  ne  coûtera 
que  deux  millions.  M.  de  Theux  maintient 
son  amendement.  M.  Devaux  appuie  celui  du 
ministre.  M.  Donny  combat  celui  de  M.  de 
Theux.  — 26.  M.  De  Smet  ne  comprend  pas 
l'engouement  qu'on  éprouve  pour  le  chemin  de 
fer.  Mais,  s'il  doit  se  faire,  l'orateur  votera  pour 
l'essai  recommandé  par  M.  de  Theux.  L'amen- 
dement de  ce  dernier,  soutenu  encore  par 
M.  F.  de  Mérode  et  combattu  par  MM.  A.  Ro- 
denbach,  Lardinois  et  Simons,  c.  r.,  est  re- 
jeté par  45  voix  contre  58.  —  Après  des 
explications  de  M.  Rogier,  m.  i.,  qui  déclare 
que  le  chemin  de  fer  vers  la  frontière  de 
France  sera  dirigé  à  travers    le  Hainaut, 
M.     Gendebien    retire     son    amendement. 
M.  Brixhe  fait  de  même  quant  au  sien.  Celui 
de  M.  Pollenus  est  rejeté,  ainsi  qu'un  autre 
de  M.  Vander  Heyden  relatif  au  Limbourg.  La 
chambre  adopte  par  assis  et  levé  la  partie  de 
l'art.  1er  relative  à  la  ligne  de  Malines  à  Ver- 
viers,  la  partie  relative  à  la  ligne  de  Malines 
à  Anvers,  puis  par  55  voix  contre  55  la  ligne 
de  Malines  à  Ostende,  et  par  77  voix  contre  5 
la  ligne   de   Bruxelles  vers  la  frontière  de 
France.  L'ensemble  de  l'art.  1er  est  adopté 
par  60  voix  contre  27.  —  M.  Rogier,  m.  t., 
renonce  à  l'art.  2  qui  décrète  la  simultanéité 
des  travaux  de  toutes  les  sections.  L'art.  5 
concerne  l'autorisation  de  contracter  un  em- 
prunt de  55  millions  à  5  p.  c.  M.  de  Robaulx 
fait  observer  que  le  ministre  a  dit  qu'il  ne  lui 
fallait  qu'une  avance  de  5  à  10  millions  pour 
commencer  les  travaux.  M.  Rogier,  m.  é., 
pense  qu'on  peut  néanmoins  décréter  l'em- 
prunt. MM.  de  Robaulx  et  de  Brouckere  sont 
d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'ajourner  le  vote  de 
l'emprunt.  Cette  opinion  est  combattue  par 
M.  Legrelle  et  appuyée  par  M.   Meeus.  — 
27.  M.  Rogier,  m.  i.,  propose  de  dire  que  les 
dépenses  seront  couvertes  par  un  emprunt 
qui  sera  ultérieurement  réglé  par  une  loi. 
En  attendant,  il  sera  ouvert  un  crédit  de 
10  millions,  à  couvrir  en  tout  ou  en  partie 
par  des  bons  du  trésor.  M.  de  Robaulx  pro- 
pose de  décider  que  les  fonds  nécessaires 
seront  votés  avant  le  1er  juillet  1855  et,  qu'en 
attendant,  le  gouvernement  sera  autorisé  à 
prélever  sur  le  trésor  public  5  millions  à 
titre  d'avances,  et  à  émettre  pour  5  millions  de 
bons  du  trésor.  M.  Fallon  propose  de  dire  que 
les  dépenses  seront  couvertes  au  besoin  par 
un  emprunt  qui  sera  réglé  ultérieurement. 
Les  amendements  sont  repoussés  et  la  proposi- 
tion du  ministre  est  adoptée.  MM  TrenteseatiX 
et  de  Robaulx  proposent  ensuite  de  réduire  a 
6  millions  les  10  millions  d'avances  que  sol- 
licite le  gouvernement.  Cet  amendement  est 
également  rejeté.  —  Aux  termes  du  projet  de 
loi,  la  surveillance  des  travaux,  l'administra- 


tion des  fonds  de  l'emprunt  et  ceiie  des  re- 
cettes doivent  être  confiées  à  une  commission 
nommée  par  le  gouvernement.  M.  Gendebien 
trouve  que  cette  commission  ne  servira  qu'à 
décharger  le  gouvernement  de  sa  responsa- 
bilité. Il  propse  donc  d'ajouter  que  la  com- 
mission sera  investie,  par  la  présente  loi, 
des  pouvoirs  nécessaires  pour  remplir  sa 
mission.  M.  d'Huart  craint  de  donner  de  trop 
grands  pouvoirs  à  la  commission.  M.  de  Ro- 
baulx propose  de  la  faire  nommer,  moitié 
par  le  sénat,  moitié  par  la  chambre.  La 
chambre  rejette  tous  les  amendements  et 
l'article  du  projet  ministériel.  Il  n'y  aura 
donc  pas  de  commission.  Mais  d'année  à  année 
il  sera  rendu  aux  chambres  un  compte  dé- 
taillé de  toutes  les  opérations  autorisées  par 
la  présente  loi.  —  Restent  les  articles  addi- 
tionnels proposés  par  MM.  de  Puydt,  Frison 
et  Dubus.  L'amendement  de  M.  de  Puydt, 
tendant  à  établir  le  taux  des  péages  sur 
les  canaux  du  Hainaut  au  même  taux  que 
le  péage  sur  le  chemin  de  fer,  est  sous- 
amendé  par  MM.  Eloy  de  Burdinne,  Dubus 
et  de  Theux.  Les  sous-amendements  sont 
rejetés  et  l'amendement  adopté.  M.  Frison 
retire  le  sien  ;  celui  de  M.  Dubus  n'est  pas 
adopté.  —  28.  Sur  la  proposition  de  M.  Du- 
mortier,  la  chambre  ajoute,  à  l'article  relatif 
aux  bons  du  trésor,  que  ceux-ci  seront  émis 
conformément  à  la  loi  du  16  février  1855. 
M.  Gendebien  fait  la  proposition,  qu'il  retire 
ensuite,  de  limiter  à  5  millions  l'émission  des 
bons  du  trésor.  L'ensemble  du  projet  de  loi 
est  voté  par  56  voix  contre  28. 

10  juillet.  M.  Liedts  propose  de  renvoyer 
au  ministre  de  l'intérieur  une  pétition  du 
baron  de  Poederlé,  qui  se  plaint  de  ce  qu'on 
a  envahi  sa  propriété  pour  la  construction 
du  chemin  de  fer,  sans  lui  payer  une  juste  et 
préalable  indemnité.  MM.  d'Huart  et  Dumor- 
tier  disent  qu'il  y  a  violation  de  l'article  11 
de  la  Constitution,  et  que  l'on  aurait  le  droit 
de  mettre  le  ministre  en  accusation.  M.  Ro- 
gier, m.  i.,  répond  qu'il  ne  connaît  pas  le 
fait  dont  il  s'agit  et  qui,  s'il  était  exact,  serait 
de  la  compétence  des  tribunaux.  M.  de  Mue- 
lenaere  dit  qu'il  n'y  a  pas  matière  à  mise  en 
accusation  parce  qu'un  abus  a  été  commis 
par  un  employé  subalterne.  Le  ministre  doit 
se  renseigner  et  s'expliquera  ensuite.  La  pé- 
tition lui  est  renvoyée,  avec  demande  d'expli- 
cations. —  11.  Une  pétition  du  sieur  Vcr- 
hassel  est  renvoyée,  sur  la  proposition  de 
M.  de  Renesse,  au  ministre,  dans  les  mêmes 
conditions.  M.  Rogier,  m.  i.,  fournit  les  ex- 
plications demandées.  Il  dit  que  l'un  des  pro- 
priétaires en  question  a  demandé  trois  fois 
le  prix  de  son  terrain,  5,000  florins  poar 
1/5  d'hectare.  M.  Liedts  répond  que  ce  n'était 
pas  une  raison   pour  s'emparer  de  sa  pro- 
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priété.M.  Rogier ajoute  que, sur 390  proprié- 
taires, 21  seulement  n'onl  pas  consenti  à 
traiter.  MM.  de  Renesse,  Desmanet  de  Biesme 
el  Jullien  blâmenl  l'excès  de  zèle  des  ingé- 
nieurs, puis  l'incidenl  esl  clos.  —  24.  M.  Ro- 
gier,  m.  i.,  donne  des  explications  sur  la 
pétition  du  sieur  Verhassel.  11  s'agit  d'une 
somme  de  16  IV.  50  cent,  pour  (>r>  mètres  de 
terrain  el  5  arbres  à  r>  fr.  pièce.  Le  proprié- 
taire réclame  131  fr.  et  l'affaire  est  soumise 
au  tribunal  de  Malines.  Le  litige  avec  le  baron 
de  Poederlé  a  été  arrangé  à  l'amiable. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

24  février.  M.  Rogier,  m.  i.,  présente  un 
projet  de  loi  donnant  au  gouvernement  le 
droit  de  suspendre  et  d'annuler  les  actes  des 
administrations  communales  ou  provinciales, 
et  de  suspendre  et  de  poursuivre  les  mem- 
bres des  administrations  communales  ou  pro- 
vinciales qui  refuseraient  de  se  conformer 
aux  dispositions  de  la  présente  loi.  (Celle-ci 
est  motivée  par  l'incident  de  Liège  dont  on 
trouvera  les  détails  sous  les  rubriques  Péti- 
tions et  Politique  intérieure.)  —  27.  M.  de 
Behr,  r.,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi. 

i  juin. M.  Jullien  demande  où  en  est  le  rap- 
port sur  la  loi  communale.  Si  l'indisposition 
de  M.  Dumortier  doit  causer  un  long  retard, 
on  pourrait  discuter  sans  attendre  le  rapport. 
M.  Dubus  dit  que,  dans  quelques  jours,  M.  Du- 
mortier sera  rétabli.  —  19.  En  réponse  à  une 
question  de  M.  Fallon,  M.  Legrelle  dit  que  le 
rapport  sur  la  loi  communale  sera  terminé 
dans  quelques  jours.  M.  Dumortier  y  travaille 
sans  relâche.  Sur  la  proposition  de  M.  Tren- 
teseaux,  la  discussion  est  fixée  au  1er  juillet. — 
23.  M.  Dumortier,  r.  s.  c,  dépose  la  première 
partie  de  son  rapport  sur  la  loi  communale. 
Il  déclare  que  l'excès  de  travail  auquel  il  s'est 
livré,  parfois  depuis  4  heures  du  matin  jusqu'à 
minuit,  Ta  rendu  malade  et  qu'il  en  est  ré- 
sulté un  retard  qui  doit  du  reste  être  attribué 
en  partie  à  ce  que  le  gouvernement  n'a  com- 
muniqué qu'au  dernier  moment  à  la  s.  c.  les 
documents  dont  elle  avait  besoin.  M.  Rogier, 
m.  i.,  ne  croit  pas  que  ce  dernier  fait  ait  pu 
causer  un  retard  sérieux.  Il  rend  hommage 
du  reste  à  l'activité  de  M.  Dumortier. 

S  juillet.  Discussion  générale  de  la  loi  com- 
munale. MM.  Doignon,  Dechamps,  Seron  et 
De  Smet  critiquent  le  projet  parce  qu'il  donne 
une  trop  grande  part  à  l'influence  gouverne- 
mentale et  spécialement  parce  qu'il  déroge 
au  système  actuellement  en  vigueur,  lequel 
consacre  l'élection  directe  du  bourgmestre  et 
des  échevins  par  le  corps  électoral.  —  Dis- 
cussion des  articles.  Le  mot  communal  est 
substitué  l\municipal  pour  la  dénomination  du 
corps  municipal.  M.  Rogier,  m.  ?'.,   propose 


de  substituer  les  mots  conseil  communal  à 
celui  de  régence.  M.  Dumortier,  /'.,  répond 
que  le  mot  régence  est  une  dénomination  en 
usage  dans  le  pays.  M.  Pollenus  propose  de 
remplacer  le  moi  échevin  par  celui  d'adjoint. 
M.  A.  Rodenbacb  dii  qu'en  parlant  de  régence 
on  pourrait  l'aire  croire  qu'il  s'agit  d'une 
régence  d'Afrique.  M.  de  Robaulx  dit  que,  puis- 
qu'on fait  une  loi  en  français,  il  faut  se  servir 
de  mots  fiançais.  M.  Legrelle  se  prononce 
pour  les  mots  bourgmestre  et  échevins.  au  lieu 
dentaire  et  adjoints.  MM.  Jullien  et  de  Theux 
parlent  dans  le  même  sens.  M.  Dumortier,/-., 
proteste  contre  le  mot  adjoints,  qui  est  con- 
traire à  toutes  nosidées  en  matière  d'organi- 
sation communale.  La  chambre  adopte  les 
mots  conseil  communal,  bourgmestre  et  échevins. 
Sur  la  proposition  de  M.  de  Theux,  il  est  dé- 
cidé que  le  conseil  communal  se  corn  posera 
de  7  membres  dans  les  communes  ayant  moins 
de  1,000  habitants.  Dans  les  petites  com- 
munes on  échappera  plus  facilement  aux  in- 
fluences de  famille,  si  le  conseil  est  plus 
nombreux.  M.  d'Hoifschmidt  proteste  contre 
la  proposition  du  gouvernement  et  de  la  s.  c. 
d'exiger  un  cens  d'éligibilité  pour  être  élu 
conseiller  communal.  11  se  récrie  contre  la 
phrase  du  rapport  d'après  laquelle  ceux  qui 
ne  possèdent  rien  sont  des  agitateurs.  M.  Du- 
mortier, r.,  soutient  qu'il  n'a  rien  dit  de  sem- 
blable. M.  Angillis  est  d'avis  que  ceux  qui  ne 
possèdent  rien  ne  représentent  rien.  M.  de 
Robaulx  propose  de  ne  permettre  qu'aux 
communes  de  moins  de  300  Ames  de  prendre 
un  tiers  de  leurs  conseillers  hors  de  la  com- 
mune. —  9.  M.  Ernst  soutient  l'amendement 
de  M.  d'Hoifschmidt.  M.  de  Theux  fait  remar- 
quer que,  dans  les  communes  rurales,  on  a 
toujours  exigé  un  cens  de  42  fl.  au  moins  ; 
la  s.  c.  propose  20  fr.  pour  les  communes  de 
2,000  habitants  et  au-dessous.  Elle  élargit 
donc  le  cercle  des  éligibles.  M.  Doignon  cri- 
tique la  faculté  de  choisir  un  certain  nombre 
de  conseillers  communaux  hors  de  la  com- 
mune. En  tous  cas,  si  cette  proposition  était 
adoptée,  il  faudrait  décréter  que  nul  ne  peut 
être  membre  de  deux  conseils  communaux. 
MM.  Dumortier,  r.  et  Rogier,  ni.  i.,  défendent 
le  projet.  M.  Jullien  combat  le  cens  d'éligibi- 
lité. M.  Dechamps  en  était  partisan,  mais  le 
discours  de  M.  Ernst  l'a  converti  à  la  thèse 
contraire.  Il  combat  énergiquement  l'idée 
d'admettre  dans  le  conseil  des  personnes 
étrangères  à  la  commune  et  n'adoptera  l'ar- 
ticle qu'avec  l'amendement  de  M.  de  Robaulx. 
M.  H.  Dellafaille  défend  le  projet  de  la  s.  c. 
M.  Angillis  maintient  que  l'homme  qui  ne 
paye  aucun  cens  n'a  pas  les  dispositions  né- 
cessaires pour  défendre  les  intérêts  moraux 
et  matériels  de  la  commune.  M.  Dubus  est 
partisan  du  cens  d'éligibilité.  Quant  à  la  rosi- 
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dence,  il  pi'opose  de  remplacer,  dans  l'amen- 
dement de  M.  de  Robaulx,  le  chiffre  300  par 
400.  De  cette  façon,  l'exception  comprendra 
500  communes,  soit  le  5e  du  nombre  total. 
M.  de  Robaulx  se  rallie  à  ce  changement. 
M.  Jadot  appuie  l'amendement  de  M.e  d'Hoff- 
schmidt, parce  qu'il  ne  veut  pas  exclure  des 
conseils  les  habitants  de  beaucoup  de  com- 
munes où  les  propriétés  sont  indivises  entre 
les  citoyens,  dont  beaucoup  ainsi  possèdent 
sans  payer  de  cens.  M.  deMuelenaere  se  pro- 
nonce en  faveur  du  cens  d'éligibilité,  qui  lui 
paraît  indispensable  pour  les  élections  com- 
munales, où  l'on  ne  possède  pas  les  mêmes 
garanties  que  dans  les  élections  provinciales 
et  législatives.  L'amendement  de  M.  d'Hoff- 
schmidt  est  rejeté;  celui  de  M.  de  Robaulx 
adopté, ainsi  qu'un  autre  deM. Van  Hoobrouck, 
qui  propose  d'admettre  comme  éligibles  les 
fils  d'électeurs  ou  les  fils  de  veuves  payant  le 
cens  électoral.  L'amendement  de  M.  Doignon 
est  également  admis.  A  l'article  relatif  aux 
incompatibilités,  M.  d'Hoffschmidt  propose  de 
ne  pas  admettre  les  ministres  des  cultes  à 
siéger  dans  les  conseils  communaux.  M.  Des- 
manet  de  Riesme  se  rallie  à  l'amendement,  à 
la  condition  qu'il  s'agisse  d'ecclésiastiques 
recevant  un  traitement  sur  les  fonds  locaux. 
M.  Rogier,  m.  /.,  propose  de  résoudre  la 
question  en  excluant  du  conseil  «  toute  per- 
sonne qui  reçoit  un  salaire  ou  un  subside  de 
la  commune  ».  M.  Yan  Hoobrouck  fait  obser- 
ver que  les  ministres  des  cultes  n'ont  pas 
abuséjusqu'ici  de  leur  position  pour  s'immiscer 
d'une  manière  indiscrète  dans  les  intérêts 
communaux.  M.  F.  de  Mérode,  m.  a.,  dit 
qu'il  est  bien  entendu  qu'on  ne  les  exclut  pas 
comme  particuliers,  mais  simplement  en  rai- 
son de  leur  salaire.  11  propose  d'exclure  les 
ministres  des  cultes  rétribués  par  l'Etat  ou  la 
commune  et  exerçant  leurs  fonctions  dans 
celle-ci.  MM.  A.  Rodenbaeh  et  H.  Dellafaille 
appuient  cet  amendement.  M.  d'Huart  pense 
que  l'exclusion  des  ministres  des  cultes  n'a 
rien  d'offensant  pour  eux,  les  fonctions  ad- 
ministratives étant  incompatibles  avec  leur 
ministère.  M.  Jultien  appuie  l'exclusion,  parc»1 
que  le  membre  du  clergé  est  un  citoyen  sui 
generis,  qui  relève  d'un  chef  étranger.  M.  Bra- 
dant invoque  contre  l'admission  des  ecclé- 
siastiques deux  raisons  nouvelles.  Ils  pour- 
raient être  appelés  à  exercer  les  fonctions  de 
bougmestre  et  en  cette  qualité  devoir  recher- 
cher les  crimes  et  requérir  la  force  armée. 
M.  de  Theux  se  rallie  à  l'amendement  du 
ministre  de  l'intérieur.  M.  Rogier,  ///.  /'.,  af- 
firme son  respect  pour  le  clergé,  qui  donne  un 
grand  exemple  de  tolérance  et  qui  a  tant  aidé 
a  faire  la  révolution.  .Mais  il  croit  pouvoir 
exclure  les  ecclésiastiques  quand  ils  sont  sa- 
lariés par  lacommune.  M.  F.  de  Mérode, m.  a., 


ajoute  que,  lorsqu'ils  sont  salariés  et  en  fonc- 
tions dans  la  commune,  on  rend  service  à  la 
religion  en   les  excluant.  M.  Dubus  soutient 
que  le  ministre  des  cultes  est  salarié  par  l'Etat 
et  que  la  commune  elle-même,  en  lui  donnant 
un  subside,  acquitte  une  dette  de  l'Etat.  Il  n'y 
a  donc  pas  lieu  de  l'exclure.  — 10.  M.  A.  Ro- 
denbaeh se  rallie  à  l'amendement  de  M.  Ro- 
gier, parce  qu'il  n'atteint  pas  le  prêtre,  mais 
le  salarié  de  la  commune.  M.  d'Hoffschmidt 
persiste  dans  son  amendement,  qui  est  com- 
battu par  M.  de  Foere.  Celui-ci  dit  que,  s'il  y 
a  incompatibilité  canonique,  c'est  aux  évê- 
ques  de  la  prononcer.  Il  proteste  d'ailleurs 
contre  l'ilotisme   dont   on   veut   frapper  le 
clergé.  La  chambre  adopte  l'amendement  de 
M.  Rogier,  m.  ?'.,  en  remplaçant  le  mot  salaire 
par  le  mot  traitement.  —  22.  M.  H.  de  Rrouc- 
kere  propose  d'ajourner  la  discussion  de  la  loi 
communale,  à  cause  de  l'époque  avancée  de 
la  session.  Celle-ci  dure  depuis  dix  mois  et 
l'on   a   beaucoup  de  peine  à  se  trouver  en 
nombre.  Déjà  M.  Angillis  a  donné  sa  démis- 
sion.   La    proposition    est    combattue    par 
MM.  d'Hoffschmidt,  H.   Dellafaille  et  A.  Ro- 
denbaeh, et  appuyée  par  MM.  Dubus  et  Du- 
mortier.  M.  A.  Rodenbaeh  pense  qu'il  faudrait 
tout  au  moins  voter  le  titre  relatif  au  per- 
sonnel.  Cette  proposition  est  combattue  par 
M.   de  Theux  et  appuyée  par  M.  Nothomb. 
M.  Dumortier  trouve  étrange  que  M.  Nothomb, 
qui  ne  prend   aucune  part  aux  travaux  pré- 
paratoires de  la  chambre,  veuille  la  forcer  à 
siéger  quand   elle   a   droit  à  des  vacances. 
M.  Nothomb  répond  qu'il  remplit  son  devoir 
de  député  comme  il  l'entend,  et  qu'il  y  a  deux 
sortes  de  personnes  qui  entravent  les  travaux 
delà  chambre,  celles  qui  ne  font  rien  et  celles 
qui  veulent  trop  faire.  (Hilarité.)  M.  Dumor- 
tier réplique  qu'il  n'a  jamais  voulu  imposer 
ses  opinions  à  la  chambre,  et  que  spéciale- 
ment il  ne  s'est  jamais  imposé  comme  rappor- 
teur à  la  s.  c.  Cette  assertion  publiée  par 
Y  Indépendant  «  est  un  mensonge  ».  La   pro- 
position de  M.  de  Brouckere  est    rejetéc  par 
40  voix  contre.  21.  La  discussion  est  reprise. 
Elle  s'ouvre  sur  l'article  relatif  à  la  nomina- 
tion des  bourgmestres.  Le  projet  du  gouver- 
nement attribue   la  nomination   au  Roi,  qui 
peut  choisir  le  bourgmestre  dans  le  conseil  ou 
en  dehors.  La  s.  e.  l'oblige4  à  le  choisir  dans  le 
sein  du  conseil.  M.  de  Robaulx  propose  de  le 
faire  nommer  par  les  électeurs.  M.  A.  Roden- 
baeh appuie  la  proposition  du  gouvernement, 
M.  Milcamps  celle  de  la  s.  e.  M.  Fallon  ad- 
met   la  nomination  du   bourgmestre  hors  du 
conseil.  Elle  leur  fera  une  position   analogue 
à  celle  du  gouverneur  dans  les  conseils  pro- 
vinciaux. M.   De  Smel  se  prononce  en  faveur 
de.  l'élection  directe  proposée  par  M.  de  Ro- 
baulx. M.  dlloffschmid!  est  partisan  di-  pro- 
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jet  de  la  s.  c.  qui  veut  que  le  Koi  choisisse  le 
bourgmestre  parmi  les  conseillers  commu- 
naux. Répondant  à  M.  Dubus,  qui  l'invite  à 
l'expliquer,  M.  Rogier,  m.  i.,s'en  réfère  aux 
arguments  donnés  par  MM.  Fallon  et  Mil- 
camps,  m.  Eloy  de  Burdinne  se  prononce 
également  en  faveur  de  la  proposition  du 
gouvernement,  qui  est  énergiquement  com- 
battue par  M.  H.  Dellafaille.  Celui-ci  désire 
qu'il  soit  établi  en  principe  que  le  bourgmestre 
devra  être  pris  dans  le  sein  du  conseil.  (Sur 
la  proposition  de  M.  Desmanet  de  Biesme,  et 
malgré  les  réclamations  de  M.  Dumortier,  la 
chambre  décide  qu'à  cause  des  courses  de 
chevaux  qui  ont  lieu  le  lendemain,  elle  se 
réunira  a  9  heures  du  matin).  —  25.  M.  No- 
thomb  (m.  o.),  reproche  à  M.  Dumortier  d'avoir 
fait  mettre  au  Moniteur  les  mots  «  c'est  un 
mensonge  »  qui  n'ont  pas  été  prononcés  (voir 
plus  haut)  et  d'avoir  intercalé  dans  un  dis- 
cours cette  parenthèse  (M.  le  président  :  C'est 
un  mensonge)  ;  ces  expressions  s'appliquaient  à 
lui  M.  Nothomb.  Il  accuse  M.  Dumortier  d'avoir 
intercalé  ces  mots  de  sa  main,  et  d'avoir 
abusé  ainsi  de  son  influence  comme  questeur 
sur  l'éditeur  du  journal  officiel.  Un  vif  débat 
personnel  s'engage  à  ce  propos  entre  les  deux 
honorables  membres.  Le  président  intervient 
et  la  chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.  La  dis- 
cussion de  la  loi  communale  est  reprise. 
M.  Pollenus  défend  le  système  de  la  s.  c.  en 
matière  de  nominations  des  bourgmestres  et 
rappelle  que  c'est  le  système  de  la  loi  fran- 
çaise, qui  prend  les  maires  dans  le  sein  du 
conseil  municipal.  M.  Pirson  voudrait  que  le 
bourgmestre  fût  toujours  pris  hors  du  con- 
seil, qu'il  n'eût  que  voix  consultative,  mais 
qu'il  eût  voix  délibérative  dans  le  collège. 
Il  aurait  ainsi  tout  à  fait  la  position  du  gou- 
verneur dans  le  conseil  provincial.  M.  Doi- 
gnon  propose  un  amendement,  aux  termes 
duquel  le  Roi  nommera  le  bourgmestre  sur 
une  liste  de  trois  candidats  élus  par  le  corps 
électoral.  M.  Dumortier,  r.,  préfère  une  liste 
de  trois  candidats  présentés  par  le  conseil  et 
choisis  parmi  ses  membres.  M.  Eloy  de  Bur- 
dinne dit  que  le  conseil  choisira  toujours 
«  les  hommes  les  plus  nuls,  comme  on  fait  pour 
les  officiers  de  la  garde  civique.  »  M.  Rogier, 
m.  i.,  persiste  dans  le  système  du  gouverne- 
ment, qui  permet  de  prendre  les  bourgmestres 
hors  du  conseil.  M.  Dubus  dit  que,  si  l'on 
adopte  la  proposition  ministérielle,  le  pays 
sera  bientôt  peuplé  d'agents  du  gouverne- 
ment. L'orateur  repousse  aussi  la  proposition 
de  la  s.  e.  et  se  réserve  de  se  rallier  à  celle 
qui  lui  paraîtra  diminuer  !e  moins  les  liber- 
tés populaires.  —  24.  M.  Dumortier  accuse 
M.  Nothomb  d'avoir  ajouté  à  son  discours  de 
la  veille  une  phrase  injurieuse  à  son  adresse. 
M.  Nothomb  répond  qu'il  y  a  une  grande  dif- 


férence entre  rectifier  ses  propres  paroles  et 
ajouter  a  celles  d'autrui.  M.  Desmanet  de 
Biesme  demande  que  ces  messieurs  aillent 
terminer  hors  de  la  chambre  leurs  querelles 
particulières.  M.  Nothomb  :  «  J'accepte  volon- 
tier  cette  manière  de  clore  le  débat.  »M.  Du- 
mortier :  «  Et  moi  aussi,  je  l'accepte  de  toutes 
manières.  »  Le  débat  sur  la  loi  communale  étant 
repris,  M.  Ernst  émet  l'avis  que  le  Roi  doit 
avoir  le  libre  choix  du  bourgmestre  hors  du 
conseil,  celui-ci  nommant  les  échevins.  M.  de 
Theux  pense  que  la  règle  générale  doit  être  la 
nomination  du  bourgmestre  dans  le  sein  du 
conseil,  et  sa  nomination  hors  du  conseil  l'ex- 
ception, en  cas  de  nécessité.  M.  de  Man  d'At- 
tenrode  se  rallie  au  système  de  M.  Ernst. 
M.  de  Nef  propose  la  nomination  des  bourg- 
mestres par  le  Roi,  ne  leur  donnant  que  voix 
consultative  quand  ils  sont  pris  hors  du  con- 
seil. M.  Dechamps  défend  le  système  de  la 
nomination  du  bourgmestre  par  le  Roi  dans 
le  sein  du  conseil.  MM.  Fleussu  etRodenbach 
parlent  dans  le  même  sens.  Après  avoir  en- 
tendu M.  Dumortier,  r.,  la  chambre  se  pro- 
nonce en  faveur  de  la  nomination  du  bourg- 
mestre par  le  Roi,  et  décide  par  54  voix 
contre  51  qu'il  sera  pris  exclusivement  dans  le 
sein  du  conseil.  La  chambre  réserve  la  question 
du  droit  de  révocation.  —  25.  Le  gouverne- 
ment propose  la  nomination  des  échevins  par 
le  Roi  dans  les  communes  de  3,000  âmes  et 
au-dessus,  par  le  gouverneur  dans  les  com- 
munes d'un  ordre  inférieur.  Ils  seront  tou- 
jours pris  parmi  les  membres  du  conseil  com- 
munal. La  s.  c.  propose  la  nomination  par  le 
Roi  sur  une  liste  de  candidats  présentés  par 
le  conseil  et  choisis  dans  son  sein.  M.  Doi- 
gnon  propose  l'élection  directe  par  le  conseil. 
La  chambre  décide  d'abord  que  les  échevins 
seront  nommés  en  nombre  pair  ;  sur  le  mode 
de  nomination,  elle  entend  MM.  Pollenus, 
H. Dellafaille,  Dubus,  Milcamps, Rogier,  m.  i., 
Jullien,  qui  propose  l'élection  directe  par 
les  électeurs,  F.  de  Mérode,  m.  a.,  Nothomb. 
—  26.  On  entend  encore  MM.  d'Huart,  Rai- 
kem,  Dewitte,  Devaux,  Dumortier,  r.,  Des- 
maisières,  de  Theux  et  Ernst,  puis  la  chambre 
décide,  par  55  voix  contre  27,  que  le  gouver- 
nement interviendra  dans  la  nomination  des 
échevins.  Le  système  de  la  s.  c.  est  adopté 
paroi  voix  contre  28.  — 28.  Le  projet  porte 
que  «  la  liste  des  candidats  est  triple  dans  les 
communes  qui  ont  quatre  échevins,  et  double 
dans  les  autres  ».  M.  Verdussen  propose  de 
dire  :  «  La  liste  des  candidatsest  double  dans 
les  communes  dont  le  conseil  est  composé  de 
19  membres  au  plus;  elle  est  triple  dans  les 
autres.  »  Cet  amendement,  appuyé  par 
M.  Donny,  combattu  par  MM.  H.  Dellafaille, 
de  Theux  et  Dumortier,  r.,  n'est  pas  admis. 
La  chambre  adopte  le  texte  du  projet.  A  l'ar- 
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ticle  relatif  aux  fonctions  incompatibles  avec 
celles  des  bourgmestres  et  échevins,  la  cham- 
bre décide,  sur  la  proposition  de  M.  de  Mue- 
lenaere,  appuyée  par  M.  Lebeau,  m.j.,  que 
cette  incompatibilité  ne  s'étend  pas  aux 
commis  greffiers  des  justices  de  paix.  Sur  la 
proposition  de  M.  Desmanet  de  Biesme,  elle 
supprime  aussi  l'incompatibilité  proposée  pour 
les  gardes  des  forêts.  Un  débat  s'engage  au 
sujet  des  instituteurs.  M.  Rogier,  m.  z.,  est 
d'avis  qu'il  ne  faut  pas  exclure  ceux  qui  ne 
reçoivent  pas  de  traitement  ou  de  subside  de 
la  commune.  M.  Dumortier,  r.,  pense  qu'il  y 
a  autant  de  raisons  d'exclure  les  instituteurs 
que  les  ministres  des  cultes.  M.  Jullien  trouve 
qu'ils  sont  trop  occupés  pour  pouvoir  remplir 
les  fonctions  d'administrateurs  des  communes. 
M.  Desmanet  de  Biesme  ne  pense  pas  qu'il  en 
soit  ainsi  à  la  campagne.  M.  Liedtsfait  obser- 
ver que  l'instituteur,  même  payé  par  l'Etat  et 
la  province,  sera  soumis  à  la  surveillance  du 
bourgmestre.  Après  de  nouvelles  observations 
de  MM.  Verdussen,  Rogier,  m.  i.,et  de  Theux, 
les  instituteurs  sont  exclus.  La  s.  c.  propose 
d'exclure  aussi  les  meuniers, cabaretiers, etc., 
dont  la  profession  est  soumise  à  la  surveil- 
lance de  l'autorité  communale.  Cette  disposi- 
tion est  combattue  par  MM.  Rogier,  m.  L, 
d'Hoffschmidt,  Coghen,  Donny,  Hye-Hoys,  et 
appuyée  par  M.  H.  Dellafaille,  puis  rejetée. 
La  discussion  s'ouvre  sur  le  droit  de  suspen- 
dre les  bourgmestres  et  échevins.  Le  projet 
ministériel  attribue  ce  droit  au  gouverneur  et 
aux  députations  permanentes.  La  s.  c.  pro- 
pose de  ne  le  donner  qu'aux  députations  per- 
manentes, mais  elle  veut  en  outre  attribuer 
au  Roi  le  droit  de  révocation.  M.  Doignon 
repousse  l'une  et  l'autre  proposition.  M.  Mil- 
camps  est  d'avis  que  le  Roi,  qui  nomme,  a  le 
droit  de  révoquer.  Quant  au  droit  de  suspen- 
dre, il  réserve  son  opinion.  M.  de  Theux 
croit  que  la  suspension  ne  doit  être  per- 
mise que  pour  des  motifs  déterminés.  M.  Ro- 
gier, m.  i.,  insiste  pour  qu'on  accorde  au 
gouvernement  le  droit  de  suspendre  les  bourg- 
mestres et  échevins.  Il  cite  plusieurs  circon- 
stances dans  lesquelles  ce  droit  était  une 
nécessité.  M.  IL  Dellafaille  propose  un  amen- 
dement, aux  termes  duquel  la  députation  per- 
manente pourra  suspendre  les  bourgmestres 
et  échevins  pour  cause  d'inconduite  ou  de  né- 
gligence grave,  après  avoir  entendu  la  justi- 
fication de  l'inculpé,  et  seulement  pour  r>  mois, 
à  moins  d'un  jugement.  La  révocation  du 
bourgmestre  serait  prononcée  par  le  Roi,  celle 
des  échevins  par  la  députation  permanente. 
M.  Dumortier  propose  un  sous-amendement, 
aux  termes  duquel  les  arrêtés  de  révocation 
doivent  énoncer  les  faits  qui  se  rapportent  aux 
cas  énumérés  dans  la  loi.  —  29.  M.  De  Smct 
repousse  toutes  ces  propositions,  ne  voulant 


pas  reconnaître  au  gouvernement  le  droit  de 
suspendre  d'après  son  bon  plaisir  les  officiers 
municipaux.  M.  A.  Rodenbach  propose  d'ajou- 
ter à  l'amendement  de  M.  Dellafaille  les  mots 
«  ou  de  non-exécution  des  lois.  »  L'orateur 
invoque  à  l'appui  de  son  amendement  ce  qui 
s'est  passé  à  Liège.  M.  Pollenus  combat  cette 
addition  comme  inutile.  M.  Lebeau,  m.  j., 
soutient  que  le  gouvernement,  qui  nomme, 
doit  avoir  le  droit  de  révoquer  et  de  suspen- 
dre. M.  Dumortier,  r.,  dit  que  la  loi  telle  qu'elle 
a  été  proposée  était  liberticide,  faite  pour  une 
colonie  d'Afrique  et  contraire  aux  traditions 
communales.  La  s.  e.  l'a  corrigée  de  son 
mieux.  Aujourd'hui  l'on  vient  proposer  de 
livrer  9,000  magistrats,  pieds  et  poings  liés,  à 
la  merci  du  gouvernement.  M.  Rogier,  m.  i.y 
rappelle  que  le  projet  de  loi  est  l'œuvre  d'une 
commission  sur  laquelle  le  gouvernement 
n'a  exercé  aucune  action,  et  il  a  été  remis  au 
Roi  tel  qu'il  est  sorti  des  délibérations  de  la 
commission.  L'orateur  soutient  que  le  gouver- 
nement doi  tavoir  en  mains  le  moyen  de  priver 
les  communes  de  mauvais  administrateurs. 
Il  proteste  contre  la  passion  que  Ton  apporte 
dans  les  attaques  dirigées  contre  le  ministère. 
On  a  été  jusqu'à  insinuer  qu'il  avait  provoqué 
les  incidents  de  Liège  afin  de  trouver  un 
prétexte  pour  s'attribuer  la  nomination  des 
bourgmestres  et  échevins.  M.  Dumortier,  r., 
nie  qu'il  ait  fait  une  semblable  insinuation.  11 
n'accuse  pas  le  gouvernement  d'avoir  provo- 
qué les  événements  de  Liège,  mais  d'en  avoir 
exploité  l'effet  pour  arriver  à  aliéner  les  pré- 
rogatives populaires.  M.  Jullien  n'admet  pas 
le  droit  de  révocation  et  de  suspension.  Dans 
le  droit  commun,  celui  qui  donne  un  mandat 
peut  le  retirer,  parce  qu'il  agit  dans  un  in- 
térêt particulier.  Mais  un  mandat  public  est 
donné  dans  l'intérêt  du  pays,  et  il  faut  que  le 
pays  intervienne  pour  le  révoquer.  La  chambre 
rejette  par  iu2  voix  contre  27  l'amendement  de 
M.  H.  Dellafaille.  Elle  adopte  par  52  voix 
contre  15  un  amendement  de  M.  de  Theux,  aux 
termes  duquel  les  bourgmestres  peuvent  être 
révoques  par  le  Roi;  les  bourgmestres  et  les 
échevins  être  suspendus  pendantômois,  pour 
inconduite  ou  négligence  grave,  par  le  gou- 
verneur ou  la  députation  provinciale,  et  enfin 
les  éehevins  être  démis  par  la  députation  per- 
manente. Le  sous-amendement  de  M.  Dumor- 
tier est  rejeté  par  47  voix  contre  17.  —  00.  La 
chambre  adopte  l'article  aux  termes  duquel  le 
bourgmestre,  pendant  la  durée  de  ses  fonc- 
tions, cesse  de  faire  partie  de  la  garde  civique, 
l'article  relatif  à  la  parenté  et  aux  alliances 
des  membres  du  conseil  communal,  les  arti- 
cles concernant  le  cumul  des  fonctions  <lc  re- 
ceveur el  de  secrétaire,  les  articles  relatifs  à 
la  démission  des  bourgmestres  et  échevins. 
La  s.  c.  propose  la  suppression  de  l'article  {\u 
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projet  du  gouvernement,  aux  tenues  duquel 
la  dissolution  des  conseils  communaux  pour- 
rait être  prononcée  par  Le  Roi.  M.  Rogier, 
m.  i.,  se  rallie  à  cette  suppression,  par  suite  de 
vote  émis  sur  le  principe  dans  la  discussion 
de  la  loi  provinciale.  —  31.  La  chambre  dis- 
cute le  chapitre  Des  électeurs  communaux  et 
des  listes  électorales.  Aux  termes  du  projet, 
l'électeur  doit  avoir  son  domicile  réel  dans  la 
commune  au  moins  depuis  le  1"  janvier  de 
l'année  dans  laquelle  se  t'ait  l'élection.  Cette 
disposition  est  adoptée.  Le  gouvernement 
veut  que  l'électeur  paye,  dans  ta  commune, 
patentes  comprises,  Te  cens  électoral,  qui 
varie  de  20  à  100  fr.  selon  la  population.  La 
s.  c.  n'exige  pas  que  le  contribuable  paye  les 
impôts  dans  la  commune  même.  MM.  de 
Thcux,  Dellafaille  et  Dubus  appuient  cette 
disposition.  11  leur  paraît  qu'il  suffit  que  l'élec- 
teur ait  un  domicile  réel  dans  la  commune,  et 
paye  le  cens  déterminé  par  la  loi,  le  payàt-il 
en  partie  à  titre  de  contribution  foncière  dans 
une  autre  commune  du  royaume.  La  rédaction 
de  la  s.  c.  est  adoptée.  À  propos  de  l'article 
qui  déclare  indiques  les  individus  notoirement 
connus  comme  tenant  maison  de  débauche  ou 
de  prostitution, un  débat  s'engage  sur  la  façon 
de  constater  ce  que  c'est  qu'une  maison  de 
débauche.  M.  Jullien  faitobserverque,  d'après 
certaines  idées  religieuses,  on  pourrait  ap- 
peler de  ce  nom  un  théâtre,  ou  un  cabaret  où 
l'on  danse  le  dimanche.  L'orateur  propose  de 
faire  résulter  la  notoriété  des  registres  de  la 
police.  En  réponse  à  M.  Ernst,  M.  Dumortier, 
r.,  dit  que  la  s.  c.  n'a  fait  que  reprendre  les 
termes  de  la  législation  française.  M.  Jullien 
retire  son  amendement.  Sur  la  proposition  de 
M.  Dumortier,  r.,  et  après  avoir  entendu 
MM.  Milcamps,  Quirini,  Raikem  et  Dubus,  la 
chambre  déclare  indignes  ceux  qui  ont  fait 
cession  de  leurs  biens,  aussi  longtemps  qu'ils 
n'ont  pas  payé  intégralement  leurs  créan- 
ciers. Les  articles  relatifs  aux  listes  électorales 
sont  adoptés  sans  débats.  Le  chapitre  concer- 
nant les  assemblées  des  électeurs  est  voté  après 
quelques  observations  de  MM.  Dumortier,  r., 
de  Theux,  Dellafaille,  Jullien,  Dubus  et  De- 
vaux.  —  Réunions  et  délibérations  des  conseils 
communaux.  A  l'article  portant  que  «  les 
membres  élus  lors  du  renouvellement  triennal 
entrent  en  fonctions  le  1er  janvier  »,  M.  De- 
vaux  constate  un  vice  emprunté  a  la  loi  élec- 
torale. 11  ne  comprend  pas  pourquoi  un  con- 
seiller remplacé  continuerait  à  siéger,  tandis 
que  les  électeurs  ont  déjà  choisi  son  succes- 
seur. M.  H.  Dellafaille  répond  que  le  même 
inconvénient  existe  pour  la  chambre  des  re- 
présentants. Les  membres  de  cette  assemblée 
sont  remplacés  au  mois  de  juin  et  siègent 
cependant  jusqu'en  novembre.  On  a  voulu 
ainsi  éviter  l'inconvénient  plus  grave  encore 


qui  se  produirait  dans  le  cas  où  l'élection  ne 
se  trouverait  pas  valide  et  où  le  membre  déjà 
entré  en  fonctions  se  verrait  obligé  de  se  re- 
tirer. L'article  est  adopté,  ainsi  que  ceux  qui 
concernent  la  tenue  des  sessions  et  la  signa- 
ture des  procès-verbaux. 

2  août.  M.  Devaux  propose  de  faire  une 
loi  particulière  du  titre  Ier  de  la  loi  com- 
munale. M.d'IIuartest  d'avis,  en  attendant, de 
renvoyer  la  loi  à  la  *.  c.  pour  rédaction. 

COMPTABILITÉ. 

14  décembre.  M.  Duvivier,  m.  f.,  dépose  le 
compte  des  cautionnements  des  fonctionnaires 
comptables,  et  celui  des  consignations  effec- 
tuées dans  les  caisses  de  l'Etat  depuis  le 
1er  octobre  1830.  —  21.  M.  Gendebien  de- 
mande que  la  discussion  des  BB.  soit  remise 
jusqu'après  les  vacances  de  Noël.  M.  Lebeau, 
m.  j.,  fait  observer  qu'en  ce  cas  il  faudra 
voter  des  crédits  provisoires.  M.  Dumortier 
s'oppose  à  ce  que  l'on  vote  les  BB.  avant 
l'examen  des  comptes  de  1832.  M.  Jul- 
lien parle  dans  le  même  sens.  M.  Donny  ne 
croit  pas  qu'il  faille  remettre  la  discussion  des 
BB.  après  celle  des  comptes  ;  mais  il  pense 
qu'il  faut  régler  le  plus  tôt  possible  la  forme  de 
la  comptabilité.  M.  Duvivier,  m.  f.,  est  prêt 
à  présenter  les  comptes  des  exercices  clos, 
dans  la  forme  que  la  chambre  lui  prescrira. 
M.  Donny  fait  observer  qu'il  ne  s'agit  pas  des 
corn  ptes  des  exercices  clos,  mais  des  comptes  de 
gestion  de  l'année  précédente.  M.  Dumortier 
dit  qu'il  n'a  pas  entendu  qu'il  fallût  arrêter 
les  comptes  de  1832  avant  de  discuter  lesBB., 
ce  qui  serait  impossible,  mais  bien  ceux  de 
1850  et  de  1831.  M.  H.  de  Brouckereest  d'avis 
que  les  comptes  de  1 832  doivent  être  présentés. 
M.  Coghen  dit  que  ce  qu'il  importe  de  con- 
naître c'est  la  situation  du  Trésor.  Aussi 
a-t-elle  été  réclamée  par  la  s.  c.  des  budgets. 

DÉMISSIONS. 

5  février.  Lettre  de  M.  Goblet,  qui  annonce 
qu'ayant  été  nommé  ministre  plénipotentiaire 
à  Berlin,  il  donne  sa  démission  de  représen- 
tant. 

15  juillet.  Lettre  de  M.  Angillis,  qui  donne 
sa  démission  parce  que  sa  santé  et  ses  occu- 
pations ne  lui  permettent  plus  de  remplir  con- 
venablement son  mandat  pendant  une  session 
de  dix  mois. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

2  décembre.  La  chambre  prend  en  considé- 
ration et  renvoie  à  l'examen  des  sections  les 
trois  propositions  de  loi  de  MM.  A.  Roden- 
bach,  De  Smet  et  de  Foere  relatives  à  l'entrée 
des  lins  et  des  toiles. 

Il  janvier.  M.   Kloy  de  Burdinne  présente 
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une  proposition  de  loi  tendant  à  établir  un 
système  gradué  d'entrée  et  de  sortie  pour  les 
céréales.  —  14-.  La  proposition  est  prise  en 
considération  à  une  très-grande  majorité. 
M.  Desmanet  deBiesme  demande  que  le  projet 
soit  soumis  à  l'avis  des  chambres  de  commerce 
et  des  commissions  d'agriculture.  M.  Dumor- 
tier  est  d'avis  que  ce  renvoi  doit  être  fait  par 
la  chambre  elle-même.  M.  Lebeau,  m.  j., 
combat  ce  mode  de  procéder,  puis,  sur  la  mo- 
tion de  M.  Gendebien,  la  chambre  décide 
qu'elle  attendra,  pour  prendre  une  résolution, 
la  présence  du  ministre  de  l'intérieur.  M.  Ro- 
gier,  m.  i.,  dit  que,  malgré  les  renseignements 
qu'il  a  reçus,  le  gouvernement  n'est  pas  suf- 
fisamment éclairé  pour  présenter  une  loi. 
M.  Dumortier  en  conclut  que  l'envoi  du  pro- 
jet aux  commissions  agricoles  et  aux  cham- 
bres de  commerce  est  d'autant  plus  néces- 
saire. Il  demande  qu'une  commission  soit 
chargée  de  faire  une  enquête.  M.  Eloy  de 
Burdinne  craint  qu'il  n'en  résulte  des  retards, 
qui  feront  que  la  Belgique  sera  inondée  de 
grains  étrangers.  M.  A.  Rodenbach  ne  re- 
doute pas  cette  invasion,  la  récolte  ayant  été 
mauvaise  en  Russie.  M.  Lebeau,  m.  j.,  ne 
s'oppose  pas  à  l'enquête.  M.Legrelleest  d'avis 
qu'elle  doit  se  faire  dans  les  bureaux  du  mi- 
nistère. M.  Doignon  propose  de  renvoyer  le 
projet  a  la  commission  de  l'industrie.  Cette 
proposition  est  adoptée.  —  25.  Discussion 
d'un  projet  de  la  c.  de  l'industrie  (r.  M.  Zoude), 
tendant  à  accorder  aux  fabricants  étrangers 
qui  viendront  s'établir  en  Belgique,  la  remise 
des  droits  d'entrée  sur  les  machines  propres 
à  améliorer  des  branches  d'industrie  (1). 
MM.  Van  Hoobrouck  et  d'Huart  appuient  le 
projet  ;  toutefois  ce  dernier  voudrait  qu'il  fût 
rédigé  en  termes  moins  généraux,  car  on 
pourrait  introduire  des  machines  dont  l'em- 
ploi serait  nuisible.  M.  De  Smet  n'est  pas  parti- 
san en  général  des  machines,  qui  ôtent  le  tra- 
vail à  une  quantité  de  bras,  mais  il  désire 
l'introduction  des  machines  à  fabriquer  le 
tulle,  c'est-à-dire  une  matière  première  qui 
fournira  du  travail  à  beaucoup  d'ouvriers. 
M.  Jullien  trouve  utile  que  la  loi  soit  conçue 
en  termes  généraux  :  le  gouvernement  prendra 
un  arrêté  pour  chaque  cas  spécial.  M.  d'Huart 
retire  son  amendement.  M.  Davignon  appuie 
ce  projet.  MM.  Gendebien  et  Lardinois  sont 
d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  la  faveur  indi- 
quée, aux  Belges  aussi  bien  qu'aux  étrangers. 
M.  Jullien  partage  cet  avis,  mais  il  est  bon 
qu'on  prenne  des  mesures  pour  empêcher 
que  cette  faveur  ne  donne  lieu  à  des  spécula- 


it Ce  projet  a  pour  but  d'autoriser  l'introduction 
en  Belgique   d'une  fabrique   considérable   de  tulles 

au'un  Belge,  M.  Davreux,  établi   à  Sedan,  demande 
e  pouvoir  opérer  en  i'ranchibc  de  droits. 


tions,  et  qu'on  fasse  entrer  des  machines  poui 
en  faire  commerce.  M.  Gendebien  propose  de 
dire  que  la  remise  des  droits  ne  sera  accordée 
qu'après  la  mise  en  activité  de  l'établissement 
en  Belgique.  M.  Pollenus  présente  un  amen- 
dement dans  le  même  sens.  Sur  la  proposition 
de  M.  A.  Rodenbach,  les  divers  amendements 
sont  renvoyés  à  la  commission  de  l'industrie. 
—  27.  M.  Dumortier  ne  veut  accorder  la  fran- 
chise des  droits  que  pour  des  machines  con- 
nues, et  il  faut,  dans  ces  conditions,  l'accor- 
der non-seulement  aux  fabricants,  mais  aussi 
aux  industriels  et  aux  agriculteurs.  MM.  Jullien 
et  Pollenus  défendent  le  projet  de  loi.  M.  Du- 
mortier, pour  ne  pas  léser  des  intérêts  res- 
pectables, voudrait  qu'on  n'accordât  la  remise 
des  droits  qu'aux  personnes  qui  transporte- 
ront leur  établissement  en  Belgique.  (Le  nou- 
veau projet  présenté  par  la  commission  ac- 
corde la  franchise  de  droits  pour  l'introduction 
de  toutes  les  machines  nouvelles  ou  perfec- 
tionnées.) MM.  Jullien  et  Davignon  soutien- 
nent le  projet  de  loi  et  sont  d'avis  que  l'indus- 
trie ne  fera  qu'y  gagner.  A  propos  des  articles, 
M.  Dumortier  développe  ses  amendements. 
Celui  qui  a  pour  objet  de  remplacer  le  mot 
fabricants  par  industriels  est  adopté.  Le  projet 
de  la  commission  trouve  pour  défenseurs 
MM.Nothomb,Rogier,m.  £.,Smits,  Lardinois, 
Jullien,  Meeus,  et  pour  adversaires  MM.  Du- 
mortier et  Dubus.  Après  l'adoption  des  arti- 
cles, avec  de  légères  modifications,  M.  Du- 
bus propose  d'ajourner  le  vote  définitif  à  un 
mois,  afin  que  les  chambres  de  commerce, 
la  presse  et  les  intéressés  puissent  se  pro- 
noncer. Le  vote  sur  cette  motion  est  ren- 
voyé à  une  séance  ultérieure.  —  29.  M.  Du- 
bus modifie  sa  motion  et  propose  d'ajourner 
le  vote  jusqu'après  celui  du  B.  des  finances. 
M.  Zoude,  r.,  fait  remarquer  que  le  projet  est 
urgent  en  ce  qui  concerne  M.  Davreux.  Après 
des  observations  de  MM.  Dumortier,  Davignon, 
Jullien  et  Rogier,  ni.  i.,  l'ajournement  est 
rejeté.  M.  Dubus  propose  alors  de  rouvrir  la 
discussion  sur  les  articles  2  et  5  du  projet,  qui 
sont,  d'après  lui,  des  amendements  au  projet 
primitif,  puisqu'ils  ne  figurent  que  dans  le 
second  projet  de  la  commission.  Cette  motion 
est  vivement  combattue,  et  M.  de  Muelenaere 
propose  la  question  préalable.  Celle-ci  ayant 
été  repoussée  par 42  voix  contre  55,  la  discus- 
sion est  rouverte.  M.  Brixhe  propose  alors 
de  dire  qu'il  ne  pourra  être  introduit  qu'une 
seule  machine  modèle  en  franchise  de  droits 
pour  chaque  industrie  ou  chaque  perfectionne- 
ment nouveau.  M.  Davignon  faitobserverqu'en 
Angleterre  l'exportation  des  modèles  de  ma- 
chines est  interdite.  M.  Lardinois  ajoute  qu'on 
n'expédie  pas  de  modèles  de  machines,  mais 
des  modèles  de  chaque  pièce.  Lu  nouveau  dé- 
bat s'engage  sur  le  danger  que  peut  présenter 
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la  loi  au  point  de  vue  de  l'intérêt  des  fabri- 
cants belges.  On  entend  MM.  F.  de  Mérode, 
Ani;illis,  Coghen,  A.  Rodenbach,  Jullien, 
Dumonl  ci  Rogier,  m.  i.  Celui-ci  croit  qu'on 
peut  s'en  rapporter  à  la  discrétion  du  gou- 
vernement, <|iii  ne  fera  que  rentrer  en  pos- 
session d'un  droit  qui  existait,  aux  ternies 
de  la  législation  des  Pays-Bas.  MM.  Smits, 
Lardinois  et  de  Muelenaere  se  rallient  à 
cette  manière  de  voir.  M.  Dubus  fait  remar- 
quer qu'après  avoir  présenté  un  projet  de 
loi  pour  un  objet  spéeial,  on  a  fini  par  éla- 
borer une  mesure  générale  qui  modilie  le 
tarif  des  douanes  et  donne  au  gouvernement 
le  droit  de  laisser  entrer  librement  toutes  les 
machines  étrangères.  Après  cette  observation 
on  passe  au  vote  et  le  projet  est  adopté  par 
70  voix  contre  une. 

4  février.  M.  d'Hoffschmidt  présente  une 
proposition  de  loi  décrétant  la  libre  sortie  du 
bétail.  —  8.  M.  Duvivier,  m.  f.,  dépose  un 
état  faisant  connaître  les  résultats  obtenus  par 
suite  de  la  nouvelle  loi  sur  les  distilleries. 
M.  d'Hoffschmidt  développe  sa  proposition, 
qui  est  prise  en  considération. 

6  mars.  Discussion  du  projet  de  loi  relatif 
à  Ventrée  et  à  la  sortie  des  os.  La  s.  c.  pro- 
pose de  frapper  les  os  d'un  droit  de  1  fr.  par 
1,000  kil.  à  l'entrée  et  de  5  à  la  sortie. 
M.  A.  Rodenbach  appuie  le  projet  ;  M.  Donny, 
propose  de  porter  à  10  fr.  le  droit  à  la  sortie. 
MM.  Davignon,  Zoude  et  Legrelle  combattent 
cet  amendement  qui  établit  un  droit  prohibi- 
tif. M.  Legrelle  aimerait  mieux  réduire  à  50  c. 
par  1,000  kil.  le  droit  à  l'entrée.  M.  de 
Brouckere  appuie  la  proposition  de  M.  Donny 
craignant  que  Ton  ne  passe  trop  brusquement 
de  la  prohibition  en  vigueur  à  un  système  de 
sortie  trop  facile.  M.  Zoude,  r.,  propose 
comme  terme  moyen  7  fr.  50  c.  Après  avoir 
entendu  MM.  Polfvliet,  Yerdussen,  Poschet, 
Davignon  et  Zoude,  la  chambre  rejette  les 
amendements,  adopte  le  projet  primitif,  étend 
les  effets  de  la  loi  jusqu'au  1er  janvier  1856  et 
vote  l'ensemble  par  55  voix  contre  3.  — 
15-M.de  Foere  présente  une  proposition  de  loi 
ayant  pour  objet  d'imposer  aux  marchandises 
provenant  des  colonies  hollandaises  des  droits 
équivalant  à  la  différence  des  droits  imposés 
par  la  Hollande  sur  les  marchandises  belges. 

5  juin.  M.  Eloy  de  Burdinne  développe  sa 
proposition  de  loi  relative  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  des  céréales.  —  10.  M.  Coghen  pré- 
sente, au  nom  de  la  c.  de  l'industrie,  le  r. 
sur  la  proposition  faite  par  M.  Eloy  de  Bur- 
dinne le  11  janvier.  La  commission  invite  le 
gouvernement  à  présenter  un  projet  de  loi. 
M.  de  Theux  demande  qu'un  rapport  soit  fait 
promptement  sur  la  nouvelle  proposition  du 
représentant  de  Waremme.  M.  Rogier,  m.  i., 
s'engage  à  s'entendre  avec  la  commission  de 


l'industrie  pour  présenter  un  projet.  — 
11.  M.  de  Foere  développe  la  proposition 
qu'il  a  présentée  dans  la  séance  du  15  mars. 
— 14.  M.  Zoude,  r.  c,  présente  le  rapport  su» 
la  proposition  de  M.  d'Iloll'schmidt  relative  à 
la  sortie  du  bétail.  La  chambre  décide  que 
cette  proposition  sera  discutée  après  le  vote 
de  la  loi  provinciale.  M.  De  Sinet  demande  que 
l'on  discute,  immédiatement  après,  les  pro- 
jets relatifs  à  l'entrée  des  toiles  et  à  la  sortie 
des  lins.  Sur  la  proposition  de  M.  Eloy  de 
Burdinne,  il  est  décidé  qu'on  se  prononcera 
ultérieurement  à  cet  égard.  —  17.  Discussion 
de  la  proposition  relative  à  la  libre  sortie  du 
bétail.  Elle  est  appuyée  par  MM.  De  Smet, 
A.  Rodenbach  et  Berger.  M.  Rodenbach  craint 
toutefois  que  la  suppression  de  la  déclaration 
des  bestiaux  à  la  sortie  ne  favorise  la  fraude 
à  l'entrée.  Le  bétail,  arrivé  dans  la  zone  ré- 
servée, pourrait  être  réintroduit.  M.  Duvi- 
vier, m.  /'.,  reconnaît  la  justesse  de  cette  ob- 
servation, mais  il  ajoute  qu'aux  termes  de 
l'article  2  du  projet,  le  gouvernement  pourra 
maintenir  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
générale.  M.  de  Foere  redoute  la  libre  sortie 
des  étalons  de  labour.  M.  Duvivier,  m.  f., 
dit  que  c'est  là  une  crainte  chimérique.  Ce 
n'est  pas  un  droit  d'une  centaine  de  francs 
qui  empêchera  l'exportation  d'un  étalon  de 
quelque  valeur.  M.  de  Foere  propose  de 
maintenir  les  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle 14-  de  la  loi  générale.  Cet  amendement 
est  combattu  par  MM.  Eloy  de  Burdinne, 
Zoude  et  de  Robaulx  comme  inutile  et  nuisi- 
ble au  commerce.  Après  l'adoption  des  arti- 
cles, le  projet  de  loi  est  voté  à  l'unanimité 
des  61  membres  présents.  Sur  la  proposition 
de  M.  A.  Rodenbach,  la  chambre  décide 
qu'elle  s'occupera  demain  des  propositions 
de  loi  relatives  aux  toiles  et  auxétoupes,  mais 
elle  décide  en  même  temps  qu'elle  ajournera 
la  discussion  sur  la  question  des  lins,  qui  est 
l'objet  de  vives  controverses.  —  18.  M.  Des- 
maisières,  r.  s.  c.,  fait  observer  qu'il  est  fort 
difficile  de  séparer  la  question  des  lins  de 
celle  des  étoupes.  Tous  les  lins  bruts  contien- 
nent des  étoupes,  et  à  quoi  servira-t-il  de 
frapper  d'un  droit  la  sortie  des  premiers,  si 
on  laisse  librement  sortir  les  secondes?  Après 
un  discours  de  M.  Bekaert  en  faveur  du 
projet  d'établir  un  droit  d'entrée  sur  les 
toiles  et  le  linge  de  table,  M.  de  Robaulx 
propose  de  faire  de  la  question  des  toiles  un 
projet  de  loi  séparé.  11  n'est  pas  convaincu 
de  la  nécessité  de  frapper  les  étoupes  à  la 
sortie  d'un  droit  égal  au  quart  de  leur  valeur. 
Après  avoir  entendu  MM.  Rodenbach,  Rogier, 
m.  i.,  Duvivier,  m.  /., Jullien  etDesmaisières, 
r.,  la  chambre  adopte  la  motion  de  M.  de 
Robaulx.  Celui-ci  fait  observer  ensuite  que 
M.  Rodenbach,  dans  sa  proposition,  maintient 
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le  mode  de  perception  des  droits  d'après  la 
valeur,  tandis  que  la  s.  c.  propose  de  baser 
la  perception  sur  le  nombre  de  fils  de  tis- 
sage. Or,  ce  dernier  mode  est  établi  en  France, 
et  il  serait  utile  de  coordonner  notre  tarif  de 
douanes  d'après  celui  de  nos  voisins.  L'ora- 
teur demande  que  la  chambre  décide  en  prin- 
cipe si  elle  adoptera  le  système  de  M.  Roden- 
bach  ou  celui  de  la  s.c.M.  Jullien  pense  qu'il 
faut  au  préalable  discuter  s'il  y  aura  un  droit 
et  quel  en  sera  le  taux.  Le  mode  de  percep- 
tion viendra  après.  La  s.  c.  propose  une  aug- 
mentation de  7p.c.;M.Rodenbach,del0p.c. 
La  commission  d'industrie  trouve  ce  dernier 
chiffre  avantageux  pour  le  pays.  L'orateur  lui 
donne  la  préférence.  M.  A.  Rodenbach  pré- 
fère son  système  à  celui  de  la  s.  c,  qui  établit 
des  systèmes  différents  pour  les  toiles  écrues, 
pour  "  les  serviettes  et  les  toiles  à  matelas. 
L'orateur  est  partisan  d'un  droit  nominal  de 
10  p.  c,  qui  se  réduit,  dans  la  réalité,  à  7  p.  c. 
vu  les  déclarations  qui  se  font  toujours  au 
dessous  de  la  valeur.  Son  but  est  de  mettre 
obstacle  à  l'importation  des  toiles  d'Alle- 
magne. M.  Desmaisières,  r.,  est  d'avis,  comme 
M.  de  Robaulx,  qu'il  y  a  lieu  de  se  prononcer 
d'abord  sur  le  mode  de  perception.  D'après 
le  système  actuel,  10  p.  c.  n'en  représentent 
pas  6.  M.   Rogier,  m.   i.,   est  partisan  de 
l'augmentation  du  droit,  mais  il  voudrait  que 
la  s.  c.  consentît  à  maintenir  encore  pour  un 
an  le  mode  de  perception  en  vigueur.  D'ici  là 
on  pourrait  étudier  les  effets  de  la  loi  et  pré- 
parer un  nouveau  système.  Après  quelques 
observations  de  MM.  Jullien,  Gendebien,  de 
Robaulx,  de  Foere,  Desmaisières,  r.,  et  Ver- 
dussen,  la  chambre  décide  qu'il  y  aura  aug- 
mentation du  droit  d'entrée  sur  les  toiles 
étrangères.  On  discute  le  chiffre  de  l'augmen- 
tation. M.  de  Foere  propose  10  p.  c.  réels  au 
lieu  des  10  p.  c.  fictifs  de  M.  Rodenbach. 
M.  Rogier,  m.  i.,  fait  observer  que  cette  pro- 
position suppose  le  changement  du  système 
de  perception.  M.  Legrelle  ajoute  que,  si  M.  de 
Foere  veut  10  p.  c.  réels,  il  doit  en  propo- 
ser 15.  M.  A.  Rodenbach  dit  que,  pour  son 
compte,  il  propose  7  p.  c.  réels,  qui  font  10  p.  c. 
fictifs.  M.   Bekaert  est  d'avis  que  dans  ces 
conditions  le  changement  de  mode  de  percep- 
tion peut  seul  donner  à  l'industrie  une  pro- 
tection efficace.  M.  A.  Rodenbach  demande 
que  la  chambre  se  prononce  sur  ce  point. 
M.  Desmaisières,  r.,  rappelle  qu'on  a  décidé 
le  contraire.  La  chambre  revient  sur  sa  déci- 
sion et  discute  le  mode  de  perception.  M.  Des- 
maisières, r.,  défend  le  système  de  las.  c.  — 
19.  M.  de  Foere  dit  que  la  perception  à  la 
valeur  est  vexatoire  et  favorise  la  fraude.  Il 
propose  d'imposer  les  toiles  d'après  le  poids 
des    ballots,    avec  une    tarification    établie 
d'après  la  qualité  de  l'objet  manufacturé.  C'est 


du  reste  le  mode  suivi  en  France.  M.  A.  Ro- 
denbach est  d'avis  que  le  changement  du  mode 
de  perception  jettera  le  trouble  dans  les 
affaires,  et  que  d'ailleurs  le  système  de  per- 
ception à  la  loupe  n'exclut  nullement  la  fraude. 
MM.  Bekaert,  Zoude,  de  Foere,  Desmaisières, 
r. ,  et  Verdussen  défendent  successivement  le 
système  de  perception  au  poids  et  à  la  loupe. 
M.  Duvivier,  m.  f,  soutient  celui  de  M.  Ro- 
denbach; M.  Jullien,  celui  de  M.  de  Foere  et 
de  la  s.  c.  MM.  Zoude  et  Legrelle  se  déclarent 
partisans  du  système  en  vigueur.  M.  Gende- 
bien dit  que  rien  n'est  plus  simple  que  de 
peser  un  ballot  et  de  compter  le  nombre  des 
fils  contenus  dans  un  carré  donné.  Après 
quelques  observations  de  MM.  Rodenbach  et 
Duvivier,  m.  f,  la  chambre,  par  M  voix 
contre  15,  adopte  la  proposition  de  la  s.  c. 
M.  Desmaisières,  r.,  rappelle  que  le  tarif  qu'on 
propose  est  principalement  dirigé  contre  l'im- 
portation des  toiles  d'Allemagne.  S'il  avait 
été  présenté  plus  tôt,  le  chef  de  la  coalition 
douanière  allemande  n'aurait  pas  renvoyé 
brutalement  notre  ambassadeur  à  Berlin.  Le 
débat  est  ouvert  sur  l'article  1er.  La  s.  c.  pro- 
pose de  fixer  le  droit  d'entrée  pour  les  toiles 
d'Allemagne  (de  8  fils)  à  40  fr.  par  100  kil. 
M.  Dubus  propose  27  fr.  M.  de  Robaulx 
50  fr.  C'est  le  chiffre  du  tarif  français. 
Cette  dernière  proposition  est  adoptée.  — 
20.  Après  un  très-long  débat  sur  le  tarif  à 
établir  pour  les  autres  catégories  de  toiles, 
la  chambre,  sur  la  proposition  de  M.  Gende- 
bien, renvoie  le  projet  à  la  s.  c. 

1er  juillet.  M.  Desmaisières,  r.,  conclut  à 
l'adoption  d'un  tarif  d'après  lequel  les  droits 
à  l'entrée  sur  les  toiles  étrangères  seront  aug- 
mentés de  7  p.  c.  sur  la  valeur,  quoi  qu'il 
soit  établi  d'après  les  fils  et  le  poids  des  toiles. 
M.  Zoude,  au  nom  de  lac.  de  l'industrie,  pré- 
sente un  projet  de  loi  autorisant  Y  exportation 
des  pierres  à  chaux  par  la  Meuse,  moyennant 
un  droit  de  20  centimes  par  1,000  kil.,  et 
jusqu'à  la  conclusion  du  traité  définitif  entre 
la  Hollande  et  la  Belgique.  M.  de  Puydt  pro- 
pose d'autoriser  aussi  la  sortie  par  laSambre. 
Adopté.  —  2.  La  chambre  reprend  la  discus- 
sion du  projet  relatif  aux  toiles.  M.  Bekaert 
approuve  les  nouvelles  propositions  de  la  s.  c. 
M.  de  Roo  regrette  que  celle-ci  ait  adopté  le 
tarif  français,  qui  est  une  protection  contre  les 
toiles  beiges,  tandis  qu'il  s'agit  de  se  pro- 
téger en  Belgique  contre  les  toiles  allemandes. 
Par  suite  de  cette  différence,  ce  n'est  plus  un 
droit  de  7  mais  un  droit  de  4  p.  c.  que  l'on 
opposera  à  l'entrée  des  toiles  d'Allemagne. 
M.  Duvivier,  m.  f,  déclare  qu'il  se  rallie  aux 
conclusions  de  la  s.  c.  Des  expériences  lui 
ont  prouvé  qu'avec  ce  système  la  protection 
accordée  aux  toiles  indigènes  sera  de  7p.  c, 
et  ce  chiffre  lui  paraît  suffisant.  M.   Desmai- 
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sières,  r.,  ajoute  que  c'est  après  mûr  examen 
que  la  8.  c.  a  adopté  le  tarif  français.  M.  de 
Nef  esl  d'avis  qu'il  ne  faut  aucune  protection 
pour  les  coutils  belges,  qui  sont  arrivés  à  un 
degré  de  perfection  défiant  toute  concurrence. 
Il  se  bornera  à  proposer,  quand  on  dis- 
cutera la  loi  sur  les  (ils,  de  dégrever  à  l'en- 
trée les  fils  de  Westphalie,  qui  son!  indis- 
pensables à  la  fabrication  des  coutils.  M.  Du- 
bus considère  le  système  proposé  comme 
fondé  sur  un  principe  faux  et  nuisible  pour 
l'industrie  linière.  Ce  qu'il  faut  à  celle-ci, 
c'est  le  perfectionnement  de  la  fabrication, 
l'emploi  delà  navette  volante,  de  la  vapeur,  et 
des  débouchés  au  dehors.  M.  de  Robaulx  rap- 
pelle qu'il  a  conseillé  l'adoption  du  tarif  fran- 
çais comme  mesure  politique.  Mais,  pour 
l'adopter  réellement,  il  faut  en  accepter  le 
principe  et  fixer  le  droit  de  telle  sorte  qu'il 
soit  une  protection  efficace  contre  les  toiles 
allemandes.  M.  Rogier,  m.  i.,  dit  que  le  tarif 
français  adopté  par  la  s.  c.  donnera  sur  les 
toiles  d'Allemagne  un  droit  de  7  p.  c.  à  la 
valeur.  M.  Desmaisières,  r.,  pour  expliquer 
l'opposition  de  M.  Dubus,  rappelle  que,  dans 
une  circonstance  antérieure,  cet  orateur  a  dit 
qu'il  voterait  volontiers  la  libre  entrée  des 
toiles  pour  combattre  une  coalition  des  dé- 
putés des  Flandres  et  d'Anvers.  M.  A.  Roden- 
bach  ajoute  qu'une  protection  de  7  p.  c.  n'a 
rien  d'exorbitant,  vu  le  chiffre  de  l'impôt 
foncier  dans  les  Flandres.  M.  Rekaert  soutient 
que  la  qualité  de  nos  produits  liniers  ne 
laisse  rien  à  désirer.  M.  de  Foere  proteste 
contre  les  doctrines  de  M.  Dubus  et  soutient 
que  l'on  obtiendra  de  meilleurs  arrangements 
commerciaux  avec  la  France  en  empêchant  les 
produits  allemands  et  anglais  d'envahir  son 
territoire  par  le  nôtre.  M.  Dubus  maintient 
ses  observations  et  propose  d'en  revenir  au 
système  en  vigueur,  qui  établit  la  perception 
du  droit  d'après  la  valeur.  M.  Lardinois  pense 
que  le  droit  de  7  p.  c.  proposé  par  la  s.  c. 
pourra  s'élever,  dans  certains  cas,  jus- 
qu'à 20.  M.  de  Roo  croit  la  protection  néces- 
saire, précisément  parce  que  les  autres 
nations  en  élevant  leurs  tarifs,  nous  enlè- 
vent nos  débouchés.  M.  A.  Rodenbach  dit  que 
le  principe  de  la  liberté  de  commerce  n'est 
bon  qu'en  théorie.  On  ruinerait  la  Belgique 
si  on  l'adoptait.  M.  Desmaisières,/1.,  rappelle 
que  la  chambre  a  voté,  par  44  voix  contre  15, 
le  mode  de  perception  au  compte-fils.  M.  Du- 
bus propose  formellement  de  revenir  au  mode 
de  perception  à  la  valeur,  et  M.  de  Roo,  de 
fixer  à  40  fr.  au  lieu  de  50,  le  droit  sur  les 
toiles  de  5  à  8  fils.  —  5.  Sur  la  proposition 
de  MM.  Eloy  de  Burdinne  et  d'Huart,  la  s.  c. 
est  invitée  à  hâter  le  dépôt  de  son  rapport  sur 
la  proposition  de  loi  relative  aux  céréales. 
M.  Coghen,  /'.,  se  plaint  de  ce  que  M.  Eloy 


de  Burdinne  ait  prétendu  qu'il  avait  envoyé 
son  rapport  à  Amsterdam,  pour  le  soumettre 
à  l'avis  du  haut  commerce.  M.  Eloy  de 
Burdinne  nie  qu'il  ait  formulé  ce  reproche. 
11  constate  seulement  que  la  chambre  de 
commerce  d'Anvers  a  fait  attendre  son  avis 
pendant  trois  mois.  M.  Rogier,  ///.  /'.,  dit 
que  le  projet  a  été  envoyé  a  l'avis  de 
toutes  les  chambres  de  commerce  du  pays, 
qui  l'ont  fait  parvenir  sur-le-champ.  L'ordre 
du  jour  appelle  le  second  vote  de  la  loi 
relative  à  l'exportation  des  /i/errcs  à  chaux. 
M.  Dubus  fait  observer  que  l'on  a  adopté 
sans  examen  l'amendement  de  M.  de  Puydt. 
Le  projet  primitif  avait  été  présenté  a 
titre  temporaire  au  profit  d'un  industriel  du 
pays  de  Liège  (lue  la  guerre  avec  la  Hollande 
a  privé  d'un  débouché  pour  sesïchaux  et  à 
qui  l'on  a  voulu  fournir  le  moyen" d'exporter 
ses  pierres  à  chaux  pour  les  transformer  en 
chaux  à  la  frontière.  Qu'y  a-t-il  de  commun 
entre  ce  cas  spéciaFet  l'autorisation  pour  les 
maîtres  des  carrières  de  la  Sambre  d'exporter 
leurs  pierres  en  France  ?  L'orateur  propose 
le  renvoi  de  l'amendement  à  la  c.  de  l'indus- 
trie. M.  de  Puydt  combat  cette  motion.  Elle 
est  appuyée  par  MM.  Rogier,  m.  i.,de  Ro- 
baulx et  Desmanet  de  Biesme,  et  tout  le  projet 
est  renvoyé  à  la  commission.  Le  débat  est 
repris  sur  les  toiles.  M.  Desmaisières,  r.,  pro- 
pose la  question  préalable  sur  la  motion  de 
M.  Dubus.  M.  d'Huart  se  rallie  complètement 
aux  idées  du  représentant  de  Tournai  et  croit, 
commepui,  que  le  seul  moyen  de  grande  pros- 
périté pour  l'industrie  linière  est  l'exportation 
de  ses  produits  et  leur  appropriation  au  goût 
des  consommateurs  étrangers.  MM.  H.  Della- 
faille,  De  Smet,  A.  Rodenbach  et  de  Foere 
parlent  en  faveur  de  la  question  préalable. 
M.  Meeus  appuie  les  idées  de  MM.  Dubus  et 
d'Huart.  M.  Mlien  soutient  que  M.  Dubus  n'a 
plus  le  droit  de  reproduire  une  proposition 
qui  a  été  rejetée  par  la  chambre.  La  question 
préalable  est  votée  sur  son  amendement.  On 
aborde  la  discussion  des  articles.  M.  Lardinois 
s'étonne  de  ce  que  le  gouvernement  se  laisse 
déborder  et  admette  sans  protestation  le  sys- 
tème prohibitif,  qu'il  considère,  lui,  comme 
désastreux  pour  le  pays.  Il-  le  convie  à  quitter 
le  pouvoir  plutôt  que  d'accepter  ce  système. 
M.  Rogier,  m.  i.,  répond  que,  dans  les  cir- 
constances présentes,  le  ministère  ne  peut 
professer  un  principe  absolu.  Il  repousse  à 
la  fois  la  prohibition  absolue  et  la  liberté 
illimitée.  Il  veut  douner  une  satisfaction  à 
l'industrie  linière,  mais  il  aurait  voté  pour 
l'amendement  de  M.  Dubus  s'il  n'avait  été 
repoussé  par  la  question  préalable.  M.  Lar- 
dinois le  félicite  et  l'attend  à  l'œuvre.  — 
5.  M.  Coghen,  r.,  donne  lecture  des  conclu- 
sions de  la  s.  c.  sur  la  question  des  céréales. 
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La  chambre  fixe  la  discussion  au  10  juillet. 
A  propos  de  l'article  1er  du  tarif  sur  les  toiles, 
M.  Dubus  soutient  qu'avec  le  compte-fils  on 
constatera  des  différences  qui  seront  comptées 
au  profit  du  fisc  et  porteront  le  droit  protec- 
teur de  7  à  15  ou  20p.c.M.  Desmaisières,  r., 
dit  qu'en  appliquant  l'instrument  à  l'endroit 
où  le  fil  est  le  plus  serré,  on  est  sûr  de  perce- 
voir le  droit.  M.  de  Foere  demande  que 
M.  Dubus  prouve  ses  assertions.  M.  De  Smet 
dit  que  l'on  compte  les  fils  sur  la  chaine  et 
non  sur  la  trame.  M.  Duvivier,  m.  /*.,  lit  une 
lettre  de  l'administration  française,  d'où  il 
résulte  qu'il  faut  s'en  rapporter  à  la  vigilance 
des  employés.  M.  Dubus  :  «  A  l'arbitraire  des 
employés.  »  Après  avoir  entendu  encore 
MM.  de  Robaulx,  Verdussen,  A.  Rodenbach, 
Jullien,  Dubus  et  d'Huart,  la  chambre  adopte 
l'article  1er.  En  réponse  à  M.  Lardinois, 
M.  Duvivier,  m.  f.,  déclare  que,  par  les  chif- 
fres établis  dans  le  tarif,  on  ne  dépassera  pas 
7  p.  c.  à  la  valeur.  M.  Meeus,  avant  que 
l'on  fixe  les  chiffres,  voudrait  savoir  si  l'on 
entend  adopter  un  principe  libéral  ou  un 
principe  prohibitif.  L'orateur  ne  croit  pas 
non  plus  à  l'exactitude  des  calculs  du  mi- 
nistre. M.  Duvivier,  m.  f.,  dit  que  l'employé 
du  ministère  qui  a  fait  les  expériences,  a 
été  accompagné  de  MM.  Desmaisières  et 
Bekaert.  M.  Lardinois  pense  qu'on  sera 
obligé  d'établir  des  opérations  contradic- 
toires. M.  Dubus  combat  le  tarif  proposé, 
parce  qu'il  n'a  pas  été  calculé  sur  le  prix 
moyen  des  toiles.  M.  Desmaisières,  r.,  main- 
tient l'exactitude  de  ses  calculs  et  trouve 
étrange  que  M.  Lardinois  combatte  la  protec- 
tion de  l'industrie  linière,  alors  que  l'indus- 
trie de  Yerviers  jouit  depuis  longtemps  de  la 
prohibition  des  draps  français.  M.  Lardinois 
répond  que  l'industrie  de  Yerviers  ne  de- 
mande que  des  débouchés  et  qu'on  ne  peut 
les  obtenir  par  une  guerre  de  douanes.  La 
chambre  finit  par  adopter  l'article  1er  du  tarif 
de  la  section  centrale,  et,  après  le  rejet  d'un 
amendement  de  M.  de  Roo,  l'article  2.  Sur  la 
proposition  de  M.  de  Robaulx,  l'article  relatif 
aux  batistes  est  renvoyé  à  la  s.  c.  —  5.  M.  Des- 
maisières, r.  s.  c,  conclut  au  maintien  des 
droits  existants  pour  les  batistes  et  toiles  de 
Cambrai,  qui,  ne  se  fabriquant  pas  dans  le  pays, 
n'ont  pasbesoin  de  protection.  Sur  la  proposi- 
tiondeM.Smits,  lachambredécide  que,  vules 
négociations  ouvertes  avec  la  France,  elle  ne 
changera  rien  au  tarif  existant,  en  ce  qui  con- 
cerne les  produits  de  l'industrie  française; 
puis  elle  adopte  la  proposition  de  la  s.c.  11  en 
est  de  môme  pour  \estoiles  teintes;  il  n'est  rien 
innové  quant  aux  toiles  à  matelas.  Los  autres 
articles  du  projet  de  la  s.  c.  sont  adoptés.  — 
7.  M.  Dubus  propose  de  revenir  sur  la  décision 
prise  quant  au  mode  de  perception.  Cette  mo- 
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tion  est  combattue  par  M.  Jullien  et  appuyée 
par  M.  Smits.  M.  Desmaisières  demande  de 
nouveau  la  question  préalable,  qui  est  pro- 
noncée. Après  le  second  vote  des  articles, 
l'ensemble  de  la  loi  est  adopté  par  48  voix 
contre  15.  —  10.  Diseussion  de  la  loi  sur  les 
eéréales.  M.  Eloy  deBurdinnc  propose  le  sys- 
tème de  l'échelle  mobile  des  droits  d'entrée, 
de  sortie  et  de  transit,  selon  le  prix  moyen 
du  froment  et  du  seigle,  d'après  des  mercu- 
riales à  former  chaque  semaine  sur  les  ventes 
opérées  dans  dix  marchés  régulateurs.  La 
sortie  du  froment  est  prohibée  quand  le  prix 
de  l'hectolitre  atteint  24  fr.;  l'entrée  est  pro- 
hibée quand  ce  prix  descend  à  12  fr.  La  s.  c, 
par  l'organe  de  M.  Coghen,  propose  un 
maximum  de  24  fr.  et  un  minimum  de  15,  pour 
l'interdiction  de  la  sortie  et  de  l'entrée,  et, 
quand  le  prix  moyen  varie  entre  ces  deux 
termes,  un  droit  d'entrée,  de  sortie  et  de  tran- 
sit, fixé  à  57  fr.  50c.,0fr.  25  c.  et  2 fr.  80c. 
par  1,000  kil.  de  poids  net.  Un  régime  ana- 
logue est  proposé  pour  le  seigle.  M.  Eloy  de 
Burdinne  défend  son  système  de  l'échelle 
mobile  en  vue  de  maintenir  le  prix  du  grain 
a  un  taux  rémunérateur.  M.  Meeus  combat  le 
système.  Il  admet  que  l'on  accorde  une  pro- 
tection à  l'agriculture,  mais  il  ne  comprend 
pas  que  l'abondance  des  récoltes  puisse  être 
un  malheur  pour  le  pays,  et  on  ne  lui  fera 
jamais  admettre  qu'il  y  ait  intérêt  à  faire 
payer  le  pain  plus  cher  au  consommateur  afin 
que  le  propriétaire  puisse  mieux  louer  ses 
terres  aux  dépens  du  cultivateur.  Si  le  béné- 
fice du  cultivateur  est  insuffisant,  le  proprié- 
taire n'a  qu'à  baisser  ses  baux.  M.  Milcamps 
est  hostile  à  tout  système  absolu,  liberté  ou 
prohibition.  Pour  lui,  tout  se  réduit  à  savoir 
à  quel  prix  doit  être  la  denrée  pour  qu'on  dé- 
crète la  prohibition.  M.  Lardinois  combat 
toute  augmentation  du  droit  d'entrée  sur  les 
céréales,  dans  l'intérêt  du  commerce  mari- 
time et  du  peuple,  dont  il  faut  améliorer  le 
sort.  Il  craint  qu'on  n'accuse  la  propriété  de 
soutenir  un  système  qui  lui  assure  le  privi- 
lège de  vendre  ses  produits  à  des  prix  élevés. 
M.  Hélias  d'Huddeghem  dit  que,  lorsque  le  prix 
des  grains  baisse,  les  revenus  territoriaux  di- 
minuent dans  la  même  proportion,  et  le  pays 
s'appauvrit.  — 11.  M.  de  Foere  est  d'avis  que 
les  lois  céréales  ne  protègent  pas  l'agriculture, 
mais  qu'elles  favorisent  uniquement  le  pro- 
priétaire. Le  seul  moyen  efficace,  à  son  avis, 
de  faciliter  la  vente  de  l'excédant  des  céréales, 
c'est  d'admettre  le  projet  de  loi  qu'il  a  présenté 
en  vue  d'avantager  la  navigation  belge.  Jusqu'à 
présent  on  n'a  pas  établi  jusqu'à  quel  point  la 
concurrence  des  céréales  étrangères  peut  com- 
promettre notre  industrie  agricole.  M.  Frison 
croit  qu'on  rendrait  un  grand  service  à  l'agri- 
culture en  facilitant  les  transports  et  en  dimi- 
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miant   les   droits  de  barrières.  M.  d'Huarl 
es1  persuadé  que  l'agriculture  a  besoin  d'une 
protection,  mais  il   n'est   pas  édifié  sur  le 
terme  moyen-qu'il  faut  adopterpour  la  rendre 
à  la  fois  efficace  et  équitable.  M.  Quirini 
consent  à  favoriser  l'agriculture  par  tous  les 
moyens  qu'elle  a  le  droit  de  réclamer,  mais  il 
faut  se  garder  de  détruire  le  commerce  du 
pays,'SOUS  prétexte  de  favoriser  les  cultiva- 
teurs. M.  Van  den  Hove  appuie  le  projet  de 
loi.  Tout  ce  que  l'agriculture  demande,  dit-il, 
c'est  <pie,  dans  les  temps  de  bas  prix  des  cé- 
réales, elle  ait  seule  la  faculté  de  pourvoir  à 
la  subsistance  de  la  population.  M.  de  Theux 
votera  le  projet,  qui   a  pour  but  de  tirer  la 
classe  agricole  de  l'état  de  détresse  où  elle  se 
trouve,  et  de  sauver  les  consommateurs  de 
l'état  de  misère  où  les  plongerait  la  crise  op- 
posée; en  d'autres  termes,  de  prévenir  tour 
à  tour  l'abaissement  et  la  hausse  des  prix. 
M.  de  Mail  d'Attcnrode  est   convaincu  que 
c'est  une  loi  nationale  et  populaire.  M.  De 
Smet  se  prononce  également  en  faveur  d'un 
droit  protecteur,  gradué  d'après  la  hausse  ou 
la  baisse  des  grains  sur  nos  marchés.  Il  in- 
diquera plus  tard  le  taux  que  doit  avoir  ce 
prix  rémunérateur.  M.  Desmanet  de  Biesme, 
n'attend  pas  de  grands  résultats  des  mesures 
proposées.  Il  réglera   son  vote  d'après  les 
amendements  qui  seront  produits.  M.  Donny 
croit  aussi  que  l'agriculture  a  droit  à  une  pro- 
tection spéciale.  Il  est  d'avis,  d'autre  part,  que 
la  loi  n'aura  pas  pour  effet  de  faire  hausser  le 
prix  des  céréales,  mais  elle  empêchera  que  la 
baisse  ne  soit  augmentée  par  le  fait  du  com- 
merce extérieur.  M.  Desmaisières  est  d'avis 
qu'il  faut  avant  tout  protéger  l'agriculture. 
La  masse  des  consommateurs  en  Belgique,  ce 
sont  les  agriculteurs;  quand  ceux-ci  vivent 
dans  l'aisance,  le  commerce  prospère  de  son 
côté.  M.  Devaux  pense  que  la  loi  est  inutile, 
et  que  si  les  récoltes  sont  bonnes,  on  consta- 
tera qu'elle  n'a  rien  fait  pour  l'agriculture. 
On  réclamera  alors  un  autre  moyen  de  pro- 
tection, peut-être  plus  nuisible  que  le  moyen 
actuel.  D'autre  part,  en  cas  de  disette,  il  est 
à  craindre  que  les  grains  étrangers  ne  vien- 
nent pas  dans  nos  ports,  où  il  n'y  aura  pas 
de  commerce  établi  pour  les  recevoir.   — 
12.  M.   Rogier,  m.  i.,  combat,  à  son  tour, 
l'augmentation  des  droits.  11  dit  qu'on  exagère 
les  souffrances  de  l'agriculture,  constate  que 
l'ouvrier  gagne  un  bon  salaire,  trouve  un  tra- 
vail continuel  et  des  vivres  à  bon  marché. 
Est-ce  à  la  chambre  de  faire  cesser  cet  état  de 
choses?  M.  Dumont  dit  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
savoir  si  l'agriculture  est  en  souffrance  ;  on 
fait  une  loi  pour  combattre  les  maux  futurs. 
M.  A.  Ilodcnbach  raille  les  partisans  de  la 
liberté   illimitée  du  commerce.  On  dit  que 
cette  liberté  est  la  poule  aux  œufs  d'or,  tandis 


que  la  M'aie  poule  aux  œufs  d'or,  c'est  la  terre 
et  les  grains.  11  y  a  beaucoup  de  spéculateurs 
qui    veulent    plumer  cette    poule.  (On  rit.) 
Al.  Smits soutient  que  le  projet  de  M.  Eloy  de 
Burdinne,   en  graduant   le    droit   d'entrée 
d'après  les  mercuriales,  empêchera  les  spécu-* 
lationset,  par  conséquent,  le  commerce,  et  que 
le  projet  de  la  a.  c,  qui  établit  un  minimum  et 
un  maximum,  rend  également  le  commerce  im- 
possible et  amènera  une  disette  très-prochaine. 
M.  Angillis  est  partisan   de  la  protection.  Il 
ne  suffit  pas  à  l'ouvrier  que  le  pain  soit  à  bas 
prix  ;  il  faut  encore  qu'il  trouve  du  travail  :  et 
qui  lui  en  donnera  si  le  propriétaire  est  hors 
d'état  de  lui  en  fournir?  M.  Meeus  répète  que 
la  loi  sera  ^ans  efficacité.  L'agriculture  con- 
tinuera à  languir,  c'est-à-dire  à  prospérer. 
Puis  on  dira  que  la  protection  est  insuffisante, 
et  l'on  établira  des  droits  sur  toutes  les  den- 
rées. L'orateur  dit  que  favoriser  l'agriculture 
comme  on  veut  le  faire,  c'est  favoriser  le  pro- 
priétaire, c'est  favoriser  quelques-uns  au  dé- 
triment de  tous.  —14.  M.  Eloy  de  Burdinne 
défend  son   projet  et  dit  qu'il  soutient  les 
intérêts  des  cultivateurs,  parce  qu'il  les  consi- 
dère comme  ses  enfants.  M.  Pirson  plaide 
également  la  cause  de  la  protection  agricole. 
M.  Lardinois  fait  observer  que,  dans  les  pays 
où  la  législature  se  recrute  parmi  les  proprié- 
taires fonciers,  le  poids  des  charges  publi- 
ques pèse  surtout  sur  les  classes  industrielles. 
En  Angleterre,  elles  payent  les  7/8es  du  budget, 
et  dans  quelques  années,  il  en  sera  de  même 
en  Belgique.  M.  de  Muelenaere  dit  que,  si  la 
chambre  avait  fait,  il  y  a  deux  ans,  ce  qu'elle 
va  faire  aujourd'hui,  l'agriculture  ne  se  trou- 
verait pas  dans  l'état  de  gêne  où  elle  est  main- 
tenant. M.  Meeus  cite  un  extrait  d'un  discours 
de  lord   Grey,   disant  que,  si    l'agriculture 
souffre,  c'est  aux  propriétaires    d'y  porter 
remède  en  diminuant  les  fermages  et  en  aug- 
mentant le  prix  du  travail.  M.  de  Muelenaere 
répond  qu'en  Angleterre  les    propriétaires 
sont  de  grands  seigneurs,  tandis  qu'en  Bel- 
gique ce  sont  de  petits  cultivateurs.  La  discus- 
sion générale  est  close.  —  Discussion  des 
articles.  M.  Eloy  de  Burdinne  se  rallie  au 
projet  de  la  s.  c.  M.  Rodenbach  propose  de 
remplacer  les  deux  chiffres  du  maximum  et 
du  minimum  par  20  et  15  fr.,  mais  en  laissant 
au  commerce  la  faculté  d'exporter  jusqu'à 
24   fr.  L'auteur  de  cet  amendement  trouve 
que  l'échelle   proposée  a  une  trop   grande 
étendue.  MM.  Délias  d'Huddeghem  et  Eloy  de 
Burdinne  sont  d'avis  de  prohiber  l'entrée  du 
froment  lorsque  le  prix  sera  de  l6fr.M.  Smits 
propose  le  renvoi  des  amendements  à  la  s.  c. 
—  15.  M.   Coghen,  /'.,  annonce  que  la  ; s.  c. 
maintient  le  minimum  de  son  projet;  elle  pro- 
pose de  prohiber  l'entrée  du  froment  quand 
il  est  à  15  fr.  l'hectolitre  et  la  sortie  quand  il 
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est  à  24.  M.  Lardinois  propose   de  fixer  le 
droit  d'entrée  sur  le  froment  à  50  fr.,  au  lieu 
de  57  fr.  50  c.  par  1,000  kil.  et  à  19  fr.  sur 
le  seigle,  au  lieu  de  21  fr.  40  c.  M.  Rogier, 
m.  i.,  appuyé  par  M.  d'Huart,  est  d'avis  de 
diviser  l'article  et  de  se  prononcer  à  part  sur 
le  chiffre  du  droit  d'entrée  et  sur  le  régime 
du  maximum  et  du  minimum.  Un  débat  s'en- 
gage sur  le  chiffre  du  droit.  M.  Devaux  fait 
observer  que  Ton  n'a  pas  discuté  le  droit  pro- 
gressif proposé   par  M.  Eloy  de  Burdinne. 
Celui-ci  dit  qu'il   s'est  rallié  au  projet  de  la 
s.  c.  pour  abréger  la  discussion.  La  chambre 
adopte  en  principe  l'augmentation  des  droits 
à  l'importation.  M.  Rogier,  m.  i.,  fait  remar- 
quer que  c'est  ici  seulement  que  la  question 
présente  une  grande  importance  relativement 
au  commerce.  Il  s'agit  de  savoir  si  l'on  pro- 
uvera l'importation  et  la  sortie  dans  certains 
eas.  L'orateur  croit  qu'il  serait  sage  de  ne  pas 
introduire  des  prohibitions  dans  nos  lois, 
^  >lors  que  nous  faisons  tous  nos  efforts  pour 
ei  upêcher  les  autres  puissances  d'en  intro- 
du.  '-re  dans  leurs  tarifs  de  douanes.  M.  Ver- 
dusi  toi  est  hostile  à  l'idée  d'établir  un  maxi- 
mum et  u/i  minimum,  car  on   ne  peut  juger 
d'avai/ce  l^    quantité  de  céréales  que  pro- 
duira 1  a  Belgique  ou  que  produisent  les  pays 
limitrophes.  M  •  Eloy  de  Burdinne  constate  que, 
sur  15  chambre  s  de  commerce,  8  ont  admis 
son  projet.  M.  F.leussu  combat  le  système  du 
maximum  et  du  minimum.  M.  Devaux  parle 
dans  le  même  sens.    H  déclare  que  s'il  était 
gouvernement,  il  craindrait  de  repousser  le 
projet,  et  d'aller  à  rencontre  d'une  erreur 
profondémement  enrach  iée.  Simple  député,  il 
repoussera  la  loi,  mais  h'  constate  avec  bon- 
heur qu'il  n'y  a  plus  da  ns  le  pays  la  même 
unanimité   qu'autrefois  en  faveur  de  la  pro- 
hibition, et  if  espère  qu'il  viendra  un  jour  où 
l'on  reconnaîtra  que  l'opinion  des  opposants 
n'était  pas  tout  à  fait  fausse.  M.Hélias  d'IIud- 
deghem  dit  que  le  régime  du  maximum  et  du 
minimum  n'est  pas   nouveau  eu  Belgique  ;  il 
existe,  du  reste,  en   France  et  en  Angleterre. 
M.  de  Foere  considè  w  le  projet  de  loi  comme 
contraire  aux  vrais  i  atérêts  du  pays.  Ce  droit 
qu'on  veut  établir  sui  '  les  céréales  sera  nuisi- 
ble à  la  masse  des  coi  dominateurs  et  au  fer- 
mier lui-même,  car  il  '    anéantira  le  bienfait 
de  la  richesse  des  ré   coites.  M.  Dumont  dé- 
fend le  projet.  Il  ne  en    ^  pas  que  la  récolte 
sera    aussf   favorable      cette    année  que  les 
années  précédentes;  car     te  froment  est  atta- 
qué par  un  insecte  qui  le    ■  ronge  entièrement. 
—   16.   M.   Jullien   rep<    nissc  de  toutes  ses 
forces  le  système  du  maxi    ^um  et  du  minimum 
qui  enlèvera  au  pays  le  n    îarché  des  grains, 
pour  le  transporter  en  H<    Mande.  Al.  A.  Ro- 
denbaeh  soutient  de,  nouvea     u  que  l'agriculture 
a  besoin  de  protection.  M.  j    Keeus  est  d'avis, 


comme  M. Jullien,  que  le  système  proposé  sera 
la  ruine  du  commerce  des  grains.  M.  de 
Theux  combat  la  proposition  de  M.  Lardi- 
nois d'établir  un  droit  constamment  uniforme, 
parce  qu'il  ne  parera  pas  aux  inconvénients 
d'une  baisse  excessive.  M.  Smits  défend  la 
même  thèse  que  M.  Jullien.  M.  Eloy  de  Bur- 
dinne lit  un  passage  d'un  rapport  de  la  com- 
mission supérieure  d'agriculture,  constatant 
les  souffrances  des  cultivateurs.  M.  Hélias 
d'Huddeghem  se  défend  d'avoir  dit  que  le 
régime  du  maximum  et  du  minimum  existe  en 
Angleterre.  11  a  dit  qu'il  yexistaitun  système 
de  droits  équivalent  à  ce  régime.  M.  Coghen, 
r.  s.  c,  rappelle  que  c'est  sous  le  régime  de 
la  liberté  entière  que  le  pays  a  été  frappé  de 
la  disette  la  plus  effrayante  en  1816  et  en 
1817.  Le  régime  du  maximum  et  du  minimum 
est  adopté  par-45  voix  contre  26.  La  chambre 
renvoie  ensuite  le  tarif  à  la  s.  c.  — 17.  M.  Co- 
ghen, r.  s.  c,  déclare  que  celle-ci  s'est  pro- 
noncée contre  le  système  du  droit  gradué,  en 
faveur  du  droit  fixe.  M.  Meeus  proteste  contre 
la  prétention  de  la  s.  c.  de  venir  proposer 
un  droit  fixe  ;  après  avoir  obtenu  le  vote  du 
maximum  et  du  minimum,  on  vient  encore 
aujourd'hui  proposer  une  protection  exorbi- 
tante. L'orateur  demande  le  renvoi  aux  cham- 
bres de  commerce.  M.  Rogier,  m.  i.,  dit  que 
celles-ci  ont  examiné  le  projet  et  qu'il  est  prêt 
à  communiquer  leurs  rapports.  M.  A.  Roden- 
bach  ne  comprend  pas  qu'on  réclame  un 
nouvel  examen,  alors  qu'il  s'agit  de  l'établis- 
sement d'un  droit  modéré.  M.  Eloy  de  Bur- 
dinne combat  les  appréciations  de  M.  Meeus. 
M.  Legrelle  propose  formellement  le  renvoi  a 
l'avis  des  chambres  de  commerce,  qui  ont  été 
consultées  sur  un  projet  tout  différent  de 
celui  de  la  s.  c.  M.  Smits  ajoute  que  les 
chambres  de  commerce  n'ont  été  consultées 
que  sur  l'utilité  d'établir  un  droit  progressif 
sur  les  céréales.  C'est  la  s.  c.  qui  a  proposé  le 
système  du  maximum  et  du  minimum,  auquel 
M.  Eloy  de  Burdinne  s'est  rallié.  M.  de  Muele- 
naere  modifie  la  proposition  de  M.  Legrelle  et 
se  contentera  du  dépôt  des  rapports  des  cham- 
bres de  commerce.  Les  deux  motions  sont 
rejetées.  La  chambre,  après  avoir  entendu 
MM.  A.  Rodenbach,  Meeus,  Eloy  de  Burdinne, 
de  Muelenaere  et  Lardinois,  vote  le  droit  fixe  de 
57  fr.  50  c.  sur  le  froment  et  les  autres  chif- 
fres du  tarif  tels  qu'ils  sont  proposés  par  la 
s.  c.  Elle  discute  ensuite  les  chiffres  du  maxi- 
mum et  du  minimum.  La  s.  c.  propose  2i  et 
13  fr.  M.  Rodenbach,  20  et  15.  M.  Pirson 
voudrait  voir  le  mot  prohibition  disparaître  de 
la  loi.  M.  Meeus  voudrait,  dans  certain  cas, 
doubler  le  droit,  ce  qui  équivaudrait  à  une 
prohibition,  niais  ne  pas  décréter  celle-ci  d'une 
façon  expresse.  —  18.  M.  Rogier,  m.  /'.,  ap- 
puie  cette   manière  de  voir,  et  \\.   Dumont 


228 


J> 


propose  de  doubler  le  droit  d'entrée  quand 
le  prix  du  froment  descend  au-dessous  dje 
15  fr.  Après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Eloy  de  Burdinne,  Meeus,  Coghen,  Ko- 
denbaeh,  de  Muelcnaere,  Kogier,  m.  i.,  De- 
vaux,  Verdussen,  d'IIuart  et  de  Thcux,  les 
deux  questions  suivantes  sont  soumises  au 
vote  :  «  Le  maximum  entraîncra-t-il  prohibi- 
tion à  la  sortie?  Le  minimum  entraîncra-t-il 
prohibition  à  rentrée  ?  »  Toutes  les  deux  sont 
résolues  affirmativement ,  la  première  par 
42  voix  contre  20,  la  seconde  par  58  voix 
contre  24.  On  fixe  ensuite  les  chiffres  du 
minimum  et  du  maximum.  —  19.  Après 
avoir  voté  les  derniers  articles  du  tarif,  la 
chambre  décide,  sur  la  proposition  de  M.  de 
Muelenaere,  que  la  présente  loi  sera  revisée 
avant  le  50  juin  1857.  — 21.  Après  le  second 
vote  des  articles  et  un  débat  sur  la  désigna- 
tion des  marchés  régulateurs,  la  chambre 
adopte  l'ensemble  de  la  loi  par  41  voix 
contre  19. 

1er  août.  M.  Duvivier,  m.  f.,  présente  un 
projet  de  loi  relatif  à  l'augmentation  du  per- 
sonnel des  douanes. 

FINANCES. 

18  novembre.  M.  A.  Rodenbach  demandes'il 
est  vrai  que  la  Banque  ait  versé  plusieurs  mil- 
lions au  Trésor,  cette  recette  ne  figurant  pas 
au  B. — M.  Duvivier,  m.  f.,  répond  que  le  fait 
est  exact.  Si  la  recette  ne  figure  pas  au  B.  des 
voies  et  moyens,  c'est  que  l'affaire  n'a  été 
terminée  qu'hier.  M.  Dumortier  demande  le 
dépôt  des  pièces.  M.  Duvivier,  m.  f.3  promet 
de  les  déposer  demain. 

5  décembre.  M.  Verdussen  est  d'avis  qu'il 
serait  utile  de  changer  la  date  de  l'ouverture 
de  l'année  financière  et  de  la  reporter  du 
1er  janvier  au  1er  juillet.  M.  Pirson  parle  dans 
le  même  sens.  M.  Duvivier,  m.  /'.,  pense  que 
cette  proposition  doit  passer  par  la  filière  ha- 
bituelle et  qu'elle  ne  peut  être  discutée  utile- 
ment sur  l'heure.  M.  Verdussen  se  borne  à 
demander  l'opinion  du  gouvernement.  M.  Pir- 
son dit  qu'il  faudrait  voter  maintenant  un  B. 
transitoire  pour  six  mois,  après  lesquels  on 
présenterait  un  B.  définitif.  M.  Lebeau  pense 
qu'il  faudrait  voter  un  B  semestriel  définitif, 
de  telle  sorte  que  le  gouvernement  pût  pré- 
senter le  B.  de  1855  avant  l'été.  M.  de  Ro- 
baulx  s'oppose  à  ce  mode  de  procéder.  Si  l'on 
votait  en  juillet  le  B.  de  1855,  le  gouverne- 
ment se  passerait  de  la  chambre  en  1856. 
«  Voter  deux  BB.  de  suite  est  une  marque  de 
confiance  que  le  ministère  n'a  pas  méritée.  » 
M.  Duvivier,  m.  /'.,  répète  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  se  prononcer  sur  la  proposition  avant 
qu'elle  ait  passé  par  toutes  les  épreuves  pres- 
crites par  le  règlement.  M.  Pirson  rédige  sa 
proposition,  et  la  chambre  en  vote  le  renvoi 


aux  sections.  M.  Dumortier  constate  que  le 
gouvernemenl  a  considéré  comme  une  appro- 
bation de  son  attitude;  vis-à-vis  de. la  Banque 
le  silence  de  la  commission  de  l'Adresse,  qui 
ne  s'est  pas  prononcée  sur  ce  point.  M.  de 
Behr  ajoute  que  la  commission  n'a  entendu 
donner  aucune  approbation.  M.  Duvivier, m.f., 
répond  que  la  commission  de  l'Adresse  n'ayant 
pas  improuvé,  le  gouvernement  s'est  cru  en 
droit  de  traiter  et  de  placer  en  fonds  publics, 
pour  compte  de  l'Etat,  la  somme  versée  par 
la  Société  Générale.  11  propose  de  porter  en 
recette  pour  675,000  fr.,  au  B.  des  voies  et 
moyens,  les  intérêts  des  titres  de  l'emprunt 
belge,  achetés  au  moyen  du  solde  du  caissier 
de  l'Etat.  —  MM.  Raikem  etFallon  confirment 
la  déclaration  de  M.  de  Behr.  M.  Lebeau,  m.j., 
confirme,  de  son  côté,  les  explications  de  son 
collègue  des  finances.  —  4.  M.  Dumortier 
soutient  que  la  Société  Générale,  en  sa  qualité 
de  caissier  de  l'ancien  royaume  des  Pays- 
Bas,  doit  12  millions  de  fl.  à  l'Etat.  Au  lieu 
d'en  exiger  le  remboursement,  le  gouverne- 
ment a  fait  avec  la  Banque  un  contrat  aux 
termes  duquel  celle-ci  s'engage  à  payer  une 
partie  de  ce  qu'elle  doit,  recevant  une  somme 
équivalente  en  bons  du  trésor  comme  garan- 
tie, pour  le  cas  où  la  Banque  aurait  des  comp- 
tes à  rendre  au  roi  Guillaume.  L'orateur 
accuse  le  gouvernement  d'avoir  aliéné  les 
droits  du  trésor.  M.  Lebeau,  m.  j.,  répond 
qu'aux  termes  du  traité  des  24  articles,  il 
devait  y  avoir  liquidation  des  fonds  de  la 
Banque  et  du  syndicat.  Les  bons  du  trésor 
remis  à  la  Banque,  en  échange  d'un  payement 
immédiat  de  12,900,000  fr.,  ne  portent  pas 
intérêt.  La  convention  a  été  conclue  d'ailleurs 
avec  le  consentement  de  la  commission 
chargée  d'examiner  l'affaire  de  la  Banque. — 
5.  M.  de  Foere  est  d'avis  que  la  convention 
conclue  avec  la  Banque  doit  être  renvoyée  à 
l'examen  d'une  commission.  M.  Meeus  con- 
firme les  explications  du  ministre  de  la  jus- 
tice. Le  solde  de  la  Banque  vis-à-vis  de  l'Etat 
comme  caissier  s'élève  à  12,900,000  fr.,  et 
cette  somme  a  été  payée  en  vertu  d'une  tran- 
saction conseillée  par  des  avocats  distingués. 
M.  Verdussen  approuve  la  convention  conclue 
avec  la  Société  Générale,  mais  il  regrette 
qu'on  n'ait  pas  été  assez  scrupuleux  dans  la 
forme,  et  qu'au  lieu  de  placer  les  12  millions 
en  fonds  publics,  on  ne  les  ait  pas  employés 
à  l'extinction  de  la  dette  flottante.  M.  Donny 
consent  à  passer  sur  la  question  de  forme, 
parce  qu'il  considère  la  convention  comme 
avantageuse  au  pays.  M.  Dumortier  est  d'avis, 
au  contraire,  que  le  gouvernement  a  sacrifié 
les  intérêts  du  pays,  et  qu'il  y  a  lieu  de  sou- 
mettre l'arrangement  conclu  à  l'examen  d'une 
commission.  M.  Dumont  en,  sa  qualité  de  mem- 
bre de  la  commission  chargée  précédemment 
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d'enquérir  sur  les  rapports  de  l'Etat  avo«' la  Ban- 
que, trouve  que  la  transaction  conclue  est  avan- 
tageuse pour  le  trésor.  M.  Dumortier  propose 
la  nomination  d'une  nouvelle  commission  de 
sept  membres.  M.  Dubus,  membre  de  l'an- 
cienne commission,  dit  qu'il  n'y  a  pas  eu 
d'approbation  officielle  de  sa  part;  il  proteste, 
en  outre,  contre  la  prétention  du  gouverne- 
ment de  faire  approuver  sa  conduite  par  le  vote 
d'un  article  du  B.  des  voies  et  moyens. 
M.  Lebeau,  m.  j.,  maintient  que  la  commis- 
sion a  émis  un  avis  favorable.  MM.  Verdus- 
sen  et  Dumont  sont  d'accord  avec  lui,  ainsi 
que  M.  Davignon  (1),  et  M.  Brabant  l'a  auto- 
risé à  déclarer  la  même  chose  pour  son 
compte.  M.  Gendebien  demande  l'impression 
du  contrat  conclu  avec  la  Banque,  de  son 
contrat  comme  caissier  de  l'Etat,  et  de  toutes 
les  pièces  relatives  à  la  transaction.  M.  À.  Ro- 
denbach  voudrait  voir  nommer  la  commission 
séance  tenante.  —  6.  M.  Lebeau,  m.  j.,  est 
d'avis  qu'il  y  aurait  une  certaine  inconvenance 
à  nommer  une  nouvelle  commission  avant 
que  l'ancienne  ait  achevé  son  mandat.  M.  Le- 
grelle  fait  observer  que  celle-ci  a  été  nommée 
par  le  ministère,  tandis  que  la  nouvelle  tien- 
dra ses  pouvoirs  de  la  chambre.  M.  de  Ro- 
baulx  appuie  la  proposition  de  M.  Dumortier. 
M.  H.  de  Brouckere  voudrait  que  le  mandat 
de  la  commission  nouvelle  fût  limité  à  l'exa- 
men du  contrat  du  8  novembre.  M.  Dubus 
rappelle  que  la  Banque  elle-même  a  demandé, 
le  15  janvier  1855,  qu'une  commission  fût 
chargée  d'examiner  la  situation.  M.  Duvivier, 
m.  f.,  présente  une  nouvelle  rédaction  de  son 
amendement.  Il  consiste  à  porter  au  B.  une 
recette  de  649,521  fr.,  comme  intérêt  à 5  p.  c. 
d'un  capital  de  12,990,457  fr.  mis  par  la 
Société  Générale  à  la  disposition  du  gouver- 
nement, par  suite  de  l'arrangement  conclu  le 
8  novembre  dernier.  —  M.  de  Robaulx  pro- 
pose d'élever  de  sept  à  onze  le  nombre  des 
membres  de  la  commission  à  nommer.  La 
chambre  décide  d'abord,  à  une  grande  majo- 
rité, qu'il  y  aura  une  commission,  puis  qu'elle 
se  composera  de  onze  membres,  et  nomme 
MM.  Dubus,  Brabant,  Legrcllc,  Angillis,  Du- 
mont, Verdussen,  Dumortier,  de  Foere,  Da- 
vignon, Coghen  et  Fallon.  —  M.  Coghen  fait 
observer  qu'en  sa  qualité  de  commissaire  de 
la  Société  Générale  il  ne  peut  accepter  ce 
mandat,  à  moins  qu'on  ne  l'ait  désigné,  tout 
en  connaissant  cette  circonstance.  —  De 
toutes  parts  :  «  Oui,  oui  !  » — M. Coghen  accepte. 
—  7.  M.  Verdussen,  r.  s.  c,  conclut  à  l'ordre 


(1)  Une  lettre  de  M.  Davignon,  publiée  au  Moniteur 
du  11  décembre,  confirme  la  déclaration  de  M.  Le- 
beau, qui  en  a  donné  lecture  dans  la  séance  du  9, 
sans  que  le  texte  en  ait  été  donné  par  les  Annales. 


du  jour  sur  la  proposition  de  M.  Pirson  re- 
lative au  changement  de  la  date  de  l'année 
financière,  puisqu'elle  n'a  pas  été  formulée 
en  projet  de  loi.  Puis  il  annonce  que  trois 
membres  de  la  s.  c,  proposeront  de  fixer  le 
commencement  de  l'année  financière  au  1  "juil- 
let à  partir  de  juillet  1855.  — 9.  M.  Pirson 
reproduit  sa  proposition.  M.  Verdussen  dé- 
pose la  sienne.  —  11.  M.  Verdussen  la  déve- 
loppe ;  ellle  est  prise  en  considération  et 
renvoyée,  avec  celle  de  M.  Pirson,  à  l'exa- 
men des  sections. 

51  juillet.  Sur  la  proposition  de  M.  Dubus, 
la  chambre  ajourne  à  la  session  prochaine  la 
discussion  delà  proposition  de  M.  Verdussen, 
tendant  à  changer  l'époque  où  commence 
l'exercice  financier. 

GARDE  CIVIQUE. 

12  décembre.  M.Rogier,  m.  i.,  présente  un 
projet  de  loi  tendant  à  modifier  la  législation 
sur  la  garde  civique  en  ce  qui  concerne  l'uni- 
forme des  gardes. 

10  mai.  La  chambre  prend  en  considéra- 
tion une  proposition  de  loi  de  M.  de  Puydt  sur 
l'organisation  de  la  force  publique  et  de  la 
garde  civique.  M.  Rogier,  m.  i.,  annonce  qu'il 
présentera,  la  semaine  prochaine,  un  projet 
sur  la  garde  civique.  Sur  la  motion  de  M.  de 
Theux,  la  chambre  ajourne  le  renvoi  du  pre- 
mier projet  à  une  commission,  jusqu'après 
la  présentation  du  projet  ministériel.  — 
28.  M.  Rogier,  m.  ?'.,  présente  le  projet  de 
loi  annoncé. 

5  juin.  La  chambre  renvoie  ce  projeta  l'exa- 
men des  sections.  — 16.  A  propos  d'une  pé- 
tition émanée  des  chasseurs  francs  de  Rruges, 
MM.  Jullien  et  de  Robaulx  signalent  une  la- 
cune dans  le  projet  de  loi,  et  expriment  le  vœu 
de  voir  comprendre  les  chasseurs  Chasteler 
dans  le  corps  de  la  garde  civique. 

GUERRE 

18  novembre.  Sur  la  proposition  de  M.  de 
Theux,  la  chambre  décide  que  le  B.  de  la 
guerre  sera  renvoyé  à  une  commission  nom- 
mée par  le  bureau. 

16  décembre.  M.  Brabant,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  de  la  guerre  et  sur  le 
contingent  de  l'armée.  —  17.  Le  projet  du 
contingent  est  adopté,  h  l'unanimité  des 
57  membres  présents.  M.  Evain,  m.  g.,  pré- 
sente un  B.  supplémentaire  pour  les  quatre 
premiers  mois  de  1851.  Ce  B.  se  rapporte  à 
des  dépenses  spéciales  pour  ambulances,  lo- 
gements militaires,  etc.,  qui  ne  figureront  plus 
au  B. définitif, sur  lequel  le  ministre  consent 
à  une  réduction  de  2  1/2  millions.  —  20. Dis- 
cussion du  B.  de  la  guerre.  M.  Pollenus  croit 
que  l'on  pourrait  diminuer  les  charges  du  B. 
sans    affaiblir   d'une   manière   nuisible    les 


250 


I> 


moyens  de  défense.  M.  Desmaisières  réclame 
la  prompte  présentation  de  projets  de  loi  sur 
le  recrutement,  l'organisation,  l'avancement, 
les  positions  de  non- activité  et  l'Ecole 
militaire.  Répondant  à  M.  A.  Rodenbach, 
M.  Evain,  m.  g.,  donne  des  explications  sur 
le  marché  Lauwers,  conclu  pour  la  fourniture 
des  vivres  en  campagne,  et  soutient  qu'aux 
termes  d'une  loi  du  7  septembre  1791,  pro- 
mulguée en  Belgique,  il  a  pu  traiter  légale- 
ment, sans  adjudication  publique,  pour  le  ser- 
vice des  vivres.  —  Discussion  des  articles. 
Des  observations  de  détail  sont  présentées  à 
propos  de  quelques-uns.  A  l'article  Haras, 
le  gouvernement  demande  26,000  fr.  La  c. 
propose  de  n'en  accorder  que  6,000  pour  le 
1er  trimestre.  La  chambre  adopte  cet  amen- 
dement, sauf  à  décider,  à  l'occasion  du  B.  de 
l'intérieur,  si  le  haras  sera  placé  dans  les 
attributions  de  ce  dernier.  —  21.  M.  Bra- 
bant,  r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  B. 
supplémentaire  présenté  dans  la  séance 
du  16.  Il  est  dit,  dans  ce  rapport,  que  plusieurs 
officiers  de  la  garde  civique  mobilisée  ont 
consenti  à  rester  en  congé  sans  solde,  et  Ton 
signale  particulièrement  à  la  reconnaissance 
du  pays  le  bataillon  de  la  ville  de  Courtrai, 
commandé  par  M.  Bischoff,  ancien  membre 
du  Congrès.  M.  Evain,  m.  g.,  ajoute  que  ces 
officiers,  en  refusant  la  demi-solde,  ont  déclaré 
qu'ils  seraient  toujours  prêts  à  se  rendre  sous 
les  drapeaux  si  les  circonstances  l'exigeaient. 
Sur  400  officiers  que  compte  la  garde  civique, 
70  ont  suivi  cet  exemple.  MM.  Fleussu  et 
Brabant,  r.,  demandent  que  les  noms  de  ces 
citoyens  soient  insérés  au  Moniteur.  Après  un 
échange  d'observations  sur  les  ambulances  et 
les  frais  de  représentation  des  officiers  géné- 
raux, le  S.  supplémentaire  est  adopté  au  chiffre 
de  822,000  fr.  11  formera  le  chapitre  X  du  B. 
de  la  guerre,  qui  se  trouve  ainsi  porté  à 
38,281,000  fr.  MM.  Gendebien  et  Rouppe 
proposent  un  article  additionnel  ayant  pour 
but  de  former  un  fonds  de  secours (75,000  fr.) 
en  faveur  des  réfugiés  politiques.  M.  Legrelle 
fait  observer  que  cette  proposition  ne  se  rat- 
tache pas  au  B.  de  la  guerre  et  qu'elle  de- 
vrait suivre  la  filière  des  propositions  de  loi. 
M.  Gendebien  dit  qu'il  l'a  faite  dans  cette  forme 
parce  que  la  chambre  va  se  séparer  et  qu'il  y 
a  urgence.  Il  demande  en  moyenne  I  fr.  25 
par  jour  pour  160  réfugiés,  dont  beaucoup 
sont  des  Polonais,  presque  tous  militaires. 
M.  F.  de  Mérode  ne  croit  pas  que  cette 
somme  puisse  être  ainsi  votée  au  hasard. 
Le  comité  polonais,  dont  il  est  président,  a  re- 
cueilli 45,000  fr.  qui  ont  suffi  pendant  dix- 
huit  mois.  La  somme  de  73,000  fr.  lui  paraît 
trop  forte.  MM.  Jullicn  et  A.  Rodenbach  ap- 
puient la  proposition  de  MM.  Gendebien  et 
Rouppe.  M.  Evain,  m.  {/.,  s'engage  à  prélever, 


sur  le  fonds  des  dépenses, imprévues  de  quoi 
venir  en  aide  aux  réfugiés  politiques  jusqu'à 
ce  que  la  chambre  ait  pu  examiner  mûrement 

la  proposition  de  M.  Gendebien.  (Appuyé.) 
Le  B.  de  la  guerre  est  voté  n  l'unanimité  des 
71  membres  présents.  —  23.  Il  est  donné' 
lecture  d'une  proposition  de  loi  de  MM.  Gen- 
debien et  Rouppe  tendant  à  ouvrir  un  crédit 
de  73,000  fr.  au  ministère  de  la  guerre  pour 
venir  en  aide  aux  réfugiés  politiques. 

18  janvier.  M.  Evain,  m.  g.,  présente  un 
projet  de  loi  relatif  à  rétablissement  d'une 
Ecole  militaire. 

6  mars.  La  chambre  adopte  à  l'unanimité 
des  55  membres  présents  un  projet  de  loi  re- 
latif à  la  répartition  du  crédit  extraordinaire 
de  5,477,248  fr.  68  c.  accordé  par  la  loi  du 
5  juin  1852.  —  24.  M.  Frison  interpelle  le 
ministre  de  la  guerre  sur  les  rassemblements 
de  troupes  hollandaises  qui  se  font  sur  la 
frontière  et  qui  coïncident  avec  le  retour  du 
prince  d'Orange  de  Saint-Pétersbourg.  M.  de 
Renesse  demande  ensuite  si  le  gouvernement 
a  pris  des  mesures  pour  faire  cesser  les  in- 
cursions des  troupes  hollandaises  de  la  gar- 
nison de  Maestricht  sur  le  territoire  belge. 
M.  Evain,  m.  g.,  répond  à  M.  Frison  que 
rien  n'est  changé  dans  les  cantonnements 
des  forces  hollandaises,  mais  ils  ont  reçu  un 
surcroît  de  troupes  par  suite  de  la  rentrée 
des  permissionnaires.  Le  gouvernement  pren- 
dra toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  sécu- 
rité du  pays.  A  M.  de  Renesse,  le  ministre 
répond  que  des  mesures  sont  prises  pour 
maintenir  le  statu  quo  réglé  par  l'armistice 
dans  le  rayon  de  Maestricht.  Sous  peu  de 
jours,  le  gouvernement  les  fera  connaître. 
M.  Dumortier,  tout  en  condamnant  la  conduite 
du  ministère,  lui  donnera  son  appui.  M.  Ro- 
gier,  m.  i.,  dit  qu'il  n'en  a  pas  besoin. 
M.  Dumortier  réplique  que  le  ministère  a 
besoin  de  l'appui  de  tous  les  patriotes.  M.  Jul- 
lien  désire  savoir  où  en  est  la  demande  en 
réparation  de  l'outrage  fait  au  pays.  M.  de  Mé- 
rode, m.  a.,  répond  que,  lorsqu'il  aura  reçu  des 
renseignements,  il  les  fera  connaître.  M.  Gen- 
debien dit  qu'il  ne  sert  à  rien  d'interpeller 
le  ministère.  Le  moment  est  proche  où  le 
peuple  parlera.  M.  d'Huart  croit  que  l'exis- 
tence du  pays  est  en  jeu  ;  nous  sommes  me- 
nacés d'une  invasion.  M.  de  Robaulx  demande 
quelles  mesures  on  a  prises  pour  la  repous- 
ser. M.  Pollenus  dit  que  s'il  s'agit  d'aller 
faire  dans  le  Limbourg  une  vaine  démonstra- 
tion, mieux  vaut  s'abstenir.  M.  Dumortier 
combat  cette  opinion;  il  faut  marcher  en 
avant.  M.  Devaux  constate  que  la  chambre  est 
unanime  à  vouloir  que  le  gouvernement 
agisse,  et  que  la  Belgique  doit  se  défendre 
elle-même,  sans  attendre  que  la  diplomatie 
intervienne.  M.  Jullicn  demande  au  ministre 
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de  la  guerre  des  explications  plus  détaillées. 
M.  Evain,  m.  g.,  dit  que  la  force  de  l'armée 
hollandaise  est  augmentée  de  10,000  hommes. 
M.  de  Brouckere  est  d'avis  que,  si  la  Hollande 
viole  l'armistice,  il  faut  prendre  l'offensive  et 
repousser  les  Hollandais  chez  eux.  M.  F.  de 
Mérode,  m.  a.,  dit  qu'il  ne  faut  pas  répandre 
des  inquiétudes  outrées  dans  le  pays. 
M.  d'Huart  demande  que  le  ministre  de  la 
guerre  déclare  s'il  est  en  mesure  de  repousser 
l'agression  d'une  manière  victorieuse.  M.  de 
Brouckere  pense  que  cette  question  se  résout 
d'elle-même,  que  la  Belgique  est  en  état  de 
repousser  victorieusement  une  invasion  ;  si 
elle  ne  l'était  pas,  ce  serait  la  faute  des  minis- 
tres. M.  de  Muelenaere  annonce  à  la  chamhrc 
que  les  Hollandais  ont  fait  monter  l'inonda- 
tion du  fort  de  l'Ecluse  au  point  où  elle 
était  avant  la  convention  du  21  mai.  M.  Gen- 
debien  conclut  de  l'attitude  Me  M.  Devaux  et 
du  langage  de  YIndépendant  qu'il  y  a  division 
dans  le  conseil  des  ministres.  Il  faut  que  cette 
division  cesse  et  que  l'on  soit  uni  pour  la  ré- 
sistance. M.  Rogier,  m.  i.,nie  cette  division, 
qui  n'existe  que  dans  l'esprit  du  préopinant. 
M.  Dumortier  proteste  contre  l'idée  qu'on 
pourrait  avoir  de  solliciter  une  troisième  in- 
tervention française.  M.  d'Huart  demande  de 
nouveau  si  le  ministre  de  la  guerre  a  pris 
toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  re- 
pousser une  attaque  de  l'armée  hollandaise. 
M.  Evain,   m.   g.,  répond  affirmativement. 

29  juillet.  M.  de  Puydt,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  des  crédits  supplémentaires  au 
B.  de  la  guerre.  M.  d'Huart  dit  que,  d'après 
un  journal,  le  roi  Guillaume  vient  de  licencier 
la  schulterij,  qui  forme  les  2/5  de  l'armée  hol- 
landaise. M.  de  Puydt  ne  croit  pas  à  l'exacti- 
tude de  cette  nouvelle. 

1er  août.  M.  Evain,  m.  g.,  rend  compte  de 
l'état  de  l'armée  et  des  affaires  militaires. 
M.  Desmanet  de  Biesme  dit  qu'il  est  devenu 
indispensable  d'avoir  un  ministre  qui  fasse 
partie  du  cabinet,  et  qui  ait  une  influence 
dans  le  conseil.  M.  De  Smet  demande  s'il  est 
vrai  qu'après  le  scandale  du  marché  Ham- 
brouck,  on  ait  donné  sans  publicité  ni  con- 
currence à  la  maison  Hanquct  l'entreprise 
des  lits  en  fer  pour  les  hôpitaux,  à  40  fr.  75. 
—  M.  Evain,  m.  g.,  répond  qu'on  a  donné  la 
fourniture  de  200  de  ces  lits  a  58  fr.  75  c. 
et  qu'il  est  établi,  par  les  calculs  du  directeur 
de  la  fonderie  de  canons  à  Liège,  que  le  prix 
de  revient  est  de  58  fr.  57  c.  Pour  les  caser- 
nes, le  ministre  a  l'ait  venir  des  modèles  de  cou- 
chettes de  France,  et  il  les  soumettra  à  l'avis 
d'une'coinmission  spéciale.  M.  Jullien  votera 
les  crédits  sollicités,  parce  (pie  la  nécessité 
lui  en  parait  démontrée,  Les  puissances  du 
Nord,  en  ne  signant  pas  le  traité  du  15  no- 
vembre, prouvent  qu'elles  ne  désirent  point  la 


paix.  Il  faut  donc  se  tenir  prêt  à  la  guerre. 
M.  d'Huart  partage  cet  avis  et  veut  maintenir 
l'armée  sur  le  pied  de  guerre.  Il  invite  le 
ministre  à  répondre  aux  critiques  dont  son 
administration  a  été  l'objet  de  la  part  de  la 
s.  c.  M.  Evain,  m.  g.,  donne  de  nouvelles  ex- 
plications. M.  A.  Rodenbach  se  plaint  de  ce 
que  l'on  n'ait  pas  tenu  plus  de  compte  du 
remède  de  M.  Lubin  pour  la  guérison  de 
l'ophthalmie.  M.  Evain,  m.  g.,  répond  que 
les  cures  faites  par  M.  Lubin  ont  été  heu- 
reuses, mais  le  ministre  n'a  pu  prendre  sur  lui 
déporter  des  modifications  auservicede  santé, 
à  cause  de  l'opposition  qu'il  aurait  rencon- 
trée. M.  d'Huart  présente  des  observations  au 
sujet  de  la  masse  d'habillement,  de  la  remonte 
de  la  cavalerie  et  de  l'administration  des  hô- 
pitaux. Après  une  réponse  de  M.  Evain,  m.  g., 
M.  H.  de  Brouckere  demande  quel'on  renvoie 
dans  leurs  foyers  les  volontaires,  après  l'expi- 
ration de  leur  engagement.  Il  y  a  avec  eux 
un  contrat  qu'il  faut  respecter.  M.  Dumortier 
demande  que  l'on  reprenne  l'habitude  d'or- 
ganiser de  grandes  manœuvres  pour  entre- 
tenir le  feu  sacré  dans  l'armée.  —  2.  M.  de 
Puydt,  r.,  dépose  le  rapport  sur  des  amen- 
dements présentés  par  le  ministre  et  qui  por- 
tent les  crédits  sollicités  à  6,287,518  fr.  Il 
conclut  à  l'adoption.  11  se  livre  ensuite  à  des 
critiques  générales  au  sujet  de  l'administra- 
tion du  département  de  la  guerre.  MM.  A.  Ro- 
denbach et  Brabant  voteront  les  crédits, 
mais  en  recommandant  une  stricte  économie 
dans  leur  emploi.  M.  Jullicn  parle  dans  le 
même  sens.  M.  Evain,  m.  g.,  justifie  les  dé- 
penses pour  lesquelles  il  réclame  des  fonds. 
M.  Pollenus  n'est  pas  convaincu  de  l'utilité 
de  ces  dépenses  extraordinaires,  alors  que  la 
Hollande  licencie  une  partie  de  son  armée. 
Il  ne  comprend  pas  que  l'on  retienne  sous  les 
drapeaux  les  volontaires  dont  l'engagement 
est  expiré.  M.  de  Brouckere  est  d'avis  qu'il 
faut  maintenir  l'armée  sur  le  pied  de  guerre. 
11  insiste  sur  la  nécessité  de  respecter  les 
contrats  signés  avec  les  volontaires.  Les  ar- 
ticles et  l'ensemble  du  crédit  sont  ensuite 
adoptés  à  l'unanimité  des  membres  présents. 

IMPOTS. 

2  décembre.  M.  de  Robaulx  demande  que  le 
ministre  des  finances  dépose  sur  le  bureau  les 
renseignements  qu'il  a  obtenus  des  adminis- 
trations provinciales,  concernant  la  révision 
des  impôts.  M.  Duvivier,  m.  /'.,  répond  qu'il 
présentera  prochainement  des  pr.  de  loi  sur 
la  contribution  personnelle,  l'enregistrement, 
les  patentes  et  le  tarif  des  douanes.  M.  de 
Robaulx  persiste  dans  sa  motion,  qui  est  ap- 
puyée par  M.  Gendebien,  puis  rejetée  par 
40  voix  contre  51.  —  12.  M.  Duvivier,  m.  /'., 
présente  un  pr.  de  loi  tendant  a  rapporter  les 
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dispositions  de  la  loi  du  51  mai  1824  et  à 
remettre  en  vigueur  eelles  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vu,  concernant  la  perception  du 
droit  d'enregistrement  des  ventes  publiques 
de  bois  et  marchandises.  —  15.  M.  Angillis, 
r.  s.  c,  fait  rapport  sur  le  projet  relatif  à 
la  perception  du  droit  d'enregistrement  sur 
les  ventes  publiques  et  propose  une  disposi- 
tion qui  soumet  à  la  loi  du  22  frimaire  an  vu 
sur  l'enregistrement,  les  ventes  publiques  et 
aux  enchères  de  bois  sur  pied,  récoltes,  fruits 
non  recueillis,  etc.  M.  Jadot  propose  d'y 
ajouter  les  marchandises.  Sur  la  motion  de 
M.  Rodenbach,  le  projet  et  l'amendement 
sont  renvoyés  à  la  s.  c.  —  14.  MM.  Coghen  et 
Verdussen,  dans  l'intérêt  du  commerce,  com- 
battent l'amendement  de  M.  Jadot,  qui  veut 
étendre  aux  ventes  de  marchandises  la  pro- 
position du  gouvernement.  M.  Desmanet  de 
Biesme  appuie,  au  contraire,  cet  amendement, 
parce  qu'il  lui  paraît  injuste  de  frapper  les 
ventes  de  bois,  de  droits  plus  élevés  que  les 
marchandises  ordinaires.  M.  Eloy  de  Burdinne 
votera  contre  le  projet,  qu'il  considère  comme 
un  nouvel  impôt  sur  la  propriété  foncière. 
M.  Donny  s'abstiendra,  parce  que  la  question 
lui  paraît  trop  grave  pour  être  résolue  à  la 
légère.  M.  d'Hoffschmidt  approuve  l'impôt, 
qui  n'atteindra  que  les  notaires,  et  non  les 
propriétaires.  L'amendement  de  M.  Jadot 
aura  pour  excellent  effet,  d'autre  part,  de 
mettre  obstacle  à  la  concurrence  que  font  les 
colporteurs  aux  boutiquiers  des  villes.  MM.  Le- 
grelle  et  Angillis  combattent  la  proposition  de 
M.  Jadot,  qui  est  appuyée  par  M.  de  Theux. 
M.  Trenteseaux  la  combat,  ainsi  que  M.  Lar- 
dinois,  qui  fait  observer  que  les  colporteurs 
ne  font  pas  de  ventes  publiques  aux  enchères 
et  que,  dès  lors,  l'impôt  ne  leur  sera  pas  ap- 
plicable. M.  Donny,  éclairé  par  la  discussion, 
votera  la  proposition  de  la  s.  c.  et  repoussera 
celle  de  M.  Jadot.  M.  de  Muelenaere  les  dé- 
fend toutes  deux.  M.  Gendebien  est  d'avis  de 
rétablir  purement  et  simplement  la  loi  de  fri- 
maire an  vu.  M.  H.  de  Brouckere  partage 
cette  opinion,  mais  dans  la  position  où  se 
trouve  le  commerce,  il  y  aurait  inopportunité 
à  rétablir  le  droit  de  2  p.  c.  sur  la  vente  des 
marchandises.  M.  Jadot  retire  son  amende- 
ment, se  réservant  de  le  reproduire  plus  tard. 
M.  Schaetzen  le  reprend  afin  que  la  chambre 
se  prononce;  puis  il  propose  l'ajournement  de 
toute  la  loi.  Cette  motion  est  rejetée,  et 
le  projet  de  la  s.  c.  adopté  par  53  voix 
contre  17. 

8  février.  M.  Rogier,  m.  i.,  présente  unpr. 

de  loi  tendant  à  proroger  la  loi  relative  à  la 

taxe  des  barrières,   dont  les  effets  cessent 

le  31  mars  1834.  —  15.  M.  d'Huart,  r.  s.  c, 

i     présente  le  rapport  sur  ce  pr.  de  loi. 

3  mars.  Discussion.  —  11  est  donné  lecture 


d'une  pétition  du  sieur  Collart,  qui  demande 
l'affranchissement  des  droits  de  barrières  pour 
les  produits  des  forges  du  Luxembourg. 
M.  de  Puydt  insiste  sur  la  nécessité  d'une  loi 
définitive,  et  le  maintien  d'un  droit  de  bar- 
rières dont  l'excédant  sera  consacré  à  la  con- 
struction de  routes  nouvelles.  MM.  A.  Roden- 
bach et  Dumont  sont  d'avis  que  la  diminution 
des  droits  sur  les  canaux  exige  une  réduction 
correspondante  du  droit  de  péage  sur  les 
routes.  M.  de  Theux  pense  que  l'Etat,  dans 
la  fixation  des  droits  de  barrières,  doit 
être  guidé  par  d'autres  considérations  que 
les  concessionnaires  de  canaux.  M.  Hélias 
d'Huddeghem  est  partisan  du  système  des 
concessions,  pour  ne  pas  faire  supporter  par 
le  roulage  seul  les  frais  de  construction  des 
routes.  MM.  Gendebien  et  Dumont  parlent  en 
faveur  de  la  diminution  des  droits  de  bar- 
rières. M.  A.  Rodenbach  réclame  une  dimi- 
nution de  1/5  sur  le  tarif.  M.  Gendebien  pro- 
pose, de  son  côté,  un  tarif  réduit.  M.  Rogier, 
m.  £.,  ne  peut  consentir  à  une  réduction  de 
plus  de  6  p.  c.  sur  la  taxe  la  plus  équitable 
qui  existe.  MM.  d'Huart  et  de  Theux  com- 
battent les  amendements  de  MM.  Rodenbach 
et  Gendebien,  qui  sont  rejetés.  M.  Dumont 
propose  de  diminuer  d'un  tiers  le  nombre  des 
barrières  sur  les  routes  de  Bruxelles  à  Char- 
leroi  et  de  Haine-Saint-Pierre  à  Mont-Saint- 
Jean,  afin  qu'elles  puissent  soutenir  la  con- 
currence des  canaux.  Cet  amendement  est 
rejeté.  Sur  la  proposition  de  M.  de  Puydt, 
appuyée  par  M.  d'Huart,  la  chambre  vote  un 
article  additionnel,  aux  termes  duquel  la  loi 
cessera  d'avoir  ses  effets  le  31  mars  1855.  — 
5.  Après  l'adoption  d'un  amendement  de 
M.  Fallon,  portant  que  les  attelages  à  vide, 
servant  au  transport  des  objets  nécessaires 
aux  usines  et  aux  fermes,  jouiront  de  l'exemp- 
tion de  la  taxe,  la  chambre  adopte  le  projet 
par  52  voix  contre  3, 

INCIDENTS. 

12  juin.  On  discute  la  loi  provinciale. 
M.  Gendebien  a  la  parole.  Il  s'arrête  et  dit  : 
«  Si  M.  le  ministre  de  l'intérieur  voulait  bien 
ne  pas  étaler  cette  grande  pancarte  au  milieu  de 
l'assemblée,  je  continuerais  à  parler.  »  M.  Jul- 
lien  :  «  On  ne  peut  s'occuper  de  chemins  de 
fer  pendant  la  séance.  »  M.  Gendebien  :  «  Je 
conçois  que  M.  le  ministre  tienne  à  s'occuper 
du  chemin  de  fer,  c'est  son  enfant  chéri,  mais 
c'est  peut-être  le  plan  des  prisons  destinées 
aux  conseils  provinciaux.  »  M.  Rogier,  m.i.  : 
«  Je  ferai  observer  à  l'assemblée  que  le  temps 
que  je  consacre  à  la  chambre  interrompant 
les  travaux  de  mon  ministère,  il  n'est  pas 
étonnant  que  je  doive  signer  certaines  pièces 
dans  la  séance  même.  »  M.  Gendebien  :  «  Vous 
pouvez  les  signer  au  ministère.  Je  ne  parlerai 
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que  lorsque  vous  aurez  fini,  et  comme  j'ai  la 
parole,  je  ne  la  céderai  pas  et  je  ne  la  repren- 
drai que  lorsque  le  plan  aura  disparu.  » 
M.  Rogier,  m.  i.  :  «  Mon  silence,  cependant, 
n'a  pu  vous  couper  la  parole.  »  M.  de  Ro- 
baulx  :  «  On  dirait  que  la  chambre  est  un 
bazar,  une  salle  d'exposition  pour  les  chemins 
de  fer.  »  M.  Rogier,  m.  i.  :  «  L'orateur  pou- 
vait continuer,  je  ne  l'ai  nullement  inter- 
rompu. »  (M.  le  ministre  de  l'intérieur  roule 
le  plan  de  chemin  de  fer  qu'il  tenait  à  la 
main.) 

INDEMNITÉS. 

12  décembre.  M.  Rogier,  m.L,  présente  un 
pr.  de  loi  sur  le  principe  des  indemnités  à 
accorder  aux  victimes  des  dégâts  causés  par 
le  fait  de  l'agression  des  Hollandais,  depuis  le 
25  septembre  1850. 

INDUSTRIE. 

15  novembre.  Nomination  de  la  commission 
permanente. 

14  mai.  La  commission  d'industrie  est  in- 
vitée à  faire  un  prompt  rapport  sur  une  péti- 
tion de  fabricants  cotonniers  de  Gand,  qui 
demandent  que  le  gouvernement  vienne  au 
secours  de  leur  industrie.  M.  Hélias  d'Hud- 
deghem  fait  observer  qu'il  n'y  a  pas  encore  de 
rapport  sur  une  ancienne  pétition  relative  au 
môme  objet.  M.  Dumortier  répond  que  cette 
première  pétition  était  le  résultat  d'une  ma- 
nœuvre orangiste.  MM.  A.  Rodenbach,  H.  Del- 
lafaille,  Jullien,  Zoude,  de  Muelenaere  di- 
sent que  la  situation  nest  plus  la  même  qu'en 
décembre  dernier.  M.  Rogier,  m.  ?'.,  rend 
compte  des  mesures  déjà  prises  en  vue  de 
favoriser  l'industrie  cotonnière;  mais  on  de- 
mande aujourd'hui  que,  par  une  élévation  de 
tarif,  les  cotons  étrangers  soient  frappés  à  leur 
entrée  dans  le  royaume.  Le  renvoi  est  ordonné. 
(Pour  la  première  pétition,  V.  Pétitions,  11 
et  15  décembre.)  —  28.  M.  Zoude  demande 
que  la  chambre  adjoigne  quatre  membres  à  la 
commission,  pour  en  remplacer  trois,  em- 
pêchés par  des  motifs  légitimes,  et  M.  Smits, 
qui  est  en  mission  a  Paris.  Adopté. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

51  juillet.  M.  Rogier,  m.  i.,  présente  un  pr. 
de  loi  sur  l'instruction  publique. 

JUSTICE 

27  novembre.  M.  Lebeau,  m.  j.,  présente 
un  pr.  de  loi  relatif  au  traitement  des  audi- 
teurs militaires. 

2  décembre.  M.  Rodenbach  demande  que  le 
gouvernement  comble  une  lacune  de  la  légis- 
lation pénale,  en  présentant  un  pr.  de  loi 
édictant  des  peines  contre  les  officiers  qui  ont 
forfait  à  l'honneur.  M.  Lebeau,  m.j.,  répond 


qu'un  pr.  de  loi  concernant  l'état  des  officiers 
est  soumis  au  conseil  des  ministres,  et  sera 
prochainement  présenté  aux  chambres.  — 
11.  M.  Lebeau,  m.  j.,  présente  un  pr.  de  loi 
tendant  à  proroger  jusqu'au  1er  octobre  185-4(1) 
la  loi  du  A  août  1852,  sur  le  mode  de  nomi- 
nation des  juges  de  paix.  —  14.  M.  Quirini, 
r.  c,  conclut  à  l'adoption,  en  émettant  le  vœu 
qu'il  soit  procédé  au  plus  tôt  à  la  circonscrip- 
tion des  cantons,  des  tribunaux  de  première 
instance  et  des  tribunaux  de  commerce.  — 
16.  M.  de  Robaulx  voudrait  voir  restreindre 
de  plus  en  plus  le  délai  demandé,  afin  que  les 
juges  de  paix  participent  le  plus  tôt  possible 
au  bénéfice  de  l'inamovibilité.  M.  A.  Roden- 
bach rend  hommage  à  la  discrétion  avec 
laquelle  le  ministre  a  usé  de  son  droit  de  révo- 
cation. M.  Lebeau,  m.  j.,  dit  que  le  travail 
des  circonscriptions  cantonales  est  très- 
avancé.  M.  H.  de  Brouckere  voudrait  voir  la 
date  du  1er  octobre  remplacée  dans  la  loi  par 
celle  du  1er  avril.  M.  A.  Rodenbach  est  d'avis 
qu'on  a  bien  fait  de  révoquer  des  juges  de  paix 
orangistes.  M.  de  Robaulx  voudrait  qu'on  en 
finît  avec  ces  dénominations.  M.  A.  Roden- 
bach dit  qu'il  y  a  des  orangistes,  et  qu'on  fait 
bien  de  ne  pas  les  maintenir  dans  les  fonctions 
publiques.  MM.  H.  de  Brouckere  et  Quirini 
sont  d'avis  que  lorsque  les  fonctionnaires 
remplissent  bien  leur  devoir,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'occuper  de  leurs  opinions  politiques. 
M.  Dumortier  considère  comme  passibles  de 
destitution  tous  les  fonctionnaires  qui  ne  se 
sont  pas  rangés  franchement  sous  le  drapeau 
arboré  par  la  révolution.  11  voudrait  voir  ex- 
pirer les  pouvoirs  accordés  au  gouvernement, 
le  1er  avril  1854.  M.  de  Robaulx  propose  le 
1er  juin.  M.  d'Huart  fait  observer  que  la  pro- 
messe du  gouvernement  de  présenter  le  pr. 
de  loi  sur  les  circonscriptions  judiciaires  doit 
suffire.  La  date  du  lor  octobre  est  adoptée,  et 
le  projet  voté  par  62  vofct  contre  une. 

18  janvier.  Discussion  du  projet  de  loi  sur  le 
traitement  des  auditeurs  militaires.  M.  Lebeau, 
m.j.,  déclare  ne  pouvoir  se  rallier  aux  con- 
clusions de  la  s.  c,  qui  propose  de  réduire 
le  traitement  des  auditeurs.  M.  deBchr,  r.  s.c.y 
maintient  ses  conclusions.  Si  les  traitements 
sont  jugés  insuffisants,  on  pourra  les  augmen- 
ter plus  tard.  MM.  Rodenbach,  Dubus  et 
Fleussu  sont  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
mettre  les  auditeurs  militaires  sur  le  même 
pied  que  les  procureurs  du  roi.  Leur  tâche 
est  beaucoup  moins  lourde,  ils  ont  des  loisirs 
et  il  y  en  a  qui  cumulent  leurs  fonctions  avec 
la  profession  d'avocat  ou  de  journaliste.  — 
Articles.  MM.  C.  Rodenbach  et  Jullien  de- 
mandent que  l'auditeur  militaire  de  la  Flandre 


(1)  Le  Moniteur  dit  par  erreur  1er  janvier 
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occidentale  soit  rangédansla  première  classe. 
M.  Desmanel  de  Biesme  réclame  le  mémo 
avantage  pour  Namur;  M.  do  Theux,  pour  le 
Luxembourg  et  le  Limbourg.  M.  A.  Roden- 
bacb  voudrait  qu'il  n'y  eût  qu'une  seulo  classo 
d'auditeurs,  sauf  pour  Bruxelles  ot  Anvers. 
MM.  Vieillis  ot  do  Roo  appuient  la  proposi- 
tion do  MM.  C.  Rodenbach  et  Jullien.  M.  Ver- 
dussen,  appuyé  par  M.  Donny,  propose  i'uni- 
tbrmité  du  traitement  pour  toutes  les  provinces. 
M.  Lebeau,  m.  j.,  s'en  tient  aux  propositions 
du  gouvernement.  MM.  de  Behr  etDubus,r., 
défendent  celles  de  la  section  centrale.  La 
chambre  rejette  tous  les  amendements,  sauf 
celui  de  MM.  Jullien  et  C.  Rodenbach,  qui 
range  l'auditeur  de  la  Flandre  occidentaie 
dans  la  première  classe.  Après  un  débat  au- 
quel prennent  part  MM.  Lebeau,  m.,/.,  Dubus 
et  Jullien,  la  chambre  fixe  respectivement  à 
•1,200  et  5,600  fr.  les  traitements  des  audi- 
teurs de  première  et  de  deuxième  classe.  Sur  la 
proposition  de  M.  H.  deBrouckere,  elle  décide 
que  les  auditeurs  adjoints,  dont  le  nombre 
ne  pourra  dépasser  quatre,  toucheront  un 
traitement  de  5,000  ou  5,600  fr.,  selon  qu'ils 
remplissent  les  fonctions  temporaires  ou  per- 
manentes de  substituts.  La  chambre  décide 
ensuite ,  sur  la  proposition  de  M.  Dubus, 
que  la  loi  recevra  son  exécution  à  partir  du 
1er  janvier  1851.  —  20.  Le  projet  est  adopté 
par  56  voix  contre  1  et  4  abstentions. 

22  février.  M.  Lebeau,  m.  j.,  présente  un 
pr.  de  loi  relatif  à  la  circonscription  des  jus- 
tices de  paix.  Ce  projet  est  renvoyé  à  une 
commission  de  18  membres  à  nommer  par  le 
bureau. 

10  mars.  M.  Lebeau,  m.  j.,  présente  un 
pr.  de  loi  sur  la  composition  des  cours  d'as- 
sises, et  un  autre  relatif  à  l'augmentation  du 
personnel  des  cours  d'appel  de  Bruxelles  et 
de  Gand. 

2  mai.  M.  Dewitt*  présente  une  proposition 
de  loi  tendant  à  établir  une  nouvelle  circon- 
scription judiciaire  de  la  Flandre  orientale. 
Une  proposition  sur  le  même  objet  est  déposée 
par  M.  De  Smet.  —  5.  Après  avoir  entendu 
MM.  de  Terbecq  et  Jullien,  la  chambre  vote 
la  prise  en  considération  des  deux  proposi- 
tions. —  15.  M.  Lebeau,  m.j.,  présente  un 
pr.  de  loi  sur  la  sûreté  publique. 

\ï  juin.  M.  Lebeau,  m.j.,  demande  que  la 
commission  chargée  de  l'examen  des  projets 
relatifs  à  l'augmentation  du  personnel  de 
quelques  cours  et  tribunaux  veuille  bien  hâ- 
ter son  travail.  M.  Pollenus  répond  que  le 
retard  a  pour  cause  une  indisposition  de 
M.  IL  de  Brouckere.  —  17.  M.  de  Robaulx 
appelle  l'attention  du  ministre  de  la  justice 
sur  une  requête  de  la  régence  de  Mons,  qui 
demande  qu'une  cour  d'appel  soit  établie  dans 
cette  ville.  M.  Lebeau,  m.  j.,  dit  qu'il  fera 


connaître  plus  tard  les  raisonsqui  l'ont  empê- 
ché d'accueillir  cette  requête. —  18.M.d'Huart, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  h;  pr.  de  loi 
relatif  à  la  sûreté  publique. 

19  juillet.  M.  Lebeau,  m.  j.,  présente  un 
pr.  de  loi  tendant  a  modifier  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1855,  sur  la  nomination  des  juges  do 
paix  et  de  leurs  suppléants.  —  2i.  Le  projet, 
aux  termes  duquel  les  nominations  seront 
faites  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  loi 
relative  aux  circonscriptions  judiciaires,  est 
adopté  à  l'unanimité  des  64  membres  présents. 

—  50.  M.  Liedts,  r.  c.,  dépose  le  rapport  sur 
le  pr.  de  loi  portant  augmentation  du  person- 
nel des  cours  et  tribunaux. 

1er  août.  M.  Lebeau,  m.j.,  présente  des  pr. 
de  loi  modifiant  l'institution  du  jury  et  divers 
articles  du  code  pénal.  M.  Jullien  demande 
que  ces  projets  soient  envoyés  à  l'avis  des 
cours  supérieures.  Après  quelques  observa- 
tions de  M.  Lebeau,  m.  j.,  le  second  projet  est 
renvoyé  à  cet  avis,  et  le  premier  aux  sections. 

—  2.  Une  lettre  de  M.  Lebeau,  m.j.,  annonce 
que  des  commissaires  royaux  seront  nommés 
pour  défendre  le  pr.  de  loi  relatif  à  l'augmen- 
tation du  personnel  de  quelques  cours  judi- 
ciaires. —  4.  MM.  Yinchent,  secrétaire  géné- 
ral du  ministère  de  la  justice,  et  Fernelmont, 
premier  avocat  général  à  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  assistent  à  la  séance  comme  ce.  rr. 
La  chambre  aborde  la  discussion  de  la  loi 
susdite.  M.  Liedts,  r.  c.,  conclut  à  l'ajourne- 
ment de  la  partie  du  pr.  de  loi  qui  concerne 
les  principes  et  la  compétence.  M.  A.  Fernel- 
mont, c.  r.,  se  rallie  à  cette  proposition. 
A  propos  de  l'augmentation  du  personnel, 
M.  de  Behr  est  d'avis  que  trois  conseillers  de 
plus  à  la  cour  de  Bruxelles,  trois  juges  de  plus 
au  tribunal  de  cette  ville  et  un  avocat  général 
supplémentaire  à  Gand,  suffiront  pour  les  be- 
soins du  service.  M.  Hélias  d'Huddeghem 
demande  que  la  cour  d'appel  de  Gand  soit 
aussi  augmentée  de  trois  conseillers.  M.  Dubus 
se  rallie  à  la  proposition  de  la  s.  c.,  d'aug- 
menter de  trois  conseillers  le  personnel  de  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles.  (Le  gouvernement 
propose  un  président  de  chambre,  cinq  con- 
seillers et  un  avocat  général.)  M.  Fernelmont, 
c.  r.,  défend  le  projet  du  gouvernement.  11  est 
appuyé  par  M.  H.  de  Brouckere,  qui  dit  que 
le  projet  est  dicté  uniquement  par  l'intérêt 
des  justiciables.  M.  Donny  parle  dans  le  même 
sens.  Le  projet  est  combattu  par  MM.  A.  Ro- 
denbach, Fleussu  et  Fallon.  Celui-ci  voudrait 
que  les  magistrats  travaillassent  davantage, 
celui-là  que  l'on  attendît  pour  modifier  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire,  que  l'on  eût 
constaté  des  nécessités  absolues  et  que  l'on 
eût  décidé  si  l'on  ne  déchargera  pas  les  cours 
d'appel  du  service  des  cours  d'assises.  Après 
avoir  entendu  encore  MM.  Pollenus,  de  Brouc- 
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kere,  Dubus  etLiedts,  r.,  la  chambre  rejette 
par  52  voix  contre  51,  un  amendement  de 
MM.  Pollenus  et  de  Bchr,  qui  tend  à  augmen- 
ter de  trois  conseillers  la  cour  de  Bruxelles. 
Elle  rejette  la  proposition  de  M.  Yinchent, 
c.  r.,  tendant  à  augmenter  de  trois  conseillers 
le  personnel  de  la  cour  de  Gand.  En  consé- 
quence, la  cour  d'appel  de  Bruxelles  sera 
augmentée  d'une  chambre,  et  celle  de  Gand 
d'un  avocat  général.  Le  personnel  du  tribunal 
de  première  instance  de  Bruxelles  sera  aug- 
menté de  trois  juges  et  d'un  substitut.  L'en- 
semble du  projet  est  adopté  par  48  voix 
contre  5. 

LETTRES. 

14  janvier.  M.  Ernst,  r.  c,  présente  le  rap- 
port de  la  commission  qui  a  examiné  le  pr.  de 
loi  de  M.  Dumortier,  portant  réorganisation 
de  l'Académie.  —  25.  M.  d'Hoffschmidt  pro- 
pose l'ajournement  du  débat  sur  ce  projet, 
afin  que  la  chambre  puisse  s'occuper  de  la  loi 
provinciale  et  communale.  M.  Devaux  est 
également  d'avis  qu'on  pourrait  ajourner  le 
projet,  parce  que  la  question  n'est  pas  mûre, 
et  qu'il  n'a  pas  été  soumis  au  public  lettré. 
M.  Dumortier  proteste  contre  les  arguments 
de  M.  Devaux,  a  qui  il  reproche  de  vouloir 
sacrifier  un  projet  à  un  autre  qu'il  a  contri- 
bué à  élaborer  avec  le  ministre  de  l'intérieur, 
de  la  camarilla  duquel  il  fait  partie.  M.  De- 
vaux répond  que  M.  Dumortier  l'ait  partie  de 
la  camarilla  de  M.  deTheux.  M.  Rogier,  m.  i., 
reconnaît  volontiers  que  M.  Devaux  fait  par- 
tie de  la  camarilla  du  ministre  de  l'intérieur. 
M.  d'Hoffschmidt  propose  l'ajournement  in- 
défini. MM.  Dumortier  et  de  Theux  demandent 
la  discussion  immédiate.  L'ajournement  est 
prononcé. 

LISTES  ÉLECTORALES. 

M  juin.  Lors  du  second  vote  de  la  loi  pro- 
vinciale, M.  Dubus  propose  une  série  de  me- 
sures tendant  à  prescrire  aux  administrations 
communales  d'avertir  les  citoyens  dont  les 
noms  ont  été  rayés  des  listes.  Cette  proposi- 
tion, appuyée  par  M.  Fallon,  est  renvoyée  à 
la  .s.  c.  —  12.  M.  de  Theux,  r.  s.  c,  conclut 
à  l'adoption  de  la  proposition  de  M.  Dubus, 
sous  la  forme  d'un  projet  spécial,  qui  fera 
suite  à  la  loi  électorale.  —  17.  M.  Verdusscn 
voudrait  profiter  de  l'occasion  pour  intro- 
duire dans  la  loi  électorale  les  améliora- 
tions conseillées  par  l'expérience.  M.  Dubus 
dit  que  cette  loi  fonctionne  convenablement 
et  qu'il  n'a  eu  d'autre  but  en  vue  que  de 
combler  une  lacune.  M.  Pollenus  combat 
également  la  proposition  de  M.  Verdusscn, 
qui  est  rejetée.  M.  Gendebien  présente,  à 
titre  d'amendement,  un  article  aux  termes 
duquel  les  veuves   pourront  déléguer  leurs 


contributions  à  celui  de  leurs  fils  qu'elles  dé- 
signeront, s'il  réunit,  pour  être  électeur,, 
les  autres  conditions  requises  par  la  loi. 
M.  Fleussu  fait  observer  que  cette  proposi- 
tion ne  peut  être  admise  pour  les  élections 
générales,  l'article  47  de  la  Constitution  dé- 
clarant électeurs  ceux  qui  payent  le  cens,  et 
ne  permettant,  par  conséquent,  aucune  sorte 
de  délégation.  Après  quelques  mots  de 
M.  Dubus,  M.  Gendebien  retire  son  amende- 
ment. Le  projet  est  adopté  à  l'unanimité  des 
57  membres  présents. 

MINES. 

21  février.  La  chambre  ayant  décidé  qu'une 
commission  serait  chargée  d'examiner  la  lé- 
gislation sur  les  mines,  le  bureau  compose 
cette  commission  de  MM.  Corbisier,  Dumont, 
Fallon,  Gendebien,  Poschet,  Seron  et  d'Huart. 
M.  Desmanet  de  Biesme  fait  observer  que  la 
province  de  Liège  n'est  pas  représentée.  Le 
président,  faisant  droit  à  cette  observation, 
désigne  M.  de  Laminne  pour  remplacer  M.  Cor- 
bisier, indisposé. 

MINISTRES. 

1er  août.  M.  Lebeau,  m.j.,  annonce  qu'il  se 
retire  du  cabinet,  ainsi  que  M.  Rogier,  m.  i. 
(V.  Politique  intérieure.) 

MONNAIES. 

A  décembre.  MM.  Dumortier  et  A.  Roden- 
bach  demandent  compte  de  l'emploi  du  béné- 
fice de  500,000  fr.  qui  a  été  réalisé  sur  la 
fabrication  des  monnaies.  M.  Duvivier,  m.  f., 
répond  qu'il  sera  rendu  compte  de  ces  béné- 
fices, sur  lesquels  ont  été  prélevés  les  frais 
des  coins  et  ustensiles  nécessaires  à  la  fabri- 
cation. —  5.  M.  Verdussen  est  d'avis  qu'il  faut 
porter  au  B.  des  voies  et  moyens  le  bénéfice 
futur  de  la  fabrication  des  monnaies.  — 
6.  M.  Dumortier  reproduit  la  même  observa- 
tion et  demande,  en  outre,  qui  a  autorisé 
le  ministre  des  finances  à  augmenter  la  remise 
pour  la  fabrication  des  monnaies.  M.  Duvivier, 
m.f.,  répond  que,  sur  l'avis  de  la  commission 
des  monnaies,  il  a  alloué  une  prime  de  5  par 
mille  pour  chaque  million  de  monnaie  d'ar- 
gent présenté  par  le  directeur  de  la  Monnaie 
à  la  commission.  Cette  prime  est  imputée  sur 
les  bénéfices  de  la  fabrication  de  la  monnaie 
de  cuivre.  M.  Legrelle  soutient  qu'une  pa- 
reille mesure  ne  pouvait  être  prise  qu'en 
vertu  d'une  loi.  MM.  A.  Rodenbach  et  Dumor- 
tier partagent  cette  opinion.  —  12.  Dans  la 
discussion  du  B.  des  voies  et  moyens,  M.  de 
Kerckhove,  c.  r.,  explique  que  le  gouverne- 
ment n'a  pas  porté  en  recettes  le  produit  de 
la  fabrication  des  monnaies,  parce  qu'on  n'a 
pu  encore  exactement  déterminer  le  chiffre  de 
la  recette  et  de  la  dépense.  Un  débat  s'engage 
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sur  la  quantité  de  monnaie  de  cuivre  et  d*ar- 
genl  qu'il  y  a  liou  do  fabriquer.  —  13.  M.  Van 
den  Hove  est  d'avis  que  la  question  est  déli- 
cate et  qu'il  est  difficile  de  la  traiter  en  public, 
pour  cause  de  politique  extérieure.  M.  de 
Robaulx  demande  le  comité  secret.  Cette  pro- 
position est  combattue  par  M.  Angillis,  r. 
Après  avoir  entendu  MM.  Legrclle,  Dumor- 
tier,  Verdussen,  Rodenbach,  Duvivier,  m.  f., 
la  chambre  adopte  une  proposition  de  M.  de 
Kerckhove,  c.  r.,  tendant  à  porter  au  B.  des 
voies  et  moyens  251,000  fr.  comme  produit 
résultant  de  la  fabrication  des  monnaies  en 
1853  et  185-4,  et  aux  recettes  pour  ordre 
095,000  fr. ,  pour  résultat  des  opérations  faites 
et  à  faire  en  nouvelles  espèces  de  cuivre. 
Répondant  à  M.  Lardinois,  M.  Duvivier,  m.f., 
donne  des  explications  sur  l'arrêté  du  11  no- 
vembre, relatif  à  la  fabrication  des  monnaies. 
Aux  termes  de  la  loi,  on  ne  peut  exiger  des 
particuliers  qui  portent  des  matières  d'or  ou 
d'argent  à  la  Monnaie,  que  les  frais  de  fabri- 
cation, 9  fr.  par  kil.  pour  l'or  et  3  fr.  pour 
l'argent.  Mais  le  directeur  de  la  Monnaie 
ayant  prouvé  qu'il  ne  réalisait  aucun  bénéfice 
sur  la  fabrication  des  pièces  de  5  fr.,  on  lui 
a  alloué  une  prime.  M.  Dumont  est  d'avis  qu'il 
y  aura  lieu  de  discuter  cet  objet  quand  on 
proposera  de  porter  un  crédit  au  B.  des 
finances.  M.  de  Robaulx  croit  qu'il  serait  bon 
d'attendre  le  vote  des  chambres  avant  de  con- 
tinuer à  payer  la  prime.  M.  Duvivier,  m.  f., 
consent  à  suspendre  la  fabrication  jusque-là. — 
14.  M.  Duvivier,  m.  f.,  présente  un  pr.  de  loi 
tendant  à  continuer  dans  ses  fonctions,  jus- 
qu'à ce  qu'une  loi  organique  soit  votée,  la 
commission  des  monnaies,  instituée  par  ar- 
rêté royal  du  29  décembre  1851 .  — 17.  M.Ver- 
dussen,  r.  c,  conclut  à  l'adoption  du  projet, 
en  limitant  le  délai  au  lPr  janvier  1855.  — 
19.  Il  est  adopté  dans  ces  termes,  à  l'unani- 
mité. —  20.  M.  Duvivier,  m.  f.,  présente  un 
pr.  de  loi  aux  termes  duquel  les  agents  du 
Trésor  seront  tenus,  jusqu'à  la  fin  de  1854, 
de  recevoir  les  pièces  de  5  et  de  10  florins  au 
taux  de  47  1/4  cents  par  franc. — 21.  M.  Seron, 
r.  c.,  conclut  à  l'adoption  du  projet,  en  sub- 
stituant les  caisses  publiques  aux  agents  du 
Trésor.  M.  Duvivier,  m.  f.,  se  rallie  à  la  pro- 
position de  la  commission .  Le  projet  est  adopté 
à  l'unanimité,  après  quelques  observations  de 
MM.Legrelle,Jullien,Verdussen,r.,etCoghen. 

NATURALISATION. 

18  novembre.  M.  Lebeau,  m.  j.,  annonce 


(1)  La  nommée  M.  Penningue  est  la  veuve  du  sieur 
Chodoire,  décédé  à  Namur  des  suites  d'une  blessure 
reçue  en  combattant  les  Hollandais.  Meeuws  et  De 
Poorter  ont  été  blessés  à  Garni,  en  combattant  les 
soldats  du  traître  Grégoire.  Le  fds  de  Jeanne  Wailly 
a  été  tué  dans  le  même  combat.  Engelspach-Lari- 


qu'il  présentera  prochainement  un  nouveau 
pr.  de  loi  sur  les  naturalisations,  la  chambre 
étant  dessaisie,  par  suite  de  la  dissolution, 
du  premier  projet  qu'elle  avait  voté  et  qui  a 
été  amendé  par  le  sénat.  —  27.  Présentation 
de  ce  pr.  de  loi. 

PENSIONS. 

12  décembre.  M.  Rogier,  m.  i.,  présente  un 
pr.  de  loi  concernant  les  pensions  des  com- 
battants de  septembre;  un  pr.  de  loi  accor- 
dant des  pensions  à  la  nommée  Marie  C.-J. 
Penningue,  de  Namur;  aux  sieurs  Meeuws  et 
De  Poorter,  de  Gand,et  à  Jeanne  C.  Wailly, 
d'Alost;  des  projets  allouant  des  pensions  à 
la  veuve  Engelspach-Larivière  et  à  la  veuve 
Delin,  d'Anvers  (1). 

25  mai.  M.  d'Huart,  r.  s.  c,  conclut  à 
l'adoption  de  ces  projets.  Ils  sont  adoptés 
tous  les  trois,  à  l'unanimité  des  membres  pré- 
sents. 

19  juillet.  M.  Duvivier,  m.  f.,  présente  un 
pr.  de  loi  portant  allocation  d'un  crédit  de 
140,000  fr.  pour  le  service  des  pensions  de 
1855. 

PÉTITIONS. 

11  décembre.  M.  A.  Rodenbach  demande  un 
prompt  rapport  sur  la  pétition  des  12,000  ou- 
vriers gantois  qui  sollicitent  des  mesures  en 
vue  de  remédier  à  la  détresse  de  l'industrie 
cotonnière.  M.  Angillis  appuie  la  motion. 
M.  Pirson  craint  que  la  chambre,  en  se  hâtant, 
ne  soit  accusée  d'agir  par  peur.  La  pétition 
gantoise  pourrait  être  une  manœuvre  oran- 
giste.  M.  H.  deBrouckere  appuie  la  motion  de 
M.  Rodenbach,  qui  estacceptée  par  M.  Rogier, 
m.  i.,  et  il  est  décidé  qu'il  sera  fait  un  prompt 
rapport  sur  la  pétition.  —  15.  M.  d'Huart, 
r.  c,  conclut  au  renvoi  à  la  commission  de 
l'industrie  et  au  ministre  de  l'intérieur. 
M.  Desmaisières  appuie  les  réclamations  des 
pétitionnaires.  Il  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'ac- 
corder des  primes  à  l'exportation,  d'ouvrir  de 
nouveaux  débouchés,  d'élever  les  droits  d'en- 
trée et  de  prendre  des  mesures  efficaces  pour 
réprimer  la  fraude.  M.  A.  Rodenbach  demande 
s'il  est  vrai  que  des  contre-maîtres  aient  battu 
des  ouvriers  pour  les  forcer  de  signer  la  pé- 
tition. M.  Rogier,  m.  i.,  répond  qu'en  effet 
un  contre-maître  est  traduit  en  police  correc- 
tionnelle pour  un  tel  fait.  M.  Van  Hoobrouck 
appuie  les  conclusions  de  la  c.  M.  Lardinois 
dénonce  dans  la  pétition  une  manœuvre  oran- 
giste,  et  s'oppose  à  toutes  les  mesures  factices 


vière,  professeur  des  mines,  était  agent  général  du 
gouvernement  provisoire  et  rendit  d'éminents  ser- 
vices à  la  cause  de  la  révolution.  Le  sieur  Delin  a  été 
tué  à  Anvers,  après  avoir  reçu  onze  blessures,  dans 
l'accomplissement  d'une  mission  de  confiance,  le 
27  octobre  1830. 
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de  protection  industrielle  et  commerciale. 
Une  enquête  lui  paraît  indispensable.  M.  Eloy 
de  Burdinne  réclame  de  promptes  mesures 
pour  venir  en  aide  à  l'industrie  cotonniêre. 
MM.  de  Muelenaere  et  H.  de  Brouckere  dé- 
sirent que  la  commission  de  l'industrie  fasse 
promptement  son  rapport,  afin  que  la  chambre 
puisse  se  prononcer  en  connaissance  de 
cause.  MM.  Gendebien  et  Pirson  parlent  dans 
le  même  sens.  M.  Rogier,  m.  %.,  promet  de 
fournir  à  bref  délai  tous  les  renseignements 
nécessaires.  Il  expose  les  diverses  raisons  de 
la  crise,  et  ajoute  que  les  fabricants  en  sont 
en  partie  la  cause.  Ils  ont  jeté  un  cri  d'alarme 
et  aussitôt,  pour  les  forcer  à  vendre  à  bas 
prix,  les  marchands  ont  suspendu  leurs 
achats.  L'orateur  recommande  la  création 
d'ateliers  de  charité,  comme  il  en  existe  à 
Anvers,  et  qui  sont  une  précieuse  ressource 
pour  les  ouvriers  pendant  l'hiver.  Les  conclu- 
sions de  la  commission  sont  adoptées. 

17  janvier.  M.  Milcamps,  r.  c,  conclut  au 
renvoi  aux  mm.  de  l'intérieur  et  des  finances 
d'une  pétition  par  laquelle  on  demande  que 
le  gouvernement  garantisse  le  payement  des 
intérêts  des  obligations  créées  pour  la  con- 
struction d'un  entrepôt  général  de  commerce 
à  Anvers.  Adopté. — La  chambre,  sur  les  con- 
clusion de  M.  Milcamps,  r.,  et  après  avoir 
entendu  MM.  de  Brouckere  et  de  Theux,  ren- 
voie au  m.  des  finances, avec  demande  d'expli- 
cations, une  pétition  par  laquelle  la  ville  de 
Venloo  demande  à  être  remise  en  possession 
d'un  passage  d'eau-  sur  la  Meuse,  dont  elle  a 
été  dépossédée  par  le  gouvernement  français. 
— M.  Liedts  présente  le  rapport  sur  la  pétition 
du  sieur  Dejaer-Bourdon,  échevin  de  la  ville 
de  Liège,  qui  se  plaint  d'avoir  été  déclaré  dé- 
missionnaire par  le  conseil  de  régence  pour 
avoir  refusé  de  voter  un  règlement  d'ordre 
intérieur;  aux  termes  duquel  les  séances 
étaient  rendues  publiques.  M.  Doignon  est 
d'avis  que  la  régence  de  Liège  a  commis  un 
excès  de  pouvoir.  M.  Gendebien  propose 
l'impression  des  pièces  et  l'ajournement  de  la 
discussion  jusque-là.  MM.  Devaux,  Fleussu 
et  Rogier,  m.  i.,  appuient  cette  motion  qui 
est  combattue  par  MM.  Legrelle  ctDumortier. 
Celui-ci  réclame  une  décision  immédiate  sur 
des  excès  de  pouvoir  «  qui  peuvent  avoir  les 
plus  fâcheuses  conséquences  pour  les  libertés 
publiques  ».  M.  de  Behr  demande  à  faire  un 
exposé  des  faits  nouveaux  et  postérieurs  à 
la  pétition.  M.  de  Brouckere  fait  observer  que 
c'est  au  gouvernement  de  faire  connaître  ces 
faits.  M.  Rogier,  m.  i.,  dit  qu'on  a  procédé 
à  Liège  à  de  nouvelles  élections  d'échevins 
et  que  ces  élections  sont,  d'après  lui,  radicale- 
ment nulles.  La  chambre  ordonne  l'impres- 
sion du  rapport  et  ajourne  le  débat.  —  20.  Le 
président  dit  que  l'ordre  du  jour  appelle  la 


discussion  des  conclusions  du  rapport.  M.  Gen- 
debien est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  dis- 
cuter. La  commission  propose  le  renvoi  au 
ministre  de  l'intérieur  avec  demande  d'expli- 
cations; personne  ne  s'y  oppose;  dès  lors  il 
n'y  a  plus  lieu  à  débat.  M.  Rogier,  m.  i.,  ob- 
jecte que,  dansées  conditions,  le  renvoi  ne  pré- 
jugeant rien,  le  ministre  ne  sera  pas  éclairé 
sur  ce  qu'il  doit  faire.  M.  A.  Rodenbach  est 
d'avis  que  le  renvoi  pur  et  simple  suffit. 
MM.  Fleussu,  de  Brouckere  et  Jullien  sont 
d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  discuter.  C'est  au 
gouvernement  d'agir  sous  sa  responsabilité. 
MM.  de  Theux,  Dumortier,  Rogier,  m.  i., 
Lebeau,  m.  j.,  et  A.  Rodenbach  réclament  un 
débat.  M.  Devaux  soutient  qu'on  n'a  pas  le 
droit  de  l'empêcher.  Le  respect  du  droit  de 
pétition  l'exige,  et  il  ne  faut  pas  que  la  ré- 
gence de  Liège  reste  sans  défenseurs.  M.  Gen- 
debien répond  qu'elle  n'en  demande  pas.  Elle 
a  cru  faire  un  acte  qui  ressortissait  à  ses 
pouvoirs.  Que  le  ministre,  qui  prétend  que  la 
Constitution  est  violée,  déclare  s'il  a  un 
moyen  de  la  faire  respecter.  On  pourra  discuter 
sur  ce  point,  mais  qu'y  a-t-il  à  discuter  aujour- 
d'hui? Pour  demander  l'avis  de  la  chambre, 
il  faudrait  commencer  par  faire  une  proposi- 
tion. M.  Rogier,  m.  i.,  ne  comprend  pas 
qu'après  avoir  été  si  impatient  de  discuter  le 
premierjour,  on  ne  veuille  plus  discuter  aujour- 
d'hui. M.  Liedts,  r.  c,  est  d'avis  que  le  gou- 
vernement devrait  donner  les  explications  que 
la  commission  a  réclamées.  M.  Pirson  pro- 
teste contre  une  phrase  du  rapport  dans 
laquelle  il  est  question  de  scandale  et  qui 
s'appliquerait  à  lui.  Il  affirme  en  même  temps 
qu'à  son  avis,  M.  Dejaer-Bourdon  a  fait  du 
scandale,  parce  qu'il  a  voulu  empêcher  la 
publicité  des  séances  du  conseil  communal. 
M.  Liedts,  r.  c,  déclare  qu'il  n'a  nullement 
entendu  faire  allusion  à  M.  Pirson.  M.  Mil- 
camps est  d'avis  qu'en  face  de  la  résistance 
de  la  régence  de  Liège,  c'est  un  devoir  pour 
la  chambre  d'éclairer  le  gouvernement  sur  ce 
qu'il  doit  faire  pour  imposer  le  respect  de  la 
Constitution.  M.  Trcnteseaux  propose  le  ren- 
voi de  la  pétition  au  ministre  de  l'intérieur 
pour  faire  exécuter  les  lois.  M.  Jullien  fait 
observer  qu'il  faut  d'abord  que  le  ministre 
donne  des  explications  afin  que  l'on  sache  si 
les  lois  sont  suffisantes  pour  lui  permettre 
d'agir  avec  fruit.  M.  Rogier,  m.  i.,  s'engage 
à  donner  les  explications  après  le  vole 
sur  la  m.  o.  En  présence  de  ces  paroles, 
M.  Gendebien  la  retire.  Le  débat  est  ouvert 
alors  sur  le  fond.  M.  Rogier  déclare  que  le 
gouvernement  se  croit  en  droit,  aux  termes 
de  l'article  157  de  la  Constitution,  d'annuler 
les  décisions  du  conseil  communal  de  Liège, 
et  aux  termes  d'un  arrêté-loi  de  1850,  d'an- 
nuler les  élections  pour  cause  d'irrégularités 
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graves.  M.  F.  de  Mérode  rappelle  à  la  cham- 
bre que  le  gouvernement  provisoire,  à  la  suite 
de  nombreuses  réclamations,  a  été  obligé  de 
changer  le  mode  de  nomination  des  magis- 
trats municipaux.  M.  de  Brouckere  dit  que, 
puisque  le  gouvernement  croit  avoir  en  mains 
le  moyen  de  réprimer  l'irrégularité  commise 
par  la  régence  de  Liège,  il  faut  qu'il  en  use. 
M.Pirson  partage  cette  opinion  et  ne  veut  pas 
donner  au  gouvernement  l'appui  moral  qu'il 
réclame  de  la  chambre.  M.  Legrelle  blâme  la 
conduite  de  la  régence  de  Liège,  qui  s'écarte  de 
l'ordre  et  des  lois,  et  conduit  à  l'anarchie. 
M.  Hogier,  m.  i.,  dit  qu'il  n'a  pas  demandé  le 
secours  de  la  chambre.  11  a  déclaré  ce  que  le 
gouvernement  comptait  faire,  et  seraitheureux 
de  voir  la  chambre  partager  ses  vues;  mais  il 
ne  renoncera  pas  aux  prérogatives  du  pouvoir 
exécutif.  M.  Ernst  prie  le  gouvernement  de 
ne  pas  insister  pour  obtenir  l'avis  delà  cham- 
bre. Etant  données  les  circonstances,  l'appui 
moral  qu'il  sollicite  pourrait  tourner  à  son 
détriment.  M.  Lebeau,  m.  j.,  déclare  que  le 
gouvernement  ne  se  considère  pas  comme  irré- 
vocablement lié  par  sa  décision,  etsila  cham- 
bre ne  partageait  pas  ses  idées,  il  délibérerait 
avant  de  passer  à  de  nouveaux  actes.  M.  de 
Robaulx  défend  la  conduite  des  magistrats 
municipaux  de  Liège,  à  qui  il  veut  payer  le 
tribut  public  de  sa  gratitude.  Mais  il  croit  que 
la  chambre  n'a  le  droit  ni  de  les  blâmer  ni  de 
les  approuver  :  M.  de  Theux,  par  contre,  appuie 
la  pétition  de  M.  Dejaer-Bourdon  et  termine 
en  disant  que  la  chambre,  en  renvoyant  cette 
pétition  au  gouvernement,  prêtera  son  appui 
à  cet  honorable  citoyen,  pour  qu'il  puisse  au 
plus  tôt  reprendre  le  légitime  exercice  de  ses 
fonctions.  M.  Devaux  propose  le  renvoi  pur 
et  simple  de  la  pétition  au  gouvernement,  ce 
renvoi  «  ayant  pour  but  l'exécution  des  lois, 
s'il  y  en  a  ».  11  est  adopté  à  l'unanimité  des 
70  membres  présents.  —  25.  La  chambre 
renvoie  au  ministre  de  l'intérieur  une  pétition 
des  secrétaires  communaux  du  district  de 
Termonde,  qui  demandent  que  leur  traitement 
soit  augmenté  en  raison  de  leurs  services.  Elle 
renvoie  à  la  s.  c.  du  B.  de  l'intérieur  une  pé- 
tition de  la  régence  de  ^amur,  qui  prie  la 
chambre  de  porter  au  B.  une  allocation  pour 
le  payement  des  traitements  supplémentaires 
des  vicaires  et  de  l'indemnité  de  logement. 
Elle  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  de 
quatre  habitants  de  Sauvenières  (Gembloux), 
qui  se  plaignent  de  ce  que  l'administration 
locale  les  contraigne  à  payer  une  somme  pour 
rétribuer  le  vicaire  de  la  paroisse.  —  27.  La 
chambre  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  péti- 
tion d'un  sieur  Helsen  et  de  ses  apôtres,  qui 
demandent  qu'un  temple  soit  érigé  aux  frais 
de  l'Etat  pour  leur  culte  «  catholique  et  apo- 
stolique ».  L'assemblée  est  d'avis  que  le  B. 


ne  doit  pas  intervenir  en  faveur  de  ces  sectes 
improvisées,  et  que  d'ailleurs  la  construc- 
tion des  temples  est  à  la  charge  des  commu- 
nes. On  renvoie  au  ministre  de  l'intérieur,  sur 
la  proposition  de  MM.  A.  Rodenbacb  et  Du- 
mortier,  la  pétition  du  sieur  Verdecken,  qui 
réclame  un  secours,  ense  fondant  sur  ce  qu'un 
boulet  hollandais  lui  a  enlevé  les  deux  cuisses 
pendant  les  journées  de  septembre,  quand 
il  se  rendait  à  son  travail.  De  plus,  son  père 
est  devenu  paralytique  en  le  voyant  ainsi 
mutilé.  Le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur 
est  prononcé  sur  une  pétition  d'ouvriers 
de  Gand,  qui  se  plaignent  de  la  détresse 
de  l'industrie  cotonnière.  Il  en  est  de  même 
d'une  pétition  de  plusieurs  milliers  de  rou- 
liers  qui  demandent  la  réduction  des  droits 
de  barrières  et  la  suppression  des  ponts  à 
bascule.  Enfin,  l'on  renvoie  aux  ministres  de 
la  justice  et  de  la  guerre  une  pétition  du  gé- 
néral de  Mercx,  qui  demande  la  suppres- 
sion de  la  haute  cour  militaire,  comme  in- 
constitutionnelle. 

8  février.  Sur  le  r.  de  M.  Poschet,  la  cham- 
bre renvoie  au  ministre  des  finances,  avec  de- 
mande d'explications,  une  pétition  du  sieur 
De  Windt,  fermier  à  Bouchaute,  dans  le  dis- 
trict d'Eecloo,  lequel  se  plaint  de  ce  que  la 
douane  défende  l'entrée  de  ses  denrées  et 
de  ses  bestiaux  en  Belgique,  parce  qu'il  habite 
un  territoire  contesté.  MM.  Jullien  et  Gende- 
bien  appuient  les  réclamations  du  pétition- 
naire, et  M.Duvivier,  m.  f.,  accepte  le  renvoi. 
La  chambre  renvoie  au  ministre  de  la  guerre 
la  pétition  de  la  dame  Lenoir,  de  Jemmapes, 
demandant  qu'on  lui  rende  son  mari  qui  s'est 
engagé  sans  son  consentement.  Renvoi  au 
ministre  de  l'intérieur,  de  la  pétition  du  sieur 
de  Robaulx,  qui  demande  que  Ton  supprime 
les  droits  d'entrée  sur  les  ardoises  françaises. 
A  propos  d'une  pétition  du  sieur  Vittembeofc, 
M.  Gendebien  demande  au  minisire  des 
affaires  étrangères  qu'il  prenne  des  mesures 
pour  faire  rentrer  en  Belgique  les  Belges  qui 
sont  retenus  dans  le  service  hollandais  aux 
Indes.  Sur  la  pr.  de  MM.  Rodenbach,  Gen- 
debien et  C.  Vilain  XIIII,  la  chambre  renvoie 
aux  ministres  compétents  une  pétition  du 
sieur Obert, fabricant  de  soieries,  à  Bruxelles,, 
qui  demande  une  modification  au  tarif  des 
douanes  en  vue  de  faciliter  l'entrée  des  soies 
des  Indes,  destinées  à  l'impression  des  fou- 
lards. 

7  juin.  La  chambre  renvoie  au  ministre  de 
l'intérieur,  avec  demande  d'explications,  une 
nouvelle  pétition  demandant  que  l'on  fasse 
cesser  l'abus  résultant  des  mariages  avec  de 
vieilles  femmes,  contractés  par  des  jeunes 
gens  en  vue  d'échapper  à  la  milice.  Même 
renvoi  pour  une  pétition  d'habitants  de 
Marche,  qui  demandent  que  l'on  continue  les 
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travaux  de  la  canalisation  de  l'Ourthe  com- 
mencés entre  Liège  et  Barvaux.  Les  adminis- 
trateurs des  compagnies  d'assurances  géné- 
rales de  Bruxelles  sur  la  vie  et  contre  l'incendie 
réclament  contre  l'existence  illégale  des 
agences  établies  en  Belgique  par  des  sociétés 
étrangères.  M.  Dams,  r.  c,  conclut  au  renvoi 
au  ministre  de  l'intérieur.  MM.  Ernst  et  Gen- 
debien  font  remarquer  que  les  étrangers  ont 
le  droit  de  s'associer  en  Belgique.  La  cham- 
bre ordonne  le  dépôt  de  la  pétition  au  bu- 
reau des  renseignements.  15  distillateurs  de 
Gand  demandent  l'annulation  de  l'octroi  de 
cette  ville.  La  régence  de  Gand  a  établi  un 
impôt  municipal  sur  la  fabrication  du  geniè- 
vre, lequel  détruit  totalement  les  effets  de  la 
loi  sur  les  distilleries,  et  cette  décision  a  été 
approuvée  par  le  gouvernement.  M.  Rogier, 
m.  i,  dit  que,  si  les  pétitionnaires  croient 
devoir  s'opposer  à  la  perception  des  taxes,  ils 
sont  en  droit  de  recourir  aux  tribunaux. 
M.  Pollemis  dit  que  les  régences  n'ont  pas  le 
droit  de  se  soustraire  à  l'exécution  des  lois. 
M.  A.  Rodenbach  est  partisan  du  recours  à 
la  justice.  M.  Milcamps  dit  qu'il  est  facile  de 
constater  si  la  régence  de  Gand  a  transgressé 
la  loi.  M.  Legrclle  recommande  aussi  le  re- 
cours aux  tribunaux.  M.  Donny  est  d'avis  que 
ces  pétitionnaires  doivent  s'adresser  à  la  ré- 
gence et  à  la  députation  permanente.  M.  Gen- 
debien  rappelle  qu'aux  termes  d'un  arrêté  du 
gouvernement  provisoire,  les  taxes  munici- 
pales sur  la  fabrication  des  boissons  distillées 
doivent  avoir  la  même  base  que  la  perception 
de  l'impôt  de  l'Etat.  La  pétition  est  renvoyée 
au  ministre  de  l'intérieur. 

Ier  juillet.  La  chambre  s'occupe  d'une  péti- 
tion du  sieur  Meurice,  ex-officier,  qui  demande 
un  emploi  pour  services  rendus  pendant  la 
révolution.  Le  pétitionnaire  allègue  qu'il  a 
été  porté  comme  mort  et  enterré,  et  que  son 
nom  figure  parmi  ceux  des  victimes  de  sep- 
tembre enterrées  à  la  place  des  Martyrs.  La 
chambre  passe  à  l'ordre  du  jour,  comme  sur 
toutes  les  demandes  d'emploi.  Elle  renvoie  au 
ministre  de  l'intérieur  une  pétition  de  150  ha- 
bitants de  Bruxelles  qui  demandent  des  modi- 
fications à  la  loi  sur  l'art  de  guérir,  au  profit 
du  sieur  Lubin,  inventeur  d'un  spécifique 
contre  l'ophthalmie.  MM.  A.  Rodenbach  et 
11.  de  Brouckere  affirment  que  le  remède  du 
sieur  Lubin  produit  des  résultats  merveil- 
leux. —  5.  Sur  la  proposition  de  MM.  Le- 
grelle  et  Verdussen,  la  chambre  renvoie  à  la 
commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  sur  les  indemnités,  la  pétition  des  habi- 
tants de  Lillo  et  de  Licfkenshock  qui  récla- 
ment une  indemnité  pour  les  dommages  que 
leur  ont  causés  les  inondations. — 19.  M.  Pol- 
lenus,  r.  c,  fait  rapport  sur  des  pétitions 
contenant  des  plaintes  au  sujet  de  la  prolon- 


gation des  logements  militaires.  La  commis- 
sion consent  au  renvoi  au  ministre  de  la 
guerre,  afin  que  le  gouvernement  avise  aux 
moyens  de  ménager  autant  que  possible  les 
logements  militaires,  surtout  pendant  les  tra- 
vaux de  la  récolte.  M.  De  Nef  appuie  la  péti- 
tion et  engage  le  ministre  à  disposer  des 
bâtiments  propres  au  casernement  partout  où 
la  troupe  est  jugée  nécessaire.  M.  Desmanet 
de  Biesme  ne  comprend  pas  que  l'on  établisse 
des  cantonnements  dans  des  endroits  où  les 
casernes  sont  vides.  M.  Evain,  m.  g.,  répond 
qu'il  a  fallu  établir  des  cantonnements  à 
Namur  à  cause  de  l'insalubrité  des  casernes. 
11  ajoute  que  les  habitants  reçoivent  74  cent, 
par  jour  et  par  homme,  ce  qui,  vu  le  bas  prix 
des  denrées,  est  une  indemnité  suffisante. 
M.  Quirini  fait  observer  qu'on  ne  peut  im- 
poser aux  habitants  la  charge  du  cantonnement 
que  lorsque  les  casernes  sont  insuffisantes. 
M.  deLongréeditque  les  habitants  de  Charle- 
roi  et  de  Ruremonde  seraient  enchantés  d'avoir 
une  garnison  et  que  les  casernes  y  sont  très- 
suffisantes  pour  la  recevoir.  M.  Desmanet  de 
Biesme  conteste  l'insalubrité  des  casernes  de 
Namur,  et  dit  que  les  74  centimes  sont  insuf- 
fisants. Les  aubergistes  se  font  payer  jusqu'à 
2  francs.  M.  d'Hoffschmidt  est  d'avis  que,  si 
les  logements  sont  insuffisants,  on  pourrait 
envoyer  en  congé  les  miliciens  de  1826  et 
1827. M.  Evain,  m.  g., répond  que  des  congés 
temporaires  ont  été  accordés.  M.  Pollenus,r., 
s'étonne  de  ce  que  le  camp  de  Castiaux,  qui  a 
été  construit  pour  4,000  à  5,000  hommes,  n'en 
contienne  que  1,500. M. Evain,  m.  g.,  répond 
que  l'ophthalmie  qui  règne  dans  l'armée  est 
une  des  causes  principales  de  ces  irrégula- 
rités. M.  Jullien  dit  qu'on  aurait  pu  remédier 
à  l'ophthalmie  en  acceptant  les  services  de 
M.  Lubin,  dont  il  a  été  question  précédem- 
ment. MM.  A.  Rodenbach  et  Fallon  insistent 
pour  le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre 
de  la  guerre  avec  demande  d'explications. 
M.  Evain,  m.  g.,  accepte  le  renvoi  et  promet 
de  fournir  promptement  les  renseignements 
qu'il  aura  recueillis. 

POLITIQUE  INTÉRIEURE. 

9  janvier.  M.  H.  de  Brouckere  interpelle  le 
gouvernement  sur  la  démission  de  M.  Goblet, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Il  constate 
que  M.  F.  de  Mérode  n'est  pas  nommé  «  mi- 
nistre ad  intérim  »,  mais  «  chargé  ad  intérim 
de  la  signature  ».  Dans  ces  conditions,  sera- 
t-il  responsable?  M.  F.  de  Mérode  répond 
que  la  formule  a  été  choisie  afin  de  ne  pas 
l'obliger  à  se  soumettre  à  réélection,  et  à  dé- 
ranger ainsi  inutilement  le  corps  électoral.  H 
croit  avoir  le  droit  d'user  de  la  faculté  de 
servir  gratuitement  son  pays.  M.  Nothomb, 
c.  r.,  ajoute  que  M.  F.  de  Mérode  ne  doit  pas 
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se  soumettre  à  réélection,  parce  qu'il  était 

ministre  d'Etat  avant  d'être  chargé  de  la 
signature  des  affaires  étrangères;  que,  dès 
lors,  il  faisait  de  droit  partie  du  conseil,  et 
qu'il  ne  s'est  pas  produit  dans  sa  position  de 
changement  qui  l'oblige  à  faire  renouveler 
son  mandat.  M.  Gendebien  demande  ce  que 
c'est  qu'un  ministre  d'Etat  dans  un  gouverne- 
ment constitutionnel.  M.  Lebeau,  m.  j., 
s'étonne  de  cette  demande,  alors  qu'au  Con- 
grès M.  Devaux  s'est  présenté  en  qualité  de 
ministre  d'Etat  et  s'en  est  prévalu  pour  récla- 
mer la  parole,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  contesta- 
tion. Un  ministre  d'Etat  est  un  membre  du 
conseil  des  ministres,  délibérant  avec  ses  col- 
lègues, et  assumant  dans  l'administration 
générale  sa  part  de  responsabilité.  M.  H.  de 
Brouckere  dit  que,  dans  le  système  de  M.No- 
thomb,  un  ministre  ne  devrait  jamais  se  sou- 
mettre à  réélection.  On  nommerait  un  ministre 
d'Etat,  puis  on  le  chargerait  d'un  intérim,  et 
tout  serait  dit.  Or,  l'article  56  de  la  Constitu- 
tion porte  qu'un  membre  des  chambres  qui 
a  accepté  un  emploi  salarié  par  l'Etat,  cesse 
de  siéger.  11  importe  peu  qu'en  acceptant  l'em- 
ploi, il  refuse  le  salaire.  M.  de  Mérode  vou- 
drait savoir  quelle  est  la  loi  qui  défend  au  Roi 
de  rendre,  pour  six  mois,  les  fonctions  de 
ministre  gratuites.  M.  Fleussu  ne  comprend 
pas  ces  distinctions.  Il  n'y  a  pas  de  ministres 
ad  intérim.  On  peut  faire  les  fonctions  d'un 
ministre  ad  intérim,  mais  non  être  ministre 
ad  intérim.  On  fait  l'intérim  d'un  absent,  mais 
quand  il  n'y  a  pas  de  titulaire,  on  est  ministre 
effectif.  Il  n'est  pas  vrai,  du  reste,  que  les 
ministres  d'Etat  fassent  partie  du  conseil. 
M.  de  Theux  est  ministre  d'Etat  et  ne  fait 
point  partie  du  ministère,  qu'il  a  plusieurs 
fois  combattu.  M.  de  Theux  fait  observer  que 
la  position  spéciale  de  M.  de  Mérode  résulte 
précisément  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  nommé 
ministre  ad  intérim,  mais  uniquement  chargé 
de  la  signature.  Or,  dans  ces  conditions,  il  n'a 
pas  de  droit  au  traitement.  M.  Nothomb  fait 
observer  que  M.  de  Mérode  se  trouve  pour  la 
troisième  fois  dans  les  mêmes  conditions, 
sans  qu'on  ait  jamais  prétendu  qu'il  devait  se 
soumettre  à  réélection.  M.  H.  de  Brouckere 
maintient  que,  dès  l'instant  où  l'on  accepte 
une  fonction  salariée,  on  cesse  de  faire  partie 
de  la  chambre.  M.  F.  de  Mérode  désire  voir 
résoudre  la  question.  M.  Lebeau,  m.j.,  de- 
mande quelle  est  la  loi  qui  déclare  non  gra- 
tuites les  fonctions  des  ministres.  M.  Fleussu  : 
«  Le  budget.  »  M.  Lebeau,  m.  j.,  dit  que  le 
budget  est  une  loi  facultative.  Le  Roi  aurait 
le  droit  de  nommer  un  sixième  ministre  à 
portefeuille  non  salarié,  qui  ne  serait  pas 
soumis  à  réélection.  M.  H.  de  Brouckere  pro- 
pose à  la  chambre  de  décider  qu'aux  termes 
de  l'article  56  de  la  Constitution,  M.  de  Mé- 


rode doit  cesser  de  siéger  comme  membre  de 
la  chambre.  M.  Gendebien  soutien!  que  l'ar- 
ticle 56  exige  la  réélection,  alors  même  que 
celui  qui  accepte  des  fonctions  salariées,  les 
exerce  gratuitement.  En  effet,  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 105,  que  le  juge  ne  peut  accepter  des 
fonctions  salariées  «  à  moins  qu'il  ne  les 
exerce  gratuitement)).  La  Constitution  a  donc 
voulu  la  réélection  du  ministre,  sans  qu'on 
ait  à  s'enquérir  si  le  salaire  était  touché  ou 
non.  M.  Lebeau,  m.  j.,  est  d'avis  qu'il  n'y  a 
rien  de  commun  entre  ces  deux  artiefes.  La 
proposition  de  M.  H.  de  Brouckere  est  rejetée 
par  51  voix  contre  25  et  une  abstention.  — 
10.  M.  Ernst  attaque  le  ministère,  qui  tombe 
en  pièces  et  ne  sait  ni  vivre  ni  mourir. 
M.  Lebeau,  m.j.,  répond  que,  si  le  ministère 
voulait,  il  ne  lui  serait  pas  difficile  de  se  com- 
pléter. Tout  récemment  même  on  lui  a  fait  des 
propositions  à  cet  égard.  M.  Ernst  dit  qu'on 
est  venu  lui  demander  s'il  aurait  quelque  ré- 
pugnance à  entrer  dans  le  cabinet.  Il  a 
répondu  :  «  A  aucun  prix  je  n'accepterais  de 
portefeuille  avec  MM.  Rogier  et  Lebeau.  Il  ne 
faut  pas  que  des  hommes  neufs  s'associent 
à  des  hommes  usés  ».  L'orateur  reproche,  en 
outre,  à  un  ministre  d'avoir  prononcé  au  sénat 
des  paroles  blessantes  pour  la  régence  de 
Liège.  M.  Lebeau,  m.j.,  réplique  que  le  préo- 
pinant parle  toujours  au  nom  du  pays.  S'il 
était  fondé  a  le  faire,  le  ministère  devrait  se 
retirer  immédiatement.  Or,  la  chambre  lui  a 
témoigné  sa  confiance  en  votant  les  BB.,  et  a 
voulu  montrer  à  l'étranger  que  l'harmonie 
règne  en  Belgique  entre  les  grands  pouvoirs 
de  l'Etat.  M.  Rogier,  m.  i.,  se  défend  d'avoir 
rien  dit  de  blessant  pour  la  régence  de  Liège. 
On  dirait  vraiment  que,  pour  attaquer  le  pou- 
voir, l'invective  est  permise.  M.  Dumortier 
soutient  que  le  ministère  n'a  pas  la  confiance 
de  la  chambre.  M.  Nothomb,  c.  r.,  reconnaît 
que  le  ministère  tombe  en  pièces,  mais  avec 
lui  le  pouvoir,  que  l'on  cherche  à  déconsidé- 
rer, comme  il  arrive  souvent  à  la  suite  des 
révolutions.  Cependant  le  gouvernement  a 
obtenu  l'assentiment  de  la  majorité  sur  toutes 
les  grandes  questions,  pour  le  traité  des 
24  articles,  pour  la  convention  du  21  mai, 
pour  la  convention  de  Zonhoven.  L'orateur 
déclare  qu'il  soutient  le  ministère,  parce  qu'il 
a  vu  le  danger  du  côté  du  pouvoir,  et  il  a 
porté  son  appui  là  où  il  y  avait  du  danger. 
M.  H.  de  Brouckere  répond  qu'il  y  a  courage 
quand  il  y  a  péril,  mais  il  ne  voit  pas  quels 
sont  les  dangers  qu'affronte  M.  Nothomb. 
M.  Dumortier  fait  une  charge  h  fond  contre  le 
ministère  et  sa  politique  extérieure,  l'accu- 
sant d'avoir  compromis  la  dignité  nationale 
et  porté  de  nombreuses  atteintes  à  la  liberté. 
M.  F.  de  Mérode  constate  que  le  ministère 
possède  l'appui  de  la  majorité  et  que,  d'ail- 
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leurs,  il  n'y  a  pas  d'autre  ministère  possible 
en  Belgique. 

11  février.  A  propos  du  B.  de  l'intérieur, 
M.  Doignon  demande  que  le  gouvernement 
prenne  des  mesures  énergiques  pour  imposer 
le  respect  de  la  loi  à  la  régence  de  Liège. 
(V.  le  commencement  de  ce  débat  au  mot 
Pétitions.)  M.  Jullien  est  d'avis  qu'il  ne  faut 
pas  aggraver,  par  des  mesures  rigoureuses, 
l'état  d'anarchie  dans  lequel  se  trouve  la  ville 
de  Liège.  M.  Rogier,  m.  i.,  dit  que  le  gouver- 
nement compte  proposer  une  mesure  législa- 
tive en  vue  de  mettre  un  terme  à  cet  incident. 
MM.  H.  de  Brouckere,  Gendebien  et  de  Ro- 
baulx  recommandent  la  modération  et  la  con- 
ciliation. M.  Dumortier  traite  la  régence  de 
Liège  de  minorité  factieuse  et  ajoute  que  le 
gouvernement  sera  son  complice  s'il  n'appli- 
que les  lois  pour  la  faire  rentrer  dans  l'ordre. 
M.  de  Foere  dit  que,  si  le  ministère  ne  peut 
parvenir  au  but  par  la  conciliation,  il  sera 
responsable  du  scandale  qui  en  résultera. 
M.  d'Huart  propose  d'ajourner  la  discussion 
jusqu'au  moment  où  le  ministère  présentera 
son  pr.  de  loi.  Cette  motion  est  adoptée. 

22  avril.  M.  Rogier,  m.  i.,  donne  lecture 
d'un  rapport  sur  les  pillages  qui  viennent 
d'avoir  lieu  à  Bruxelles,  à  propos  d'une  sous- 
cription ouverte  pour  le  rachat  des  chevaux 
du  prince  d'Orange.  Sur  la  proposition  de 
M.  Dumortier,  la  chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  rapport.  M.  Lebeau,  m.  j.,  fait 
connaître  les  mesures  prises  par  le  gouverne- 
ment à  la  suite  de  ces  désordres  qui,  d'après 
lui,  ont  été  instigués  par  des  Français  et  des 
Polonais  réfugiés  en  Belgique.  Un  certain 
nombre  de  ces  étrangers  ont  été  expulsés,  et 
le  ministre  en  dépose  la  liste  sur  le  bureau. 
M.  de  Brouckere  propose  de  mettre  la  discus- 
sion à  l'ordre  du  jour  du  lendemain.  M.Tren- 
teseaux  demande,  en  outre,  que  le  ministère 
fasse  connaître  les  motifs  particuliers  de 
chaque  expulsion.  M.  Lebeau,  m.  j.,  ne  croit 
pas  devoir  entrer  dans  des  détails  précis  et 
individuels  sur  chacune  des  personnes  dont 
il  s'agit.  Après  quelques  observations  de 
MM.  Pirson,  A.  Rodenbach,  Dumortier,  Jul- 
lien, Lebeau,  m.j.,  de  Robaulx,  la  discussion 
est  fixée  au  surlendemain.  —  24.  M.  H.  de 
Brouckere  accuse  le  gouvernement  d'impré- 
voyance et  d'incapacité;  il  aurait  pu  prévenir 
les  désordres  ;  il  n'a  pas  su  les  réprimer,  et 
quand  tout  est  fini,  il  expulse  illégalement  des 
réfugiés  qui  ont  compté  sur  l'hospitalité  belge, 
alors  qu'il  n'y  a  pas  un  étranger  parmi  les 
individus  contre  lesquels  des  poursuites  sont 
dirigées.  M.  Pirson  reproche  au  ministère  de 
n'avoir  rien  fait  pour  réprimer  l'audace  de 
ceux  qui  avaient  provoqué  au  renversement 
du  gouvernement  belge,  et  de  n'avoir  pas  ar- 
rêté les  effets  de  l'indignât  ion  publique.  Grâce 
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à  des  mesures  de  précaution,  le  ministère 
aurait  pu  empêcher  les  pillages,  et  s'il  croyait 
des  expulsions  nécessaires,  il  aurait  dû  les 
faire  avant  que  les  désordres  eussent  éclaté. 
L'orateur  dit  qu'au  milieu  du  chaos  dans  le- 
quel il  vit,  il  a  perdu  toute  foi  politique  et  ne 
peut  que  jurer  haine  éternelle  à  l'anarchie  et 
au  despotisme.  M.  Lebeau,  m.  j.,  justifie  le 
droit  d'expulsion  en  se  fondant  sur  la  loi  du 
28  vendémiaire  an  vi.  M.  Milcamps  pense  que 
cette  loi  est  encore  en  vigueur  et  qu'elle  n'a 
pas  été  abrogée  par  l'article  4  de  la  loi  fon- 
damentale. M.  Ernst  dit  que  le  gouvernement 
n'a  pas  fait  son  devoir  dans  les  journées  du  5 
et  du  6  avril,  et  qu'il  a  violé  la  Constitution 
en  expulsant  des  étrangers  du  territoire  belge. 
On  a  laissé  piller  les  hôtels  du  prince  de  Ligne 
et  du  marquis  de  Trazegnies  sous  la  protec- 
tion de  la  troupe  et  aux  cris  de  :  Vive  le  Roi  ! 
L'orateur  déclare  illégales  les  expulsions  qui 
ont  été  faites,  et  accuse  M.  Lebeau  d'avoir 
renié  ses  anciennes  opinions.  Il  faisait  le  libé- 
ral quand  il  était  journaliste  ;  il  fait  le  despote 
depuis  qu'il  est  arrivé  au  pouvoir.  M.  Ernst 
critique  spécialement  l'expulsion  de  M.  La- 
brousse,  qui  n'a  rien  publié  en  Belgique,  qui 
est  l'ami  de  nos  institutions  et  contre  qui  il 
n'existe  aucun  grief.  (Pendant  ce  discours  des 
applaudissements  éclatent  dans  les  tribunes, 
que  le  président  menace  de  faire  évacuer.)  — 
26.  M.  Rogier,  m.  i.,  défend  la  conduite  du 
ministère,  qui  a  fait  ce  qu'il  a  pu.  Il  a  songé 
à  mettre  la  ville  en  état  de  siège,  mais  un 
membre  influent  de  l'opposition  parlementaire 
a  déconseillé  cette  mesure.  La  position  de  la 
troupe  était  très-difficile.  Les  soldats  avaient 
à  lutter  contre  des  désordres  qui  se  commet- 
taient aux  cris  de  :  Vive  le  Roi  !  Vive  la  ligne  ! 
A  bas  les  orangistes!  Si  l'on  avait  tiré  des 
coups  de  fusil,  le  ministère  aurait  été  accusé 
d'avoir  versé  le  sang  du  peuple.  L'orateur 
croit  les  expulsions  légales.  A  son  avis,  la  loi 
de  vendémiaire  n'a  pas  été  abrogée.  M.  Fleussu 
critique  vivement  la  conduite  des  ministres. 
Il  a  la  conviction  que  si  les  pillages  n'ont  pas 
été  arrêtés,  c'est  qu'on  ne  l'a  pas  voulu.  On 
cherche  à  faire  croire  qu'il  y  a  en  Belgique  un 
danger  plus  grand  que  l'orangisme,  ce  serait 
la  république.  Or,  il  n'y  a  pas,  en  Belgique,  de 
parti  républicain.  C'est  un  prétexte  dont  on 
s'est  servi  pour  expulser  des  étrangers.  Or, 
pour  le  faire  légalement,  il  fallait  présenter 
une  loi,  il  fallait  éviter  l'arbitraire  et  ne  pas 
commencer  par  où  le  roi  Guillaume  a  fini. 
M.  Nothomb  défend  la  conduite  du  gouverne- 
ment, et  soutient  la  légalité  des  expulsions 
faites  aux  termes  de  la  loi  de  vendémiaire,  en 
vue  de  préserver  la  Belgique  contre  des 
doctrines  antimonarchiques  et  antisociales. 
M.  de  Puydt  défend  l'honneur  de  la  force  ar- 
mée, qui  n'a  pas  agi  parce  qu'elle  n'a  pas  reçu 
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l'ordre  d'agir.  —  27.  M.  Dumorticr  soutient 
que  les  pillages  onl  été  provoqués  par  les 
orangistes,  el  que,  pendant  qu'on  pillait  à 
Bruxelles,  le  prince  d'Orange  était  à  la  fron- 
tière, prêt  à  entrer.  Le  ministère  a  laissé  faire 
parce  qu'il  est  incapable  d'agir.  La  garde 
civique  n'a  rien  fait,  parce  qu'on  a  tout  mis 
en  œuvre  pour  désorganiser  cette  milice  ci- 
toyenne. L'orateur  condamne  les  expulsions, 
et  spécialement  celle  de  M.  Labrousse,  dont 
il  fait  un  très-grand  éloge.  Il  termine  en  disant 
que  le  gouvernement  serait  coupable  en  ne 
révoquant  pas  impitoyablement  tout  fonction- 
naire public  qui  a  signé  la  liste  de  souscrip- 
tion pour  les  chevaux  du  prince  d'Orange,  et 
qui  veut  ramener  la  Belgique  sous  le  joug  du 
tyran.  M.  F.  deMérode,  m.  a.,  soutient  que 
là  loi  de  vendémiaire,  qui  permet  les  expul- 
sions en  cas  de  pillage,  est  toujours  en  vi- 
gueur, et  qu'il  faut  s'en  servir  pour  défendre 
la  société  contre  la  barbarie.  M.  Jullien  sou- 
tient la  thèse  contraire,  traite  M.  Lebeau  et 
ses  collègues  de  renégats  et  les  accuse  de 
faire  de  l'arbitraire  au  nom  de  la  loi.  M.  C.  Vi- 
lain XIUI  approuve  les  expulsions  faites  par 
le  ministère.  Peu  lui  importe  qu'elles  soient 
légales.  Un  acte  peut  être  nécessaire  et  bon 
sans  êtrelégal.  L'orateur  développe  cette  thèse 
qui  produit  une  vive  sensation.  M.  Lebeau, 
m.  j.,  souscrit  volontiers  à  l'éloge  qu'on  a  fait 
de  la  moralité  privée  de  M.  Labrousse,  mais  il 
est  des  hommes  dont  le  fanatisme  politique  est 
d'autant  plus  dangereux  qu'ils  sont  plus  con- 
vaincus. L'orateur  défend  de  nouveau  la  léga- 
lité des  arrêtés  d'expulsion  pris  par  le  gouver- 
nement. —  28.  M.  Doignon  est  d'avis  que  le 
gouvernement  aurait  dû  convoquer  les  cham- 
bres, afin  de  leur  demander  des  pouvoirs  suf- 
fisants pour  protéger  la  sécurité  du  pays. 
M.  Rouppe  justifie  sa  conduite  comme  bourg- 
mestre de  Bruxelles,  pendant  les  journées  du 
5  et  du  6  avril.  Il  croit  avoir  fait  son  devoir, 
et  si,  au  prix  de  sa  vie,  il  avait  pu  empêcher 
les  calamités  qui  ont  frappé  la  capitale,  il 
n'aurait  pas  hésité  un  instant.  M.  Devaux 
prononce  un  long  discours  dans  lequel  il 
prend  la  défense  du  cabinet.  Le  danger, 
d'après  lui,  n'est  plus  pour  l'ordre,  mais  pour 
la  liberté.  Quand  le  pouvoir  était  fort  et  la 
liberté  faible,  ses  amis  et  lui  combattaient  le 
pouvoir  et  défendaient  la  liberté.  Quand  la 
liberté  est  devenue  forte,  inattaquable,  mais 
que  le  pouvoir  est  devenu  faible  à  son  tour, 
c'est  le  pouvoir  qu'ils  ont  soutenu.  L'orateur 
fait  voir  les  dangers  de  la  propagande  républi- 
caine, cite  de  nombreux  articles  de  journaux 
à  l'appui  de  sa  thèse,  et  termine  en  disant  à 
la  chambre  que  sa  plus  grande  gloire  sera 
peut-être  un  jour  de  pouvoir  sauver  le  pays 
du  joug  des  mauvaises  passions.  M.  De  Smet 
est  encore  «  tout  étourdi  »  du  discours  liber- 


ticide  et  antisocial  de  M.  C.  Vilain  XIIII.  Il 
dit  que  le  gouvernement  aurait  dû  attraireen 
justice  les  factieux  signataires  de  la  liste  de 
souscription.  .Mais  il  a  mieux  aimé  laisser 
agir  des  bandits.  Il  espère  que  la  Providence 
ouvrira  les  yeux  du  Roi,  pour  qu*il  choisisse 
d'autres  ministres,  capables  de  gouverner  et 
possédant  la  confiance  de  la  nation.  M.  Gen- 
debien  commence  un  discours  dans  lequel  il  dé- 
nonce les  théories  «  liberticides  «du  ministère. 
—  29.  L'orateur  fait  le  récit  des  journées  du 
5  et  du  G  avril,  et  soutient  que  partout,  chez 
le  prince  de  Ligne,  chez  le  marquis  de  Tra- 
zegnies,  chez  le  lithographe  De  Wasme,  chez 
M.  Coenaes,  chez  M.  De  Vinck,  on  a  laissé 
piller.  La  troupe  n'a  rien  fait.  On  a  pillé  aux 
cris  de  :  Vive  le  Roi!  en  présence  de  S.  M., 
que  l'on  a  fait  sortir  pour  assister  à  ces  excès. 
Un  brave  jeune  homme,  M.  Lebœuf,  qui  s'est 
signalé  par  une  éclatante  bravoure  au  pont  de 
Waelhem,  a  seul  mis  en  fuite  une  bande  de  pil- 
lards, tandis  que  la  troupe  restait  l'arme  au 
bras.  M.  Gendebien  flétrit  les  expulsions,  ac- 
cuse le  ministère  d'avoir  arraché  de  chez  lui 
un  inoffensif  proscrit  français,  M.  Cabet,  et 
de  l'avoir  mis  sur  la  même  ligne  que  Charles 
Froment,  qui,  pendant  17  ans,  a  prostitué 
sa  plume-  à  la  Hollande  ;  il  somme  le  minis- 
tère de  se  retirer,  pour  le  bonheur  du  pays,  et 
lui  prédit  qu'un  jour,  par  une  juste  applica- 
tion de  la  loi  du  talion,  ses  membres  seront 
aussi  les  victimes  de  l'arbitraire.  (Applaudis- 
sements dans  les  tribunes.) M. de  Mérode, m.  a., 
répond  que  M.  Gendebien,  qui  accuse  les 
ministres  d'inaction,  n'a  rien  fait  lui-même 
que  se  promener  en  spectateur  avec  M.  Cabet. 
De  plus,  il  est  allé  à  l'hôtel  de  ville  deman- 
der qu'on  n'empêchât  pas  la  représentation 
de  la  Muette.  M.  Gendebien  réplique  qu'il 
n'aurait  pu  empêcher  les  pillages  et  qu'il 
n'était  pas  assez  naïf  pour  risquer  de  se  faire 
assommer  par  la  populace,  comme  le  brave  et 
généreux  Lebœuf.  Le  fait  relatif  a  la  Muette 
est  une  calomnie  infâme.  MM.  Ernst  et  Dubus 
proposent  de  voter  une  Adresse  au  Roi,  pour 
exprimer  à  S.  M.  les  sentiments  de  la  chambre 
et  blâmer  la  conduite  du  ministère.  La  clôture 
du  débat  est  demandée  par  MM.  Poschet  et 
Milcamps  et  combattue  par  MM.  de  Robaulx, 
Jullien,  Dumortier  et  Gendebien,  puis  mise 
aux  voix  et  prononcée.  M.  Dubus  développe 
sa  proposition.  M.  Lebeau,  m.  ,/'.,  veut  lui 
répondre  :  on  demande  la  clôture.  M.  de  Ro- 
baulx la  combat.  M.  H.  de  Brouckere  donne 
lecture  de  deux  rapports  d'oftieiers  delà  garde 
civique,  qui  expliquent  l'inaction  de  la  garde 
pendant  les  journées  du  5  et  du  G  avril.  La 
clôture  est  prononcée  par  ï \  voix  contre  40. 
Le  président  annonce  qu'il  va  mettre  aux  voix 
la  proposition  d'Adresse.  M.  de  Brouckere 
demande  la  division.  L'Adresse  contient  deux 
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parties,  Tune  relative  aux  pillages,  l'autre 
concernant  les  expulsions.  M.  Desmanet  de 
Biesme  est  disposé  à  flétrir  les  pillages,  mais 
il  ne  trouve  pas  juste  de  déclarer  qu'ils  sont 
la  faute  du  ministère.  MM.  Coghen  et  Brabant 
se  rallient  à  cette  opinion.  M.  de  Bobaulx  dit 
franchement  que  le  but  de  l'Adresse  est  de 
blâmer  le  ministère  de  n'avoir  pas  empêché 
les  pillages,  mais  non  de  les  avoir  suscités. 
M.  Brabant  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  voter  sur  la 
question  de  savoir  s'il  faut  imputer  au  minis- 
tère la  faute  des  événements.  M.  Dumortier 
dit  que  personne  n'attribue  au  ministère  le 
fait  des  pillages,  dont  les  provocateurs  sont 
les  orangistes.  M.  Brabant  retire  sa  proposi- 
tion. Le  §  1er  de  la  proposition  d'Adresse  au 
Roi  est  mis  aux  voix  et  rejeté  par  51  voix 
contre  27.  Le  second  §  est  rejeté  par  51  voix 
contre  51.  M.  Dumortier  propose  de  passer  â 
l'ordre  du  jour,  sans  rien  préjuger  quant  à  la 
responsabilité  des  ministres.  Beaucoup  de 
députés  quittent  leurs  places.  M.Fleussu  pro- 
teste. M.  Jullien  demande  la  remise  au  len- 
demain. M.  Dumortier  retire  sa  proposition. 
—  50.  MM.  Pirson,  Angillis,  Lardinois,  No- 
thomb  demandent  que  leur  vote  soit  inséré 
au  procès-verbal.  La  chambre  décide  qu'on 
y  inscrira  ceux  de  tous  les  membres. 

15  mai.  M.  Lebeau,  m.j.,  présente  un  pro- 
jet de  loi  édictant  des  peines  contre  ceux  qui 
feront  des  démonstrations  publiques  en  faveur 
de  la  famille  d'Orange-Nassau. — 28.  M.  Pol- 
lenus.  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi. 

4  juin.  M.  A.  Rodenbach  applaudit  à  la 
présentation  du  projet,  qu'il  considère  comme 
urgent.  M.  Gendebien  le  déclare  inutile 
contre  un  parti  qui  vient  de  donner  une 
preuve  de  sa  faiblesse.  Le  projet  ferait  croire 
à  l'étranger  que  le  parti  orangiste  a  encore 
quelque  force  en  Belgique.  L'orateur  accuse 
le  gouvernement  de  faire,  d'une  part,  des 
cajoleries  aux  orangistes,  et  d'autre  part, 
des  lois  d'exception.  M.  Rogier,  m.  i.,  pro- 
teste. M.  Lebeau,  m.  j.,  consent  volontiers 
à  ce  que  le  projet  subisse  des  moditica- 
tions.  —  5.  M.  Milcamps  voudrait  savoir 
si  de  simples  vœux  émis  en  faveur  du  re- 
tour du  roi  Guillaume  seront  considérés 
comme  un  délit.  M.  Jullien  combat  le  projet, 
qui  lui  rappelle  la  loi  des  suspects.  M.  Pol- 
lenus,  r.,  trouve  que  c'est  une  loi  d'ordre 
et  de  nécessité.  M.  Gendebien  répète  qu'elle 
serait  de  nature  à  faire  croire  que  la  contre- 
révolution  a  de  nombreux  partisans  en  Bel- 
gique. Il  ajoute  que  le  projet  est  une  hypo- 
crisie, M.  de  Mérode  ayant  fait  récemment 
Téloge  du  ministre  Van  Maanen.  On  entend 
M.  Pollenus,  /•.,  pour,  et  M.  Jullien  contre  le 
projet  de  loi.  M.  A.  Rodenbach  rappelle  la 
souscription  pour  le  rachat  des  chevaux  du 


prince  d'Orange,  les  pillages  et  l'anarchie 
provoqués  par  les  orangistes.  M.  Lebeau, 
m.  j.,  proteste  contre  les  accusations  de 
M.  Gendebien  qui  n'a  jamais  cessé  de  prédire 
la  mort  prochaine  de  la  révolution.  M.  de  Man 
d'Attenrode  défend  le  projet  de  loi.  M.  Gende- 
bien maintient  ses  critiques.  M.  Pollenus,  r., 
cite  à  l'appui  du  projet  une  lettre  du  roi 
Guillaume  remerciant  les  Belges  fidèles,  de 
l'intention  qui  les  a  guidés  dans  l'affaire  de 
la  souscription,  et  exprimant  l'espoir  qu'il  en 
résultera  de  bons  fruits.  —  Discussion  des 
articles.  A  l'article  1er  qui  punit  de  5  mois  à 
5  ans  de  prison  •  et  de  500  à  10,000  francs 
d'amende  les  discours,  écrits,  etc.,  appelant 
publiquement  ou  provoquant  le  retour  de  la 
famille  d'Orange-Nassau,  M.  C.  Rodenbach 
propose  d'ajouter  que  seront  punis  de  la  même 
peine  ceux  qui  auront  attaqué  la  révolution  ou 
sa  légitimité.  M.  Trenteseaux  propose  d'ajou- 
ter le  mot  directement  après  celui  de  publique- 
ment. Un  long  débat  s'engage  sur  ce  dernier 
amendement.  M.  Trenteseaux  craint  qu'on  ne 
poursuive  la  presse  pour  des  attaques  indi- 
rectes. M.  Lebeau,  m.  j.,  pense  qu'on  peut 
s'en  rapporter  a  la  sagesse  du  jury. 
MM.  Fleussu  et  Jullien  appuient  l'amende- 
ment. M.  H.  Dellafaille  dit  qu'il  ruinerait  toute 
la  loi.  Les  provocations  directes  au  rétablis- 
sement des  Nassau  ne  peuvent  être  que 
l'œuvre  d'un  fou,  et  les  autres  resteraient 
impunies.  MM.  de  Theux  et  Pollenus  parlent 
dans  le  même  sens.  M.  Dubus  croit  que  l'in- 
sertion du  mot  directement  serait  utile,  dans 
l'intérêt  de  la  clarté  de  la  loi.  M.  Lebeau, m.j., 
persiste  à  trouver  l'addition  inutile,  et  s'en 
rapporte  à  l'appréciation  du  jury.  M.  Gende- 
bien appuie  l'amendement.  —  6.  M.  C.  Ro- 
denbach retire  le  sien.  M.  Boucqueau  de 
Villeraie  en  propose  un  nouveau,  tendant  à 
punir  la  provocation  «  au  renversement  du 
gouvernement  constitutionnel  établi  en  Bel- 
gique ».  Celui  de  M.  Trenteseaux  est  com- 
battu par  M.  de  Theux  et  défendu  par 
M.  Ernst.  M.  Lebeau,  m.  j.,  rappelle  qu'en 
France,  quand  on  a  fait  la  loi  de  1819,  on  a 
élagué  le  mot  directement,  parce  qu'on  introdui- 
sait en  même  temps  la  juridiction  du  jury  pour 
les  affaires  de  presse.  M.  Pollenus,  r.,  croit 
que  l'insertion  du  mot  directement  créerait  de 
grandes  difficultés  pour  l'application  de  la 
loi.  L'orateur  et  M.  Lebeau,  m.  j.,  après  lui, 
combattent  l'amendement  de  M.  Boucqueau, 
qui  donnerait  a  la  loi  un  caractère  de  perma- 
nence. Les  amendements  sont  rejetés.  Un 
débat  s'engage  sur  la  disposition  de  l'arti- 
cle 4,  qui  prive  de  sa  pension,  en  cas  de  con- 
damnation, tout  fonctionnaire  public,  ou  toute 
autre  personne  jouissant  d'une  pension  à 
charge  de  l'Etat.  M.  Legrelle  trouve  cette 
pénalité  trop  rigoureuse.  M.  Gendebien  donne 
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lecture  d'une  lettre  de  M.  Seron  (absent  pour 
cause  d'indisposition),  qui  dit  qu'avec  cet 
article  on  pourra  priver  de  leurs  moyens 
d'existence  de  vieux  soldats  de  l'empire  qui, 
dans  un  moment  d'ivresse,  auront  dit  que  le 
gouvernement  actuel  est  un  f. . .  gouvernement, 
et  que  celui  de  Guillaume  valait  bien  mieux. 
M.  Pollenus,  r.,  ne  comprend  pas  l'indul- 
gence pour  des  fonctionnaires  qui  cherchent 
à  renverser  le  gouvernement  ou  pour  des 
personnes  qui  cherchent  à  anéantir  le  pays 
qui  les  nourrit.  M.  Legrelle  trouve  que  cette 
sévérité  n'est  pas  en  rapport  avec  le  délit. 
M.  Pirson  demande  le  renvoi  de  l'article  à  la 
s.  c.  M.  d'Huart  propose  de  biffer  du  texte 
la  suppression  de  la  pension.  M.  Desmanet 
de  Biesme  propose  de  remplacer  les  mots 
«  sera  privé  de  la  pension  »  par  ceux-ci  : 
«  pourra  être  privé,  etc.  ».  M.  Lebeau,  m.  j., 
se  rallie  à  cet  amendement.  Le  tribunal  sera 
juge  des  circonstances.  M.  A.  Rodenbach  est 
d'avis  qu'il  ne  faut  pas  d'indulgence  pour  les 
fonctionnaires  félons  et  propose  de  priver  les 
délinquants  de  leur  pension,  quelle  qu'elle 
soit,  payée  par  l'Etat,  la  province  ou  la  com- 
mune. Après  avoir  entendu  encore  MM  Gen- 
debien,  d'Huart,  Pollenus,  Legrelle,  Donny 
et  A.  Rodenbach,  la  chambre  rejette  l'amen- 
dement de  M.  d'Huart  et  adopte  ceux  de 
MM.  Desmanet  de  Biesme  et  A.  Rodenbach. 
—  9.  Second  vote.  M.  Jullien  propose  d'ex- 
cepter des  pensions  qui  pourront  être  sup- 
primées, celles  qui  ont  été  mises  à  la  charge 
de  l'Etat  par  des  traités  avec  les  autres  puis- 
sances, et  celles  qui  étaient  originairement 
dues  par  la  caisse  de  retraite.  Cet  amende- 
ment est  appuyé  par  M.  Desmanet  de  Biesme, 
et  combattu  par  MM.  Pollenus,  r.,  A.  Roden- 
bach et  Milcamps.  M.  Gendebien  dirige  en- 
suite contre  le  projet  de  loi  une  nouvelle 
attaque  qui  est  repoussée  par  MM.  Lebeau, 
m.  j.  et  Pollenus,  r.  M.  Fleussu  demande  s'il 
pourra  y  avoir  emprisonnement  préalable 
quand  il  ne  s'agit  pas  d'un  délit  de  presse. 
M.  Lebeau,  m.  j.,  répond  qu'aux  termes  du 
décret  du  Congrès  sur  le  jury,  l'emprisonne- 
ment ne  peut  jamais  avoir  lieu  pour  simples 
délits  politiques  ou  de  presse.  Mais  le  Congrès 
a  porté  ce  décret  comme  pouvoir  législatif.  Il 
peut  donc  y  avoir  lieu  de  le  modifier  quand  il 
s'agit  de  délits  caractérisés  crimes  dans  le  code 
pénal.  Le  ministre  compte  soumettre  la  ques- 
tion au  sénat,  l'article  de  la  loi  actuelle  à 
propos  duquel  le  doute  se  produit  ayant  été 
voté  sans  amendement  et  ne  pouvant,  parcon- 
séquent,  être  remis  en  discussion.  M.  Fleussu 
dit  qu'il  résulte  d'une  conversation  qu'il  a 
eue  avec  M.  Raikem,  président  de  la  chambre, 
qu'il  ne  pouvait  jamais  y  avoir  emprisonne- 
ment préalable.  M.  Raikem  dit  qu'à  son  avis 
il  ne  peut  y  avoir  emprisonnement  préalable 


en  cas  de  délits  politiques,  mais  bien  lorsqu'il 
s'agit  de  simples  poursuites  correctionnelles, 
comme  dans  le  cas  de  port  d'insignes  étran- 
gers. M.  Lebeau,  m.  j.,  dit  qu'en  présence 
de  ces  déclarations  du  président  de  la  s.  c, 
le  gouvernement  ne  se  croira  pas  autorisé 
a  ordonner  l'arrestation  préalable  lorsqu'il 
s'agit  de  délits  politiques.  M.  Gendebien,  pour 
faire  cesser  tout  doute,  présente  un  amende- 
ment, aux  termes  duquel,  pour  les  délits  prévus 
par  les  articles  1,2  et  5  du  projet  de  loi,  il 
sera  procédé  à  l'instruction  et  au  jugement 
conformément  à  l'article  8  du  décret  sur 
le  jury.  Après  quelques  observations  de 
M.  d'Huart  qui  trouve  la  déclaration  du  mi- 
nistre suffisante,  M.  Gendebien  retire  son 
amendement.  Celui  de  M.  Jullien  relatif  aux 
pensions  est  rejeté.  La  chambre  vote  l'en- 
semble de  la  loi  par  60  voix  contre  i. 

1er  août.  M.  Dumortier  demande  s'il  est 
vrai,  comme  l'annonce  V Indépendant ,  que 
MM.  Lebeau  et  Rogier  ont  donné  leur  démis- 
sion. M.  F.  de  Mérode,  m.  a.,  répond  qu'il 
n'a  aucune  connaissance  officielle  de  ce  fait. 
Quelques  instants  après,  M.  Lebeau,  m.  j., 
annonce  que  MM.  Rogier  et  lui  se  retirent  du 
cabinet.  11  regrette  de  ne  pouvoir  donner  les 
motifs  de  cette  résolution,  qui  n'est  pas  toute- 
fois le  résultat  des  débats  parlementaires. 
M.  Dumortier  rend  hommage  au  patriotisme 
des  ministres  qui  se  retirent.  Il  désire  savoir 
si  leur  retraite  se  rattache  aux  affaires  exté- 
rieures. M.  F.  de  Mérode,  m.  a.,  répond  né- 
gativement. C'est  parce  qu'il  n'y  a  rien  de 
nouveau  au  sujet  des  affaires  étrangères  qu'on 
le  voit  encore  au  banc  des  ministres. 

POSTES. 

19  juillet.  M.  Duvivier,  m.  f.,  présente  un 
projet  de  loi  sur  la  taxe  des  lettres  et  sur 
l'établissement  du  service  des  postes  rurales. 

PRINCE  ROYAL 

22  mai.  M.  Rogier,  m.  t.,  annonce  à  la 
chambre  que  le  prince  royal  a  été  enlevé  à 
l'amour  du  peuple  belge,  le  16  mai,  à  l'âge 
de  9  mois  et  22  jours.  Les  funérailles  auront 
lieu  le  24.  La  chambre  décide  qu'elle  se  ren- 
dra en  corps  à  la  cérémonie  funèbre.  M.  Du- 
mortier propose  de  charger  une  députation 
de  porter  au  Roi  les  condoléances  de  la 
chambre.  M.  A.  Rodenbach  est  d'avis  de 
charger  une  commission  de  rédiger  une 
Adresse  à  S.  M.  Cette  proposition,  appuyée 
par  M.  d'Huart,  est  adoptée.  M.  Dumortier 
propose  de  se  borner  à  un  compliment  de 
condoléance.  Cette  motion  n'est  pas  adoptée. 
MM.  Dumortier  et  Dubus  voudraient  savoir  ce 
qu'on  mettradansl' Adresse.  M.  Devaux  répond 
que  la  commission  fera  à  cet  égard  ce  qu'elle 
jugera  convenable  de  faire.  M.  Lardinois  vou- 
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drait  qu'on  imprimât  la  communication  du 
ministre  de  l'intérieur,  pour  que  la  chambre 
pût  décider  ce  qu'il  y  a  lieu  d'y  répondre. 
M.  Dumortier  demande  si  l'on  veut  faire  une 
Adresse  politique.  M.  d'Huart  désire  égale- 
ment être  éclairé  à  cet  égard.  M.  Eloy  de 
Burdinne  dit  que  la  commission  soumettra 
son  projet  à  la  chambre,  qui  appréciera. 
MM.  Dumortier  et  De  Smet  sont  d'avis  qu'il 
serait  inconvenant  d'avoir  à  discuter  les 
termes  d'une  Adresse  en  pareille  occasion. 
MM.  Devaux  et  F.  de  Mérode  pensent  qu'il 
faut  laisser  toute  latitude  à  la  commission. 
La  chambre  compose  celle-ci  de  MM.de  Mue- 
lenaere,  Devaux,  de  Theux,  de  Foere,  Della- 
faille  et  Dubus.  Elle  fera  son  rapport  le  plus 
promptement  possible.  — 25.  M.  Devaux,  r., 
donne  lecture  du  projet  d'Adresse,  qui  se 
borne  à  exprimer  les  sentiments  de  douleur 
de  la  chambre.  Celle-ci  l'adopte  à  l'unanimité 
des  68  membres  présents.  C'est  le  lendemain 
que  la  chambre  doit  se  rendre  en  corps  à  la 
cérémonie  funèbre.  M.  le  président  :  «  La 
chambre  veut-elle  des  voitures  pour  se  rendre 
à  l'église  ?  »  M.  d'Hoffschmidt  :  «  Que  ceux 
qui  veulent  se  transporter  dans  des  voitures 
les  payent.  »  —  26.  Il  est  donné  lecture  de  la 
réponse  du  Roi  à  l'Adresse  de  la  chambre. 

PROVINCIALES  (AFFAIRES). 

27  novembre.  M.  Rogier,  m.  i.,  présente  un 
pr.  de  loi  ayant  pour  objet  de  continuer  aux 
états  députés  le  pouvoir,  qui  leur  a  été  ac- 
cordé en  1852,  de  dresser  les  BB.  des  pro- 
vinces. 

2  décembre.  M.  H.  de  Brouckere,  r.  c, 
conclut  à  l'adoption  de  ce  projet.  —  14.  Il  est 
adopté  à  l'unanimité  des  65  membres  pré- 
sents. 

6  mai.  Discussion  de  la  loi  provinciale  (1). 
(Le  rapport  de  M.  de  Theux  figure  au  Moniteur 
du  18  avril.)  Le  débat  s'ouvre  sur  le  projet 
du  gouvernement.  Il  n'y  a  pas  de  discus- 
sion générale. — Discussion  des  articles.  A  l'ar- 
ticle" 1er,  aux  termes  duquel  il  y  a  dans 
chaque  province  un  conseil  provincial  et  un 
commissaire  du  gouvernement,  MM.  Dumor- 
tier, Pollenus  et  H.  Dellafaille  proposent  de 
conserver  pour  le  conseil  provincial  la  déno- 
mination $  états  provinciaux.  Cet  amendement 
est  rejeté  et  l'article  du  projet  adopté.  On 
discute  ce  qui  a  rapport  au  greffier  provincial. 
Quel  sera  son  titre,  comment  sera-t-il  nommé, 
quelle  sera  la  durée  de  ses  fonctions?  Après 


I  On  remarquera  que,  dans  t'analyse  de  cette  dis- 
cussion, comme  dans  celte  de  la  plupart  des  lois  orga- 
niques, nous  ne  mentionnons  que  les  articles  qui  ont 
donné  lieu  à  un  débat,  elles  discours  des  auteurs  des 
propositions  admises  ou  rejetées.  S'il  nous  fallait 
entrer  dans  les   menus  détails  de  ces  discussions, 


avoir  entendu  MM.  H.  Dellafaille,  Legrelle, 
Jullien,  de  Muelenaere,  C.  Vilain  XIIII,  Hélias 
d'Huddeghem,  d'Huart,  Angillis,  d'Hoff- 
schmidt,  Smits,  Ernst,  Rogier,  m.  ?'.,  et  de 
Theux,  r.,  la  chambre  décide  que  le  titre  du 
fonctionnaire  sera  greffier,  qu'il  sera  nommé 
par  le  Roi,  sur  la  présentation  de  la  députa- 
tion  permanente,  et  pour  un  terme  de  six  ans. 
—  Elections  et  listes  électorales.  La  chambre 
adopte  la  proposition  de  la  s.  c,  aux  termes 
de  laquelle  les  individus  ayant  obtenu  la  na- 
turalisation ordinaire  pourront  être  électeurs 
pour  la  province,  et  un  amendement  de 
M.  Fleussu,  aux  termes  duquel  la  mère  veuve 
pourra  déléguer  ses  contributions  à  son  fds. 
Sur  la  proposition  de  M.  d'Hoffschmidt,  il  est 
décidé  que  l'on  formera  des  listes  supplémen- 
taires dans  les  cantons  où  le  nombre  des 
électeurs  inscrits  sera  inférieur  à  70  (au  lieu 
de  50,  comme  le  dit  le  pr.  de  loi).  Sur  la  pro- 
position de  M.  Angillis,  les  élections  sont 
fixées  au  quatrième  lundi  du  mois  de  mai. 
A  propos  de  la  présidence  du  bureau  électo- 
ral, la  chambre  rejette  un  amendement  de 
M.  d'Hoffschmidt,  aux  termes  duquel  on  ap- 
pellerait à  cette  fonction  le  bourgmestre  du 
chef-lieu  de  canton.  —  7.  Un  débat  s'engage 
sur  la  question  de  savoir  si,  en  cas  de  doute 
au  sujet  de  la  majorité  au  premier  tour  de 
scrutin,  le  bureau  principal  aura  la  faculté 
d'annuler  le  scrutin  ou  de  faire  procéder  à  un 
ballottage.  Après  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  Donny,  Jullien,  de  Theux,  r.,  Ver- 
dussen,  de  Muelenaere,  Ernst,  d'Huart,  Della- 
faille et  Rogier,  m.  ?'.,  la  chambre  décide  qu'en 
cas  de  doute,  il  y  aura  lieu  à  un  ballottage. 
La  s.  c.  propose  de  déclarer  nuls  les  bulletins 
qui  ne  contiennent  aucun  suffrage  valable. 
M.  Lebeau,  m.j.,  se  rallie  à  cette  disposition, 
qui  est  appuyée  par  MM.  H.  Dellafaille  et  de 
Theux,  r.  M.  Jullien  la  combat.  11  pense  qu'en 
annulant  des  bulletins  portant  des  désigna- 
tions insuffisantes,  on  pourrait  arbitrairement 
diminuer  le  chiffre  de  la  majorité  absolue. 
La  proposition  de  la  s.  c.  est  adoptée.  — 
Eligibles.  M.  Dubois  propose  d'exiger  des  can- 
didats au  conseil  provincial  le  payement  du 
cens  électoral.  Cet  amendement,  combattu  par 
MM.  d'Hoffschmidt,  de  Theux  et  Jullien,  est 
rejeté.  —  Incompatibilités.  M.  Desmanet  de 
Biesme  propose  de  ne  pas  considérer  comme 
non  eligibles  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  mines,  dont  les  lumières  peuvent 
être  utiles  au  conseil.  M.  d'Hoffschmidt  pro- 


notre  ouvrage  prendrait  des  proportions  exorbitantes. 
Comme  nous  n'avons  pas  la  prétention  de  remplacer, 
pour  les  hommes  spéciaux,  les  Annales  parlemen- 
taire*, nous  leur  laissons  le  soin  de  recourir  aux 
sources,  ce  qui  leur  sera  facile  à  l'aide  de  nos 
indications. 
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pose  d'en  exclure  les  juges  et  conseillers,  et 
M.  Verdussen  est  d'avis  de  ne  pas  décréter 
l'incompatibilité  des  mandats  de  conseiller 
provincial  et  de  représentant.  Après  des  ob- 
servations de  M.  Jullien  et  deM.deTheux,/\, 
qui  dit  qu'il  faut  empêcher  les  conseils  pro- 
vinciaux de  dégénérer  en  corps  politiques, 
l'amendement  de  M.  Verdussen  est  rejeté. 
Celui  de  M.  d'Hoffschmidt  est  combattu  par 
MM.  Lebeau,m./".,  Rogier,  ro.i.,  de  Theux,  c, 
Ernst,  Pollenus,  et  soutenu  par  MM.  de  Mue- 
lenaere,  A.  Rodenbach,  Jullien,  d'Huart  et 
Lardinois.  Il  n'est  pas  adopté.  — 9.  Celui  de 
M.  Desmanet  de  Biesme,  relatif  aux  ingé- 
nieurs, est  appuyé  par  MM.  de  Puydt  et  de 
Robaulx,  combattu  par  MM.  Rogier,  m.  i.,  et 
de  Theux,  r.,  et  rejeté.  MM.  Jullien,  de  Puydt 
et  de  Robaulx  combattent  l'exclusion  des  offi- 
ciers, qui  est  proposée  par  la  s.  c,  et  appuyée 
par  M.  Legrelle.  L'article  est  adopté.  M.  de 
Robaulx  propose,  comme  disposition  addition- 
nelle, de  décréter  l'inéligibilité  pour  toute 
personne  recevant  un  traitement  de  l'Etat  ou 
de  la  province.  Cette  proposition  est  appuyée 
par  MM.  Desmanet  de  Biesme  et  Angillis,  puis 
combattue  par  M.  de  Theux,  r.  M.  F.  de  Mé- 
rode,  m.  a.,  critique  la  doctrine  de  M.  de  Ro- 
baulx, d'après  laquelle  l'indépendance  serait 
impossible  chez  le  fonctionnaire.  A  son  avis, 
cette  prétendue  dépendance  n'est  pas  aussi 
dangereuse  que  certaine  indépendance,  qui 
consiste  à  dire  :  «  Ote-toi  de  là,  que  je  m'y 
mette.  »  M.  d'Hoffschmidt  ajoute  qu'un  hon- 
nête homme  agit  comme  tel  dans  n'importe 
quelle  fonction.  M.  d'Huart  applaudit.  M.  de 
Robaulx  félicite  ses  deux  collègues  qui,  étant 
fonctionnaires,  ont  toujours  agi  selon  leur 
conscience;  mais  tout  le  monde  n'a  pas  la 
conscience  organisée  comme  la  leur.  L'amen- 
dement de  M.  de  Robaulx  est  rejeté.  Après 
avoir  voté  tous  les  §§  de  l'article  relatif  aux 
incompatibilités,  la  chambre  en  rejette  l'en- 
semble. «  Ainsi,  dit  M.  Liedts,  les  membres 
des  chambres  pourront  siéger  dans  les  con- 
seils provinciaux!  »  Le  président  répond  que 
l'on  statuera  au  second  vote.  MM.  d'Huart  et 
Rodenbach  présentent  dès  à  présent  un  nou- 
vel article,  qui  est  renvoyé  à  la  s.  c.  La 
chambre  adopte  un  amendement  de  M.  Donny, 
qui  étend  aux  alliés  du  deuxième  degré  l'iné- 
ligibilité dans  le  même  canton,  proposée  par 
la  s.  c.  pour  les  parents  seulement.  —  Au 
titre  suivant,  l'assemblée  décide,  sur  la  pro- 
position de  M.  de  Muelenaere,  que  le  règle- 
ment du  conseil  provincial  sera  soumis  à  l'ap- 
probation du  Roi.  M.  de  Muelenaere  propose 
ensuite  d'allouer  aux  conseillers  provinciaux 
une  indemnité,  sous  forme  de  jeton  de  présence. 
Cette  proposition,  appuyée  par  MM.  A.  Ro- 
denbach et  Angillis,  est  adoptée  en  principe, 
puis  renvoyée  à  la  s.  c.  pour  la  fixation  du 


chiffre.  —  10.  Traitement  des  membres  de  la 
députation  permanente.  Le  gouvernement  pro- 
pose de  mettre  cette  dépense  à  la  charge  des 
provinces;  la  s.  c.  propose  qu'elle  soit  mise 
a  la  charge  de  l'Etat.  La  première  opinion  est 
défendue  par  MM.  Pollenus  et  Rogier,  m.  i., 
et  combattue  par  MM.  de  Theux,  r.,  Jullien,  de 
Muelenaere  et  Trenteseaux.  Le  ministre  Unit 
par  se  rallier  à  l'article  de  la  s.  c,  qui  est 
adopté.  —  A  propos  des  charges  provinciales, 
M.  De  Smet  conseille  de  mettre  à  la  charge  de 
l'Etat  les  dépenses  pour  les  mesures  à  prendre 
contre  les  épidémies,  les  épizooties,  et  les 
primes  pour  la  destruction  des  animaux  nui- 
sibles. M.  de  Theux,  r.,  est  d'avis  de  mettre 
à  la  charge  des  provinces  les  frais  des  mesures 
à  prendre  contre  les  épizooties  eUes  dépenses 
concernant  la  propagation  de  la  vaccine. 
M.  Rogier,  m.  i.,  plaide  le  maintien  de  toutes 
ces  dépenses  au  B.  provincial.  En  ce  qui  con- 
cerne les  épizooties,  les  provinces  pourraient 
rétablir  l'impôt  sur  le  bétail,  qui  existait  sous 
l'ancien  gouvernement.  M.  Eloy  de  Burdinne 
s'oppose  à  ce  rétablissement.  La  caisse  de 
l'ancien  vec 'fonds  est  en  Hollande,  et  avant 
d'établir  un  nouvel  impôt,  il  faudrait  que  l'on 
eût  réclamé  la  restitution  de  l'ancien  fonds, 
et  absorbé  le  reliquat.  MM.  Trenteseaux  et  de 
Muelenaere  proposent  le  rejet  de  tout  le  §,  et 
la  chambre  en  vote  la  suppression.  Les  fonds 
exigés  pour  des  mesures  de  ce  genre  seront 
pris  sur  les  dépenses  imprévues.  La  chambre 
renvoie  à  la  s.  c.  l'article  relatif  aux  grosses 
réparations  des  cathédrales,  en  cas  d'insuffi- 
sance de  leur  revenu.  M.  Rogier,  m.  &.,  est 
d'avis  que  le  B.  des  provinces  serait  parfois 
insuffisant  pour  faire  face  aux  dépenses  de  ce 
genre.  En  effet,  l'on  estime  à  près  de  400,000  fr. 
les  frais  nécessités  pour  la  réparation  de  l'église 
de  Sainte-Gudule.  —  12.  M.  Lebeau,  m.j., 
annonce  que  son  collègue  de  l'intérieur  étant 
légèrement  indisposé,  il  le  remplacera  dans 
cette  discussion.  Il  est  donné  lecture  de  la 
nouvelle  rédaction  de  la  s.  c,  pour  ce  qui 
concerne  les  églises  cathédrales  :  La  province 
aura  à  supporter  «  les  dépenses  relatives  à 
ces  églises,  aux  palais  épiscopaux  et  aux  sé- 
minaires diocésains,  conformément  aux  décrets 
des  18  germinal  an  xi  et  50  décembre  1809.  » 
M.  Pirson  pense  qu'il  faut  mettre  les  répara- 
tions des  éditices  épiscopaux  à  la  charge  de 
l'Etat.  M.  Dumortier  est  d'avis  qu'il  ne  faut 
pas  grever  davantage  le  B.  de  l'Etat  et  des 
communes,  et  appuie  l'amendement  de  las.  c, 
qui  fait  de  la  dépense  dont  il  s'agit  une  charge 
provinciale.  L'article  est  adopté.  La  chambre 
met  aussi  à  la  charge  de  la  province  le  trai- 
tement du  commissaire  d'arrondissement, 
après  avoir  décidé,  sur  la  proposition  de 
MM.  Dumortier  et  H.  de  Brouckere,  qu'elle 
ne  préjugeait  rien  quant  à  la  question  du 
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maintien  de  ces  fonctionnaires.  La  s.  c.  pro- 
pose de  mettre  à  la  charge  des  provinces  les 
frais  de  casernement  de  la  gendarmerie,  en 
les  maintenant  provisoirement  à  la  charge  des 
communes.  M.  d'Hoffschmidt  propose  de  les 
mettre  à  la  charge  de  l'Etat.  M.  de  Theux,  r., 
fait  observer  qu'on  ne  peut  prendre  qu'une 
mesure  transitoire,  la  gendarmerie  devant  être 
organisée  par  une  loi.  M.  Dumortier  ajoute 
que  la  Constitution  l'exige.  M.  Jullien  appuie 
la  proposition  de  M.  d'Hoffschmidt.  M.  Du- 
mortier est  d'avis  que  la  gendarmerie,  corps 
mixte,  doit  être  payée  par  l'Etat  et  les  com- 
munes. M.  de  Robaulx  appuie  à  son  tour  la 
proposition  de  M.  d'Hoffschmidt.  M.  Fallon 
est  partisan  du  maintien  de  ce  qui  existe. 
M.  A.  Rodenbach  met  la  chambre  en  garde 
contre  le  danger  de  grossir  démesurément  le 
B.  de  l'Etat.  M.  de  Muelenaere  est  d'avis  de 
maintenir  le  système  existant  et  de  réserver 
la  solution  définitive  pour  la  discussion  de  la 
loi  sur  la  gendarmerie.  M.  de  Brouckere  pro- 
pose le  renvoi  du  §  à  la  s.  c.  MM.  Lebeau,  m.j., 
d'Hoffschmidt  et  Smits  appuient  cette  propo- 
sition, qui  est  adoptée.  Sur  la  proposition  de 
M.  Fallon ,  appuyée  par  MM.  Dumortier, 
d'Huart  et  de  Theux,  r.,  la  chambre  rejette 
l'article  du  projet,  aux  termes  duquel  le  con- 
seil provincial  peut  appuyer  les  intérêts  de  la 
province  et  de  ses  administrés  près  du  Roi  et 
de  la  chambre.  L'assemblée  est  d'avis  que 
l'article  21  de  la  Constitution  consacre,  en 
termes  assez  explicites,  le  droit  de  pétition. 
—  15.  Approbation  et  intervention  du  Roi  ou 
du  pouvoir  législatif,  relativement  aux  actes  du 
conseil.  A  l'article  qui  soumet  à  l'approbation 
du  Roi  les  décisions  budgétaires  et  autres  des 
conseils,  M.  Fallon  propose  d'ajouter  que  les 
délibérations  du  conseil,  quand  elles  sont  ap- 
prouvées, devront  l'être  sans  modification. 
M.  Lebeau,  m.j.,  propose  d'ajouter  que  le  gou- 
vernement aura  le  droit  de  porter  d'office  au 
B.  provincial  les  dépenses  imposées  par  la  loi, 
si  la  province  cherche  à  en  éluder  le  payement. 
Les  deux  amendements  sont  renvoyés  à  la 
s.  c.  Un  débat  s'engage  sur  l'annulation  et  la 
suspension  des  actes  des  conseils  provinciaux 
par  le  pouvoir  royal.  Après  des  observations 
de  MM.  Ernst,  de  Theux,  /•.,  et  Milcamps,  sur 
l'utilité  des  dispositions  présentées,  M.  d'Hoff- 
schmidt propose  de  ne  permettre  au  pouvoir 
exécutif  d'annuler  les  décisions  des  conseils, 
que  lorsque  ceux-ci  sortent  de  leurs  attribu- 
tions. En  permettant  cette  intervention  à  pro- 
pos do  décisions  qui  blessent  r  intérêt  général, 
on  l'ouvre  la  porte  à  l'arbitraire,  dont  le  ré- 
gime précédent  a  si  souvent  donné  l'exemple. 
M.  Dumortier  critique  le  projet  de  la  ,s*.  c, 
qui  soumet  toutes  les  décisions  du  conseil  à 
l'approbation  du  Roi.  Après  avoir  entendu 
MM.  de  Brouckere,  Jullien,  H.  Dellafaillc,  de 


Theux,  r.,  Fallon,  de  Robaulx  et  d'Huart,  la 
chambre  renvoie  l'article  à  la  s.  c,  avec  un 
nouvel  amendement  de  M.  d'Hoffschmidt, 
ainsi  conçu  :  «  Le  Roi  peut  en  tout  temps  an- 
nuler les  actes  des  états  provinciaux,  s'ils 
sont  contraires  à  la  Constitution  et  aux  lois.  » 
—  14.  M.  de  Theux  propose  un  article  addi- 
tionnel, aux  termes  duquel  toute  délibération 
prise  hors  de  la  réunion  légale  du  conseil  est 
nulle  de  plein  droit.  L'article  est  renvoyé  à  la 
s.  c.  M.  Doignon  propose  la  suppression  de 
l'article  qui  interdit  aux  conseils  provinciaux 
de  correspondre  entre  eux,  autrement  que  par 
l'intermédiaire  du  gouverneur.  Il  considère  cet 
article  comme  un  acte  de  défiance  que  rien  ne 
justifie.  M.  de  Theux,  r.,  répond  qu'il  est  dicté 
par  une  raison  d'ordre  public.  M.  Dumortier 
dit  que  l'on  met  les  conseils  à  la  merci  des 
agents  du  pouvoir.  M.  de  Brouckere  regarde- 
la  disposition  comme  étant  d'une  «  sévérité 
révoltante  ».  M.  Jullien  trouve  qu'elle  a  une 
odeur  de  loides  suspects.  M.  Trenteseaux  vou- 
drait savoir  si  le  gouverneur,  qui  servira 
d'intermédiaire,  aura  le  droit  de  mettre  son 
veto  à  la  correspondance.  M.  Rogier,  m.  i., 
répond  affirmativement;  il  défend  la  disposi- 
tion proposée,  qui  est  aussi  appuyée  par 
M.  de  Theux,  r.,  et  combattue  par  MM.  Fal- 
lon, Pollenus,  Jadot  et  d'Huart.  M.  Lebeau, 
m.  j.,  met  la  chambre  en  garde  contre  les 
résistances  que  peut  rencontrer  le  pouvoir 
exécutif  et  qui  menacent  même  le  corps 
législatif.  Déjà  des  journaux  ont  prêché  cette 
résistance  à  Liège,  parce  que  la  chambre 
n'avait  pas  encore  prononcé  sur  le  conflit 
ouvert  dans  cette  ville.  R  faut,  en  vue  de 
prévenir  les  crises,  établir  une  sage  pon- 
dération des  pouvoirs.  M.  Ernst  dit  que  le 
gouvernement  cherche  à  réagir  par  tous  les 
moyens  contre  l'esprit  libéral  qui  a  présidé  à 
l'élaboration  du  pr.  de  loi.  La  disposition  que 
l'on  propose  est  inconstitutionnelle.  M.  Du- 
mortier soutient  la  même  thèse  et  reproche 
au  gouvernement  de  vouloir  faire  régner  l'ab- 
solutisme par  la  peur.  La  crainte  que  l'on  a 
de  voir  les  conseils  provinciaux  se  fédérer 
contre  le  pouvoir,  est  insensée.  S'ils  le  vou- 
laient, le  pouvoir  ne  les  en  empêcherait  pas. 
M.  Rogier,  m.  /.,  propose  de  tout  concilier  à 
l'aide  d'une  rédaction  nouvelle,  aux  termes 
de  laquelle  «  le  gouverneur  transmettra  im- 
médiatement la  correspondance  de  conseil  a 
conseil,  s'il  juge  qu'elle  ne  sort  pas  des  attri- 
butions de  ces  corps  et  ne  blesse  pas  l'intérêt 
général».  M.  Ernst  dit  qu'il  ne  veul  pas  de 
l'intermédiaire  du  gouverneur.  M.  Lebeau, 
m.j.,  fait  observer  que  la  disposition  propo- 
sée est  conforme  à  l'article  108  de  la  Consti- 
tution. M.  H.  Dellafaillc  soutient  que  les  arti- 
cles 125  à  125  du  code  pénal  snfliseiit 
largement  pour  tenir  en  respect  les  conseils, 
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assez  mal  avisés  pour  violer  la  loi.  M.  Ernsl 
propose  de  dire  qu'aucun  conseil  provincial 
ne  pourra  entrer  en  correspondance  avec 
le  conseil  d'une  autre  province  sur  des  objets 
qui  sortent  de  ses  attributions.  L'amendement 
de  M.  Ernsl  est  combattu  par  MM.  de  ïheux 
et  Nothomb,  soutenu  par  M.  Jullien,  et  lina- 
lement  adopté.  —  15.  Le  gouvernement  et  la 
.s-,  c.  sont  d'accord  pour  donner  aux  mandats 
des  conseillers  provinciaux  une  durée  de  -4  ans. 
M.  d'Hoffschmidt,  appuyé  par  M.  II.  Della- 
faille,  propose  6  ans.  La  discussion  de  cet 
article  est  ajournée.  Le  projet  du  gouverne- 
ment permet  au  Roi  de  dissoudre  le  conseil 
provincial.  La  s.  c.  propose  de  supprimer 
cette  disposition.  Sur  la  proposition  de  M.  Ro- 
gier,  m.  i.,  la  chambre  ajourne  également  la 
discussion  de  cet  article  jusqu'à  ce  que  la  s.  c. 
ait  fait  un  rapport  sur  ce  qui  concerne  l'an- 
nulation des  actes  du  conseil  provincial.  Elle 
ajourne  également  l'article  relatif  à  la  compo- 
sition de  la  députation  permanente,  jusqu'au 
vote  à  émettre  sur  le  chiffre  global  des  mem- 
bres du  conseil.  A  l'article  relatif  au  serment 
que  doivent  prêter  les  membres  de  la  députa- 
tion permanente  avant  d'entrer  en  fonctions, 
M.  Dumortier  propose  un  §  additionnel,  por- 
tant que  le  président  du  conseil  leur  rappel- 
lera qu'ils  jurent  en  même  temps  d'observer 
le  décret  du  Congrès  sur  l'exclusion  perpé- 
tuelle des  Nassau.  MM.  Fleussu  et  H.  Della- 
faille  trouvent  cette  addition  inutile,  le  ser- 
ment constitutionnel  impliquant  la  déclaration 
dont  il  s'agit.  M.  Dumortier  ne  croit  pas  que 
ce  soit  suffisant,  et  cite  l'exemple  d'un  échevin 
d'une  grande  ville,  qui  a  dit,  après  avoir  prêté 
serment  :  «  Je  suis  orangiste  et  je  désire  le 
retour  des  Nassau.  »  M  Fleussu  conteste 
l'exactitude  de  ce  fait.  L'échevin  en  question 
a  dit  qu'il  était  orangiste  ;  mais  non  qu'il  dé- 
sirait le  retour  des  Nassau.  M.  de  Theux,  r., 
fait  observer  qu'aux  termes  du  décret  du  Con- 
grès, la  déclaration  relative  aux  Nassau  fait 
partie  du  serment.  Elle  est  donc  inutile. 
M.  Nothomb  ajoute  que  Ton  ne  peut  établir 
deux  catégories  de  serment.  Si  l'on  impose 
celui  dont  parle  M.  Dumortier  aux  membres 
du  conseil  provincial,  il  faut  l'imposer  à  tout 
le  monde.  M.  d'Huart  dit  qu'il  suffira  au  pré- 
sident de  rappeler  que  cette  déclaration  fait 
partie  du  serment  constitutionnel.  M.  Nothomb 
est  prêt  à  accepter  la  proposition,  si  l'on 
exige  la  même  formalité  pour  tout  le  monde. 
Il  reconnaît,  d'ailleurs,  que  la  mesure  serait 
utile,  un  certain  nombre  de  personnes  regar- 
dant l'état  actuel  comme  purement  transitoire. 
Il  serait  bon  de  les  interpeller  ;  elles  reculeront 
devant  un  parjure.  M.  Dumortier  insiste  sur 
sa  proposition,  qui  est  appuyée  par  MM.  d'Hoff- 
schmidt, Fallon,  d'Huart  et  Pollenus,  puis 
adoptée.  Un  débat  s'engage  au  sujet  du  règle- 


ment de  la  députation.  Le  gouvernement  de- 
mande qu'il  soit  approuvé  par  le  Roi;  la  .s.  r., 
qu'il  le  soit  par  le  conseil.  MM.  Dellafaille, 
d'Hoffschmidt,  Dumortier  et  de  Theux,  r., 
sont  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  inter- 
venir le  Roi  en  cette  circonstance.  La  chambre 
adopte  une  proposition  mixte,  émanant  de 
M.  Fallon  et  complétée  par  M.  Rogier,  m.  i., 
aux  termes  de  laquelle  le  règlement  de  la  dé- 
putation sera  approuvé  par  le  conseil  et  fera 
partie  du  règlement  de  ce  dernier,  qui  sera 
lui-même  soumis  à  l'approbation  du  Roi.  — 
1G.  M.  Doignon  propose  de  porter  de  3,000  à 
4,000  fr.  le  traitement  des  membres  de  la  dé- 
putation permanente.  M.  Yerdussen  est  d'avis 
d'établir  un  minimum  et  un  maximum,  selon  les 
provinces.  M.  Dumortier  préfère  maintenir  le 
chiffre  du  traitement  actuel  et  le  mettre  à  la 
charge  des  provinces.  M.  Fallon  pense  qu'il  ne 
faut  accorder  l'augmentation  de  1,000  fr. 
qu'aux  membres  de  la  députation  qui  n'habitent 
pas  le  chef-lieu  de  la  province.  M.  Doignon  se 
rallie  à  cette  opinion.  M.  Legrelle  combat 
l'augmentation.  La  révolution  a,  dit-il,  eu  pour 
but  d'avoir  un  gouvernement  à  bon  marché. 
L'augmentation  est  également  combattue  par 
MM.  de  Theux,  Rodenbach  elJullien.  M.  Du- 
mont  est  d'avis  qu'on  pourrait  maintenir  le 
chiffre  actuel  du  traitement  payé  par  l'Etat, 
en  laissant  à  la  province  la  faculté  d'y  ajouter 
un  supplément.  Les  amendements  sont  rejetés 
et  la  chambre  fixe  à  3,000  fr.  le  traitement 
qui  sera  payé  par#  l'Etat.  Un  débat  s'engage 
sur  les  mandats  de  payement  émis  par  la  dé- 
putation permanente.  M.  Rogier,  m.  i.,  pro- 
pose de  les  assujettir  au  visa  de  la  cour  des 
comptes.  Cette  formalité  est  représentée 
comme  inutile  et  onéreuse  par  MM.  de  Theux, 
r.,  et  Legrelle.  M.  Fallon  la  croit  avantageuse 
en  raison  des  obligations  pécuniaires  qui  in- 
combaient à  l'Etat,  et  dont  on  a  grevé  les 
provinces.  M.  Doignon  dit  que  la  mission  de 
la  cour  des  comptes  doit  se  borner  à  contrôler 
les  dépenses  de  l'Etat.  M.  Fallon  objecte  que 
les  BB.  provinciaux  seront  désormais  une 
fraction  des  BB.  de  l'Etat.  MM.  Coghen, 
d'Huart,  Duvivier,  m.  /'.,  appuient  la  propo- 
sition de  M.  Rogier^  qui  est  combattue  par 
MM.  Dumont  et  de  Theux,  r.  M.  Dumortier 
dit  que,  si  le  gouvernement  intervient  dans  le 
contrôle  des  dépenses  provinciales,  il  n'y  a 
pas  de  raison  pour  qu'il  n'intervienne  aussi 
dans  le  contrôle  des  dépenses  communales. 
M.  Rogier,  m.  i.,  dit  que  «  cela  ne  serait  pas 
si  mauvais  ».  L'article  est  ajourné  et  renvoyé 
à  la  s.  c.  Quand  il  s'agit  des  attributions  du 
gouverneur,  la  s.  c.  propose  de  supprimer  du 
projet  ministériel  la  disposition  qui  enlève  à 
ce  fonctionnaire  le  droit  de  voter  au  sein  du 
conseil  provincial.  M.  Rogier,  m. t.,  demande 
pourquoi  la  s.  c.  supprime  cette  interdiction. 
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M.  de  Theux,  r.,  répond  que  le  gouverneur 
n'ayant  plus,  aux  termes  de  la  loi  nouvelle, 
la  présidence  du  conseil,  il  n'élèvera  plus  la 
prétention  d'y  avoir  voix  délibérative.  — 
25.  La  chambre  vote  sans  discussion  l'article 
aux  termes  duquel  le  gouverneur  est  seul 
chargé  de  l'exécution  des  délibérations  prises 
par  le  conseil  ou  la  députation.  M.  Dumortier, 
qui  était  sorti  de  la  salle,  proteste  contre  ce 
vote  et  demande  que  le  débat  soit  rouvert. 
La  chambre,  après  des  observations  de 
MM.  Rogier,  m.  i.,  de  Brouckere,  Legrelle  et 
de  Theux,  r.,  maintient  sa  décision.  Le  der- 
nier orateur  dit  que  l'article  a  été  examiné  en 
s.  c.  et  qu'on  n'y  a  pas  trouvé  matière  à  dis- 
cussion. Le  projet  du  gouvernement  porte  que 
lorsque  le  conseil  ou  la  députation  a  pris  une 
résolution  qui  sort  de  ses  attributions  ou 
blesse  l'intérêt  général,  le  gouverneur  est 
tenu  de  prendre  son  recours  dans  les  trois 
jours  auprès  du  gouvernement,  et  que  ce  re- 
cours est  suspensif  pendant  les  quarante  jours 
suivants.  La  s.  c.  propose  de  fixer  le  premier 
délai  à  dix  jours  et  le  second  à  trente. 
M.  d'Huart  trouve  que  le  délai  de  trois  jours 
pour  le  recours  est  suffisant.  M.  Dellafaille 
soutient  la  thèse  contraire.  M.  Milcamps  est 
d'avis  qu'il  faut  déterminer  le  délai  dans  lequel 
le  recours  du  gouverneur  doit  être  notifié  à 
la  députation.  Après  avoir  entendu  MM.  de 
Brouckere,  de  Muelenaere,  de  Theux,  r., 
d'Huart,  Dellafaille,  Fallon,  la  chambre  adopte 
une  rédaction  de  M.  de  Theux,  ainsi  conçue  : 
«  Le  gouverneur  est  tenu  de  prendre  son 
recours  dans  les  dix  jours  et  de  le  notifier,  au 
plus  tard,  dans  le  jour  qui  suivra  le  recours.  » 
— Le  projet  porte  que  «  le  gouverneur  dispose 
de  la  gendarmerie  et  de  la  garde  civique,  en 
se  conformant  aux  lois  sur  la  matière  ». 
M.  Legrelle  propose  de  dire  :  «  dispose  de  la 
force  publique  ».  M.  de  Brouckere  pense  qu'il 
est  imprudent  de  mettre  toute  la  force  armée 
à  la  disposition  du  gouverneur.  L'article  est 
adopté  sans  amendement,  M.  de  Brouckere 
faisant  observer  qu'aux  termes  des  lois  exis- 
tantes, quand  la  gendarmerie  n'est  pas  assez 
forte,  l'officier  qui  la  commande  a  le  droit  de 
requérir  les  autres  troupes.  —  26.  M.  de 
Theux,  r.,  présente,  au  nom  de  las.  c,  le 
rapport  sur  les  frais  de  casernement  de  la 
gendarmerie.  La  chambre  discute  l'article  re- 
latif à  l'institution  des  commissaires  d'arron- 
dissement. Le  projet  porte  que  leurs  attribu- 
tions s'étendent  sur  les  communes  rurales  et 
sur  les  villes  dont  la  population  est  inférieure 
à  5,000  Ames,  à  la  condition  que  ces  villes 
ne  soient  pas  des  chefs-lieux  d'arrondisse- 
ment. M.  Pollenus  expose  que  la  s.  c.  n'a 
maintenu  que  par  i  voix  contre  5  cette  auto- 
rité, placée  entre  la  province  et  la  commune, 
et  qui  n'est  pas  reconnue  par  la  Constitution. 


M.  Hélias  d'Huddeghem  croit  cet  intermé- 
diaire indispensable  entre  les  administrations 
provinciales  et  communales.  M.  Dubois  juge 
la  centralisation  nécessaire,  peu  dangereuse, 
en  présence  des  garanties  que  donnent  nos 
lois  et  votera  pour  que  les  attributions  des 
commissaires  de  district  s'étendent  jusqu'aux 
villes  de  6,000  âmes,  sauf  les  chefs-lieux 
d'arrondissement  judiciaire.  M.  de  Man  d'At- 
tenrode  fait  ressortir  les  services  que  rendent 
les  commissaires  d'arrondissement.  Il  propose 
d'étendre  leurs  attributions  à  toutes  les  villes, 
sauf  les  chefs-lieux  de  province,  où  résident 
les  gouverneurs.  M.  de  Theux,  r.,  défend  le 
système  de  la  s.  c.  M.  DeSmet  appuie  l'amen- 
dement de  M.deMan  d'Attenrode.  M.  Doignon 
considère  les  commissaires  de  district  comme 
un  rouage  inutile  à  l'égard  des  villes,  et  pro- 
pose de  borner  leurs  attributions  aux  com- 
munes rurales.  M.  F.  deMérode,  m. a.,  appuie 
l'amendement  de  M.  de  Man,  qui  est  combattu 
par  MM.  de  Terbecq  et  Legrelle,  puis  défendu 
par  M.  A.  Rodenbach.  M.  Rogier,  m.  i..  se 
rallie  au  projet  de  la  s.  c,  et  adopte  le  chiffre 
de  5,000  âmes.  M.  de  Foere  est  hostile  à  l'in- 
stitution même  des  commissaires  d'arrondis- 
sement, qui  est  un  instrument  de  despotisme 
et  de  centralisation.  M.  de  Muelenaere  la  dé- 
fend. L'amendement  de  M.  Doignon  est  rejeté; 
celui  de  M.  de  Man  d'Attenrode  l'est  égale- 
ment, par  55  voix  contre  12.  L'article  de  la 
s.  c.  est  adopté,  M.  Lardinois  propose  de 
conférer  aux  commissaires  d'arrondissement 
la  qualité  d'officier  de  police  judiciaire.  M.  de 
Theux,  r.,  demande  le  renvoi  de  cet  amende- 
ment jusqu'à  la  révision  du  code  d'instruction 
criminelle.  (On  rit.)  M.  Lardinois  :  «  C'est 
d'après  l'opinion  même  de  M.  de  Theux  que 
j'ai  cru  devoir  soumettre  ma  proposition  à  la 
chambre.  »  M.  de  Theux  :  «  M.  Lardinois  a 
pris  au  sérieux  une  plaisanterie  que  j'avais 
faite.  »  (Hilarité générale.)  — 27.  M.  de  Theux, 
r.,  présente  le  rapport  sur  les  articles  relatifs 
à  l'approbation  des  actes  des  conseils  provin- 
ciaux. A  propos  de  l'article  du  projet  de  la 
s.c,  énumérant  les  personnes  qui  ne  peuvent 
être  gouverneur,  greffier  ou  commissaire 
d'arrondissement,  M.  Milcamps  propose  de 
supprimer  l'incompatibilité  entre  les  fonctions 
de  commissaire  d'arrondissement  et  celles 
d'avocat  consultant.  Cet  amendement  est  re- 
jeté. M.  Ernst  propose  de  supprimer  la  dispo- 
sition qui  exclut  de  la  députation  les  parents 
et  alliés  des  commissaires  d'arrondissement 
jusqu'au  4e  degré.  M.  Fallon  appuie  cet  amen- 
dement. M.  H.  Dellafaille  demande  des  expli- 
cations à  la  s.  c.  sur  les  motifs  qui  l'ont 
engagée  à  proposer  l'incompatibilité  en  ques- 
tion. M.  de  Theux,  r.,  répond  qu'il  faut  em- 
pêcher que  la  députation  n'excuse  une  faute 
commise  par  le  commissaire,  qui  serait  parent 
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d'un  de  ses  membres.  M.  Fleussu  trouve  exa- 
gérée eette  défiance,  qui  restreindra  singu- 
lièrement les  choix  du  conseil  pour  les  mem- 
bres de  la  députation.  Il  se  pourrait  que  la 
nomination  d'un  député  permanent  forçât  un 
commissaire  de  district  a  renoncer  à  ses  fonc- 
tions. MM.  Fallon  et  II.  Dellafaille  appuient 
ces  considérations,  et  l'amendement  de 
M.  Ernst  est  adopté.  —  Dispositions  transi- 
toires. M.  Fleussu  propose  de  décider  que  les 
greniers  actuels  continueront  d'exercer  leurs 
fonctions  jusqu'à  ce  que  de  nouvelles  nomi- 
nations aient  été  faites,  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi.  Adopté.  La  discussion  s'ouvre  sur 
le  tableau  annexé  au  pr.  de  loi.  —  Anvers. 
Le  gouvernement  propose  56  membres  pour 
le  conseil  de  cette  province;  la  s.  c.  en  pro- 
pose 46.  Un  débat  préjudiciel  s'engage  d'abord 
sur  la  question  de  savoir  si  l'on  arrêtera  le 
tableau  des  conseils  provinciaux  avant  le  voté 
de  la  loi  sur  les  circonscriptions  judiciaires. 
Après  avoir  entendu  MM.  de  Robauïx,  d'Huart, 
Fallon,  Pollenus,  Coghen,  d'Hoffschmidt, 
Dubus,  Rogier,  m.  %.,  Legrelle,  Dellafaille,  la 
chambre  se  prononce  pour  l'affirmative.  On 
aborde  le  fond  du  débat,  et  M.  Rogier,  m.  i., 
soutient  que  le  chiffre  de  46  conseillers  pour 
la  province  d'Anvers  est  exagéré.  En  augmen- 
tant outre  mesure  le  nombre  des  conseillers 
provinciaux,  on  poussera  ceux-ci  vers  les  dis- 
cussions politiques,  au  lieu  de  les  renfermer 
dans  le  cadre  des  discussions  administratives. 
M.  Dellafaille  ne  craint  pas  que  les  conseils 
provinciaux  deviennent  des  parlements  au 
petit  pied.  Du  reste,  s'ils  voulaient  le  devenir, 
le  nombre  des  membres  n'y  ferait  rien. 
MM.  d'Hoffschmidt,  Fallon  et  Hélias  d'Hud- 
deghem  parlent  dans  le  même  sens.  M.  Ro- 
gier, m.  i.,  maintient  ses  propositions. 
M.  A.  Rodenbach  dit  qu'il  ne  se  trouvera  per- 
sonne pour  les  appuyer.  M.  de  Theux,  r., 
défend  le  projet  de  la  s.  c,  M.  Eloy  de  Bur- 
dinne  celui  du  gouvernement,  M.  Donny  celui 
de  la  s.  c.  M.  Dubus  constate  que  la  grande 
majorité  de  la  s.  c.  est  d'accord  pour  le  pro- 
poser. Il  croit  que  le  gouvernement  veut  res- 
treindre le  nombre  des  conseillers  afin  de 
mieux  assurer  sa  propre  influence.  M.  Des- 
manet  de  Biesme  partage  cet  avis,  et  ajoute 
que  si  le  gouvernement  marche  dans  des  voies 
populaires,  il  n'aura  rien  à  craindre  de  l'in- 
fluence des  conseils  provinciaux.  M.  Lebeau, 
m.  ;'.,  proteste  contre  ce  reproche  et  rappelle 
que  le  tableau  sur  lequel  on  discute  est  celui 
qui  a  été  présenté  par  le  ministère  dont 
M.  de  Theux  faisait  partie.  11  ajoute  qu'il  y 
aurait  du  danger  à  susciter  des  embarras  à  la 
législature,  qui  représente  l'unité  nationale. 
M.  Donny  soutient  le  projet  du  gouvernement. 
M.  Fleussu  celui  de  las.  c.  Après  avoirentendu 
encore  MM.  de  Theux,  r.,  Eloy  de  Burdinne, 


Dubois  et  Rogier,  m.  i.,  la  chambre  adopte  le 
chiffre  proposé  par  la  s.  c.  —  28.  11  est  pro- 
cédé au  vote  sur  la  répartition  des  conseillers 

dans  les  provinces  d'Anvers  et  de  Brabant(57), 
de  la  Flandre  occidentale  (64),  de  la  Flandre 
orientale  (73),  du  Ilainaut  (61),  de  Liège  (50), 
de  Limbourg  (46),  de  Luxembourg  (46))  de 
Namur  (45).  M.Verdussen  propose  d'ajouter 
à  la  fin  du  tableau,  que  tous  les  dix  ans  le 
nombre  des  conseillers  sera  fixé  d'après  les 
changements  qu'aura  subis  la  population. 
M.  de  Robaulx  voudrait  que  la  représentation 
des  cantons  augmentât  ou  diminuât  d'après 
la  population.  M.  de  Theux,  r.,  pense  que  si 
l'on  admettait  une  pareille  disposition,  cha- 
que année  les  conseils  provinciaux  seraient 
saisis  de  nombreuses  réclamations.  M.  de 
Robaulx  retire  sa  proposition.  La  chambre 
passe  au  vote  des  articles  ajournés.  Le  gou- 
vernement propose  de  composer  les  députa- 
tions  permanentes  de  cinq  membres  et  de  deux 
suppléants.  La  s.  c.  propose  de  les  composer 
de  huit  membres  dans  les  provinces  de  Bra- 
bant,  des  deux  Flandres,  de  Hainaut  et  de 
Liège,  et  de  six  membres  dans  les  provinces 
d'Anvers,  Limbourg,  Luxembourg  et  Namur. 
M.  Doignon  demande  que  les  membres  de  la 
députation  soient  pris  autant  que  possible  en 
nombre  égal  dans  chaque  arrondissement. 
M.  Desmanet  de  Biesme  fait  observer  que 
cette  disposition  est  inutile  tant  qu'on  n'en 
fait  pas  une  obligation.  M.  de  Theux,  r.,  ne 
ferait  pas  d'objection  à  ce  que  l'on  dût  prendre 
un  membre  de  la  députation  dans  chaque  ar- 
rondissement. M.  Dubus  en  fait  la  proposition 
formelle.  M.  Desmanet  de  Biesme  se  demande 
si  l'on  trouvera  toujours  un  conseiller  dans 
chaque  arrondissement,  qui  voudra  se  dépla- 
cer pour  aller  au  chef-lieu.  M.  H.  Dellafaille 
demande,  à  son  tour,  ce  que  l'on  fera  quand  il 
ne  se  trouvera  pas  dans  un  arrondissement 
un  conseiller  qui  voudra  faire  partie  de  la 
députation.  M.  A.  Rodenbach  appuie  l'amen- 
dement de  M.  Dubus.  M.  d'Hoffschmidt  y  voit 
un  inconvénient  pour  le  Luxembourg,  où  il 
y  a  plus  d'arrondissements  que  de  membres 
de  la  députation.  M.  de  Robaulx  désire  qu'il 
y  ait  au  moins  un  membre  de  la  députation 
pris  dans  chaque  district.  M.  de  Robaulx 
combat  cette  proposition.  M.  Rogier,  m.  /., 
pense  qu'il  faut,  au  préalable,  fixer  le  nombre 
des  députés  qui  composeront  les  députations 
permanentes.  M.  d'Hoffschmidt  propose  le 
renvoi  de  l'article  à  la  s.  c.  Après  avoir  en- 
tendu MM.  Doignon,  d'Huart,  de  Robaulx, 
A.  Rodenbach  et  Lardinois,  le  renvoi  est 
adopté.  L'assemblée  s'occupe  ensuite  des  in- 
compatibilités relatives  aux  membres  de  la 
députation.  Elle  vote  l'exclusion  des  membres 
du  corps  judiciaire,  des  ministres  des  cultes, 
des  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et 
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chaussées,  des  employés  de  l'administration, 
des  professeurs  et  instituteurs  salariés  par 
l'Etat,  la  province  et  la  commune,  des  mem- 
bres et  employés  des  administrations  com- 
munales, et  des  fonctionnaires  directement 
subordonnés  au  gouverneur,  au  conseil  ou  à 
la  députation,  et  enfin  les  avocats  plaidants, 
les  avoués  et  les  notaires.  —  29.  La  chambre 
s'occupe  du  traitement  des  conseillers  provin- 
ciaux. La  s.  c.  propose  de  ne  pas  leur  en  ac- 
corder, mais  d'allouer  à  ceux  qui  sont  domi- 
ciliés à  un  myriamètre  au  moins  du  lieu  de  la 
réunion,  une  indemnité  de  frais  de  route  et  de 
séjour;  les  frais  de  route  seront  calculés  à 
raison  de  5  fr.  par  myriamètre,  en  comptant 
pour  un  myriamètre  les  fractions  de  8  à  9  kilo- 
mètres en  sus.  L'indemnité  sera  de  5  fr.  par 
jour  de  séjour  pour  toute  la  durée  de  la  ses- 
sion ;  un  registre  de  présence  sera  tenu  à  cet 
effet.  M.  deRobaulx  voudrait  que  l'on  donnât 
une  somme  ronde,  par  exemple,  400  francs. 
M.  Devaux  propose  un  amendement  ainsi 
conçu  :  «  Une  indemnité  sera  calculée  à  rai- 
son de  100  fr.  par  chaque  membre  domicilié 
a  plus  d'un  demi-myriamètre;  elle  sera  répar- 
tie entre  les  membres  en  jetons  de  présence. 
M.  Gendebien  pense  qu'il  serait  plus  conve- 
nable de  confondre  les  indemnités  de  route 
et  de  séjour  et  de  fixer,  par  exemple,  une 
indemnité  de  7  à  8  fr.  pour  chaque  membre, 
par  séance.  La  chambre  adopte  la  proposi- 
tion de  la  s.  c,  sous-amendée  par  M.  de  Ro- 
baulx,  et  un  sous-amendement  de  M.  Lardinois 
tendant  à  calculer  les  frais  de  route  au  taux 
de  1  fr.  50  c.  par  demi-myriamètre,  afin  de 
négliger  les  fractions.  En  ce  qui  concerne  le 
casernement  de  la  gendarmerie,  la  s.  c.  pro- 
pose de  mettre  les  frais  d'établissement  et 
d'entretien  des  casernes,  le  mobilier,  etc.,  à 
la  charge  des  communes  auxquelles  s'étend 
le  service  ordinaire  de  chaque  brigade,  et  de 
faire  la  répartition  de  gré  à  gré  entre  les 
communes,  sauf  le  recours  à  la  députation  du 
conseil  provincial,  en  cas  de  contestation.  La 
s.  c.  pense  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  cette 
disposition  à  la  loi  communale.  MM.  Pirson  et 
Eloy  de  Burdinne  sont  d'avis  qu'il  faut  mettre 
les  frais  de  casernement  a  la  charge  de 
la  province.  M.  de  Robaulx  voudrait  les 
mettre  a  la  charge  de  l'Etat.  On  entend 
MM.  IL  Dellafaille,  de  Theux,  r.,  Eloy  de 
Burdinne,. Jullien,  Legrelle,  Pollenus.  M.  Ro- 
gier, w.  /'.,  croit  que  Ton  peut  adopter  provi- 
soirement le  système  de  la  s.  c,  sauf  a 
mettre  plus  tard  les  frais  de  casernement  à  la 
charge  des  provinces,  si  l'on  reconnaîl  que  h1 
système  doit  être  changé.  M.  de  Robaulx 
déclare  qu'en  ce  cas,  il  reprend  pour  son 
compte  la  proposition  primitive  du  gouverne- 
ment. M.  d'Hoffschmidt  est  également  d'avis 
qu'il  y  a  lieu  de  mettre  la  dépense  à  la  charge 


de  l'Etat.  M.  Legrelle  fait  observer  que  l'Etat 
devrait  acheter  144  casernes  appartenant  aux 
communes.  M.  H.  Dellafaille  propose  de  déci- 
der que  «  jusqu'à  disposition  ultérieure,  il 
n'est  rien  innové  au  mode  de  répartir  les  frais 
de  casernement  de  la  gendarmerie  ».  Après 
avoir  entendu  MM.  Pirson,  A.  Rodenbach, 
Jullien,  Legrelle,  Trenteseaux,  de  Robaulx, 
la  chambre  rejette  la  proposition  de  mettre 
les  frais  de  casernement  à  la  charge  de  l'Etat, 
et  les  met  définitivement  à  la  charge  des  pro- 
vinces. M.  Rogier,  m.  ?'.,  propose  ensuite,  à 
titre  de  disposition  additionnelle,  de  considé- 
rer comme  dépense  de  l'Etat  les  frais  de  loyer 
des  bureaux  de  garantie  pour  les  matières 
d'or  et  d'argent.  Adopté.  —  50.  Discussion 
de  l'article  relatif  à  l'approbation  des  actes 
des  conseils  provinciaux.  La  s.  c.  propose  de 
dire  que  les  délibérations  seront  approuvées, 
s'il  y  a  lieu,  telles  qu'elles  ont  été  votées  par 
le  conseil,  et  sans  modifications.  Néanmoins, 
le  Roi  peut  refuser  son  approbation  à  un  ou 
plusieurs  articles  du  B.,  l'approuver  pour  le 
surplus,  et  porter  d'office  au  B.  les  allocations 
nécessaires  pour  le  payement  des  dépenses 
obligatoires.  M.  Eallon  appuie  la  première 
disposition,  qu'il  a  proposée  lui-même  a  titre 
d'amendement,  mais  critique  les  autres,  et 
proposededire  que,  lorsqu'un  conseil  provin- 
cial aura  omis  de  porter  au  B.  une  allocation 
suffisante  pour  le  payement  d'une  dépense 
obligatoire,  le  gouvernement  soumettra  aux 
chambres  le  règlement  définitif  du  B.  provin- 
cial. Après  avoir  entendu  MM.  de  Theux,  r., 
Rogier,  m.  i.,  H.  Dellafaille,  Dubus,  Jullien, 
Donny,  Devaux,  Ernst,  Milcamps,  Lebeau, 
m.  j.,  Meeus,  Gendebien,  Fleussu,  d'Huart, 
la  chambre  adopte  le  1er  §  de  l'article,  rejette 
par  42  voix  contre  50,  l'amendement  de 
M.  Fallon,  et  adopte  finalement  la  rédaction 
de  la  s.  c.  —  51.  A  propos  de  l'annulation 
des  actes  des  conseils  provinciaux  par  le  Roi, 
avec  recours  au  pouvoir  législatif,  M.  Ernst 
propose  de  décider  que  les  arrêtés  royaux 
d'annulation  ou  de  suspension  en  spécifieront 
les  motifs,  et  seront  insérés  au  Bulletin  officiel. 
M.  de  Theux,  r.,  adhère  à  la  pensée  qui  a 
dicté  cet  amendement,  mais  le  trouve  inutile. 
M.  Milcamps  n'admet  pas  l'intervention  du 
pouvoir  législatif  comme  arbitre  entre  l'auto- 
rité provinciale  et  l'autorité  supérieure. 
M.  Doignon  est  d'avis  que  le  veto  du  gouver- 
nement doit  toujours  être  confirmé  par  les 
chambres.  M.  Dubus  propose  de  dire  que  les 
délibérations  du  conseil  provincial  seront  con- 
sidérées de  plein  droit  comme  approuvées 
par  le  Roi,  si,  dans  le  délai  de  40  jours,  il 
n'est  intervenu  de  décision  contraire,  ou,  du 
moins,  un  arrêté  motivé,  par  lequel  le  gou- 
vernement fixe  un  nouveau  délai  qui  lui  soit 
nécessaire  pour  se  prononcer.  M.  d'Hoffschmidl 
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craint  de  placer  les  conseils  provinciaux  sous 
la  tutelle  du  gouvernement  et  votera  les  amen- 
dements de  MM.  Ernst,  Doignon  et  Dubus. 
MM.  de  Thcux,  r.,  et  H.  Dellafaille  combat- 
tent ces  amendements.  M.  Fallon  croit  qu'il 
faut  éviter  les  conflits  de  pouvoir  et  se  borner 
à  autoriser  le  gouvernement  à  annuler  les 
actes  des  conseils  provinciaux  qui  sortent  de 
leurs  attributions  ou  blessent  l'intérêt  géné- 
ral. Les  chambres  pourront  intervenir  d'of- 
fice, s'il  y  a  lieu,  mais  il  ne  faut  pas  rendre 
leur  intervention  obligatoire.  M.  Jullien  pro- 
pose de  discuter  chaque  amendement  à  part. 
Celui  de  M.  Dubus  est  appuyé  par  MM.  Jullien 
et  Pollenus,  le  gouvernement  s'y  rallie,  et  il 
est  adopté  à  l'unanimité.  Celui  de  M.  Doignon 
est  rejeté.  La  chambre  décide  ensuite,  après 
avoir  entendu  MM.  Fallon,  de  Theux,  r., 
Milcamps  et  Jullien,  que  le  gouvernement 
peut  proroger  indéfiniment  la  suspension  des 
actes  du  conseil.  Puis  elle  adopte  l'amende- 
ment de  M.  Ernst.  Sur  une  observation  de 
M.  Fleussu,  il  est  entendu  qu'en  matière  con- 
tentieuse,  il  ne  peut  y  avoir  suspension  des 
actes  de  la  députation.  C'est  alors  la  cour  de 
cassation  qui  sera  juge.  Toutefois,  sur  la  pro- 
position de  MM.  de  Robaulx  et  Milcamps, 
cette  partie  de  l'article  est  renvoyée  à  la  s.  c. 
La  chambre  décide  ensuite  que  tout  acte  du 
conseil  délibéré  dans  une  réunion  illégale  est 
nul  de  plein  droit,  et  ajoute,  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Fallon,  que  le  gouverneur  prendra 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  l'as- 
semblée se  sépare  immédiatement,  dressera 
un  procès-verbal  et  le  transmettra  au  procu- 
reur général  pour  l'exécution  de  la  loi. 

2  juin.  D'après  le  projet  du  gouvernement, 
le  Roi  a  le  droit  de  dissoudre  le  conseil  pro- 
vincial. La  s.  c.  propose  la  suppression  de 
cet  article.  M.  Rogier,  m.  t.,  défend  longue- 
ment le  droit  de  dissolution,  qui  lui  paraît 
indispensable  pour  maintenir  les  conseils  pro- 
vinciaux dans  les  limites  de  leurs  attribu- 
tions, par  exemple  dans  le  cas  où  ils  protes- 
teraient contre  les  impôts.  M.  A.  Rodenbach 
trouve  le  droit  de  dissolution  inutile.  Si  réel- 
lement tous  les  conseils  provinciaux  se  li- 
guaient contre  le  pouvoir,  c'est  que  celui-ci 
serait  dans  son  tort.  M.  H.  Dellafaille  craint 
que  le  ministère  ne  se  laisse  tenter  par  le 
désir  d'être  investi  d'une  force  plus  appa- 
rente que  réelle  et  ne  réclame  des  armes  pour 
s'égorger  lui-même.  M.  Doignon  ne  croit  pas 
que  les  conseils  provinciaux,  élus  par  les 
mêmes  électeurs  que  les  chambres,  songent  à 
se  mettre  en  rébellion  contre  les  actes  de  la 
législature.  M.  Nothomb  est  d'avis  que  la 
prépondérance  du  Roi  et  des  chambres  est  la 
plus  forte  garantie  du  maintien  des  institu- 
tions, et  que  cette  prépondérance  n'existera 
qu'autant  que    les  conseils   provinciaux    et 


communaux  puissent  être  dissous.  M.  Ilélias 
(riluddéghem  craint  que  la  dissolution  cTufl 
conseil  provincial  ne  soit  une  cause  d'agita- 
tion et  de  troubles.  M.  Lardinois  croit  né- 
cessaire de  fortilier  le  pouvoir  royal,  mais  la 
dissolution  serait,  à  son  avis,  une  arme  bien 
faible  contre  l'insurrection  des  conseils.  Par 
50  voix  contre  41,  la  chambre  rejette  la  pro- 
position du  gouvernement.  Elle  décide  ensuite 
que  les  conseillers  provinciaux  seront  élus 
pour  le  terme  de  quatre  ans  et  les  conseils 
renouvelés  par  moitié  tous  les  deux  ans.  La 
question  de  l'époque  du  renouvellement  est 
réservée.  La  chambre  fixe  à  six  le  nom- 
bre des  membres  de  la  députation,  rejette 
la  proposition  de  M.  de  Robaulx  tendante  à 
obliger  le  conseil  à  choisir  au  moins  un 
membre  de  la  députation  dans  chaque  arron- 
dissement administratif  et  adopte  la  proposi- 
tion de  M.  Doignon,  tendant  à  faire  prendre 
au  moins  un  membre  de  la  députation  dans 
chaque  arrondissement  judiciaire.  —  3.  M.  de 
Theux,  r.,  déclare  que  la  s.  c.  a  jugé  inutile 
de  dire  dans  la  loi  que  les  décisions  de  la 
députation  permanente  en  matière  conten- 
tieuse  seraient  déférées  à„la  cour  de  cassa- 
tion. Ces  décisions  ne  pourront  jamais  être 
considérées  comme  blessant  l'intérêt  général, 
puisqu'elles  concernent  les  droits  des  particu- 
liers, ni  par  conséquent  être  suspendues  par 
l'autorité  supérieure.  M.  Fleussu  se  déclare 
satisfait  de  cette  explication  et  retire  son 
amendement.  On  discute  la  durée  de  la  ses- 
sion des  conseils  provinciaux.  Le  gouverne- 
ment propose  de  la  fixer  à  quinze  jours  avec 
le  droit  de  l'augmenter  ou  de  la  diminuer  de 
commun  accord  entre  le  gouverneur  et  le 
conseil.  La  s.  c.  propose  de  fixer  la  durée 
à  quinze  jours,  avec  le  droit  de  la  diminuer 
de  commun  accord,  de  l'augmenter  de  huit 
jours  par  décision  spéciale  du  conseil,  mais 
non  au  delà  sans  le  consentement  exprès  du 
gouverneur.  M.  H.  Dellafaille  demande  au 
ministre  s'il  pense  que  le  conseil  pourra  tou- 
jours s'acquitter  de  ses  travaux  avec  maturité 
dans  une  session  de  quinze  jours.  M.  Rogier, 
m.  t.,  répond  que  la  prolongation  sera  ad- 
mise de  commun  accord,  mais  que,  surtout 
en  l'absence  de  droit  de  dissolution,  il  faut 
empêcher  que  les  sessions  ne  se  prolongent 
indéfiniment  pour  des  raisons  extra-adminis- 
tratives. On  ne  peut  admettre  que  les  conseils 
provinciaux  siègent  malgré  le  gouvernement 
et  jouissent  ainsi  d'un  droit  que  les  chambres 
elles-mêmes  n'ont  pas.  MM.  Jullien  et  Dubus 
appuient  la  proposition  de  la  s.  c.  qui  est 
combattue  par  MM.  A.  Rodenbach  et  De- 
vaux.  Celui-ci  fait  observer  ((111111  conseil 
provincial  pourrait  prolonger  indéfiniment 
sa  session  en  ne  votant  pas  son  B.  M.  Gen- 
debien  appuie  la  proposition  de  la  s.  c.  et 
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accuse  le  gouvernement  de  vouloir  restreindre 
la  liberté  des  conseils  par  peur  de  leur  in- 
fluence. M.  Eloy  de  Burdinne  trouve  quinze 
jours  suffisants  et  votera  la  proposition  du 
gouvernement.  MM.  de  Theux,  r.,et  Desmanet 
de  Biesme  défendent  la  proposition  de  la  s.  c. 
M.  Rogier,  m.  i.,  déclare  que,  s'il  manifeste 
quelque  défiance  à  l'égard  de  l'influence 
fâcheuse  que  pourront  avoir  les  conseils  pro- 
vinciaux, c'est  en  raison  de  certains  discours 
prononcés  à  la  chambre  et  dans  lesquels  on 
a  menacé  le  pays  de  la  séparation  de  telle 
province  du  royaume,  si  tel  ou  tel  acte  était 
sanctionné  par  la  législature.  M.  H.  Dellafaille 
ne  partage  pas  ces  craintes.  M.  Pirson  dit 
qu'elles  sont  motivées  par  une  phrase  échap- 
pée à  M.  Gendebien.  Celui-ci  répond  qu'il  l'a 
prononcée  à  dessein.  M.  d'Huart  pense  que 
l'on  pourrait  limiter  les  sessions  à  trois  se- 
maines en  obligeant  les  conseils  à  voter  leur 
B.  au  moins  dans  les  huit  jours  qui  suivront 
la  quinzaine  obligatoire.  M.  Gendebien  fait 
observer  que  les  conseils  provinciaux  peuvent 
s'insurger  en  quinze  jours  aussi  bien  qu'en 
trois  semaines.  M.  Devaux  propose  de  fixer 
le  maximum  des  sessions  à  quatre  semaines  et 
de  décider  que  les  sessions  extraordinaires 
seront  closes  par  le  gouverneur  au  nom  du 
Roi.  M.  Rogier,  m.  t.,  pense  que  l'on  pourrait 
concilier  toutes  les  opinions  en  disant  que  la 
durée  de  la  session  ordinaire  est  de  trois 
semaines,  et  qu'elle  ne  peut  être  augmentée 
ni  diminuée  que  de  commun  accord  entre  le 
gouverneur  et  le  conseil.  La  chambre  adopte 
l'article  de  la  s.  c,  aux  termes  duquel  la  ses- 
sion est  de  quinze  jours,  peut  être  diminuée 
de  commun  accord,  augmentée  de  huit  jours 
par  le  conseil,  et  continuée  au  delà,  avec  le 
consentement  exprès  du  gouverneur.  Elle  dé- 
cide également  que,  dans  ce  cas,  le  B.  devra 
être  voté  avant  tout  autre  objet  ;  que  le  maxi- 
mum est  fixé  à  quatre  semaines,  et  que  le 
gouverneur  pourra  toujours  prononcer  la  clô- 
ture des  sessions  extraordinaires  motivées 
par  un  objet  spécial.  La  chambre  discute  une 
proposition  de  M.  Doignon  produite  dans  la 
séance  du  2  juin  et  aux  termes  de  laquelle 
les  conseillers  provinciaux  ne  peuvent  être 
poursuivis  ou  recherchés  à  l'occasion  des 
opinions  et  votes  émis  par  eux  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  Cette  proposition  est 
combattue  par  MM.  de  Theux,  r.,  et  Della- 
faille, appuyée  par  M.  Gendebien,  puis  re- 
jetée. 11  est  décidé  que  la  première  sortie  des 
conseils  provinciaux  aura  lieu  le  1er  juillet 
1850.  A  l'article  aux  termes  duquel  la  dépu- 
tation  pourra,  hors  des  sessions  du  conseil, 
prononcer  sur  des  affaires  non  susceptibles 
de  remise,  M.  Dubus  soutient  un  amendement 
de  M.  Dumortier  (absent  pour  cause  d'indis- 
position), d'après  lequel  la  députation  devrait 


être  au  préalable  autorisée  par  le  conseil.  Cet 
amendement  est  rejeté.  M.  Lardinois  retire  la 
proposition  qu'il  avait  faite  de  conférer  aux 
commissaires  de  district  la  qualité  d'officier 
de  police  judiciaire,  tout  en  maintenant  que 
cette  mesure  aurait  un  caractère  utile.  — 
4.  Sur  la  proposition  de  M.  Doignon,  la 
chambre  décide  que  les  commissaires  d'ar- 
rondissement ne  peuvent  être  membres  des 
conseils  provinciaux.  Sur  la  motion  de  M.  Ro- 
gier, m.  i.,  la  chambre  prend  la  même  déci- 
sion au  sujet  des  administrateurs  du  Trésor, 
des  receveurs,  et  des  agents  comptables  de 
l'Etat  dans  la  province.  M.  Berger  ne  com- 
prend pas  l'exclusion  des  employés  des  com- 
missariats d'arrondissement  et  de  milice. 
M.sH.  Dellafaille  répond  qu'ils  sont  dans  une 
position  tout  à  fait  dépendante.  M.  A.  Roden- 
bach  propose  l'exclusion  des  membres  de 
l'ordre  judiciaire.  MM.  d'Huart  et  Jullien  ap- 
puient cet  amendement,  qui  est  combattu  par 
MM.  Ernst,  Dubus,  de  Theux,  r.,  et  Rogier, 
m.  i.,  puis  rejeté.  La  s.  c.  propose  de  dé- 
cider que  les  mandats  de  payement  de  la 
députation  permanente  seront  revêtus  du  visa 
de  la  cour  des  comptes  ;  toutefois  les  députa- 
tions  pourront  ordonner  le  payement  immé- 
diat de  leurs  mandats  jusqu'à  concurrence 
des  -4/5  de  chaque  créance;  l'autre  5e  ne 
pourra  être  payé  qu'en  suite  du  visa  de  la 
cour,  qui  reste  chargée  de  faire  la  vérification 
définitive  de  la  créance  entière.  M.  Rogier, 
m.  ?.,se  rallie  à  cette  proposition,  en  y  ajou- 
tant que  la  députation  du  conseil  transmettra, 
au  commencement  de  chaque  mois,  au  minis- 
tre de  l'intérieur  l'état  des  liquidations  opé- 
rées et  demandées  sur  les  fonds  provinciaux 
pendant  le  mois  précédent.  Ces  deux  proposi- 
tions sont  adoptées.  M.  Fallon  propose  de 
soumettre  à  la  cour  des  comptes  toute  con- 
testation qui  s'élèvera  entre  le  receveur  pro- 
vincial et  la  cour  des  comptes.  M.  Rogier 
propose  également  de  soumettre  les  transferts 
d'un  article  à  l'autre  du  B.  provincial  à  l'as- 
sentiment du  Roi.  Ces  dispositions  sont  con- 
sidérées comme  inutiles. —  9.  Second  vote.  Les 
articles  1  à  56  sont  définitivement  adoptés.  — 
10.  M.  Rogier,?».  i.,  invite  la  chambre  à  revenir 
sur  la  disposition  qui  a  proclamé  le  mandat 
de  conseiller  provincial  incompatible  avec  les 
fonctions  de  commissaire  d'arrondissement. 
La  proposition  du  ministre,  combattue  par 
MM.  Dellafaille,  Pollenus,  Doignon  et  appuyée 
par  MM.  Eloy  de  Burdinne,  de  Theux,  r.,~  et 
Milcamps,  est  adoptée  par  58  voix  contre  5 1 .  La 
disposition  qui  oblige  le  président  à  rappeler 
aux  membres  du  conseil  provincial,  que  le  dé- 
cret d'exclusion  des  Nassau  fait  partie  de  la  Con- 
stitution, est  maintenue.  Sur  la  proposition  de 
M.  Yerdussen,  il  est  décidé  que  le  bureau  du 
conseil  sera  nommé  pour  toute  l'année.  Après 
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un  long  débat,  la  chambre  maintient,  par 
58  voix  contre 29,  l'article  aux  termes  duquel 
le  règlemenl  du  conseil  est  soumis  à  l'appro- 
bation duRoi.—  11.  M.  Dubus  propose  d'in- 
Iroduire  dans  la  loi  une  série  de  dispositions 
relatives  aux  listes  électorales.  Elles  tendent 
a  prescrire  aux  administrations  communales 
d'avertir  les  citoyens  dont  les  noms  ont  été 
rayés  des  listes.  La  proposition  de  M.  Dubus 
est  appuyée  par  M.  de  Theux,  r.  Mais,  sur  la 
motion  de  M.  Falloïi,  elle  est  renvoyée  à  la 
s.  c,  afin  que  celle-ci  juge  s'il  n'y  a  pas  lieu 
d'en  faire  une  mesure  spéciale  comme  suite 
à  la  loi  électorale.  Un  nouveau  débat  s'engage 
sur  les  questions  relatives  à  l'approbation  des 
actes  du  conseil  par  le  Roi  et  sur  les  peines 
à  prononcer  en  cas  de  réunion  illégale  des 
conseils.  Ces  deux  articles  sont  renvoyés  à 
la  s.  c.  Sur  le  dernier  article,  M.  Ernst  fait 
observer  qu'il  faut  préciser  ce  qu'on  entend 
par  réunions  illégales,  afin  qu'on  ne  puisse 
considérer  comme  telles  de  simples  réunions 
préparatoires.  —  12.  La  s.  c.  présente  une 
nouvelle  rédaction  portant  que  sera  réputée 
illégale  «  toute  réunion  de  conseillers  pro- 
vinciaux se  constituant  et  délibérant  comme 
conseil  provincial,  hors  le  lieu  et  le  temps 
déterminé  ».  M.  Ernst  propose  de  modifier  la 
partie  de  l'article  concernant  les  pénalités,  et 
dire  que  celles-ci  pourront  être,  au  lieu  de 
seront  infligées.  Ces  peines  sont  entre  autres 
l'exclusion  du  conseil  et  l'inégibilité  pendant 
quatre  ans. On  entend  MM.  Pollenus,Milcamps, 
Dubus,  de  Robaulx,  de  Theux,  r.,  Jullien, 
De  Smet  et  Gendebien.  M.  Doignon  propose 
de  fixer  la  peine  à  un  emprisonnement  de  six 
mois  à  deux  ans.  M.  Trenteseaux  propose  de 
dire  que  les  conseillers  qui  auront  pris  part 
à  la  délibération  illégale  seront  punis  d'une 
amende  de  100  à  5,000  fr.  et  pourront  être 
déclarés  exclus  du  conseil  et  inéligibles  aux 
conseils  provinciaux  pendant  les  quatre  années 
qui  suivront  la  condamnation.  La  chambre 
rejette  l'amendement  de  M. Trenteseaux, adopte 
celui  de  M.  Doignon,  rejette  celui  de  M.  Ernst 
et  en  adopte  un  autre  de  M.  Dubus,  portant 
que  le  terme  de  la  condamnation  ne  pourra 
excéder  quatre  ans.  L'ensemble  de  l'article 
est  adopté  par  55  voix  contre  15.  La  chambre 
décide  que  le  conseil  provincial  pourra  se 
réunir  ailleurs  qu'au  chef-lieu  de  la  province, 
s'il  est  convoqué  par  le  Roi,  a  raison  d'un 
événement  extraordinaire.  L'article  qui  sup- 
prime le  droit  de  dissolution  est  maintenu. 
M.  Rogier,  m.  i.,  propose  d'appliquer  au  cas 
de  correspondance  illégale  et  de  proclama- 
tions faites  sans  l'assentiment  du  gouverneur, 
les  peines  portées  contre  ceux  qui  ont  pris 
part  à  des  réunions  illégales.  On  entend 
MM.  Rogier,  m.  ?.,  Dubus,  Pollenus,  Lebeau, 
m.j.,  et  Gendebien.  —  15.  MM.  Ernst,  Ro- 


gier, m. i.  et  Lebeau,  m.j.,  prennent  succes- 
sivement la  parole;  la  chambre,  consultée, 
rejette  l'amendement  du  ministre.  A  propos 
de  la  composition  de  la  députation  perma- 
nente, la  chambre,  après  avoir  entendu 
MM.  d'Hoflfschmidt,  Doignon,  Zoude,  Dubus, 
Lebeau,  m.  j.,  Jullien  et  A.  Rodenbach,  main- 
tient, par  55  voix  contre  52,  la  rédaction  de 
M.  Doignon,  portant  qu'un  des  membres  au 
moins  delà  députation  sera  pris  dans  chaque 
arrondissement  judiciaire.  M.  d'Hofi's*  hmidt 
demande  une  exception  pour  le  Luxembourg. 
Sa  proposition,  appuyée  par  M.  Trente- 
seaux, n'est  pas  adoptée.  Sur  la  motion  de 
M.  de  Robaulx,  il  est  décidé  que  la  députa- 
tion pourra  faire  tous  actes  conservatoires; 
Sur  la  proposition  de  M.  de  Theux,  r.,  il  est 
également  admis  que  les  conseils  pourront 
modifier  les  décisions  de  la  députation  sans 
préjudice  de  l'exécution  qui  leur  aura  été 
donnée.  Le  débat  s'engage  sur  le  droit  du 
gouvernement  de  refuser  l'approbation  du  B. 
—  1  -4.  M.  Jullien  propose  de  dire  que  le  Roi 
peut,  sauf  certaines  exceptions,  refuser  son 
approbation  à  un  ou  plusieurs  articles  du  B. 
et  approuver  pour  le  surplus.  M.  Lebeau,  m.  j., 
déclare,  au  nom  de  M.  Rogier,  m.  ?'.,  que 
celui-ci  ne  se  rallie  pas  à  cet  amendement. 
MM.  de  Theux,  r.,  Dubus,  Jullien,  Rogier, 
m.  /'.,etde  Robaulx  prennent  successivement 
la  parole,  M.  de  Robaulx  propose  de  dire  que 
le  gouvernement  pourra  porter  au  B.  les  allo- 
cations nécessaires  au  payement  des  dépenses 
obligatoires,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  dépu- 
tation permanente.  Cet  amendement  est  adopté, 
avec  ce  changement  de  rédaction  proposé 
par  M.  Gendebien  :  «  La  députation  préala- 
blement entendue  ».  La  chambre  s'occupe  des 
articles  relatifs  aux  attributions  de  la  députa- 
tion permanente.  —  16.  On  discute  les  attri- 
butions du  commissaire  d'arrondissement. 
M.  de  Roo  propose  d'instituer  un  commissaire 
par  arrondissement  judiciaire,  et  non  par 
arrondissement  administratif.  Cet  amende- 
ment n'est  pas  adopté.  Sur  la  proposition  de 
M.  Jadot,  il  est  décidé  que  les  commissaires 
procéderont  à  l'inspection  des  registres  de 
l'état  civil  dans  les  communes.  Les  incompati- 
bilités décrétées  au  premier  vote  sont  main- 
tenues, ainsi  que  les  dispositions  transitoires. 
A  la  liste  des  dépenses  qui  doivent  être  por- 
tées au  B.  provincial,  M.  Lebeau,  m.j.,  pro- 
pose d'ajouter  les  menues  dépenses  des  cours 
d'assises.  Cet  amendement  est  adopté;  il  en 
est  de  même  des  réparations  d'entretien  des 
prisons,  autres  que  les  grandes  prisons  de 
l'Etat  et  les  maisons  de  passage.  L'ensemble 
de  la  loi  est  adopté  par  55  voix  contre  9. 

RÈGLEMENT. 

27  novembre.  M.  Doignon,  en  vue  de  remé- 
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dier  aux  abus  qui  résultent  du  grand  nombre 
d'absences  des  membres  de  la  chambre,  pro- 
pose de  nommer  une  commission  de  trois 
membres,  chargée  de  donner  son  avis  sur  les 
demandes  de  congé.  Cette  proposition  est 
combattue  par  M.  de  Foere,  puis  renvoyée  à 
l'examen  des  sections. 

21  juillet.  A  propos  de  demandes  de  congé 
de  MM.  Schaetzen  et  Morel-Danheel,  le  pré- 
sident invite  les  membres  qui  sont  absents 
sans  congé  à  vouloir  bien  se  rendre  aux 
séances,  la  chambre  ayant  beaucoup  de  peine 
à  se  trouver  en  nombre.  —  22.  M.  Legrelle 
demande  un  congé  a  cause  de  la  maladie  d'un 
des  échevins  de  la  ville  d'Anvers,  dont  il  est 
bourgmestre.  Après  un  débat,  ce  congé  est 
accordé. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

14  février.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur  (voir  ce  B.),  M.  de  Puydt  propose 
de  charger  une  commission  parlementaire 
d'examiner  l'état  de  la  législation  sur  les  tra- 
vaux publics.  Cette  proposition  est  adoptée. 
—  17.  La  chambre  compose  cette  commis- 
sion de  MM.  de  Muelenaere,  de  Puydt,  de 
Theux,  d'Huart,  Desmaisières,  Teichmann, 
Smits,  Fallon  etDubois.  Un  débat  s'élève  sur 
la  question  de  savoir  si  cette  commission 
s'occupera  du  projet  de  loi  sur  le  chemin  de  fer 
(voir  chemin  de  fer).  M.  de  Robaulx  constate 
que  Ton  n'a  pas  trouvé  de  concessionnaire 
pour  les  routes  de  Binche  et  de  Charleroi  à 
Beaumont,  et  cela  à  cause  des  vices  des  ca- 
hiers des  charges.  MM.  Gendebien,  de  Puydt 
et  Jullien  partagent  cette  opinion.  M.  Teich- 
mann dit  que  le  système  de  concession  s'est 
beaucoup  amélioré'depuis  l'ancien  gouverne- 
ment. M.  A.  Rodenbach  répond  que  l'admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées  écarte  la 
concurrence. 

6  mars.  M.  de  Puydt  présente  une  proposi- 
tion de  loi  tendante  à  ce  qu'il  soit  fait  un 
emprunt  de  10  millions  pour  construction  de 
routes. 

11  juin.  M.  Rogicr,  m.  i.,  présente  un  pro- 
jet de  loi  ayant  pour  objet  de  proroger  la  loi 
du  19  juillet  1852  sur  les  péages,  qui  expire 
le  1er  juillet  prochain.  —  17.  Le  projet  est 
adopté  par  07  voix  contre  une. — 20.  M.  Ro- 
gicr, m.  i.,  dit  qu'il  a  rédigé  en  projet  de  loi 
les  conclusions  d'un  rapport  de  M.  de  Puydt 
sur  les  travaux  de  réparai  ions  à  faire  aux 
rives  de  la  Meuse  dans  le  Limbourg,  et  de 
rOurthedans  la  province  de  Liège,  ;i  l'endroit 
dit  Fourchu  Fossé.  11  présente  ce  projet  en 
son  nom  personnel  comme  député  et  demande 
qu'il  soit  mis  en  discussion.  Cette  proposi- 
tion, appuyée  par  M.  Simons,  est  adoptée. — 
21.  MM.  de  Renesse,  Olislagers  et  de  Behr 
appuient  le  projet.  M.   Simons,  en  le  déten- 


dant, dit  qu'aux  termes  des  récents  traités,  la 
Meuse  est  entrée  du  domaine  provincial  dans 
le  domaine  national.  La  province  ne  perçoit 
plus  les  péages,  dès  lors  elle  ne  doit  plus 
payer  les  réparations,  lesquelles  incombent  à 
l'Etat.  M.  Desmanet  de  Biesme  demande  des 
renseignements  à  cet  égard.  Si  les  faits  allégués 
sont  exacts,  il  y  aurait  peut-être  avantage  à 
restituer  les  péages  à  la  province  pour  que 
les  frais  des  réparations  restent  à  sa  charge. 
M.  Rogier,  m.  i.,  répond  que  la  recette  des 
péages  ne  dépasse  pas  40,000  fr.  Or,  il  en 
faut  plus  de  100,000  pour  les  travaux  indis- 
pensables. Le  gouvernement  n'a  pas  entendu 
assumer  les  charges  de  la  province  ;  il  ne  s'est 
engagé  qu'à  l'indemniser,  dans  une  forte  pro- 
portion, des  droits  qu'elle  ne  perçoit  plus,  et 
que  l'Etat  ne  perçoit  pas  davantage,  puis- 
qu'ils ont  cessé  d'être  perçus.  M.  Desmanet 
de  Biesme  reprend  la  parole  et  dit  qu'il  faut 
prendre  garde  de  charger  l'Etat  des  dépenses 
provinciales.  11  y  a  lieu  d'accorder  une  indem- 
nité à  la  province  de  Limbourg,  et  pour  le 
reste  elle  doit  s'arranger  avec  les  riverains. 
M.  de  Muelenaere  est  d'avis  qu'avant  de  rien 
décider  il  faut  être  fixé  sur  la  question  de 
savoir  à  qui  incombe  la  dépense.  M.  Pollenus 
pense  que  l'Etat  doit  faire  pour  le  Limbourg 
ce  qu'il  a  fait  pour  la  province  d'Anvers  en 
allouant  des  fonds  pour  la  construction  des 
digues  de  l'Escaut.  M.  d'Hoffschmidt  soutient 
que  la  dépense  incombe  à  la  province.  M.  de 
Theux  dit  que,  lorsque  les  travaux  ont  pour 
objet  l'amélioration  de  la  navigation,  ils  sont 
à  la  charge  du  propriétaire  du  fleuve.  M.  Ro- 
gier, m.  i.,  soutient  la  même  thèse.  L'Etat  est 
tenu  de  veiller  à  la  navigabilité  des  fleuves  et 
rivières,  et  il  espère  bien  que  la  chambre  ne 
refusera  pas  de  voter  le  crédit.  M.  Pirson  est 
d'avis  que  le  gouvernement,  ayant  suspendu 
les  péages  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  est 
tenu  de  payer  les  réparations,  puisqu'il  a  sup- 
primé les  recettes.  M.  Gendebien  reconnaît 
qu'il  y  a  lieu  de  voter  le  crédit,  s'il  y  a  réel- 
lement urgence,  mais  on  ne  peut  le  faire  qu'à 
titre  d'avance  et  il  s'agit  de  rechercher  par  qui 
ces  avances  seront  remboursées,  par  les  rive- 
rains, par  les  villes  ou  par  la  province? 
M.  d'Huart  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  urgence. 
Les  débordements  de  la  Meuse  sont  naturels. 
Pourquoi  la  province  n'a-t-elle  pas  payé  les 
réparations  à  l'époque  où  elle  percevait  les 
péages?  M.  Rogier.  m.  i.,  dit  que  le  gouver- 
nement ne  s'est  décidé  à  réclamer  des  subsides 
qu'après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  pour 
obtenir  des  intéressés  qu'ils  se  chargent  de  la 
dépense.  M.  Ernst  est  d'avis  que  le  gouverne- 
ment doit  faire  les  travaux  et  exercer  son 
recours  envers  qui  de  droit.  M.  Dumont 
ajoute  qu'il  faut  que  Ton  sache  clairement 
quelle  sera  la  part  des  riverains  et  celle  de 
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l'Etat.  M.  d'Hofischmidt  ne  voit  pas  même 
l'utilitéde  faire  des  avances,  puisque  les  prin- 
cipaux intéressés  n<v  trouvent  pas  les  travaux 
assez  urgents  pour  les  exécuter  eux-mêmes. 
M.  de  Muelenaere  voudrait  savoir  a  qui  les 
avances  seront  faites.  M.  Kaikem  soutient  qu'il 
y  a  urgence,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les 
travaux  de  l'Ourthe,  au  village  de  Froidmont, 
qui  est  menacé  des  plus  grands  désastres. 
M.  de  Theuxest  d'avis  que  dans  le  Limbourg 
il  y  a  lieu  de  faire  exécuter  les  travaux,  sauf 
à  récupérer  plus  tard,  contre  qui  de  droit, 
l'avance  qui  aura  été  faite.  M.  De  Smet  con- 
state que  dans  les  Flandres  les  travaux  urgents 
de  cette  nature  se  font  d'office  par  les  ponts 
et  chaussées,  sauf  recours  contre  les  inté- 
ressés. M.  Rogier,  m.  i.,  dit  que  les  travaux 
sont  indispensables.  On  ne  sait  à  qui  ils  in- 
combent; c'est  pour  cela  que  le  gouvernement 
veut  les  faire,  et  en  supposant  qu'il  ne  soit 
pas  remboursé,  il  ne  sera  pas  ruiné  pour  cela. 
M.  Gendebien  ne  comprend  pas  que,  s'il  y  a 
urgence,  les  principaux  intéressés  ne  se  char- 
gent pas  de  la  dépense.  M.  Ernst  démontre 
la  nécessité  absolue  des  travaux  de  l'Ourthe. 
M.  d'Hoffschmidt  ne  la  conteste  pas,  mais  il 
pense  que  c'est  à  la  ville  de  Liège  de  les  exé- 
cuter. M.  A.  Rodenbach  ne  voit  pas  pourquoi 
Ton  se  montre  plus  généreux  pour  les  rive- 
rains de  l'Ourthe  et  de  la  Meuse  que  pour  les 
habitants  des  polders,  et  spécialement  ceux 
de  Lillo,  qui  sont  réduits  à  la  misère  par  les 
inondations. MM.  Ernst  et  Raikem  soutiennent 
de  nouveau  l'urgence.  M.  Doignon  est  d'avis 
que  le  gouvernement  devrait  assigner  en  jus- 
tice les  propriétaires  riverains  pour  faire  dé 
clarer  que,  vu  l'urgence,  il  procédera  à  l'exé- 
cution des  travaux,  sauf  à  exercer  son  recours 
contre  eux.  M.  Raikem  répète  qu'il  s'agit  de 
prévenir  de  grands  malheurs. 

1er  juillet.  La  chambre  vote  les  articles  1 
et  2  du  projet,  allouant  des  crédits  de  50,000 
et  de  80,000  fr.  pour  travaux  à  la  Meuse  et 
à  TOurthe.  A  l'article  5  portant  que  ces 
sommes  seront  avancées  par  le  Trésor  de 
l'Etat,  sauf  recours  à  qui  il  appartiendra, 
M.  A.  Rodenbach  demande  contre  qui  se  fera 
ce  recours.  M.  Rogier,  m.  i.,  répond  que  le 
gouvernement  ne  négligera  rien  pour  obtenir 
la  rentrée  des  fonds  au  Trésor.  M.  d'Hoff- 
schmidt considère  cette  garantie  comme  un 
leurre.  La  chambre  adopte  un  amendement 
de  M.  De  Smet,  aux  termes  duquel  les  crédits 
votés  sont  mis  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment pour  exécuter  les  travaux  d'office,  à 
charge  de  prendre  sans  retard  son  recours 
contre  qui  il  appartiendra.  —  3.  M.  Rogier, 
m.  i.,  propose  la  suppression  des  mots  sans 
retard.  Après  avoir  entendu  MM.  de  Robaulx, 
A.  Rodenbach,  de  Theux  et  Milcamps,  la 
chambre  vote  ce  retranchement  et  adopte  le 


projet  de  loi  par  i9  voix  contre  11  et  7  absten- 
tions. 

VOIES  ET  MOYENS. 

27  novembre.  M.  Angillis,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  des  voies  et  moyens  pour 
l'exercice  1854. 

2  décembre.  Discussion  générale  du  B. 
M.  Pirson  recommande  une  réforme  complète 
du  système  des  impôts  et  constate  que  les  re- 
devances que  la  Banque  doit  au  Trésor  ne 
figurent  pas  au  compte  des  recettes  de  l'Etat. 
M.  Doignon  se  prononce  également  en  faveur 
d'une  réforme  et  d'une  répartition  plus  équi- 
table, des  impôts  et  désire  que  le  gouverne- 
ment écarte  de  l'armée  et  des  fonctions 
publiques  les  partisans  d'une  restauration 
orangiste.  M.  de  Foere  fait  une  longue  cri- 
tique de  l'administration  financière  en  général, 
et  particulièrement  des  abus  qui  ont  accom- 
pagné l'émission  de  l'emprunt  Rothschild  sur 
laquelle  la  Banque  a  réalisé  des  bénéfices  con- 
sidérables. —  5.  M.  De  Smet  déclare  qu'il 
votera  le  B.  Il  condamne  en  termes  très-vifs 
la  politique  intérieure  et  extérieure  du  minis- 
tère, et  particulièrement  «  l'infamie  »  de 
Zonhoven.  M.  Rodenbach  dit  que  la  section 
centrale  n'aurait  pas  présenté  un  B.  de 
83,262,000  fr.  si  elle  avait  connu  les  BB. 
des  dépenses.  Il  est  persuadé  qu'on  pourrait 
opérer  sur  l'ensemble  des  BB.  2  millions 
d'économies.  M.  Coghen,  répondant  à  M.  de 
Foere,  soutient  que  l'emprunt  contracté  avec 
la  maison  Rothschild  l'a  été  à  des  conditions 
avantageuses  pour  l'époque.  —  i.  M.  Pirson 
voudrait,  avant  de  voter  le  B.  des  recettes, 
connaître  le  chiffre  des  dépenses.  11  proteste 
contre  le  maintien  des  anciens  impôts  néer- 
landais, qui  ont  été,  en  grande  partie,  cause 
de  la  révolution.  M.  Meeus  critique  la  base 
de  la  répartition  des  impôts,  et  s'attache  à 
justifier  la  conduite  de  la  Banque  dans  l'af- 
faire de  l'emprunt.  .M.  Duvivier,  m.  f.,  à  qui 
l'on  a  reproché  d'avoir  émis  en  une  fois  pour 
15  millions  de  bons  du  Trésor,  explique  ce  fait 
par  les  nécessités  du  service.  Le  B.  de  la 
guerre,  qui  est  aujourd'hui  réduit  à  55  mil- 
lions, en  comportait  75  au  moment  de  l'émis- 
sion. L'orateur  propose  de  porter  675,000  fr. 
en  recette  au  B.  pour  l'intérêt  des  obligations 
de  l'emprunt,  achetées  au  moyen  du  solde  du 
caissier  de  l'Etat.  {Voir  Finances.) — 5.  M.  de 
Foere  maintient  que  l'emprunt  a  été  émis 
dans  des  conditions  défavorables  par  suite  de 
l'absence  de  publicité  et  de  concurrence,  et  au 
bénéfice  exclusif  de  la  •  Société  Générale. 
[La  plus  grande  partie  de  la  discussion  du  B. 
des  voies  et  moyens  a  été  consacrée  à  la  conven- 
tion conclue  entre  le  gouvernement  et  la  Société 
Générale  et  à  la  convention  militaire  de  Zonho- 
ven. La  discussion  du  premier  objet  se  trouve 
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sous  la  rubrique  finances  ;  l'examen  du  second 
est  rapporté  sous  la  rubrique  affaires  étran- 
gères]. —  10.  Discussion  des  articles.  Le 
gouvernement  propose  de  réduire  de  40  à  25 
les  centimes  additionnels  extraordinaires  im- 
posés en  1852  à  la  contribution  foncière.  La 
s.  c.  est  d'avis  de  les  abaisser  à  20  cent,  et  de 
fixer  en  même  temps  à  10  cent,  les  addi- 
tionnels de  la  contribution  personnelle  et  des 
patentes.  M.  Eloy  de  Burdinne  propose  de 
réduire  à  10  cent,  les  additionnels  à  la  contri- 
bution foncière  sans  dégrever  le  personnel  et 
les  patentes  et  de  combler  le  déficit  par  des 
droits  d'entrée  sur  les  denrées  coloniales. 
M.  Duvivier,  m.  /.,  combat  ces  amendements. 
M.  Angillis,  r.,  défend  celui  de  la  s.  c.  M.Ro- 
gier,  m.  i.,  justifie  la  proposition  du  gouver- 
nement. Il  fait  remarquer  que  la  construction 
du  chemin  de  fer  va  absorber  les  15  millions 
versés  par  la  Société  Générale  :  Il  constate  en 
môme  temps  que,  depuis  la  révolution,  il  y  a 
eu  des  réductions  d'impôts  s'élevant  ensemble 
à  14  millions.  MM.  Desmanet  de  Biesme  et 
Angillis,  r.,  sont  d'avis  qu'il  sera  facile 
d'opérer  sur  les  BB.  assez  d'économies  pour 
dégrever  de  20  cent,  la  contribution  foncière. 
La  proposition  de  la  s.  c.  est  défendue  par 
M.  Coghen  et  combattue  de  nouveau  par 
M.  Hogier,  m.  i.,  qui  fait  valoir  la  nécessité 
de  pourvoir  aux  frais  du  chemin  de  fer  et  des 
indemnités  pour  dégâts  commis  à  l'époque  de 
la  révolution.  MM.  Dubus  et  Dumont  sont 
d'avis  que  les  centimes  additionnels  ayant  été 
votés  pour  faire  face  à  des  besoins  extraor- 
dinaires, doivent  disparaître  avec  ceux-ci. 
M.  Meeus  appuie  la  réduction  de  l'impôt 
foncier,  à  cause  de  son  injuste  répartition. 
M.  Brabant  annonce  à  la  chambre  que  le 
ministre  de  la  guerre  se  déclare  en  mesure 
d'opérer  1,200,000  fr.  d'économies  sur  son 
B.  MM.  Verdussen  et  de  Muelenaere  appuient 
la  proposition  de  la  s.  c.  M.  Eloy  de  Bur- 
dinne croit  qu'un  droit  d'entrée  sur  les 
denrées  coloniales  produirait  facilement 
1,200,000  fr.  M.  Smits  fait  observer  qu'il  est 
impossible  d'imposer  ces  denrées  sans  pro- 
céder a  une  réforme  générale  du  tarif.  Après 
quelques  mots  de  MM.  Gendebien,  Meeus  et 
A.  Bodenbach,  la  chambre  rejette  la  propo- 
sition de  M.  Eloy  de  Burdinne  et  adopte  celle 
de  la  s.  c.  MM.  Dumortier,  A.  Bodenbach  et 
de  Bobaulx  se  plaignent  de  l'énorme  impor- 
tation d'eaux-de-vie  qui  se  fait  en  fraude.  — 
11.  M.  Hye-Iloys  présente  la  même  observa- 
tion pour  les  sucres.  Les  orateurs  attribuent 
le  mal  a  la  suppression  du  double  rayon  des 
douanes.  M.  Coghen  soutient  que  le  rayon 
unique, au  lieu  de  faciliter  la  fraude,  l'a  nota- 
blement réduite,  et  il  en  trouve  la  preuve 
dans  l'augmentation  du  revenu  des  douanes. 
MM.  A.  Bodenbach  et  de  Bobaulx  insistent 
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sur  la  nécessité  de  réprimer  la  fraude.  M.  De- 
lannoy,  c.  r.,  est  d'avis  que  le  meilleur  remède 
consiste  dans  l'adoption  d'un  bon  tarif  doua- 
nier. M.  Smits  attribue  le  malaise  de  nos 
raffineries  bien  moins  à  la  fraude  qu'au 
manque  de  moyens  d'exportation  par  terre, 
à  la  loi  qui  défend  le  transit  des  sucres  en 
sacs  et  nattes,  et  enfin  au  défaut  d'entre- 
posage abord  des  navires.  M.  Duvivier, m.  /'., 
fait  l'éloge  du  service  des  douanes  et  annonce 
qu'il  organise,  au  ministère  des  finances,  un 
bureau  qui  sera  chargé  de  publier  à  l'avenir 
le  tableau  des  importations,  des  exportations 
et  du  transit.  M.  A.  Bodenbach  maintient  ses 
observations  sur  la  fraude.  Il  est  sorti  de 
France  pour  7  millions  de  cotons  et  de  soies, 
et  l'on  n'en  a  pas  déclaré  2  millions  en  Bel- 
gique. 11  ajoute  que  des  employés  de  la  douane 
sont  de  connivence  avec  les  capitaines  de 
navire,  pour  accepter  de  fausses  déclarations. 
M.  Duvivier,  m.  f.,  promet  de  fournir  les 
renseignements  réclamés  etde  veiller  à  ce  que 
les  abus  signalés  soient  sévèrement  réprimés. 
M.  Dumortier  est  d'avis  qu'il  n'y  a  que  les 
brigades  de  douaniers  à  cheval  qui  puissent 
efficacement  réprimer  la  fraude.  M.  Duvivier, 
m.  /".,  partage  cet  avis  pour  les  pays  de  plaines. 
Le  débat  reprend  sur  la  question  des  sucres, 
mais  il  est  convenu  qu'on  l'ajournera  jusqu'au 
B.  des  finances,  article  Douanes.  MM.  Dumor- 
tier et  Angillis  réclament  les  comptes  du  sé- 
questre des  biens  du  roi  Guillaume  et  du 
prince  d'Orange.  M.  Faider,  c.  r., répond  que 
les  dépenses  du  séquestre  ont  été  jusqu'au 
50  juin  1853,  de  517,580  fr.  et  les  recettes 
de  108,458;  déficit  208,942.  M.  Dumortier 
dit  que  l'on  a  fait  des  payements  inutiles, 
payé  des  dettes  à  des  actrices...  Si  les  revenus 
sont  insuffisants,  il  faut  vendre  Tervueren  et 
le  palais  du  prince  d'Orange.  M.  Duvivier, 
m.  /*.,  réplique  que  les  comptes  à  des  artistes 
du  théâtre  ont  été  payés  en  exécution  d'un 
jugement. — 12.  Las.  c.  propose  de  porterait, 
des  recettes  la  somme  de  208,000  fr.  à  titre  de 
recouvrement  des  avances  faites  au  séquestre 
des  biens  de  la  famille  d'Orange-Nassau.  M.  Du- 
vivier, m.  /.,  dit  que  les  avances  faites  sont 
en  réalité  de  250,105  fr.  Par  suite  de  la  rec- 
tification d'une  erreur  de  chiffres,  il.  y  a  lieu 
d'augmenter  de  21,000  fr.  la  somme  qui  re- 
vient auTrésor.  M.  Dumortier  dit  que,  d'après 
les  documents  communiqués  à  la  section  cen- 
trale, ce  n'est  pas250,000fr.,mais574,2ilfr. 
que  le  Trésor  a  avancés  au  séquestre.  Où  a- 
t-il  pris  ces  ressources?  M.  Duvivier,  m.  f., 
demande  a  M.  Dumortier  où  il  a  pris  ses 
chiffres.  M.  Dumortier  :  «  Au  ministère.  » 
M.  Duvivier,  m.  /'.,  dit  qu'ils  ne  viennent  pas 
de  lui.  M.  A.  Bodenbach  ne  comprend  pas 
que  le  gouvernement  soit  venu  demander 
80,000fr.par  an  pour  le  service  du  séquestre 
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alors  qu'il    lui    avançait   un   demi -million. 
M.  Dumortier  constate  le  changement  qui  s'est 
produit  depuis  qu'il  a  été  parlé  de  vendre  les 
biens  du  séquestre.  Jusqu'ici  on   demandait 
de   l'argent  ;  aujourd'hui  on   en   offre   pour 
empêcher  la  vente.  M.  Duvivier,  m.  /'.,  per- 
siste à  demander  où  M.  Dumortier  a  pris  ses 
chiffres.  M.  A.  Rodenbach  demande  à  son 
tour  comment  le  chiffre  du  ministre,  qui  était 
hier  de  208,000  francs,   est  aujourd'hui  de 
230,000.  M.  Dumortier  ne  soupçonne  pas  le 
ministre,  qu'il  a  toujours  regardé  comme  un 
honnête  homme,  mais  il  s'agit  de  savoir  d'où 
l'administration    du  séquestre  tire  ces  res- 
sources subites.  On  dirait  qu'on  est  préoc- 
cupé d'idées  de  restauration  et  qu'on  veut  se 
mettre  bien  avec  le  roi  Guillaume  et  empêcher 
la  vente  de  ses  biens.  M.  Faider,  c.  r.,  ex- 
plique que  la  chose  est  très-simple.  On  s'est 
mis  à  vendre  des  valeurs  capitales  pour  rem- 
bourser le  Trésor  de  ses  avances.  M.  Jadot, 
en  sa  qualité  de  secrétaire  général  du  ministre 
des  finances,  invite  M.  Dumortier,  qui  a  fait 
planer  des  soupçons  sur  le  personnel  de  cette 
administration,   à   s'expliquer  à  son    égard 
«  ici  ou  ailleurs  ».  M.  Dumortier  :  «  Je  n'ai 
rien  à  vous  répondre  ici  ;  ailleurs,  c'est  quand 
vous  voudrez.  »   M.  de    Robaulx    demande 
qu'une  enquête  soit  faite  dans  les  livres  de 
l'enregistrement. M. Duvivier, m.  f.,  applaudit 
à  cette  proposition,  quiestappuyée  par  M.  Du- 
mortier et  adoptée.  Un  débat  s'engage  sur  la 
question  de  savoir  si  la  Belgique  peut  refuser 
d'accepter,  en  payement  des  domaines  vendus 
par  l'ancien    gouvernement,  les  losrenten  ou 
bons  du  syndicat.  MM.  Faider,   c.  r.,  Gen- 
debien,  Dumortier,  Pirson,Coghen,Legrelle, 
Jadot,  Angillis,  r.,  Meeus  et  d'Hoffschmidt  y 
prennent  part.  La  discussion  est  close  sur  ce 
point  sans  qu'il  y  ait  de  décision  prise.  — 
13.  M.  Legrelle  présente  ensuite  un  rapport 
sur  l'affaire  du  séquestre.  Il  déclare  que  deux 
membres  ont  été  désignés  pour  compulser 
le  registre  tenu  par  le  directeur  de  l'enregis- 
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trement,el   ils  ont  constaté  que  les  chiffres 
produits  par  le  ministre  étaient  absolument 
exacts.  Les  avances  faites  par  le  Trésor  s'élè- 
vent à  200,000  fr.  L'employé  subalterne  qui 
a  fourni  les  renseignements  à  .M.  Dumortier 
s'est  trompé.  Le   ministre  des  finances  n'a 
donc  rien  à   se   reprocher.  M.  Jadot  espère 
que,  le  fait  étant  établi,  M.  Dumortier  voudra 
bien  reconnaître  son  erreur, s'il  ne  veut  passer 
pour  un  calomniateur.  (A  l'ordre!  à  l'ordre!) 
Le  président  dit  qu'il  n'a   pas  entendu  lis 
paroles  de  l'orateur.  M.  Dumortier  répète  ce 
qu'il  a  dit   hier.   Il   est  prêt  à  répondre  ail- 
leurs. M.  Jadot  veut  bien  reconnaître  qu'il  est 
allé  au  delà  des  bornes,  mais  il  a  vivement 
ressenti  l'insulte   adressée  aux  employés  du 
ministère  des  finances.   En  présence  de  ce 
langage,  M.  Dumortier  consent  à  reconnaître 
qu'il  n'a  jamais  suspecté  ceux-ci, mais  bien  les 
employés  du   séquestre.  MM.  Pirson  et  Ver- 
dussen  demandent  que  l'actif  du  séquestre, 
puisqu'il  y  a  un  actif,  soit  versé  au  Trésor 
public  jusqu'à  la  liquidation  définitive.  M.  Du- 
vivier, m.  /'.,  déclare  qu'il  en  sera  ainsi  ; 
puis,  répondant  à  M.  Dumortier,  il  ajoute  que 
les  employés  du  séquestre  sont  au-dessus  de 
tout  soupçon.  Après  quelques  observations  de 
MM.   Dumortier  et  A.  Rodenbach,  le  chiffre 
de  250,000  fr.  est  adopté.  La  chambre  porte 
ensuite  une  somme  aux  recettes  pour  produit 
de  la  fabrication  des  monnaies  (voir  Mon- 
naies), et  la  discussion  des  articles  est  close. 
Le  vote  sur  l'ensemble  du  B.  est  renvoyé  à 
une  prochaine  séance. —  16.  Sur  la  propo- 
sition de  M.  Donny,  appuyée  par  MM.  H.  de 
Brouckere  et  Lardinois  et  acceptée  par  le  mi- 
nistre des  finances  et  M.  de  Kerckhove,  c.  r. 
la  chambre  porte  au  B.  des  voies  et  moyens 
995,000  fr.  comme  produit  de  la  fabrication 
des  monnaies,  sauf  à  porter  74-4,000  fr.  pour 
frais  au  B.  des  finances.  L'ensemble  du  B.  des 
voies  et  moyens,  formant  un  total  de  84  mil- 
lions, est  adopté  par  61   voix  contre  6   et 
abstentions. 


AVIS  AL  LECTEUR. 


Des  améliorations  seront  introduites  successivement  dans  les  tables,  afin  de  rendre  les  recherches  plus 
faciles.  Ainsi,  quand  le  lecteur,  à  propos  d'un  article  quelconque,  se  verra  renvoyé  à  l'un  des  budgets, 
il  trouvera,  au  mot  Budget  dans  la  table,  l'indication  des  séances  dans  lesquelles  chacun  a  ete  discute. 
Pour  ce  qui  concerne  la  loi  communale  et  la  loi  provinciale,  nous  indiquons  dans  la  table,  aux  mots  : 
Communale  {Loi)  et  Provinciale  {Loi),  la  date  de  l'examen  et  du  vote  des  dispositions  les  plus  impor- 
tantes. 

Voici  les  abréviations  employées  pour  la  désignation  des  mois  :  ./.Janvier;  f.,  février;  m.,  mars  ; 
</.,  avril;  m.,  mai;;'/?,  juin;;'/,  juillet;  at,  août;  s.,  septembre;  o.  octobre;  n.,  novembre;  d., décembre. 
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;i  POurthe.  V.  Travaux  publics. 

BEKAERT.  Demande  la  révision  du  tarif  des 
douanes.  V.  Voies  et  moyens.  —  Discussion  du  pr. 
de  loi  sur  le  chemin  de  1er.    V.  Chemin  de  fer.  — 
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Droits  d'entrée  sur  les  toiles.  V.  Douanes  et  ac- 
cises. 

BERGER.  Libre  sortie  du  bétail.  V.  Douanes  et 
accises.  —  Loi  provinciale.  V.  Affaires  provin- 
ciales. 

BERLIN  (Légation  à).  V.  Budget  des  aff.  étran- 
gères. 

BÉTAIL  (Libre  sortie  du).  V.  Douanes  et  accises. 

—  Détail  dans  le  rayon  des  douanes.  V7.  Pétitions. 
bienfaisance  ^Subsides  aux  communes  pour  la). 

V.  Budget  de  la  justice. 

BIENS  DOMANIAUX  (Valeur  des).  V  Budget  des 
finances. 

BINCHE  (Boute  de)  a  Beaumont.  Y.  Budget  de 
l'intérieur. 

BISCHOFF  (Félicitations  votées  a  M.)  comman- 
dant la  garde  civique  mobilisée  de  Courtrai. 
V.  Guerre. 

BOUCQUEAU  DE  VILLERAIE.  Manifestations  oran- 
gistes.  V.  Politique  intérieure. 

BOUILLON  (Collège  de).   Y.  Budget  de  l'intérieur. 

—  Boute  de  Bouillon  à  Champion.  V.  Budget  de 
l'intérieur. 

BOURGMESTRES.  Nomination  et  révocation.  V.  Af- 
faires communales. 

BRABANT.  Frais  d'entretien  des  enfants  trouvés. 
Y  Bienfaisance.  —  Annonce  des  économies  sur  le 
B.  de  la  guerre.  V.  Voies  et  moyens.  —  Conven- 
tion avec  la  Société  Générale  V.  Finances.  — 
r.  contingent  de  l'armée.  Félicitations  à  la  garde 
civique  mobilisée.  Y.  Guerre.  —  Loi  communale. 
V.  Affaires  communales.  —  Pillages  à  Bruxelles. 
Y.  Politique  intérieure. 

BRIXHE.  Discussion  du  pr.  de  loi  sur  le  chemin 
de  fer.  V.  Chemin  de  fer.  —  Libre  entrée  des  ma- 
chines. V.  Douanes  et  accises. 

BROUCKERE  (H.  DE).  Traité  de  Zonhoven.  Arres- 
tation de  M.  Hanno.  V".  Aff.  étrangères.  —  Frais 
d'entretien  des  enfants  trouvés.    V.  Bienfaisance. 

—  Fabrication  des  monnaies.  V.  Voies  et  moyens. 

—  Augmentation  du  personnel  des  tribunaux  Tra- 
vail dans  les  prisons.  Begime  des  aliènes.  Y.  Bud- 
get de  la  justice.  —  Traité  de  commerce  avec  les 
Etats-Unis.  V.  Budget  des  aff.  étrangères.  —  Pu- 
blication relative  au  million  Merlin.  Critique  l'or- 
ganisation du  ministère  des  finances.  Surveillants 
des  ventes.  Service  des  postes.  Service  rural. 
V.  Budget  des  finances.  Vexations  causées  aux 
autorites  belges  dans  le  Luxembourg.  Crédits  pour 
les  routes  Envoi  d'une  commission  commerciale 
à  Paris.  Ecole  de  navigation.  Beaux-arts.  Acadé- 
mie. Subsides  à  l'enseignement  moyen.  V.  Budget 
de  l'intérieur.  Losrenten.  V.  Budget  de  la  dette 
publique.  —  Discussion  sur  le  cadastre.  Y  Ca- 
dastre. —  Discussion  du  pr.  de  loi  sur  le  chemin 
de  fer.  V.  Chemin  de  fer.  —  Comptes  de  1 832. 
V.  Comptabilité.  —  Entrée  et  sortie  des  os. 
V.  Douanes  et  accises.  —  Accuse  la  Hollande  de 
violer  l'armistice.  Demande  que  les  volontaires 
soient  renvoyés  dans  leurs  foyers  V.  Guerre.  — 
Droits  d'enregistrement  sur  les  ventes  publiques. 
V.  Impôts.  —  Mode  de  nomination  des  juges  d; 
paix.  Fonctionnaires  orangistes.  Auditeurs  mili- 
taires. Augmentation  du  personnel  des  cours  et 
tribunaux.  Crise  cotonnière.  Pétition  du  sieur  De- 
jaer-Bourdon,  échevin  à  Liège.  V.  Pétitions.  — 
Loi  communale.  V.  Affaires  communales.  —  BH. 
des  provinces.  Loi  provinciale.  Y.  Affaires  provin- 


ciales —  Interpellation  sur  la  démission  de  M.Go- 
blet,  m. a.,  etsur  la  position  deM.deMérodetm.  a. 

ad  intérim.  Combat  la  politique  du  cabinet.  Inci- 
dent relatif  à  l'attitude  de  la  régence  de  Liège.  Pil- 
lages à  Bruxelles.  Expulsion  de  réfugiés.  V.  Poli- 
tique intérieure  —  Pétition  relative  a  l'art  de 
guérir,  du  sieur  Lubin  et  de  l'ophthalmie.  V.  Péti- 
tions. 

BRUGES  (Chasseurs  francs  de).  V.  Garde  ci- 
vique. 

BRUXELLES.  Police  et  sûreté  publique.  V.  Budget 
de  la  justice.  —  Service  des  postes.  V.  Budget  des 
finances.  —  Augmentation  du  personnel  de  la  cour 
d'appel  et  du  tribunal.  V.  Justice.  —  Pillages. 
V.  Politique  intérieure. 

BUDGETS.  Voies  et  îiioi/ens.  Y.  Voies  et  moyens, 
2.  5,  i,  5,  10,  11,  12.  13,  10  d.  —  Justice,  25, 
24,  20  d.  —  Alfaires  étrangères,  9,  10,  11,  U, 
15,  10,  18;.  —  Dotations,  21  /'.  —  Finances,  29, 
30,  51  ;.;  i",  5,  4,  5.  0,  7,  10  f.  —  Intérieur, 
11,  12,  13,  U,  15,  17,  18,  19,20,21,22,  24,25, 
20,  27  /'.  V.  Budgets.  —  Guerre,  20,  21,  25  d. 
V.  Guerre.  —  Id.  des  provinces.  V.  Affaires  pro- 
vinciales. 


CABET.  Réfugié  fiançais  expulse.  V.  Politique 
intérieure. 

CADASTRE  (Débat  sur  le;.  V.  Budget  des  linances 
—  V.  Cadastre. 

CANAL  de  Pommerœul  à  Antoing.  Y.  Budget  de 
l'intérieur. 

CATHÉDRALES  (Beparation  des;.  V.  Affaires  pro- 
vinciales. 

CAUTIONNEMENTS.  V.  Comptabilité. 

CAVALERIE  (Bemonte  delà).  V.  Guerre. 

CENS  électoral.  Délégation  du  cens  aux  tils  de 
veuves.  V.  Listes  électorales. 

CENTIMES  ADDITIONNELS  sur  la  contribution  fon- 
cière. V.  Voies  et  moyens. 

CÉRÉAlES.  Echelle  mobile.  V.  Douanes  et  ac- 
cises. 

CHAMPLON  (Boute  de)  a  Bouillon.  V.  Budget  de 
l'intérieur. 

CHARLEROI  (Les  officiers  de  la  garnison  de),  a 
propos  de  la  démonétisation  des  pièces  françaises 
de  1  fr.  50.  V.  Budget  des  finances. 

CHASSEURS  CHASTELER.  V.  Garde  civique. 

CHAUX  (Exportation  des  pierres  à).  V.  Douanes 
et  accises. 

CHEMIN  DE  FER.  Projet  de  loi,  rapport,  discus- 
sion. Déclamation  de  divers  particuliers.  V.  Che- 
min de  fer.  —  V.  Travaux  publics. 

CIRCONSCRIPTIONS  cantonales  et  judiciaires.  Com- 
mission. Justices  de  paix.  V.  Justice. 

CODE  PÉNAL  (Bevision  de  quelques  articles  du'. 
Pr.  de  loi.  Benvoi  aux  cours  d'appel.  V.  Justice. 

COENAES.  Pillage  de  sa  maison.  V.  Politique  in- 
térieure. 

COGHEN.  Défend  l'émission  de  l'emprunt  Both- 
schild.  Défend  l'administration  des  douanes.  Los- 
renten. Y.  Voies  et  moyens.  —  Frais  d'adminis- 
tration du  ministère  des  finances.  Débat  sur  la 
douane.  Bemise  des  receveurs  de  l'enregistrement. 
Cote  officielle  des  fonds  publics.  Crédit  pour  le 
service  postal.  V.  Budget  des  finances.  —  Primes 
à    la    pèche;    pour  la  construction  de  navires. 
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V.  Budget  de  l'intérieur.  —  Losrenten.  V.  Budget 
de  la  dette  publique.  —  Comptes  de  1832. 
V.  Comptabilité.  —  Libre  entrée  des  machines. 

—  r.  c.  pour  la  pr.  de  M.  Eloy  de  Burdinne  sur 
l'échelle  mobile.  V.  Douanes  et  accises.  —  Con- 
vention avec  la  Société  Générale.  V.  Finances.  — 
Droit  d'enregistrement  sur  les  ventes  publiques. 
V.  Impôts.  —  Cours  de  l'or  hollandais  V.  Mon- 
naies. —  Loi  communale.  V.  Affaires  communales. 

—  BB.  des  provinces.  V.  Affaires  provinciales.  — 
Pillages  à  Bruxelles.  V.  Politique  intérieure. 

COLLEGES  de  Bouillon,  Virton,  Diekirch.  V.  Bud- 
get de  l'intérieur. 

COLONIES  AGRICOLES.  V.  Budget  de  la  justice. 

COMMISSAIRES  d'arrondissement.  V.  Affaires 
provinciales. 

COMMUNALE  (Administration)  de  Liège.  Incident 
Dejaer-Bourdon.  Pr.  de  loi  spécial,  r.  pétitions. 
V.  Politique  intérieure  —  V.  Affaires  commu- 
nales. 

COMMUNALE  (Loi).  V.  Loi  communale.  —  r.  de 
M.  Dumortier,  25,/w.  Discussion.  Composition  du 
conseil  et  du  collège,  8  jt.;  éligibilité,  cens,  8,  9; 
incompatibilités,  9,  10  id.  —  Nomination  du 
bourgmestre,  22,  23.  24  id.  Id.  des  échevins,  25, 
26,  28*tf.  Incompatibilités  pour  les  fonctions  des 
membres  du  collège,  28  id.  Droit  de  suspendre  les 
bourgmestres  et  échevins,  28,  29  id.  Droit  de  dis- 
soudre les  conseils  communaux,  30  id.  Elections 
et  listes  électorales,  31  id.  Envoi  du  titre  1er  au 
sénat,  2  at.  V.  Affaires  communales. 

COMPTABILITÉ  DE  L'ÉTAT.  Demande  d'une  loi 
par  M.  Angillis.  V.  Budget  des  finances. 

COMPTES  des  exercices  clos.  V.  Comptabilité. 

CONGÉ  (Demandes de)  des  représentants.  V.  Règle- 
ment. 

CONSEILS  COMMUNAUX.  V.  Affaires  communales. 
Incident  relatif  à  la  régence  de  Liège.  V.  Politique 
intérieure. 

CONSEILS  PROVINCIAUX.  V.  Affaires  provinciales. 

CONTINGENT  de  l'armée.  V.  Guerre 

CONTRIBUTION  FONCIÈRE.  V.  Voies  et  moyens. 

COPPIETERS,  v.  p.  V.  Bureau 

CORBISIER.  V.  Mines. 

COTONNIÈRE  (Industrie).  Crise.  V.  Pétitions.  — 
Commission.  V.  Industrie.  —  V*.  Pétitions. 

COURS  D'ASSISES.  Pr.  de  loi.  V.  Justice. 

COURTRAI  (Garde  civique  mobilisée  de).  Félicita- 
tions à  M.  Bischotf.  V.  Guerre. 

CULTES.  Encyclique  de  Grégoire XVI.  Traitement 
du  clergé,  des  vicaires.  V.  Budget  de  l'intérieur. 


DAMS,  r.  c,  sur  une  pétition  de  sociétés  d'assu- 
rances qui  réclament  contre  la  concurrence  des 
agences  étrangères.  V.  Pétitions. 

DAUTREBANDE.  Route  de  Liège  à  Namur  et  a 
Marche    V.  Budget  de  l'intérieur. 

DAVIGNON.  Défend  M.  Le  Hon,  ministre  de  Bel- 
gique à  Paris.  V.  Budget  des  affaires  étrangères. 
—  Démonétisation  des  monnaies  françaises  de 
1  fr.  50.  V.  Budget  des  finances.  —  Crédit  pour 
l'industrie.  V.  Budget  de  l'intérieur.  —  Discussion 
du  pr.  de  loi  sur  le  chemin  de  fer.  Vr.  Chemin  de 
fer.  —  Libre  entrée  des  machines.  Entrée  et  sor- 
tie des  os.  V.  Douanes  et  accises.  —  Convention 
avec  la  Société  Générale.  V.  linances. 


DECHAMPS  (AD.).  Loi  communale.  V.  Affaires 
communales. 

DEJAER-BOURDON,  échevin  à  Liège  (Pétition  du 
sieur).  V.  Pétitions.  —   V.  Affaires  communales. 

—  V  Politique  intérieure. 

DELANNOY,  c.  r.,  se  déclare  partisan  delà  révi- 
sion du  tarif  douanier.  Prend  la  défense  du  ser- 
vice de  la  douane.  V.  Voies  et  moyens. 

DELFOSSE,  c.  r..  explique  le  mécanisme  du  ser- 
vice des  postes.  Réduction  du  prix  de  transport  des 
dépêches.  Adjudication.  Service  rural.  Réclame 
des  crédits  supplémentaires  pour  l'organisation  du 
service  postal  avec  l'Allemagne.  V.  Budget  des 
finances. 

DELIN  (Veuve).  V.  Pensions. 

DELLAFAILLE  (H.),  s.  Critique  le  trafic  des  places 
de  notaires.  V.  Budget  de  la  justice.  —  Subsides  à 
l'agriculture.  Ecole  industrielle  de  Gand.  V.  Bud- 
get de  l'intérieur.  —  Discussion  du  pr.  de  loi  sur 
le  chemin  de  fer.  V.  Chemin  de  fer.  —  Droits 
d'entrée  sur  les  toiles.  V.  Douanes  et  accises.  - 
Crise  cotonnière.  V.  Industrie.  —  Loi  communale. 
V.  Affaires  communales.  —  Loi  provinciale.  V.  Af- 
faires provinciales.  —  Manifestations  orangistes. 
V.  Politique  intérieure.  —  Adresse  au  Roi  à  l'oc- 
casion de  la  mort  du  prince  royal.  V.  Prince 
royal. 

DENRÉES  COLONIALES  (Impôt  sur  les).  V.  Voies  et 
moyens. 

DÉPUTATIONS  PERMANENTES.  Organisation.  V.  Af- 
faires provinciales. 

DESMAISIÈRES.  Ecole  industrielle  de  Gand. 
V.  Budget  de  l'intérieur.  —  r.  s.  c.  pour  le  pr.  de 
loi  relatif  aux  toiles  et  aux  lins.  Discussion  sur  les 
céréales.  V.  Douanes  et  accises.  —  Organisation 
de  l'armée.  V.  Guerre.  -  Crise  cotonnière.  V.  Pé- 
titions. —  Loi  communale.  V.  Affaires  commu- 
nales. 

DESMANET  DE  BIESME.  Incident  relatif  à  l'arres- 
tation de  M.  Hanno.  V.  Affaires  étrangères.  — 
Demande  la  diminution  de  l'impôt  foncier.  V.  Voies 
et  moyens.  —  Légation  à  Madrid.  V.  Budget  des 
aff.  étrangères.  -  Débat  sur  le  cadastre.  V.  Bud- 
get des  finances.  —  Frais  de  tournée  des  commis- 
saires de  district.  Subsides  à  l'agriculture.  V.  Bud- 
get de  l'intérieur.  —  Discussion  du  pr.  de  loi  sur 
îethemin  de  fer.  V.  Chemin  de  fer.  —Echelle 
mobile  pour  les  céréales  Exportation  des  pierres  a 
chaux.  V.  Douanes  et  accises.  —  Réclame  un  mi- 
nistre de  la  guerre  faisant  partie  du  conseil. 
V.  Guerre.  —  Droit  d'enregistrement  sur  les  ventes 
publiques.  V.  Impôts.  —  Auditeurs  militaires. 
V.  Justice.  —  Loi  communale.  V.  Affaires  commu- 
nales. —  Loi  provinciale.  V.  Affaires  provinciales. 

—  Pillages  à  Bruxelles.  Manifestations  orangistes. 
V.  Politique  intérieure.  —  Combat  les  travaux  à 
l'Ourthe  et  à  la  Meuse.  V.  Travaux  publics.  — 
Logements  militaires.  V.  Pétitions. 

DE  SMET.  Flétrit  «  l'infamie  »  de  Zonhoven. 
V.  Voies  et  moyens.  —  Agrandissement  de  la  pri- 
son d'Alost.  V.  Budget  de  la  justice.  —  Accuse  le 
gouvernement  d'avoir  déserté  la  cause  de  la  révo- 
lution. Attaques  contre  M.  O'Sullivan.  Légation  à 
Madrid.  V.  Budget  des  aff.  étrangères.  —  Dénonce 
la  fraude.  V.  Budget  des  finances.  —  Frais  de 
tournée  des  commissaires  de  district.  Appuie  la 
proposition  de  créer  une  commission  spéciale  pour 
les  péages.  Boute  d'Alost  à  Malines.  Commerce  et 
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industrie.  Critique  la  filature  a  la  mécanique. 
Demande  la  création  d'un  conseil  supérieur  d'agri- 
culture Encouragement  des  beaux-arts.  Demande 
des  travaux  aux  rives  de  l'Escaut.  Enseignement 
moyen.  V.  Budget  de  l'intérieur.  —  Discus- 
sion sur  le  cadastre  V.  Cadastre.  —  Discussion 
du  pr.  de  loi  sur  le  chemin  de  fer.  V.  Chemin  de 
fer.  —  Pr.  de  loi  sur  les  toiles  et  les  lins  Libre 
entrée  des  machines.  Libre  sortie  du  bétail.  Dis- 
cussion  sur  les  céréales.   V.  Douanes  et  accises. 

—  Critique  le  contrat  pour  les  lits  militaires. 
V.  Guerre.  Présente  un  pr.  de  loi  de  circonscrip- 
tion judiciaire  pour  la  Flandre  orientale.  V.  Justice. 

—  Loi  communale.  V.  Affaires  communales.  — 
Loi  provinciale.  V.  Affaires  provinciales.  —  Pil- 
lages à  Bruxelles.  V.  Politique  intérieure.  — 
Adresse  au  Boi  à  l'occasion  de  la  mort  du  prince 
loyal.  V.  Prince  royal.  —  Travaux  de  réparations 
aux  rivés  de  l'Ourthe  et  de  la  Meuse.  V.  Travaux 
publics. 

DEVAUX.  Discussion  du  pr.  de  loi  sur  le  chemin 
de  fer.  V.  Chemin  de  fer.  —  Discussion  sur 
l'échelle  mobile  pour  les  céréales.  V.  Douanes  et 
accises.  —  Demande  que  le  gouvernement  agisse 
contre  la  Hollande.  V.  Guerre.  —  Pr.  de  loi  de 
M.  Dumortier  relative  à  l'Académie.  V.  Lettres.— 
Pétition  du  sieur  Dejaer-Bourdon.  V.  Pétitions.  — 
Loi  provinciale.  V.  Affaires  provinciales.  —  Loi 
communale.  V.  Affaires  communales  —  Pillages 
à  Bruxelles.  V.  Politique  intérieure.  —  Adresse  au 
Boi  à  l'occasion  de  la  mort  du  prince  royal. 
V.  Prince  royal. 

DE  WASME-PLETINCKX,  lithographe.  Pillage  de  sa 
maison.  V.  Politique  intérieure. 

DEWITTE.  Incident  relatif  à  l'arrestation  de 
M.  Hanno.  V.  Affaires  étrangères.  —  Pr.  de  loi  de 
circonscription  judiciaire  pour  la  Flandre  orientale. 
V.  Justice.  —  Loi  communale.  V.  Affaires  com- 
munales. 

DIEKIRCH  (Collège  de).    V.  Budget  de  l'intérieur. 

DIEST  (Boute  de)  à  Turnhout.  V.  Budget  de  l'in- 
térieur. 

DINANT  (Augmentation  du  personnel  du  tribunal 
de).  V.  Budget  de  la  justice. 

DISSOLUTION  (Droit  de)  des  conseils  provinciaux 
et  communaux.  V.  Affaires  provinciales  et  com- 
munales. 

DISTILLERIES  (Bapport  sur  les  effets  de  la  loi  sur 
les).  V.  Douanes  et  accises.  —  Béclamation  des 
distillateurs  contre  l'octroi  de  la  ville  de  Gand. 
V.  Pétitions. 

DOIGNON.  Combat  le  projet  d'Adresse.  V.  Adresse. 

—  Frais  d'entretien  des  enfants  trouvés.  V.  Bien- 
faisance. Béclame  la  réforme  des  impôts.  V.  Voies 
et  moyens.  —  Demande  des  lois  sur  la  garde 
civique,  sur  la  cour  des  comptes,  la  réforme  de 
la  justice  criminelle  :  critique  le  système  de  desti- 
tution des  fonctionnaires.  V.  Budgets.  —  Inter- 
pellation sur  la  présence  à  Bruxelles  du  ministre 
de  Belgique  à  Londres.  Demande  la  suppression 
des  ministres  plénipotentiaires.  V.  Budget  des  aff. 
étrangères.  —  Béclame  un  exposé  de  la  situation 
du  royaume.  Boute  de  Tournai  a  Benaix.  V.  Bud- 
get de  l'intérieur.  —  Discussion  du  pr.  de  loi  sur 
le  chemin  de  fer.  V.  Chemin  de  fer.  -  Pétition  du 
sieur  Dejaer-Bourdon,  échevin  à  Liège.  V.  Péti- 
tions. —  Loi  communale,  y.  Affaires  communales. 

—  Loi  provinciale.    Vr.   Affaires  provinciales.  — 


Pillages  à  Bruxelles.  V.  Politique  intérieure.  — 
Travaux  de  réparation  aux  rives  de  l'Ourthe  et  de 
la  Meuse.  V.  Travaux  publics. 

DONNY.  Fabrication  des  monnaies.  V.  yoies  et 
moyens.  —  Critique  le  conseil  établi  au  ministère 
des  finances.  Béclame  la  diminution  des  frais  de 
l'administration  centrale.  Bemise  des  receveurs 
de  l'enregistrement.  Surveillants  des  ventes. 
y.  Budget  des  finances.  -  Primes  à  la  pèche.  De- 
mande que  l'on  crée  une  direction  spéciale  du  com- 
merce et  de  l'industrie.  V.  Budget  de  l'intérieur. — 
Discussion  du  pr.  de  loi  sur  le  chemin  de  fer. 
y.  Chemin  de  fer.  —  Comptes  de  l'Etat.  F.  Comp- 
tabilité. —  Entrée  et  sortie  des  os.  Discussion  sur 
les  céréales.  V.  Douanes  et  accises.  — Convention 
avec  la  Société  Générale.  V.  Finances.  —  Droit 
d'enregistrement  sur  les  ventes  publiques.  V.  Im- 
pôts. —  Augmentation  du  personnel  des  cours 
d'appel,  y.  Justice.  —  Loi  communale.  V.  Affaires 
communales.  —  Loi  provinciale.  V.  Affaires  pro- 
vinciales. —  Manifestations  orangistes.  V.  Poli- 
tique intérieure.  —  Déclamation  des  distillateurs 
contre  l'octroi  de  la  ville  de  Gand.  V.  Pétitions. 

DOUANES.  Augmentation  du  personnel.  V.  Doua- 
nes et  accises.  —  Administration.  V.  Budget  des 
finances.  —  Tarif.  V.  Voies  et  movens. 

DROITS  DIFFÉRENTIELS.  Pr.  de"  M.  de  Foere. 
y.  Douanes  et  accises. 

DUBOIS.  Crédit  pour  les  routes.  V.  Budget  de 
l'intérieur.  —  Loi  provinciale.  V.  Affaires  provin- 
ciales. 

DUBUS,  v.  p.  y.  Bureau.  —  Membre  de  la  c. 
d'Adresse.  V.  Adresse.  —  Demande  la  suppression 
des  centimes  additionnels  extraordinaires,  y.  Voies 
et  moyens  — Augmentation  du  personnel  des  tribu- 
naux, y.  Budget  de  la  justice.  —  Bemise  des  rece- 
veurs de  l'enregistrement.  Crédit  pour  le  service 
postal,  y.  Budget  des  finances. — r.  du  B.  de  l'in- 
térieur. Frais  de  tournée  des  commissaires  de 
district.  Obligé  d'abandonner  la  défense  du  r.  pour 
cause  d'indisposition.  V.  Budget  de  l'intérieur.  — 
Discussion  du  pr.  de  loi  sur  le  chemin  de  fer. 
y.  Chemin  de  fer.  —  Libre  entrée  des  machines. 
Droits  d'entrée  sur  les  toiles.  Exportation  des 
pierres  à  chaux.  V.  Douanes  et  accises.  —  Con- 
vention avec  la  Société  Générale.  V.  Finances. 
— Auditeurs  militaires.  Augmentation  du  personnel 
de  la  cour  de  Bruxelles.  V.  Justice.  —  Pr.  relative 
aux  listes  électorales.  V.  Listes  électorales.  — Loi 
communale.  V.  Affaires  communales.— Loi  provin- 
ciale, y.  Affaires  provinciales.  — Interpellation  sur 
l'incident  relatif  à  la  régence  de  Liège.  Propose  une 
adresse  au  Boi  à  propos  des  pillages.  Manifestations 
orangistes.  V.  Politique  intérieure.  —  Adresse  au 
Boi  à  l'occasion  de  la  mort  du  prince  royal. 
y.  Prince  royal.  —  Proposition  relative  aux  de- 
mandes de  congé  des  représentants.  V.  Règlement. 

DUMONT.  Demande  la  suppression  des  centimes 
additionnels  extraordinaires.  V.  Voies  et  moyens.— 
Bemise  des  receveurs  de  l'enregistrement.  Percep- 
tion des  droits  de  barrières.  Service  des  postes. 
y.  Budget  des  finances.  —  Proposition  de  nommer 
une  commission  de  travaux  publics.  Crédit  pour  les 
routes.  Concession  de  mines.  V.  Budget  de  l'inté- 
rieur. —  Libre  entrée  des  machines.  Pr.  de  loi  sur 
les  céréales.  V.  Douanes  et  accises.  —  Convention 
avec  la  Société  Générale.  V.  Finances.  —  Péages 
sur  les  routes.  V.  Impôts.  —  V.  Mines.  —  Fabri- 
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cal  ion  des  monnaies.  V.  Monnaies.  —  Loi  pro- 
vinciale. V.  Affaires  provinciales.  —  Travaux  à 
l'Ourthe  et  à  la  Meuse.  V.  Travaux  publics. 

DUMORTIER,  q.  Déclare  que  le  gouvernement  n'a 
pas  sa  confiance.  V.  Adresse.  —  Demande  com- 
munication des  pièces  relatives  aux  négociations 
avec  la  Hollande.  Critique  la  convention  de  Zon- 
hoven.  Signale  les  excès  des  autorités  allemandes 
à  Luxembourg.  Incident  relatif  à  l'arrestation  de 
M.  Hanno.  Propose  de  voter  une  Adresse  au  Roi. 
V.  Affaires  étrangères.   —  Frais  d'entretien  des 
enfants  trouvés.    V.  Bienfaisance.  —  Dénonce  la 
fraude  sur  l'importation  des  eaux-de-vie  et  d'autres 
articles.  Débat  sur  le  séquestre  des  biens  de  la  fa- 
mille des  Nassau.  Losrenten.  V.  Voies  et  moyens. — 
Demande  des  lois  sur  la  garde  civique  et  sur  la 
cour  des  comptes.  V.  Budgets.  —  Police  et  sûreté 
publique.  V.  Budget  de  la  justice.    —    Légation  a 
Berlin.  Incident  relatif  à  M.  O'Sullivan.  Traite- 
ments de  disponibilité.   Traitement  de  M.  Kauff- 
mann,  ministre  en    Espagne.    Marine  militaire. 
Protection  de  la  marine  marchande.  V.  Budget  des 
affaires  étrangères.  —  r.  du  B.  des  finances.  Ré- 
clame une  loi  sur  la  cour  des  comptes.  V.  Budget 
des  dotations.  —  Publication  relative  au  million 
Merlin.  Demande  le  rétablissement  d'un  agent  de 
la  Banque  à  Neufchâteau.  Débat  sur  la  douane. 
Remise  des  receveurs  de  l'enregistrement.  Surveil- 
lants des  ventes.   Perception  des  droits  de  bar- 
rières.  Service  rural  des  postes.  Démonétisation 
des  monnaies  françaises  de  1  fr.  50.  Critique  l'in- 
demnité payée  aux  agents  du  cadastre.  Combat  le 
supplément   de    crédit   pour    le    service   postal. 
V.  Budget  des  finances.  —  Crédit  pour  les  routes. 
Agriculture.  Encouragement  des  beaux-arts.  Aca- 
démie. Archives  du  royaume.  V.  Budget  de  l'inté- 
rieur. —  Losrenten.  V.  Budgetde  la  dette  publique. 

—  r.  B.  des  non-valeurs.  V.  Budget  des  non-va- 
leurs. —  Fait  des  observations  sur  la  composition 
du  bureau.  V.  Bureau.  —  Discussion  sur  le  ca- 
dastre. V.  Cadastre.  —  Discussion  du  pr.  de  loi 
sur  le  chemin  de  fer.  V.  Chemin  de  fer. — Comptes 
de  1832.  V.  Comptabilité.  —  Echelle  mobile  pour 
les  céréales.  Libre  entrée  des  machines.  V.  Doua- 
nes et  accises.  —  Convention  avec  la  Société  Gé- 
nérale. V.  Finances.  —  Concentration  de  troupes 
hollandaises  sur  la  frontière.  Proteste  contre  une 
troisième  intervention  française.  Demande  que 
l'on  reprenue  l'habitude  de  faire  de  grandes  ma- 
nœuvres. V.  Guerre.  —  Crise  cotonnière.  V.  In- 
dustrie. —  Fonctionnaires  orangistes.  Nominations 
de  juges  de  paix.  V.  Justice.  —  Pr.  de  loi  relative 
à  l'Académie.  V.  Lettres.  —  Demande  l'emploi  du 
crédit  pour  la  fabrication  des  monnaies.  Remise 
pour  le  battage.  V.  Monnaies.  —  Pétition  du  sieur 
Dejaer-Bourdon,  echevin  à  Liège.  V.  Pétitions.  — 
r.  de  la  loi  communale.    V.  Affaires  communales. 

—  Loi  provinciale.  V.  Affaires  provinciales.  — 
Dit  que  le  ministère  n'a  pas  sa  confiance.  Pillages 
à  Bruxelles.  Expulsion  de  réfugiés.  V.  Politique 
intérieure.  —  Adresse  au  Roi  à  l'occasion  de  la 
mort  du  prince  royal.  V.  Prince  royal.  —  Inter- 
pellation sur  la  retraite  du  ministère.  Rend  hom- 
mage au  patriotisme  de  MM.  Lebeau  et  Rogier. 
V.  Politique  intérieure. 

DUVIVIER,  m.  f.  Défend  l'émission  des  bons  du 
trésor.  Combat  les  droits  d'entrée  sur  les  deniers 
coloniales.  Annonce  la  publication  prochaine  d'un 


tableau  du  commerce.  Promet  de  veiller  a  la  ré- 
pression de  la  fraude.  Débat  sur  le  séquestre  des 
biens  de  la  famille  d'Orange.  V.  Voies  et  moyens. 

—  Présente  les  BB.  pour  1834.  V.  Budgets. — 
Publication  relative  au  million  Merlin.  Explications 
au  sujet  du  service  des  postes.  Administration  cen- 
trale. Explique  l'organisation  de  son  département. 
Rétablissement  d'un  agent  de  la  Banque  à  Neuf- 
château.  Débat  sur  la  douane.  Remise  des  receveurs 
de  l'enregistrement.  Perception  des  droits  de  bar- 
rières. Valeur  des  biens  domaniaux.  Démonétisa- 
tion des  monnaies  françaises  de  1  fr.  50.  Crédit 
pour  le  service  des  postes.  V.  Budget  des  finances. 

—  Dépose  les  BB.  pour  1835.  V.  Budgets.  — 
Cautionnements.  Compte  des  exercices  clos. 
V.  Comptabilité.  —  Rapport  sur  les  effets  de  la 
loi  sur  les  distilleries.  Libre  sortie  du  bétail. 
Droit  d'entrée  sur  les  toiles.  Pr.  de  loi  relatif  à 
l'augmentation  du  personnel  des  douanes.  V.  Doua- 
nes et  accises.  Convention  avec  la  Société  Gé- 
nérale. Changement  dans  la  date  de  l'ouverture  de 
l'année  financière.  V.  Finances.  —  Promet  la  révi- 
sion des  impôts.  Droit  d'enregistrement  sur  les 
ventes  publiques.  V.  Impôts.^—  Rend  compte  de 
l'emploi  du  crédit  pour  la  fabrication  de  monnaies. 
Remise  pour  le  battage.  Cours  de  l'or  hollandais. 
V.  Monnaies.  —  Présente  un  projet  de  crédit  pour 
la  caisse  des  pensions.  V.  Pensions.  —  BB.  des 
provinces.  V.  Affaires  provinciales.  —  Présente 
un  projet  de  loi  sur  le  service  rural  des  postes. 
F.  Postes. 


EAUX-DE-VIE  (Fraude  à  l'entrée  des).  V.  Voies  et 
moyens. 

ÉCHELLE  MOBILE  pour  les  céréales.  Pr.  de  loi  de 
M.  Eloy  de  Burdinne.  Discussion  et  vote.  V.  Doua- 
nes et  accises. 

ÉCHEVINS.  Nomination,  révocation  et  suspension. 
V.  Affaires  communales.  —  Dejaer-Bourdon, 
échevin  à  Liège.  Incidents.  V.  Pétitions.  -  V.  Af- 
faires communales.  —  V.  Politique  intérieure. 

ÉCOLE  de  navigation,  kl.  industrielle  de  Gand. 
V.  Budget  de  l'intérieur.  —  M.  militaire. 
V.  Guerre. 

ÉLOY  DE  BURDINNE.  Incident  relatif  à  l'arrestation 
de  M.  Hanno.  V.  Affaires  étrangères.  —  Partisan 
d'un  droit  d'entrée  sur  les  denrées  coloniales. 
V.  Voies  et  moyens.  —  Remise  des  receveurs  de 
l'enregistrement.  Débat  sur  le  cadastre.  V.  Budget 
des  finances.  -  Route  de  Huy  à  Tirlemont.  V.  Bud- 
get de  l'intérieur.  —  Discussion  sur  le  cadastre. 
V.  Cadastre  —  Discussion  du  pr.  de  loi  sur  le 
chemin  de  fer.  V.  Chemin  de  fer.  —  Pr.  de  loi 
décrétant  l'échelle  mobile  pour  les  céréales.  Libre 
entrée  du  bétail.  V.  Douanes  et  accises.  —  Droit 
d'enregistrement  sur  les  ventes  publiques.  V.  Im- 
pôts. —  Loi  communale.  V.  Affaires  communales. 
—  Loi  provinciale.  V.  Affaires  provinciales.  — 
Adresse  au  Roi  a  l'occasion  de  la  mort  du  prince 
royal.  V.  Prince  roval. 

EMPRUNT  ROTHSCHILD  (Critique  au  sujet  de  1'). 
V.  Voies  et  moyens.  —  Id.  de  10  millions  pour 
construction  de  routes.  V.  Travaux  publics. 

ENCYCLIQUE  de  Grégoire  XVI.  V.  Budget  de  l'in- 
térieur. 

ENFANTS  TROUVÉS  (Frais  d'entretien  des).  Rap- 
port, discussion,  vote.  V.  Bienfaisance. 
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ENGELSPACH-LARIVIÈRE  (Veuve).  V.  Pensions. 

ENREGISTREMENT.  Remise  des  receveurs.  F.Bud- 
get  des  finances.  —  Droit  d'enregistrement  sur  les 
ventes  publiques.  V.  Impôts. 

ERNST.  Incident  relatif  à  l'arrestation  de 
M.  Hanno.  V.  Affaires  étrangères.—  Frais  d'entre- 
tien des  entants  trouvés,  v.  Bienfaisance.— Déclare 
qu'il  n'a  pas  confiance  dans  le  ministère.  Traite- 
ments de  disponibilité.  V.  Budget  des  aff.  étran- 
gères. —  Académie.  Traitement  de  non-activité 
des  professeurs  d'universités.  Subsides  à  l'ensei- 
gnement moyen.  V.  Budget  de  l'intérieur.  —  Dis- 
cussion du  pr.  de  loi  sur  le  chemin  de  fer.  V.  Che- 
min de  fer.  —  r.  sur  le  pr.  de  loi  de  M.  Dumortier 
concernant  l'Académie.  V.  Lettres.  —  Loi  commu- 
nale. V.  Affaires  communales.  —  Loi  provinciale. 
V.  Affaires  provinciales.  —  Attaque  le  ministère 
Lebeau-Rogier  et  dit  qu'il  ne  voudrait  pas  en  faire 
partie.  Pillages  à  Bruxelles.  Expulsion  de  réfugiés. 
Propose  une  Adresse  au  Roi.  V.  Politique  intérieure. 
—  Travaux  à  l'Ourthe  et  à  la  Meuse.  V.  Travaux 
publics.  —  Réclamation  des  sociétés  d'assurances 
contre  la  concurrence  des  agences  étrangères. 
V.  Pétitions. 

ESCAUT.  Négociations  relatives  au  droit  de  ton- 
nage. V.  Affaires  étrangères. 

ÉTATS-UNIS  (Traité  de  commerce  avec  les). 
V.  Budget  des  aff.  étrangères. 

ÉTRANGERS.  Expulsés"  à  propos  des  pillages. 
V.  Politique  intérieure. 

EVAIN,  m.  g.  Explication  relative  à  la  convention 
de  Zonhoven.  Arrestation  de  M.  Hanno.  Propose 
des  crédits  à  cette  occasion.  V.  Aff.  étrangères.  — 
B.  de  la  guerre,  crédits  supplémentaires,  réduc- 
tion des  dépenses.  Marché  Lauwers.  Félicitations 
à  M.  Bischoff.  Secours  aux  réfugiés  politiques.  Pr. 
de  loi  relatif  à  l'école  militaire.  Concentration  de 
troupes  hollandaises  sur  la  frontière.  S'engage  à 
prendre  des  mesures  énergiques.  Expose  la  situa- 
tion militaire.  Lits  militaires.  Ophthalmie.  Renvoi 
des  volontaires  V.  Guerre.  —  Logements  mili- 
taires. V.  Pétitions. 

EXPOSITION  INDUSTRIELLE.  V.  Budget  de  l'inté- 
rieur. 

EXPULSION  d'étrangers,  à  propos  des  pillages. 
V.  Politique  intérieure. 


FAIDER,  c.  r.  Débat  sur  le  séquestre  des  biens  de 
la  famille  des  Nassau.  Losrenten.  V.  Voies  et 
moyens.  —  Débat  sur  l'administration  du  dépar- 
tement des  finances,  sur  la  remise  des  receveurs 
de  l'enregistrement.  Surveillants  des  ventes.  Cote 
officielle  des  fonds  publics.  Saisie  d'actions  appar- 
tenant au  roi  Guillaume.  V.  Budget  des  finances. 

FALLON,  membre  de  la  c.  d'Adresse.  Se  félicite 
de  l'état  des  négociations  avec  la  Hollande. 
V.  Adresse.  —  Propose  de  créer  un  fonds  commun 
pour  l'entretien  des  enfants  trouvés.  V.  Bienfai- 
sance. —Remise  des  receveurs  de  l'enregistrement. 
Perception  des  droits  de  barrières.  Débat  sur  le 
cadastre.  V.  Budget  des  finances.  —  Frais  de 
tournée  des  commissaires  de  district.  V.  Budget 
de  l'intérieur. —  Discussion  sur  le  cadastre.  V.  Ca- 
dastre. —  Discussion  du  pr.  de  loi  sur  le  chemin 
de  fer.  V.  Chemin  de  fer.  —  Convention  avec  la 
Société  Générale  V.  Finances.  —  Les  attelages  à 
vide  sont  exemptés  du  péage  des  routes.  V.  Impôts. 


—  Augmentation  du  personnel  des  cours  d'appel. 
V.  Justice.  —  Pr.  de  M.  Dubus  relative  aux  listes 
électorales.  V  Listes  électorales.  —  V.  Mines.  — 
Loi  provinciale.  V.  Affaires  provinciales.  —  Loge- 
ments militaires.  V.  Pétitions. 

FERNELMONT,  c.  r.,  pour  la  loi  sur  le  personnel 
des  cours  et  tribunaux.  V.  Justice. 

FÊTES  NATIONALES.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

FINANCES.  Administration  centrale.  Secrétariat. 
Crédits,  discussion.  V.  Budget  des  finances.  — 
Date  de  l'ouverture  de  l'exercice  financier.  V.  Fi- 
nances. 

FLEUSSU.  Incident  relatif  à  l'arrestation  de 
M.  Hanno.  V.  Affaires  étrangères.  —  r.  s.  c.  pour 
les  BB.  de  la  justice,  des  affaires  étrangères  et  de 
la  marine.  V.  Budgets.  —  Augmentation  du  per- 
sonnel du  tribunal  de  Liège.  Prison  d'Alost,  d'Ar- 
lon.  Subsides  aux  communes  pour  la  bienfaisance. 
V.  Budget  de  la  justice.  —  Nominations  dans 
l'ordre  de  Léopold.  Légation  à  Madrid.  V.  Budget 
des  aff.  étrangères.  —  Demande  des  travaux  aux 
rives  de  l'Ourthe.  V.  Budget  de  l'intérieur.  —  Loi 
sur  les  céréales.  V.  Douanes  et  accises.  —  Félici- 
tations à  la  garde  civique  mobilisée.  V.  Guerre.  — 
Auditeurs  militaires.  Augmentation  du  personnel 
des  cours  d'appel.  V.  Justice.  —  Pétition  du  sieur 
Dejaer-Bourdon,  échevin  de  Liège.  V.  Pétitions. — 
Loi  communale.  V.  Affaires  communales.  —  Dis- 
cussion à  propos  de  la  nomination  de  M.  de  Mérode 
comme  m.  a.  Pillages  à  Bruxelles.  Expulsion  de 
réfugiés.  Manifestations  orangistes.  V.  Politique 
intérieure. 

FLEUVES.  Obligations  des  riverains.  V.  Travaux 
publics. 

FOERE  (  DE  ),  membre  de  la  c.  d'Adresse. 
V.  Adresse.  —  Incident  relatif  à  l'arrestation  de 
M.  Hanno.  V.  Affaires  étrangères.  —  Critique  l'ad- 
ministration financière  et  l'émission  de  l'emprunt 
Rothschild.  V.  Voies  et  moyens.  —  Marine  mili- 
taire. V.  Budget  des  affaires  étrangères.  —  Envoi 
d'une  commission  commerciale  à  Paris.  Encoura- 
gement des  beaux-arts.  V.  Budget  de  l'intérieur.— 
Discussion  du  projet  de  loi  sur  le  chemin  de  fer. 
V.  Chemin  de  fer.  —  Pr.  de  loi  sur  les  toiles  et  les 
lins.  Pr.  relative  aux  droits  différentiels.  Libre 
sortie  du  bétail.  Droit  d'entrée  sur  les  toiles.  Dis- 
cussion sur  les  céréales.  V.  Douanes  et  accises.  — 
Convention  avec  la  Société  Générale.  V.  Finances. 

—  Loi  communale.  V.  Affaires  communales.  — 
Incident  relatif  à  la  régence  de  Liège.  V.  Politique 
intérieure.  —  Adresse  au  Boi  à  l'occasion  de  la 
mort  du  prince  royal.  V:  Prince  royal.  —  Combat 
la  pr.  de  M.  Doignon  relative  aux  demandes  de 
congé  des  représentants.  V.  Règlement. 

FORGES.  Exemption  du  droit  de  barrière.  V.  Im- 
pôts. 

FRAUDE  (Répression  de  la).  V.  Voies  et  moyens. 

—  V.  Budget  des  finances. 

FRISON.  Lettre  au  sujet  de  l'incident  Hanno. 
V.  Affaires  étrangères.  —  Admission  des  petites 
monnaies  françaises  dans  les  caisses  de  l'Etat. 
V.  Voies  et  moyens.  —  V.  Budget  des  finances.  — 
Discussion  du  pr.  de  loi  sur  le  chemin  de  fer. 
V.  Chemin  de  fer.  —  Discussion  sur  les  céréales. 
V.  Douanes  et  accises. — Concentration  de  troupes 
hollandaises  sur  la  frontière.  V.  Guerre. 

FROMENT  (CH.).  Journaliste  français,  expulse. 
Y.  Politique  intérieure. 
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GAND.  Ecole  industrielle.  Y.  Budget  de  l'inté- 
rieur. —  Augmentation  du  personnel  de  la  cour 
d'appel.  V.  Justice.  —  Réclamations  des  distilla- 
teurs contre  l'octroi.  V.  Pétitions. 

GARDE  CIVIQUE.  Suppression  du  crédit  pour  le  tir. 
V.  Budget  de  l'intérieur.  —  Pr.  de  loi  présente 
par  iM.  Kogier.  Pr.  de  loi  de  M.  de  Puydt.  Chas- 
seurs Chasteler.  V.  Garde  civique.  —  Id.  mobili- 
sée. Félicitations  à  M.  Bischoff.  V.  Guerre. 

GEEFS  (G.),  statuaire.  Chargé  du  monument  de 
la  place  des  Martyrs.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

GENDARMERIE  (Casernement  de  la).  V.  Affaires 
provinciales. 

GENDEBIEN.  Traité  de  Zonhoven.  Arrestation  de 
M.  Hanno.  r.  du  pr.  de  loi  tendant  a  rappeler  sous 
les  armes  20  hommes  par  compagnie.  V.  Affaires 
étrangères.  —  Frais  d'entretien  des  enfants  trou- 
vés. V.  Bienfaisance.  —  Losrenien.  V.  Voies  et 
moyens.  —  Propose  d'ajourner  la  discussion  des 
BB.  jusqu'après  Noël.  y.  Budgets.  —  Prison  d'Ar- 
lon.  Subsides  aux  communes  pour  la  bienfaisance. 
Police  et  sûreté  publique.  V.  Budget  de  la  justice. 

—  Nominations  dans  l'ordre  de  Léopold.  Attaque 
M.  LeHon,  ministre  de  Belgique  à  Paris.  Légation 
à  Madrid.  Traitements  de  disponibilité.  Marine  mi- 
litaire. V.  Budget  des  aff.  étrangères.  -  Frais  de 
tournée  des  commissaires  de  district.  Signale  les 
vexations  exercées  contre  les  autorités  belges  dans 
le  Luxembourg.  Demande  un  rapport  écrit.  Punition 
infligée  à  un  ingénieur.  Crédit  pour  les  routes. 
Concession  de  mines.  Crédit  pour  l'industrie. 
Blâme  le  favoritisme  dans  la  répartition  des  encou- 
ragements aux  beaux-arts.  Académie.  Monument 
de  la  place  des  Martyrs.  Combat  les  fêtes  natio- 
nales. Crédit  pour  travaux  aux  rives  de  la  Meuse. 
Traitements  de  non-activité  des  professeurs  d'uni- 
versités. Interpellation  au  sujet  de  l'abbé  Olinger. 
Instruction  primaire  V.  Budget  de  l'intérieur.  — 
Discussion  du  pr.  de  loi  sur  le  chemin  de  fer. 
V.  Chemin  de  fer.  —  Comptes  de  1832.  V.  Comp- 
tabilité. —  Libre  entrée  des  machines.  Droit  d'en- 
trée sur  les  toiles.  V.  Douanes  et  accises.  —  Con- 
vention avec  la  Société  Générale.  Y.  Finances.  — 
Crédit  pour  les  réfugiés  politiques.  Dénonce  des 
divisions  dans  le  conseil  des  ministres.  V.  Guerre. 

—  Révision  des  impôts.  Péages  sur  les  routes. 
V.  Impôts.  —  Listes  électorales.  V.  Mines.  — 
Pétition  du  sieur  Dejaer-Bourdon,  échevin  à  Liège. 
V.  Pétitions.  —  Loi  provinciale.  V.  Affaires  pro- 
vinciales. —  Discussion  à  propos  de  la  démission 
de  M.  Goblet  et  de  la  nomination  de  M.  F.  de  Mé- 
rode,  comme  m.  a.  Incident  relatif  à  la  régence  de 
Liège.  Pillages  a  Bruxelles,  expulsion  des  réfugiés. 
Manifestations  orangistes.  V.  Politique  intérieure. 

—  Concessions  de  péages.  Travaux  à  l'Ourthe  et  à 
la  Meuse.  V.  Travaux  publics.  —  Réclamations 
des  sociétés  d'assurances  contre  la  concurrence 
des  agences  étrangères.  Réclamations  des  distilla- 
teurs contre  l'octroi  de  la  ville  de  Gand.  V.  Pé- 
titions. 

GOBtET,  m.  a.  Refuse  de  communiquer  les  pièces 
relatives  aux  négociations  avec  la  Hollande. 
V.  Adresse.  —  Refuse  de  nouveau  cette  communi- 
cation. Expose  les  faits  relatifs  a  la  convention  de 


Zonhoven.  V.  Affaires  étrangères.  —  Donne  sa 
démission  de  m.  a.  Discussion  à  ce  sujet.  V.  Poli- 
tique intérieure.  —  Donne  sa  démission  de  repré- 
sentant. F.  Démissions. 

GOUVERNEURS  de  province.  V.  Affaires  provin- 
ciales. 

GREFFIERS  des  conseils  provinciaux.  V.  Affaires 
provinciales. 

GUDULE  (Eglise  de  Ste-).F.  Affaires  provinciales. 


HAL  (Porte  de).  Transfert  des  archives.  V  Budget 
de  l'intérieur. 

HANNO,  commissaire  de  district  à  Luxembourg. 
Son  arrestation.  Adresse  auBoi.  V.  Affaires  étran- 
gères. 

HARAS.  V.  Guerre. 

HAUTE  COUR  MILITAIRE.  Pétition  du  général  de 
Mercx,  demandant  qu'on  la  supprime.  V.  Pétitions. 

HÉLIAS  D'HUDDEGHEM.  Incident  relatif  à  l'arresta- 
tion du  sieur  Hanno.  V.  Affaires  étrangères.  — 
Débat  sur  le  cadastre.  V.  Budget  des  finances.  — 
Monument  de  la  place  des  Martyrs.  V.  Budget  de 
l'intérieur.  —  Discussion  sur  le"  cadastre.  V.  Ca- 
dastré. —  Discussion  du  pr.  de  loi  sur  le  chemin 
de  fer.  V.  Chemin  de  fer.  —  Discussion  sur  les 
céréales.  V.  Douanes  et  accises.  —  Péages  sur  les 
routes.  V.  Impôts.  —  Crise  coton nière.  V.  Indus- 
trie. —  Augmentation  du  personnel  de  la  cour  de 
Gand.  V.  Justice.  —  Loi  provinciale.  V.  Affaires 
provinciales. 

HELSEN  (L'abbé)  et  les  Helsénistes.  V.  Budget  de 
l'intérieur.  —  V.  Pétitions. 

HOFFSCHMIDT  (D').  Arrestation  de  M.  Hanno. 
V.  Affaires  étrangères.  —  Débat  sur  les  losrenien. 
V.  Voies  et  moyens.  —  Demande  la  révision  du 
tarif  des  douanes.  Réclame  des  économies  sur  le 
personnel  du  département  des  finances.  Demande 
le  rétablissement  d'un  agent  de  la  Banque  à  Neuf- 
château.  Béclame  la  libre  sortie  du  bétail.  Débat 
sur  la  douane.  Service  rural  des  postes.  V.  Budget 
des  finances.  —  Punition  infligée  à  un  ingénieur. 
Fêtes  nationales.  V.  Budget  de  l'intérieur. —  Dis- 
cussion du  pr.  de  loi  sur  le  chemin  de  fer.  V.  Che- 
min de  fer.  —  Pr.  de  loi  pour  la  libre  sortie  du 
bétail.  V.  Douanes  et  accises.  —  Droit  d'enregis- 
trement sur  les  ventes  publiques.  V.  Impôts.  — 
Pr.  de  loi  de  M.  Dumortier  relative  à  l'Académie. 
V.  Lettres.  —  Loi  communale.  V.  Affaires  commu- 
nales. —  Loi  provinciale.  V.  Affaires  provinciales. 
—  Adresse  au  Roi  à  l'occasion  de  la  mort  du  prince 
royal.  V.  Prince  royal.  —  Travaux  à  l'Ourthe  et  à 
la  Meuse.  V.  Travaux  publics.  —  Logements  mi- 
litaires. V.  Pétitions. 

HOLLANDE  (Traité  avec  la).  V.  Affaires  étran- 
gères. —  Violation  de  l'armistice,  licenciement  de 
la  schuftehj.  V.  Guerre.  —  Indemnités  pour  dé- 
gâts commis  par  les  Hollandais.  V.  Indemnités. 

H00BR0UCK  (VAN).  Libre  entrée  des  machines. 
V.  Douanes  et  accises.  —  Loi  communale.  V.  Af- 
faires communales. 

HOPITAUX  militaires.  V.  Guerre. 

HOTEL  TORRINGTON.  Crédit  pour  achat  et  recon- 
struction. V.  Budget  de  l'intérieur. 

HUART  (D').  Signale  des  excès  des  autorités  alle- 
mandes à  Luxembourg.  Arrestation  de  M.  Hanno. 
Fait  un  appel  aux  armes.  Y.  Affaires  étrangères. — 
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Frais  d'entretien  des  enfants  trouvés.  V.  Bienfai- 
sance. —  Question  relative  à  l'administration  des 
postes  a  Bruxelles.  Critique  les  dépenses  de  la 
Trésorerie.  Demande  le  rétablissement  d'un  agent 
delà  Banque  à  Neufchàteau.  Débat  sur  la  douane. 
Remise  des  receveurs  de  l'enregistrement.  Percep- 
tion des  droits  de  barrières.  Service  des  postes. 
Démonétisation  des  monnaies  françaises  de  1  fr.  50. 
V.  Budget  des  finances.  —  Punition  infligée  à  un 
ingénieur.  Crédit  pour  les  routes.  Primes  à  la 
pêche.  Combat  le  crédit  pour  travaux  aux  rives  de 
la  Meuse.  Subsides  aux  collèges  de  Bouillon,  Die- 
kirch  et  Virton.  Explications  au  sujet  de  l'abbé 
Olinger.  V.  Budget  de  l'intérieur.  —  r.  du  B.  de  la 
dette  publique.  Losrenten.  V.  Budget  de  la  dette 
publique.  —  Discussion  du  pr.  de  loi  sur  le  chemin 
de  fer.  V.  Chemin  de  fer.  —  Libre  entrée  des  ma- 
chines. Droits  d'entrée  sur  les  toiles.  Discussion 
sur  les  céréales.  V.  Douanes  et  accises.  —  Signale 
un  danger  d'invasion.  Béclame  des  mesures  éner- 
giques. Licenciement  de  la  schutterij.  Masse  d'ha- 
billement. Bemonte  de  la  cavalerie.  Hôpitaux 
militaires.  V.  Guerre.  —  r.  pour  la  prorogation  de 
la  loi  sur  la  taxe  des  barrières.  V.  Impôts.  — 
Nomination  des  juges  de  paix.  r.  du  pr.  de  loi  sur 
la  sûreté  publique.  V.  Justice.  —  V  Mines.  — 
r.  sur  les  pensions  accordées  aux  veuves  de  cer- 
tains combattants  de  septembre.  V.  Pensions.  — 
Crise  cotonnière.  V.  Pétitions.  —  Loi  communale. 
V.  Affaires  communales.  —  Loi  provinciale.  V.  Af- 
faires provinciales.  —  Incident  relatif  a  la  régence 
de  Liège.  Manifestations  orangistes.  V.  Politique 
intérieure.  —  Adresse  au  Bol  a  l'occasion  de  la 
mort  du  prince  royal.  V.  Prince  royal.  — Travaux 
à  l'Ourthe  et  à  la  Meuse.  V.  Travaux  publics. 

HUY  (Boute  de)  à  Tirlemont.  V.  Budget  de  l'in- 
térieur. 

HYE-HOYS.  Dénonce  la  fraude  à  l'importation  des 
sucres.  V.  Voies  et  moyens  —  Discussion  du  pr. 
de  loi  sur  le  chemin  de  fer.  V.  Chemin  de  fer.  — 
Loi  communale.  V.  Affaires  communales. 


IMPOTS.  Béductions  accomplies  après  la  révolu- 
tion. V.  Voies  et  moyens.  —  Bévision.  V.  Impôts. 

INCIDENT  entre  MM.  Bogier,  Gendebien  et  de 
Bobaulx.  V.  Incidents. 

INCOMPATIBILITÉS  provinciales  et  communales. 
V.  Affaires  provinciales.  —  V.  Affaires  commu- 
nales. 

INDEMNITÉS  pour  dégâts  commis  par  les  Hollan- 
dais. V.  Indemnités. 

INDES  NÉERLANDAISES  (Belges  engagés  dans  l'ar- 
mée des),  y.  Pétitions. 

INDUSTRIE  (Crédits  pour  l'encouragement  de  F), 
y.  Budget  de  l'intérieur. 

INSTRUCTION  PRIMAIRE.  Répartition  des  subsides. 
y.  Budget  de  l'intérieur. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE.  Pr.  de  loi.  V.  Instruction 
publique. 

INTÉRIEUR  (Ministère  de  1').  Administration  cen- 
trale. Crédits.  Discussion,  y.  Budget  de  l'inté- 
rieur. 


JADOT.  Débat  sur  les  losrenten.  Sur  le  séquestre 
des  biens  de  la  famille  d'Orange-Nassau.  V.  Voies 


et  moyens.  —  Justifie  le  conseil  établi  an  ministère 
des  finances.  Explique  l'organisation  du  service  (les 
postes  a  Bruxelles.  Bemise  des  receveurs  de  l'en- 
registrement. Réduction  sur  le  prix  de  transport 
des  dépêches  par  la  poste    V.  Budget  des  finances. 

—  Droit  d'enregistrement  sur  les  ventes  publiques. 
V.  Impôts.  —  Loi  communale.  V.  Affaires  com- 
munales. —  Loi  provinciale.  V.  Affaires  provin- 
ciales. 

JUGES  DE  PAIX  (Mode  de  nomination  des). 
V'.  Justice. 

JULLIEN.  Incident  relatif  à  l'arrestation  de 
M.  Hanno.  V  Affaires  étrangères.  —  Frais  d'en- 
tretien desenfantstrouvés.  V.  Bienfaisance.—  Trai- 
tements de  disponibilité.  Traitement  de  M.  Kauff- 
mann.  V.  Budget  des  aff.  étrangères.  —  Demande 
la  réforme  du  système  financier.  Critique  les  frais 
de  l'administration  centrale  au  département  des 
finances.  Traitement  des  douaniers.  Débat  sur  la 
douane.  Remise  des  receveurs  de  l'enregistrement. 
Crédit  pour  le  service  postal.  V.  Budget  des 
finances.  —  Crédit  pour  les  routes,  lu.  pour  le 
commerce  et  l'industrie.  Agriculture.  Beaux-arts. 
Académie.  Archives  du  royaume.  Fêtes  nationales. 
Crédit  pour  travaux  aux  rives  de  la  Meuse.  Traite- 
ment de  non  activité  des  professeurs  d'universités. 
Subsides  à  l'enseignement  moyen.  Critique  le  B.  du 
culte  catholique.  V.  Budget  de  l'intérieur.  —  Dis- 
cussion du  pr.  de  loi  sur  le  chemin  de  fer.  V.  Che- 
min de  fer.  —  Comptes  de  1832.  V.  Comptabilité. 

—  Libre  entrée  des  machines.  Droit  d'entrée  sur 
les  toiles.  V.  Douanes  et  accises.  —  Chasseurs 
Chasteler.  V.  Garde  civique.  —  Concentration  des 
troupes  hollandaises  sur  la  frontière.  Demande 
que  l'on  se  tienne  prêt  à  la  guerre.  V.  Guerre.  — 
Crise  cotonnière.  V.  Industrie.  —  Auditeurs  mili- 
taires. Circonscriptions  judiciaires.  V.  Justice.  — 
Cours  de  l'or  hollandais.  V.  Monnaies.  Pétition 
du  sieur  Dejaer-Bourdon,  échevin  à  Liège.  V.  Pé- 
titions. —  Loi  communale.  V.  Affaires  commu- 
nales. —  Loi  provinciale.  V.  Affaires  provinciales. 

—  Incident  à  propos  de  la  conduite  de  la  régence 
de  Liège.  Pillages  à  Bruxelles.  Expulsion  de  réfu- 
giés. Manifestations  orangistes.  V.  Politique  inté- 
rieure. —  Concession  de  routes.  V.  Travaux 
publics.  Ophthalmie.  Logements  militaires. 
y.  Pétitions. 

JURY.  Pr.de  loi.  V.  Justice. 


K 


KAUFFMANN  (Traitement  de  M.),  ministre  en  Es- 
pagne, y.  Budget  des  aff.  étrangères. 

KERCKHOVE  (DE),  c.  r.  Fabrication  des  monnaies. 
y.  Voies  et  moyens.  —  V.  Monnaies.  —  Défend 
l'administration  de  la  Trésorerie.  V.  Budget  des 
finances. 


LABROUSSE,  réfugie  français.  Son  expulsion. 
y.  Politique  intérieure. 

LAMINNE.  Discussion  du  pr.  de  loi  sur  le  chemin 
de  fer.  V.  Chemin  de  fer.  —  V.  Mines. 

LARDINOIS.  Fabrication  de  monnaies.  V.  Voies  et 
moyens.  —  Blâme  la  publication  relative  au  mil- 
lion Merlin.  Propose  des  économies  sur  les  frais  du 
secrétariat  du  ministère  des  finances.  Observations 
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sur  le  tarif  des  douanes.  Recommande  une  révi- 
sion générale.  Remise  des  receveurs  de  l'enregis- 
trement. V.  Budget  des  finances.  —  Demande  de 
crédits  pour  travaux  aux  rives  de  la  Vesdre. 
V.  Budget  de  l'intérieur.  —  Discussion  du  pr.  de 
loi  sur  le  chemin  de  fer.  V.  Chemin  de  fer.  —  Libre 
entrée  des  machines.  Droits  d'entrée  sur  les  toiles. 
Loi  sur  les  céréales.  V.  Douanes  et  accises.  — 
Fabrication  des  monnaies.  V.  Monnaies.  —  Loi 
provinciale.  V.  Affaires  provinciales.  —  Pillages  à 
Bruxelles.  V.  Politique  intérieure.  —  Adresse  au 
Roi  à  l'occasion  de  la  mort  du  prince  royal. 
V.  Prince  royal. 

LAUWERS  ^Marché).  V.  Guerre. 

LEBEAU,  m.  j.  Explications  sur  la  convention  de 
Zonhoven.  Arrestation  de  M.  Hanno.  V.  Affaires 
étrangères.  —  Défend  le  pr.  de  loi  sur  l'entretien 
des  enfants  trouvés.  V.  Bienfaisance.  —  Demande 
la  discussion  immédiate  des  BB.  V.  Budgets.  — 
Trafic  des  places  de  notaires.  Augmentation  du 
personnel  du  tribunal  de  Liège.  Prison  d'Arlon. 
Régime  des  aliénés.  Subsides  aux  communes  pour 
la  bienfaisance.  Police  et  sûreté  publique.  V.  Bud- 
get de  la  justice  —  Explication  au  sujet  du  poste 
de  ministre  de  Belgique  à  Berlin.  Décorations  de 
l'ordre  de  Léopold.  Incident  relatif  à  M.  O'Sullivan. 
Traitements  de  disponibilité.  V.  Budget  des  aff. 
étrangères.  —  Défend  l'organisation  intérieure  du 
département  des  finances.  Crédit  pour  le  service  des 
postes.  V.  Budget  des  finances. — Vexations  exercées 
contre  les  autorites  belges  dans  le  Luxembourg. 
V.  Budget  de  l'intérieur.  —  Discussion  du  pr.  de 
loi  sur  le  chemin  de  fer.  V.  Chemin  de  fer.  — 
Comptes  de  1832.  V.  Comptabilité.  —  Echelle  mo- 
bile pour  les  céréales.  V.  Douanes  et  accises.  — 
Changement  dans  la  date  de  l'ouverture  de  l'année 
financière.  Convention  avec  la  Société  Générale. 
V.  Finances.  —  Pr.  de  loi  relatif  aux  auditeurs 
militaires.  Annonce  une  loi  sur  l'état  des  officiers. 
Mode  de  nomination  des  juges  de  paix.  Circon- 
scriptions cantonales.  Organisation  des  cours  d'as- 
sises. Augmentation  du  personnel  des  cours  d'ap- 
pel de  Bruxelles  et  de  Gand.  S'oppose  à  la  création 
d'une  cour  d'appel  à  Mons.  Pr.  des  modifications  à 
la  loi  sur  le  jury  et  au  code  pénal.  V.  Justice  — 
Pétition  du  sieur  Dejaer-Bourdon,  échevin  à  Liège. 
V.  Pétitions.  —  Loi  communale.  V.  Affaires 
communales.  —  Loi  provinciale.  V.  Affaires  pro- 
vinciales. —  Discussion  à  propos  de  la  nomination 
de  M.  deMérode  comme  /«.«.Repousse  les  attaques 
de  M.  Ernst  contre  le  cabinet.  Pillages  à  Bruxelles. 
Expulsion  de  réfugiés.  Pr.  de  loi  relatif  aux  dé- 
monstrations orangistes.  V.  Politique  intérieure. 

—  Démission.  V.  Politique  intérieure. 

LEBŒUF.  Sa  belle  conduite  pendant  les  pillages. 
V.  Politique  intérieure. 

LEGRELLE.  Débat  sur  les  loarenien.  r.  sur  le  sé- 
questre des  biens  de  la  famille  d'Orange-Nassau. 
V.  Voies  et  moyens.  —  Pilotes  pour  les  canon- 
nières. V.  Budget  des  afl.  étrangères.  —  Cote 
officielle  des  fonds  publics.  Perception  des  droits 
de  barrières.  Crédit  pour  le  service  postal.  V.  Bud- 
get des  finances.  —  Ecole  de  navigation.  Beaux- 
arts.  Subsides  à  l'enseignement  moyen  Instruction 
primaire.  V  Budget  de  l'intérieur.  —  Losrenten. 
V.  Hudget  de  la  dette  publique.  Discussion  du 
pr.  de  loi  sur  le  chemin  de  fer.  V.  Chemin  de  fer. 

—  Entrée  et  sortie  des  os.  Droits  d'entrée  sur  les 


toiles.  Loi  sur  les  céréales.  V.  Douanes  et  accises. 

—  Convention  avec  la  Société  Générale.  V.  Fi- 
nances. —  Droit  d'enregistrement  sur  les  ventes 
publiques.  V.  Impôts.  —  Fabrication  de  monnaies. 
Cours  de  l'or  hollandais.  V.  Monnaies.  —  Pétition 
du  sieur  Dejaer-Bourdon,  échevin  à  Liège.  V.  Pé- 
titions. —  Loi  communale.  V.  Affaires  commu- 
nales. —  Loi  provinciale.  V.  Affaires  provinciales. 

—  Manifestations  orangistes.  V.  Politique  inté- 
rieure. —  Réclamations  de  distillateurs  contre 
l'octroi  de  la  ville  de  Gand.  Indemnités  aux  habi- 
tants de  Lillo  et  de  Liefkenshoek.  V.  Pétitions. 

LE  HON,  ministre  de  Belgique  à  Paris.  Débat  à 
son  sujet.  V.  Budget  des  aff.  étrangères.  —  Eloge 
de  ses  services  par  M.  Rogier.  V.  Budget  de  l'inté- 
rieur. 

LÉOPOLD  Ier.  Réponse  a  l'Adresse.  V.  Adresse.— 
Adresse  relative  à  l'arrestation  de  M.  Hanno. 
V.   Affaires  étrangères. 

LIEOTS,  s.  Réclamations  relatives  aux  chemins 
de  fer.  V.  Chemin  de  fer.  —  r.  du  projet  portant 
augmentation  du  personnel  des  cours  et  tribu- 
naux. V.  Justice.  —  r.  de  la  pétition  du  sieur 
Dejaer-Bourdon,  échevin  à  Liège.  V.  Pétitions  — 
Loi  communale.  V.  Affaires  communales.  —  Loi 
provinciale.  V.  Affaires  provinciales. 

LIEFKENSHOEK  (Demande  d'indemnité  des  habi- 
tants de).  V.  Pétitions. 

LIEGE  (Augmentation  du  personnel  du  tribunal 
de).  V.  Budget  de  la  justice.  —  Route  de  Liège  à 
Namur  et  Marche.  V.  Budget  de  l'intérieur!  — 
Incident  Dejaer-Bourdon.  V.  Pétitions.  —  V.  Af- 
faires communales.  —  V.  Politique  intérieure. 

LIGNE  (Prince  de).  Pillage  de  son  hôtel.  V.  Poli- 
tique intérieure. 

LILLO  (Demande  d'indemnité  des  habilants  de). 
F.  Pétitions. 

LISTES  ÉLECTORALES.  Pr.  de  M.  Dubus.  V.  Listes 
électorales. 

LITS  MILITAIRES.  V.  Guerre. 

LOGEMENTS  MILITAIRES.  V.  Pétitions. 

LONGRÉE  (DE).  Convention  de  Zonhoven  V.  Af- 
faires étrangères.  —  Frais  de  tournée  des  commis- 
saires de  district    V.  Budget  de  l'intérieur. 

LOSRENTEN.  V.  Voies  et  moyens.—  V.  Budget  de 
la  dette  publique. 

LUBIN.  Possesseur  d'un  remède  contre  l'ophthal- 
mie.  y.  Guerre.  —  V.  Pétitions. 

LUXEMBOURG  (Vexations  créées  aux  autorites 
belges  dans  le).  V.  Budget  de  l'intérieur.  — 
Forges,  exemption  du  droit  de  barrière.  V.  Impôts. 


MACHINES  (Libre  entrée  des).  V  Douanes  et  ac- 
cises. 

MADRID  (Légation  à).  V.  Budget  des  aff.  étran- 
gères. 

MALINES  (Route  de)  à  Alost.  V.  Budget  de  l'in- 
térieur. 

MAN  (DE)  D'ATTENRODE.  Discussion  du  pr.  de  loi 
sur  le  chemin  de  fer.  V.  Chemin  de  fer.  —  Discus- 
sion sur  les  céréales.  V.  Douanes  et  accises.  —  Loi 
communale.  V.  Affaires  communales.  —  Loi  pro- 
vinciale. V'.  Affaires  provinciales.  —  Manifestations 
orangistes.  V.  Politique  intérieure. 

MARCHE  (Route  de)  à  Namur  et  Liège.  Y.  Budget 
de  l'intérieur. 
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marine  militaire.  M.  marchande.  V.  Budget  des 
air.  étrangères. 

MASSE  d'habillement  des  militaires.  V\  Guerre. 

MEEUS.  Critique  la  répartition  des  impôts.  Débat 
sur  les  losrenten.  V.  Voies  et  moyens.  —  .Marine 
militaire.  V.  Budget  des  aff.  étrangères.  —  Cote 
officielle  des  fonds  publics.  V.  Budget  des  finances. 

—  Crédit  pour  l'industrie  et  le  commerce.  Société 
d'exportation.  V.  Budget  de  l'intérieur. — Los- 
renten. V.  Budget  de  la  dette  publique.  —  Discus- 
sion du  pr.  de  loi  sur  le  chemin  de  fer.  V.  Chemin 
de  fer.  —  Libre  entrée  des  machines.  Droits  d'en- 
trée sur  les  toiles.  Pr.  de  loi  sur  les  céréales. 
V.  Douanes  et  accises.  —  Convention  avec  la  So- 
ciété Générale.  V.  Finances.  —  Loi  provinciale. 
V.  Affaires  provinciales. 

MEEUWS.  V.  Pensions. 

MERCX  (DE),  général.  Demande  la  suppression  de 
la  Haute  Cour  militaire.  V.  Pétitions. 

MÉROOE  (F.  DE),  m.  a.  ad  intérim.  Combat  la 
demande  de  communication  des  pièces  relatives 
aux  négociations  avec  la  Hollande.  V.  Adresse.  — 
Convention  de  Zonhoven  Compare  la  chambre  à 
une  volière.  Incident  relatif  à  l'arrestation  de 
M.  Hanno.  Rapport  sur  cet  objet.  Annonce  la  mise 
en  liberté  de  M.  Hanno.  V.  Affaires  étrangères.  — 
Réponse  aux  critiques  relatives  au  budget  des 
affaires  étrangères.  V.  Budget  des  aff.  étrangères. 

—  Vexations  créées  aux  autorités  belges  dans  le 
Luxembourg.  Promet  un  rapport  écrit.  V.  Budget 
de  l'intérieur.  —  Discussion  du  pr.  de  loi  sur  le 
chemin  de  fer.  V.  Chemin  de  fer.  —  Libre  entrée 
des  machines.  V.  Douanes  et  accises.  —  Concen- 
tration de  troupes  hollandaises  sur  la  frontière. 
V.  Guerre.  —  Pétition  du  sieur  Dejaer-Bourdon, 
échevin  à  Liège.  V.  Pétitions.  —  Loi  communale. 
V.  Affaires  communales.  —  Loi  provinciale.  V.  Af- 
faires provinciales.  —  Succède  à  M.  Goblet 
comme  m.  a.  Discussion  a  ce  sujet.  Pillages  à 
Bruxelles.  Expulsion  de  réfugiés.  Manifestations 
orangistes.  Démissions  de  MM.  Lebeau  et  Rogier. 
V.  Politique  intérieure.  —  Adresse  au  Roi  à  l'oc- 
casion de  la  mort  du  prince  royal.  V.  Prince  royal. 

MEURICE,  blesse  de  septembre,  porté  comme 
mort  et  enterre  a  la  place  des  Martyrs.  V.  Péti- 
tions. 

MEUSE  (Travaux  de  réparation  aux  digues  de  la) 
dans  le  Limbourg.  V.  Budget  de  l'intérieur.  — 
V.  Travaux  publics. 

MILCAMPS.  Convention  de  Zonhoven.  V.  Affaires 
étrangères.  —  Discussion  de  la  pr.  de  M.  Eloy  de 
Burdinne  sur  l'échelle  mobile.  V.  Douanes  et  ac- 
cises. —  Pétition  du  sieur  Dejaer-Bourdon,  éche- 
vin à  Liège.  V.  Pétitions.  —  Loi  communale. 
V.  Affaires  communales.  —  Loi  provinciale.  V.  Af- 
faires provinciales.  —  Pillages  à  Bruxelles.  Ex- 
pulsion de  réfugies.  Manifestations  orangistes. 
V.  Politique  intérieure.  —  Travaux  de  réparations 
aux  rives  de  l'Ourthe  et  de  la  Meuse.  V.  Travaux 
publics.  —  Réclamations  de  distillateurs  contre 
l'octroi  de  la  ville  de  Gand.  V.  Pétitions. 

MILICE.  Engagement  d'un  milicien  marié,  sans  le 
consentement  de  sa  femme.  Mariages  simulés. 
V.  Pétitions.  —  Entraves  apportées  aux  opéra- 
tions dans  le  Luxembourg.  V.  Budget  de  l'inté- 
rieur. 

MILLION  MERLIN  (Publication  relative  au).  V.  Bud- 
get des  finances. 


MINES.  Concession  de  mines  de  fer  et  des  houil- 
lères. Annonce  d'un  pr.  de  loi.  .Nomination  d'une 
commission.  V.  Budget  de  l'intérieur.  —  Y. .Mines. 

MINISTÈRE  (Démission  du).  Y.  Politique  inté- 
rieure. 

MINISTRE  D'ÉTAT.  Mol  ion  et  vote  sur  le  point  de 
savoir  si  un  ministre  d'Etat,  nomme  ministre  a 
portefeuille,  doit  se  soumettre  a  réélection.  V.  Po- 
litique intérieure. 

MINISTRES  PLÉNIPOTENTIAIRES.  Demande  de  les 
supprimer.  V.  Budget  des  aff.  étrangères. 

MONNAIES  (Fabrication  des).  Y.  Voies  et  moyens. 
—  Refus  d'accepter  les  petites  monnaies  françaises. 
Id.  de  cuivre.  V.  Budget  des  finances.  —  Crédit 
pour  la  fabrication.  Remise  pour  le  battage. 
V.  Monnaies. 

MONS  (Proposition  de  créer  une  cour  d'appel  a). 
V.  Justice. 

MONUMENT  de  la  place  des  Martyrs.  Y.  Budget  de 
l'intérieur. 

MUELENAERE  (DE).  Frais  d'entretien  des  enfants 
trouvés.  V.  Bienfaisance  —Combat  la  réduction 
proposée  sur  la  dépense  du  secrétariat  du  ministère 
des  finances.  Recommande  beaucoup  de  précau- 
tions dans  la  revision  du  tarif  des  douanes.  Remise 
des  receveurs  de  l'enregistrement.  Débat  sur  le 
cadastre.  Crédit  pour  le  service  postal.  V.  Budget 
des  finances. —  Frais  de  tournée  des  commissaires 
de  district.  V.  Budget  de  l'intérieur.  —  Libre  en- 
trée des  machines.  Loi  sur  les  céréales.  V. Douanes 
et  accises.. —  Dénonce  la  violation  de  l'armistice 
par  la  Hollande.  V.  Guerre.  —  Droit  d'enregistre- 
ment sur  les  ventes  publiques.  V.  Impôts.  —  Crise 
cotonnière.  V.  Industrie.  —  Loi  communale. 
V.  Affaires  communales.  —  Loi  provinciale.  V.  Af- 
faires provinciales.  —  Travaux  à  l'Ourthe  et  à  la 
Meuse.  V.  Travaux  publics. 


IV 


NAMUR  (La  régence  de)  félicite  la  chambre  de 
son  attitude  à  propos  de  l'arrestation  de  M.  Hanno. 
V.  Affaires  étrangères.  La  régence  demande 

qu'une  allocation  soit  portée  au  fi.  pour  les  vicaires. 
Casernes  de  cette  ville.  V.  Pétitions. 

NASSAU  (Séquestre  des  biens  de  la  famille  de). 
y.  Voies  et  moyens.  — Serment  d'exclusion.  V.  Af- 
faires provinciales. 

NEF  (DE).  Appuie  le  projet  d'Adresse.  V.  Adresse. 
Colonies  agricoles.  V.  Budget  de  la  justice. —  Pro- 
pose une  route  de  Turnhout  à  Diest.  V.  Budget  de 
l'intérieur.  —  Discussion  du  pr.  de  loi  sur  le  che- 
min de  fer.  V.  Chemin  de  fer.  —  Droits  d'entrée 
sur  les  toiles.  V.  Douanes  et  accises.  —  Loi  com- 
munale, y.  Affaires  communales.  —  Logements 
militaires.  V.  Pétitions. 

NOTAIRES  (Trafic  des  places  de).  Question  du 
ressort  notarial.  V.  Budget  de  la  justice. 

NOTHOMB  (J.-B.).  Défend  la  convention  de  Zon- 
hoven. Incident  relatif  à  l'arrestation  de  M.  Hanno. 
y.  Affaires  étrangères.  —  c.  r.  pour  le  B.  des  aff. 
étrangères.  Traité  de  commerce  avec  les  Etats- 
Unis.  Repond  aux  attaques  dirigées  contre 
M.  O'Sullivan.  Décorations  de  l'ordre  de  Léopold. 
Combat  la  proposition  de  supprimer  les  ministres 
plénipotentiaires.  Défend  M.  Le  Hon,  ministre  de 
Belgique  à  Paris.  Légation  a  Madrid.  Traitements 
de  disponibilité.   Traitement  de  M.  Kaufl'mann. 
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V.  Budget  des  aff.  étrangères.  —  Loi  communale. 
V.  Affaires  communales.  —  Loi  provinciale.  V.  Af- 
faires provinciales.  —  Remplacement  de  M.  Goblet 
par  M.  de  Mérode  comme  m.  a.  Défend  la  politique 
du  ministère.  Pillages  à  Bruxelles.  Expulsion  de 
réfugiés  V.  Politique  intérieure. 


OFFICIERS  (Etat  des).  Annonce  d'un  pr.  de  loi. 
V.  Justice. 

OLINGER  d'abbé). Explications  a  son  sujet.  V.  Bud- 
get de  l'intérieur. 

OfISLAGERS.  Demande  de  prompts  remèdes 
contre  les  dommages  causés  par  les  eaux  de  la 
Meuse  dans  le  Limbourg.  V.  Budget  de  l'intérieur. 
—  Travaux  a  la  Meuse.  V.  Travaux  publics. 

OPHTHALMIE  militaire.  V.  Guerre.  —  M.  Lubin. 
V.  Pétitions. 

OR  hollandais  (Cours  légal  de  1').  V.  Monnaies. 

ORANGE-NASSAU  (Séquestre  des  biens  de  la  fa- 
mille d').  V.  Voies  et  moyens.  —  Serment  d'exclu- 
sion. V.  Affaires  provinciales.  -  Pillages  a  propos 
du  rachat  des  chevaux  du  prince  d'Orange.  V.  Po- 
litique intérieure. 

ORANGISTES  (Fonctionnaires).  V.  Justice.  — 
Manœuvres  orangistes  à  Gand.  V.  Pétitions.  — 
V.  Industrie.  —  Pillages.  Peines  édictées  contre 
les  démonstrations  orangistes.  V.  Politique  inté- 
rieure. 

ORDRE  DE  LÉ0P0LD.  Demande  de  communication 
de  la  liste  des  décorés  V.  Budget  des  aff.  étran- 
gères. 

OS  ^Entrée  et  sortie  des).  V.  Douanes  et  accises. 

O'SULUVAN,  ministre  a  Vienne.  Attaques  diri- 
gées contre  lui.  V.  Budget  des  aff.  étrangères. 

OURTHE  (Travaux  de  réparation  aux  rives  de  1'). 
V.  Travaux  publics.  —  Travaux  de  canalisation. 
V.  Pétitions. 


PASSCHENDAEtE  (Boute  de;  à  Boulers.  V.  Budget 
de  l'intérieur. 

PÊCHE.  Primes  d'encouragement.  V.  Budget  de 
l'intérieur. 

PENNINGUE  (Veuve).  V.  Pensions. 

PENSIONS.  Ne  peuvent  être  accordées  sans  loi. 
V.  Budget  de  l'intérieur.  —  V.  Pensions. 

PILLAGES  à  Bruxelles.  Adresse  au  Roi.  V.  Poli- 
tique intérieure. 

PIRSON,  doyen  d'âge.  V.  Bureau.  —  Amende- 
ment au  projet  d'Adresse.  V7.  Adresse.  — Conven- 
tion de  Zonhoven.  V.  Affaires  étrangères.  — Frais 
d'entretien  des  enfants  trouves.  V.  Bienfaisance. 
—  Réclame  la  réforme  des  impôts.  Losrenlen. 
Séquestre  des  biens  de  la  famille  d'Orange. 
V.  Voies  et  moyens.  —  Reclame  un  juge  de  plus  a 
Dinant.  V.  Budget  de  la  justice.  —  Demande  la 
libre  entrée  des  matières  premières.  Recommande 
les  douaniers  volontaires  pour  réprimer  la  fraude. 
Crédit  pour  le  service  postal.  V7.  Budget  des 
finances.  —  Frais  de  tournée  des  commissaires  de 
district.  V.  Budget  de  l'intérieur.  —  Préside  la 
chambre  en  l'absence  des  membres  du  bureau. 
V.  Bureau.  —  Discussion  sur  le  cadastre.  V.  Ca- 
dastre. —  Loi  sur  les  céréales.  V.  Douanes  et  ac- 
cises. Changement  dans  la  date  de  l'ouverture  de 
l'année  financière.    V.  Finances.  —  Crise  coton- 


nière.  Pétition  du  sieur  Dejaer-Bourdon,  échevin 
a  Liège.  V.  Pétitions.  —  Loi  communale.  V.  Af- 
faires communales.  —  Loi  provinciale.  V.  Affaires 
provinciales.  —  Pillages  à  Bruxelles.  Manifesta- 
tions orangistes.  V.  Politique  intérieure.  —  Tra- 
vaux a  l'Ourthe  et  à  la  Meuse.  V.  Travaux  publics. 

POLFVLIET.  Frais  d'entretien  des  enfants  trouves. 
V.  Bienfaisance.  —  Discussion  du  pr.  de  loi  sur  le 
chemin  de  fer.  V.  Chemin  de  fer.  —  Entrée  et  sor- 
tie des  os.  V.  Douanes  et  accises. 

POLICE  et  SÛRETÉ  PUBLIQUE.  V*.  Budget  de  la 
justice. 

POLLENUS.  Convention  de  Zonhoven.  Incident 
relatif  a  l'arrestation  de  M.  Hanno.  V.  Affaires 
étrangères.  —  Frais  d'entretien  des  enfants  trou- 
vés. V.  Bienfaisance.  —  Travail  dans  les  prisons. 
Régime  des  aliénés.  V.  Budget  de  la  justice.  — 
Frais  d'administration  au  département  des  finances. 
Crédit  pour  le  service  postal.  V.  Budget  des  finan- 
ces. —  Emploi  de  l'excédant  des  droits  de  bar- 
rières. Exposition  industrielle  Envoi  d'une  com- 
mission commerciale  a  Paris.  Archives  du  royaume. 
Fêtes  nationales.  V.  Budget  de  l'intérieur.  — 
Discussion  du  pr.  de  loi  sur  le  chemin  de  fer. 
V.  Chemin  de  fer.  —  Libre  entrée  des  machines. 
V.  Douanes  et  accises.  —  B.  de  la  guerre.  Concen- 
tration de  troupes  hollandaises  sur  la  frontière. 
Demande  le  renvoi  des  volontaires  dans  leurs 
foyers.  V.  Guerre.  —  Circonscription  judiciaire. 
Augmentation  du  personnel  des  cours  d'appel. 
V.  Justice.  —  Listes  électorales.  V.  Listes  électo- 
rales. —  Loi  communale.  V.  Affaires  communales. 
—  Loi  provinciale.  V.  Affaires  provinciales.  — 
r.  s.  c.  pour  le  pr.  de  loi  sur  les  manifestations 
orangistes.  V.  Politique  intérieure  —  Travaux  à 
la  Meuse.  V.  Travaux  publics.  —  Réclamations  de 
distillateurs  contre  l'octroi  de  la  ville  de  Gand. 
Logements  militaires.  V.  Pétitions. 

PONTS  ET  CHAUSSÉES.  Punition  infligée  à  un  in- 
génieur. Traitement  des  conducteurs.  V.  Budget 
de  l'intérieur. 

P00RTER  (DE).  V.  Pensions. 

POSCHET.  Entrée  et  sortie  des  os.  V.  Douanes  et 
accises.  —  V.  Mines.  —  Adresse  au  Roi  a  propos 
des  pillages.  V.  Politique  intérieure.  —  r.  c.  sur 
une  pétition  relative  à  la  douane.  V.  Pétitions. 

POSTES.  Organisation  du  service  à  Bruxelles. 
Réduction  du  prix  de  transport  des  dépêches.  Ad- 
judication. Service  rural.  Convention  avec  l'Alle- 
magne :  crédit  supplémentaire.  V.  Budget  des 
finances. 

PRINCE  ROYAL  (Mort  du).  Adresse  au  Boi. 
V.  Prince  royal. 

PRISONS  (Travail  dans  les).  Service  de  santé. 
Réparation, construction.  Prisonsd'Alost,  d'Arlon. 
V.  Budget  de  la  justice. 

PROVINCES  {BB.  des).    V.  Affaires  provinciales. 

PROVINCIALE  (Loi  .  r.  de  M.  de  Theux,  18  a. 
Conseils  provinciaux,  greffiers,  6  m.  Elections  et 
listes  électorales,  6,  7  id.  Eligibles,  incompatibi- 
lités, 7,  9  id.  Jetons  de  présence,  9.  Traitement 
des  membres  de  la  deputation  permanente,  10,16. 
Charges  provinciales,  10,  12.  Approbation  des 
actes  des  conseils  par  le  Boi,  13.  ±1,  50,  51  ni. 
Reunion  illégale  des  conseils,  correspondance 
entre  eux,  1-4  m.  Durée  du  mandat,  15.  Droit  de 
dissolution,  15  ///.,  2.  lîjf».  Serment,  15  m. 
Règlement,  15.  Composition  delà  deputation  per- 
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manente,  16,  28  m.,  2;'//.  Attributions  de  la  dépu- 
tation,  3.  4,  14  ./n.  Id.  du  gouverneur,  16,  23  m. 
Fiais  de  casernement  de  la  gendarmerie,  20,  29 m. 
Commissaires  d'arrondissement,  26,  27  ;«.,  4, 
16,/».  Tableau  de  la  composition  du  conseil,  27, 
28  m.  Traitement  des  conseillers  provinciaux,  29. 
Durée  du  mandat,  2  jn.  M.  delà  session,  ûjn.  Se 
cond  vote,  9,  il,  12,  13,  14  ./'m.  Vote  sur  l'ensem- 
ble, iijn. 

PUYDT  (DE).  Arrestation  de  M.  llanno.  V.  Af- 
faires étrangères.  —  Propose  d'instituer  une  com- 
mission spéciale  pour  les  travaux  publics.  Punition 
infligée  à  un  ingénieur.  Crédit  pour  les  routes. 
r.  sur  le  projet  d'achat  de  l'hôtel  Torrington.  Trai- 
tement des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées. 
V.  Budget  de  l'intérieur.  —  Discussion  du  pr.  de 
loi  sur  le  chemin  de  fer.  V.  Chemin  de  fer.  — 
Exportation  des  pierres  à  chaux.  V.  Douanes  et 
accises.  —  Présente  un  pr.  de  loi  sur  la  garde 
civique  et  la  force  publique.  V.  Garde  civique.  — 
r.  sur  des  crédits  au  B.  de  la  guerre.  V.  Guerre. 
—  Taxe  des  barrières.  V.  Impôts.  —  Loi  provin- 
ciale. V.  Affaires  provinciales.  —  Concessions  de 
routes.  Pr.  un  emprunt  de  10  millions  pour  con- 
struction de  routes.  V.  Travaux  publics. 


QUIR1NI,  s.  V.  Bureau.  —  r.  de  la  loi  sur  l'entre- 
tien des  enfants  trouvés.  V.  Bienfaisance.  —  Dis- 
cussion du  pr.  de  loi  sur  le  chemin  de  fer.  V.  Che- 
min de  fer.  —  Discussion  sur  les  céréales. 
V.  Douanes  et  accises.  —  r.  de  la  loi  sur  le  mode 
de  nomination  des  juges  de  paix.  Fonctionnaires 
orangistes.  V.  Justice.  —  Loi  communale.  V.  Af- 
faires communales.  —  Logements  militaires. 
V.  Pétitions. 


« 


RAIKEM,  p.  Convention  avec  la  Société  Générale. 
V.  Finances.  —  Loi  communale.  V.  Affaires  com- 
munales. —  Travaux  de  réparation  aux  rives  de 
l'Ourthe.  V.  Travaux  publics. 

RÉFUGIÉS  politiques  (Secours  aux).  V.  Guerre.  — 
Pillages  a  Bruxelles.  V.  Politique  intérieure. 

RENAIX  (Boute  de)  à  Tournai.  V.  Budget  de  l'in- 
térieur. 

RENESSE  (DE),  s.  Béclamations  relatives  au  che- 
min de  fer.  V.  Chemin  de  fer.  —  Concentration 
de  troupes  hollandaises  sur  la  frontière,  y.  Guerre. 
—  Travaux  à  la  Meuse.  V.  Travaux  publics. 

RIDDER  (DE),  c.  r.  Discussion  du  pr.  de  loi  sur  le 
chemin  de  fer.  V.  Chemin  de  fer. 

RIVIÈRES.  Obligations  des  riverains.  V.  Travaux 
publics. 

ROBAULX  (DE).  Demande  la  communication  des 
pièces  relatives  au  traité  de  Zonhoven.  V.  Affaires 
étrangères.  —  Frais  d'entretien  des  enfants  trou- 
vés, y.  Bienfaisance.  —  Dénonce  la  fraude  sur 
l'importation  des  eaux-de-vie  et  d'autres  articles. 
Débat  sur  le  séquestre  des  biens  de  la  famille  de 
Nassau.  V.  Voies  et  moyens.  —  Service  rural  des 
postes.  Démonétisation  des  monnaies  françaises  de 
1  fr.  50.  Crédits  pour  le  service  postal.  V.  Budget 
des  finances.  —  Frais  de  tournée  des  commissaires 
de  district.  Punition  infligée  à  un  ingénieur.  Pro- 
position de  nommer  une  commission  des  travaux 


publics.  Boute  de  Passchendaele  a  Boulers  et 
Iseghem.  Boute  de  Binche  a  Beaumont.  Conces- 
sions de  mines.  Subsides  a  l'agriculture.  V.  Budget 
de  l'intérieur.  —  Discussion  du  pr.  de  loi  sur  le 
chemin  de  fer.  V.  Chemin  de  fer.  —  Libre  sortie 
du  bétail.  Droit  d'entrée  sur  les  toiles.  Exporta- 
tion des  pierres  à  chaux.  V.  Douanes  et  accises. — 
Changement  dans  la  date  de  l'ouverture  de  l'exer- 
cice financier.  Convention  avec  la  Société  Géné- 
rale, y.  Finances.  -  Chasseurs  Chasteler.  V.  Garde 
civique. — Signale  un  danger  d'invasion.  V.  Guerre. 

—  Révision  des  impôts.  V.  Impôts.  —  Mode  de 
nomination  des  juges  de  paix.  Propose  d'établir 
une  cour  d'appel  à  Mons.  V.  Justice.  —  Fabrica- 
tion des  monnaies.  Prime  pour  le  battage.  V.  Mon- 
naies. —  Pétition  du  sieur  Dejaer-Bourdon,  éche- 
vin  à  Liège.  V.  Pétitions.  —  Loi  communale. 
y.  Affaires  communales.  —  Loi  provinciale.  V.  Af- 
faires provinciales.  —  Incident  relatif  k  la  régence 
de  Liège.  Pillages  k  Bruxelles.  V.  Politique  inté- 
rieure. —  Concessions  de  routes.  Travaux  de 
réparation  aux  rives  de  l'Ourthe  et  de  la  Meuse. 
y.  Travaux  publics. 

RODENBACH  (A.).  Convention  de  Zonhoven.  V.  Af- 
faires étrangères.  —  Frais  d'entretien  des  enfants 
trouvés,  y.  Bienfaisance.  —  Critique  le  chiffre 
du  B.  des  voies  et  moyens.  Dénonce  la  fraude  sur 
l'importation  des  eaux-rie-vie.  Séquestre  des  biens 
de  la  famille  d'Orange-Nassau.  V.  Voies  et  moyens. 

—  Colonies  agricoles,  éducation  des  aveugles,  po- 
lice et  sûreté  publique.  V.  Budget  de  la  justice.  — 
Demande  la  nomination  d'un  ministre  à  Berlin. 
Légation  k  Madrid.  Marine  militaire.  V.  Budget 
des  aff.  étrangères.  —  Béclamations  contre  la 
fraude.  Dit  que  la  concussion  est  k  l'ordre  du  jour 
dans  la  douane.  Bemise  des  receveurs  de  l'enre- 
gistrement. Surveillants  des  ventes.  Perception  des 
droits  de  barrières.  Saisie  d'actions  appartenant 
au  roi  Guillaume.  Démonétisation  des  monnaies 
françaises  de  1  fr.  50.  Crédit  pour  le  service  postal. 
V.  Budget  des  finances.  —  Proposition  de  nommer 
une  commission  des  travaux  publics.  Crédit  pour 
les  routes.  Primes  pour  la  pêche.  Commerce,  agri- 
culture. Monument  de  la  place  des  Martyrs.  Ar- 
chives du  royaume.  Fêtes  nationales.  Subsides  k 
l'enseignement  moyen.  Instruction  primaire.  Dé- 
fend le  B.  du  culte  catholique.  V.  Budget  de  l'inté- 
rieur. —  Discussion  sur  le  cadastre.  V.  Cadastre. 

—  Discussion  du  pr.  de  loi  sur  le  chemin  de  fer. 
y.  Chemin  de  fer.  —  Pr.  de  loi  sur  les  toiles  et  les 
lins.  Echelle  mobile  pour  les  céréales.  Libre  entrée 
des  machines.  Entrée  et  sortie  des  os.  Libre  sortie 
du  bétail.  V.  Douanes  et  accises.  —  Convention 
avec  la  Société  Générale.  V.  Finances.  —  Marché 
Lauwers.  Ophthalmie  dans  l'armée.  V.  Guerre. — 
Droit  d'enregistrement  sur  les  ventes  publiques. 
Péage  sur  les  routes.  V.  Impôts.  —  Crise  coton- 
nière.  V.  Industrie.  —  V.  Pétitions.  —  Demande 
une  loi  sur  l'état  des  otticiers.  Mode  de  nomination 
des  juges  de  paix.  Bévocation  des  juges  de  paix 
orangistes.  Auditeurs  militaires.  V.  Justice.  — 
Demande  compte  du  crédit  pour  la  fabrication  des 
monnaies.  V.  Monnaies. — Loi  communale.  V.  Af- 
faires communales.  —  Loi  provinciale.  V.  Affaires 
provinciales.  Pillages  k  Bruxelles.  Manifestations 
orangistes.  y.  Politique  intérieure.  — Propose  d'en- 
voyer une  Adresse  au  Boi  à  l'occasion  de  la  mort 
du  prince  royal.  V.  Prince  royal.  — Concessions  de 
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routes.  V.  Travaux  publics  —  Réclamation  de 
distillateurs  contre  l'octroi  de  la  ville  de  Gand. 
Pétition  relative  au  sieur  Lubin  et  à  la  guérison  de 
l'ophthalmie.  V.  Pétitions. 

RODENBACH  (C).  Discussion  du  pr.  de  loi  sur  le 
chemin  de  fer.  V.  Chemin  de  1er.  —  Auditeurs  mi- 
litaires. V.  Justice.  —  Manifestations  orangistes. 
V.  Politique  intérieure. 

ROGIER,  m.  i.  Convention  de  Zonhoven.  Arresta- 
tion de  M.  Hanno.  Annonce  la  mise  en  liberté  de  ce 
fonctionnaire.  V.  Affaires  étrangères.  —  Rappelle 
les  réductions  d'impôt  faites  depuis  la  révolution. 
V.  Voies  et  moyens.  —  Incident  relatif  à  M  O'Sul- 
livan.  Marine  militaire  et  marchande.  V.  Budget 
des  aff.  étrangères.  —  Promet  un  exposé  de  la 
situation  du  royaume.  S'explique  au  sujet  des  Hel- 
senistes.  Mariages  simulés  de  miliciens.  Adminis- 
tration centrale.  Pensions.  Frais  de  tournée  des 
commissaires  de  district.  Vexations  causées  aux 
autorités  belges  dans  le  Luxembourg.  Punition 
infligée  a  un  ingénieur.  Proposition  de  nommer  une 
commission  des  travaux  publics.  Crédits  pour  les 
routes.  Opérations  graphiques.  Canal  de  Pomme- 
rœul  aAntoing.  Annonce  la  présentation  d'un 
pr.  de  loi  sur  les  mines.  Envoi  d'une  commission 
commerciale  à  Paris.  Fait  l'éloge  de  M.  Le  Hon. 
Crédit  pour  l'industrie  Conseil  supérieur  d'agri- 
culture. Beaux-arts.  Monument  de  la  place  des 
Martyrs.  Crédit  pour  travaux  aux  rives  de  la 
Meuse.  Traitement  des  professeurs  en  non-activité 
des  universités.  Subsides  à  l'enseignement  moyen. 
Explications  au  sujet  de  l'abbé  Olinger.ILdu  culte 
catholique.  V.  Budget  de  l'intérieur.  —  Discussion 
du  pr.  de  loi  sur  le  chemin  de  fer.  V.  Chemin  de 
fer.  —  Libre  entrée  des  machines.  Pr.  de  M.  Eloy 
de  Burdinne  sur  l'échelle  mobile.  Droit  d'entrée 
sur  les  toiles.  V.  Douanes  et  accises.  —  Présente 
un  pr.  de  loi  sur  la  garde  civique.  V.  Garde  civique. 

—  Concentration  de  troupes  hollandaises  sur  la 
frontière.  V.  Guerre.  —  Taxe  des  barrières.  V.  Im- 
pôts. —  Indemnités  pour  degàts  causés  par  les 
Hollandais.  F.  indemnités.  —  Crise  cotounière. 
V.  Pétitions.  —  F.  Industrie.  —  Pr.  de  loi  sur 
l'instruction  publique.    F.  Instruction  publique. 

—  Pension  aux  combattants  de  septembre.  Id.  aux 
veuves  de  certains  d'entre  eux.  V.  Pensions.  — 
Pétition  du  sieur  Dejaer- Bourdon,  échevin  a 
Liège.  V.  Pétitions.  —  Pr.  de  loi  permettant  de 
suspendre  et  d'annuler  les  décisions  des  adminis- 
trations communales.  Loi  communale.  V.  Affaires 
communales.  —  Pr.  de  loi  relatif  aux  BB.  provin- 
ciaux.  Loi  provinciale.    F.  Affaires  provinciales. 

—  Défend  le  ministère  contre  les  attaques  de 
MM.  Ernst  et  Dumortier.  Incident  relatif  à  la  con- 
duite de  la  régence  de  Liège.  Pillages  à  Bruxelles. 
Manifestations  orangistes.  V.  Politique  intérieure. 

—  Annonce  la  mort  du  prince  royal.  V.  Prince 
royal.  —  Pr.  de  loi  sur  les  péages  Travaux  de  ré- 
paration aux  rives  de  la  Meuse  et  de  lOurthe. 
V.  Travaux  publics.  —  Réclamation  de  distilla- 
teurs contre  l'octroi  de  la  ville  de  Gand.  V.  Péti- 
tions. —  Démission.  V.  Politique  intérieure. 

R00  (DE).  Droits  d'entrée  sur  les  toiles.  V.  Doua- 
nes et  accises.  —  Auditeurs  militaires.  V.  Justice. 

ROULAGE.  Pétition  relative  aux  droits  de  barrière. 
F.  Pétitions. 

ROULERS  (Route  de,  à  Passchendaele.  V.  Budget 
de  l'intérieur. 


ROUPPE.  Frais  d'entretien  des  enfants  trouvés. 
V.  Bienfaisance.  —  Police  et  sûreté  publique  à 
Bruxelles.  V.  Budget  de  la  justice.  —  Crédit  pour 
les  réfugiés  politiques.  V.  Guerre.  —  Pillages  à 
Bruxelles.  V.  Politique  intérieure. 

ROUTES  (Crédits  pour  les)  de  Turnhout  à  Diest, 
de  Champion  à  Bouillon,  de  Huy  a  Tirlemont,  de 
Passchendaele  à  Roulers  et  a  lseghem,  d'Alost  à 
Malines,  de  Binehe  à  Beaumont,  de  Tournai  à  Re- 
naix,  de  Liège  à  Namur  et  à  Marche.  Question  préa- 
lable. V.  Budget  de  l'intérieur.  —  Concessions. 
Emprunt  de  10  millions.  V.  Travaux  publics. 


SCHAETZEN.  Crédit  pour  les  routes.  V.  Budget  de 
l'intérieur.  —  Droits  d'enregistrement  sur  les 
ventes  publiques.  V.  Impôts. 

SCHUTTERIJ  (Licenciement  de  la)  en  Hollande. 
V.  Guerre. 

SECRÉTAIRES  COMMUNAUX.  Demande  d'une  aug- 
mentation de  traitement.  V.  Pétitions. 

SÉQUESTRE  des  biens  de  la  famille  d'Orange-Nas- 
sau. V.  Foies  et  moyens. 

SERMENT  d'exclusion  des  Nassau.  V.  Affaires 
provinciales. 

SERON.  Propose  de  mettre  a  la  charge  de  l'Etat 
l'entretien  des  enfants  trouvés.  V.  Bienfaisance. — 
Critique  le  chiifre  du  B.  des  voies  et  moyens. 
V.  Voies  et  moyens.  —  Démonétisation  des  mon- 
naies françaises  de  1  fr.  50.  Crédit  pour  le  service 
postal.  V.  Budget  des  finances.  —  Mariages  pour 
échapper  à  la  milice.  Crédit  pour  les  cultes.  Les 
Helsenistes.  Concession  de  mines  de  fer.  Subsides 
à  l'agriculture.  Critique  le  B.  des  cultes.  V.  Budget 
de  l'intérieur.  —  Discussion  sur  le  cadastre. 
F.  Cadastre.  —  Discussion  du  pr.  de  loi  sur  le 
chemin  de  fer.  F.  Chemin  de  fer.  —  F.  Mines.  — 
r.  c.  pour  le  cours  de  l'or  hollandais.  F.  Monnaies. 
—  Loi  communale.  F.  Affaires  communales.  — 
Manifestations  orangistes.  F.  Politique  intérieure. 

SiMONS,  c.  r.  Discussion  du  pr.  de  loi  sur  le 
chemin  de  fer.  F.  Chemin  de  fer.  —  Travaux  à 
l'Ourthe  et  à  la  Meuse.  F.  Travaux  publics.  — 
F.  Budget  de  l'intérieur. 

SMITS.  Critique  l'impôt  sur  les  denrées  colo- 
niales. Explique  le  malaise  des  radineries.  F.  Voies 
et  moyens.  —  Pilotes  pour  les  canonnières.  F.  Bud- 
get des  aff.  étrangères.  —  Débat  sur  la  douane. 
Démonétisation  des  monnaies  françaises  de  1  fr.  50. 
F.  Budget  des  tinances.  —  Envoi  dune  commission 
commerciale  à  Paris.  Encouragements  au  com- 
merce. F.  Budget  de  l'intérieur.  —  r.  s.  c.  pour  le 
projet  de  loi  sur  le  chemin  de  fer.  F.  Chemin  de 
fer.  —  Libre  entrée  des  machines.  Droits  d'entrée 
sur  les  toiles.  Loi  sur  les  céréales.  F.  Douanes  et 
accises.  —  Loi  provinciale.  F.  Affaires  provin- 
ciales. 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE.  Rôle  du  caissier  de  l'Etat. 
F.  Budget  des  tinances.  —Convention  avec  l'Etat. 
Commission.  F.  Finances. 

SOIES  ÉCRUES.  Demande  de  modifications  au  tarif. 
F.  Pétitions. 

SOUDAIN  DE  NIEDERWERTH,  c.  r.  Frais  d'entre- 
tien des  enfants  trouves.  F.  Bienfaisance.  —  Pri- 
sons, travail,  service  de  santé,  réparation.  Régime 
des  aliènes.  Education  des  aveugles.  F.  Budget  de 
la  justice. 
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sucres  (Fraude  à  l'entrée  des).    V.   Voies  et 
moyens. 

SURETE  PUBLIQUE.  V.  Budget  de  la  justice. 


TEICHMANN.  Discussion  du  pr.  de  loi  sur  le  che- 
min de  fer.  V.  Chemin  de  fer.  —Concession  de 
roules.  V.  Travaux  publics. 

TERBECQ  (DE).  Circonscriptions  judiciaires. 
V.  Justice.  —  Loi  provinciale.  V.  Affaires  provin- 
ciales. 

THEUX  (DE),  membre  de  la  c.  d'Adresse. 
V.  Adresse.  —  Incident  relatif  à  l'arrestation  de 
M.  Hanno.  V\  Affaires  étrangères.  —  Propose  de 
mettre  à  la  charge  des  provinces  les  frais  d'entre- 
tien des  enfants  trouvés.  V.  Bienfaisance. — Sub- 
sides aux  communes  pour  la  bienfaisance.  V.  Bud- 
get de  la  justice.  —  Traitements  de  disponibilité. 
V.  Budget  des  aff.  étrangères.  —  Frais  d'adminis- 
tration au  ministère  des  finances.  V.  Budget  des 
finances.  —  Proposition  de  nommer  une  commis- 
sion des  travaux  publics.  Crédit  pour  les  routes. 
Id.  pour  travaux  aux  rives  de  la  Meuse.  Traite- 
ment de  non-activité  des  professeurs  d'université. 
Subsides  à  l'enseignement  moyen.  Défend  le  B.  du 
culte  catholique.  V.  Budget  de  l'intérieur.  —  Dis- 
cussion du  pr.  de  loi  sur  le  chemin  de  fer.  V.  Che- 
min de  fer.  —  Pr.  de  M.  Eloy  de  Burdinne  sur 
l'échelle  mobile  pour  les  céréales.  V.  Douanes  et 
accises.  —  Péages  sur  les  routes.  V.  Impôts.  — 
Auditeurs  militaires.  V.  Justice.  —  Pr.  de  loi  de 
M.  Dumortier  relative  à  l'Académie.  V.  Lettres. — 
Pétition  du  sieur  Dejaer-Bourdon,  échevin  a  Liège. 
V.  Pétitions.  —  Loi  communale.  V.  Affaires  com- 
munales —  r.  de  la  loi  provinciale,  discussion  de 
cette  loi.  V.  Affaires  provinciales.  —  Discussion  à 
propos  de  la  nomination  de  M.  de  Mérode  comme 
m.  a.  Manifestations  orangistes.  V.  Politique  inté- 
rieure. —  Adresse  au  Roi  k  l'occasion  de  la  mort 
du  prince  royal.  V.  Prince  royal.  —  Travaux  k 
l'Ourthe  et  k  la  Meuse.  V.  Travaux  publics. 

THIRY,  c.  r.  Défend  les  crédits  pour  les  opéra- 
tions cadastrales.  V.  Budget  des  finances.  —  Dis- 
cussion sur  le  cadastre.  V.  Cadastre. 

TIRLENIONT  (Boute  de)  k  Huy.  V.  Budget  de  l'in- 
térieur. 

TOILES  (Droits  d'entrée  sur  les).  Pr.  de  loi,  dis- 
cussion et  vote.  V.  Douanes  et  accises. 

TOURNAI  (Route  de)  a  Renaix.  V.  Budget  de  l'in- 
térieur. 

TOURS  pour  les  enfants  trouvés.  V.  Bienfaisance. 

TRAITÉ  avec  la  Hollande.  Convention  de  Zon- 
hoven.  V.  Affaires  étrangères.  —  Id.  avec  les 
Etats-Unis.  V.  Budget  des  aff.  étrangères. 

TRAITEMENT  de  disponibilité  des  agents  diploma- 
tiques. V.  Budget  des  aff.  étrangères. 

TRAVAUX  PUBLICS.  Commission  spéciale  proposée 
par  M  de  Puydt.  Nomination  de  cette  commission. 
V.  Budget  de  l'intérieur.  —  V.  Travaux  publics. 

TRAZEGNIES  (DE)  (Marquis).  Pillage  de  son  hôtel. 
V  Politique  intérieure. 

TRENTESEAUX.  Crédit  pour  le  service  postal. 
V.  Budget  des  finances.  —  Discussion  du  pr.  de  loi 
sur  le  chemin  de  fer.  V.  Chemin  de  fer.  —  Droit 
d'enregistrement  sur  les  ventes  publiques.  V.  Im- 
pôts. —  Pétition  du  sieur  Dejaer-Bourdon,  échevin 
a  Liège.  V. Pétitions.  —  Loi  provinciale.  V.  Af- 
faires provinciales.  —  Manifestations  orangistes. 
V.  Politique  intérieure. 


TRÉSOR  (Bons  du).  Explications  du  ministre  des 
finances.  V.  Voies  et  moyens. 

TRIBUNAUX.  Augmentation  du  personnel  du  tri- 
bunal de  Liège.  V  Budget  de  la  justice.  Id.  de 
Bruxelles.  V.  Justice. 

TURNHOUT  (Boute  de)  a  Diest.  V.  Budget  de  l'in- 
térieur. 

u 

UNIVERSITÉS.  Débat  sur  le  trailemenl  des  pro- 
fesseurs en  non-activité.  Y.  Budget  de  l'intérieur. 


VAN  DEN  HOVE.  Discussion  sur  les  céréales. 
V.  Douanes  et  accises.  -  Fabrication  de  monnaies. 
V.  Monnaies. 

VAN  DER  HEYDEN.  Défend  le  crédit  pour  travaux  a 
la  Meuse.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

VENTES  (Surveillants  des),  y.  Budget  des  finances. 

—  Droits  d'enregistrement  sur  les  ventes  publiques. 
V.  Impôts. 

VERDUSSEN.  Frais  d'entretien  des  enfants  trou- 
vés. V.  Bienfaisance.  —  Séquestre  des  biens  de  la 
famille  d'Orange-Nassau.  V.  Voies  et  moyens.  — 
Prison  d'Arlon.  V.  Budget  de  la  justice.  —  Déco- 
rations de  l'ordre  de  Léopold.  V.  Budget  des  aff. 
étrangères.  —  Refus  d'accepter  les  petites  mon- 
naies françaises  dans  les  caisses  de  l'Etat.  Frais 
de  l'administration  au  ministère  des  finances. Remise 
des  receveurs  de  l'enregistrement.  V.  Budget  des 
finances.  Proposition  de  M.  de  Puydt  tendant  a 
nommer  une  commission  des  travaux  publics, 
Traitement  de  non-activité  des  professeurs  d'uni- 
versité. V  Budget  de  l'intérieur.  —  Losrenten. 
V.  Budget  de  la  dette  publique.  —  Fait  des  obser- 
vations sur  la  composition  du  bureau.  V.  Bureau. 

—  Discussion  du  pr.  de  loi  sur  le  chemin  de  fer. 
V.  Chemin  de  fer.  —  Entrée  et  sortie  des  os. 
Droits  d'entrée  sur  les  toiles.  Loi  sur  les  céréales. 
V.  Douanes  et  accises.  —  Propose  de  changer  la 
date  de  l'ouverture  de  l'année  financière.  V.  Fi- 
nances. —  Droit  d'enregistrement  sur  les  ventes 
publiques.  V.  Impôts.  —  Auditeurs  militaires. 
V.  Justice.  —  Listes  électorales.  V.  Listes  électo- 
rales. —  Bénéfice  de  la  fabrication  des  monnaies. 
Cours  de  l'or  hollandais.  V.  Monnaies.  —  Loi 
communale.  V.  Affaires  communales  —  Loi  pro- 
vinciale. V.  Affaires  provinciales.  —  Indemnités 
aux  habitants  de  Lillo  et  de  Liefkenshoek.  V.  Pé- 
titions 

VICAIRES  (Traitement  des).  Requête  de  la  régence 
de  Namur.  V.  Pétitions. 

VILAIN  Xllll  (C),  membre  de  la  c.  d'Adresse. 
V.  Adresse.  —  Traitement  des  agents  diploma- 
tiques. V.  Budget  des  aff.  étrangères.  —  Valeur 
des  biens  domaniaux.  V.  Budget  des  finances.  — 
Défend  le  crédit  pour  travaux  aux  rives  de  la 
Meuse.  V.  Budget  de  l'intérieur.  -  Loi  provin- 
ciale. V.  Affaires  provinciales.  —  Pillages  k 
Bruxelles.  V.  Politique  intérieure 

VILAIN  Xllll  (H.).  Incident  relatif  k  l'arrestation 
de  M.  Hanno.  V.  Affaires  étrangères.  —  Approuve 
la  création  d'un  conseil  d'administration  au  minis- 
tère des  finances.  Réclame  un  tableau  du  mouve- 
ment commercial.  Emet  l'idée  d'employer  les 
troupes  au  service  de  la  douane.  V.  Budget  des 
finances.  —  Beaux-arts.  V.  Budget  de  l'intérieur. 


r> 


275 


—  Discussion  du  pr.  de  loi  sur  le  chemin  de  fer. 
V.  Chemin  de  fer. 

VINCHENT,  c.  r.  pour  la  loi  sur  l'augmentation  du 
personnel  judiciaire.  V.  Justice. 

VINCK  (DE)  (Baron).  Pillage  de  son  hôtel.  V.  Po- 
litique intérieure. 

VIRTON  (Collège  de).  V.  Budget  de  l'intérieur. 

VOLONTAIRES  (Renvoi  des)  dans  leurs  foyers. 
V.  Guerre. 


w 


WAILLY  (Veuve).  V.  Pensions. 
WATLET.  Subsides  aux  collèges  de  Bouillon,  Die- 
kirch  et  Virton.  V.  Budget  de  l'intérieur. 


ZONHOVEN  (Convention  de).  V.  Affaires  étran- 
gères. —  V.  Budget  des  aff.  étrangères. 

ZOUDE.  Route  de  Champion  à  Bouillon.  Subsides 
aux  collèges  de  Bouillon,  Diekirch  et  Virton.  In- 
struction primaire.  V.  Budget  de  l'intérieur.  — 
r.  c.  pour  les  opérations  cadastrales.  V.  Cadastre. 
—  Discussion  du  pr.  de  loi  sur  le  chemin  de  fer. 
V.  Chemin  de  fer.  —  r.  c.  pour  la  libre  entrée  des 
machines,  r.  c.  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  os.  r.  c. 
sur  la  pr.  de  M.  d'Holfschmidt  relative  à  la  libre 
sortie  du  bétail  Droits  d'entrée  sur  les  toiles,  r.  c. 
pour  l'exportation  des  pierres  à  chaux.  V.  Douanes 
et  accises.  —  Crise  cotonnière.  V.  Industrie. 
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SÉNAT. 

Session  1833-1834. 


D 


Doyen  d'âge  :  M.  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem  père.  —  Président  :  M.  de  Stassart. 

Vice-présidents  :  MM.  de  Sécus  et  Vilain  X1III.  —  Secrétaires  :  MM.  de  Rodes  et  de  Baré  de  Comogne. 

Secrétaires  suppléants   :    MM.   d'Ansembourg    et  Van   Hoobrouck  de  Mooreghem  fils. 

Questeurs  :  MM.  de  Jonghe  d'Ardoye  et  de  Rouillé. 


MEMBRES  DU  SENAT. 


Comme  à  la  précédente  session,  sauf  les  modifications  suivantes  : 

Courtrai.  Le  chevalier  de  Guchteneere,  décédé,  est  remplacé,  le  28  avril  1834,  par  M.  G.  de  Jonghe. 
Charleroi-  M.  de  Haussy  remplace  M.  Puissant. 

Tournai.  Le  marquis  d'Ennetières  remplace  M.  Lefebvre,  après  l'annulation  de  l'élection  de  M.  Savart- 
Martel. 
Maestricht.  M.  Hennequin,  démissionnaire,  est  remplacé,  le  24  décembre  1833,  par  M.  Van  Muyssen. 


ADRESSE. 

12  novembre.  —  Sont  nommés  membres  de 
la  commission  de  l'Adresse,  MM.  de  Baillet, 
de  Mérode,  de  Schiervel  et  de  Haussy.  — 
44.M.H.deMérode,r.,donne  lecture  du  pro- 
jet d'Adresse.  —  15.  Les  deux  premiers  §§ 
ne  donnent  lieu  qu'àdes  observations  de  style. 
—  Dans  le  3e,  la  commission  exprime  la 
conviction  que  le  Roi  maintiendra  avec  fer- 
meté les  droits  de  la  Belgique  «  tels  qu'ils 
sont  fixés  et  garantis  par  le  traité  du  4  5  no- 
vembre ».  M.  F.  de  Robiano  s'étonne  que 
l'on  veuille  exhumer  ce  fatal  traité,  dont  le 
discours  du  trône  ne  dit  pas  un  mot.  M.  Vi- 
lain XI11I  voudrait  qu'au  moins  on  y  inscrivît 
une  phrase  relative  aux  arrérages  de  la  dette. 
M.  de  Baillet  dit  que  le  traité  du  15  novem- 
bre est  le  seul  titre  à  notre  indépendance 
vis-à-vis  des  puissances  étrangères.  M.  du 
Val  de  Beaulieu  ajoute  que,  puisqu'il  existe, 
il  faut  s'y  soumettre,  mais  que  si  l'on  en 
parle  dans  l'Adresse,  il  faut  déclarer  que  le 
préjudice  de  sa  non-exécution  doit  retomber 
sur  la  Hollande.  M.  de  Haussy  parle  en  faveur 
du  maintien  du  §  de  la  commission,  Le  traité 


du  45  novembre  constitue  notre  droit  public, 
et  si  nous  voulions  en  dévier,  on  pourrait 
nous  imposer  à  l'avenir  des  conditions  plus 
dures.  Le  sénat,  par  16  voix  contre  10,  adopte 
l'amendement  de  M.  de  Robiano,  impliquant 
la  suppression  du  §.  —  Après  l'adoption  de 
tous  les  autres  §§,  M.  de  Rodes  propose  un 
article  additionnel  portant  que  le  sénat  at- 
tend la  communication  de  tous  les  documents 
relatifs  à  l'arrangement  conclu  entre  l'Etat  et 
la  Banque  en  sa  qualité  de  caissier  de  l'an- 
cien royaume  des  Pays-Bas.  M.  Duvivier,  m.  /*., 
fait  observer  que  le  gouvernement  n'a  pas 
refusé  la  communication  de  ces  pièces. 
MM.  d'Andelot  et  de  Rodes  sont  d'avis  que  le 
Roi  ayant  parlé  de  cet  objet  dans  le  discours 
du  trône,  l'Adresse  du  sénat  doit  en  faire 
mention.  Le  sénat  se  rallie  à  cette  opinion  et 
vote  l'article  proposé  par  M.  de  Rodes. 
L'Adresse  est  adoptée  à  l'unanimité  des  25  vo- 
tants. M.  de  Haussy  s'abstient,  parce  que  la 
suppression  du  §  relatif  au  traité  du  15  no- 
vembre dénature  le  caractère  général  de 
l'Adresse.  —  16.  Il  est  donné  lecture  de  la 
réponse  du  Roi  à  l'Adresse  du  Sénat. 
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AFFAIRES  ETRANGERES. 

19  février.  M.  de  Haussy  propose  de  nom- 
mer une  commission  chargée  de  rédiger  un 
projet  d'Adresse  au  Roi  à  propos  de  l'affront 
qui  vient  d'être  fait  à  la  Belgique  dans  la  per- 
sonne de  M.  Hanno,  commissaire  de  district 
à  Luxembourg.  M.  de  Sécus  demande  que  le 
ministre  des  affaires  étrangères  soit  invité  à 
donner  des  explications  au  sénat.  M.  de 
Baillet  est  d'avis  de  charger  une  commission 
de  se  mettre  en  rapport  avec  le  gouverne- 
ment pour  obtenir  des  explications  sur  les 
faits  qui  viennent  de  se  passer  à  Luxembourg. 
M.  de  Rodes  s'associe  à  l'indignation  de 
M.  de  Haussy  et  déclare  qu'il  votera  pour 
l'Adresse.  M.  Van  Muyssen  parle  dans  le 
même  sens.  M.  du  Val  de  Beaulieu  dit  qu'il 
ne  se  sent  pas  indigné,  qu'il  n'est  pas  ému, 
et  qu'il  ne  croit  pas  que  l'honneur  national 
soit  blessé  par  un  acte  brutal  dont  la  honte 
retombe  sur  son  auteur.  L'Europe  jugera 
entre  celui-ci  et  la  Belgique,  et  le  flétrira. 
L'orateur  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'agir 
avec  précipitation.  L'autre  chambre  a  voté 
une  Adresse.  Le  sénat  ne  pourrait  qu'en  ré- 
péter le  contenu.  MM.  d'Andelot,  de  Rouillé  et 
F.  de  Robiano  parlent  en  faveur  de  l'Adresse. 
M.  du  Val  de  Beaulieu  persiste  à  croire  que 
la  Belgique  fera  preuve  de  dignité  en  restant 
impassible;  mais  il  faut,  en  même  temps, 
qu'elle  poursuive  la  réparation  de  l'injure 
qui  lui  a  été  faite.  Après  quelques  observa- 
tions de  MM.  de  Rodes,  de  Haussy  et  E.  de 
Robiano,  la  proposition  de  M.  de  Haussy  est 
prise  en  considération.  M.  F.  de  Mérode, 
m.  «.,  annonce  que  le  rapport  qu'il  a  fait  à 
la  chambre  des  représentants  paraîtra  demain 
au  Moniteur.  Le  sénat  décide  que  la  commis- 
sion d'Adresse  sera  nommée  après  la  distri- 
bution du  rapport.  —  20.  M.  d'Ansembourg 
propose  de  nommer  la  commission  et  de  l'in- 
viter à  rédiger  l'Adresse  séance  tenante.  La 
commission  est  nommée  et  composée  de 
MM.  de  Baillet,  de  Schiervel,  de  Sécus  et  du 
Val  de  Beaulieu.  M.  F.  de  Mérode,  m.  «., 
fournit  des  explications  complémentaires, 
après  lesquelles  M.  de  Baillet,  r.,  donne  lec- 
ture du  projet  d'Adresse  de  la  commission. 
Celui-ci  est  adopté  à  l'unanimité  des  51  vo- 
tants. —  21.  11  est  donné  lecture  de  la  ré- 
ponse du  Roi  à  l'Adresse  du  sénat. 

13  mars.  Le  sénat  aborde  la  discussion  de 
deux  crédits  sollicités  par  le  ministre  de  la 
guerre.  M.  de  Rouillé  votera  ces  crédits,  qui 
sont  la  conséquence  de  l'Adresse  au  Roi  au 
sujet  des  événements  du  Luxembourg.  M.  de 
Pélichy  votera  le  crédit  comme  un  moyeu  de 
mettre  le  Luxembourg  à  l'abri  de  nouvelles 
insultes;  mais  il  voudrait  savoir,  pour  l'hon- 
neur du  pays,  s'il  est  vrai  que  le  gouverne- 


ment ait  donné  son  adhésion  au  cahier  des 
charges  d'une  coupe  de  bois  dans  la  forêt  de 
Grunwald,  sachant  qu'il  ne  pourrait  les  livrer. 
M.  de  Baillet  votera  le  crédit  dans  l'espoir 
que  le  gouvernement  prendra  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  obtenir  la  juste  répa- 
ration qui  nous  est  due.  M.  du  Bois  espère 
que  le  gouvernement  n'usera  du  crédit  qu'en 
cas  de  nécessité  absolue.  M.  d'Arschot  est 
d'avis  qu'en  présence  de  l'élargissement  de 
]\I.  Hanno,  il  faut  attendre  l'issue  des  négo- 
ciations et  n'en  pas  compromettre  le  sort  par 
des  mesures  qui  n'amèneraient  aucun  résultat. 
M.  du  Val  de  Beaulieu  est  d'avis  qu'il  faut 
s'en  tenir  à  la  voie  de  la  raison  et  des  récla- 
mations, pour  obtenir  la  réparation  à  laquelle 
le  pays  a  droit.  M.  de  Rodes  soutient  que  le 
crédit  est  indispensable  en  vue  de  fournir  au 
gouvernement  le  moyen  de  faire  à  l'avenir 
respecter  notre  indépendance.  En  réponse  à 
MM.  de  Pélichy  et  de  Rouillé,  M.  Evain,  m.  g., 
dit  que  des  négociations  sont  ouvertes  sur 
la  fixation  définitive  du  rayon  stratégique  de 
la  place  de  Luxembourg.  Le  crédit  sollicité  a 
surtout  pour  but  de  payer  les  logements  mi- 
litaires et  d'augmenter  l'effectif  de  l'infan- 
terie. M.  de  Haussy  croit  que  le  maintien 
d'un  effectif  suffisant  dans  le  Luxembourg  pré- 
viendra de  nouvelles  complications.  M.  F.  de 
Robiano  espère  que  les  fonds  sollicités  par 
le  gouvernement  serviront  à  prendre  des 
mesures  de  précaution  ailleurs  encore  que 
dans  le  Luxembourg.  M.  du  Val  de  Beaulieu 
persiste  à  penser  qu'il  faut  résoudre  la  diffi- 
culté par  la  voie  diplomatique.  M.  de  Schier- 
vel demande  si  le  gouvernement  s'occupe 
aussi  de  déterminer  le  rayon  stratégique  de 
la  place  de  Maestricht,  les  Hollandais  fai- 
sant tous  les  jours  des  reconnaissances  sur 
notre  territoire.  M.  Evain,  m.  g.,  répond  que 
le  gouvernement  a  écrit  au  général  Dibbets, 
commandant  la  place  de  Maestricht. — 14.  Le 
projet  est  adopté  à  l'unanimité  des  membres 
présents. 

BIENFAISANCE. 

22  juillet.  M.  de  Haussy,  r.  c,  conclut  à 
l'adoption  du  projet  de  loi  relatif  à  l'entretien 
des  enfants  trouvés,  en  proposant,  à  titre 
d'amendement,  la  suppression  des  tours,  et 
un  système  de  répartition  d'après  lequel 
l'Etat  payerait  le  1/5  de  la  dépense  pour  l'en- 
tretien des  enfants  trouvés,  la  commune  où 
est  situé  l'hospice  2/5  et  la  province  les  deux 
autres  cinquièmes.  — 2i.  Discussion.  M.  Van 
Muyssen  se  déclare  partisan  de  la  suppres- 
sion des  tours.  11  signale  une  lacune  dans  le 
code  pénal,  qui  ne  frappe  d'aucune  peine 
l'abandon,  par  des  parents  dénaturés,  des  en- 
fants trouvés  âgés  de  plus  de  sept  ans.  L'ora- 
teur a  vu,  dans  sa  province,  des  mères  en 
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grand  nombre  abandonner  ainsi  leurs  enfants 

pour  suivre  des  suidais  avec  lesquels  elles 
avaient  noué  des  relations  pendant  leur  sé- 
jour. M.  de  Quarré  demande  le  maintien  des 
tours  existants.  Dans  les  endroits  où  on  les  a 
supprimés,  comme  à  Namur,  il  en  est  résulté 
une  augmentation  du  nombre  des  infanti- 
cides. L'orateur  propose  un  amendement  aux 
termes  duquel  les  frais  d'entretien  des  en- 
fants trouvés  seront  répartis  comme  suit  : 
1/5  pour  la  commune,  2/5  pour  la  province, 
2/5  pour  l'Etat.  —  M.  de  Pélichy  parle  en 
faveur  de  la  suppression  des  tours,  qui  aura 
pour  conséquence  d'améliorer  les  mœurs. 
M.  Vilain  X1UI  croit  cette  réforme  indispen- 
sable. Si  Ton  maintient  les  tours,  il  faudra 
bientôt  en  établir  dans  chaque  chef-lieu  com- 
munal. M.  d'Arsehot  n'oserait  prendre  sur  lui 
la  responsabilité  de  la  suppression  des  tours. 
M.  Engler  croit  que  leur  abolition  exercera  une 
influence  favorable  sur  les  mœurs.  Quant  aux 
frais  d'entretien,  il  se  rallie  au  système  pro- 
posé par  M.  de  Quarré.  M.  F.  de  Robiano 
veut  le  maintien  des  tours  et  le  partage  de  la 
dépense  d'entretien  des  enfants  trouvés  entre 
l'Etat  et  la  province.  M.  de  Man  d'Hobruge 
est  d'avis  qu'il  faut  abandonner  le  soin  de 
supprimer  les  tours  à  la  prudence  des  pro- 
vinces et  des  communes  ;  mais  il  ne  verra  pas 
sans  trembler  l'époque  où  l'on  compromettra 
ainsi  l'existence  de  tant  de  malheureuses 
petites  victimes.  M.  E.  de  Robiano  condamne 
les  tours,  dont  la  multiplicité  est  une  cause 
de  dépenses  et  de  démoralisation.  M.  de 
Sécus  pense  que  le  seul  moyen  de  diminuer 
le  nombre  des  enfants  trouvés,  c'est  de  pro- 
pager l'éducation  religieuse  et  de  favoriser 
les  congrégations  qui  se  vouent  à  l'instruction 
de  la  jeunesse.  L'orateur  n'oserait  prendre 
sur  lui  de  voter  la  suppression  absolue  des 
tours.  M.  de  Rodes  parle  dans  le  même  sens. 
M.  Van  Muyssen  persiste  à  demander  la  sup- 
pression. M.  Soudain  de  Niederwerth,  c.  r., 
dit  que  les  communes  ont  le  droit  de  suppri- 
mer les  tours  si  elles  le  jugent  utile .  Il  les  engage 
à  créer  des  sociétés  de  charité  maternelle,  des 
écoles  gardiennes  pour  suppléer  les  tours. 
Le  gouvernement  répondra  aux  vœux  de  plu- 
sieurs orateurs  en  présentant  sous  peu  un 
projet  sur  l'instruction  publique.  M.  de 
Haussy  prie  le  sénat  de  voter  la  loi  telle 
qu'elle  a  été  adoptée  par  la  chambre  des  re- 
présentants. 11  déclare  en  même  temps  que, 
bien  qu'ayant  rédigé  le  rapport  de  la  commis- 
sion du  sénat,  il  n'était  pas  de  la  majorité 
qui  en  a  voté  les  conclusions.  —  25.  Le 
sénat,  après  avoir  entendu  MM.  de  Quarré, 
Lebeau,  m.  j.,  de  Sécus,  de  Rodes  et  de 
Rouillé,  rejette  l'amendement  de  M.  de 
Quarré,  et  se  prononce  en  faveur  du  main- 
tien des  tours.  Il  rejette  ensuite  un  amende- 


porter  à  200,000  fr.  le  subside  annuel  de 
l'Etat  pour  l'entretien  des  enfants  trouvés; 
puis  l'ensemble  du  projet  de  loi  est  adopté 
par  2i  voix  contre  s. 

BUDGETS. 

7)1  décembre.  Discussion  (latérale  du  li.  de  la 
justice.  M.  de  Pélichy  demande  l'abrogation 
d'un  arrêté  de  l'ancien  gouvernement  qui  a 
privé  les  commissions  des  hospices  et  des 
établissements  de  bienfaisance  du  droit  de 
nommer  leurs  employés  I  médecins  et  chirur- 
giens), lequel  leur  était  attribué  par  la  loi  de 
messidor  an  vu.  Ces  observations  sont  ap- 
puyées par  MM.  de  Quarré  et  d'Arsehot. 
M.  Vilain  XIIH  est  d'un  avis  contraire  et  veut 
laisser  le  droit  de  nomination  aux  autorités 
communales  qui  doivent  avoir  une  certaine 
action  sur  le  bureau  de  bienfaisance.  M.  Le- 
beau, m.  j.,  dit  que  la  question  est  à  l'étude 
et  qu'il  a  pris  l'avis  des  députations  provin- 
ciales. M.  de  Pélichy  fait  observer  qu'il  au- 
rait fallu  prendre  aussi  celui  des  administra- 
tions charitables.  M.  Lebeau,  m.  j.,  objecte 
que  les  députations  provinciales  ont  dû  les 
consulter.  M.  de  Pélichy  pense  qu'il  suffit 
d'exécuter  la  loi  de  l'an  vu.  Quant  à  l'arrêté 
de  1826,  il  est  inconstitutionnel.  M.  de 
Haussy  dit  qu'il  faut  maintenir  l'arrêté  jus- 
qu'à la  discussion  de  la  loi  communale,  dans 
laquelle  on  réglera  définit! veinent  ces  attri- 
butions. —  M.  ATan  Hoobrouck  de  Moore- 
ghem  père  critique  le  système  des  assises 
périodiques  dans  les  chefs-lieux  des  pro- 
vinces. La  poursuite  de  certains  méfaits  se 
ferait  beaucoup  plus  équitablement  par  les 
magistratures  locales.  M.  Lebeau,  m.j.,  ré- 
pond qu'une  révision  de  la  procédure  crimi- 
nelle est  à  l'étude.  Mais  on  n'arrivera  jamais 
à  élaborer  les  lois  avec  maturité  que  lorsqu'on 
aura  institué  un  conseil  d'Etat.  —  M.  de 
Rodes  se  prononce  contre  le  système  de  l'en- 
treprise pour  le  travail  des  prisons.  Le  béné- 
fice sur  les  travaux  des  prisonniers  s'est  élevé, 
pour  le  dernier  exercice,  à  1,400,000  fr. 
L'orateur  fait  l'éloge  de  la  bonne  administra- 
tion des  prisons.  M.  d'Arschot  s'exprime  dans 
le  même  sens.  M.  Soudain  de  Niederwerth, 
c.  r.,  se  félicite  des  bons  résultats  obtenus  et 
annonce  la  présentation  prochaine  d'un  projet 
de  loi  sur  le  régime  des  aliénés.  11  annonce 
aussi  la  création  à  Rruxelles  d'un  Institut 
pour  les  aveugles  et  les  sourds-muets.  M.  de 
Quarré  pense  que  cet  établissement  serait 
mieux  placé  à  Louvain,  où  il  coûterait  moins 
cher.  M.  Soudain,  c.  r.,  répond  que  le  gou- 
vernement est  disposé  à  venir  en  aide  à  toutes 
les  régences  qui  voudront  créer  des  établis- 
sements analogues.  —  M.  de  Haussy  réclame 
la  présentation  prochaine   d'une  loi  sur  le 
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notariat  et  demande  une  explication  sur  le 
grand  nombre  des  prisonniers  militaires,  qui 
est  tout  à  fait  en  disproportion  avec  celui  des 
prisonniers  civils.  —  M.  d'Andelot  émet  le 
vœu  de  voir  instituer  un  conseil  d'Etat. 
M.  Lebeau,  m.  j.,  dit  qu'il  ne  faut  pas  de  loi 
pour  instituer  un  conseil  d'Etat  purement 
consultatif.  Il  suffira  que  des  fonds  soient  mis 
à  la  disposition  du  gouvernement.  L'orateur 
ajoute  qu'il  y  aura  occasion  de  s'occuper  des 
notaires  lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
sur  les  circonscriptions  cantonales.  11  est  par- 
tisan d'une  circonscription  uniforme.  Il  dit  en 
même  temps  qu'il  tiendra  compte  des  récla- 
mations faites  au  sein  des  chambres  au  sujet 
du  trafic  des  places  de  notaires.  M.  d'Arschot 
espère  que  les  mêmes  cantons  seront  à  la  fois 
administratifs  et  judiciaires.  M.  de  Haussyne 
condamne  pas  absolument  la  vénalité  des 
places  de  notaires;  mais  si  l'on  croit  cotte 
vénalité  utile,  il  faut  la  légaliser  comme  on  l'a 
fait  en  France.  M.  Lebeau,  m.  j.,  est  d'avis  qu'il 
y  a  lieu,  en  effet,  de  mettre  en  harmonie  les 
circonscriptions  judiciaires  et  administra- 
tives. M.  Vilain  XIIII  est  partisan  de  la  révi- 
sion de  la  loi  sur  le  notariat.  11  y  a  des  no- 
taires qui  gagnent  jusqu'à  1,500  fr.  par  jour. 
M.  E.  de  Robiano  voudrait  connaître  la  cause 
de  la  multiplicité  extraordinaire  des  crimes 
qui  se  commettent  en  ce  moment.  M.  Lebeau, 
m.;}.,  répond  que  les  vols  augmentent  régu- 
lièrement à  l'entrée  de  l'hiver.  Si  le  nombre 
des  prisonniers  militaires  est  grand,  c'est  à 
cause  de  l'accroissement  de  l'armée  depuis 
la  révolution.  M.  d'Arschot  ajoute  que  l'on 
punit  dans  l'armée  beaucoup  de  choses  qui 
passent  inaperçues  dans  la  vie  civile.  M.  de 
Quarré  voudrait  que  l'on  organisât  des  pa- 
trouilles pour  la  sécurité  des  villes.  M.  Le- 
beau, m.  j.,  fait  observer  que  ce  soin  in- 
combe aux  communes.  M.  E.  de  Robiano  se 
félicite  des  explications  données  au  sujet  du 
moral  de  l'armée. 

2  janvier.  Discussion  des  articles.  Moniteur. 
M.  de  Rodes  demande  que  l'on  fasse  une  table 
des  matières  pour  le  Moniteur.  M.  Lebeau, 
m.  ,/.,  répond  qu'on  y  travaille,  mais  qu'elle 
a  clé  retardée  par  suite  d'une  indisposition 
prolongée  du  directeur  du  journal.  —  Pri- 
sons. MM.  E.  de  Robiano  et  de  Man  d'Ho- 
bruge  demandent  si  les  fonds  votés  par  la 
chambre  suffisent  pour  les  travaux  à  faire  à 
la  prison  d'Arlon.  M.  Lebeau,  m.  j.,  répond 
affirmativement.  —  Etablissements  de  bienfai- 
sance. En  réponse  à  M.  de  Man  d'Hobruge, 
M.  Soudain,  c.  r.,  répète  que  l'on  prépare 
un  projet  de  loi  concernant  le  régime  des 
aliénés.  MM.  de  Quarré  et  E.  de  Robiano 
demandent  qu'on  rétablisse  les  tours  pour  les 
enfants  trouves.  M.  Lebeau,  m.  j.,  répond 
qu'un  projet  de  loi  sera  présenté  prochaine- 


ment à  cet  effet.  —  Police.  M.  H.  de  Mérode 
signale  l'augmentation  de  la  criminalité,  et 
craint  qu'elle  n'ait  en  partie  pour  cause  le 
trop  grand  nombre  de  commutations  de 
peines.  M.  de  Haussy  appuie  ces  observa- 
tions. M.  Lebeau,  m.  j., répond  qu'il  y  a  beau- 
coup plus  de  crimes  contre  les  propriétés 
que  contre  les  personnes,  que  le  gouverne- 
ment compte  proposer  l'abolition  de  la  peine 
de  la  flétrissure,  et  que  l'on  ne  peut  attri- 
buer le  nombre  des  crimes  à  la  commutation 
trop  fréquente  de  la  peine  capitale,  attendu 
que,  pour  l'honneur  des  populations  belges, 
l'application  de  cette  peine  par  les  tribunaux 
civils,  depuis  la  révolution,  a  été  très-rare. 
Le  B.  est  adopté  à  l'unanimité. 

12  février.  M.  de  Schiervel,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  des  dotations.  —  13.  Ce 
B.  est  adopté  à  l'unanimité  des  50  votants. 
—  11.  M.  de  Schiervel,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  des  affaires  étrangères  et  de 
la  marine.  —  15,  Discussion.  M.  Engler  en- 
gage le  gouvernement  à  instituer  une  divi- 
sion du  commerce,  qui  servirait  d'intermé- 
diaire entre  les  industriels  et  les  agents  de  la 
Relgique  à  l'étranger.  M.  de  Rodes  voudrait  voir 
accorder  à  nos  agents  diplomatiques  des  trai- 
tements qui  leur  donnent  une  position  égale  à 
celle  des  représentants  des  autres  pays.  M.  de 
Haussy  votera  le  B.,  mais  avec  un  sentiment 
de  profond  découragement  et  peu  de  confiance 
dans  l'avenir  du  pays,  par  suite  des  affronts 
que  reçoit  la  Belgique,  dans  la  partie  alle- 
mande du  Luxembourg,  de  la  part  des  offi- 
ciers au  service  de  la  Confédération  germa- 
nique. M.  du  Val  de  Beaulicu  ne  croit  pas 
que  les  faits  signalés,  et  qu'il  déplore,  doivent 
faire  perdre  confiance  dans  l'avenir  du  pays. 
M.  d'Arschot  se  range  au  même  avis  et  pense 
que  l'avenir  ne  s'est  jamais  présenté  sous  de 
meilleurs  auspices.  M.  de  Quarré  parle  dans 
le  même  sens  et  déclare  qu'il  est  indispensa- 
ble de  bien  payer  nos  ambassadeurs,  qui  repré- 
sentent parfaitement  la  Belgique  près  des  cours 
étrangères.  M.  Nothomb,c.  r.,  dit  que  le  gou- 
vernement fera,  aussitôt  que  les  circonstances 
le  permettront,  un  rapport  sur  ce  qui  s'est  passé 
dans  le  Luxembourg,  où  le  gouverneur  alle- 
mand de  la  forteresse  a  entravé  les  opérations 
de  la  milice  et  des  coupes  de  bois  dans  le 
rayon  stratégique  de  la  forteresse.  En  at- 
tendant, sur  tout  le  reste  du  territoire  de  la 
partie  allemande,  l'autorité  du  gouvernement 
belge  est  respectée.  M.  de  Haussy  reconnaît 
(pic  la  situation  est  moins  fâcheuse  qu'il 
ne  l'avait  pensé  d'abord.  M.  de  Baillet  croit 
qu'on  peut  attendre  les  événements  avec 
calme.  MM.  de  Rouillé  et  du  Val  de  Reaulieu 
sont  d'a\is  que  le  gouvernement  n'aurait  pas 
dû  ordonner  des  mesures  dans  le  rayon  stra- 
tégique, alors  qu'il   savait  qu'elles  ne  pou- 
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vaient  être  exécutées.  M.  F.  de  Mérode,m.  a., 
annonce  que  des  explications  complètes  figu- 
reronl  dans  le  rapport.  M.  Lebeau,  m.  j., 
répond  aux  critiques  de  M.  de  Haussy  e1  le 
prie  de  tenir  compte  de  la  position  difficile 
dans  laquelle  s'est  trouvé  le  gouvernement 
depuis  ISôO.  — M.  de  Rodes  demande  si 
notre  ministre  à  Berlin  partira  bientôt  pour 
son  poste.  M.  Nothomb,  c.  r.,  répond  que  le 
gouvernement  n'a  pas  voulu  le  faire  partir 
avant  que  le  sénat  eût  voté  son  traitement.  — 
17.   Discussion  des  articles.    Traitement   des 
agents  diplomatiques.  Prusse.  Le  chiffre  de 
54,500  fr.   pour   la  légation  de   Berlin  est 
adopté  après  quelquesmotsdeM.H.  deMérode, 
disant  qu'il  faut  nous  montrer  soigneux  de 
maintenir  une  dignité  convenable  à  notre 
monarchie.  —  Russie.  M.  Van  Muyssen  pro- 
pose de  supprimer  notre  légation  à  Saint- 
Pétersbourg,  la  Russie  refusant  de  reconnaître 
la  Belgique.  M.  Nothomb,  c.  r.,  fait  observer 
que  la  Russie  a  signé  le  traité  du  15  no- 
vembre. Le  crédit  (.40,000  fr.)  est  adopté.  — 
Etals-Unis.  M.  Biolley  demande  la  création 
d'une  direction  commerciale.  M.  Nothomb, 
c.  r.,  répond  que  cette  direction  existe  au 
département  de  l'intérieur.  M.  de  Rodes  de- 
mande si  nos  consuls  sont  payés.  M.  Nothomb 
répond  négativement.  —  Diète  germanique. 
M.  Van  Muyssen  demande  la  suppression  de 
ce  poste,  par  suite  de  l'état  de  nos  relations 
avec  la  confédération.  MM.  F.  de  Robiano  et 
du  Val  de  Beaulieu  appuient  la  proposition 
de  M.  Van  Muyssen,  qui  est  combattue  par 
MM.  de  Quarré,  de  Sécus,  de  Baillet,  No- 
thomb, c.  r.,  et  de  Rodes.  Le  crédit  est  voté. 
—  Brésil.  M.  Nothomb,  c.  r.,  annonce  que 
notre  envoyé  est  parti  depuis  le  mois  d'oc- 
tobre. —  Suède.  M.  Biolley  insiste  de  nou- 
veau pour  que  l'on  envoie  de  préférence  des 
agents  commerciaux  dans  les  pays  étrangers. 
M.  Engler  réproduit  l'idée  de  créer  une  di- 
rection commerciale  au  ministère  des  affaires 
étrangères.  M.  Nothomb,  c.  r.,  déclare  qu'il 
ne  peut,  à  cet  égard,  prendre  d'engagements 
au  nom  du  ministère  ;  mais  la  question  sera 
soumise  à  un  examen  sérieux.  M.  d'Arschot 
dit  que  nos  agents  ont  rendu  un  service  si- 
gnalé  au  commerce  en  faisant  reconnaître 
notre  pavillon.  Après  quelques  observations 
de  MM.  du  Val  de  Beaulieu,  E.  de  Robiano, 
d'Ansembourg,  Nothomb,  c.r.,  sur  lestraite- 
tements  de  non-activité,  et  une  nouvelle  re- 
commandation de  M.  Van  Muyssen  de  créer 
une  direction  du  commerce,  le  B.  est  adopté 
par  30  voix  et  une  abstention.  —  21.  Budget 
des  finances.  MM.  Van  Hoobrouck  de  Moore- 
ghem  père  et  de  Rodes  critiquent  la  position 
faite  à  la  Société  Générale  comme  caissier  de 
l'Etat  et  le  taux  élevé  de  la  remise  qu'elle 
perçoit.  M.  Engler  appelle  l'attention  sur  les 


vices  de  l'organisation  des  douanes  et  sur  les 
vastes    proportions  qu'a    prises    la  fraude. 
MM.  Dellafaille  d'Huysse,  Vilain  X11II,  d'Ar- 
schot, de  Quarré,  d'Ansembourg  el  de  Baillet 
critiquent  les  opérations  du  cadastre.  M.  Du- 
vivier,  m.   /'.,  répond  aux   observations  des 
premiers  préopinants.  M.  Thiry,  c.   r.,  ré- 
pond en  ce  qui  concerne  le  cadastre.  A  pro- 
pos d'une  observation  de  M.   Biolley,    r., 
M.  Duvivier,  m.  /'.,  dit  que,  si  les  BB.  ont  été 
présentés  en  un  seul  projet  de  loi,  c'est  sur 
le  vœu  qui  en  a  été  exprimé  à  la  chambre  des 
représentants.  —  22.  Le  débat  continue  sur 
le  cadastre  entre  MM.  Thiry,  c.  r.,  de  Quarré, 
Vilain  XHH,   Dupont  d'Ahérée,   d'Arschot, 
E.deBobiano,  Van  Muyssen,  d'Ansembourg. 
—  M.  d'Andelot  reproduit  la  demande  qu'il  a 
déjà  faite  et  tendant  à  ce  que  le  gouverne- 
ment réclame  la  restitution  de  75,000  il.  que 
l'agent  de  la  Banque  à  Turnhout  s'est  laissé 
enlever  par  les  Hollandais.  MM.  Vilain  XI III 
et  d'Arschot  présentent  des  observations  au 
sujet  de  la  nécessité  de  faire  construire  un 
bateau  à  vapeur  pour  le  service  entre  Anvers 
et  Gand.  Des  explications  sont  données  à  cet 
égard  par  MM.  Duvivier,  m.  f.,  et  Faider, 
c.  r.  —  M.  de  Man  d'Hobruge  se   plaint  du 
sursis  de  payement  qui  a  été  accordé  à  des 
acquéreurs  de  biens  domaniaux.  M.  Duvi- 
vier, m.  f.,  répond  qu'il  y  a  avantage  à  ac- 
corder ce  sursis,  ces  biens  domaniaux  devant 
être  payés  en  losrenten,  ce  qui  ferait  sortir  du 
pays  notre  numéraire.  Il  n'en  sera  plus  de 
même  quand  on  sera  arrivé  aune  liquidation 
avec  la  Hollande.  —  Discussion  des  articles. 
Traitement  du  ministre.  M.  Vilain  X1III  émet 
de  nouveau  l'avis  que  ce  traitement  n'est  pas 
en  rapport  avec  la  position  sociale  du  pre- 
mier fonctionnaire  du  royaume.  —  Monnaies. 
M.  Biolley  engage  le  gouvernement  à  hâter  la 
fabrication  des  pièces  de  25  centimes.  M.  de 
Quarré  critique  le  système  des  primes  pour 
la  fabrication  des  monnaies  et  voudrait  voir 
le  gouvernement  battre  monnaie  comme  en 
Angleterre.   —    Caissier   général  de  l'Etat. 
M.  d'Arschot  émet  le  vœu  de  voir  réduire  à 
1/8   p.   c.  la   remise  du  caissier  de  l'Etat. 
—  Douanes.  MM.   Vilain  X1III  et  d'Arschot 
présentent  des  observations  sur  la  nécessité 
de  réprimer  la  fraude.  M.   Biolley  recom- 
mande la  publication  d'un  Tableau  général  du 
commerce  avec  les  pays  étrangers.  Des  obser- 
vations sont  faites  par  MM.  Biolley,  r.,  E.  de 
Robiano,  Vilain  XHH,  de  Quarré,  sur  la  vé- 
rification des  poids  el  mesures.  Le  ministre 
est  invité  à  introduire  au  plus  tôt  le  système 
des  mesures  décimales.  M.  Duvivier,  m.  f., 
répond  que  la  chambre  des  représentants  est 
saisie  d'une  proposition  de  M.  Seron  sur  cet 
objet. — Domaines.  M.  Biolley,  r.,  demande 
que  l'on  procède  promptement  à  la  liquida- 
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tion  de  l'imprimerie  normale,  de  la  fabrique 
de  châles  de  Malines  et  de  la  filature  de  coton 
de  Liège,  qui  ne  produisent  pas  de  bénéfices 
et  sont  mal  outillés.  MM.  Duvivier,  m.  f.,  et 
Faider,  c.  r.,  répondent  qu'il  y  a  des  con- 
trats qu'il  faut  respecter  ;  mais  si  le  gouver- 
nement peut  se  retirer  de  ces  établissements 
sans  désavantage,  il  ne  manquera  pas  de  le 
faire.  —  Agents  forestiers,  MM.  E.  de  Ro- 
biano,  d'Arschot  et  d'Ansembourg  recom- 
mandent des  économies  dans  ce  service. 
M.  Duvivier,  m.  /".,  répond  que  l'on  fait  des 
réductions  sur  le  personnel  tous  les  ans.  — 
Postes.  Répondant  à  M.  Vilain  XIIII,  M.  Del- 
fosse,  c.  r.,  dit  qu'un  projet  de  loi  sera  pré- 
senté bientôt  pour  l'organisation  du  service 
rural.  —  Cadastre,  frais  d'arpentage.  M.  de 
Quarré  critique  le  choix  du  personnel. 
M.  Vilain  XIIII  dit  que  la  partie  d'art  du  ca- 
dastre est  très-bien  faite.  M.  Thiry,  c.  r., 
ajoute  que  les  plans  du  cadastre  sont  fort 
appréciés  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées et  du  génie  militaire.  —  Le  B.  est 
adopté  à  l'unanimité. 

14  mars.  M.  de  Quarré,  r.  c,  conclut  à 
l'adoption  du  B.  de  la  dette  publique.  — 
15.  M.  Dellafaille  d'Huysse  présente  le  rapport 
sur  le  B.  de  l'intérieur.  —  17.  Après  un 
échange  d'observations  entre  MM.  Van  Hoo- 
broeck  de  Mooreghem  fils,  de  Pélichy  et  Du- 
vivier, m.  f.,  au  sujet  des  engagères  des  places 
de  bourgmestre  du  Franc  de  Bruges,  et  entre 
MM.  de  Haussy,  de  Rodes,  F.  de  Robiano  et 
Duvivier,  m.  f.,  au  sujet  du  payement  des  in- 
térêts des  losrenten,  le  B.  de  la  dette  publique 
est  adopté  à  l'unanimité.  —  Budget  de  Vin- 
térieur.  M.  de  Baillet  demande  des  explica- 
tions sur  les  mesures  que  le  gouvernement 
a  prises  pour  faire  rentrer  dans  la  légalité 
la  régence  de  Liège.  Si  ces  explications  ne 
sont  pas  tout  à  fait  satisfaisantes,  l'orateur 
votera  contre  le  B.  M.  Rogier,  m.  i.,  répond 
que  la  régence  de  Liège  a  cédé  aux  instruc- 
tions du  gouvernement,  qui  n'a  plus  affaire 
aujourd'hui  qu'au  bourgmestre  et  à  un  seul 
échevin,  car  il  ne  saurait  considérer  comme 
échevins  trois  hommes  dont  les  élections  ont 
été  annulées,  et  qui  persistent  à  se  croire 
légalement  élus.  Du  reste,  la  chambre  des 
représentants  est  saisie  d'une  loi  spéciale 
relative  à  cet  objet.  M.  de  Baillet  est  d'avis 
que  cette  loi  aurait  dû  être  examinée  d'ur- 
gence. M.  du  Bois  regrette  que  la  commis- 
sion n'ait  pas  proposé  d'économies  sur  le  B., 
et  qu'il  n'y  figure  aucune  somme  pour  in- 
demniser les  anciens  concessionnaires  de 
routt-s.  M.  de  Rodes  s'applaudit,  au  contraire, 
de  ce  que  la  chambre  n'ait  pas  adopté  toutes 
les  économies  que  lui  proposait  sa  s.  c. 
L'administration  provinciale  aurait  pu  en  être 
entravée.  M.  Rogier,  m.  i.,  répond  que  l'an- 


née dernière  cette  indemnité  figurait  au  projet 
de  B.,  mais  que  la  chambre  des  représentants 
a  refusé  de  la  voter.  MM.  de  Sécus,  de  Rodes 
et  de  Quarré  demandent  ce  que  le  gouverne- 
ment compte  faire  au  sujet  des  traitements  des 
vicaires,  que  certaines  villes  refusent  de 
payer.  M.  Rogier,  m.  i.,  répond  que  la  ques- 
tion est  à  l'étude.  MM.  de  Robiano,  deSchier- 
vel  et  de  Haussy  pensent  qu'il  est  urgent  de 
la  résoudre.  Si  c'est  l'Etat  qui  doit  payer  les 
vicaires,  il  y  aura  lieu  de  décider  combien  de 
vicaires  sont  nécessaires  pour  desservir  une 
commune,  et  d'en  limiter  le  nombre. — 18.  Dis- 
cussion des  articles.  Traitement  des  ministres. 
M.  Vilain  XIIII  annonce  que  Tannée  prochaine 
il  proposera  de  porter  le  traitement  des  mi- 
nistres à  40,000  fr.  et  celui  du  ministre  des 
affaires  étrangères  à  50,000.  —  Provinces. 
M.  de  Rodes  regrette  la  réduction  des  BB.  des 
provinces,  qui  deviendront  bientôt  insuffi- 
sants. M.  de  Sécus  voudrait  que  les  provinces 
pussent  faire  leur  ménage  elles-mêmes. 
M.  d'Arschot  pense,  au  contraire,  que  les  frais 
d'administration  des  provinces  doivent  rester 
à  la  charge  de  l'Etat.  M.  Vilain  XIIII  partage 
cette  opinion,  et  voudrait  voir  élever  le  trai- 
tement des  gouverneurs.  M.  F.  de  Robiano 
se  range  à  cet  avis.  11  ne  faut  pas  faire  des 
places  le  partage  exclusif  des  personnes  qui 
jouissent  d'une  grande  fortune.  M.  du  Val  de 
Reaulieu  dit  qu'il  faut  accorder  aux  gouver- 
neurs des  frais  de  représentation.  M.  de  Sécus 
explique  ses  observations  antérieures;  il  a 
parlé  du  ménage  purement  intérieur  des  pro- 
vinces, et  ne  veut  pas  enlever  au  gouverne- 
ment la  juste  influence  qu'il  doit  exercer  sur 
l'administration  générale.  M.  Rogier,  m.  i., 
croit  qu'il  est  nécessaire  que  chaque  minis- 
tère, que  chaque  gouvernement  provincial  ait 
son  mobilier,  son  linge  de  table,  son  argen- 
terie inventoriés.  MM.  Vilain  XIIII  et  de  Rodes 
parlent  dans  le  même  sens.  —  Enseignement 
supérieur.  M.  de  Quarré  critique  le  maintien 
de  trois  universités.  Il  trouve  ce  nombre  ridi- 
cule pour  un  pays  comme  le  nôtre.  M.  Rogier, 
m.  i.,  croit  aussi  qu'il  suffirait  d'en  avoir 
deux.  M.  de  Quarré  demande  que  l'on  s'oc- 
cupe de  résoudre  au  plus  tôt  cette  question. 
M.  F.  de  Robiano  est  du  même  avis.  M.  de 
Pélichy  croit  qu'on  pourrait  faire  des  écono- 
mies sur  les  universités  existantes.  MM.  de 
Man  d'Hobruge  et  Vilain  XIIII  insistent  pour 
la  prompte  présentation  d  une  loi  sur  l'in- 
struction publique.  M.  Rogier,  m.  i.,  espère 
pouvoir  réaliser  promptement  ce  vœu.  M.  de 
Quarré  pense  qu'une  seule  université  suffi- 
rait. M.  d'Arschot  croit,  au  contraire,  qu'il 
en  faut  plusieurs  pour  entretenir  l'émulation 
et  la  concurrence.  Le  sénat  adopte  les  crédits 
pour  traitements  de  disponibilité  des  professeurs 
de  l'enseignement  supérieur  et  de  l'enseigne- 
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ment  moyen,  après  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  F.  de  Robiano,  de  Pélichy,  Rogier, 
m.  i.,  de  Baillet,  de  Ilaussy,  Thorn  et  E.  de 
Robiano.  —  Instruction  primaire.  M.  F.  de 
Robiano  constate  qu'il  y  a  au  fi.  40,000  fr. 
pour  le  traitement  de  non-activité  de  profes- 
seurs et  d'instituteurs.  N'était  la  difficulté 
de  renvoyer  le  B.  à  l'autre  chambre,  il  pro- 
poserait le  retranchement  de  cette  somme. 
M.  du  Yal  de  Beaulieu  ne  comprend  pas  que 
le  sénat,  qui  ne  devrait  s'occuper  que  de 
grandes  choses,  fasse  de  l'opposition  à  des 
crédits  sollicités  pour  des  professeurs  qui  se 
sont  usés  en  travaillant  à  donner  l'instruction 
que  l'on  désire  tant  voir  répandre  dans  toutes 
les  classes.  —  Cultes.  M.  de  Sécus  réclame 
une  augmentation  de  traitement  pour  les 
évêques,  comme  on  en  a  demandé  une  pour 
les  gouverneurs.  M.  Rogier,  m.  i.,  dit  que  les 
traitements  des  chanoines  et  des  vicaires  gé- 
néraux seront  augmentés;  quant  aux  évêques, 
ils  ont  fait  savoir  au  gouvernement  qu'avant 
tout  il  fallait  songer  à  améliorer  la  position 
des  chapelains.  M.  du  Val  de  Beaulieu  est 
d'avis  que,  pour  régler  cette  question,  il  faut 
attendre  que  la  situation  financière  du  pays 
le  permette.  —  A  propos  de  la  garde  civique, 
MM.  de  Man  d'Hobruge  et  Vilain  XI11I  cri- 
tiquent les  frais  de  voyage  alloués  à  l'inspec- 
teur général  de  la  garde  civique.  M.  E.  de 
Robiano  est  d'avis  qu'il  faudrait  faire  entrer 
la  garde  civique  dans  la  réserve  de  l'armée. 
M.  Rogier,  m.  i.,  répond  que  cette  question 
est  à  l'étude.  MM.  de  Rodes,  Vilain  XIHI, 
de  Rouillé,  d'Hooghvorst  demandent  que  l'on 
prenne  des  mesures  efficaces  pour  veiller  à 
l'entretien  des  armes.  M.  Rogier,  m.  i.,  dit 
que  le  gouvernement  se  propose  d'inscrire 
une  somme  plus  forte  au  B.  à  cette  fin.  — 
Routes.  M.  Van  der  Straten-Ponthoz  appelle 
l'attention  sur  la  nécessité  de  créer  des  routes 
dans  le  Luxembourg.  M.  de  Man  d'Hobruge 
fait  la  même  motion  dans  l'intérêt  de  la  Cam- 
pine.  M.  Dellafaille  d'Huysse  demande  où  en 
est  l'adjudication  de  la  route  de  Tournai  à 
Renaix.  M.  Rogier,  m.  i.,  répond  qu'il  espère 
qu'on  pourra  bientôt  mettre  la  main  à  l'œuvre, 
et  que  le  projet  de  chemin  de  fer  que  discute 
en  ce  moment  l'autre  chambre  ne  détourne 
pas  l'attention  du  gouvernement  de  la  con- 
struction des  routes  ordinaires.  M.  Dellafaille 
recommande  aussi  le  prolongement  de  la  route 
de  Lessines  à  Renaix.  —  19.  M.  de  Quarré 
signale  l'écroulement  du  pont  de  fer  de  Ni- 
nove  et  le  dommage  qui  en  résultera  pour  les 
tenant-barrières.  M.  Vilain  XHII  demande 
qu'à  l'avenir  les  BB.  soient  présentés  chaque 
année  pour  l'exercice  suivant,  au  moins  deux 
mois  avant  la  clôture  de  la  session.  Le  retard 
dans  le  vote  entraîne  un  grand  préjudice  pour 
les  entreprises  de  travaux  publics.  MM.  Vi- 


lain XIHI  et  de  Pélichy  sont  d'avis  qu'il  y 
aurait  avantage  à  abandonner  aux  provinces 
la  direction  des  travaux  des  routes.  M.  de 
Rouillé,  parlant  de  la  route  de  Tournai  à  Re- 
naix, dit  que  le  gouvernement  devrait  en  sup- 
porter toute  la  dépense,  à  cause  des  sommes 
importantes  que  le  Hainaut  rapporte  au  Tré- 
sor. M.  F.  de  Robiano  voudrait  qu'il  y  eût 
un  comité  supérieur  des  travaux  publics. 
M.  du  Val  de  Beaulieu  pense  comme  MM.  Vi- 
lain XHII  et  de  Pélichy  qu'on  pourrait  avan- 
tageusement abandonner  aux  provinces  la 
direction  des  travaux  des  routes.  Un  débat  sur 
les  obligations  de  l'Etat,  en  matière  de  con- 
struction de  routes,  s'engage  entre  MM.  d'Ar- 
schot,  de  Rodes,  d'Ansembourg,  du  Val  de 
Beaulieu,  de  Rouillé,  de  Haussy,  Vilain  XIHI, 
Rogier,  m.  i.  Le  chapitre  est  adopté,  ainsi 
que  celui  des  Canaux.  —  Bâtiments  civils. 
MM.  de  Baillet  et  de  Haussy  sont  d'avis  que 
le  gouvernement  aurait  mieux  fait  d'acquérir 
de  grands  terrains  disponibles  à  Bruxelles 
pour  y  loger  les  ministères,  que  l'hôtel  Tor- 
rington,  qui  n'est  qu'une  ruine.  M.  Vilain  XIHI 
ajoute  qu'il  y  aura  aussi  des  indemnités  à 
payer  au  propriétaire,  du  chef  des  dégâts 
commis  en  1830  pour  en  débusquer  les  Hol- 
landais qui  s'y  étaient  logés.  —  Ingénieurs. 
M.  E.  de  Robiano  critique  le  chiffre  trop  élevé 
du  personnel  des  ponts  et  chaussées.  — 
Mines.  MM.  de  Haussy,  du  Val  de  Beaulieu, 
Vilain  XIHI  et  de  Quarré  signalent  l'insuffi- 
sance du  personnel  des  mines.  M.  de  Haussy 
dit  qu'il  est  surtout  insuffisant  dans  le  Hai- 
naut, en  comparaison  avec  ce  qu'il  est  dans 
la  province  de  Namur.  M.  de  Stassart  répond 
qu'il  n'est  nullement  trop  élevé  dans  cette 
dernière,  et  se  joint  aux  préopinants  pour 
réclamer  une  réorganisation  complète  de  ce 
service.  —  Industrie.  M.  de  Baillet  appuie  les 
crédits  pour  encouragements  à  l'industrie. 
M.  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem  fils  défend 
les  intérêts  de  la  pêche  et  appelle  l'attention 
sur  l'utilité  de  rendre  à  Nieuport  son  ancienne 
position  maritime.  M.  Engler  demande  de 
nouveau  la  création  d'une  direction  du  com- 
merce, et  engage  le  gouvernement  à  intro- 
duire dans  le  pays  des  machines  pour  filer  le 
lin  à  la  mécanique.  M.  de  Rodes  est  d'avis  que 
jusqu'à  ce  jour  les  essais  de  filage  à  la  méca- 
nique n'ont  pas  donné  d'aussi  bons  résultats 
que  le  filage  à  la  main.  —  Au  chapitre  de 
YAgricuUure,  M.  Van  Hoobrouck  de  Moore- 
ghem fils  appuie  les  crédits  sollicités  pour 
encourager  la  culture  du  maïs  et  de  la  garance, 
et  approuve  la  création  d'une  école  vétéri- 
naire. M.  de  Rodes  critique  les  sommes  em- 
ployées pour  produire  du  vin  en  Belgique.  Il 
demande  quelles  mesures  ont  été  prises  pour 
combattre  l'épizootie.  M.  Engler  est  partisan 
des  crédits  alloués  pour  encourager  la  culture 
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du  mûrier.  Diverses  observations  sur  ce  sujet 
sont  encore  présentées  par  MM.  du  Val  de 
Beaulieu,  d'Hooghvorst,  d'Arschot  et  Rogier, 
m.  i.  D'après  M.  de  Quarré,  le  meilleur  moyen 
d'encourager  l'agriculture  serait  de  présen- 
ter une  loi  sur  l'entrée  des  céréales  étrangères. 
—  Lettres  et  beaux-arts.  M.  deMan  d'Hobruge 
engage  le  gouvernement  à  prendre  des  mesures 
pour  encourager  les  jeunes  artistes.  M.  de 
Sécus  recommande  des  réparations  à  l'église 
de  Sainte-Gudule.  M.  F.  de  Robiano  conseille 
la  création  d'un  emploi  de  conservateur  des 
monuments  publics. — Primes,  etc.  M.  Engler 
recommande  la  révision  de  la  loi  sur  les  bre- 
vets d'invention.  —  Archives.  M.  de  Man 
d'Hobruge  conseille  la  construction  d'un  édi- 
fice pour  la  conservation  des  archives  du 
royaume,  et  la  création  d'une  école  dans  le 
genre  de  l'école  française  des  chartes.  M.  de 
Baillet  rappelle  qu'il  a  subordonné  son  vote  a 
la  promesse  du  ministère  de  réclamer  d'ur- 
gence de  la  chambre  l'adoption  de  la  loi  qui 
doit  mettre  fin  au  conflit  qui  s'est  élevé  dans 
la  ville  de  Liège.  M.  Rogier,  m.  i.,  déclare 
qu'il  demandera  ce  vote  d'urgence  à  la  cham- 
bre des  représentants.  Le  B.  est  adopté  par 
28  voix  et  3  abstentions. 

25  avril.  M.  de  Schiervel,  r.  c,  conclut  a 
l'adoption  du  B.  des  non-valeurs  et  rembourse- 
ments. —  26.  Ce  B.  est  adopté  à  l'unanimité 
des  membres  présents. 

BUREAU. 

12  novembre.  M.  de  Stassart  est  élu  prési- 
dent par  26  voix.  MM.  de  Sécus  et  Vilain  XIUI 
sont  élus  vice-présidents  par  26  et  22  voix 
sur  27  votants.  MM.  de  Rodes  et  de  Baré  de 
Comogne  sont  nommés  secrétaires.  MM.  d'An- 
sembourg  et  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem 
fils,  secrétaires  suppléants.  MM.  de  Jonghe 
d'Ardoye  et  de  Rouillé,  questeurs. 

CHEMIN  DE  FER. 

22  avril.  Le  sénat  nomme  la  commission 
chargée  d'examiner  le  pr.  de  loi  sur  les  routes 
en  fer.  —  26.  M.  Vilain  XÏIII,  r.  c,  donne 
lecture  du  rapport  sur  ce  pr.  de  loi.  — 
28.  Discussion.  M.  Engler  se  déclare  partisan 
du  principe  de  la  loi  et  de  l'établissement  des 
chemins  de  fer,  mais  il  propose  d'en  assurer 
l'exécution  en  décrétant  un  emprunt  et  en 
chargeant  une  commission  de  formuler  le 
plan  du  réseau  et  de  détermirer  le  taux  des 
péages.  M.  de  Quarré  parle  en  faveur  du  sys- 
tème des  «  rainures  en  fer  »  et  espère  que  le 
majorité  donnera  à  la  Belgique  un  grand  et 
puissant  moyen  de  prospérité  de  plus,  en 
sanctionnant  le  pr.  de  loi.  M.  Van  Muyssen 
n'admettra  le  projet  qu'à  la  condition  que  les 
chemins  de  fer  soient  exécutés  par  voie  de 
concession.    M.    de    Baille!   est   partisan  de 


l'exécution  de  la  voie  qui  reliera  l'Escaut  au 
Rhin,  mais  il  considère  le  reste  du  réseau 
comme  un  objet  de  luxe,  et  il  faut  attendre, 
pour  sa  réalisation,  des  temps  meilleurs. 
M.  Biollcy  appuie  chaleureusement  le  pr.  de 
loi.  Il  le  considère  comme  le  point  de  départ 
d'une  œuvre  européenne,  d'une  œuvre  promet- 
tant à  la  Belgique  la  fusion  des  partis,  le  rap- 
prochement des  peuples,  la  destruction  des 
préjugés,  le  bien-être  à  l'intérieur  et  l'activité 
dans  toutes  les  branches  de  la  prospérité  pu- 
blique. M.  du  Bois  dit  qu'après  avoir  été 
longtemps  hostile  au  chemin  de  fer,  il  a  fini 
par  reconnaître  que  les  avantages  en  surpas- 
seront de  beaucoup  les  inconvénients.  Il  con- 
serve encore  quelques  doutes  sur  les  moyens 
d'exécution,  mais  il  espère  que  la  discussion 
les  dissipera.  M.  de  Haussy  votera  contre  le 
projet,  parce  qu'il  entraînera  la  ruine  de  l'in- 
dustrie houillère  dans  la  province  de  Hainaut, 
parce  que  les  dépenses  dépasseront  de  beau- 
coup les  prévisions  et,  enfin,  parce  qu'il  est 
hostile  à  l'exécution  des  chemins  de  fer  par 
l'Etat.  M.  Rogier,  m.  i.,  répond  à  ce  discours 
et  dit  que  le  sénat  est  appelé  en  ce  moment  à 
donner  au  pays  une  constitution  matérielle, 
comme  le  Congrès  lui  a  donné  une  constitu- 
tion politique.  M.  Lefebvre-Meuret  combat  le 
pr.  de  loi,  parce  qu'il  rapproche  le  pays  de  la 
Prusse,  tandis  qu'il  devrait  le  rapprocher  de 
la  France,  parce  qu'il  ruinera  l'agriculture 
et  le  roulage,  qu'il  provoquera  des  révoltes, 
et  qu'il  n'y  aura  pas  assez  de  canons  pour 
protéger  la  route  d'Anvers  à  Cologne.  — 
29.  M.  de  Rodes  appuie  énergiquement  le  pr. 
de  loi,  qui  ouvrira  k  la  Belgique  une  nouvelle 
ère,  cimentera  l'union  entre  les  nations  et 
rendra  les  chances  de  guerre  pour  ainsi  dire 
impossibles.  M.  de  Man  d'Hobruge  appuie  le 
projet  dans  l'intérêt  de  l'industrie,  mais  il 
croit  qu'il  sera  préjudiciable  à  l'agriculture, 
et,  à  titre  de  compensation,  il  demande  que 
le  sénat  vote  dans  cette  session,  la  loi  relative 
à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  céréales.  M.  de 
Schiervel  est  partisan  du  pr.  de  loi,  et  il  es- 
père que  le  Limbourgaura  aussi  son  embran- 
chement de  chemin  de  fer.  M.  H.  de  Mérode 
appuie  le  projet  à  cause  de  ses  avantages 
matériels  et  politiques;  il  le  considère  comme 
devant  réaliser  les  espérances  heureuses  con- 
çues depuis  le  règne  heureux  d'Albert  et 
d'Isabelle.  MM.  Dupont  d'Ahérée  et  de  Rouillé 
se  prononcent  en  faveur  du  système  de  con- 
cessions. MM.  d'Arschot,  Vilain  XII II,  Van  der 
Straten-Ponthoz  et  de  Sécus  déclarent  qu'ils 
Miteront  le  projet.  Le  dernier  orateur  vou- 
drait, toutefois,  voir  faire  un  premier  essai  de 
Louvain  à  Liège.  M.  d'Ansembourg  exprime 
la  même  pensée  et  parle  en  faveur  du  système 
des  concessions.  M.  de  Rouillé  demande  que 
la  chambre   se  prononce   sur  la  question  de 
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savoir  si  le  chemin  de  fer  sera  exécuté  par 
l'Etat  ou  par  voie  de  concession.  Cette  propo- 
sition est  mise  aux  voix  et  rejetée.  — Discus- 
sion des  articles.  M.  de  llaussy  dépose  un 
amendement  portant  que  «  l'exécution  du 
chemin  de  ter  sera  faite  par  voie  de  conces- 
sion avec  publicité  et  concurrence  ».  — 
50.  M.  Simons,  c.  r.,  explique  la  partie  tech- 
nique du  projet  et  le  tracé  des  lignes  qu'il 
comprend.  Un  débat  s'engage  entre  MM.  de 
Rouillé,  Vilain  XIIII,  r.,  de  Baillet,  Rogier, 
m.  L,  du  Val  de  Beaulieu,  sur  les  droits  de 
priorité  du  Hainaut,  des  Flandres  et  de  la 
province  d'Anvers  à  une  route  ferrée.  M.  de 
Baillet  propose  de  donner  la  préférence  à  la 
ligne  d'Anvers  à  la  frontière  de  Prusse,  par 
Louvain,  Liège  et  Verviers.  Après  des  expli- 
cations de  M.  Rogier,  m.  i.,  M.  de  Baillet 
retire  son  amendement.  M.  Van  Hoobrouck 
deMooreghem  iils  demande  l'exécution  immé- 
diate de  la  ligne  d'Ostende.  L'article  1er  est 
adopté.  A  l'article  2,  l'amendement  de  M.  de 
Haussy  est  rejeté  par  52  voix  contre  10, 
après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part 
MM.  d'Arschot,  Rogier,  m. t.,  du  Val  de  Beau- 
lieu,  Lefebvre-Meuret,  de  Rodes,  Vilain  XIIII, 
de  Rouillé,  Van  Muyssen  et  d'Ansembourg. 
M.  E.  de  Robiano,  appuyé  par  MM.  de  Man 
d'Hobruge,  de  Sécus,  H.  de  Mérode  et  de  Pé- 
lichy,  émet  le  vœu  de  voir  insérer  dans  le 
cahier  des  charges  des  entrepreneurs  une 
clause  qui  défende  de  procéder,  le  dimanche, 
aux  travaux  de  construction  du  chemin  de 
fer.  M.  Rogier,  m.  i.,  fait  observer  que  les 
ouvriers  n'ont  pas  l'habitude  en  Belgique  de 
travailler  le  dimanche,  et  il  ajoute  que,  dans 
les  travaux  qui  vont  être  entrepris,  les  en- 
trepreneurs se  conformeront  aux  usages  éta- 
blis. MM.  de  Haussy  et  du  Val  de  Beaulieu 
déclarent  que,  si  M.  E.  de  Robiano  fait  une 
proposition  formelle  à  cet  égard,  ils  la  com- 
battront. Les  autres  articles  du  projet  sont 
adoptés.  M.  de  Man  d'Hobruge  demande  si  le 
gouvernement  a  l'intention  de  présenter  une 
loi  sur  les  céréales,  pour  accorder  une  com- 
pensation à  l'agriculture.  M.  Rogier,  m.  i., 
fait  observer  que  le  chemin  de  fer  ne  pourra 
être  livré  au  commerce  avant  trois  ans  d'ici. 
L'ensemble  de  la  loi  est  adopté  par  52  voix 
contre  8. 

CONSEIL    D'ÉTAT. 

15  février.  M.  du  Val  de  Beaulieu  reprend 
pour  son  compte  la  proposition,  faite  précé- 
demment par  M.  De  Gorge-Legrand,  d'insti- 
tuer un  conseil  d'Etat,  et  restée  sans  suite  par 
le  fait  du  décès  de  cet  honorable  sénateur. 
La  proposition  est  prise  en  considération  et 
renvoyée  à  une  commission  de  5  membres. 

15  mars.  M.  de  Haussy,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  la  proposition  de  M. duVal  deBeaulieu. 


25  avril.  M.  de  Baillet  parle  en  faveur  de  la 
proposition.  —  24.  Celle-ci  est  appuyée  par 
MM.  de  Rodes,  d'Arschot,  de  Quarré,  de  Sé- 
cus et  Vilain  XIIII,  et  combattue  par  MM.  Thorn 
et  E.  de  Robiano.  M.  Lefebvre-Meuret  propose 
d'interrompre  la  discussion  pour  aller,  à  la 
chambre  des  représentais, entendre  le  discours 
de  M.  H.  de  Brouckere  sur  les  pillages.  Cette 
proposition  est  rejetée. — 25.  M.  E.  de  Robiano 
se  fondant  sur  ce  que  l'institution  d'un  conseil 
d'Etat  entraînerait  des  dépenses,  et  qu'aux 
termesdel'article  27  de  la  Constitution,  toute 
loi  relative  aux  dépenses  de  l'Etat  doit  d'abord 
être  votée  par  la  chambre  des  représentants, 
propose  de  décider  qu'il  ne  sera  pas  donné 
suite  au  projet  actuel.  Cette  motion,  combat- 
tue par  MM.  du  Val  de  Beaulieu,  de  Rouillé, 
de  Baillet  et  Lefebvre-Meuret,  est  rejetée. 
L'institution  du  conseil  d'Etat  est  combattue 
par  MM.  d'Ansembourg,  Lefebvre-Meuret, 
Thorn,  Van  Muyssen  et  E.  de  Robiano,  et 
soutenue  par  MM.  de  Man  d'Hobruge,  Vi- 
lain XIIII  et  d'Arschot.  M.  Thorn  dit  qu'il 
serait  indispensable  d'entendre  l'avis  du  mi- 
nistre de  la  justice.  —  26.  M.  Lebeau,  m.  j., 
prie  le  sénat  d'ajourner  la  discussion  de  cet 
objet  jusqu'à  ce  que  les  ministres,  retenus  à 
la  chambre  par  un  grave  débat,  puissent  y 
prendre  part. 

1er  mai.  M.  de  Pélichy  combat  l'institution 
d'un  conseil  d'Etat,  qui  imposerait  une 
nouvelle  charge  au  pays.  M.  de  Haussy  défend 
le  projet  contre  les  critiques  dont  il  a  été 
l'objet.  M.  Lebeau,  m,  j.,  croit  que  le  conseil 
d'Etat  est  constitutionnel  et  qu'en  principe 
il  ne  blesse  en  rien  la  prérogative  royale. 
M.  Lefebvre-Meuret  considère  l'existence  de 
ce  conseil  comme  incompatible  avec  la  res- 
ponsabilité ministérielle  et  de  nature  à  entra- 
ver la  marche  du  gouvernement.  M.  du  Val 
de  Beaulieu  espère  que  le  sénat  votera  sa 
proposition  et  qu'elle  sera  confirmée  par  la 
chambre  des  représentants,  de  telle  sorte  que 
la  Belgique  soit  dotée  d'une  utile  institution 
qui  lui  manquait.  Le  projet  est  combattu 
encore  par  MM.  F.  de  Robiano,  Van  Muyssen 
et  d'Ansembourg.  Ce  dernier  prétend  que  le 
conseil  d'Etat  serait  pour  la  Belgique  une 
réunion  de  douze  sangsues  qui  la  saigneraient 
pour  l'éternité.  —  2.  L'article  1er,  décrétant 
l'institution  d'un  conseil  d'Etat,  est  adopté  par 
17  voix  contre  15.  La  disposition  qui  porte 
création  d'auditeurs  en  service  ordinaire,  non 
rétribués,  est  adoptée,  après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  de  Baillet,  Thorn,  de 
Rodes,  de  Haussy,  d'Arschot,  de  Quarré, 
F.  de  Robiano,  Lebeau,  d'Hooghvorst,  de 
Sécus,  Vilain  XIIII,  de  Mooreghem  fils  et  Le- 
febvre-Meuret. M.  F.  de  Robiano  propose  un 
amendement,  aux  termes  duquel  le  conseil 
d'Etat  sera  une  institution  temporaire  dont 
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les  chambres  voteront  chaque  année  la  con- 
stitution. M.  de  Rodes  présente  un  amende- 
ment d'après  lequel  le  conseil  d'Etat  serait 
composé  de  12  membres  salariés  et  de  9  à 
12  autres  qui  exerceraient  gratuitement  leurs 
fonctions.  M.  du  Val  de  Beaulieu  croit  cette 
disposition  inutile.  Quand  une  loi  spéciale 
sera  présentée  au  conseil  d'Etat,  celui-ci 
pourra  appeler  des  hommes  spéciaux  à  siéger 
dans  son  sein.  M.  Lebeau,  m.  j.,  s'étant  ex- 
primé dans  le  même  sens,  M.  de  Rodes  retire 
sa  proposition.  Après  quelques  observations 
générales  de  M.  Van  Hoobrouck  de  Moore- 
ghem  fils,  la  chambre  aborde  la  discussion  de 
l'article  8.  Celui-ci  dit  que  «  le  Roi  prendra 
Vavis  du  conseil  d'Etat  ».  M.  Lebeau,  m.j., 
propose  de  supprimer  ces  mots,  qui  portent 
atteinte  à  la  prérogative  royale.  11  faut  laisser 
au  Roi  la  faculté  de  prendre  l'avis  du  conseil. 
On  entend  sur  ce  point  MM.  de  Haussy,  de 
Baillet,  de  Schiervel,  d'Arschot,  du  Val  de 
Beaulieu  et  F.  de  Robiano.  M.  de  Baillet  pro- 
pose de  dire  :  «  Le  conseil  d'Etat  donnera 
son  avis  motivé...  ».  M.  de  Haussy  propose 
de  dire:  «  Le  Roi  pourra  prendre  Vavis, etc..» 
L'article  est  renvoyé  à  la  commission.  — 
5.  M.  de  Haussy,  r.,  conclut  à  l'adoption  d'un 
texte  ainsi  conçu:  «  Le  conseil  d'Etat  donne 
son  avis  motivé  sur  les  projets  de  loi,  d'arrêtés 
et  de  règlements  et  sur  toutes  les  questions 
administratives  et  autres  qui  lui  seront  sou- 
mis par  le  gouvernement  ».  M.  Lebeau,  m.  j., 
se  rallie  à  cette  rédaction,  qui  est  adoptée.  Le 
débat  s'engage  sur  les  incompatibilités.  M.  Le- 
beau, m.j.,  n'admet  pas  que  les  auditeurs  en 
service  ordinaire  soientexclus  de  tout  service 
administratif  ou  judiciaire.  Si  l'on  établit  cette 
incompatibilité,  les  jeunes  gens  sans  fortune 
devront  renoncer  à  faire  partie  du  conseil 
d'Etat.  L'orateur  critique  aussi  la  disposition 
par  laquelle  on  veut  exclure  du  conseil  d'Etat 
les  membres  des  assemblées  législatives.  Il 
faut  se  garder  de  priver  les  chambres  du  con- 
cours des  hommes  qui  peuvent  y  apporter  le 
plus  de  lumières.  M.  de  Baillet  est  partisan 
de  l'incompatibilité.  Rien  ne  sera  plus  facile 
au  gouvernement  que  de  faire  profiter  les 
chambres  des  lumières  d'un  conseiller  d'Etat, 
en  le  nommant  commissaire  du  Roi.  M.  F.  de 
Robiano  propose  de  nouveau  l'ajournement  du 
projet,  qui  ne  lui  paraît  pas  suffisamment  mûri. 
Après  des  observations  pour  et  contre  faites 
par  MM.  de  Pélichy,  Lcfcbvre-Meuret,  du  Val 
de  Beaulieu  et  Lebeau,  m.  j.,  cette  motion  est 
rejetée.  M.  de  Haussy,  r.,  propose  de  sup- 
primer l'incompatibilité  des  fonctions  d'audi- 
teurs avec  les  fonctions  administratives  et 
judiciaires,  mais  il  persiste  à  demander  l'ex- 
clusion des  membres  des  deux  chambres  des 
fonctions  de  conseiller  d'Etat.  M.  d'Hoogh- 
vorst  propose  de  supprimer  cette  incompati- 


bilité. L'amendement  de  M.  de  Haussy,  r.,  est 
appuyé  par  MM.  d'Arschot  et  de  Quarré, 
combattu  par  M.  de  Rodes  et  adopté  par 
15  voix  contre  10.  Celui  de  M.  d'Hooghvorst 
est  combattu  parM.Lefebvre-Meuret,qui  craint 
d'introduire  dans  la  chambre  une  représen- 
tation ministérielle,  des  créatures  du  gouver- 
nement. M.  de  Haussy  est  partisan  de  l'in- 
compatibilité, afin  de  donner  plus  de  dignité 
au  conseil  d'Etat.  M.  Vilain  XIIH  déclare  que 
si  l'amendement  de  M.  d'Hooghvorst  n'est 
pas  admis,  il  votera  contre  le  projet  de  loi. 
M.  Lebeau,  m.j.,  combat  le  système  des  ex- 
clusions, par  lesquelles  on  ne  fait  qu'affaiblir 
le  pouvoir.  M.  Lefebvre-Meuret  dit  que,  s'il 
veut  chasser  les  fonctionnaires  des  deux 
chambres,  c'est  parce  que  le  ministère,  abu- 
sant de  sa  prérogative,  a  voulu  que  les  fonc- 
tionnaires qui  dépendaient  de  lui  votassent 
dans  le  sens  du  gouvernement.  M.  d'Ansem- 
bourg  constate  que  déjà  59  membres  salariés 
par  le  gouvernement  siègent  à  la  chambre  des 
représentants.  M.  d'Arschot  répond  que  la 
plupart  font  partie  de  l'opposition.  L'amen- 
dement de  M.  d'Hooghvorst  est  rejeté.  M.  Le- 
beau, m.  j.,  propose  la  suppression  de  l'article 
aux  termes  duquel  les  fonctions  de  conseiller 
d'Etat  sont  incompatibles  avec  des  fonctions 
dans  l'ordre  judiciaire.  Comme  le  conseil 
d'Etat  ne  sera  jamais  un  tribunal  administra- 
tif, l'incompatibilité  est  inutile.  M.  de  Haussy, 
r.,  se  rallie  à  cette  opinion.  M.  Lebeau,  m.  j., 
ajoute  qu'à  force  d'établir  des  incompatibilités, 
il  ne  sait  pas  où  la  couronne  irait  prendre  les 
conseillers  d'Etat.  On  dirait  qu'un  homme  en- 
trant en  contact  avec  le  pouvoir  devient  par 
cela  seul  corrompu.  M.  Lefebvre-Meuret  ré- 
pond qu'il  ne  craint  pas  la  corruption,  mais 
le  servilisme.  Le  sénat  vote  la  suppression 
de  l'incompatibilité.  A  proposdes  traitements 
des  conseillers  d'Etat  (1),  M.  de  Pélichy  sou- 
tient que  le  sénat  n'a  pas  le  droit  de  voter  cet 
article,  la  Constitution  réservant  l'initiative 
en  matière  de  dépenses  à  la  chambre  des 
représentants.  M.  Lefebvre-Meuret  propose 
de  décider  que  les  fonctions  de  conseiller 
d'Etat  seront  gratuites.  M.  du  Val  de  Beaulieu 
objecte  à  M.  de  Pélichy  que,  dans  son  système, 
l'initiative  du  sénat  serait  illusoire,  tout  pro- 
jet de  loi  entraînant  à  sa  suite  une  dépense. 
M.  de  Rodes  fait  observer  que  l'objection  a 
été  écartée  quand  il  s'est  agi  d'offrir  une 
épée  d'honneur  au  maréchal  Gérard.  M.  Vi- 
lain XHH  ajoute  qu'avec  le  système  invoqué, 
le  sénat  ne  pourrait  plus  voter  que  des 
lois  pénales.  L'article  est  adopté.  —  5.  L'en- 


(4)  Le  conseil  d'Etat  devait  être  présidé  par  le  Roi. 
Le    vice-président    nommé    par  lui    devait   avoir 

15,000  fr.  de  traitement,  et  les  conseillers  10,000. 
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semble  de  la  loi  esl  voté  par  15  voix  contre  H) 
ci  -2  abstentions. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

12  février.  M.  de  Quarré,  /'.  c,  présente  le 
rappport  sur  le  projet  de  loi  concernant  ren- 
trée des  machines.— 15.  MM.  Engler,  Biolley 
et  de  Rodes  parlent  en  faveur  du  projet.  Le 
dernier  orateur  approuve  l'intention  du  gou- 
vernement de  venir  en  aide  à  l'industrie  des 
tulles (1),  et  espère  qu'il  montrera  une  égale 
sollicitude  pour  l'industrie  des  toiles.  — 
H.  Le  projet  est  adopté,  à  l'unanimité  des 

50  membres  présents. 

11  mars.  M.  de  Rodes,  r.  c,  conclut  à 
l'adoption  du  projet  de  loi  sur  la  sortie  des 
os.  —  15.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

16  juillet.  M.  de  Rodes,  r.  c,  conclut  à 
l'adoption  du  projet  de  loi  relatif  a  la  sortie 
du  bétail. —  17.  M.  de  Pélichy,  r.  c,  conclut 
de  môme  pour  le  projet  de  loi  sur  l'entrée  des 
toiles  en  Belgique. — 18.  Le  projet  de  loi  sur 
la  sortie  du  bétail  est  mis  en  discussion. 
M.  F.  de  Robiano  propose  un  article  addi- 
tionnel tendant  à  prohiber  l'entrée  du  bétail 
gras  hollandais  depuis  le  1er  juillet  jusqu'au 

51  octobre.  MM.  Van  Muyssen  et  Biolley  par- 
lent en  faveur  du  projet.  —  19.  Le  débat 
s'engage  sur  l'article  additionnel  proposé  par 
M.  de  Robiano.  11  est  appuyé  par  M.  Van 
Hoobrouck  de  Moorcghem  fds,  qui  y  voit  un 
remède  à  l'importation  frauduleuse  du  bétail 
gras  de  la  Hollande,  lequel  vient  faire  concur- 
rence au  bétail  indigène  sur  nos  marchés. 
M.  Vilain  XI11I  révèle,  à  ce  propos,  la  fraude 
qui  se  commet  pour  les  denrées  coloniales. 
Des  navires  hollandais  viennent  les  décharger 
à  Lillo  et  à  Liefkenshoek,  d'où  elles  sont  im- 
portées à  Anvers  par  des  navires  belges. 
Pendant  ce  temps,  la  Hollande  refuse  l'en- 
trée de  tous  nos  produits.  M.  d'Arschot  s'op- 
pose à  la  prohibition  du  bétail  hollandais. 
En  dépit  de  cette  concurrence,  le  prix  de  la 
viande  est  très-élevé.  MM.  de  Rodes,  E.  et 
F.  de  Robiano  sont  d'avis  qu'il  faut  user  de 
représailles  vis-à-vis  de  la  Hollande,  qui  s'op- 
pose a  l'entrée  de  nos  marchandises  chez 
elle.  M.  Lefebvre-Meuret  conteste  que  le 
prix  élevé  de  la  viande  soit  un  motif  pour 
prohiber  l'entrée  du  bétail  hollandais,  qui 
nous  apporte  l'épizootie.  M.  de  Quarré  de- 
mande à  M.  de  Mooreghem  comment  on  par- 
vient à  faire  entrer  le  bétail  en  fraude.  Il 
reçoit  pour  réponse  que  c'est  grâce  à  la  con- 
nivence des  employés.  M.  Duvivier,  m.  /'.,  dit, 
h  ce  sujet,  qu'il  est  prêt  à  prendre  les  mesures 


(1)  V.,  sur  cet  objet,  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à 
la  chambre  des  représentants,  ]>.  2u21  ci-dessus. 


les  plus  énergiques  pour  mettre  obstacle  a 

cet  abus,  mais  il  trouve  que  les  corrupteurs 
sont  au  moins  aussi  coupables  que  les  cor- 
rompus. Quant  ii  l'amendement,  il  ne  peut 
l'accepter.  MM.  de  Baré  de  Comogne  et  de 
Quarré  sont  d'avis  que  les  employés  qui  se 
laissent  corrompre  sont  bien  plus  coupables 
que  leurs  corrupteurs.  M.  Lebeau,  ///.  /..sans 
le  contester,  dit  que  les  négociants  qui  volent 
l'Etat  et  ruinent  leurs  concurrents  honnêtes 
ne  méritent  que  le  mépris  public.  M.  de 
llaussy  appuie  l'opinion  de  M.  d'Arschot. 
D'après  lui,  la  prohibition  ruinerait  notre 
industrie.  Les  Hollandais  reçoivent  indirec- 
tement, par  Dunkcrque  ou  ailleurs,  les  pro- 
duits de  nos  forges,  de  nos  verreries,  de  nos 
clouteries.  Si  l'on  frappe  leurs  marchandises, 
on  fera  un  tort  incalculable  au  pays.  L'amen- 
dement de  M.  de  Robiano  est  rejeté.  La  loi 
est  ensuite  adoptée.  —  21.  Discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  rentrée  des  toiles  étran- 
gères. M.  Engler  combat  le  projet,  parce  qu'il 
établit,  grâce  au  mode  de  perception,  un 
droit  double  de  celui  qu'on  voulait  établir,  et 
par  cela  même  favorise  la  fraude.  L'orateur 
voudrait  maintenir  la  perception  des  droits  à 
la  valeur  en  les  élevant  de  10  p.  c.  M.  Biolley 
repousse  le  projet,  parce  qu'il  implique  un 
retour  au  système  restrictif,  qu'il  est  impo- 
litique au  point  de  vue  de  nos  relations  avec 
l'étranger,  et  qu'il  sera  un  obstacle  à  l'intro- 
duction des  perfectionnements  indispensables 
dans  l'industrie.  — 22.  M.  de  Pélichy  défend 
le  système  de  la  loi.  D'après  lui,  il  n'implique 
pas  une  augmentation  de  droit  supérieure 
à  7  ou  8  p.  c,  et  le  droit  ad  valorem  présen- 
terait cet  inconvénient  que  les  douaniers  ne 
disposent  pas  de  fonds  assez  considérables 
pour  frapper  de  préemption  des  marchan- 
dises d'une  grande  valeur.  M.  G.  de  Jonghe 
défend  le  projet  parce  qu'il  fournit  des  moyens 
de  venir  en  aide  à  la  classe  pauvre.  M.  d'Ar- 
schot combat  le  système  prohibitif.  11  faut 
admettre  une  certaine  liberté  du  commerce 
ou  bien  renoncer  au  chemin  de  fer.  MM.  de 
Rodes  et  Vilain  XIHl  appuient  le  projet,  qui 
est  combattu  par  MM.  de  Quarré  et  Van 
Muyssen  qui  n'ont  pas  confiance  dans  l'appli- 
cation du  compte-fils.  M.  Duvivier,  m.  /'., 
expose  que  le  gouvernement,  partisan  du  droit 
à  la  valeur,  a  été  obligé  de  se  ranger  à  l'opi- 
nion de  la  chambre.  Il  admet  la  justesse  de  la 
plupart  des  observations  des  opposants  ac- 
tuels ,  mais  il  prendra  les  mesures  les  plus 
énergiques  pour  empêcher  la  fraude.  M.  de 
Quarré  est  d'avis  que  la  loi  tendra  à  l'aug- 
menter. M.  Engler  dit  que,  d'après  ses  calculs, 
le  droit  s'élèvera  jusqu'à  15  et  25  p.  c.  sur  les 
toiles  teintes.  Après  quelques  observations 
de  MM.  Vilain  XIIH  et  de  Rodes,  M.  Engler 
dépose  un  amendement  tendant  au  rétablisse- 
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meut  du  droit  à  la  valeur,  c'est-à-dire  à  l'adop- 
tion du  système  proposé  à  l'autre  chambre 
par  M.  A.  Rodenbach.  —  25.  L'amendement 
de  M.  Engler,  soutenu  par  MM.  Binlley  et 
d'Arschot,  combattu  par  MM.  Vilain  Xllil  et 
de  Rodes,  est  rejeté.  Le  sénat  adopte  l'arti- 
cle 1er  de  la  loi  par  25  voix  contre  9,  puis 
l'ensemble  de  la  loi  par  24  voix  contre  8.  — 
21.  M.  de  Schiervel,  r.  c,  conclut  à  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  sur  les  céréales.  — 
25.  M.  Engler  combat  celui-ci.  La  loi  lui 
paraît  inutile  parce  que  l'importation  des 
grains  est  insignifiante  et  qu'il  voudrait  laisser 
le  gouvernement  juge  de  l'opportunité  des 
mesures  à  prendre  selon  les  circonstances. 
M.  de  Sécus  votera  le  projet  dans  l'intérêt  de 
l'agriculture.  M.  Biolley  le  repousse  comme 
inutile  à  l'agriculture  et  nuisible  au  com- 
merce et  à  l'industrie.  M.  Dellafaillele  votera 
pour  rassurer  le  cultivateur  inquiet  pour  son 
avenir.  M.  d'Arschot  combat  la  loi;  elle  sera 
peu  utile  dans  les  temps  de  prospérité,  elle 
peut  offrir  les  plus  grands  dangers  dans  les 
temps  de  disette,  parce  qu'elle  rendra  le  com- 
merce des  grains  impossible.  M.  de  Rodes  se 
déclare  franchement  partisan  du  système  pro- 
hibitif, qui  est  dans  les  vœux  du  pays  depuis 
près  de  vingt  ans.  M.  Van  Muyssen  votera 
pour  la  loi.  MM.  G.  de  Jonghc,  de  Rodes  et 
de  Schiervel  disent  que  le  malaise  de  l'in- 
dustrie a  pour  cause  la  détresse  de  l'agricul- 
ture. Les  fabriques  diminuent  leur  activité 
parce  que  les  cultivateurs  ne  peuvent  rien 
acheter.  —  2G.  M.  de  Baillet  doute  que  la  loi 
soit  avantageuse  à  l'agriculture  puisqu'elle 
gênera  le  commerce  des  grains  ;  il  doute  de 
l'efficacité  de  la  loi,  vu  l'inutilité  des  tenta- 
tives semblables  qui  ont  été  faites  en  d'autres 
pays.  M.  Dellafaille  dit  que  les  chambres  de 
commerce,  sauf  celles  d'Anvers  et  de  Verviers, 
se  sont  prononcées  en  faveur  du  projet.  11  est 
vrai  que  plusieurs  ont  changé  d'avis,  notam- 
ment celle  de  Bruxelles.  M.  de  Quarré  fait 
observer  que  îes  chambres  de  commerce 
n'ont  pas  été  consultées  sur  le  projet  actuel, 
mais  sur  celui  de  M.  Eloy  de  Burdinne.  Le 
sénat  vote  les  articles,  puis  adopte  l'ensemble 
de  la  loi  par  27  voix  contre  2. 

GARDE  CIVIQUE. 

14  mars.  En  réponse  k  M.  E.  de  Robiano, 
M.  Evain,  m.  g.,  déclare  que  son  collègue  le 
ministre  de  l'intérieur  s'occupe  d'un  projet 
de  loi  sur  lagardeciviqueet  que,  de  son  côté, 
il  prépare  un  projet  de  loi  sur  la  réserve  de 
l'armée. 

GUERRE. 

27  décembre.  M.  du  Val  de  Beaulieu,  r.  <■., 
propose  l'adoption  d'urgence  du  projet  de  loi 


fixant  le  contingent  de  l'armée  et  de  la  milice 
pour  1834.  M.  Vilain  XII11  approuve  le  con- 
tingent de  1 10,000  hommes,  mais  il  n'en  croit 
pas  moins  nécessaire  de  veiller  à  ce  que  l'on 
passe  la  revue  des  armes  de  la  garde  civique 
dans  beaucoup  de  communes  où  les  exercices 
se  font  très-mal.  M.  de  Rodes  ajoute  qu'il  en 
est  beaucoup  où  ces  exercices  ne  se  font  pas 
du  tout.  M.  Evain,  m.  g.,  enverra  des  con- 
trôleurs pour  visiter  les  armes,  spécialement 
dans  les  Flandres.  M.  de  Man  d'Hobruge  de- 
mande que  les  miliciens  de  1826  et  1827  re- 
çoivent leur  congé  définitif.  M.  Vilain  XIIU 
est  d'avis  que  le  moment  n'est  pas  encore 
venu  où  l'on  puisse  se  priver  de  leurs  servi- 
ces. Ils  ont  du  reste  obtenu  des  congés  et  ne 
seront  rappelés  qu'en  cas  de  péril.  M.  de 
Pélichy  appuie  les  observations  de  M.  de  Man. 
M.  Evain,  m.  g.,  dit  que  ces  miliciens  ont  la 
permission  de  se  marier.  M.  d'Arschot  ajoute 
qu'ils  en  ont  le  droit  d'après  la  loi.  M.  deBaré 
de  Comogne  croit  qu'une  distribution  d'armes 
faite  avec  intelligence  dans  les  cantons  con- 
tribuerait beaucoup  k  stimuler  le  zèle  de  la 
garde  civique.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité.  —  50.  Discussion  du  B.  de  la 
guerre.  M.  Evain,  m.  g.,  présente  un  exposé 
dans  lequel  il  déclare  qu'il  y  aura  de  notables 
diminutions  à  opérer  sur  le  B.  si  le  traité 
définitif  de  paix  avec  la  Hollande  est  signé  dans 
le  courant  de  l'année  prochaine.  M.d'Hoogh- 
vorst  demande  si  l'on  s'occupe  de  construire 
des  casernes  pour  les  chevaux  qui  restent  en 
cantonnement.  M.  Evain,  m.  g.,  répond  que 
Louvain,  Bruxelles  et  Tournai  ont  donné,  k 
cet  égard,  un  exemple  qui  devrait  être  suivi 
par  les  autres  villes.  L'orateur  déclare  à  la 
même  occasion  que,  depuis  la  révolution,  il  a 
été  distribué  94,000  fusils  k  la  garde  civique. 
—  51.  Ecole  militaire.  M.  de  Rouillé  demande 
si  le  gouvernement  français  ne  consentirait 
pas  k  admettre  quelques  officiers  belges  k 
l'école  polytechnique  pour  s'y  perfectionner. 
M.  de  Quarré  voudrait  que  les  élèves  de  l'école 
fussent  casernes.  M.  Evain,  m.  g.,  dit  qu'ils 
le  sont  depuis  le  1er  octobre,  date  k  laquelle 
la  ville  a  mis  des  locaux  k  la  disposition  du 
département  de  la  guerre.  11  croit  que  le 
gouvernement  français  consentirait  volontiers 
k  recevoir  cinq  ou  six  élèves  belges  k  l'école 
polytechnique.  —  Haras.  M.  Evain,  m.  g., 
sera  en  mesure,  avant  la  fin  de  la  session,  de 
présenter  aux  chambres  un  projet  d'organi- 
sation. M.  du  Val  de  Reaulieu  pense  qu'il 
faudra  placer  le  haras  dans  les  attributions 
du  ministère  de  l'intérieur.  Le  B.  est  voté 
au  chiffre  de  58,281,000  fr.  k  l'unanimité  des 
voix. 

12  août.  M.  Evain,  m.  g.,  donne  des  expli- 
cations sur  les  projets  de  crédits  supplé- 
mentaires qu'il  a  soumis  au  sénat. — 15.  M.  de 
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Rouillé,  r.  c,  conclut  à  l'adoption  de  ces  cré- 
dits. M.  Lefebvre-Meuret  refuse  son  vote  au 
nouveau  ministère  qui  a  accepté  l'héritage  du 

précédent  et  la  continuation  des  abus  dont  il 
était  prodigue.  M.  de  Ilaussy  votera  les  (re- 
dits, parce  qu'il  reconnaît  la  nécessité  de 
maintenir  notre  armée  sur  un  pied  respectable, 
mais  il  signale  des  abus  dans  l'administration 
de  la  guerre  et  recommande  une  stricte  éco- 
nomie. M.  d'Andelot  votera  les  crédits.  Il 
considère  le  renvoi  simulé  de  la  schutterij 
comme  une  ruse  des  Hollandais.  M.  G.  de 
Jonghe  conteste  l'efficacité  des  mesures  prises 
pour  combattre  l'ophthalmie  dans  l'armée.  Il 
reproche  au  ministre  de  n'avoir  pas  accepté 
les  services  de  M.  Lubin.  M.  Vilain  XIIII  dit 
que  le  ministre  a  annoncé  à  la  commission 
qu'il  vient  de  former  un  établissement  à  la 
tête  duquel  il  a  placé  M.  Lubin.  M.  Evain, 
m.  g.,  confirme  cette  déclaration.  Des  obser- 
vations sont  présentées  sur  les  cantonnements 
des  troupes,  la  distribution  des  fourrages  aux 
officiers,  la  nécessité  du  renvoi  des  volontaires 
dans  leurs  foyers,  par  MM.  de  Quarré,  de 
Baré  de  Comogne,  Vilain  XIIII,  de  Rouillé, 
Van  Muyssen,  de  Stassart  et  du  Val  de  Beau- 
lieu,  puis  les  crédits  sont  votés  à  l'unanimité 
moins  une  voix,  celle  de  M.  Lefebvre-Meuret. 

IMPOTS. 

29  décembre.  M.  Dellafaille,  r.  c,  conclut 
au  rejet  du  pr.  de  loi  tendant  à  rétablir  les 
dispositions  de  la  loi  de  frimaire  an  vu  pour 
la  perception  du  droit  d'enregistrement  des 
ventes  publiques  de  bois  sur  pied  et  de  fruits 
pendants  par  racines.  D'après  la  commission, 
cette  mesure  constitue  un  nouvel  impôt  sur 
l'agriculture,  en  élevant  le  droit  de  1/2  à 
2  p.  c,  et  il  n'y  a  pas  lieu  d'y  consentir.  — 
31.  MM.  Dellafaille,  de  Baré  de  Comogne, 
E.  de  Robiano,  de  Sécus  combattent  le  pr.  de 
loi.  M.  Faider,  c.  r.,  dit  que  la  chambre  a 
voté  le  projet,  parce  que  la  réduction  du 
droit  à  1/2  p.  c.  faite  par  la  loi  du  51  mai  1854, 
par  rapport  aux  bois  sur  pied  et  aux  fruits 
pendants  par  racines,  ne  s'applique  qu'aux 
ventes  publiques,  tandis  que  les  ventes  faites 
de  la  main  à  la  main  restent  assujetties  au 
droit  de  .2  p.  c.  Le  projet  tend  à  revenir  aux 
principes,  etla  preuve  qu'ilne  sera  pas  désas- 
treux pour  la  propriété,  c'est  que  son  résul- 
tat ne  peut  s'élever  qu'à  50,000  ou  60,000  fr. 
M.  Vilain  XIIII  combat  le  projet,  qui  frappe- 
rait d'un  droit  extraordinaire  les  ventes  de 
bois  et  de  récoltes,  alors  que  les  bois  et  les 
grains  étrangers  ne  seraient  soumis  à  aucune 
taxe.  M.  d'Arschot  dit  que  la  loi  serait  la  ruine 
des  propriétaires  de  bois,  alors  que  déjà  le 
coke  fait  pour  les  forges  une  concurrence  re- 
doutable au  bois. 

2  janvier.  MM.  Van  Hoobrouck  de  Moore- 


ghem  fils  et  du  Bois  combattent  le  projet, 
pour  les  motifs  déjà  indiqués.  M.  de  Haussy 
le  repousse  parce  qu'il  crée  un  privilège  in- 
constitutionnel en  maintenant  l'exception 
créée  par  la  loi  du  31  mai  1821,  en  faveur  des 
ventes  d'effets  publics  et  marchandises.  M.  de 
Quarré  dit  que  les  arguments  de  M.  Faider, 
c.  r.,  n'ont  pas  modifié  sa  conviction.  M.  de 
Rouillé  croit  que  le  sénat  peut  amender  le 
projet.  M.  de  Haussy  le  conteste,  parce  qu'il 
s'agirait  de  prendre  l'initiative  du  rétablisse- 
ment d'un  impôt  aboli  en  1821.  M.  de  Rouillé 
maintient  l'opinion  contraire.  M.  de  Rodes 
rappelle  que  le  Congrès,  dont  les  deux  tiers  des 
membres  actuellement  présents  faisaient  par- 
tie, s'est  prononcé,  à  une  grande  majorité, 
contre  le  rétablissement  de  la  loi  de  frimaire. 
Les  articles  du  projet  sont  rejetés  à  l'unani- 
mité. —  3.  M.  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem 
père,  absent  à  la  séance  d'hier,  déclare  qu'il 
votera  contre  le  projet.  Celui-ci  est  rejeté  à 
l'unanimité  des  29  membres  présents. 

11  mars.  M.  Van  Muyssen,  r.  c.,  conclut  à 
l'adoption  du  pr.  de  loi  sur  la  taxe  des  bar- 
rières. Le  sénat  déclare  l'urgence.  Après  avoir 
entendu  MM.  Vilain  XIIII,  de  Rouillé,  E.  de 
Robiano,  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem  fils, 
de  Haussy,  d'Arschot,  Rogier,  m.  i.,  Van 
Muyssen,  r.,  et  de  Rodes,  il  rejette  un  amen- 
dement de  M.  Vilain  XIIII,  tendant  à  retran- 
cher de  la  loi  le  mot  habituellement,  dans 
l'article  où  il  est  dit  que  les  chevaux  ou  voi- 
tures qui  quittent  la  route  et  s'arrêtent  habi- 
tuellement après  avoir  dépassé  le  poteau,  ne 
payent  qu'un  droit  proportionnel  (fil.  Vi- 
lain XIIII  se  plaint  de  ce  que  les  percepteurs 
ne  reconnaissent  pas  Yhabitude,  quand  on  ne 
passe  que  tous  les  huit  jours)  ;  et  un  amende- 
ment de  M.  de  Haussy,  qui  propose  d'exempter 
de  la  taxe  les  chariots  des  usines  ou  fermes 
voisines  de  la  barrière,  quand  ils  reviennent 
à  vide  ou  chargés  de  marchandises  provenant 
desdites  fermes  ou  usines.  Le  projet  est 
adopté  par  28  voix  contre  3. 

JUSTICE. 

14-  novembre.  Le  sénat  procède  à  l'élection 
de  deux  candidats  pour  la  place  vacante  à  la 
cour  de  cassation,  par  suite  du  décès  de 
M.  Garnier.  Sont  nommés  :  1er  candidat, 
M.  Cruts,  procureur  général  à  la  cour  d'ap- 
pel de  Bruxelles,  2e  candidat,  M.  Calmevn, 
président  de  chambre  à  la  même  cour. 

24  décembre.  M.  Van*  Hoobrouck  de  Moore- 
ghem père,  r.  c,  conclut  à  l'adoption  du  pr. 
de  loi,  qui  proroge  jusqu'au  1er  octobre  1854 
l'époque  de  la  nomination  définitive  des  juçes 
de  paix.  MM.  d'Arschot  et  de  Rodes  trouvent 
que  le  délai  est  trop  court,  vu  la  quantité  de 
travaux  dont  les  chambres  vont  avoir  à  s'oc- 
cuper, et  la  nécessité  de  discuter  les  lois  sur 
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les  circonscriptions  judiciaires  et  administra- 
tives. 

3  janvier.  Le  sénat  procède  à  l'élection  de 
deux  candidats  pour  la  place  vacante  à  la  cour 
de  cassation,  par  suite  du  décès  de  M.  Serruys. 
Sont  nommés  :  1er  candidat,  M.  Calmeyn, 
président  de  chambre  à  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  2e  candidat,  M.  Domis,  conseiller 
à  la  même  cour. 

15  février.  M.  E.de  Robiano,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  pr.  de  loi  relatif  aux  audi- 
teurs militaires.  —  15.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité  des  51  membres  présents. 

26  juillet.  Le  projet  relatif  à  la  nomination 
des  juges  de  paix  est  adopté  à  l'unanimité. 

15  août.  M.  de  Haussy,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  pr.  de  loi  portant  augmentation 
du  personnel  des  cours  d'appel  de  Bruxelles 
et  de  Gand  et  du  tribunal  de  première  instance 
de  Bruxelles.  11  propose,  à  titre  d'amende- 
ment, d'augmenter  le  personnel  de  la  cour  de 
Bruxelles  de  cinq  conseillers  au  lieu  de  trois, 
et  celui  de  la  cour  d'appel  de  Gand  de  trois 
conseillers.  Après  avoir  entendu  MM.  de  Sé- 
cus,  de  Quarré,  Van  Muyssen,  de  Haussy,  r., 
de  Rodes,  F.  de  Robiano  et  Ernst,  m.j.,  le 
sénat  rejette  les  amendements  et  adopte  le  pr. 
de  loi  par  25  voix  contre  5. 

LISTES  ÉLECTORALES. 

21  juillet.  M.  de  Schiervel,  r.  c,  conclut  à 
l'adoption  du  pr.  de  loi  sur  les  listes  électo- 
rales. —  25.  Il  est  adopté  à  l'unanimité  des 
52  membres  présents. 

MINISTRES. 

12  août.  M.  de  Rodes  donne  lecture  d'un 
message  du  ministre  de  l'intérieur,  informant 
le  sénat  de  la  nomination  du  nouveau  mi- 
nistère. 

MONNAIES. 

2  décembre.  M.  d'Arschot,  r.  c,  conclut  a 
l'adoption  du  pr.  de  loi  qui  maintient  le  cours 
légal  des  pièces  de  5  et  de  10  florins.  Ce  projet 
est  adopté  à  l'unanimité.  M.  d'Arschot,  r.  c., 
conclut  aussi  à  l'adoption  du  projet  qui  tend 
à  proroger  les  pouvoirs  de  la  commission  des 
monnaies.  M.  Vilain  XIHI  le  votera,  bien  qu'il 
regrette  vivement  les  mesures  provisoires  qui 
impliquent  l'ajournement  de  lois  importantes. 
—  26.  Répondant  à  M.  Vilain  XIHI,  M.  Duvi- 
vier,  m.  /".,  déclare  qu'il  soumettra  sous  peu 
à  la  législature  la  loi  organique  du  service 
des  monnaies.  Le  projet  est  adopté  à  l'una- 
nimité. 

PENSIONS. 

\Q  juillet.  M.  d'Haultepenne,  r.  c,  conclut 
à  l'adoption  de  divers  pr.  de  loi  accordant  des 
pensions  a  la  veuve  Delin,  à  la  veuve  Engel- 
spach-Larivière,  à  Jeanne  Wailly,  d'Alost,  et 


au  sieur  De  Poorter,  de  Gand.  (V.  Chambre 
des  représentants.)  —  17.  Les  projets  sont 
adoptés  à  l'unanimité. 

PÉTITIONS. 

5  janvier.  M.  de  Pélichy,  r.  c.,  conclut  au 
renvoi  au  ministère  des  finances  d'une  pétition 
des  sieurs  Doussaint,  Dusso  et  Cie,  qui  se 
plaignent  de  l'inexécution  des  règlements  sur 
les  messageries.  M.  de  Quarré  dit  que  les 
voitures  sont  trop  chargées.  M.  de  Baré  fait 
observer  qu'on  les  pèse  aux  ponts  à  bascule. 
M.  de  Quarré  répond  que  ce  n'est  pas  seule- 
ment le  poids,  mais  aussi  l'élévation  du  char- 
gement qui  cause  des  accidents.  M.  Vilain  XIHI 
ajoute  que  l'on  fraude  en  faisant  descendre 
les  voyageurs  avant  les  ponts  à  bascule, 
pour  les  faire  remonter  après  en  voiture.  Le 
sénat  renvoie  la  pétition  aux  ministres  des 
finances  et  de  l'intérieur.  Un  avocat  de  Gand 
se  plaint  de  ce  que  M.  Ch.  Dubois  cumule  les 
fonctions  de  représentant,  de  bourgmestre, 
de  commissaire  de  district  et  de  milice  et  de 
directeur  de  wateringues,  ce  qui  fait  qu'il 
est  souvent  juge  et  partie.  M.  Vilain  XIHI  es- 
père bien  que,  dans  la  loi  provinciale,  on 
déclarera  les  fonctions  de  commissaire  de 
district  incompatibles  avec  celles  de  repré- 
sentant et  de  sénateur.  M.  F.  de  Robiano  ex- 
prime le  même  vœu.  M.  Rogier,  m.  t.,  fait 
observer  que  M.  Dubois  doit  la  plupart  de  ses 
fonctions  à  l'élection,  et  que  sises  concitoyens 
l'honorent  ainsi  de  leur  confiance,  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  que  le  gouvernement  lui 
retire  la  sienne.  Le  renvoi  au  ministre  est 
prononcé,  sans  qu'il  implique  aucun  blâme 
pour  le  fonctionnaire  dont  il  s'agit.  M.  de 
Schiervel,  r.  c,  conclut  au  renvoi  au  m.  i., 
avec  demande  de  renseignements,  d'une  péti- 
tion du  sieur  Dejaer-Bourdon,  échevin  de  la 
ville  de  Liège,  qui  dénonce  au  sénat  une  me- 
sure illégale  du  conseil  communal  de  cette 
ville,  qui  a  décrété  la  publicité  de  ses  séances 
avant  qu'elle  fût  organisée  par  la  loi,  et  a  violé 
le  droit  des  électeurs  en  le  dépouillant  de 
ses  fonctions  d'échevin  pour  avoir  protesté 
contre  cette  mesure.  MM.  de  Haussy,  de 
Quarré,  de  Baillet,  du  Val  de  Beaulieu,  Vi- 
lain XIHI  protestent  énergiquement  contre 
l'abus  de  pouvoir  du  conseil  communal  de 
Liège.  M.  Rogier,  m.  i.,  se  joint  à  ces  divers 
orateurs  pour  condamner  la  conduite  de  ce 
conseil,  et  espère  bien  que  la  régence  de 
Liège  ne  forcera  pas  le  gouvernement  à  pro- 
poser aux  chambres  une  disposition  spéciale 
en  vue  de  faire  respecter  la  volonté  des  élec- 
teurs et  le  droit  de  l'élu.  Le  gouvernement 
s'engage  à  prendre  des  mesures  promptes  et 
efficaces,  et  la  pétition  est  renvoyée  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  dont  les  paroles  seront 
insérées  au  procès-verbal. 
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22  fcvncr.  Le  sénat,  après  avoir  entendu 
M.M.  dje  Rouillé,  r.,  de  Stassart  et  Duvivier, 
m.  /'.,  ordonne  l<i  dépôt  au  bureau  des  rensei- 
gnements d'une  pétition  de  délégués  du  can- 
ton nord  de  Namur,  concernant  les  opérations 
cadastrales.  —  2i.  Sur  les  conclusions  de 
M.  de  Schiervel,  /'.,  le  sénat  renvoie  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  avec  demande  d'explica- 
tions, une  pétition  des  conseils  de  fabrique 
des  paroisses  de  Liège,  qui  se  plaignent  de  ce 
que  la  régence  de  cette  ville  refuse  de  venir 
à  leur  aide  pour  le  payement  des  vicaires, 
en  disant  que  cette  charge  incombe  au  trésor 
de  l'Etat. 

22  juillet.  Le  sénat,  sur  la  proposition  de 
M.  de  Man  d'Hobruge,  renvoie  au  ministre  de 
la  justice  une  pétition  du  sieur  Gilbert,  de- 
mandant une  loi  sur  le.  duel.  11  renvoie  au 
ministre  de  l'intérieur,  sur  la  proposition  de 
M.  de  Quarré,  une  pétition  de  M.  Jobard, 
demandant  une  nouvelle  loi  sur  les  brevets 
d'invention. 

POLITIQUE  INTÉRIEURE. 

22  avril.  M.  de  Baillet  propose  au  sénat  de 
se  rendre  en  corps  auprès  du  Roi,  pour  ex- 
primer à  S.  M.  les  sentiments  pénibles  que 
lui  ont  fait  éprouver  les  événements  qui  ont 
eu  lieu  le  8  avril  dans  la  capitale,  et  donner 
a  S.  M.  l'assurance  de  son  loyal  concours 
pour  toutes  les  mesures  nécessaires  au  main- 
tien de  l'ordre  et  des  droits  des  citoyens. 
M.  Rogier,  m.  L,  donne  lecture  au  sénat  d'un 
rapport  détaillé  sur  les  événements  qui  ont 
troublé  la  capitale.  M.  Lebeau,  m.  j.,  pro- 
nonce le  discours  qu'il  a  déjà  lu  à  la  chambre 
des  représentants.  Sur  la  proposition  de 
M.  du  Val  de  Beaulieu,  le  sénat  décide  que  la 
motion  de  M.  de  Baillet  sera  discutée  en  co- 
mité secret.  —  25.  M.  de  Baillet  annonce  que 
la  majorité  du  sénat  ayant  décidé  qu'il  n'y[avait 
pas  lieu  de  recourir  à  une  manifestation  par- 
ticulière pour  faire  connaître  au  Roi  ses  sen- 
timents, il  ne  sera  pas  donné  suite  à  sa  pro- 
position de  la  veille. 

il  juillet.  M.  d'Arschot,  r.  c,  conclut  à 
l'adoption  du  pr.  de  loi  sur  les  démonstra- 
tions en  faveur  de  la  famille  d'Orange-Nassau. 
—  49.  M.  Lefebvre-Meuret  repousse  le  pr.  de 
loi,  qu'il  considère  comme  une  mesure  d'ex- 
ception. Le  meilleur  moyen,  d'après  lui,  d'en 
finir  avec  les  démonstrations  orangistes,  c'est 
de  relever  la  tête  devant  nos  ennemis  et  de 
déchirer  les  protocoles  de  la  conférence. 
M.  d'Andelot  votera  le  projet  en  vue  d'affer- 
mir le  trône  et  notre  indépendance.  M.  de 
Baillet  repousse  le  pr.  de  loi,  parce  qu'on 
donnera  trop  d'importance  aux  orangistes  en 
paraissant  les  craindre.  M.  F.  de  Robiano  le 
votera,  mais  en  espérant  qu'il  ne  sera  appli- 
qué qu'à  «  ces  libellistes  qui,  s'ils  restaient 


impunis,  dégoûteraient  de  la  liberté  de  la 
presse  ».  M.  le  baron  du  Bois  repousse  le 
projet.  C'est  une  loi  d'exception  et  une  loi 
inutile.  Déjà  les  orangistes  coupables  ont  été 
victimes  de  la  colère  populaire.  M.  d'Arschot 
est  partisan  du  projet,  qui  aura  pour  effet 
d'avertir  les  orangistes  des  excès  que  peuvent 
provoquer  leurs  dangereuses  imprudences. 
M.  de  Sécus  le  votera.  Il  faut  des  mesures 
pour  prévenir  les  tentatives  des  factieux.  Le 
projet  ne  consacre  une  exception  qu'en  faveur 
des  orangistes,  car  si,  à  leur  place,  des  répu- 
blicains commettaient  les  mêmes  délits,  ils 
seraient,  d'après  le  code  pénal,  passibles  de 
la  peine  de  mort.  M.  Van  Muyssen  voudrait 
voir  appliquer  la  loi  à  tous  ceux  qui  se  livrent 
à  des  entreprises  coupables  contre  le  pouvoir 
établi.  M.  de  Pélichy  croit  la  loi  nécessaire 
pour  la  tranquillité  du  pays  et  la  sûreté  du 
trône  constitutionnel.  MM.  de  Rodes  et  de 
Man  d'Hobruge  voteront  pour  le  projet. 
M.  de  Rouillé  voudrait,  comme  M.  Van  Muys- 
sen, le  voir  étendre  à  tous  les  ennemis  du 
gouvernement  établi.  M.  Lebeau,  m.  j.,  est 
convaincu  de  l'impuissance  de  la  faction 
orangiste,  mais  cette  faction  peut  troubler 
l'ordre  public  et  provoquer  des  conflits,  dans 
lesquels  le  peuple  se  substitue  à  l'action  de  la 
loi  :  voilà  ce  qu'il  y  a  lieu  d'empêcher.  Quant 
au  parti  démagogique  dont  on  paraît  craindre 
les  entreprises,  il  n'a  aucune  racine  dans  l'opi- 
nion, et  s'il  avait  quelque  chance  d'agiter  le 
pays,  le  gouvernement  n'hésiterait  pas  à  venir 
demander  des  pouvoirs  à  la  législature  pour 
réprimer  ces  menées.  —  21.  M.  Van  Muyssen 
propose,  par  amendement,  d'appliquer  la  loi 
à  tous  ceux  qui  tenteraient  d'établir  une 
forme  de  gouvernement  autre  que  celle  qui 
nous  régit.  Le  sénat  rejette  cet  amendement. 
M.  du  Val  de  Beaulieu  combat  le  pr.  de  loi. 
11  dit  que  l'on  a  considérablement  exagéré  la 
portée  de  la  manifestation  orangiste.  Beaucoup 
de  ceux  qui  ont  signé  pour  le  rachat  des  che- 
vaux du  prince  d'Orange  n'avaient  pas  de 
mauvaise  intention.  Plusieurs  agissaient  par 
politesse,  d'autres  par  intérêt  pour  l'amélio- 
ration de  la  race  chevaline.  S'il  y  a  eu  des 
pillages,  c'est  que  le  gouvernement  a  laissé 
faire.  On  dit  que  les  vrais  coupables  sont  des 
gens  haut  placés.  On  va  jusqu'à  supposer  que 
«  dans  cette  assemblée  même  »  il  y  a  des  per- 
sonnes qui  ont  voulu  les  pillages  et  qui  en 
ont  salarié  les  auteurs.  M.  d'Arschot  inter- 
rompt l'orateur  et  l'invite  à  nommer  ces  per- 
sonnes. M.  du  Val  de  Beaulieu  répond  qu'il 
n'est  que  l'écho  de  la  clameur  publique.  S'il 
croyait  vrais  les  on  dit,  il  ne  siégerait  plus 
dans  cette  enceinte.  M.  Lebeau,  m.j.,  pro- 
teste contre  les  paroles  de  l'orateur.  Le  gou- 
vernement ne  craint  pas  la  lumière  ;  il  l'a 
provoquée  lui-même  avant  que  la  calomnie  eût 
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essayé  de  répandre  sur  lui  son  venin.  Il  attend 
avec  confiance  la  décision  de  la  justice.  M.  de 
Schiervel  votera  la  loi,  comme  une" nécessité 
pour  la  conservation  des  institutions  natio- 
nales. M.  d'Andelot  méprise  les  menées  oran- 
gistes,  mais  il  croit  la  loi  indispensable,  en 
vue  de  prévenir  de  nouveaux  excès  et  d'em- 
pêcher le  désordre  de  prendre  racine  dans  les 
mœurs  du  peuple.  M.  F.  de  Robiano  ne  pense 
pas  que  le  gouvernement  ait  besoin  de  démen- 
tir les  calomnies  dont  il  est  l'objet.  L'orateur 
a  entendu  lui-même  M.  Lebeau  donner  l'or- 
dre de  réprimer  sur-le-champ  les  désordres 
dont  Bruxelles  était  le  théâtre,  et  un  autre 
ministre  a  exposé  sa  vie  au  milieu  des  groupes 
furieux.  M.  de  Haussy  propose  de  généraliser 
la  loi,  en  édictant  des  peines  indistinctement 
contre  tous  ceux  qui  provoqueraient  au  renver- 
sement du  gouvernement  établi.  MM.  deBaillet, 
du  Val  de  Beaulieu,  de  Rouillé  et  Van  Muyssen 
se  rallient  à  cet  amendement.  M.  Lebeau, 
m.  j.,  le  combat,  parce  qu'il  donnerait  à  la  loi 
un  caractère  permanent  et  qu'il  modifierait  le 
code  pénal.  M.  d'Arschot  s'exprime  dans  le 
même  sens,  et  l'amendement  est  rejeté.  Après 
quelques  observations  de  MM.  de  Baillet  et 
du  Val  de  Beaulieu  sur  les  autres  articles,  le 
pr.  de  loi  est  adopté  par  52  voix  contre  5.  — 
22.  M.  F.  de  Robiano  demande  qu'il  soit  con- 
staté au  procès-verbal  qu'il  y  a  eu  des  pro- 
testations contre  les  paroles  de  M.  du  Val  de 
Beaulieu,  au  sujet  de  membres  de  cette  as- 
semblée qui  auraient  été  parmi  les  provoca- 
teurs des  pillages.  Le  sénat  est  d'avis  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  revenir  sur  cet  objet,  surtout 
en  l'absence  de  M.  du  Val.  —  25.  M.  du  Val 
de  Beaulieu  déclare  qu'il  est  prêt  â  répondre 
aux  interpellations  qui  lui  seront  adressées 
au  sujet  de  ses  paroles. 

15  août.  En  réponse  à  une  attaque  de 
M.  Lefebvre-Meuret,  M.  Ernst,  m.j.,  déclare 
qu'en  acceptant  le  portefeuille  de  la  justice, 
il  est  resté  fidèle  aux  principes  qu'il  a  défen- 
dus dans  l'opposition.  Il  a  obtenu  que  l'ad- 
ministration de  la  sûreté  publique  fût  distraite 
de  son  département.  Il  annonce  enfin  qu'il 
présentera  à  la  législature,  lors  de  sa  pro- 
chaine réunion,  un  pr.  de  loi  qui  règle  la 
situation  des  étrangers  dans  le  royaume.  — 
14.  M.  de  Theux,  m.  £.,  donne  lecture  de 
l'arrêté  royal  prononçant  la  clôture  de  la 
session. 

POSTES. 

16  juillet.  M.  Vilain  XIIII  demande  que 
le  ministre  des  finances  soit  invité  à  se  ren- 
dre au  sénat  pour  faire  connaître  les  motifs 
qui  l'empêchent  de  faire  exécuter  la  loi  du 
B.  en  ce  qui  concerne  les  postes  rurales  et  de 
mettre  en  adjudication  le  bateau  à  vapeur  de- 
vant Anvers.  Cette  proposition  est  prise  en 
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considération.  —  17.  Après  quelques  obser- 
vations de  MM.  Dupont  d'Ahérée,  d'Arschot, 
de  Quarré,  de  Rodes,  de  Haussy  et  Vi- 
lain XIIII,  le  sénat  décide  que  le  ministre  des 
finances  sera' invité  à  se  rendre  à  la  séance. 
—  19.  M.  Duvivier,  m.  /".,  interpellé  par 
M.  Vilain  XIIII,  dit  que  le  bateau  à  vapeur  en 
question  sera  prêt  avant  la  fin  de  l'année  et 
que,  si  le  service  rural  n'a  pas  été  organisé, 
c'est  que  la  chambre  des  représentants  n'a 
pas  déterminé  l'emploi  des  fonds  votés  au  B. 
On  sest  borné  jusqu'à  présent  à  faire  con- 
fectionner les  boîtes  à  placer  dans  les  com- 
munes. 

PROVINCIALES  (AFFAIRES). 

24  décembre.  M.  Van  Hoobrouck  de  Moore- 
ghem  père,  r.  c.,  conclut  à  l'adoption  du 
projet  de  loi  autorisant  les  états  provinciaux 
à  dresser  les  BB.  des  provinces  pour  l'exer- 
cice 1854.  —  26.  Répondant  à  M.  de  Péli- 
chy,  M.  Lebeau,  m.  j.,  déclare  que  les  lois 
sur  les  circonscriptions  judiciaires  et  canto- 
nales seront  présentées  au  plus  tard  au  mois 
de  février  prochain.  Le  projet  est  adopté  à 
l'unanimité. 

15  juillet.  M  Vilain  XIIII  propose  d'ajour- 
ner l'examen  de  la  loi  provinciale,  jusqu'à  ce 
que  la  chambre  ait  envoyé  au  sénat  la  loi 
communale.  MM.  de  Rodes,  Van  Muyssen, 
de  Baré  de  Comogne,  du  Val  de  Beaulieu, 
F.  de  Robiano,  d'Arschot,  de  Haussy,  ap- 
puient cette  motion.  M.  de  Quarré  s'y  rallie, 
à  la  condition  que  le  gouvernement  ne  con- 
sidère pas  la  discussion  comme  urgente. 
M.  de  Sécus  pense  qu'il  serait  utile  de  s'oc- 
cuper promptement  de  la  loi.  M.  Dellafaille 
d'Huysse  voudrait  qu'on  s'en  occupât  sur-le- 
champ.  —  Le  sénat,  à  une  grande  majorité, 
vote  l'ajournement.  Il  est  entendu,  toutefois, 
que  l'on  chargera  une  commission  d'examiner 
le  projet. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

16  juillet.  M.  Van  der  Straten-Ponthoz, 
r.  c.,  conclut  à  l'adoption  du  projet  de  loi 
relatif  aux  péages.  M.  Dellafaille  donne  lec- 
ture d'une  lettre  de  la  chambre  de  commerce 
d'Ypres  qui  proteste  contre  le  projet  de  canal 
d'Espierres  à  Roubaix.  Une  conversai  ion 
s'engage  à  ce  sujet  entre  MM.  Vilain  XIIII, 
de  Rodes,  de  Quarré,  E.  de  Robiano,  d'Ar- 
schot; de  Pélichy.  D'après  les  uns,  la  réclama- 
tion ne  concerne  que  des  intérêts  particuliers 
qui  doivent  céder  devant  l'intérêt  général; 
d'après  les  autres,  ces  deux  intérêts  n'en  font 
qu'un.  M.  Rogier,  m,  i.,  entre  dans  la  salle. 
M.  Dellafaille  donne  une  seconde  lecture  de 
la  réclamation.  M.  Rogier,  m.  i.,  dit  que 
toutes  les  enquêtes  prescrites  par  la  loi  ont 
été  faites  dans  le  Hainaut  et  dans  la  Flandre 
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occidentale.  On  objecte  qu'il  auraitdû  en  être 
fail  une  aussi  dans  la  Flandre  orientale.  Le  mi- 
nistre répond  qu'on  ne  peut  faire  trois  en- 
quêtes pour  un  seul  projet,  puis  l'incident  est 
C10S>  _m  van  der  Straten-Ponthoz,  r.  c, 
conclut  ensuite  à  l'adoption  du  projel  de  loi 
concernant  les  travaux  a  exécuter  aux  rives 
de  la  Meuse  et  de  l'Ourthe.  —  17.  Le  projet 
de  loi  sur  les  péages  est  adopté  h  l'unani- 
mité. A  propos  du  crédit  concernant  les  tra- 
vaux de  rOurthe  et  de  la  Meuse,  M.  Vilain  XIIII 
demande  si  Ton  a  fait  le  devis  des  travaux  de 
la  Meuse,  si  ce  seront  les  derniers  et  si  le 
gouvernement  a  l'espoir  de  rentrer  dans  ses 
avances.  M.  de  Rodes  demande  si  les  travaux 
sont  urgents.  M.  de  Rouillé  craint  que  le 
gouvernement  n'ait  aucune  chance  de  rentrer 
dans  ses  fonds.  M.  d'Arschot  dit  qu'il  y  a 
urgence  et  que  la  nécessité  des  travaux  est  le 
résultat  de  la  négligence  des  gouvernements 
antérieurs.  M.  de  Rodes  est  d'avis  qu'il  fau- 
drait faire  contribuer  les  riverains  qui,  dans 
beaucoup  d'endroits,  voient  leurs  propriétés 
grandir  par  suite  des  alluvions  qui  nuisent 
au  cours  du  fleuve.  M.  de  Quarré  dit  que 
l'Etat  doit  faire  les  travaux  pour  entretenir 
la  navigabilité  du  fleuve.  M.  Van  Muyssen 
soutient  également  que  les  travaux  sont  d'in- 
térêt général,  comme  ceux  que  l'on  a  faits  à 
l'Escaut.  M.  de  Rodes  fait  observer  que  les 
rives  de  l'Escaut  ont  été  dégradées  par  suite 
de  la  guerre.  M.  Rogier,  m.  i.,  dit  que  les 
travaux  sonturgents,  que  si  on  ne  les  faisait  pas, 
on  compromettrait  la  navigation  du  fleuve  ; 
enfin, le  gouvernement  fera  tout  ce  qui  sera 
nécessaire  pour  récupérer  ses  avances.  M.  Vi- 
lain XIIII  ne  votera  le  crédit  que  si  on  lui  as- 
sure que  c'est  le  dernier.  M.  de  Haussy  com- 
bat le  projet,  parce  qu'il  est  le  point  de  départ 
d'un  système  qui  entraînera  de  grands  dom- 
mages pour  le  trésor.  M.  de  Sécus  pense 
qu'avant  de  résoudre  la  question  de  principe 
il  y  a  lieu  de  venir  au  secours  de  ceux  de  nos 
compatriotes  qui  sont  dans  le  malheur. 
M.  E.  de  Robiano  n'admet  pas  ce  système 
grâce  auquel  les  provinces  qui  n'ont  pas  de 
rives  à  entretenir  doivent  venir  au  secours  de 
celles  qui  en  ont.  Possédant  les  avantages  de 
la  navigation,  elles  doivent  aussi  en  supporter 
les  inconvénients.  M.  Vilain  XIIII  insiste  pour 
que  les  riverains  dont  les  propriétés  se  sont 
accrues  par  suite  d'alluvions  contribuent  à 
la  dépense.  M.  de  Sécus  répète  qu'il  faut 
d'abord  empêcher  la  ruine  de  ceux  qui  sont 
dans  le  malheur  et  faire  plus  tard  un  règle- 
ment général  pour  les  cas  ultérieurs.  M.  Van 
Muyssen  fait  observer  que  les  habitants  du 
Limbourg  n'ont  pas  de  commerce  sur  la 
Meuse.  M.  d'Arschot  dit  que  l'on  atenté  de  réu- 
nirles  propriétaires, mais  beaucoup  ontmieux 
aimé  abandonner  leurs  terrains  que  de  consen- 


tir à  aucune  taxe.  M.  Muyssen  ajoute  qu'on 
ne  saurait  sur  quelle  base  l'établir.  M.  Rogier, 
m.  i.,  est  d'avis  qu'il  est  fort  difficile  d'ob- 
tenir un  accord,  à  cause  du  morcellement 
des  propriétés.  Sur  les  rives  de  l'Ourthe, 
on  aime  mieux  les  abandonner  aux  eaux 
que  payer  pour  les  en  préserver.  Il  en  est 
de  même  dans  le  Limbourg.  M.  de  Quarré 
pense  aussi  qu'il  faut  aviser  d'abord  à  pré- 
venir des  périls  imminents.  —  18.  M.  de 
Pélichy  trouve  qu'il  est  temps  de  rentrer 
dans  les  termes  de  la  loi  de  1817,  qui  dicte 
aux  riverains  l'obligation  de  réparer  leurs 
digues  et  de  veiller  à  leur  propre  conser- 
vation. M.  Vilain  XIIII  refuse  de  voler  les 
fonds  demandés.  Le  projet  n'émane  ni  d'une 
commune,  ni  d'une  province,  ni  du  gouver- 
nement. La  demande  n'est  pas  même  faite 
par  les  riverains,  mais  par  un  membre  de 
l'autre  chambre.  M.  de  Quarré  invoque  les 
raisons  d'urgence  et  d'humanité.  M.  F.  de 
Robiano  fait  ressortir  l'urgence  d'une  loi  qui 
règle  les  obligations  de  l'Etat  et  des  particu- 
liers en  cette  matière.  Après  quelques  obser- 
vations de  MM.  Van  Muyssen,  de  Raillet,  de 
Quarré  et  G.  de  Jonghe,  M.  Rogier,  m.  i.,  dé- 
clare que  la  loi  impose  l'obligation  de  faire 
un  règlement  administratif  sur  la  matière.  Il 
promet  de  le  rédiger  et  de  le  soumettre  à  l'ap- 
probation des  chambres.  Le  crédit  pour  la 
Meuse  est  voté.  La  somme  sollicitée  pour  les 
travaux  de  l'Ourthe  l'est  également,  après  un 
échange  d'observations  entre  MM.  de  Rodes, 
de  Rouillé,  de  Quarré,  d'Arschot,  Van  Muys- 
sen, E.  de  Robiano  et  Rogier,  m.  i.  L'en- 
semble du  projet  est  adopté  par  25  voix 
contre  1 1 . 

VOIES  ET  MOYENS. 

26  décembre.  M.  Vilain  XIIII,  r.  c,  conclut 
à  l'adoption  du  B.  des  voies  et  moyens  tel 
qu'il  a  été  adopté  par  l'autre  chambre.  — 
27.  Discussion  générale  du  B.  des  voies  ci 
moyens.  M.  de  Pélichy  regrette  que,  dans  la 
convention  de  Zonhoven,  les  commissaires 
belges  n'aient  pas  ajouté  à  leur  signature  : 
«  au  service  de  S.  M.  Léopold  Ier,  roi  des 
Belges».  C'est  un  oubli  fatal  à  la  dignité  de  la 
nation  belge.  M.  Van  Hoobrouck  de  Moore- 
ghem  père  critique  la  position  prise  par  le 
gouvernement  vis-à-vis  de  la  Société  Géné- 
rale, sur  laquelle  il  n'exerce  aucun  contrôle,  et 
qui  peut,  à  certain  moment,  devenir  une  re- 
doutable ennemie  de  l'Etat.  M.  Du  Bois  se 
plaint  des  charges  qui  pèsent  sur  la  propriété 
foncière,  alors  que,  par  l'abaissement  du  droit 
d'accise  sur  les  genièvres,  on  a  fait  perdre  plus 
de  2  millions  de  recettes  au  Trésor.  M.  de 
Rodes  regrette  que  le  sénat  ait  si  peu  de 
temps  pour  discuter  le  B.  11  critique  la  posi- 
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lion  faite  à  la  Société  Générale  en  qualité  de 
caissier  de  l'Etat.  Elle  perçoit  1/i  p.  c.  sur 
les  recettes,  tandis  que, sous  le  roi  Guillaume, 
elle  ne  percevait  que  1/8  p.  c.  L'orateur  de- 
mande la  réforme  du  tarif  des  douanes  et  de 
tout  le  système  des  impôts.  M.  d'Arschot  ap- 
prouve la  convention  de  Zonhoven,  M.  Della- 
faille  déplore  la  présentation  tardive  du  B.  et 
les  lourdes  charges  qui  pèsent  sur  la  pro- 
priété foncière.  Tl  voudrait  voir  établir  un 
droit  d'entrée  sur  les  bois  étrangers  et  sur 
les  denrées  coloniales.  M.  Engler  prévoit  un 
déficit   notable  dans  un  prochain  avenir  et 
ne  voit  de  remède  que  dans  la  révision  du 
tarif  des  douanes  et  rétablissement  de  droits 
sur  les  denrées  coloniales.  M.  de  Man  d'Ho- 
bruge  parle  dans  le  même  sens.  M.  de  Schier- 
vel  rappelle  qu'il  a  prédit  les  funestes  effets 
de  la  loi  des  distilleries  pour  le  trésor;  il 
trouve  qu'on  aurait  mieux  fait  de  réduire  l'ac- 
cise sur  la  bière  que  l'accise  sur  les  genièvres. 
Il  votera  contre  les  20  centimes  additionnels 
à  la  contribution  foncière.  M.  E.  de  Robiano 
votera  le  B.  pour  ne  pas  désorganiser  les 
services  publics  à  cette  époque  de  l'année, 
mais  il  proteste  contre  les  charges  imposées 
à  la  contribution  foncière.  M.  Rogier,  m.  i., 
rappelle  que  les  BB.  ont  été  présentés  dès  le 
premier  jour  de  la  session.  Ce  n'est  pas  la 
faute  du  gouvernement  si  la  chambre  a  pris 
beaucoup  de  temps  pour  les  discuter.  Il  met 
le  sénat  en  garde  contre  les  réductions  d'im- 
pôts votées  trop  hâtivement.  Le  résultat  de  la 
loi  sur  les  distilleries  doit  servir  de  leçon  à 
cet  égard.  M.  Duvivier,  m.  f.,  établit  par  des 
chiffres  que  la  contribution  personnelle  se 
perçoit  aujourd'hui  avec  une  très-grande  mo- 
dération, à  telle  enseigne  que  la  recette  a 
diminué  de   8   p.   c.  de  1830  à  1855.  — 
28.  M.  Duvivier,  m./'.,  reconnaît  qu'il  y  a  lieu 
de  prendre  des  mesures  pour  faciliter  la  dis- 
cussion des  BB.  et  il  croit  que  le  meilleur 
système  serait  de  procéder  comme  en  France, 
de  voter  chaque  année  le  B.  de  l'année  suivant  e . 
L'orateur  fait  le  compte  des  réductions  d'im- 


pôts consenties  depuis  1850.  Elles  s'élèvent 
à  15  millions.  —  Il  indique  les  principes  es- 
sentiels de  la  réforme  projetée  de  la  contribu- 
tion personnelle,   et  annonce  des  mesures 
prochaines  en  vue  d'établir  un  contrôle  effi- 
cace sur  la  gestion  du  caissier  de  l'Etat. 
M.   de   Quarré  approuve  la  convention   de 
Zonhoven.  Il  met,  à  son  tour,  le  sénat  en  garde 
contre  les  réductions  d'impôts  et  rappelle 
l'expérience  de  la  loi  sur  les  distilleries.  M.  de 
Baillet  approuve   la  politique   générale  du 
gouvernement  et  se  félicite  du  statu  quo  pro- 
duit par  la  convention  du  21  mai,  lequel 
permet  à  la  Belgique  de  développer  paisible- 
ment ses  ressources.  M.  Engler  insiste  de 
nouveau  sur  la  nécessité  de  parer  au  déficit 
par  l'établissement  d'un  bon  tarif  douanier. 
M.  de  Sécus  ne  reconnaît  pas  tous  les  vices 
de  la  loi  sur  les  distilleries.  Si  elle  a  causé 
un  préjudice  au  trésor,  elle  a,  d'autre  part, 
favorisé  l'agriculture.  M.  Vilain  XI1II  dit  que 
ce  n'est  pas  à  15  mais  à  22  millions  qu'il  faut 
évaluer  les  réductions  d'impôts  votées  de- 
puis 1850  et  cependant  on  a  fait  face  à  tous 
les  besoins.  La  situation  financière  est  donc 
des  plus  brillantes.  M.  de  Haussy  approuve  la 
convention  de  Zonhoven.  Il  croit  qu'il  serait 
temps  de  révoquer  la  loi  votée  par  le  Congrès 
pour  la  libre  entrée  des  houilles  en  Belgique. 
M.  du   Val  de   Beaulieu  déplore  aussi  les 
conséquences  de  la  loi  sur  les  distilleries, 
qui  aura  pour  effet  d'accroître  dans  d'énormes 
proportions  la  consommation   du  genièvre. 
Plusieurs  membres   réclament  une  loi   sur 
les  céréales,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture. 
—  29.  Discussion  des  articles.  MM.  de  Rouillé, 
Seron,  du  Val  de  Beaulieu,  de  Rodes,  de 
Podesta,  F.  de  Robiano,  H.  deMérode  et  de 
Schiervel  protestent  de  nouveau  contre  la 
charge  injuste  qui  pèse  sur  la  propriété  fon- 
cière. M.  Duvivier,  m.  /*.,  déclare  qu'il  fera 
tous  ses  efforts  pour  la  faire   disparaître, 
mais  il  ne  peut  s'engager  au  nom  du  gouver- 
nement. Le  B.  est  adopté  par  29  voix  con- 
tre 5. 
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BAILLET  (DE),  membre  de  lac.  d'Adresse.  Dit  que 
le  traité  des  24  articles  est  le  titre  de  notre  indé- 
pendance vis-à-vis  de  l'Europe.  V.  Adresse.  — 
r.  c.  d'Adresse  au  Roi  a  propos  de  l'incident 
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blics. —  Approuve  la  convention  de  Zonhoven. 
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V.  Voies  et  moyens.  —  Pétition  du  sieur  Dejaer- 
Bourdon,  échevin  à  Liège.  V.  Pétitions. 

BARÉ  DE  COMOGNE  (DE),  s.  Discussion  du  pr.  de 
loi  sur  les  enfants  trouvés.  V.  Bienfaisance.  — 
Corruption  des  employés  de  la  douane.  V.  Douanes 
et  accises.  —  Distribution  d'armes  à  la  garde 
civique.  Benvoi  des  volontaires.  V.  Guerre.  — 
Combat  le  pr.  de  loi  relatif  à  l'enregistrement  des 
ventes  publiques.  V.  Impôts.  —  Ajournement  de  la 
loi  provinciale.  V.  Affaires  provinciales.  —  Bègïe- 
ments  des  messageries.  V.  Pétitions. 

BARRIÈRES  (Taxe  des).  V.  Impôts. 

BATEAU  A  VAPEUR  d'Anvers  à  Gand.  V.  Budget 
des  finances.  —  F.  Postes. 

BERLIN  (Légation  de).  V.  Budget  des  aff.  étran- 
gères. 

BÉTAIL  (Sortie  du).  Prohibition  à  l'entrée  du 
bétail  gras  de  Hollande.  V.  Douanes  et  accises. 

BIOLLEY.  Demande  la  création  d'une  direction  du 
commerce  au  ministère  des  affaires  étrangères. 
Demande  qu'on  envoie  de  préférence  des  agents 
commerciaux  au  dehors.  V.  Budget  des  aff.  étran- 
gères. —  Critique  la  présentation  d'un  B.  unique. 
Fabrication  des  monnaies.  Publication  d'un  tableau 
général  du  commerce.  Poids  et  mesures.  Liquida- 
tion de  l'imprimerie  normale,  de  la  fabrique  de 
châles  de  Malines  et  de  la  filature  de  coton  de 
Liège.  V.  Budget  des  finances.  —  V.  Chemin  de  fer. 
—  Parle  en  faveur  de  la  libre  entrée  des  machines. 
Sortie  du  bétail.  Combat  le  projet  relatif  à  l'entrée 
des  toiles,  id.  sur  les  céréales.  V.  Douanes  et 
accises. 

BOIS  (DU).  Espère  que  le  gouvernement  n'usera 
qu'en  cas  de  nécessité  absolue  des  crédits  sollici- 
tés pour  des  mesures  militaires  dans  le  Luxem- 
bourg. V.  Affaires  étrangères.  —  Indemnités  aux 
anciens  concessionnaires  de  routes.  V.  Budget  de 
l'intérieur.  —  V.  Chemin  de  fer.  —  Combat  le 
droit  d'enregistrement  des  ventes  publiques.  V.  Im- 
pôts. —  Combat  le  pr.  de  loi  sur  les  manifesta- 
tions orangistes.  V.  Politique  intérieure.  —  Se 
plaint  des  charges  de  la  contribution  foncière. 
V.  Voies  et  moyens. 

BREVETS  d'invention.  V.  Budget  de  l'intérieur.— 
V.  Pétitions 

BRUGES.  Engagères  des  places  de  bourgmestre . 
du  Franc  de  Bruges.  V.  Budget  de  la  dette  pu- 
blique. 

BRUXELLES.  Tribunal,  augmentation  du  person- 
nel. Cour  d'appel,  id.  V.  Justice. 

BUDGETS.  Beclamation  au  sujet  de  leur  présen- 
tation tardive.  V  Budget  de  l'intérieur.  —  Id.  pro- 
vinciaux. V.  Affaires  provinciales. 


CADASTRE  (Opérations  du).  V.Budgetdes  finances. 
—  V.  Voies  et  moyens. 

CAISSIER  DE  L'ÉTAT.  V.  Adresse.  —  V.  Budget 
des  finances. 

CASERNEMENT  des  troupes,  des  chevaux,  des 
élèves  de  l'Ecole  militaire.  V.  Guerre. 

CÉRÉALES  (Loi  sur  les).  Discussion  et  vote. 
V.  Douanes  et  accises. 

CHALES  (Fabrique  de)  à  Malines.  Liquidation. 
V.  Budget  des  finances. 

CHANOINES  (Traitement  des).  V.  Budget  de  l'in- 
térieur. 


CHEMINS  DE  FER  (Bapport,  discussion,  vote  de  la 
loi  sur  les).  V.  Chemin  de  fer. 

CHEVAUX  (Casernement  des).   V.  Guerre. 

CIRCONSCRIPTIONS  judiciaires  et  cantonales. 
Demande  et  promesse  d'une  loi.  V.  Affaires  pro- 
vinciales. 

COMITÉ  SECRET  à  propos  de  la  motion  de 
M.deBaillet  relative  aux  pillages.  V.  Politique  inté- 
rieure. 

COMMERCE  (Demande  d'établissement  d'une  di- 
rection du)  au  ministère  des  affaires  étrangères. 
V.  Budget  des  aff.  étrangères.  —  Publication  du 
tableau  général.  V.  Budget  des  finances. 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE  (Légation  auprès  de 
la).  On  en  demande  la  suppression.  V.  Budget  des 
aff.  étrangères. 

CONSEIL  D'ÉTAT.  Pr.  de  M.  du  Val  de  Beaulieu, 
discussion  et  vote.  V.  Conseil  d'Etat. 

CONSULS  (Traitement  des).  V.  Budget  des  aff. 
étrangères. 

CONTINGENT  de  l'armée.  V.  Guerre. 

CONTRIBUTION  foncière,  personnelle.  V.  Voies  et 
moyens. 

COTON  (Filature  de)  a  Liège.  Liquidation.  V.  Bud- 
get des  finances. 

COUR  DE  CASSATION.  Présentation  de  candidats. 
MM.  Cruts,  Calmeyn,  Domis.  V.  Justice. 

COURS  D'APPEL  de  Bruxelles  et  de  Gand.  Augmen- 
tation du  personnel.  V.  Justice. 

COURS  D'ASSISES.  Critique  de  leur  organisation, 
V.  Budget  de  la  justice. 

CRIMINALITÉ  générale  dans  l'armée.  V.  Budget  de 
la  justice. 

CUMUL  de  fonctions.  V.  Pétitions. 


DEJAER-BOURDON,  échevin  à  Liège.  V.  Pétitions. 

DELFOSSE,  c.  r.  Service  rural  des  postes.  V.  Bud- 
get des  finances. 

DELIN  (Pension  de  Mmc).  V.  Pensions. 

DELLAFAILLE  D'HUYSSE.  Critique  les  opérations 
du  cadastre.  V.  Budget  des  finances.  —  r.  du  B. 
de  l'intérieur.  Boute  de  Tournai  à  Benaix,  de  Les- 
sines  a  Benaix.  V.  Budget  de  l'intérieur.  —  Défend 
le  pr.  de  loi  sur  les  céréales.  V.  Douanes  et  accises. 
—  r.  de  la  loi  sur  les  frais  d'enregistrement  des 
ventes  publiques.  V.  Impôts.  —  Ajournement  de 
la  loi  provinciale.  V.  Affaires  provinciales.  — 
Observations  sur  le  canal  d'Espierres  à  Boubaix. 
V.  Travaux  publics.  — Critique  le  taux  de  la  con- 
tribution foncière.  V  Voies  et  moyens. 

DETTE  PUBLIQUE.  V.  Budget  de  la  dette  publique. 

DIMANCHE  (Travail  du).  V.  Chemin  de  fer. 

DISTILLERIES  (Effets  de  la  loi  sur  les).  V.  Voies 
et  moyens. 

DOUANES  (Service  des),  Fraude.  V.  Budget  des 
finances.  —  Bévision  du  tarif.  V.  Voies  et 
moyens. 

DUEL.  V.  Pétitions. 

DUPONT  D'AHÉRÉE.  Critique  les  opérations  du 
cadastre.  V.  Budget  des  finances.  —  V.  Chemin 
de  fer. 

DUVIVIER,  m.  f.  S'explique  sur  l'arrangement 
conclu  entre  l'Etat  et  la  Société  Générale. 
V.  Adresse.  —  S'explique  sur  les  opérations  du 
cadastre,  sur  la  présentation  d'un  B.  unique.  Ba- 
teau  à  vapeur   d'Anvers   à  Gand.   Payement  des 
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biens  domaniaux.  Poids  et  mesures.  Liquidation  de 
l'imprimerie  normale,  de  la  fabrique  de  châles  de 
Malines  et  de  la  filature  de  coton  de  Liège.  Agents 
forestiers-  V.  Budget  des  finances.  —  Intérêts  des 
losrenten.  Y.  Budget  de  la  dette  publique.  —  Ex- 
plications au  sujet  de  la  fraude.  Discussion  du 
droil  d'entrée  sur  les  toiles.  Y.  Douanes  et  accises. 
—  Annonce  la  présentation  d'un  pr.  de  loi  sur  le 
service  des  monnaies.  V.  Monnaies.  -  Explications 
sur  le  service  rural  des  postes.  V.  Postes.  — 
Débat  sur  les  impôts,  sur  la  date  de  la  présentation 
des  BB.,  sur  le  caissier  de  l'Etat,  sur  la  contribu- 
tion foncière.  V.  Voies  et  moyens.  —  Réclamation 
de  Namur  contre  le  cadastre.  V.  Pétitions. 


ÉCOLE  MILITAIRE  (Casernement  des  élèves  de  1'). 
V.  Guerre. 

ÉCOLE  VÉTÉRINAIRE.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

ENFANTS  TROUVÉS  (Pr.  de  loi  sur  les  frais  d'en- 
tretien des).  V.  Bienfaisance. 

ENGAGÈRES  des  places  de  bourgmestre  du  Franc 
de  Bruges.  V.  Budget  de  la  dette  publique. 

ENGELSPACH-LARIVIÈRE  (Pension  à  la  veuve). 
V.  Pensions. 

ENGLER.  Partisan  de  la  suppression  des  tours 
pour  les  enfants  trouvés.  V.  Bienfaisance.  —  Re- 
commande l'institution  d'une  direction  du  com- 
merce. V.  Budget  des  aff.  étrangères.  —  Critique 
l'organisation  de  la  douane.  Demande  l'introduc- 
tion des  machines  pour  la  filature  du  lin.  Partisan 
des  subsides  pour  la  culture  du  mûrier.  Demande 
une  nouvelle  loi  sur  les  brevets  d'invention. 
y.  Budget  de  l'intérieur.  —  V.  Chemin  de  fer.  — 
Parle  en  faveur  de  la  libre  entrée  des  machines. 
Combat  le  projet  relatif  à  l'importation  des  toiles. 
Combat  le  pr.  de  loi  sur  les  céréales.  Y.  Douanes 
et  accises.  —  Réclame  la  révision  du  tarif  des 
douanes.  V.  Voies  et  moyens. 

ENREGISTREMENT  (Droit  d')  des  ventes  publiques. 
Pr.  de  loi,  rapport,  discussion,  rejet.  V.  Impôts. 

ÉPIZOOTIE  (Mesures  contre  1').  Y.  Budget  de  l'in- 
térieur. 

ERNST,  m.  j.  Profession  de  foi.  Y.  Politique  in- 
térieure. —  Augmentation  du  personnel  des  cours 
de  Bruxelles  et  de  Gand,  Y.  Justice. 

EVAIN,  m.  g.  S'explique  au  sujet  du  rayon  stra- 
tégique de  la  place  de  Luxembourg  et  de  celle  de 
Maestricht.  Y.  Affaires  étrangères.  —  Contrôle 
des  armes  delà  garde  civique.  Congé  des  miliciens, 
renvoi  des  volontaires.  Casernes  pour  les  chevaux. 
Ecole  militaire,  haras,  économies  sur  le  B.  Traite- 
ment des  ophthalmiques.  Y.  Guerre.  —  Annonce 
un  pr.  de  loi  sur  la  garde  civique  et  la  réserve  de 
l'armée.  V.  Garde  civique. 
ÉVÊQUES  (Traitement  des).   V.  Budget  de  l'inté- 


FAIDER,  c.  r.  Bateau  à  vapeur  d'Anvers  à  Gand. 
Liquidation  de  l'imprimerie  normale,  de  la  filature 
de  coton  de  Liège  et  de  la  fabrique  de  châles  de 
Malines.  Y.  Budget  des  finances.  —  Défend  le  pr. 
de  loi  relatif  au  droit  d'enregistrement  des  ventes 
publiques.  V.  Impôts. 

FORESTIERS  (Agents).  V.  Budget  des  finances. 


FOURRAGES  des  officiers.  V.  Guerre. 

FRAUDE  en  matière  de  douanes.  V.  Budget  des 
finances.  —  Id.  à  l'entrée  du  bétail,  des  toiles. 
y.  Douanes  et  accises. 


GARANCE  (Culture  de  la).  V.  Budget  de  l'inté- 
rieur. 

GARDE  CIVIQUE.  Reserve  de  l'armée.  Entretien 
des  armes,  dépenses  de  l'inspection  générale. 
y.  Budget  de  l'intérieur.  —  Distribution  d'armes. 
y.  Guerre.  —  Annonce  d'un  pr.  de  loi.  Y.  Garde 
civique. 

GOUVERNEURS  des  provinces.  Traitement,  frais  de 
représentation.  Y.  Budget  de  l'intérieur. 

GUDULE  (Réparations  a  l'église  de  Sainte-),  y.  bud- 
get de  l'intérieur. 
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HANNO  (Incident).  V.  Affaires  étrangères. 

HARAS,  y.  Guerre. 

HAULTEPENNE  (D'),  r.  des  projets  accordant  des 
pensions  à  des  veuves  de  combattants  de  septembre. 
y.  Pensions. 

HAUSSY  (DE).  Dit  que  le  traité  des  24  articles 
constitue  notre  droit  public.  V.  Adresse.  —  Pro- 
pose une  Adresse  au  Roi  à  propos  de  l'incident 
Hanno.  Demande  le  maintien  d'un  effectif  militaire 
respectable  dans  le  Luxembourg.  V.  Affaires  étran- 
gères. —  r.  du  pr.  de  loi  sur  les  enfants  trouvés. 
y.  Bienfaisance.  —  Droit  des  hospices  de  nommer 
leurs  employés.  Demande  la  présentation  d'une  loi 
sur  le  notariat.  S'étonne  du  grand  nombre  des 
délits  militaires.  Critique  le  trafic  des  places  de 
notaires.  Causes  de  la  criminalité.  V.  Budget  de  la 
justice.  —  N'a  plus  de  confiance  dans  les  destinées 
du  pays.  V.  Budget  des  aff.  étrangères.  —  Traite- 
ment des  vicaires.  Professeurs  en  disponibilité. 
Obligations  de  l'Etat  quant  à  la  construction  des 
routes.  Acquisitionde terrains  pour  les  ministères. 
Insuffisance  du  personnel  des  mines.  Y.  Budget  de 
l'intérieur.  —  V.  Chemins  de  fer.  —  r.  c.  sur  la 
pr.  d'instituer  un  conseil  d'Etat.  V.  Conseil  d'Etat. 
—  Combat  la  prohibition  de  l'entrée  du  bétail. 
y.  Douanes  et  accises.  —  Vote  les  crédits  supplé- 
mentaires au  B.  de  la  guerre,  à  cause  des  nécessités 
extérieures.  Y.  Guerre.  —  Combat  le  projet  relatif 
au  droit  d'enregistrement  des  ventes  publiques. 
Taxe  des  barrières.  Y.  Impôts.  —  r  du  pr.  de  loi 
relatif  à  l'augmentation  du  personnel  des  cours  de 
Bruxelles  et  de  Gand  et  du  tribunal  de  Bruxelles. 
y.  Justice.  —  Ajournement  de  la  loi  provinciale. 
y.  Affaires  provinciales.  —  Propose  de  généraliser 
la  loi  sur  les  manifestations  orangistes.  V  Poli- 
tique intérieure.  —  Travaux  de  laMeuse.  V.  Tra- 
vaux publics. —  Appuie  la  convention  de  Zonhoven. 
Demande  le  rappel  de  la  loi  qui  a  décrète  la  libre 
entrée  des  houilles.  Y.  Voies  et  moyens.  —  Péti- 
tion du  sieur  Dejaer-Bourdon,  echevin  à  Liège. 
y.  Pétitions. 

H00BR0UCK  (VAN)  DE  MOOREGHEM  père.  Critique 
la  position  faite  à  la  Société  Générale  comme  cais- 
sier de  l'Etat.  Y.  Budget  des  finances.  —  Y.  Voies 
et  moyens.  —  Combat  le  droit  d'enregistrement 
des  ventes  publiques.  V.  Impôts.  —  r.  pr.  de  loi 
sur  la  nomination  des  juges  de  paix.  V.  Justice.  — 
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r.  du  pr.  de  loi  sur  les  BB.  provinciaux.  V.  Affaires 
provinciales.  —  Critique. 

H00BR0UCK  (VAN)  DE  MOOREGHEM  fils,  s.  sup.  Cri- 
tique l'organisation  des  cours  d'assises.  V.  Budget 
de  la  justice.  —  Engagères  des  places  de  bourg- 
mestre du  Franc  de  Bruges.  V.  Budget  de  la  dette 
publique.  Béclame  des  travaux  au  port  de  Nieu- 
port.  Culture  du  mais  et  de  la  garance.  Ecole  vété- 
rinaire. V.  Budget  de  l'intérieur.  —  V.  Chemin 
de  fer.  —  V.  Conseil  d'Etat.  —  Prohibition  d'en- 
trée du  bétail  gras  hollandais.  Dénonce  la  conni- 
vence des  douaniers  avec  les  fraudeurs.  V.  Douanes 
et  accises.  —  Combat  le  droit  d'enregistrement 
des  ventes  publiques.  Taxe  des  barrières.  V.  Im- 
pôts. 

H00GHV0RST  (D').  Entretien  des  fusils  de  la  garde 
civique.  V.  Budget  de  l'intérieur.  —  V.  Conseil 
d'Etat.  —  Casernement  des  chevaux  de  l'armée. 
V.  Guerre. 

HOSPICES  (Droit  de  nomination  des  employés  des). 
V.  Budget  de  la  justice. 


IMPOTS.  Personnel,  foncier.  V.  Voies  et  moyens. 

IMPRIMERIE  NORMALE  (Liquidation  del').  V.  Bud- 
get des  finances. 

INDUSTRIE  (Encouragements  à  1').  V.  Budget  de 
l'intérieur. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE  (Demande  d'une  loi  sur  1'). 
V.  Budget  de  l'intérieur. 


JONGHE  (DE)  D'ARDOYE,  q.  V.  Bureau. 

JONGHE  (G.  DE).  Défend  les  droits  d'entrée  sur 
les  toiles,  ld.  la  loi  sur  les  céréales.  V.  Douanes 
et  accises.  —  Critique  les  mesures  prises  pour 
combattre  l'ophthalmie  dans  l'armée.  V.  Guerre. 
—  Travaux  de  la  Meuse.  V.  Travaux  publics. 

JUGES  DE  PAIX  (Nomination  des).  V.  Justice. 


LEBEAU,  m.j.  Discussion  de  la  loi  sur  les  enfants 
trouvés.  V.  Bienfaisance.  —  Droit  des  hospices  de 
nommer  leurs  employés.  Annonce  la  révision  pro- 
chaine de  la  procédure  criminelle.  Promet  la  révi- 
sion de  la  loi  sur  le  notariat.  Explique  l'aug- 
mentation de  la  criminalité  et  du  nombre  des 
prisonniers  militaires.  Tables  du  Moniteur.  Causes 
de  la  criminalité.  V.  Budget  de  la  justice.  —  Ex- 
pose la  conduite  du  gouvernement  dans  l'affaire  de 
Luxembourg.  V.  Affaires  étrangères.  —  V.  Conseil 
d'Etat.  —  Flétrit  les  négociants  qui  corrompent 
les  employés  de  la  douane.  V.  Douanes  et  accises. 
—  Discours  à  propos  des  pillages.  Pr.  de  loi  sur 
les  démonstrations  orangistes.  V.  Politique  inté- 
rieure. 

LEFEBVRE-MEURET.  V.  Chemin  de  fer.  —  V.  Con- 
seil d'Etat.  —  Befuse  de  voter  les  crédits  supplé- 
mentaires au  B.  de  la  guerre,  parce  qu'il  n'a  pas 
confiance  dans  le  cabinet.  V.  Guerre.  —  Combat 
le  pr.  relatif  aux  démonstrations  orangistes.  Com- 
bat la  politique  du  nouveau  ministère.  V.  Politique 
intérieure. 

LÉOPOLD  l"*.  Béponse  à  l'Adresse  du  sénat. 
V.  Adresse. 


LESSINES  (Boute  de)  à  Renaix.  V.  Budget  de  l'in- 
térieur. 

LIÈGE  (Incident  relatif  a  la  régence  de).  V.  Budget 
de  l'intérieur.  —  V.  Pétitions. 

LISTES  ÉLECTORALES.  V.  Listes  électorales. 

LOSRENTEN  (Payement  de  biens  domaniaux  en). 
y.  Budget  des  finances.  —  V.  Budget  de  la  dette 
publique. 

LUBIN.  Chargé  du  traitement  des  ophthalmiques 
dans  l'armée.  V.  Guerre. 

LUXEMBOURG  (Rayon  stratégique  de  la  place  de). 
V.  Affaires  étrangères.  —  Routes  dans  la  province. 
V.  Budget  de  l'intérieur. 


in 


MACHINES  (Libre  entrée  des).  V.  Douanes  et  ac- 
cises. 

MAESTRICHT  (Bayon  stratégique  de  la  place  de). 
V.  Affaires  étrangères. 

MAIS  (Culture  du).  V.  Budget  de  l'intérieur. 

MAN  (DE)  D'HOBRUGE.  Dit  qu'il  faut  abandonner 
aux  communes  le  soin  de  décider  le  maintien  ou  la 
suppression  des  tours  pour  les  enfants  trouvés. 
V.  Bienfaisance.  —  Travaux  de  la  prison  d'Arlon. 
V.  Budget  de  la  justice.  —  Payement  des  biens 
domaniaux.  V.  Budget  des  finances.  —  Demande 
une  loi  sur  l'instruction  publique.  Dépenses  de  la 
garde  civique.  Routes  dans  la  Campine.  Recom- 
mande l'encouragement  des  beaux-arts,  la  con- 
struction d'un  local  pour  les  archives,  la  création 
d'une  école  des  chartes.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

—  V.  Chemin  de  fer.  —  V.  Conseil  d'Etat.  — 
Congé  des  miliciens  de  1826  et  1827.  V.  Guerre. — 
Appuie  le  pr.  de  loi  sur  les  démonstrations  oran- 
gistes. V.  Politique  intérieure.  —  Demande  la 
révision  du  tarif  des  douanes.  V.  Voies  et  moyens. 

—  Pétition  relative  au  duel.  V.  Pétitions. 
MÉRODE  (F.  DE),  m.  a.  Incident  Hanno.  Promet 

un  rapport  sur  cet  incident.  V.  Affaires  étran- 
gères. 

MÉRODE  (H.  DE),  r.  c.  d'Adresse.  V.  Adresse.  — 
Causes  de  la  criminalité.  V.  Budget  de  la  justice. 

—  Partisan  de  l'élévation  du  traitement  des  mem- 
bres du  corps  diplomatique.  V.  Budget  des  aff. 
étrangères.  —  V.  Chemins  de  fer.  —  Critique  le 
taux  de  l'impôt  foncier.  V.  Voies  et  moyens. 

MESSAGERIES  (Règlements  des).  V.  Pétitions. 

MEUSE  (Travaux  aux  rives  de  la).  V.  Travaux 
publics. 

MILICIENS  (Congé  des).  V.  Guerre. 

MINES.  Insuffisance  du  personnel.  V.  Budget  de 
l'intérieur. 

MINISTÈRE  (Message  annonçant  la  composition 
du  nouveau).  V.  Ministres. 

MINISTÈRES  (Acquisition  de  terrains  pour  les). 
V.  Budget  de  l'intérieur. 

MINISTRES  (Traitement  des).  V.  Budget  des 
finances.  —  V.  Budget  de  l'intérieur. 

MONITEUR  (Tables  du).  V.  Budget  de  la  justice. 

MONNAIES.  Fabrication  des  pièces  de  25  centimes. 
Prime  pour  la  fabrication.  V.  Budget  des  finances. 
—  Cours  légal  de  l'or  hollandais  ;  commission. 
V.  Monnaies. 

MONUMENTS  PUBLICS  (Conservation  des).  V.  Bud- 
get de  Tin  teneur. 

MURIER  (Culture  du).  V.  Budget  de  l'intérieur. 

MUYSSEN  (VAN).  Appuie  la  proposition  de  M.  de 
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Haussy  relative  a  l'affaire  Hanno.  V.  AIT.  étran- 
gères. —  Partisan  de  la  suppression  des  tours 
pour  les  enfants  trouvés.  V.  Bienfaisance.  —  Pro- 
pose la  suppression  de  notre  légation  en  Russie. 
V.  Budget  des  aff.  étrangères.  —  Critique  les  opé- 
rations du  cadastre.  V.  Budget  des  finances.  — 
V.  Chemin  de  fer.  —  V.  Conseil  d'Etat.  —  Sortie 
du  bétail.  Combat  le  projet  relatif  aux  droits  d'en- 
trée sur  les  toiles.  Défend  la  loi  sur  les  céréales. 
V.  Douanes  et  accises.  —  Renvoi  des  volontaires. 
V.  Guerre.  —  r.  du  pr.  de  loi  sur  la  taxe  des  bar- 
rières. V.  Impôts.  —  Augmentation  du  personnel 
des  cours  de  Bruxelles  et  de  Gand.  V.  Justice.  — 
Ajournement  de  la  loi  provinciale.  V.  Affaires  pro- 
vinciales. —  Débat  sur  le  pr.  de  loi  relatif  aux 
démonstrations  orangistes.  V.  Politique  intérieure. 
—  Travaux  de  la  Meuse.  V.  Travaux  publics. 


iv 


NAMUR  (Réclamation  du  canton-nord  de)  contre 
les  opérations  cadastrales.  V.  Pétitions. 

NIEUPORT  (Travaux  au  port  de).  V.  Budget  de 
l'intérieur. 

NINOVE  (Ecroulement  du  pont  de).  V.  Budget  de 
l'intérieur. 

NOTAIRES  (Trafic  des  places  de).  V.  Budget  de  la 
justice. 

NOTARIAT  (M.  de  Haussy  demande  une  loi  sur  le). 
Béponse  de  M.  Lebeau.  V.  Budget  de  la  justice. 

NOTHOMB,  c.  r.  Promet  un  rapport  sur  l'incident 
Hanno.  S'explique  au  sujet  de  la  légation  de  Ber- 
lin ;  défend  le  maintien  d'une  légation  à  Saint- 
Pétersbourg.  S'explique  au  sujet  de  la  création 
d'une  direction  commerciale  au  ministère  des  af- 
faires étrangères.  Traitement  des  consuls.  Légation 
de  Francfort.  Traitements  de  non-activité.  V.  Bud- 
get des  aff.  étrangères. 


OFFICIERS.  Distribution  de  fourrages.  Admission 
à  l'école  polytechnique  en  France.  V.  Guerre. 

OPHTHALMIE  MILITAIRE.  V.  Guerre. 

OR  (Cours  légal  de  1')  hollandais.  V.  Monnaies. 

ORANGISTES  (Pr.  de  loi  contre  les  démonstra- 
tions). V.  Politique  intérieure. 

OS  (Libre  sortie  des).  V.  Douanes  et  accises. 

OURTHE  (Travaux  aux  rives  de  1').  V.  Travaux 
publics. 


PÉAGES  (Loi  relative  aux).  V.  Travaux  publics. 

PÉLICHY  (DE).  Veut  mettre  le  Luxembourg  à  l'abri 
de  nouvelles  insultes.  Interpelle  le  gouvernement 
au  sujet  du  rayon  stratégique  de  la  place  de  Luxem- 
bourg. V.  Affaires  étrangères.  —  Partisan  de  la 
suppression  des  tours  pour  les  enfants  trouvés. 
y.  Bienfaisance.  —  Droit  des  hospices  de  nommer 
leurs  employés,  y.  Budget  de  la  justice.  —  Enga- 
gères  des  places  de  bourgmestre  du  Franc' de 
Bruges.  V.  Budget  de  la  dette  publique.  —  Dé- 
penses des  universités.  Professeurs  en  disponibilité. 
Abandon  de  la  direction  des  routes  aux  provinces. 
y.  Budget  de  l'intérieur.  —  V.  Chemin  de  fer.  — 
y.  Conseil  d'Etat.  —  r.  du  pr.  de  loi  sur  l'entrée 
des  toiles.  V.  Douanes  et  accises.  —  Demande  la 


présentation  d'une  loi  sur  les  circonscriptions 

judiciaires  et  cantonales.  V.  Affaires  provinciales. 

—  Canal  d'Espierres  à  Roubaix.  Travaux  de  la 
Meuse.  V.  Travaux  publics.  —  Critique  la  conven- 
tion deZonhoven.  V.  Voies  et  moyens.— Règlements 
des  messageries.  V.  Pétitions. 

PILLAGES.  Proposition  d'Adresse  au  Roi.  Rap- 
port des  ministres.  Comité  secret.  V.  Politique 
intérieure. 

POIDS  ET  MESURES.  V.  Budget  des  finances. 

PONTS  ET  CHAUSSÉES.  Traitement  du  personnel. 
y.  Budget  de  l'intérieur. 

POORTER  (DE)  (Pension  au  sieur).  V.  Pensions. 

POSTES.  Service  rural.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

—  y.  Postes. 

POTESTA  (DE)  DE  WALEFFES.  Critique  le  taux  de 
l'impôt  foncier.  V.  Voies  et  moyens. 

PRISONS  (Travail  dans  les).  Administration. 
Nombre  des  prisonniers.  Prison  d'Arlon.  V.  Budget 
de  la  justice. 

PROFESSEURS  en  disponibilité.  V.  Budget  de  l'in- 
térieur. 

PROVINCES  (BB.  des).  V.  Affaires  provinciales. 

PROVINCIALE  (Loi).  Ajournement).  V.  Affaires 
provinciales. 


QUARRÉ  (DE).  Partisan  du  maintien  des  tours 
pour  les  enfants  trouvés.  V.  Bienfaisance.  —  Droit 
des  hospices  de  nommer  leurs  employés.  Voudrait 
voir  établir  à  Louvain  l'institut  pour  les  aveugles 
et  les  sourds-muets.  Demande  que  l'on  veille  à  la 
sécurité  des  villes.  V.  Budget  de  la  justice.  — 
Parle  en  faveur  de  l'augmentation  des  traitements 
des  agents  diplomatiques.  Légation  de  Francfort, 
y.  Budget  des  aff.  étrangères.  —  Critique  les  opé- 
rations du  cadastre.  Fabrication  des  monnaies. 
Poids  et  mesures.  V.  Budget  des  finances.  — 
r.  du  B.  de  la  dette  publique.  V.  Budget  de  la  dette 
publique.  —  Traitements  des  vicaires.  Critique  le 
nombre  des  universités.  Ecroulement  du  pont  de 
Ninove.  Insuffisance  du  personnel  des  mines. 
y.  Budget  de  l'intérieur.  —  V.  Chemin  de  fer.  — 
y.  Conseil  d'Etat.  —  r.  du  pr.  de  loi  sur  l'entrée 
des  machines.  Importation  du  bétail  en  fraude. 
Corruption  des  employés  de  la  douane.  Combat  le 
pr.  de  loi  sur  les  toiles,  ld.  la  loi  sur  les  céréales. 
y.  Douanes  et  accises.  —  Casernement  des  élèves 
de  l'Ecole  militaire.  Distribution  de  fourrages  aux 
officiers.  Renvoi  des  volontaires.  V.  Guerre.  — 
Augmentation  du  personnel  des  cours  de  Bruxelles 
et  de  Gand.  V.  Justice.  —  Ajournement  de  la  loi 
provinciale.  V.  Affaires  provinciales.  —  Canal 
d'Espierres  à  Roubaix.  Travaux  de  la  Meuse, 
y.  Travaux  publics.  —  Approuve  la  convention  de 
Zonhoven.  Critique  la  loi  sur  les  distilleries. 
V.fVoies  et  moyens.— Règlements  des  messageries. 
Pétition  du  sieur  Dejaer-Bourdon,  échevin  a  Liège. 
Id.  du  sieur  Jobard,  sur  les  brevets  d'invention. 
y.  Pétitions. 


RÉSERVE  de  l'armée.  Annonce  d'un  pr.  de  loi. 
y.  Garde  civique. 

RIVIÈRES  (Obligation  des  riverains  quant  aux  tra- 
vaux des),  y.  Travaux  publics. 
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ROBIANO  (E.  DE).  Incident  Hanno.  V.  Affaires 
étrangères.  —  Partisan  de  la  suppression  des  tours 
pour  les  enfants  trouvés.  V.  Bienfaisance.  — 
Signale  l'augmentation  de  la  criminalité.  Travaux 
de  la  prison  d'Arlon.  V.  Budget  de  la  justice.  — 
Traitements  de  non-activité.  V.  Budget  des  aff. 
étrangères.  — Critique  les  opérations  du  cadastre. 
Poids  et  mesures.  Agents  forestiers.  V.  Budget  des 
finances.  —  Professeurs  en  disponibilité.  Veut 
faire  de  la  garde  civique  la  réserve  de  l'armée. 
Critique  le  traitement  du  corps  des  ponts  et  chaus- 
sées. V.  Budget  de  l'intérieur.  —  V.  Chemin  de 
fer.  —  F.  Conseil  d'Etat.  —  Propose  des  repré- 
sailles douanières  contre  la  Hollande.  V.  Douanes 
et  accises. — Réclame  une  loi  sur  la  garde  civique. 
V.  Guerre.  —  Combat  le  pr.  de  loi  relatif  au  droit 
d'enregistrement  des  ventes  publiques.  Taxe  des 
barrières.  V.  Impôts.  —  r.  du  pr.  de  loi  sur  les 
auditeurs  militaires.  V.  Justice.  —  Canal  d'Es- 
pierres  à  Roubaix.  Travaux  de  la  Meuse.  V.  Tra- 
vaux publics.  — Critique  le  taux  de  la  contribution 
foncière.  V.  Voies  et  moyens. 

ROBIANO  (F.  DE).  Critique  la  mention  du  traité 
des  24  articles  dans  le  pr.  d'Adresse.  V.  Adresse. 

—  Appuie  la  proposition  de  M.  de  Haussy  relative 
à  l'affaire  Hanno.  Réclame  des  précautions  mili- 
taires contre  la  Hollande.  V.  Affaires  étrangères. 

—  Partisan  du  maintien  des  tours  pour  les  enfants 
trouvés.  V.  Bienfaisance.  — Demande  la  suppres- 
sion de  la  légation  de  Francfort.  V.  Budget  des  aff. 
étrangères.  —  Traitement  des  vicaires.  Id.  des 
gouverneurs.  Nombre  des  universités.  Professeurs 
en  disponibilité.  Demande  un  comité  supérieur  des 
travaux  publics.  Conseille  la  création  d'un  emploi 
de  conservateur  des  monuments  publics.  V.  Bud- 
get de  l'intérieur.  —  V.  Conseil  d'Etat.  —  Propose 
de  prohiber  la  libre  entrée  du  bétail  hollandais. 
V.  Douanes  et  accises.  —  Augmentation  du  per- 
sonnel des  cours  de  Bruxelles  et  de  Gand.  V.  Jus- 
tice. —  Ajournement  de  la  loi  provinciale.  V.  Af- 
faires provinciales.  —  Appuie  le  pr.  de  loi  sur  les 
manifestations  orangistes.  V.  Politique  intérieure. 

—  Critique  le  taux  de  l'impôt  foncier.  V.  Voies  et 
moyens.  —  Cumul  de  fonctions  publiques.  V.  Pé- 
titions. 

RODES  (DE),  s.  Demande  communication  des 
pièces  relatives  a  l'arrangement  conclu  entre  l'Etat 
et  la  Banque.  V.  Adresse.  —  Appuie  la  pr.  de  M.  de 
Haussy  relative  à  l'affaire  Hanno,  ainsi  que  le  crédit 
sollicité  pour  venger  l'honneur  national.  V.  Affaires 
étrangères.  —  Partisan  du  maintien  des  tours 
pour  les  enfants  trouvés.  V.  Bienfaisance.  —  Fait 
l'éloge  de  l'administration  des  prisons  Demande 
que  l'on  ajoute  des  tables  au  Moniteur.  V.  Bud- 
get de  la  justice.  —  Demande  qu'on  élève  les  trai- 
tements des  agents  diplomatiques.  Interpellation 
sur  le  départ  de  notre  ministre  pour  Berlin.  Trai- 
tement des  consuls.  V.  Budget  des  aff.  étrangères. 

—  Position  faite  a  la  Société  Générale  comme 
caissier  de  l'Etat.  V.  Voies  et  moyens. —  V.  Budget 
des  finances.  —  Traitement  des  vicaires.  BB.  des 
provinces  Traitement  des  gouverneurs.  Entretien 
des  fusils  de  la  garde  civique.  Obligations  de  l'Etat 
quant  à  la  construction  des  routes.  Partisan  du 
filage  a  la  main.  Critique  les  subsides  pour  la  cul- 
ture de  la  vigne.  Epizootie.  V.  Budget  de  l'inté- 
rieur. —  V.  Chemin  de  fer.  —  V.  Conseil  d'Etat. 

—  Parle  en  faveur  de  la  libre  entrée  des  machines. 


r.  du  pr.  de  loi  sur  la  libre  sortie  des  os.  Id.  du 
bétail.  Demande  des  représailles  douanières  contre 
la  Hollande.  Appuie  le  pr.  relatif  aux  droits  d'en- 
trée sur  les  toiles.  Se  déclare  partisan  du  système 
prohibitif,  à  propos  des  céréales.  V.  Douanes  et 
accises.  —  Contingent  de  l'armée.  V.  Guerre.  — 
Combat  le  droit  d'enregistrement  sur  les  ventes 
publiques.  V.  Impôts.  —  Nomination  des  juges  de 
paix.  Augmentation  du  personnel  des  cours  de 
Bruxelles  et  de  Gand.  V.  Justice.  —  Ajournement 
de  la  loi  provinciale.  V.  Affaires  provinciales.  — 
Appuie  le  pr.  de  loi  sur  les  démonstrations  oran- 
gistes. V.  Politique  intérieure.  —  Canal  d'Es- 
pierres  à  Roubaix.  Travaux  de  la  Meuse.  V.  Tra- 
vaux publics.  —  Demande  la  révision  du  tarif 
douanier.  Critique  le  taux  de  l'impôt  foncier. 
V.  Voies  et  moyens. 

ROGIER,  m.  i.  Incident  relatif  à  la  régence  de 
Liège.  Indemnités  aux  anciens  concessionnaires  de 
routes.  Traitement  des  vicaires.  BB.  des  provinces. 
Traitement  des  gouverneurs.  Croit  qu'il  suffirait 
d'avoir  deux  universités.  Professeurs  en  disponi- 
bilité. Traitements  des  évêques,  chanoines  et  vi- 
caires généraux.  Réorganisation  de  la  garde 
civique.  Entretien  des  armes.  Route  de  Tournai  à 
Renaix.  Obligations  de  l'Etat  quant  à  la  construc- 
tion des  routes.  V.  Budget  de  l'intérieur.  — 
V.  Chemin  de  fer.  —  Taxe  des  barrières.  V.  Im- 
pôts. —  Présente  un  rapport  sur  les  pillages. 
V.  Politique  intérieure.  —  Canal  d'Espierres  à 
Roubaix.  Travaux  de  l'Ourthe  et  de  la  Meuse. 
V.  Travaux  publies.  —  Met  le  sénat  en  garde  contre 
les  réductions  d'impôts.  V.  Voies  et  moyens.  — 
Cumul  de  fonctions  publiques.  Pétition  du  sieur 
Dejaer-Bourdon,  échevin  à  Liège.  V.  Pétitions. 

ROUBAIX  (Canal  d'Espierres  à).  V.  Travaux 
publics. 

ROUILLÉ  (DE),  q.  Appuie  la  pr.  de  M.  de  Haussy 
relative  à  l'affaire  Hanno.  Appuie  les  crédits  solli- 
cités à  ce  propos  par  le  ministre  de  la  guerre. 
Interpelle  le  gouvernement  au  sujet  du  rayon  stra- 
tégique de  la  place  de  Luxembourg.  V.  Affaires 
étrangères.  —  Discussion  du  pr.  de  loi  sur  les 
enfants  trouvés.  V.  Bienfaisance.  —  Critique  la 
conduite  du  gouvernement  dans  l'affaire  du  Luxem- 
bourg. V.  Budget  des  aff.  étrangères.  —  Entretien 
des  fusils  de  la  garde  civique.  Route  de  Tournai  à 
Renaix.  Obligations  de  l'Etat  quant  à  la  construc- 
tion des  routes.  V.  Budget  de  l'intérieur.  — 
V.  Chemin  de  fer.  —  V.  Conseil  d'Etat.  —  Envoi 
d'officiers  belges  à  l'école  polytechnique  en  France. 
r.  des  crédits  supplémentaires  au  B.  de  la  guerre. 
Renvoi  des  volontaires.  V.  Guerre.  —  Combat  le 
droit  d'enregistrement  des  ventes  publiques.  Taxe 
des  barrières.  V.  Impôts.  —  Travaux  de  la  Meuse. 
V.  Travaux  publics.  —  Débat  sur  le  pr.  de  loi 
relatif  aux  démonstrations  orangistes.  V.  Politique 
intérieure.  —  Proteste  contre  les  charges  de  l'im- 
pôt foncier.  V.  Voies  et  moyens.  —  Pétition  des 
délègues  du  canton  nord  de  Namur,  concernant  le 
cadastre.  V.  Pétitions. 

ROUTES.  Indemnités  aux  anciens  concession  - 
naires.  Id.  dans  le  Luxembourg  et  la  Campine.  De 
Tournai  à  Renaix,  de  Lessines  à  Renaix.  Abandon 
de  leur  direction  aux  provinces.  Obligations  de 
l'Etat.  V.  Travaux  publics. 

RUSSIE  (Légation  en).  V.  Budget  des  aff.  étran- 
gères. 


298 


I> 


SCHIERVEL  (DE),  membre  de  la  c.  d'Adresse  au 
Roi,  a  propos  de  l'incident  Hanno.  Interpelle  le 
gouvernement  sur  le  rayon  stratégique  de  la  place 
de  Maestricht.  V.  Affaires  étrangère»,  —  r.  du  B. 

<l<s  dotations,  r.  du  B.  des  affaires  étrangères  et 
de  la  marine,  r.  du  B.  des  non-valeurs  et  rembour- 
sements. V.  Budgets.  —  V.  Chemin  de  fer.  — 
V.  Conseil  d'Etat.  —  r.  du  pr.  de  loi  sur  les  cé- 
réales. V.  Douanes  et  accises.  —  r.  du  pr.  de  loi 
sur  les  listes  électorales.  V.  Listes  électorales.  — 
Appuie  le  pr.  de  loi  sur  les  manifestations  oran- 
gistes.  Y.  Politique  intérieure.  —  Regrette  les 
effets  de  la  loi  sur  les  distilleries.  Critique  le  taux 
de  l'impôt  foncier.  V.  Voies  et  moyens.  —  r.  sur 
la  pétition  du  sieur  Dejaer-Bourdon,  échevin  à 
Liège.  V.  Pétitions. 

SÉCUS  (DE),  v.  p.  Membre  de  la  c.  d'Adresse  au 
Roi  à  propos  de  l'incident  Hanno.  V.  Affaires 
étrangères.  — Recommande  l'instruction  religieuse 
comme  moyen  le  plus  efficace  pour  arriver  à  la  di- 
minution du  nombre  des  enfants  trouvés.  V.  Bien- 
faisance. —  Légation  de  Francfort.  V.  Budget  des 
aff.  étrangères.  —  Traitement  des  vicaires.  BB.  des 
provinces.  Traitement  des  évoques.  Recommande 
des  réparations  à  l'église  de  Sainte-Gudule.  V.  Bud- 
get de  l'intérieur.  —  V.  Chemin  de  fer.  — 
V.  Conseil  d'Etat.  —  Défend  le  pr.  de  loi  sur  les 
céréales.  V.  Douanes  et  accises.  —  Combat  le 
droit  d'enregistrement  des  ventes  publiques.  V.  Im- 
pôts. —  Augmentation  du  personnel  des  cours 
d'appel  de  Bruxelles  et  de  Gand.  V.  Justice.  — 
Ajournement  de  la  loi  provinciale.  V.  Affaires  pro- 
vinciales. —  Appuie  le  pr.  de  loi  sur  les  démon- 
strations orangistes.  V.  Politique  intérieure.  — 
Travaux  de  la  Meuse.  V.  Travaux  publics.  — 
Défend  la  loi  sur  les  distilleries.  V.  Voies  et 
moyens. 

SIMONS,  c.  r.  V.  Chemin  de  fer. 

SNOY.  Critique  le  taux  del'impôt  foncier.  V.  Voies 
et  moyens. 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE.  Arrangement  avec  l'Etat. 
y.  Adresse.—  V.  Budget  des  finances.  —  V.  Voies 
et  moyens. 

SOUDAIN  DE  NIEDERWERTH,  c.  r.  Discussion  de  la 
loi  sur  les  enfants  trouvés.  V.  Bienfaisance.  — 
Se  félicite  des  bons  résultats  obtenus  dans  l'admi- 
nistration des  prisons.  Annonce  une  loi  sur  le 
régime  des  aliénés,  la  création  d'instituts  pour  les 
aveugles  et  les  sourds-muets.  V.  Budget  de  la 
justice. 

SOURDS-MUETS  (Création  d'un  institut  pour  les). 
y.  Budget  de  la  justice. 

STASSART  (DE),  p.  Insuffisance  du  personnel  des 
mines.  V.  Budget  de  l'intérieur.  Cantonnements 
des  troupes.  V.  Guerre.  —  Pétition  de  Namur  con- 
cernant le  cadastre.  V.  Pétitions. 


THIRY,  c.  r.  Défend  les  opérations  du  cadastre. 
y.  Budget  des  finances. 

THORN.  Professeurs  en  disponibilité.  V.  Budget 
de  l'intérieur.  —  V.  Conseil  d'Etat. 

TOILES  (Droits  d'entrée  sur  les).  V.  Douanes  et 
accises. 


TORRINGTON  (Acquisition  de  l'hôtel).  V.  Budget 
de  l'intérieur. 

TOURNAI  A  RENAIX  (Boute  de).  V.  Budget  de  l'in- 
térieur. 

TOURS  pour  les  enfants  trouvés.  V.  Bienfaisance. 
—  y.  Budget  de  la  justice. 

TRAITÉ  DES  24  ARTICLES.  V.  Adresse. 

TRAITEMENTS  des  agents  diplomatiques;  de  non- 
activité,  y.  Budget  des  aff.  étrangères.  —  Id.  des 
ministres.  V.  Budgets  des  finances  et  de  l'inté- 
rieur. —  Id.  des  vicaires,  des  gouverneurs,  des 
évoques.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

TRAVAUX  PUBLICS  (Demande  d'un  comité  supé- 
rieur des),  y.  Budget  de  l'intérieur. 

TRIBUNAL  de  Bruxelles.  Augmentation  du  person- 
nel, y.  Justice. 

TURNHOUT  (Sommes  enlevées  par  les  Hollan- 
dais à  l'agent  de  la  Banque  à).  V.  Budget  des 
finances. 
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UNIVERSITÉS  (Nombre  des).    V.  Budget  de  l'in 
térieur. 


VAL  (DU)  DE  BEAULIEU.  Dit  qu'il  faut  se  soumettre 
au  traité  des  24  articles.  V.  Adresse.  —  Combat 
la  proposition  de  rédiger  une  adresse  au  Roi  à 
propos  de  l'affaire  Hanno.  Membre  de  la  c. 
d'Adresse.  Recommande  de  s'en  tenir  à  la  voie  de 
la  raison  pour  la  défense  de  l'honneur  national. 
y.  Affaires  étrangères.  —  A  confiance  dans  l'ave- 
nir du  pays.  Critique  la  conduite  du  gouvernement 
dans  l'affaire  du  Luxembourg.  Traitements  de  non- 
activité.  V.  Budget  des  aff.  étrangères.  —  Traite- 
ments des  gouverneurs.  Professeurs  en  disponibi- 
lité. Traitement  du  haut  clergé.  Veut  abandonner 
aux  provinces  la  direction  des  travaux  des  routes. 
Obligation  de  l'Etat.  Insuffisance  du  personnel  des 
mines.  V.  Budget  de  l'intérieur.  —  V.  Chemin  de 
fer.  —  y.  Conseil  d'Etat.  —  r.  de  la  loi  sur  le 
contingent.  Cantonnement  des  troupes.  V.  Guerre. 

—  Ajournement  de  la  loi  provinciale.  V.  Affaires 
provinciales.  —  Propose  le  comité  secret  à  propos 
de  la  motion  de  M.  deBaillet  relative  aux  pillages. 
Combat  le  pr.  de  loi  sur  les  démonstrations  oran- 
gistes. y.  Politique  intérieure.  —  Déplore  les  con- 
séquences de  la  loi  sur  les  distilleries.  Critique  le 
taux  de  l'impôt  foncier.  V.  Voies  et  moyens.  — 
Pétition  du  sieur  Dejaer-Bourdon,  échevin  à  Liège. 
y.  Pétitions. 

VAN  DER  STRATEN-PONTHOZ.  Création  de  routes 
dans  le  Luxembourg.  V.  Budget  de  l'intérieur.  — 
y.  Chemin  de  fer.  —  r.  du  pr.  de  loi  relatif  aux 
péages,  y.  Travaux  publics.  —  r.  du  pr.  de  cré- 
dits pour  travaux  aux  rives  de  l'Ourthe  et  de  la 
Meuse.  V.  Travaux  publics. 

VENTES  PUBLIQUES  (Droit  d'enregistrement  des). 
y.  Impôts. 

VICAIRES  (Traitement  des).  V.  Budget  de  l'inté- 
rieur. —  y.  Pétitions.  —  Id.  des  vicaires  généraux. 
y.  Budget  de  l'intérieur. 

VIGNE  (Culture  de  la).    V.  Budget  de  l'intérieur. 

VILAIN  XI III ,  v.  p.  Demande  qu'on  insère  dans 
l'Adresse  une  phrase  relative  à  la  dette.  V.  Adresse. 

—  Partisan  de  la  suppression  des  tours  pour  les 
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enfants  trouvés.  V.  Bienfaisance.  —  Droit  des 
hospices  de  nommer  leurs  employés.  Partisan  de  la 
révision  de  la  loi  sur  le  notariat  V.  Budget  de  la 
justice.  —  Demande  la  suppression  de  la  légation 
de  Francfort.  V.  Budget  des  aff.  étrangères.  — 
Critique  les  opérations  du  cadastre.  Bateau  à 
vapeur  d'Anvers  à  Gand.  Traitement  des  minis- 
tres. Répression  de  la  fraude.  V.  Budget  des 
finances.  —  Proposera,  l'an  prochain,  de  porter  a 
40,000  fr.  le  traitement  des  ministres.  Traitement 
des  gouverneurs.  Demande  une  loi  sur  l'instruc- 
tion publique.  Entretien  des  fusils  de  la  garde 
civique  Demande  la  présentation  plus  prompte 
des  BB.  Abandon  de  la  direction  des  travaux  des 
routes  aux  provinces.  Obligations  de  l'Etat.  Acqui- 
sition de  terrains  pour  les  ministères.  Insuffisance 
du  personnel  des  mines.  V.  Budget  de  l'intérieur. 
—  r.  du  pr.  de  loi  sur  les  chemins  de  fer.  V.  Con- 
seil d'Etat.  —  Signale  la  fraude  à  l'entrée  du  bé- 
tail et  des  denrées  coloniales  Appuie  le  pr.  de  loi 
relatif  au  droit  d'entrée  sur  les  toiles.  V.  Douanes 
et  accises.  —  Contingent  de  l'armée.  Congé  des 
miliciens  de  1826  et  1827.  Renvoi  des  volontaires. 
V.  Guerre.  —  Combat  le  droit  d'enregistrement 


des  ventes  publiques.  Taxe  des  barrières.  V.  Im- 
pôts. —  Interpellation  sur  le  service  rural  des 
postes.  F.  Postes.  —  Propose  l'ajournement  de  la 
loi  provinciale.  V.  Affaires  provinciales.  —  Canal 
d'Espierres  à  Roubaix.  Travaux  de  la  Meuse. 
V.  Travaux  publics.  —  r.  B.  des  voies  et  moyens. 
Enumère  les  réductions  d'impôts  opérées  depuis 
1830.  V.  Voies  et  moyens.  — Messageries.  Cumul. 
Pétition  du  sieur  Dejaer-Bourdon,  échevin  à  Liège. 
V.  Pétitions. 
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WAILLY  (Pension  de  Jeanne).  V.  Pensions. 


YPRES  (Réclamation  de  la  chambre  de  commerce 
d"),  relative  au  canal  d'Espierres  à  Roubaix. 
V.  Travaux  publics. 


ZONHOVEN  (Convention  de).  V.  Voies  et  moyens. 


RECTIFICATION. 

Dans  la  table  des  matières  du  sénat,  session  B,  p.  151,  les  lignes  suivantes  doivent  être 
intercalées  à  la  lettre  L.  Elles  retrouveront  la  place  qui  leur  revient,  dans  la  table  générale. 


LAGACHE,  sténographe.  V.  Moniteur. 

tEFEBVRE-MEURET.  Demande  que  dans  l'Adresse  on  parle  de  la  captivité  de  M.  Thorn.  Critique  la 
conduite  du  gouvernement  vis-a-vis  de  la  conférence.  V.  Adresse.  —  Combat  le  crédit  de  5  millions  pour 
la  guerre.  Dit  que  nous  sommes  condamnés  à  l'inaction.  V.  Guerre.  —  Pr.  de  convertir  en  médailles  le 
lion  de  Waterloo.  V.  Armée  française.  —  Propose  le  désarmement.  Critique  la  révision  du  cadastre. 
Votera  contre  le  B.  des  voies  et  moyens.  Pr.  de  réduire  à  20  p.  c.  les  centimes  additionnels  sur  les  pro- 
priétés boisées.  V.  Budgets.  —  Se  plaint  de  ce  qu'on  veuille  faire  adopter  de  confiance  parle  sénat  les 
lois  votées  par  la  chambre  des  représentants.  S'indigne  de  ce  qu'on  ait  mis  en  adjudication  des  barrières 
avant  le  vote  de  la  loi.  V.  Incidents.  —  Combat  le  pr.  de  loi  sur  les  barrières.  Propose  la  suppression  de 
la  taxe  et  son  remplacement  par  des  augmentations  d'impôts.  V7.  Impôts.  —  Discussion  du  pr.  de  loi  sur 
les  céréales.  Partisan  de  la  liberté  complète  des  distilleries.  Pr.  de  remplacer  l'accise  par  une  augmenta- 
tion du  droit  de  patente.  V.  Douanes  et  accises. 

LÉOPOLD  Ier.  Félicitations  à  l'occasion  de  son  mariage.  Réponse  à  l'adresse  du  sénat.  V.  Adresse. 

tIBERTÉ  COMMERCIALE.  Discussion  du  pr.  de  loi  sur  les  céréales.  V.  Douanes  et  accises 


SESSION  LEGISLATIVE  1834-1835. 


(11  NOVEMBRE  1834  AU  15  MAI  1835.) 
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La  session  est  ouverte  le  41  novembre,  les  deux  chambres  étant  réunies  sous  la  présidence 
de  M.  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem  père,  doyen  d'âge,  ayant  à  ses  côtés,  en  qualité  de 
secrétaires  provisoires,  MM.  Nothomb  et  Dechamps. 


DISCOURS  DU  TRONE. 


Messieurs, 


L'ouverture  de  votre  session  annuelle  est  une  solennité  a  laquelle  j'aime  a  m'associer.  Je  me  plais  à  me 
retrouver  au  milieu  des  représentants  du  peuple  belge,  et  à  donner  la  première  impulsion  aux  travaux  qui 
doivent  achever  de  consolider  notre  état  social. 

Nos  rapports  politiques  prennent  chaque  jour  une  nouvelle  extension.  Mon  gouvernement  est  reconnu 
par  la  plupart  des  puissances.  Il  y  a  un  an,  des  relations  officielles  et  réciproques  se  sont  ouvertes  avec 
les  deux  grandes  puissances  de  l'Allemagne.  Vous  apprendrez  avec  satisfaction,  messieurs,  que  les 
mêmes  relations  viennent  de  s'établir  avec  l'Espagne,  le  Portugal  et  l'empire  du  Brésil. 

Fort  des  engagements  qui  nous  sont  garantis,  il  nous  est  permis  d'envisager  l'avenir  avec  confiance, 
et  de  reporter  tous  nos  soins  sur  les  améliorations  intérieures. 

L'armée  continue  à  mériter  nos  éloges  ;  l'instruction  qu'elle  a  acquise  et  l'esprit  qui  l'anime  nous 
donnent  la  conviction  qu'elle  ne  manquerait  pas  à  la  patrie  si  un  appel  était  fait  à  son  courage. 

La  garde  civique  est  rentrée  dans  ses  foyers  avec  de  justes  titres  à  la  reconnaissance  du  pays.  Nous 
pouvons  compter  sur  son  zèle  et  sur  son  dévouement. 

Je  vous  ferai  communiquer  des  projets  sur  l'organisation  de  réserves  de  l'armée  active,  ainsi  que  sur 
les  mesures  qui  me  paraissent  nécessaires  pour  donner  au  pays  une  ligne  défensive  vers  le  nord.  L'Etat 
trouvera,  dans  une  sage  combinaison  de  ses  moyens  de  défense,  une  des  meilleures  garanties  de  son 
indépendance. 

J'introduirai  dans  les  dépenses  de  l'armée  toutes  les  réductions  compatibles  avec  une  bonne  organisation 
et  la  sûreté  de  l'Etat.  Il  est  à  désirer  que  des  lois  sur  les  pensions,  sur  l'avancement  et  sur  la  justice 
militaire,  donnent  à  l'armée  la  constitution  définitive  à  laquelle  elle  a  droit. 

Nos  finances  sont  dans  un  état  satisfaisant.  L'ordre  qui  préside  à  leur  gestion  nous  permettra,  je  l'es- 
père, d'entreprendre  successivement  de  grands  travaux  d'utilité  générale. 

Des  propositions  vous  seront  faites  à  l'effet  de  modifier  quelques-unes  de  nos  lois  financières;  le  but  de 
ces  modifications  est  de  répartir  l'impôt  d'une  manière  plus  équitable.  Une  loi  vous  sera  présentée  pour 
régler  définitivement  les  comptes  de  1830  et  1831.  Ceux  de  1832  et  1833  pourront  même  être  réglés 
provisoirement. 

Une  sévère  économie  dans  les  dépenses  publiques  rendra  possible  une  nouvelle  diminution  des  cen- 
times additionnels. 

Vous  vous  êtes  déjà  occupés,  messieurs,  des  lois  d'organisation  provinciale  et  communale;  le  pays  en 
attend  le  vote  définitif  dans  la  session  qui  s'ouvre.  La  loi  sur  l'instruction  publique  et  celle  sur  la  garde 
civique  ne  sont  pas  moins  urgentes. 

La  Belgique  a  toujours  été  hospitalière,  mais  il  ne  faut  pas  que  cette  hospitalité  puisse  devenir  une 
arme  contre  elle-même.  Une  loi  spéciale  sur  les  étrangers,  qui  vous  sera  incessamment  soumise,  viendra. 
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concurremment  avec  la  loi  sur  l'extradition,  fixer,  d'une  manière  incontestable,  les  droits  et  les  devoirs 
du  gouvernement  a  leur  égard. 

Les  lois  sur  la  compétence  judiciaire,  sur  les  faillites,  les  sursis,  les  hypothèques  et  la  procédure 
civile,  réclament  des  modifications  essentielles  qui  pourront  être  livrées  à  vos  méditations. 

Les  intérêts  industriels  et  commerciaux  ont  été  l'objet  de  la  sollicitude  particulière  du  gouvernement. 
Des  négociations  sont  ouvertes  avec  la  France,  et  ne  tarderont  pas  a  l'être  avec  d'autres  pays. 

Nous  arrêterons,  après  de  mûres  délibérations,  les  réformes  dont  notre  tarif  des  douanes  est  sus- 
ceptible. 

Un  arrangement  récemment  conclu  avec  l'administration  des  postes  de  la  Grande-Bretagne  a  doublé 
les  moyens  de  communication  entre  ce  pays  et  la  Belgique,  et  promet  des  résultats  avantageux  pour  le 
commerce. 

L'exécution  du  chemin  de  fer  se  poursuit  avec  une  grande  activité.  Il  y  a  lieu  jusqu'à  présent  d'espérer 
que  les  dépenses  resteront  au-dessous  des  prévisions  premières. 

En  même  temps  que  le  commerce  et  l'industrie  prennent  tous  les  jours  plus  de  développements,  les 
sciences  et  les  arts  excitent  de  nobles  efforts,  et  tout  nous  présage  que  la  Belgique  nouvelle  ne  sera  pas 
infidèle  à  son  antique  renommée. 

Je  suis  heureux  de  voir  régner  dans  le  royaume  l'ordre  le  plus  parfait.  La  Belgique  sait  apprécier  l'es- 
prit de  justice  et  d'impartialité  qui  préside  aux  actes  de  mon  gouvernement. 

Dans  les  provinces  que  j'ai  récemment  visitées,  j'ai  pu  remarquer  avec  satisfaction  des  signes  certains 
de  prospérité,  et  l'accueil  que  j'ai  reçu  m'est  un  bien  doux  témoignage  de  l'attachement  du  pays  à  ses 
institutions  et  à  la  dynastie  qu'il  s'est  donnée.  Cet  accueil  m'est  aussi  un  sûr  garant  du  concours  que  je 
dois  attendre  de  la  représentation  nationale. 


MINISTÈRE. 


Intérieur.  M.  de  Theux. 

Affaires  étrangères.  M.  de  Muelenaere. 

Justice.  M.  Ernst. 

Finances.  M.  d'Huart. 

Guerre,  M.  le  général  Evain. 


MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

Malines.   Le  3  décembre,  M.  Van  den  Wiele  remplace  M.  l'abbé  Boucqueau  de  Villeraie,  decede.  — 
M.  Domis,  décédé  le  29  avril,  n'est  pas  remplacé. 
Bruxelles.  Le  27  février,  M.  Gustave  Bosquet  remplace  M.  Teichmann,  démissionnaire. 
Courtrai.  M.  Verrue-Lefrancq  succède  à  M.  Angillis,  démissionnaire. 
Thuin.  M.  Troye  est  élu  le  28  octobre. 


Dans  l'intervalle  des  deux  sessions,  M.  Lebeau  a  été  nommé  gouverneur  de  la  province  de  Namur, 
M.  Ch.  Vilain  XI1II  gouverneur  de  la  Flandre  orientale  et  M.  Donny,  avocat  général  près  la  cour  d'appel 
de  Gand.  Tous  trois  ont  été  soumis  a  réélection  et  réélus.  11  en  a  été  de  même, dans  le  courant  de  la 
session,  de  M.  H.  Dellafaille,  nommé  directeur  des  cultes,  des  lettres,  sciences  et  arts. 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


Session     1834-1835. 


Doyen  d'âge  :  M.  Pirson.  —  Président.  :  M.  Haikkm. 

Vice-présidents  :  MM.  Dubus  et  Fallon.  —  Secrétaires  :  MM.  H.  Dellafaille,  dk  Remisse, 

Deciiahps  et  Brixhe.    —  Questeurs   :    MM.    dk  Sécus  et  Dumortier. 

(Le  25  mars  1835,  M.  Dellafaille  est  remplacé  par  M.  Verdussen.) 


ADRESSE. 

12  novembre.  La  commission  d'Adresse  est 
composée  de  MM.  Dubus,  Fallon,  de  Foere, 
de  Behr,  Dellafaille,   d'IIane.   —  13.  M.  de 
Foere,  r.,  donne  lecture  du  projet  d'Adresse. 
—  14.  M.  de  Nef  votera  l'Adresse.  11  est  heu- 
reux d'entendre  annoncer  une  nouvelle  dimi- 
nution des  centimes  additionnels,  des  chan- 
gements dans  la  répartition  des  impôts  et  le 
prochain  achèvement  du  cadastre.  M.  Doignon 
a  confiance  dans  le  ministère  ;  il  lui  recom- 
mande l'exécution  franche  et  loyale  de  la 
Constitution,  souvent  violée  par  ses  prédéces- 
seurs. 11  demande  si  le  moment  n'est  pas  venu 
de  mettre  la  Hollande  en  demeure,  afin  de 
faire  cesser  les  intérêts  de  la  dette  pour  l'ave- 
nir. M.  Dumortier  voudrait  savoir  si  le  gou- 
vernement a  pris  des  mesures  pour  faire 
connaître  à  la  conférence  que  jamais  la  Bel- 
gique ne  consentira  à  payer  l'arriéré  de  la 
dette,  accumulé  par  la  seule  obstination  du 
roi  Guillaume  à  ne  pas  ratifier  le  traité  des 
24  articles,   de  l'exécution  duquel  les  puis- 
sances s'étaient  portées  garantes.  Il  demande, 
en  outre,  si  le  gouvernement  est  résolu  à 
refuser  la  cession  du  Luxembourg  et  du  Lim- 
bourg  et  à  se  considérer  comme  dégagé  des 
obligations  imposées  par  le  traité  du  15  no- 
vembre, puisque  le  roi  Guillaume  a  violé  ce 
dernier.  M.  H.  de  Brouckere  votera  l'Adresse, 
parce  qu'elle  ne  dit  absolument  rien.  M.  de 
Muelenaere,  m.  a.,   ne  peut  consentir  à  re- 
mettre en  question  le  traité  du  15  novembre, 
qui  constitue  la  base  de  nos  droits.  11  recon- 
naît, toutefois,  que  ce  traité  ne  peut  être  obli- 
gatoire dans  toutes  ses  parties,  la  Hollande 
ne  l'ayant  pas  exécuté  dans  le  délai  voulu. 
M.  Dumortier  se  déclare  satisfait  de  cette 
explication.  M.  Gendebien  ne  comprend  pas 
la  phrase  du  projet  d'Adresse  dans  laquelle 
jl  est  dit  que  la  Belgique  cessera  d'être  sacri- 


fiée aux  exigences  des  puissances  étrangères. 
M.  H.  de  Brouckere  dit  qu'on  peut  la  com- 
prendre de  toute  sorte  de  manières  (On rit.) 
M.  Dumortier  fait  quelques  observations  au 
sujet  de  la  phrase  relative  à  l'armée  ;  puis  il 
demande  que  l'on  ne  dise  pas  que  l'on  va 
changer  le  système  des  impôts.  Il  est  toujours 
dangereux  de  toucher  aux  impôts  existants, 
et  il  faudrait  attendre  que  l'opinion  publique 
se  fût  manifestée  à  cet  égard.  MM.  Liedts  et 
H.  Dellafaille  disent  qu'il  est  plus  que  temps 
de  modifier  la  législation  de  1822,  surtout  en 
ce  qui  concerne  l'impôt  foncier.  MM.  H.  de 
Brouckere  et  d'Hoffschmidt  parlent  dans  le 
même  sens.  M.  Dumortier  dit  qu'on  n'a  pas 
demandé  la  réforme  de  l'impôt  personnel  et 
de  la  patente.  M.  A.  Bodenbach  soutient  le  con- 
traire. M.  Dumortier  réplique  que  M.  A.  Bo- 
denbach a,  en  effet,  réclamé  des  réformes,  et 
entre  autres,  celle  de  la  loi  des  distilleries, 
et  il  en  résulte  que  l'on  consomme  aujour- 
d'hui quatre  fois  autant  de  genièvre  que  par 
le  passé.  L'orateur  attribue  cette  augmenta- 
tion apparente  à  ce  que  l'on  boit  de  l>au-de- 
vie  indigène  au  lieu    de   consommer    des 
spiritueux  français.   MM.   Smits  et  Bogier 
protestent  contre  le  §  du  projet  d'Adresse  qui 
parle  des  vices  de  notre  système  commercial. 
Ils  demandent  si  l'on  entend  déclarer  par  là 
qu'il  faut  substituer  au  régime  actuel  le  sys- 
tème prohibitif.  M.  Dubus,  en  l'absence  de 
M.  de  Foere,  r.,  dit  que  telle  n'a  pas  été  l'in- 
tention de  la  commission.  La  chambre  sup- 
prime ce  §.  Après  quelques  observations  de 
MM.  Dumortier  et  Devaux,  concernant  la  ré- 
daction de  l'Adresse,  celle-ci  est  adoptée  par 
61  voix  et  2  abstentions.  M.  Gendebien  s'est 
abstenu,   parce  que  l'Adresse  n'est  qu'un 
«  billet  de  faire  part  »,  qui  a  est  du  ressort 
du  code  de  la  civilité  puérile  et  honnête  ». 
Désigné  par  le  sort  pour  faire  partie  de  la 
commission  qui  ira  porter  l'Adresse  au  Boi, 
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M.  Gendebien,  pour  les  mômes  motifs,  refuse 
ce  mandat.  —  17.  Il  est  donné  lecture  de  la 
réponse  du  Roi  à  l'Adresse  de  la  chambre. 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

17  novembre.  M.  Gendebien  demande  au 
ministre  des  affaires  étrangères  s'il  est  vrai 
que  le  roi  d'Angleterre  ait  renvoyé  son  minis- 
tère et  appelé  le  duc  de  Wellington.  M.  de 
Muelenaere,  m.  a.,  dit  que  la  nouvelle  est 
exacte,  mais  il  ne  sait  rien  au  sujet  de  la 
mission  confiée  au  duc  de  Wellington. 

1er  décembre.  M.  Dumortier  appelle  l'atten- 
tion du  gouvernement  sur  les  ordres  qui  ont 
été  donnés  pour  renforcer  l'armée  hollandaise 
et  qui  coïncident  avec  l'arrivée  du  duc  de 
Wellington  au  pouvoir.  M.  de  Muelenaere, 
m.  «.,  déclare  que,  si  la  Hollande  continue  ses 
armements,  le  Roi  n'hésitera  pas  à  solliciter 
le  concours  des  chambres.  —  8.  M.  de  Ro- 
baulx  demande  s'il  est  vrai  que  les  puissances 
signataires  du  traité  du  15  novembre,  la 
Prusse,  l'Autriche  et  toutes  les  puissances 
allemandes,  aient  adhéré  à  l'institution  du 
tribunal  d'arbitrage  ou  d'arbitraire,  établi  à 
Francfort,  et  s'il  n'est  pas  à  craindre  que  le 
Luxembourg  ne  passe  sous  la  domination  de 
la  Confédération  germanique.  M.  de  Muele- 
naere, m.  «.,  ne  partage  pas  les  appréhen- 
sions qu'a  fait  naître  la  chute  du  ministère  de 
lord  Melbourne,  en  Angleterre.  Peut-être  le 
gouvernement  hollandais  cherchera -t- il  à 
mettre  à  profit  cet  événement  pour  ses  projets 
hostiles  à  l'égard  de  la  Relgique.  Mais  le  gou- 
vernement a  l'œil  ouvert.  En  cas  de  surprise, 
il  compte  sur  la  loyauté  de  ses  anciens  alliés  ; 
et  puis,  la  Relgique  peut  aujourd'hui  se  suf- 
fire à  elle-même  et  n'a  rien  à  redouter  d'une 
lutte  corps  à  corps  avec  la  Hollande.  L'ora- 
teur rassure  le  pays  contre  des  craintes  exa- 
gérées. Aucun  incident  nouveau  dans  la  situa- 
tion diplomatique  ne  justifie  des  inquiétudes, 
mais  la  prudence  conseille  de  renforcer  notre 
situation  militaire  dans  la  même  proportion 
où  la  Hollande  renforce  la  sienne.  M.  de  Ro- 
baulx  répond  qu'un  rapport  complet  sur 
notre  situation  extérieure  est  nécessaire. 
M.  Dumortier  voudrait  savoir  dans  quelle 
mesure  le  nouveau  ministère  anglais  recon- 
naît notre  ambassadeur,  alors  que  le  duc  de 
Wellington,  fcld-maréchal  de  la  Hollande,  est 
au  pouvoir.  Il  voudrait  savoir  aussi  si  l'on 
s'est  occupé  du  Luxembourg  dans  les  confé- 
rences de  Muenchen-Graetz.  M.  deMuelenaere, 
m.  a.,  répond  que  le  duc  de  Wellington  a  fait 
savoir  à  notre  envoyé,  dans  la  même  forme 
qu'aux  autres  ambassadeurs,  qu'il  le  recevrait 
pour  toutes  les  communications  qu'il  pourrait 
avoir  à  lui  faire  de  la  part  de  son  gouvernement. 
Les  conférences  de  Muenchen-Graetz  n'ont 
pas  été  notifiées  au  gouvernement  belge,  parce 


que  le  Luxembourg  se  trouve  placé,  depuis 
1830,  dans  une  position  exceptionnelle  vis-à- 
vis  de  la  Confédération  germanique,  et  que 
les  mesures  de  sûreté  intérieure  prises  par 
cette  dernière  ne  lui  sont  pas  applicables. 
M.  de  Robaulx  maintient  sa  demande  de  rap- 
port. M.  de  Rrouckere  le  croit  nécessaire,  car 
les  explications  du  ministre  ne  lui  ont  rien 
appris.  M.  Pollenus  n'est  pas  satisfait  de  ce 
qui  a  été  déclaré  au  sujet  du  Luxembourg.  Il 
demande  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  le  fait  de 
l'enlèvement  d'un  troupeau  de  moutons  par 
des  soldats  hollandais,  sur  la  frontière,  entre 
Turnhout  et  Arendonck.  M.  Evain,  m.  g., 
répond  que  ce  troupeau  a  été  enlevé  en  effet, 
mais  qu'à  la  suite  d'explications  réclamées 
par  le  général  Langermann,  il  a  été  promis 
que  le  produit  de  la  vente  serait  restitué  au 
propriétaire.  M.  Desmanet  de  Riesme  en  con- 
clut qu'une  partie  de  la  frontière  hollandaise 
est  dégarnie  et  sans  défense.  Il  y  faudrait 
envoyer  les  régiments  qui  occupent  inutile- 
ment la  frontière  du  midi.  M.  Nothomb  ex- 
plique la  situation  exceptionnelle  du  Luxem- 
bourg ;  elle  résulte  de  la  convention  du 
21  mai,  qui  a  garanti  à  la  Relgique  la  posses- 
sion de  fait  de  la  province  entière  jusqu'à  la 
conclusion  de  la  paix  définitive,  c'est-à-dire 
suspendu,  en  ce  qui  la  concerne,  la  juridic- 
tion de  la  Diète  germanique.  M.  F.  de  Mérode 
ajoute  que  le  roi  Guillaume  a  consenti  lui- 
même  à  la  réunion  pure  et  simple  du  Luxem- 
bourg à  la  Relgique,  lorsque,  au  commence- 
ment de  la  révolution,  les  députés  de  cette 
province  siégeaient  avec  les  députés  belges. 
M.  Jullien  propose  de  passer  à  l'ordre  du 
jour.  Deux  membres  seulement  (MM.  de  Ro- 
baulx et  Pirson)  se  lèvent  en  faveur  de  la 
motion  de  M.  de  Robaulx.  —  22.  Dépôt  par 
M.  de  Muelenaere,  m.  a.,  de  la  convention 
d'extradition  conclue  le  22  novembre  avec  le 
gouvernement  français. 

21  janvier.  Dépôt  par  M.  de  Muelenaere, 
m.  a.,  des  conventions  conclues  entre  la  Rel- 
gique et  le  Danemark,  pour  l'abolition  des 
droits  d'émigration  et  de  détraction. 

BUDGETS. 

17  décembre.  M.  Milcamps,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  B.  des  affaires  étran- 
gères et  de  la  marine.  —19.  M.  Zoude, 
r.  s.  c,  conclut  à  l'adoption  d'un  crédit  sup- 
plémentaire de  138,450  fr.  au  B.  de  l'inté- 
rieur. Ce  crédit  est  adopté  à  l'unanimité  par 
les  65  membres  présents,  après  quelques  ob- 
servations de  MM.  Jullien,  Pollenus  et  de 
Theux,  m.  i.,  sur  une  somme  de  10,000  fr. 
réclamée,  pour  suppléments  de  traitements 
des  ministres  du  culte.  —  50.  M.  Liedts, 
r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  B.  de  la 
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justice  ci  M.  Dellafaille,  r,  .s.  c,  le  rapport 
sur  le  B.  de  l'intérieur. 

\±  janvier.  Discussion  du  B.  des  affaires 
étrangères.  M.  Gendebien  constate  qu'à  la  ré- 
ception du  1"  janvier,  le  Koi  a  dit  que  les 
récentes  inquiétudes  étaient  dissipées  et  que 
la  paix  du  monde  n'était  menacée  sur  aucun 
point.  11  en  conclut  que  Ton  pourrait  arrêter 
la  perception  des  10  centimes  additionnels 
votés  à  titre  de  subvention  de  guerre.  M.  de 
Muelenaere,  m.  a.,  soutient  que  ce  change- 
ment n'est  pas  une  raison  pour  revenir  sur 
un  vote  de  patriotisme  qui  a  produit  de  bons 
effets  à  l'étranger.  M.  H.  de  Brouckere  est 
d'avis  que  le  produit  de  l'impôt  extraordi- 
naire pourra  être  consacré  utilement  à  indem- 
niser les  victimes  des  dégâts  causés  par  la 
révolution  et  les  pillages  du  mois  d'avril  der- 
nier. M.  Gendebien  dit  que  les  inquiétudes 
que  le  ministère  a  inspirées  au  pays  n'étaient 
qu'un  petit  moyen  employé  pour  arracher  de 
l'argent  aux  chambres.  M.  Ernst,  m.  j.,  ré- 
pond que  le  gouvernement  a  voulu  prouver 
que  la  Belgique  était  prête  à  défendre  à  tout 
prix  sa  nationalité  et  ses  droits.  L'effet  de  ce 
vote  a  été  salutaire  à  l'étranger.  M.  Coghen 
pense  que  les  millions  votés  serviront  utile- 
ment à  payer  les  indemnités  dont  on  a  parlé 
et  a  combler  en  partie  le  délicit  du  trésor. 
M.  A.  Rodenbach  l'ait  remarquer  que  le  pro- 
duit de  la  subvention  de  guerre  restera  dans 
les  caisses  de  l'Etat  pour  n'être  employé  que 
lorsque  la  nécessité  s'en  fera  sentir.  M.  Evain, 
m.  g.,  donne  lecture  d'un  exposé  tendant  à 
prouver  que  la  somme  demandée  était  né- 
cessaire quand  il  l'a  réclamée,  et  qu'il  y  a  lieu 
de  maintenir  le  crédit  éventuel  tant  que  nos 
arrangements  avec  la  Hollande  ne  seront  pas 
terminés  par  un  traité  de  paix.  M.  Gendebien 
persiste  à  ne  pas  comprendre  comment  il 
s'est  fait  que  le  50  décembre  le  gouvernement 
ait  entretenu  le  sénat  de  ses  appréhensions, 
et  que,  le  1er  janvier,  le  Roi  ait  déclaré  qu'il 
avait  la  certitude  qu'il  n'y  aurait  pas  de 
guerre.  M.  de  Muelenaere,  m.  a.,  répond 
qu'il  faut  être  en  mesure  de  parer  à  toutes  les 
éventualités.  Dans  ces  conditions,  le  pays 
n'aura  rien  à  redouter.  M.  de  Brouckere  fait 
observer  que  le  ministre  ne  répond  pas  à  la 
question  de  M.  Gendebien.  M.  de  Muelenaere, 
m.  a . ,  dit  que  les  paroles  du  Roi  ne  sont  pas  un 
acte  politique.  M.  Gendebien  rappelle  l'atti- 
tude des  divers  ministères  depuis  1851,  pré- 
tend qu'ils  ont  compromis  la  dignité  du 
pays  et  déclare  qu'il  ne  votera  pas  le  B. 
Après  quelques  observations  de  MM.  F.  de 
Mérode  et  Gendebien,  la  discussion  générale 
est  close.  —  Discussion  des  articles.  A  propos 
du  Traitement  des  agents  diplomatiques,  M.  H.  de 
Brouckere  demande  des  explications  sur  un 
traité  de  commerce  avec  les  Etats-Unis  qui  a 


été  désavoué  par  le  gouvernement  belge. 
M.  de  Muelenaere,  m.  a.,  répond  que  ce  traité, 
conclu  le  ±7>  janvier  1855,  a  été  retiré  parce 
(ju'il  tranchait  une  grave  question  de  droit 
maritime  qui  pouvait  faire  naître  des  difli- 
cultés.  Le  ministre  s'engage  à  mettre  le  texte 
de  ce  traité  à  la  disposition  des  membres  de 
la  chambre.  M.  de  Brouckere  demande  si  le 
gouvernement  compte  envoyer  prochainement 
un  chef  de  mission  à  Berlin  et,  dans  la  néga- 
tive, s'il  croit  devoir  conserver  à  un  simple 
secrétaire  un  traitement  de  plus  de  1 6,000 fr. 
M.  de  Muelenaere,  m.  a.,  répond  que  les  dif- 
ficultés qui  s'opposaient  à  la  nomination  d'un 
ministre  plénipotentiaire  à  Berlin  sont  apla- 
nies. Quant  au  secrétaire  très-capable  (M.  de 
Beaulieu)  qui  remplit  les  fonctions  de  chargé 
d'affaires,  il  croit  avoir  eu  raison  d'élever  son 
traitement.  M.  Gendebien  se  plaint  de  ce  que 
la  mission  avortée  de  M.  Goblet  à  Berlin, où  il 
n'a  pas  été  reçu,  coûte  20,856  fr.  au  trésor. 
MM.  Nothomb  et  de  Muelenaere  déclarent  que 
pendant  qu'il  touchait  son  traitement  de 
diplomate,  M.  Goblet  a  dû  renoncer  à  ses 
traitements  militaires.  MM.  de  Brouckere  et 
Coghen  font  ressortir  la  dignité  de  l'attitude 
de  M.  Goblet  pendant  son  séjour  à  Berlin.  — 
A  l'article  concernant  les  traitements  de  non- 
activité,  la  s.  c.  proposede  dire  que  les  agents, 
de  retour  de  leur  mission,  ne  pourront  tou- 
cher leur  traitement  d'inactivité  que  s'ils  n'ont 
pas  été  remplacés.  M.  Milcamps,  r.,  défend 
cette  réduction,  qui  est  combattue  par  le  mi- 
nistre. Un  débat  s'engage  sur  ce  point  entre 
MM.  Gendebien  et  Nothomb.  —  15.  Après 
quelques  observations  de  M.  Yerdussen, 
l'amendement  de  la  s.  c.  est  adopté.  —  Frais 
de  voyage,  70,000  fr.  MM.  Gendebien  et  de 
Robaulx  critiquent  le  chiffre  de  U  fr.  par 
poste  qui  est  alloué  aux  ambassadeurs.  Le 
chiffre  de  9  à  10  fr.  leur  paraît  suffisant.  Après 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  de  Mue- 
lenaere, m.  a.,  Nothomb,  Gendebien  et  de 
Robaulx,  le  crédit  est  voté.  —  Il  en  est  de 
même  de  l'article  Frais  à  rembourser  aux 
agents  du  service  extérieur,  50,000  fr.,  après 
des  observations  de  MM.  de  Muelenaere, 
m.  a.,  de  Foere,  de  Robaulx,  Desmanet  de 
Biesme  et  Gendebien.  —  Missions  extraor- 
dinaires, 80,000  fr.  M.  Gendebien  demande 
ce  qu'a  coûté  la  mission  de  M.  Charles  Vi- 
lain X1III  en  Italie.  M.  Nothomb  répond  que 
cet  agent  a  dépensé  le  double  de  ce  que  le 
gouvernement  lui  a  alloué.  M.  Yerdussen 
propose  une  réduction  de  15,000  fr.  sur  le 
crédit  demandé  pour  1855.  Cet  amendement 
est  adopté.  —  Un  débat  s'engage  sur  l'in- 
demnité de  logement  (4,000  fr.)  du  ministre. 
M.  de  Muelenaere,  m.  a.,  déclare  renoncer  à 
cette  indemnité  parce  qu'il  habite  l'hôtel  du 
ministère.  Mais  celui-ci  manque  d'ameuble- 
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ment.  Son  collègue  de  l'intérieur  adressé,  en 
vue  d'y  pourvoir,  un  devis  de  74,000  fr.  qui 
lui  semble  exorbitant,  et  il  propose  d'en  voter 
20,000.  M.  Milcamps  se  rallie  à  cette  propo- 
sition, qui  est  combattue  par  MM.  de  Robaulx 
et  Eloy  de  Burdinne,  défendue  par  MM.  de 
Muelenaere,  m.  a.,  et  Ernst,  m.  j.,  et 
adoptée  à  l'unanimité  moins  deux  voix.  — 
Budget  de  la  marine.  M.  de  Foere  demande 
l'ajournement  du  débat  sur  la  proposition 
qu'il  a  faite  de  créer  une  marine  militaire. 
M.  de  Muelenaere,  m.  a.,  y  consent.  Il  déclare 
en  même  temps  que  les  chambres  de  com- 
merce, consultées  sur  la  proposition  de  M.  de 
Foere,  ont  émis  un  avis  défavorable.  — 
14.  Sur  la  proposition  de  M.  de  Foere,  la 
chambre  ordonne  l'impression  des  rapports 
des  chambres  de  commerce.  —  15.  Le  B.  des 
affaires  étrangères  et  de  la  marine  est  voté 
par  58  voix  contre  une.  —  14.  B.  de  la  jus- 
tice. Discussion  générale.  M.  de  Robaulx  de- 
mande des  lois  qui  répriment  le  duel  et  les 
jeux  de  hasard  et  une  législation  sur  les  étran- 
gers. M.  Ernst,  m.  j.,  répond  que  la  lui  sur 
les  étrangers  sera  présentée  prochainement  ; 
il  remercie  le  préopinant  de  lui  avoir  signalé 
le  développement  que  prennent  les  jeux  de 
hasard  dans  les  campagnes,  et  il  espère  que 
la  cour  de  cassation  fixera  bientôt  la  juris- 
prudence en  ce  qui  concerne  le  duel.  Per- 
sonnellement il  pense  que  la  législation 
actuelle  atteint  l'homicide  et  les  blessures  oc- 
casionnés par  le  duel.  M.  de  Robaulx  com- 
plète ses  observations  sur  ce  dernier  point. 
Il  désire  que  le  gouvernement  propose  une 
loi  qui  soit  en  harmonie  avec  nos  mœurs. 
Aujourd'hui  le  code  pénal  frappe  de  la  même 
peine  les  meurtriers  et  les  duellistes  qui  se 
sont  bornés  à  céder  à  l'influence  d'un  pré- 
jugé. M.  Ernst,  m.  j.,  déclare  qu'il  ne  de- 
mande pas  mieux  que  de  faire  une  bonne  loi, 
mais  il  désespère  d'y  réussir  mieux  qu'on  ne 
l'a  fait  en  France.  M.  Desmanet  de  Biesme 
voudrait  que,  sans  punir  les  duellistes  comme 
des  assassins,  on  privât  de  leurs  grades  les 
militaires  et  qu'on  frappât  de  fortes  amendes 
les  non-militaires  qui  se  battent  en  duel. 
M.  Ernst,  m.j.,  persiste  à  penser  que  ce  qu'il 
y  a  de  mieux  à  faire  pour  le  moment,  c'est 
de  fixer  la  jurisprudence.  —  15.  M.  Gende- 
bien  accuse  le  ministre  d'inconvenance  et  de 
légèreté,  parce  qu'il  a  en  quelque  sorte  dicté 
l'opinion  des  magistrats  en  disant  qu'à  son 
avis  le  code  pénal  était  applicable  au  duel. 
L'orateur  rappelle  ensuite  les  antécédents 
de  M.  Ernst,  les  discours  dans  lesquels  il  a 
flétri  la  politique  de  M.  Lebeau,  pour  finir 
par  l'imiter.  11  a  expulsé  illégalement  un 
sieur  Cramer;  maintenu  illégalement  en  pri- 
son un  réfugié,  le  sieur  de  Rethunc;  des- 
titué brutalement  des  patriotes  tels  que 
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MM.  Hennequin  et  de  Puydt,  pour  nommer 
gouverneurs  à  leur  place  MM.  Lebeau  et 
C.  Vilain  X1III;  enfin  il  a  violé  la  constitution 
en  appuyant  l'article  introduit  par  M.  de  Theux 
dans  la  loi  communale  en  vue  de  décréter  la 
censure  des  théâtres.  Parlant  de  M.  Lebeau, 
M.  Gendebien  lui  reproche  d'avoir  dit,  un 
jour,  à  propos  des  réfugiés  politiques,  qu'un 
homme  était  d'autant  plus  dangereux  qu'il 
était  plus  irréprochable  (1).  M.  Lebeau  proteste 
contre  cette  interprétation  donnée  à  ses  pa- 
roles. M.  Gendebien  en  donne  lecture.  M.  Le- 
beau s'en  rapporte  au  jugement  de  la  cham- 
bre. M.  H.  Dellafaille  demande  que  le  ministre 
donne  l'ordre  aux  parquets  de  poursuivre 
tout  notaire  qui,  dans  un  temps  donné,  n'aura 
pas  fixé  son  domicile  dans  le  lieu  où  il  tient 
son  étude.  Il  critique  ensuite  l'abus  que  l'on 
fait  du  droit  de  grâce  et  la  commutation  systé- 
matique de  la  peine  de  mort.  M.  de  Brouckere 
est  d'avis  que  la  loi  qui  punit  le  meurtre  n'est 
pas  applicable  au  duel.  —  Il  critique  les  dis- 
penses accordées  à  des  magistrats  entre  les- 
quels il  existait  des  cas  d'incompatibilité  à 
cause  du  lien  de  parenté,  et  cite  le  cas  d'un 
avocat  général  à  la  cour  de  cassation  qui  a 
été  nommé,  bien  qu'il  fût  le  beau-frère  d'un 
conseiller  à  cette  cour.  Il  cite  une  autre  no- 
mination analogue  qui  a  été  faite  sans  dis- 
pense. L'orateur,  répondant  à  M.  H.  Délia- 
faille,  approuve  l'usage  qui  a  été  fait  du  droit 
de  grâce,  et  déclare  que  si  l'on  décrétait  une 
exécution  capitale,  il  proposerait  l'abolition  de 
la  peine  de  mort.  M.  Ernst, m.j.,  maintient 
l'opinion  qu'il  a  émise  au  sujet  du  duel  et  ne 
croit  pas  avoir  en  cela  manqué  d'égards  envers 
la  magistrature.  Il  dit  que  le  gouvernement  a 
mis  à  la  retraite  des  gouverneurs,  en  leur  don- 
nant en  même  temps  des  marques  d'estime.  En 
cela  il  n'a  pas  fait  de  destitutions,  il  a  sim- 
plement usé  de  son  droit.  Dans  ce  qui  con- 
cerne la  police  des  théâtres,  il  a  eu  la  cham- 
bre pour  complice.  Le  gouvernement  tiendra 
compte  des  observations  faites  au  sujet  de 
l'usage  du  droit  de  grâce,  mais  on  ne  doit  pas 
croire  qu'il  regarde  comme  abolie  la  peine  de 
mort.  En  ce  qui  touche  aux  incompatibilités 
delà  magistrature,  l'orateur  est  d'avis  qu'elles 
ne  concernent  pas  la  cour  de  cassation  ;  la  loi 
a,  du  reste,  accordé  au  Roi  un  droit  spécial 
de  dispense  à  exercer  en  ce  qui  concernait  les 
premières  nominations  dans  la  magistrature. 
M.  de  Theux,  ///.  i.  (2),  explique  les  faits 
relatifs  à  l'expulsion  du  sieur  Cramer  et  à 
l'arrestation  du  sieur  de  Bcthunc,  et  soutient 


(1)  Yoy.  Séance  du  28  avril  4835.  Discussion  sur 
les  pillages. 

(2)  A  l'avéncment  du  ministère  de  183*,  la  sûreté 
publique  a  été  transférée  du  département  de  la  jus- 
tice à  celui  de  l'intérieur. 
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qu'il  n'y  a  eu  dans  ces  mesures  rien  d'illé- 
gal. Le*  ministre  répète  que  MM.  Hennequin 
et  de  Puydf  n'ont  pas  été  destitués,  mais  ad- 
mis à  la  retraite  avec  honneur.  Il  s'en  réfère 
à  la  décision  de  la  chambre  pour  ce  qui  con- 
cerne la  question  de  la  police  des  théâtres. 
M.  De  Smet  voudrait  que  la  chambre  nom- 
mât une  commission  pour  élaborer,  d'accord 
avec  le  gouvernement,  un  projet  de  loi  sur  le 
duel.  Il  croit  que  l'application  de  la  peine  de 
mort  est  nécessaire,  dans  certains  cas,  pour 
faire  un  exemple.  M.  A.  Rodenbach  croit 
qu'en  présence  de  la  multiplicité  des  grands 
crimes,   il  serait  utile  de  rétablir  la  haute 
police  judiciaire.   M.   Gendebien   maintient 
toutes  ses  attaques,  dit  que  MM.  Hennequin 
et  de  Puydt  ont  été  brutalement  destitués  et 
que  le  premier  a  renvoyé  sa  croix  et  son  titre 
à  la  pension.  M.  de  Coppyn,  gouverneur  du 
Brabant,  a  appris  sa  révocation  par  le  Moni- 
teur. M.  C.  Vilain  XIIII,  qui  a  été  nommé 
gouverneur  delà  Flandre  orientale,  ne  mérite 
aucune   confiance,  à  raison   des  principes 
absolutistes  qu'il  a  soutenus  lors  de  la  dis- 
cussion sur  les  pillages  (1).  L'orateur  votera 
contre  le  B.  MM.  de  Brouckere  et  Gendebien 
protestent  contre  le  rétablissement  de  la  haute 
police.   Le    débat  continue   entre  MM.   de 
Brouckere,  Dumortier,  de  Muelenaere,  m.  a., 
etErnst,  m.  j.,  sur  le  droit  du  Roi  d'accorder 
des  dispenses  aux  membres  de  l'ordre  judi- 
ciaire. M.  de  Muelenaere,  m.  a.,  considère 
comme  parfaitement  constitutionnel  l'article 
de  la  loi  communale  sur  la  police  des  théâ- 
tres. M.  Gendebien  répond  qu'à  la  suite  de 
ce  vote  il  y  a  eu,  dans  toutes  les  salles  de 
spectacle,  des  foules  considérables  qui  ont 
protesté  énergiquement.  M.  de  Muelenaere, 
m.  a.,  réplique  que  ce  n'est  pas  dans  les  salles 
de  spectacle  qu'il  faut  aller  chercher  l'ex- 
pression du  sentiment  public.  —  16.  M.  de 
Brouckere  vient  d'apprendre  qu'un  militaire 
a  été  exécuté  à  Louvain.  S'il  ne  propose  pas, 
à  cette  occasion,  l'abolition  de  la  peine  de  mort, 
c'est  qu'il  en  veut  le  maintien  pour  certains 
crimes  commis  par  des  militaires.  M.  Ernst, 
m.  j.,  dit  qu'il  est  absolument  étranger  à  ce 
fait.  M.  Quirini  le  confirme.  M.  Gendebien 
engage  M.  de  Brouckere  a  préparer  l'aboli- 
tion des  exécutions  militaires  comme  des  exé- 
cutions civiles.  La  mort  est  moins  pénible 
pour  les  soldats  que  la  dégradation  et  les  tra- 
vaux forcés.  M.  F.  de  Mérode  voudrait  voir 
édicter  des  peines  sévères  contre  le  duel.  Si 
l'on  veut  fermement  le  progrès  social,  il  faut 
attaquer  sans  faiblesse  les  préjugés  inhumains. 
L'orateur  voudrait  voir  modifier  la  loi  de 
vendémiaire  an  iv  qui  rend  les  communes 
responsables  des  dévastations  dont  elles  sont 

(1)  V.  session  4833-1834.  Pillages.  26  avril. 


le  théâtre.  Cette  réforme  lui  paraît  plus  né- 
cessaire que  celle  de  la  loi  de  vendémiaire 
an  vi  sur  les  étrangers.  A  propos  de  cette  der- 
nière, l'orateur  déclare  que  c'est  lui  qui,  étant 
ministre  avec  M.  Lebeau,  a  exigé  l'expulsion 
des  étrangers  qui  provoquaient  au  renverse- 
ment de  la  monarchie  fondée  par  le  Congrès 
national.  —  M.  de  Robaulx   maintient  qu'il 
est  injuste  de  frapper  de  peines  infamantes 
l'homme  qui  se  bat  en  duel.  11  reproche  au 
ministère  l'application  et  l'abus  qu'il  fait  de 
la    loi  de  vendémiaire  sur   les  étrangers. 
M.  Ernst,  m.  j.,  dit  qu'il  la  considère  comme 
abrogée,  et  qu'il  en  proposera  une  nouvelle. 
M.  Lebeau  est  d'avis  que  les  questions  du  duel 
et  de  la  peine  de  mort  sont  assez  graves  pour 
faire  l'objet  d'une  discussion  spéciale.  Il  pro- 
pose, pour  le  moment,  de  clore  le  débat  sur 
ces  deux  points.  La  proposition  de  M.  De 
Smet  de  nommer  une  commission  pour  s'oc- 
cuper d'une  législation  sur  le  duel  est  soute- 
nue par  M.    de  Robaulx,    combattue    par 
MM.  Gendebien,  Ernst,  m.  j.,  et  de  Brouc- 
kere, puis  rejetée.  —  Discussion  des  articles. 
A  l'art.  Tribunaux,  MM.  Gendebien,  Frison 
et  Dumont  demandent  une  augmentation  du 
personnel  du  tribunal  de  Charleroi.  M.  Ernst, 
m.  j.,  promet  de  prendre  cette  requête  en 
considération.  —  Justice  militaire.  M.  Gende- 
bien s'étonne  de  ce  que,  la  Haute  Cour  mili- 
taire étant  dans  les  attributions  du  ministre 
de  la  justice,  ce  soit  le  ministre  de  la  guerre 
qui  nomme    les    membres    de   cette  cour. 
M.  Ernst,  m.j.,  répond  que  le  ministre  de  la 
guerre  nomme  les  membres  militaires,  et  le 
ministre  de  la  justice  les  membres  civils. 
M.  de  Brouckere  demande  que  l'on  fasse  une 
loi  pour  régler  les  traitements  des  membres 
de  la  Haute  Cour.  M.  de  Robaulx  insiste  pour 
que  toute  l'organisation  de  cette  cour,  qui  est 
inconstitutionnelle,  soit  réglée  par  une  loi. 
M.  Ernst,  m  .j.,  répond  que  le  projet  de  code 
militaire  sera  présenté  prochainement.   — 
Pensions.  M.  Ernst,  m.  j.,  propose  de  porter 
au  B.  un  crédit  spécial  pour  les  magistrats 
ou  veuves  des  magistrats  qui,  sans  avoir  droit 
à  une  pension,  ont  des  titres  à  un  secours. 
Cette  proposition,  appuyée  par  M.  Lebeau, 
est  adoptée.  En  même  temps,  en  réponse  à 
des  observations  de  MM.  de  Robaulx  et  Del- 
lafaille,  MM.  Ernst,  m.  j.,  et  de  Theux,  m.  i.y 
promettent  de  présenter  le  plus  promptement 
possible  une  loi  générale  sur  les  pensions.— 
Prisons.  Un   débat    auquel    prennent    part 
MM.  A.  Rodenbach,  de  Brouckere,  Desmanet 
de  Biesme,  Donny,  Ernst,  m.  j.,  et  de  Mue- 
lenaere, m.  «.,  s'engage  sur  la  question  de 
savoir  s'il  est  utile  de  laisser  à  la  disposition 
des  prisonniers,  à  l'expiration  de  leur  peine, 
la  somme  totale  des  économies  résultant  de 
leur  travail  en  prison.  Les  journaux  ayant 
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signalé  l'accroissement  du  nombre  des  réci- 
divistes, le  ministre  s'engage  à  publier  un 
tableau  statistique  qui  permettra  à  la  chambre 
de  se  faire  une  opinion  à  cet  égard.  —  Eta- 
blissements de  bienfaisance.  M.  A.  Rodenbach 
se  plaint  de  ce  qu'on  n'ait  encore  rien  fait 
pour  l'instruction  des  aveugles.  M.  Ernst, 
m.  ,/'.,  répond  que,  d'après  la  manière  dont 
sont  votées  les  allocations,  le  gouvernement 
ne  peut  créer  lui-môme  des  établissements, 
et  doit  se  borner  a  allouer  des  subsides.  — 
19.  Le  B.  est  adopté  par  65  voix  contre  2. — 
B.  de  l'intérieur.  Discussion  générale.  M.  Eloy 
de  Burdinne  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'ajour- 
ner toutes  les  dépenses  non  urgentes  afin  de 
constituer  un  fonds  de  réserve  pour  les  cas 
de  guerre,  ou  les  nécessités  de  l'avenir,  si  la 
paix  n'est  pas  troublée.  M.  Doignon  présente 
des  considérations  générales  dans  lesquelles 
il  s'élève  contre  l'augmentation  des  dépenses; 
il  réclame  une  législation  sur  le  duel  et  sur 
les  étrangers.  Il  répond  à  une  opinion  qui  se 
fait  jour  et  d'après  laquelle  le  ministère  serait 
dominé  par  le  clergé  catholique.  Il  critique  la 
nomination  aux  fonctions  de  gouverneurs  de 
provinces  de  quelques  hommes  hostiles  à  nos 
franchises  provinciales  et  communales.  M.  Du- 
mortier  signale  aussi  l'augmentation  des  dé- 
penses qui  doit  conduire  à  de  nouveaux 
déficits  et  à  de  nouveaux  emprunts.  M.  de 
Robaulx  suppose  que  M.  Doignon  a  voulu 
critiquer  la  nomination  de  M.  Lebeau  en 
qualité  de  gouverneur  de  la  province  de 
Namur,  parce  que,  au  Congrès,  il  s'est  pro- 
noncé en  faveur  de  la  priorité  du  mariage 
civil.  Mais  comment  se  fait-il  que  le  préopi- 
nant n'ait  pas  critiqué  en  même  temps  la  no- 
mination du  nouveau  gouverneur  de  la  Flandre 
orientale,  M.  C.  Vilain  XIIII  qui,  en  pleine 
chambre,  s'est  déclaré  partisan  de  l'arbitraire? 
L'orateur  demande  des  explications  sur  la 
révocation  de  plusieurs  gouverneurs.  Il  ré- 
clame une  plus  grande  sollicitude  pour  la  con- 
struction des  routes,  une  prompte  législation 
sur  les  mines,  moins  de  dépenses  pour  les 
palais  des  évoques  et  un  traitement  plus 
élevé  pour  les  vicaires  et  les  curés.  M.  Van 
Hoobrouck  lit  un  discours  dans  lequel  il 
prend  la  défense  de  M.  C.  Vilain  XIIII,  son 
ami  politique  et  son  ami  d'enfance.  Celui-ci 
n'a  pas  plaidé  la  cause  de  l'arbitraire,  il  a 
simplement  montré  que,  dans  certaines  situa- 
tions, des  mesures  extra-légales  étaient  inévi- 
tables. Pour  le  reste,  toute  sa  vie  proteste 
contre  les  accusations  dont  il  est  l'objet. 
M.  de  Robaulx  s'étonne  de  ce  que  M.  Van 
Hoobrouck  ait  écrit  d'avance  un  discours 
en  réponse  au  sien,  qui  n'était  pas  préparé. 
M.  de  Theux,  m.  j.,  répond  aux  précédents 
orateurs.  Il  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  regret- 
ter les  dépenses  utiles.    Il  est  prêl  ;i  con- 


tracter un  modique  emprunt  pour  l'achève- 
ment des  routes.  Il  annonce  la  présentation 
très-prochaine  d'un  projet  de  loi  sur  les 
mines.  —  20.  M.  de  Brouckere,  relevant  la 
déclaration  de  M.  Ernst,  m.  j.,  au  sujet  de 
l'abrogation  de  la  loi  de  vendémiaire  an  vi 
sur  les  étrangers,  constate  que  le  ministère 
précédent  s'est  prévalu  d'un  décret  purement 
transitoire  du  gouvernement  provisoire,  en 
date  du  6  octobre  1850,  pour  expulser  des 
étrangers  qui  ne  pouvaient  justifier  de  leurs 
moyens  d'existence.  Il  accuse  l'administration 
de  la  sûreté  publique  d'incapacité,  à  propos 
de  sa  conduite  lors  des  pillages  du  mois 
d'avril,  taxe  les  journaux  d'exagération  en 
ce  qui  constitue  l'accroissement  de  la  cri- 
minalité, s'oppose  au  rétablissement  de  la 
haute  police  et  des  exécutions  capitales,  et 
demande  que  l'on  indemnise  enfin  les  habi- 
tants de  Bruxelles  dont  les  maisons  ont  été 
ravagées  pendant  les  journées  de  septembre. 
M.  Pirson  critique  l'augmentation  croissante 
des  dépenses  publiques.  11  demande  une  répar- 
tition plus  juste  du  subside  pour  l'enseigne- 
ment moyen  et  une  rétribution  plus  équitable 
pour  les  vicaires  et  les  desservants,  afin  qu'ils 
ne  puissent  exiger  un  casuel  et  des  supplé- 
ments de  traitement  à  fournir  par  les  com- 
munes. M.  H.  Dellafaille,  r.,  se  joint  à  M.  Van 
Hoobrouck  pour  défendre  M.  C.  Vilain  XIIII 
contre  les  attaques  dont  il  a  été  l'objet,  'il 
trouve  étrange  que  les  députés  qui  repro- 
chaient au  ministère  précédent  d'avoir  révo- 
qué M.  De  Smet  à  cause  de  ses  opinions, 
reprochent  au  ministère  actuel  d'avoir  nommé 
M.  Vilain  XIIII  malgré  ses  opinions.  Après 
quelques  mots  de  M.  Desmanet  de  Biesme  au 
sujet  de  l'athénée  de  Namur,  M.  Fallon  pro- 
nonce un  long  discours  dans  lequel  il  soutient 
que  l'arrêté  du  gouvernement  provisoire  du 
16  octobre  1850  et  l'art.  20  de  la  constitu- 
tion n'ont  pas  abrogé  l'art.  57  du  code  de  com- 
merce, qui  soumet  les  sociétés  anonymes  à 
l'autorisation  préalable.  MM.  Gendebien  et 
de  Brouckere  soutiennent  la  thèse  contraire, 
et  considèrent  cette  autorisation  comme  inu- 
tile. MM.  de  Theux,  m.  i.,  et  Coghen  sont 
d'avis  que,  sans  être  nécessaire,  elle  est  utile 
au  point  de  vue  des  intéressés,  et  afin  de 
régler  les  droits  et  les  obligations  des  asso- 
ciés. M.  Ernst,  m.  ,/'.,  se  prononce  dans  le 
même  sens,  et  M.  Lebeau  engage  la  chambre 
à  clôturer  ce  débat  incident  qui  ne  peut 
aboutir  à  aucune  solution  décisive.  M.  Gen- 
debien ayant  demandé  les  causes  de  l'avéne- 
ment  du  nouveau  cabinet,  M.  de  Theux,  m.  i., 
déclare  qu'il  ne  croit  pas  devoir  répondre,  le 
Roi  ayant  agi  dans  l'exercice  de  sa  préroga- 
tive. M.  de  Robaulx  fait  observer  que  partout 

ailleurs  le  ministère  donne  des  explications 
en  pareil  cas.  Un  débat  personnel  s'élève,  à  la 
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fin  de  la  séance,  entre  M.  Gendebien  et 
M.  Ernst,  ///.  j.  Le  premier  reproche  au  mi- 
nistrede  parler  en  professeur,  M.  Ernst, m.j., 
répond  qu'il  pourrait  l'accuser  de  parler  en 

avocat.  II  ajoute  qu'il  parle  selon  sa  con- 
science.—  M.  Gendebien  réplique  quil  en 
fait  autant,  mais  que  sa  conscience  est  inva- 
riable, tandis  que  celle  du  ministre  ne  l'est 
pas.  M.  diluait  reprochant  à  M.  Gendebien 
de  rappeler  toujours  de  vieilles  histoires,  le 
député  de  Mois  répond  qu'il  les  rappellera 
sans  cesse  et  fera  ainsi  le  tourment  des  minis- 
tres. —  21.  M.  Van  Hoobrouck  maintient  ce 
qu'il  a  dit  au  sujet  des  opinions  exprimées 
naguère  par  M.  C.  Vilain  Xllil,  et  auxquelles 
on  a  donné  une  portée  qu'elles  n'avaient  pas. 
Il  répond  à  des  critiques  qui  se  sont  produites 
au  sujet  du  projet  du  canal  de  Selzaetc. 
D'après  le  traité  du  15  novembre,  l'écoule- 
ment des  eaux  des  Flandres  doit  se  faire  par 
le  territoire  zélandais,  mais  des  atterrisse- 
ments  survenus  depuis  peu  rendent  indispen- 
sable l'exécution  d'un  canal  sur  le  territoire 
belge.  M.  Gendebien  est  d'avis,  jusqu'à  preuve 
du  contraire,  que  l'exécution  de  ce  canal  sert 
à  suppléer  à  l'inexécution  d'un  des  articles  du 
traité  du  15  novembre  1851.  L'orateur  re- 
vient sur  la  question  des  sociétés  anonymes, 
qui  provoque  une  nouvelle  réponse  de  la  part 
de  M.  Ernst,  m.j.  M.  de  Muelenaere,  m,  a., 
soutient  qu'en  supposant  l'exécution  com- 
plète du  traité  du  15  novembre,  le  canal  de 
Selzaete  n'en  sera  pas  moins  un  travail  de  la 
plus  haute  utilité  pour  les  Flandres.  En  ré- 
ponse à  une  interpellation  de  M.  d'Hoffsehmidt, 
MM.  de  Theux,  m.  i.,  et  d'Huart,  m.  /'.,  dé- 
clarent que  la  nouvelle  loi  sur  la  garde  civi- 
que recevra  son  exécution  dans  la  partie  al- 
lemande comme  dans  la  partie  wallonne  du 
Luxembourg,  sauf  dans  le  rayon  stratégique 
de  la  forteresse.  —  Discussion  des  articles. 
A  propos  du  Traitement  du  ministre,  M.  Ro- 
gier  demande  pourquoi  M.  de  Theux  ne  ré- 
clame pas  une  indemnité  de  logement.  11 
occupe  au  ministère  une  chambre  humide  et 
malsaine  dont  ne  se  contenterait  pas  un  étu- 
diant. M.  de  Theux,  m.  L,  répond  que  l'in- 
demnité est  inutile,  les  bureaux  du  ministère 
de  l'intérieur  ne  pouvant  rester  beaucoup 
plus  longtemps  dans  les  locaux  insuffisants  où 
ils  sont  installés.  —  Un  déhat  s'engage  sur 
le  traitement  du  personnel  de  la  Sûreté  publi- 
que. Le  gouvernement  demande  une  aug- 
mentation de  8,250  fr.  Celle-ci  est  appuyée 
par  M.  H.  Dellafaille,  r.,  et  combattue  par 
MM.  de  Brouckere,  Gendebien  etdeRobaulx. 
Ce  dernier  déclare  qu'il  a  été  espionné  par 
des  mouchards,  ainsi  que  son  collègue  M.  Se- 
ron,  mais  qu'à  la  première  occasion  il  admi- 
nistrera au  mouchard  qui  le  suivra,  la  baston- 
nade, ou  lui  brûlera  la  cervelle,  s'il  le  faut. 


M.  INothomb  rappelle  que  le  Congrès  a  voté 
une  police  politique.  AI.  Gendebien  répond 
qu'il  s'agissait  d'une  mesure  toute  tempo- 
raire. Le  chiffre  du  gouvernement  est  adopté. 
—  La  chambre  renvoie  à  la  s.  c.  une  propo- 
sition de  M.  Legrelle  appuyée  par  M.  Gende- 
bien, et  tendant  à  porter  au  B.  une  somme 
de  500,000  fr.  pour  secours  aux  victimes  de 
l'agression  hollandaise  et  des  ravages  de  la 
guerre.  —  A  propos  des  Vrais  d'administration 
dans  les  provinces,  M.  Gendebien  émet  l'avis 
qu'il  y  a  lieu  de  diminuer  le  nombre  des 
membres  des  députations  permanentes  et  de 
leur  allouer  un  traitement  plus  élevé.  — 
25.  M.  Lcbeau  appelle  la  sollicitude  du 
gouvernement  sur  les  insensés  indigents. 
M.  Ernst,  m.  j.,  répond  qu'un  subside  consi- 
dérable a  été  alloué  à  la  ville  de  Bruxelles 
pour  la  création  d'un  établissement  central 
d'aliénés.  Il  s'engage  à  stimuler  ailleurs  les 
efforts  des  provinces  et  des  communes.  — 
25.  Culte  protestant,  80,000  fr.  La  s.  c.  pro- 
pose une  réduction  de  15,000  fr.  M.  de 
Theux,  m.  i.,  explique  qu'il  est  indispensable 
de  voter  le  crédit  qu'il  propose,  afin  de  don- 
ner des  temples  à  plusieurs  communautés 
protestantes  du  Limbourg  dont  le  culte  est 
célébré  aujourd'hui  dans  des  églises  catho- 
liques, au  détriment  de  l'ordre  public.  A  di- 
verses reprises,  des  rixes  ont  eu  lieu.  Ces 
renseignements  sont  confirmés  par  M.  Si- 
tuons, et  M.  H.  Dellafaille,  r.,  déclare,  après 
les  avoir  appris,  qu'il  croit  devoir  voter  en 
faveur  du  crédit.  M.  de  Robaulx  craint  qu'il 
ne  soit  insuffisant.  M.  de  Theux,  m.  i.,  ré- 
pond que  la  province  a  promis  d'intervenir. 
Le  ministre  sollicite  en  même  temps  une 
somme  de*  10,000  fr.  pour  le  culte  anglican  à 
Spa,  à  Ostende  et  à  Anvers.  Cette  proposi- 
tion est  appuyée  par  MM.  Rogier  et  De  Smet, 
et  combattue  par  MM.  de  Roo  et  H.  Della- 
faille, /•.,  qui  disent  que  les  anglicans  ne  sont 
pas  des  Belges.  M.  F.  de  Mérode  est  d'avis 
que  les  anglicans  et  les  presbytériens,  s'ilsveu- 
lent  avoir  des  ministres,  doivent  les  payer 
eux-mêmes.  M.  de  Robaulx  appuie  le  crédit, 
en  vue  de  retenir  les  étrangers  dans  le  pays. 
La  chambre  vote  les  90,000  fr.  demandés. 
Elle  vote  aussi  une  augmentation  de  4,600  fr. 
pour  le  Culte  Israélite,  proposition  faite  par 
M.  de  Theux,  m.  i.,  et  appuyée  par  M.  Le- 
beau.  —  Subsides  aux  villes  et  communes  dont 
les  revenus  sont  insuffisants,  50,000  fr.  La 
s.  c.  propose  de  réduire  ce  chiffre  à  20,000  fr. 
MM.  Gendebien,  de  Brouckere  et  de  Robaulx 
sont  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  venir  en 
aide  aux  communes  à  cause  de  l'insuffisance 
de  leurs  revenus.  Il  faut  que  les  communes 
comme  les  particuliers  tâchent  de  se  suffire 
avec  leurs  revenus.  MM.  de  Theux,  m.  i.,  et 
Lebeau   font  observer  qu'il  s'agit  de  corn- 
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muncs  qui  ont  été  victimes  d'événements 
calamiteux.  M.  de  Brouckere  répond  que  cet 
argument  confirme  son  observation.  Les  se- 
cours ne  sont  donc  pas  donnés  à  cause  de 
l'insuffisance  des  revenus.  M.  de  Theux,  m.  i., 
propose  de  dire  insuffisance  de  ressources. 
Dans  ces  conditions,  la  chambre  vote  20,000  fr. 
—  27.  Service  des  mines.  M.  de  Theux,  m.  i., 
propose  une  augmentation  de  4,410  fr.  pour 
créer  trois  nouvelles  places  de  conducteurs 
des  mines  de  5e  classe.  M.  de  Robaulx  signale 
à  ce  propos  la  position  de  M.  Brixhe,  membre 
de  la  chambre,  qui  est  à  la  fois  ingénieur  des 
mines  et  commissaire  de  district.  M.  H.  Del- 
lafaille  fait  observer  que  M.  Brixhe  ne  touche 
pas  le  traitement  d'ingénieur  des  mines,  et 
que  le  district  de  Charleroi  a  un  autre  ingé- 
nieur. MM.  Gendebien  et  de  Robaulx  deman- 
dent que  M.  Brixhe  reprenne  ses  fonctions 
d'ingénieur,  ou  qu'il  donne  sa  démission 
afin  de  n'être  pas  un  obstacle  à  l'avancement 
de  ses  collègues.  M.  d'Hoffschmidt  regrette 
que  l'on  ait  cité  des  noms  propres.  M.  Brixhe 
a  accepté  les  fonctions  de  commissaire  par 
dévouement,  à  l'époque  de  la  révolution.  Il 
n'est  pas  du  reste  un  cumulard,  car  il  ne  tou- 
che pas  de  traitement  comme  ingénieur. 
L'amendement  de  M.  de  Theux,  m.  ?'.,  est  ren- 
voyé à  la  s.  c.  —  Industrie,  commerce,  agri- 
culture. M.  de  Nef  votera  le  subside  demandé 
pour  l'encouragement  de  l'industrie,  mais  il 
est  d'avis  que  les  meilleurs  encouragements 
sont  les  primes  à  l'exportation  et  un  bon 
tarif  de  douanes.  M.  de  Foere  insiste,  de  son 
côté,  pour  l'élévation  des  droits  protecteurs, 
et  pour  l'emploi  de  représailles  vis-à-vis  de 
la  Hollande,  qui  refuse  l'entrée  de  tous  nos 
produits  et  nous  inonde  des  siens.  M.  Eloy 
de  Burdinne  critique  les  encouragements  à 
l'industrie,  qui  tendent  à  nous  ramener  au 
temps  du  million  Merlin.  M.  A.  Rodenbach 
dit  que  tout  le  poisson  qui  débarque  à  Anvers 
est  péché  par  les  Hollandais,  remis  en 
vente  à  nos  pêcheurs  et  introduit  en  fran- 
chise de  droits.  L'orateur  demande  que  l'on 
accorde  des  primes  considérables  à  la  pêche 
nationale.  M.  Dumortier  insiste  sur  les  scan- 
daleux abus  de  la  fraude,  surtout  à  Anvers.  Il 
se  prononce  énergiquement  pour  la  création 
de  primes  en  faveur  de  la  pêche  du  hareng. 
M.  Eloy  de  Burdinne  combat  l'idée  d'accor- 
der des  primes  pour  la  pêche  de  la  baleine. 
—  M.  Smits  rappelle  les  mesures  prises  en 
faveur  du  commerce  et  de  l'industrie,  entre 
autres  la  création  du  chemin  de  fer,  les  né- 
gociations avec  la  France,  les  voyages  de 
circumnavigation,  l'exposition  de  l'industrie, 
les  encouragements  à  la  pèche  nationale. 
L'orateur  trouve  que  la  situation  est  pros- 
père, et  s'oppose  à  toute  mesure  de  repré- 
sailles vis-à-vis  des  autres  pays.  M.  Davignon 


parle  dans  le  même  sens.  M.  de  Roo  voudrait 
voir  allouer  des  primes  pour  construction  de 
navires.  M.  H.  Dellafaille,  r.,  est  partisan  de 
l'octroi  des  primes  pour  la  pêche  du  hareng 
et  de  la  morue,  mais  point  pour  la  pêche  de 
la  baleine,  qui  exige  des  engagements  à  trop 
long  terme.  M.  Rogicr  fait  l'éloge  des  mesures 
prises  jusqu'à  ce  jour,  et  loue  l'activité  et  le 
mérite  de  M.  Smits,  que  le  gouvernement  a 
placé  à  la  tête  des  affaires  du  commerce  et 
de  l'industrie.  L'orateur  combat  l'opinion  de 
ceux  qui  déplorent  la  diminution  du  nombre 
des  navires  belges.  Pourvu  qu'on  transporte 
beaucoup  de  marchandises,  peu  importe  sous 
quel  pavillon.  C'est  dans  la  voie  de  la  liberté 
que  l'on  trouvera  le  plus  d'éléments  de  pro- 
grès. MM.  Meeus,  de  Foere,  A.  Rodenbach 
insistent  pour  la  présentation  d'un  projet  de 
tarif  de  douanes.  M.  de  Theux,  m.  i.,  an- 
nonce qu'il  compte  en  présenter  un  avant  la 
fin  de  la  session.  —  28.  M.  de  Roo  propose 
de  supprimer  le  subside  de  150,000  fr.  solli- 
cité pour  la  pêche  de  la  baleine  et  d'accorder 
100,000  fr.  sous  forme  de  primes  pour  con- 
struction de  navires.  MM.  Smits  et  de  Theux, 
m.  i.,  pensent  qu'il  y  aura  moyen  de  prélever 
sur  le  crédit  de  60,000  fr.  demandé  pour  le 
sauvetage  de  quoi  pourvoir  à  l'octroi  de 
primes  pour  construction  de  navires,  et  ils 
réclament  le  maintien  des  150,000  fr.  pour  la 
pêche  de  la  baleine,  dont  le  vote  est  la  con- 
dition sine  quû  non  de  la  formation  d'une  so- 
ciété pour  cet  objet.  M.  de  Roo  trouve  insuf- 
fisant le  crédit  qu'on  lui  offre.  M.  de  Foere 
ne  comprend  pas  qu'on  demande  des  alloca- 
tions pour  la  pêche  de  la  baleine,  alors  qu'on 
laisse  périr  la  pêche  nationale.  La  fraude  sur 
le  poisson  qui  se  commet  à  Ostende  et  Anvers 
donne  lieu  à  des  observations  de  la  part  de 
MM.  Smits,  De  Smet  et  A.  Rodenbach. 
M.  Gendebien  soutient  ensuite  que  toutes  les 
primes  que  l'on  donnera  pour  l'encourage- 
ment du  commerce  ne  serviront  à  rien,  tant 
(jue  la  Relgique  n'aura  pas  un  gouvernement 
qui  la  fasse  respecter  au  dehors.  M.  Rogier 
réfute  cette  appréciation.  Le  commerce  lui 
paraît  en  bonne  voie  de  prospérité,  et  si  nous 
avons  vu  les  grands  navires  qui  trafiquaient 
avec  les  Indes  quitter  nos  ports,  il  en  reste 
beaucoup  d'autres,  d'un  tonnage  moyen, 
dont  le  nombre  va  croissant.  M.  de  Foere 
s'étend  sur  la  décadence  de  la  marine  mar- 
chande et  soutient  qu'elle  ne  se  relèvera  qu'à 
la  condition  qu'on  établisse  des  droits  diffé- 
rentiels en  faveur  des  armateurs  nationaux. 
Après  avoir  entendu  encore  MM.  Smits,  Gen- 
debien et  de  Robaulx,  la  chambre  rejette 
l'amendement  de  M.  de  Roo,  ainsi  que  les 
150,000  fr.  pour  encouragement  à  la  pêche 
de  la  baleine,  et  adopte  le  crédit  de  50,000  fr. 
pour  les   primes  à  la  pèche    de  la  morue 
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—  Agriculture.  M.  Gendebien  critique  l'or- 
ganisation de  l'école  vétérinaire  el  les  achats 
de  clicvaux  faits  pour  le  haras.  Ses  obser- 
vations sont  combattues  par  MM.  Desmanet 
de  Biesme,  de  Theux,  m.  i.,  d'Hoftschmidt, 
de  Brouckere,  et  les  crédits  sollicités  sont 
votés.  —  29.  M.  II.  Dellafaille,  r.,  conclut  à 
l'adoption  d'un  crédit  de  500,000  fr.  pour 
secours  aux  nécessiteux  belges,  victimes  de 
l'agression  hollandaise  et  des  ravages  de  la 
guerre.  Il  conclut  en  même  temps  à  l'adop- 
tion  de  l'amendement  de  M.  de  Theux,  m.  i., 
qui  tend  à  créer  trois  nouvelles  places  de 
conducteurs  des  mines.  —  Au  chapitre  Let- 
tres et  beaux-arts,  M.  C.  Rodenbach  demande 
au  gouvernement  s'il  a  l'intention  de  faire 
continuer  la  construction  du  Palais  des  arts, 
des  sciences  et  de  l' industrie  (au  Petit-Sablon) 
dont  M.  Suys  a  donné  les  plans.  M.  de  Theux, 
m.  i.,  ne  fera  aucune  nouvelle  dépense  avant 
que  la  chambre  lui  ait  accordé  un  subside 
spécial  et  il  attendra,  pour  le  demander,  qu'il 
ait  obtenu  un  rapport  complet  d'une  commis- 
sion d'architectes.  Le  crédit  pour  les  lettres  et 
beaux-arts  est  adopté  après  quelques  obser- 
vations de  MM.  Gendebien,  H.  Dellafaille, 
r.,  Rogier,  de  Foere  et  Dumortier.  Sur  la 
proposition  de  M.  Gendebien,  appuyée  par 
MM.  H.  Dellafaille,  r.,  Coghen  et  Dumortier, 
la  chambre  vote  une  augmentation  de  traite- 
ment pour  le  chevalier  Marchai,  conserva- 
teur des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  de 
Bourgogne.  —  50.  Après  des  observations  de 
MM.  de  Roo,  Rogier  et  Dellafaille,  r.,  la 
chambre  adopte  le  crédit  proposé  pour  le 
monument  de  la  place  des  Martyrs  ;  elle  sup- 
prime, malgré  l'opposition  de  M.  Rogier,  le 
crédit  de  50,000  fr.  pour  l'hygiène  publique.— 
Un  débat  s'engage  sur  un  crédit  de  500,000  fr. 
demandé  pour  le  transfert  des  archives  du 
royaume  à  la  Porte  de  Hal.  Sauf  MM.  de 
Brouckere  et  Gendebien,  qui  appellent  cette 
Porte  un  gros  caillou,  tout  le  monde  est  favo- 
rable au  choix  de  ce  local  ;  seulement  il  est 
convenu  que  le  ministre  ne  fera  aucune  dé- 
pense avant  d'être  édifié  sur  la  question  du 
droit  de  propriété.  La  ville  de  Bruxelles,  en 
effet,  se  dit  propriétaire  de  ce  bâtiment  et 
veut  se  réserver  le  droit  de  le  démolir  ;  sous 
cette  réserve,  le  crédit  est  voté.  —  Un  débat 
s'engage  aussi  à  propos  de  l'emploi  fait,  sous 
le  ministère  de  M.  Rogier,  d'une  somme  de 
7,400  fr.  prise  au  crédit  affecté  aux  fêtes  na- 
tionales,pourles  premiers  travaux  d'une  grande 
salle  à  construire  sur  l'emplacement  de  l'ancien 
hôtel  Van  Maanenau  Petit-Sablon.  MM.  Gen- 
debien, de  Brouckere,  Dumortier  blâment  ce 
transfert.  M.  Dumortier  va  jusqu'à  le  traiter 
de  détournement  qui  justifierait  la  mise  en 
accusation  d'un  ministre.  M.  Rogier  soutient 
qu'il  avait  le  droit  de  prélever  sur  le  crédit 


voté  pour  les  fêtes  nationales  une  faible 
somme,  tous  les  ans,  à  reflet  de  construire  un 
local  pour  ces  mêmes  fêtes,  alors  que  Bruxelles 
manque  de  locaux,  et  quil  a  fallu  louer  une 
salle  de  café  au  Parc  pour  y  distribuer  les 
récompenses  décernées  aux  industriels  lors 
de  la  dernière  exposition.  La  chambre 
adopte  le  crédit  de  500,000  fr.  pour  les  né- 
cessiieuœ,  victimes  des  événements  de  1830; 
mais  M.  Dumortier  espère  que  l'on  votera 
bientôt  des  indemnités  pour  toutes  les  vic- 
times,  nécessiteuses  ou  non.  —  51.  Après  le 
vote  de  l'article  relatif  aux  conducteurs  des 
mines  et  du  crédit  pour  la  sûreté  publique, 
qui  avait  été  ajourné,  le  B.  de  l'intérieur, 
arrêté  au  chiffre  de  11,088,114  fr.,est  adopté 
par  50  voix  contre  2  et  une  abstention. 

2  février.  Après  quelques  observations  sur 
la  nomination  d'un  commis  greffier  à  la  cour 
des  comptes,  la  chambre  adopte  à  l'unanimité 
le  B.  des  dotations  pour  1855.  —  Discussion 
du  B.  de  la  dette  publique.  M.  d'Huart,  m.  /"., 
déposé  un  cahier  d'observations  à  l'appui 
d'un  crédit  supplémentaire  de  200,000  fr., 
proposé  pour  la  caisse  de  retraite  et  que  la 
s.  c.  veut  réduire  de  150,000  fr.  MM.  de  Ter- 
becq,  Verdussen,  Milcamps,  r.,  et  Coghen 
appellent  l'attention  du  gouvernement  sur  la 
position  des  établissements  publics,  hospices, 
bureaux  de  bienfaisance  et  autres,  qui  ont  des 
inscriptions  de  rentes  nominatives  sur  le 
grand-livre  d'Amsterdam.  Ils  sont  d'avis  que 
le  gouvernement  devrait  inscrire  un  crédit  au 
B.  pour  payer  les  intérêts  que  la  Hollande 
refuse  de  payer.  M.  d'Huart,  m.  f.,  prendra 
les  informations  nécessaires  et  fera  des  pro- 
positions au  B.  de  1856.  En  réponse  à  M.  Du- 
mortier, il  promet  aussi  de  charger  une  com- 
mission d'examiner  la  question  des  engagères 
qui  constituent  une  dette  sacrée.  Des  obser- 
vations sont  échangées  entre  MM.  Verdussen 
et  Dujardin,  c.  r.,  sur  la  façon  d'indiquer  au 
BAe  chiffre  de  l'amortissement  des  emprunts. 
Des  explications  sont  données  par  M.  Mil- 
camps, r.,  en  réponse  à  M.  Gendebien, sur  le 
chiffre  des  pensions  ecclésiastiques.  M.  de 
Brouckere  ayant  ensuite  demandé  le  motif  de 
l'accroissement  du  nombre  des  pensions  mili- 
taires, M.  Evain,  m.  g.,  répond  qu'en  atten- 
dant le  vote  de  la  loi  qu'il  a  proposée,  son 
département  a  été  obligé  de  liquider  un  grand 
nombre  de  pensions  d'officiers  mis  à  la  re- 
traite. Au  sujet  des  traitements  d'attente, 
pour  lesquels  le  gouvernement  porte  au  B. 
157,500  fr.,  que  la  s.  c.  propose  de  réduire 
à  50,000,  M.  de  Brouckere  répète  la  déclara- 
tion qu'il  a  faite  antérieurement.  Sa  conscience 
l'oblige  à  voter  intégralement  les  traitements 
d'attente  réclamés  par  d'anciens  fonction- 
naires. M.  Gendebien,  qui  ne  partageait  pas 
cette  opinion  autrefois,  s'y  rallie  aujourd'hui, 
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parce  que,  à  son  avis,  les  abus  actuels  sont  bien 
plus  grands  que  ceux  qu'on  a  signalés  sous  le 
régime  des  Pays-Bas  et  qu'il  ne  veut  pas  se 
montrer  rigoureux  pour  des  serviteurs  du 
régime  déchu,  alors  que  tant   de  serviteurs 
du  gouvernement  présent  sont  suspects  d'un 
médiocre  attachement  à  la  cause  de  la  révolu- 
tion. M.   d'Huart,  m.  f.,  proteste  contre  ce 
reproche.  M.  Duvivier  assure  que  les  traite- 
ments alloués  l'ont  été  d'après  les  règles  éta- 
blies par  la  chambre  elle-même.  M.  d'Huart, 
m.  f.,  s'exprime  dans  le  même  sens  et,  répon- 
dant à  MM.  H.  Dellafaille  et  d'Hoffschmidt,  qui 
demandent  que  la  question  soit  définitive- 
ment réglée,  il  dit  que  la  chambre  pourra  la 
traiter  à^fond  à  propos  de  l'examen  de  la  pro- 
position de  loi  de  l'honorable  représentant 
deBastogne.  —  6.  LeB.  de  la  dette  publique 
est  adopté  par  46  voix  contre  2  et  4  absten- 
ons. _  25.  B.   des  finances.  M.  de  Foere 
interpelle  le  ministre  des  finances  sur  l'appro- 
bation des  statuts  de  la  Banque  de  Belgique, 
et  sur  l'autorisation  qui  lui  a  été  donnée,  sans 
loi,  d'émettre  des  billets.  D'après  l'orateur, 
la  nouvelle  Banque  et  la  Société  Générale 
s'entendraient  pour  constituerun  monopole  et 
exploiter  le  Trésor.  M.  d'Huart,  m.  /*.,  ne 
comprend  pas  que  l'on  soit  accusé  de  favo- 
riser le  monopole  en  multipliant  les  Banques. 
Quant  aux  billets,  ils  seront  payables  à  vue, 
et  le  gouvernement  veillera  à  ce  que  la  caisse 
soit  pourvue  de  manière  à  satisfaire  à  tous  les 
besoins.  M.  Dumortier  soutient  la  même  opi- 
nion que  M.  de  Foere,  qui  est  combattue  par 
MM.  Meeus  et  d'Huart,  m.  f.  M.  Desmanet  de 
Biesme  demande  que  le  gouvernement  cesse 
de  percevoir  les  10  cent,  additionnels  qui 
ont  été  votés  pour  le  cas  éventuel  d'une 
guerre.  M.  d'Huart,  m.f.,  répond  que,  dans 
la  situation  actuelle,  ce  serait  une  imprudence. 
M.  A.  Bodenbach  demande  que  l'on  paye  sur 
le  séquestre  les    créanciers  de  la  famille 
d'Orange -Nassau.  M.  d'Huart,  m.  /.,  répond 
que  toutes  les  dettes  pourront  être  payées  avec 
le  revenu  ou  la  vente  des  biens  séquestrés.— 
Discussion  des  articles.  Le  gouvernement  pro- 
pose 420,000  fr.  pour  le  personnel  de  l'ad- 
ministration centrale.  La  s.  c.  propose  une 
réduction  de  5,000  fr.  Ces  chiffres  donnent 
lieu  à  un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Du- 
jardin,  c.  r.,  Verdussen,  Donny,r.,  et  d'Huart, 
m.  f.—  26.  Le  débat  continue  entre  MM.  De- 
champs,  Jullien,  Dujardin,  c.  r.,  Donny,  r., 
d'Huart,  m.  /".,  Dumortier,  Dumont,  De  Smet, 
de  Boo  et  Legrelle  ;  finalement  le  chiffre  de 
420,000  fr.  est  adopté.  Sur  la  proposition  de 
M.  d'Huart,  m.  /".,  la  chambre  vote,  à  titre  de 
mesure  d'ordre,  un  crédit  de  250,000  fr.  pour 
frais  et  pertes  de  la  transformation  des  cents 
en  centimes,  et  un  autre  de  570,000  fr.  pour 
achat  de  matières  propres  à  la  fabrication  des 


pièces  de  5  cent.  Une  somme  de|600,000  fr., 
représentant  le  produit  de  la  fabrication  des 
monnaies,  sera  portée  comme  annexe  au  B. 
des  voies  et  moyens.  —  27.  Un  débat  s'en- 
gage sur  le  Traitement  des  directeurs  duTrésor. 
Le  gouvernement  demande  80,000  fr.  La  s.  c. 
propose  de  réduire  ce  chiffre  à  71, 000. M. Du- 
mortier combat  le  chiffre  de  80,000  à  titre  de 
traitement  fixe.   Les  9,500  fr.  que  la  s.  c. 
propose  de  supprimer  ne  peuvent  être  accor- 
dés qu'à  titre  de  supplément  aux  administra- 
teurs du  Trésor,  qui  les  recevaient  comme  sup- 
pléments ou  toelagen  sous  le  roi  Guillaume, 
après  que  la  Banque  fut  devenue  caissier  de 
l'Etat.  M.  de  Brouckere  défend  le  chiffre  de 
80,000  fr.,  les  directeurs  du  Trésor  étant, 
d'après  lui,  les  fonctionnaires  les  plus  mal 
payés  de  l'administration.  M.  Jullien  soutient 
que  le  supplément  en  question  ne  pouvait  être 
payé  qu'à  titre  d'à-compte  sur  ce  qui  revien- 
dra aux  anciens  receveurs  généraux  du  Tré- 
sor, lors  de  la  liquidation  avec  la  Hollande 
et,  s'ils  refusent  de  l'accepter,  il  faut  que  la 
somme  tombe  en  économie.  Après  un  débat 
sur  ce  point  entre  MM.  Dumortier,  Gende- 
bien,  de  Brouckere  et   d'Huart,  m.  f.,  la 
chambre  divise  le  crédit  de  80,000  fr.  en 
deux  parties.  1°  74,100  fr.  à  titre  de  traite- 
ment; 2°  5,900  fr.  à  titre   de  supplément 
accordé  aux  anciens  receveurs  généraux.— Au 
chapitre  Douanes,  le  gouvernement  réclame 
une  augmentation  de  550,000  fr.  destinée  à 
la  création  de  brigades  sédentaires  ambu- 
lantes et  au  rétablissement  des  inspecteurs 
de  la  ligne,  en  vue  de  réprimer  la  fraude. 
M.  A.  Bodenbach  demande,  à  ce  propos,  le 
rétablissement  du  second  rayon  delà  douane, 
M.  de  Longrée  combat  le  crédit  parce  qu'il  y 
a  lieu  d'attendre  la  paix  et  de  faire  entrer 
alors  dans  la  douane  un  certain  nombre  de 
soldats  libérés  du  service;  M.  C.  Yuylstcke 
appuie  le  projet  ;  M.  de  Boo  réclame  une  réor- 
ganisation complète  du  service,  et  indique  un 
système  nouveau,  dans  lequel  les  douaniers 
auraient  une  plus  large   part    des   prises. 
M.  d'Huart,  m.   f.,  annonce  la  présentation 
prochaine  d'un  projet  de  réorganisation  géné- 
rale. —  28.  M.  de  Boo  craint  que  la  dépense 
proposée  ne  soit  stérile,  tant  qu'on  n'aura 
pas  réformé  radicalement  le  mode  de  percep- 
tion. M.  Duvivier  est  également  d'avis  que 
l'on  ne  réprimera  efficacement  la  fraude  qu'à 
l'aide  d'un   tarif  douanier.  Après  un  débat 
personnel  entre  MM.  Dumortier  et  Desmai- 
sières,  sur  les  effets  du  nouveau  tarif  sur  les 
toiles,  M.  Gendebien  propose  d'ajourner  toute 
discussion  sur  les  douanes  jusqu'à  la  présen- 
tation d'un  projet  d'ensemble.  La  discussion 
est  close  et  le  crédit  de  550,000  fr.  adopté. 
—  Enregistrement.  La  s.  c.  propose,  sur  le 
crédit  réclamé  pour  le  personnel,  une  réduc- 
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tion  de  !  0,000  IV. ,  qui  est  adoptée.  M.  d'Huart, 
m.  /'.,  ayant  dit  que l'accroissemenl  durevenu 
de  l'enregistremenl  esl  dû  à  la  surveillance 
des  employés,  M.  Eloy  de  Burdinne  répond 
qu'il  résulte  surtoutdela  plus-value  des  pro- 
priété?.À  la  suite  d'observations  de  MM.  Des- 
manet  de  Biesme  et  Gendebien  sur  la  néces- 
sité de  l'aire  des  économies  sur  le  traitement 
des  agents  forestiers,  la  chambre  rejette  le 
crédit  tout  entier  (276,530  fr.)  sollicite'  pour 
ce  poste.  M.  d'Huart,  m.  /'.,  dit  qu'il  y  a  eu 
surprise;  M.  F.  de  Mérode  ajoute  que  ce  vote 
est  absurde.  M.  Dubus  demande  le  rappel  à 
Tordre.  M.  Dumont  déclare  qu'il  a  voté  en 
connaissance  de  cause  et  uniquement  en  vue 
de  forcer  le  gouvernement  à  introduire  des 
économies  dans  le  service.  Sur  la  proposition 
de  M.  de  Brouckere,  appuyée  par  M.  Vcrdus- 
sen,  il  est  convenu  qu'un  autre  chiffre  sera 
proposé  au  second  vote.  Un  débat  s'engage 
sur  le  crédit  de  55,000  fr.  pour  frais  de  pour- 
suites et  d'instances.  M.  d'Huart,  m.  /'., disant 
que  les  avocats  des  domaines  sont  payés  par 
cause,  M.  A.  Rodenbach  fait  observer  que 
c'est  aux  directeurs  de  plaider  sur  mémoires. 
M.  Legrclle  ajoute  que  l'administration  in- 
tente des  procès  à  la  légère.  Après  avoir 
entendu  MM.  Donny,  r.,  Legrelle,  Dubus  et 
Fallon,  la  chambre  veut  passer  au  vote,  mais 
elle  n'est  plus  en  nombre, 

2  mars.  Après  des  explications  sur  les  frais 
de  procédure,  réclamées  par  M.  Dubus  et 
données  par  M.  d'Huart,  m.  /*.,  le  chiffre  de 
55,000  fr.  est  adopté.  Aux  Dépenses  du  do- 
maine, la  chambre  supprime  le  crédit  solli- 
cité pour  les  commissaires  aux  recherches  des 
biens  domaniaux.  Elle  vote  un  crédit  de 
150,000  fr.  pour  la  houillère  de  Kerkraede. 
On  entend  des  observations  de  MM.  Schaetzen, 
de  Brouckere  et  Dubus;  ces  deux  derniers 
sont  d'avis  qu'il  est  temps  de  faire  en  sorte 
que  ce  charbonnage,  qui  est  situé  dans  la 
partie  cédée  du  Limbourg  et  qui  appartient 
au  syndicat  d'amortissement,  cesse  d'être  une 
charge  pour  le  Trésor. —  Pour  le  Personnel  du 
cadastre,  le  gouvernement  réclame  un  crédit 
de  525,700  fr.  La  s.  c.  propose  de  le  réduire 
à  510,000.  Un  débat  sur  la  confection  et  la 
conservation  du  cadastre  s'engage  entre 
MM.  De  Smet,  d'Huart,  m.  f.,  de  Brouckere, 
Donny,  r.,  Desmanet  de  Biesme,  Eloy  de  Bur- 
dinne, Dujardin,  c.  r.,  et  Dumont.  Sur  la 
motion  de  M.  De  Smet,  le  règlement  du  ca- 
dastre est  renvoyé  à  la  commission  chargée 
de  cet  objet.  Après  avoir  rejeté  le  crédit  sol- 
licité par  le  gouvernement,  la  chambre  adopte 
celui  de  la  s.c  —  4.  Second  vote.  Après  quel- 
ques observations  échangées  entre  MM.  Gen- 
debien et  d'Huart,  m.  /'.,  le  crédit  pour  les 
agents  forestiers  est  adopté.  Le  B.  des  finan- 
ces est  voté  par  G5  voix  contre  une.   — 


M.  Watlet,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur  le 
H.  des  non-valeurs  et  remboursements.  — 
21 .  Ce  B.  est  adopté  à  l'unanimité  des  5G  mem- 
bres présents. 

BUREAU. 

\%novembre.  Sont  élus  président,  M.  Rai- 
kem  ;  vice-présidents,  MM.  Dubus  et  Fallon; 
secrétaires,  MM.  H.  Dellafaille,  de  Renesse, 
Dechamps  et  Brixhe.  M.Pirson,  doyen  d'âge, 
prononce  un  discours  dans  lequel  il  dit  qu'il 
respire  un  air  plus  libre  depuis  la  retraite  de 
l'ancien  cabinet.  M.Raikem,en  le  remplaçant 
au  fauteuil,  remercie  ses  collègues  de  leur 
témoignage  de  conliance. 

25  mars.  M.  Verdussen  est  nommé  secré- 
taire en  remplacement  de  M.  H.  Dellafaille. 

CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

\A  mars.  M.  de  Theux,  m.  i.,  présente  le 
projet  de  loi  relatif  au  mode  de  renouvelle- 
ment des  chambres.  —  27.  M.  H.  Dellafaille, 
r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi. 
Le  gouvernement  et  la  s.  c.  proposent  de 
renouveler  les  chambres  par  séries  de  pro- 
vinces, dans  l'ordre  déterminé  par  un  tirage 
au  sort. —  50.  Discussion.  M.  Jullien  regrette 
que  le  Congrès  n'ait  pas  admis  le  renouvelle- 
ment intégral  des  chambres,  mais,  puisque  le 
renouvellement  partiel  a  été  décrété,  il  faut 
le  faire  d'après  le  mode  le  plus  équitable. 
L'orateur  est  d'avis  que  ce  mode  consiste 
à  tirer  au  sort  les  noms  des  députés  formant 
la  moitié  de  la  chambre  dont  les  pouvoirs 
devront  être  renouvelés.  Si  l'on  n'adopte  pas 
ce  système,  il  faut  faire  le  renouvellement  par 
séries  de  districts.  De  cette  façon,  tout  le  pays 
sera  appelé  à  faire  connaître  ses  vœux.  Avec 
le  système  proposé  aujourd'hui,  de  faire  le 
renouvellement  par  séries  de  provinces,  on  ne 
connaîtra  que  l'opinion  de  la  moitié  du  pays. 
M.  Liedts  est  également  partisan  du  renou- 
vellement par  séries  de  districts,  qui  a  l'avan- 
tage de  consulter  chaque  province  tous  les 
deux  ans,  de  rendre  l'influence  du  gouverne- 
ment plus  difficile,  et  de  ne  pas  augmenter 
l'esprit  provincial.  Avec  le  système  d'élec- 
tions par  provinces,  on  aura  des  élections 
flamandes  ou  wallonnes,  tandis  que  la  Con- 
stitution veut  que  l'on  consulte  le  pays. 
M.  H.  Dellafaille,  r.,  défend  le  projet  de  loi 
et  soutient  qu'il  a  l'avantage  d'exciter  davan- 
tage l'intérêt  du  corps  électoral,  en  rendant 
les  élections  plus  générales  dans  les  provinces. 
M.  Devaux  se  prononce  en  faveur  du  renou- 
vellement par  districts,  et  des  élections  faites 
par  moitié  dans  chaque  province.  La  chambre 
se  compose  de  102  membres.  11  fait  connaître 
un  tableau  conformément  auquel  se  ferait  le 
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renouvellement  (1).  Après  quelques  observa- 
tions de  MM.  de  Theux,  m.  %.,  et  H.  Della- 
faille,  r.,  la  chambre  passe  aux  voix.  Le  sys- 
tème de  M.  Jullien,  le  renouvellement  par 
séries  de  députés, est  rejeté  par  assis  et  levé; 
celui  de  M.  Liedts,  le  renouvellement  par 
séries  de  districts,  est  rejeté  par  35  voix 
contre  25,  et  celui  du  gouvernement,  le 
renouvellement  par  séries  de  provinces,-  est 
adopté.  On  vote  ensuite  sans  débat  l'article 2, 
aux  termes  duquel  chacune  des  deux  cham- 
bres tire  au  sort  la  première  série  sortante 
de  ses  membres.  Par  l'article  5,  le  gouverne- 
ment propose  de  maintenir  l'ordre  prescrit 
par  le  premier  tirage  pour  tous  les  renou- 
vellements ultérieurs.  La  s.  c.  propose  de 
faire  un  nouveau  tirage  au  sort  après  une  dis- 
solution. La  rédaction  de  la  s.  c.  est  rejetée  et 
celle  du  gouvernement  adoptée.  Un  débat 
s'engage  sur  l'article  5,  aux  termes  duquel 
«  les  députés  nouvellement  élus  entreront  en 
fonctions  à  la  première  réunion  ordinaire  ou 
extraordinaire  de  la  chambre  ».  M.  Fleussu 
fait  observer  que  cet  article  est  en  contradic- 
tion avec  l'article  53  de  la  loi  électorale,  aux 
termes  duquel  les  députés  élus  au  mois  de 
juin  n'entrent  en  fonctions  qu'en  novembre, 
les  anciens  députés  conservant  leur  mandat 
jusqu'à  cette  date.  M.  de  Theux,  m.  i.,  ré- 
pond qu'il  a  voulu  rapporter  la  disposition 
de  la  loi  électorale  par  suite  de  laquelle  un 
N  député,  remplacé  par  les  électeurs,  continue  à 
siéger.  Le  mandat  de  l'élu  doit  expirer  au 
mois  de  juin.  M.  Gendebien  est  d'avis  qu'il 
faut  déterminer  la  date  de  l'entrée  et  de  la 
sortie,  de  telle  sorte  que  le  mandat  dure  quatre 
ans,  et  il  voudrait  qu'en  cas  de  dissolution 
la  chambre  réélue  ne  fit  qu'achever  le  mandat 
de  la  chambre  dissoute.  M.  de  Theux,  m.  i., 
dit  que  les  élections  auront  toujours  lieu  en 
juin.  M.  Devaux  approuve  la  modification  de 
l'article  53  de  la  loi  électorale,  puis  il  de- 
mande ce  qui  arrivera  quand  la  chambre  sera 
dissoute  et  convoquée  avant  le  mois  de  juin. 
Les  députés  soumis  à  réélection  dans  la  qua- 
trième année,  au  mois  de  juin,  auront  siégé 
plus  de  quatre  ans.  M.  Gendebien  est  d'avis 
qu'il  y  aurait  là  une  violation  de  la  constitu- 


(l)  i"  Renouvellement.        2e  Renouvellement. 

Anvers 4    .     .     .     .  5 

Brabant 6    .     .     .     .  8 

Flandre  occidentale.     7    .     .     .     .  8 

Flandre  orientale.     .    9    .     .     .     .  9 

Hainaul 8    .     .     .     .  7 

Liège 4    .     .     .     .  5 

Limbourg  ....     o    ...     .  4 

Luxembourg  ...    4    ...     .  4 

Namur  .    ....    3    ...     .  2 

50  52 

Total  102 


tion.  M.  Fleussu  ajoute  qu'il  est  indispensa- 
ble de  trancher  la  difficulté  et  de  décider  si 
l'entrée  en  fonctions  prend  date  du  jour  de 
l'élection  ou  du  jour  de  la  réunion  des  cham- 
bres en  novembre.  M.  de  Theux,  m.  i.,  fait 
observer  que  le  Congrès  n'a  pas  été  si  rigou- 
reux quant  au  terme  précis  de  quatre  ans, 
puisqu'il  a  admis  que  le  député  élu  en  juin 
pût  siéger  jusqu'en  novembre.  M.  de  Brouc- 
kere,  de  son  côté,  soutient  qu'aux  termes  de 
l'article  2,  il  pourra  arriver  qu'en  un  terme 
de  seize  années,  une  province  ait  7  élections 
et  une  autre  5  seulement.  A  la  suite  de  ces 
observations,  l'article  2  (déjà  voté)  et  l'arti- 
cle 5  sont  renvoyés  à  la  s.  c.  —  31.  M.  H.Del- 
lafaille,  r.  s.  c,  présente  un  rapport  dans 
lequel  il  déclare  que  l'inconvénient  signalé 
par  M.  de  Brouckere  est  inévitable  par  suite 
de  la  durée  différente  des  mandats  de  séna- 
teur et  de  représentant.  En  ce  qui  concerne 
l'article  5,  la  s.  c.  est  d'avis  de  maintenir  la 
rédaction  primitive.  Elle  veut  que  le  député 
élu  entre  en  fonctions  dès  l'ouverture  de  la 
première  session  qui  suivra  son  élection.  Il 
est  évident  que  le  Congrès  a  compté  par 
années  législatives  et  non  parannées  solaires. 
M.  de  Theux,  m.  i.,  appuie  les  conclusions 
de  la  s.  c.  Mais  M.  Jullien  y  voit  une  viola- 
tion de  la  constitution.  M.  Dumortier  signale 
une  nouvelle  difficulté.  Qu'arrivera-t-il  si  le 
Roi  dissout  une  des  deux  chambres,  tandis 
que  l'autre  reste  en  fonctions  ?  Les  élections 
périodiques  du  sénat  et  de  la  chambre  ne 
coïncideraient  plus.  11  peut  arriver  qu'il  y  ait 
tous  les  ans  des  élections  générales,  ce  que  le 
Congrès  n'a  pas  voulu.  L'orateur  voudrait 
donc  que,  si  la  dissolution  a  lieu  hors  des 
époques  périodiques  résultant  de  la  loi  élec- 
torale, les  représentants  ou  les  sénateurs  ap- 
partenant à  la  série  qui  doit  sortir  la  pre- 
mière, ne  fussent  élus  que  pour  le  terme  qui 
resterait  à  cette  série.  M.  de  Theux,  m.  i., 
répond  qu'il  serait  absurde  qu'une  dissolution 
ayant  lieu  en  mars,  il  fallût  faire  de  nouvelles 
élections  en  juin.  M.  Gendebien  appuie  l'amen- 
dement de  M.  Dumortier  et  le  trouve  très- 
clair.  Si  des  élections  ont  lieu  en  janvier 
par  suite  d'une  dissolution,  la  moitié  des 
députés  serait  élue  pour  deux  ans,  moins  le 
temps  écoulé  depuis  novembre  jusqu'en  jan- 
vier, l'autre  moitié  pour  quatre  ans,  moins 
ce  terme.  M.  Jullien  soutient  aussi  la  propo- 
sition de  M.  Dumortier,  qui  est  combattue  par 
M.  H.  Dellafaille, r.  M.  Devaux,  pouréviter qu'il 
n'y  ait  des  mandats  de  quinze  jours,  propose 
de  décider  qu'en  cas  de  dissolution,  les  élec- 
tions pour  la  première  série  auront  lieu,  pour 
la  chambre  des  représentants,  au  mois  de 
juin  qui  suivra  la  seconde  session  ordinaire, 
et  pour  le  sénat,  au  mois  de  juin  qui  suivra 
la  quatrième  session  ordinaire.  M.  Gendebien 
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propose  qu'en  cas  de  dissolution  les  nou- 
veaux élus  achèvent  le  mandat  de  la  chambre 
dissoute.  M.  Fleussu  demande  le  renvoi  des 
amendements  à  la  s.  c,  lequel  n'est  pas 
adopté. 

Ie*  avril.  La  chambre  rejette  l'amendement 
de  M.  Gendebien  et  adopte  celui  de  M.  De- 
vaux,  ainsi  que  l'article  5,  aux  termes  duquel 
les  nouveaux  élus  entrent  en  fonctions  à  la 
première  réunion  des  chambres.  M.  Dumor- 
tier  propose  un  article  additionnel  d'après 
lequel  les  gouverneurs  ne  pourront  être  élus 
dans  les  provinces,  ni  les  commissaires  de 
district  dans  les  districts  où  ils  exercent  leurs 
fonctions.  Toutefois  ceux  de  ces  fonction- 
naires qui  seraient  députés  dans  lesdites  pro- 
vinces ou  dans  lesdits  districts  à  l'époque  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  pourront, 
par  continuation,  y  être  élus.  MM.  Desmanet 
de  Biesme,  Gendebien  et  de  Brouckere  sou- 
tiennent la  proposition  de  M.  Dumortier. 
Elle  est  combattue  par  M.  de  Theux,m.  i., 
qui  ne  veut  pas  introduire  des  incompatibilités 
repoussées  par  le  Congrès.  M.  Fallon  fait  ob- 
server que  l'on  ne  peut,  aux  termes  de  la  con- 
stitution, rendre  un  gouverneur  inéligible  dans 
sa  province.  On  peut  l'obliger  d'opter  entre 
sa  place  et  son  mandat,  mais  rien  de  plus. 
M.  Dumortier  reconnaît  la  justesse  de  cette 
observation  et  modifie  son  amendement  en 
conséquence.  La  chambre  entend  encore 
MM.  Jullien  et  Fleussu,  puis  rejette,  par 
59  voix  contre  27,  l'amendement  de  M.  Du- 
mortier. —  5.  Second  vote.  L'amendement  de 
M.  Devaux  est  remis  en  discussion.  Après 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Gende- 
bien, Verdussen  et  Jullien,  il  est  définitive- 
ment adopté  avec  un  sous-amendement  de 
M.  Verdussen,  portant  que  «  la  session  ordi- 
naire est  celle  dans  laquelle  la  chambre  aura 
voté  le  B.  des  voies  et  moyens  ».  L'ensemble 
du  projet  de  loi  est  adopté  par  49  voix 
contre  20.  —  15.  Il  est  procédé  au  tirage  au 
sort  des  provinces  qui  doivent  procéder,  cette 
année,  au  renouvellement  partiel  de  la  cham- 
bre. A  cet  effet,  l'on  met  dans  une  urne  deux 
billets  plies  de  même  façon.  Sur  chacun 
d'eux  est  inscrite  une  série  de  provinces.  On 
met  ensuite  dans  un  sac  les  noms  de  tous  les 
représentants,  écrits  sur  des  billets  renfer- 
més dans  des  étuis.  Le  président  en  retire  un, 
qui  se  trouve  être  au  nom  de  M.  Lardinois. 
Celui-ci  monte  à  la  tribune  et  prend,  dans  l'urne 
placée  sur  le  bureau,  l'un  des  billets  qu'elle 
renferme.  Le  président  proclame  le  résultat 
du  tirage  au  sort.  La  première  série  sortante  se 
composera  des  provinces  de  la  Flandre  orien- 
tale, de  Hainaut,  de  Liège  et  de  Limbourg. 
La  seconde  comprendra  les  provinces  d'An- 
vers, de  Brabant,  de  la  Flandre  orientale,  de 
Namuretde  Luxembourg. 


CHEMIN  DE  FER. 

24  janvier.  M.  de  Puydt  se  plaint  de  ce  que 
les  travaux  de  la  section  du  chemin  de  fer  mis 
la  France  par  le  Hainaut  n'aient  pas  été  com- 
mencés en  même  temps  que  les  autres  sections, 
commele  prescrit  la  loi.  M.  De  Smet  critique 
les  travaux  exécutés  jusqu'à  présent,  les  com- 
mandes de  rails  faites  en  Angleterre,  la  sub- 
stitution du  hêtre  et  du  bois  blanc  au  chêne 
pour  les  billes,  et  le  retard  apporté  par  les 
ponts  et  chaussées  dans  la  publication  du 
rapport  sur  les  travaux.  M.  de  Theux,  m.  i., 
répond  que  l'on  ne  peut  entreprendre  tout  à 
la  fois,  qu'il  est  bon  d'attendre,  pour  la  ligne 
vers  la  France,  que  l'on  connaisse  la  direc- 
tion que  le  gouvernement  français  veut  don- 
ner à  la  sienne;  que  les  commandes  de  rails 
en  Angleterre  n'ont  lieu  que  par  suite  des 
retards  apportés  par  les  maîtres  de  forges  du 
pays  dans  leurs  fournitures  ;  que  la  surveil- 
lance des  travaux  appartient  à  MM.  Simons 
et  de  Ridder,  et  non  pas  aux  ponts  et  chaus- 
sées, et  enfin  qu'on  a  constaté  que,  pour  les 
billes,  on  pouvait  employer  d'autre  bois  que 
le  chêne.  —  26.  M.  Gendebien  critique  la  ré- 
solution prise  par  l'administration  de  faire 
aboutir  le  chemin  de  fer  d'Anvers  à  Bruxelles 
à  l'Allée  Verte,  au  lieu  de  le  diriger  sur  la 
rue  Neuve  et  de  là,  en  ligne  droite,  vers  le 
centre  de  la  ville.  M.  Coghen  dit  que  la 
régence  a  préféré  l'Allée  Verte,  afin  de  rap- 
procher le  chemin  de  fer  du  canal  de  Char- 
leroi  et  de  la  ligne  vers  la  France.  La  ré- 
gence et  la  chambre  de  commerce  ont  en 
même  temps  émis  le  voeu  que  l'on  construisît 
plus  tard  un  embranchement  direct  vers  le 
boulevard,  mais  uniquement  pour  les  voya- 
geurs. M.  Dumortier  soutient  que  le  gouver- 
nement, pour  se  conformer  à  la  constitution, 
doit  inscrire  au  B.  la  somme  nécessaire  pour 
faire  face  aux  dépenses  du  chemin  de  fer 
pendant  le  courant  de  l'année.  M.  Gendebien 
maintient  ses  critiques  en  ce  qui  concerne  la 
direction  donnée  au  chemin  de  fer.  M.  Smits 
combat  l'opinion  de  M.  Dumortier.  La  loi  qui 
a  décrété  le  chemin  de  fer  a  autorisé  le  gou- 
vernement à  disposer  d'une  somme  de  10  mil- 
lions, dont  l'examen  doit  faire  l'objet  d'un 
rapport  spécial,  et  ce  serait  faire  double  em- 
ploi que  de  (porter  la  dépense  au  B.  actuel. 
L'orateur  ajoute  que  l'on  a  fait  aboutir  le 
chemin  de  fer  à  l'Allée  Verte  parce  que  l'es- 
pace en  dehors  de  la  ville  était  trop  étroit 
pour  y  placer  une  double  voie.  M.  de  Theux, 
m.  i.,  répond,  à  son  tour,  à  M.  Dumortier  que 
le  crédit  pour  le  chemin  de  fer  a  été  ouvert 
par  une  loi  spéciale  et  ne  doit  pas  figurer  au  B. 
M.  Coghen  partage  l'opinion  du  ministre; 
MM.  de  Brouckere,  Gendebien  et  Duraont 
appuient  celle  de  M.  Dumortier.  La  chambre 
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se  sépare  sans  avoir  pris  de  décision.  — 
29.  M.  Coghen  reconnaît  qu'il  a  commis  une 
erreur  en  disant  que  la  régence  de  Bruxelles 
s'est  prononcée  en  faveur  de  la  construction 
de  la  station  du  chemin  de  1er  à  l'Allée  Verte. 
Elle  s'est,  au  contraire,  prononcée,  par  7  voix 
contre  5,  pour  la  direction  de  la  rue  Neuve. 
M.  Gendebien  ajoute  qu'il  n'assistait  pas  à  la 
séance. 

25  mars.  M.  de  Theux,  m.  i.,  présente  un 
projet  de  loi  relatif  à  l'exploitation  du  chemin 
de  fer.  Le  gouvernement  propose  de  décréter 
l'exploitation  par  l'Etat,  par  le  mode  de  régie 
direct,  jusqu'au  1er  juillet  1856. 

2  avril.  M.  Milcamps,  r.  s.  c,  conclut  à 
l'adoption  du  projet.  —  6.  Discussion.  M.  de 
Puydt  repousse  le  monopole  que  le  gouverne- 
ment propose  d'établir.  M.  Legrelle  est  d'avis 
qu'il  y  a  lieu  de  raccourcir  le  terme  fixé 
dans  la  loi  et  d'en  limiter  l'application  au 
1er  mai  1856.  L'orateur  trouve  que  la  rétri- 
bution indiquée  pour  la  section  de  Malines  à 
Bruxelles  (1M  classe,  5  fr.  ;  2e  classe,  2  fr. 
55  c.  ;  5e  classe,  1  fr.  75  c.)  est  trop  élevée. 
M.  Gendebien  demande  que  le  gouvernement 
explique  exactement  son  intention.  M.  de 
Theux,  m.  i.,  répond  que  le  gouvernement 
veut  exploiter  lui-môme,  tout  au  moins  pro- 
visoirement, les  transports  sur  la  route  enfer, 
au  moyen  de  ses  voitures  ou  tout  au  moins 
de  ses  moteurs,  à  l'effet  de  remorquer,  dans 
ce  dernier  cas,  les  voitures  appartenant  à 
des  particuliers,  moyennant  une  rétribution 
pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises. M.  Gendebien  fait  observer  que  ce 
sera  là  une  régie  comme  celle  des  tabacs  en 
France  ou  des  messageries  en  Prusse.  Il 
faudra  que  le  gouvernement  établisse  partout 
des  bureaux  pour  la  perception  .  des  droits. 
M.  Jullien  se  prononce  en  faveur  de  la  mise  en 
adjudication  publique  de  l'exploitation.  M.  de 
Theux,  m.  i.,  défend  le  projet.  Il  ne  com- 
prend pas  que  l'on  veuille  admettre  les  parti- 
culiers à  faire  circuler  des  «  locomoteurs  »  ou 
des  diligences  sur  la  route  en  fer.  M.  De 
Smet  combat  avec  énergie  le  monopole,  qui  a 
toujours  été  antipathique  au  peuple  belge. 
M.  Jullien  pense  que  l'on  pourrait  faire  l'essai 
d'une  adjudication,  et  recourir  à  la  régie  s'il 
ne  se  trouvait  pas  d'adjudicataire.  M.  A.  Bo- 
denbach  comprend  que  le  gouvernement 
n'aura  pas  le  monopole  de  la  route  et  s'en- 
tendra avec  les  entrepreneurs  de  transports 
qui  voudront  avoir  leurs  voitures  ou  leurs 
waggons  pour  le  transport  des  voyageurs  et 
des  marchandises.  M.  Liedts  voudrait  aussi 
que  les  entrepreneurs  de  messageries  pus- 
sent faire  remorquer  leurs  diligences  parles 
locomotives  de  l'Etat.  M.  Legrelle  est  partisan 
d'un  essai  par  l'Etat.  M.  Dumont  voudrait 
l'exploitation    par    l'industrie    particulière. 


M.  de  Muelenaere,  m.  a.,  objecte  qu'on  ne 
trouverait  pas  un  adjudicataire  pour  deux  ou 
trois  ans.  M.  Gendebien  prévoit  qu'il  y  aura 
lieu  de  créer  toute  une  administration  nou- 
velle. Mieux  vaudrait  faire  payer  aux  particu- 
liers un  droit  pour  faire  remorquer  leurs 
diligences  et  leurs  waggons.  M.  de  Theux, 
m.  i.,  soutient  qu'un  essai  par  l'Etat  est  in- 
dispensable pour  se  faire  une  idée  des  frais 
d'exploitation  et  pouvoir  ensuite  calculer  les 
tarifs.  La  discussion  générale  étant  close, 
M.  de  Puydt  propose,  parvoie  d'amendement, 
la  mise  en  adjudication  et  la  perception  des 
péages,  sauf  recours  à  la  régie  en  cas  d'échec. 
M.  Liedts,  de  son  côté,  propose  de  donner 
aux  particuliers  la  faculté  de  faire  remorquer 
leurs  voitures  par  les  locomotives  de  l'Etat, 
moyennant  rétribution.  Après  le  rejet  de  ces 
deux  amendements,  les  articles  du  projet 
sont  adoptés,  et  l'ensemble  voté  par  -48  voix 
contre  11. 

CLOTURE  DE  LA  SESSION. 

15  mai.  Au  milieu  d'un  débat  sur  la  péré- 
quation cadastrale,  M.  de  Theux, m.  i.,  monte 
à  la  tribune  et  donne  lecture  d'un  arrêté  royal 
qui  clôture  la  session.  Cet  arrêté  est  précédé 
d'un  considérant  portant  que  «  l'époque  très- 
prochaine  du  renouvellement  des  chambres  ne 
laisse  pas  d'espoir  fondé  de  voir  convertir  en 
loi  aucun  des  projets  qui  sont  à  l'ordre  du 
jour,  et  que,  par  conséquent,  le  gouvernement 
a  pensé  qu'il  est  plus  convenable  de  clore  la 
session,  sauf  à  convoquer  les  chambres  avant 
l'époque  ordinaire  de  leur  réunion  ». 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

17  novembre.  La  chambre  reprend  la  dis- 
cussion de  la  loi  communale.  A  l'article 
qui  interdit  la  présence  d'un  membre  du  con- 
seil communal  aux  délibérations  qui  l'inté- 
ressent, ou  qui  concernent  ses  parents  ou  al- 
liés jusqu'au  5e  degré  inclusivement,  la  s.  c. 
propose  d'ajouter  un  §  qui  interdise  au  membre 
du  conseil  de  prendre  part  directement  ou  in- 
directement à  aucun  service,  fourniture  ou 
adjudication  pour  la  commune.  M.  de  Theux, 
m.  i.,  se  rallie  à  cette  addition,  mais  il  pro- 
pose de  pousser  l'exclusion  jusqu'à  la  parenté 
ou  alliance  au  4  e  degré,  comme  dans  la  loi  pro- 
vinciale. Le  ministre  propose  en  outre  de 
borner  l'exclusion  aux  objets  dans  lesquels  le 
conseiller,  ses  parents  ou  alliés  ont  un  intérêt 
direct.  Après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Liedts,  Dubus,  Legrelle,  Dumortier,  r., 
F.  de  Mérodeetdïloffschmidt,  l'amendement 
de  M.  de  Theux  est  adopté.  A  l'article  relatif 
au  droit  pour  les  habitants  d'obtenir  commu- 
nication des  délibérations  du  conseil,  M.  Le- 
grelle propose  de  faire  une  exception  pour  les 
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affaires  traitées  à  huis  clos;  M.  Milcamps  pro- 
pose de  n'accorder  La  communication  que  pour 
celles  qui  intéressent  la  généralité  des  habi- 
tants; M.  Gendebien  est  d'avis  de  permettre 

au  conseil  détenir  secrètes  pendant  un  temps 
déterminé  les  résolutions  prises  à  huisclos. 
Après  avoir  entendu  MM.  Donny,  Legrelle,  de 
Theux  m.  ?'.,  Gendebien,  Dubus  et  Dumor- 
tier,  /'.,  la  chambre  rejette  l'amendement  de 
M.  Milcamps,  et  adopte  celui  de  M.  Gendebien, 
auquel  M.  Legrelle  s'est  rallié.  L'assemblée 
adopte  ensuite  un  amendement  de  M.  Dumor- 
tier,  aux  termes  duquel  aucune  pièce  con- 
cernant l'administration  ne  pourra  être  sous- 
traite à  l'examen  des  membres  du  conseil 
communal.  Le  débat  s'ouvre  sur  la  question 
de  la  publicité  des  séances.  A  l'article  de  la 
s.  c.  qui  détermine  les  cas  dans  lesquels  la 
publicité  sera  obligatoire  ou  facultative,  M.  de 
Theux  m.  i.,  introduit  un  amendement  aux 
termes  duquel  toutes  les  questions  de  personnes 
ou  de  traitements  seront  traitées  à  huis  clos, 
et  la  publicité  interdite,  hors  les  cas  prévus 
par  la  loi.  M.  Doignon  présente  et  développe  un 
amendement  aux  termes  duquel  les  séances 
seront  publiques,  à  moins  que  la  majorité  des 
membres  présents  ne  s'y  oppose  pour  des  con- 
sidérations d'ordre  public  ou  à  cause  d'incon- 
vénients graves.  De  plus,  le  conseil  ne  pourra 
se  dispenser  de  rendre  les  séances  publiques 
lorsqu'il  aura  à  délibérer  sur  des  questions 
de  budgets,  d'emprunts,  d'aliénations,  etc. 
Sur  la  motion  de  M.  Gendebien,  la  chambre 
ajourne  le  débat  jusqu'après  l'impression  de 
l'amendement.  A  l'article  relatif  à  la  police  du 
conseil  communal,  la  chambre,  après  avoir 
entendu  MM.  de  Theux,  m.  i.,  Legrelle,  Du- 
bus et  Liedts,  adopte  un  amendement  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  qui  permet  au  président 
de  verbaliser  contre  ceux  qui  troublent  les 
séances,  et  un  sous-amendement  de  M.  Dubus 
qui  définit  ce  trouble  par  «  donner  des 'signes 
publics  soit  d'approbation,  soit  d'improba- 
tion».  Est  adopté  ensuite  l'article  qui  auto- 
rise les  conseils  communaux  à  faire  des  règle- 
ments d'ordre  intérieur  et  permet  d'accorder 
des  jetons  de  présence  aux  membres  du  con- 
seil. —  18.  Le  débat  est  repris  sur  l'article 
relatif  à  la  publicité  des  séances  du  conseil. 
M.  Gendebien  dépose  un  nouvel  amendement, 
aux  termes  duquel  les  séances  sont  publi- 
ques, sauf  le  cas  où  le  président  et  le  quart 
des  membres  demandent  le  comité  secret. 
M.  d'Hoffschmidt  de  son  côté  propose  de  déci- 
der que,  dans  les  communes  de  moins  de  5,000 
âmes,  la  publicité  n'a  lieu  que  de  l'avis  una- 
nime du  conseil  communal.  La  chambre  en- 
tend successivement  MM.  Dubois,  Gendebien, 
d'Hoffschmidt,  Legrelle,  Dubus,  de  Theux, 
m.  i.,  Dumortier.  M.  Verdussen  propose  d'au- 
toriser la  majorité  du  conseil,  dans  certains 


cas  déterminés,  à  réclamer  le  huis  clos  pour  des 
considérations  d'ordre  public,  ou  à  cause  d'in- 
convénients graves.  M.  Devaux  propose  de 
rendre  la  publicité  obligatoire  dans  certains 
cas,  facultative  dans  certains  autres,  el  enfin 
il  demande  que,  dans  les  communes  de  -2,000 
Ames  et  au-dessous,  les  séances  du  conseil 
communal  ne  soient  publiques  qu'en  vertu 
d'une  décision  de  la  députation  permanente. 
Sur  la  proposition  de  M.  d'Hoffschmidt,  tous 
les  amendements  sont  renvoyés  à  la  8.  c.  Pour 
abréger,  MM.  Verdussen  et  d'Hoffschmidt  se 
rallient  à  l'amendement  de  M.  Devaux.  On 
passe  au  chap.  Attributions  du  conseil  commu- 
nal. —  L'article  du  projet  du  gouvernement 
porte  :  «  Le  conseil  délibère  sur  tout  ce  qui 
est  d'intérêt  communal.  »  Las.  c.  propose  de 
dire  «  règle  tout  ce  qui  est  d'intérêt  commu- 
nal ».  M.  Doignon, invoquant  la  constitution, 
d'après  laquelle  tout  ce  qui  est  d'intérêt  com- 
munal appartient  au  conseil,  propose  de  dire: 
«  le  conseil  a  V administration  et  la  direction 
pleine  et  entière  de  tout  ce  qui  est  d'intérêt 
communal  ».  M.  Lebeau  se  prononce  en  faveur 
du  mot  délibère,  l'expression  règle  lui  parais- 
sant trop  absolue.  M.  Dumortier  défend  la 
rédaction  de  la  s.  c.  M.  Desmanet  de  Biesme 
demande  si,  aux  termes  de  cet  article,  l'admi- 
nistration des  bois  communaux  reviendra  aux 
communes.  MM.  de  Theux,  m.  i.,  et  Dumor- 
tier, r.}  répondent  qu'il  ne  sera  rien  changé 
au  mode  d'administration  actuelle,  à  moins 
que  l'on  ne  vote  une  disposition  spéciale.  — 
19.  M.  Dumortier,  r. ,  présente  le  rapport  sur  les 
amendements  relatifs  à  la  publicité  des  séances 
des  conseils  communaux.  Il  conclut  à  l'admis- 
sion d'un  article  conforme  au  texte  qui  est  de- 
venu celui  de  l'art.  71  delà  loi  communale,  sauf 
sur  deux  points.  Dans  les  cas  où  la  publicité 
sera  facultative,  on  propose  de  dire  qu'elle  aura 
lieu  sur  la  décision  de  la  majorité  du  conseil, 
tandis  que  la  loi  exige  les  2/5.  Puis,  la  s.  c. 
propose  de  dire  que  les  séances  du  conseil 
communal  ne  seront  facultatives  qu'en  vertu  de 
la  décision  des  états  députés,  dans  les  villages 
où  il  n'y  a  pas  de  maison  communale  appar- 
tenant à  la  commune.  Sur  la  proposition  de 
M.  Dubus,  la  chambre  ajourne  de  nouveau  le 
débat  sur  cet  objet  jusqu'après  l'impression 
du  rapport  de  M.  Dumortier.  Elle  reprend 
l'examen  de  l'article  concernant  les  attribu- 
tions des  conseils.  M.  Doignon  retire  son 
amendement.  M.  Gendebien  réclame  de  nou- 
velles explications  sur  la  question  de  savoir 
si  les  communes  seront  remises  en  possession 
de  leurs  bois.  M.  Desmanet  de  Biesme  pro- 
pose de  stipuler  ce  droit  dans  la  loi  ;  il  formule 
un  amendement  qui  sera  discuté  ultérieure- 
ment. La  chambre  ayant  adopté  le  premier 
article  relatif  aux  attributions  du  conseil  com- 
munal, dans  les  termes  proposés  par  la  s.  c, 
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passe  à  l'article  suivant  qui  concerne  les  dé- 
libérations soumises  à  l'avis  de  la  députation 
permanente  et  à  l'approbation  du  roi.  Après 
avoir  entendu  MM.  Doignon,  de  Theux,  m.  i., 
Lebeau  et  Dumorticr,  r.,  et  décidé  que  le  mot 
autorisation  de  la  députation  permanente  est 
synonyme  d'approbation,  la  chambre  vote  un 
amendement  de  M.  de  Theux,  m.  i.,  appuyé 
par  MM.  Dumortier,  r.,  et  Doignon,  aux  termes 
duquel  les  établissements  communaux  ayant 
une  administration  spéciale  (hospices  et  bu- 
reaux de  bienfaisance)  émettent  leur.avis  sur 
l'acceptation  des  legs  et  donations  qui  leur 
sont  dévolus  ;  puis  un  débat  s'engage  sur  la 
question  de  savoir  si  l'approbation  royale  est 
nécessaire  pour  le  changement  du  mode  de 
jouissance  des  biens  communaux.  La  s.  c. 
propose  de  décider  l'affirmative.  Elle  est  ap- 
puyée par  MM.  Dellafaille,  Legrelle,  Raikem, 
Milcamps,  de  Theux,  m.  i.,  Devaux,  Lebeau, 
et  combattue  par  M.  Dumortier,  r.,  qui  se  sé- 
pare sur  ce  point  de  la  s.  c.  La  proposition  de 
cette  dernière  est  adoptée.  —  20.  M.  De- 
champs  propose  un  article  additionnel  aux 
termes  duquel,  lorsqu'il  s'agit  d'impositions, 
d'aliénations  de  biens,  d'emprunts,  etc.,  le 
collège  échevinal  sera  obligé  de  convoquer  un 
comité  de  commune,  composé  des  plus  forts 
contribuables,  en  nombre  égal  à  celui  des 
membres  du  conseil,  lequel  comité  délibérera 
à  part,  ses  délibérations  devant  être  soumises, 
conjointement  avec  celles  du  conseil,  aux  auto- 
rités compétentes.  M.  Dechamps  développe 
cette  proposition,  qui  est  appuyée  par  MM.  Du- 
mortier, r.,  et  Dubus  et  combattue  par  MM.  Yer- 
dussen  et  Legrelle.  M.  Pirson  est  d'avis  de 
substituer   au  comité  une  enquête  :  M.  de 
Theux,  m.  i.,  propose  le  renvoi  à  la  s.  c,  qui 
est    ordonné.    Après   des    observations   de 
MM.  Gendebien  et  Devaux,  l'art,  qui  concerne 
les  actes  soumis  à  l'avis  de  la  députation  per- 
manente et  à  l'approbation  du  roi  est  adopté 
(la  question  posée  par  M.  Dechamps  étant 
réservée),  et  l'on  reprend  le  débat  sur  la  pu- 
blicité des  séances.  M.  d'Hoffschmidt,  par  un 
nouvel  amendement,  propose  de  dire  que«  les- 
séances  du  conseil  ne  sont  publiques  qu'en 
vertu  de  la  décision  du  bourgmestre  et  des 
2/5  du  conseil  dans  les  communes  de  moins 
de  1,500  âmes.  »  M.  Dubus  combat  toutes  les 
propositions  qui  tendent  à  restreindre  la  pu- 
blicité des  séances.  M.   Dumortier,  r.,  est 
d'avis  d'en  revenir  à  la  rédaction  primitive  de 
la  s.  c.  qui  interdit  la  publicité  quand  il  s'agit 
de  questions  de  personnes,  et  la  rend  faculta- 
tive sur  la  demande  des  2/3  des  membres  pré- 
sents à  la  séance,  quand  elle  n'est  pas  obli- 
gatoire. M.  Devaux  reconnaît  avec  M.  Dubus 
qu'il  est  difficile  d'interdire  la  publicité  dans 
les   petites  communes  pour  la   seule  raison 
qu'elles   n'ont  pas  de  maison  communale; 


mieux  vaut  se  régler  d'après  le  chiffre  de  la 
population.  M.  Dumortier,  r. ,  fait  observer  que, 
d'après  le  système  de  M.  d'Hoffschmidt,  il  y 
aurait  en  Belgique  2,000  communes  qui  n'au- 
raient la  publicité  des  séances  que  sous  le 
bon  plaisir  de  la  députation.  M.  Gendebien 
proteste  de  toutes  ses  forces  contre  le  sys- 
tème qu'on  veut  introduire  en  violation  de  la 
constitution.  M.  de  Theux,  m.  i.,  constate 
qu'on  est  en  présence  de  deux  systèmes,  celui 
qui  établit  la  publicité  de  droit,  sauf  au  con- 
seil à  prononcer  le  huis  clos,  et  celui  de  la 
s.  c,  qui  décrète  le  comité  secret  de  droit, 
sauf  les  cas  prévus  par  la  loi  où  la  publicité 
sera  obligatoire.  11  se  prononce  pour  le  se- 
cond. —  M.  d'Hoffschmidt  pense  que,  dans 
beaucoup  de  communes,  la  publicité  sera  une 
calamité,  une  source  de  désordres.  M.  Fallon 
veut  respecter  la  constitution,  qui  décrète  la 
publicité  des  séances  ;  mais  pour  éviter  le 
mélange  des  auditeurs  et  du  conseil,  il  pro- 
pose de  supprimer  la  publicité  dans  les  villa- 
ges où  il  n'y  a  pas  de  maison  communale 
disposée  de  manière  à  séparer  le  public  de 
l'enceinte    réservée  aux  membres  de  l'ad- 
ministration.  Après  avoir   entendu    encore 
MM.  Dumortier,  r.,  d'Hoffschmidt  et  Fallon, 
la  chambre  adopte  les  §§  du  projet  de  la  s.  c. 
énumérant  les  cas  dans  lesquels  la  publicité 
est  obligatoire.  —  Elle  décide  ensuite  que  la 
publicité  sera  interdite  lorsqu'il  s'agira  de 
questions  de  personnes.  —  21.  M.  Dewitte 
propose  de  décider  d'abord  s'il  y  aura,  pour 
la  publicité  des  séances  des  conseils  commu- 
naux, différence  entre  les  petites  communes 
et  les  grandes.  M.  de  Theux,  m.  i.,  revendi- 
que la  priorité  pour  son  amendement  ainsi 
conçu  :  «  Hors  les  cas  prévus  par  la  loi,  la 
publicité  est  interdite.  »  Cet  amendement, 
mis  aux  voix,  est  rejeté  par  52  voix  contre  27. 
—  La  chambre  décide  ensuite,  à  l'unanimité, 
qu'il  n'y  aura  pas  de  communes  où  la  publi- 
cité sera  interdite,  et  que  la  publicité  des 
séances  sera  la  môme  pour  les  petites  et  pour 
les  grandes  communes.  A  la  suite  de  ce  vote, 
MM.  Devaux  et  Fallon  retirent  leurs  amende- 
ments. Enfin  la  chambre  adopte,  par  50  voix 
contre  28,1e  §  de  la  s.  c.  ainsi  conçu  :  «  Dans 
tous  les  autres  cas,  la  publicité  est  faculta- 
tive ;  elle  aura  lieu  lorsqu'elle  sera  demandée 
par  les  deux  tiers  des  membres  présents  à  la 
séance.  »  MM.  Gendebien,  Doignon,  Dubus 
et  Frison  demandent  que  leur  vote  négatif  soit 
mentionné  au  procès-verbal.  M.  F.  de  Mérode 
fait  la  même  demande  pour  son  vote  affirma- 
tif.  —  A  l'article  concernant  les  délibérations 
qui  doivent  être  soumises  à  l'approbation  de 
la  députation  permanente,   M.  Desmanet  de 
Biesme  développe  son  amendement,  tendant 
à  attribuer  aux  communes  le  droit  de  faire  les 
règlements  relatifs  à  l'administration  et  au 
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mode  de  jouissance  des  bois  communaux. 
Sur  la  proposition  de  M.  II.  de Brouckere, cet 
article  est  renvoyé  à  la  s.  c.  aveu;  des  sous- 
amendements  présentés  par  MM.  Berger  et 
Fallon.  —  22.  Le  débat  continue  sur  les 
attributions  des  conseils  communaux.  M.  De 
Smet  propose  d'en  retrancher  la  partie  qui 
concerne  la  reconnaissance,  l'ouverture  et  la 
suppression  des  chemins  vicinaux  et  de  lais- 
ser régler  cette  matière  par  une  loi  spéciale. 
Cet  amendement  est  renvoyé  à  la  s.  c,  ainsi 
qu'un  autre  de  M.  de  Theux,  m.  i.,  relatif 
à  l'alignement  pour  la  voirie  communale.  — 
Après  avoir  entendu  MM.  Doignon  et  Dumor- 
tier,  r.,  la  chambre  adopte  le  §  qui  soumet  le 
budget  des  communes  à  l'approbation  de  la 
députation  permanente  ;  puis  elle  aborde 
l'examen  d'un  amendement  de  M.  Verdussen 
qui  propose  d'y  soumettre  aussi  les  règle- 
ments organiques  et  les  comptes  des  monts- 
de-piété. —  24.  Après  un  débat  auquel  pren- 
nent part  MM.  Donny,  Pollenus,  de  Behr, 
Milcamps  et  Dubus,  l'amendement  est  adopté 
en  ce  qui  concerne  les  règlements  organiques, 
repoussé  en  ce  qui  concerne  les  comptes  an- 
nuels. —  La  chambre  décrète  le  droit  des 
conseils  communaux  de  faire  des  règlements 
d'administration  et  des  ordonnances  de  po- 
lice. Prennent  part  à  la  discussion,  MM.  Pol- 
lenus, de  Brouckere,  H.  Dellafaille,  de  Theux, 
m.  i.,  Dumortier,  r.,  et  Fallon.  —  La  cham- 
bre adopte  aussi  l'article  aux  termes  duquel 
le  conseil  communal  arrête  les  comptes  des 
hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  ;  sur 
la  proposition  de  M.  de  Behr,  elle  ajoute  les 
monts-de-piété.  —  25.  Discussion  de  l'article 
(devenu  l'article  84  de  la  loi  communale)  con- 
cernant les  nominations  attribuées  au  conseil. 
M.  De  Nef  demande  que  les  nominations  des  di- 
recteurs des  établissements  charitables  soient 
transmises  à  la  députation  permanente.  M.  Ver- 
dussen dit  qu'à  Anvers,  le  conseil  nomme  sur 
une  liste  de  candidats  présentée  par  le  collège 
des  bourgmestre  et  échevins,  et  que  l'on  dé- 
sire y  conserver  ce  mode  de  nomination. 
M.  Pollenus  est  d'avis  «  qu'il  y  a  lieu  de  sti- 
«  puler  des  garanties  pour  la  nomination  des 
«  administrateurs  des  établissements  de  bien- 
«  faisance.  A  Tournai,  en  vertu  d'un  acte  de 
«  fondation,  on  vient  de  nommer  un  élan- 
ce ger.  L'orateur  ne  comprend  pas  non  plus 
«  qu'un  particulier  puisse  conférer  la  qualité 
«  de  membre  d'une  administration  publique 
«  sans  l'intervention  de  l'autorité.  »  M.  Du- 
mortier, r.,  répond  que  «  la  s.  c.  s'est  pro- 
«  posé  pour  but  de  respecter  avant  tout  les 
«  intentions  du  fondateur,  si  celui-ci  entend 
«  que  l'établissement  soit  administré  par  tel 
«  ou  tel  de  ses  parents,  ou  que  l'administra- 
«  teur  soit  nommé  par  l'un  de  ses  parents. 
«  Une  telle  décision  est  la  loi  de  l'établisse- 


«  ment;  elle  est  la  condition  sous  laquelle  le 
«  legs  a  été  fait.  On  ne  peut  changer  ce  que 
«  le  testateur  a  fait  à  cet  égard.  Sa  volonté 
«  est  une  loi  à  laquelle  on  ne  peut  déroger.  » 
—  M.  Pollenus  constate  que,  d'après  ers  expli- 
cations, il  ne  s'agit  pas  de  conférer  la  qualité 
d'administrateur  des  hospices  et  des  bureaux 
de  bienfaisance  à  une  personne  privée,  mais 
seulement  de  sanctionner  les  nominations 
d'administrateurs  spéciaux  faites  par  un  acte 
de  fondation  pour  gérer  une  dotation  spéciale. 
Dès  lors  il  faut  changer  la  rédaction  de  l'arti- 
cle. M.  Dubus  dit  que  l'article  de  la  s.  c.  est 
textuellement  emprunté  au  règlement  des 
villes,  qui  porte  (art.  68)  que  le  conseil  nomme 
les  administrateurs  des  hospices  et  autres 
établissements  de  charité  pour  autant  qu'il 
n'aura  pas  été  décidé  autrement  à  cet  égard 
par  l'acte  de  fondation.  L'orateur  croit  que 
«  dans  les  localités  où  il  n'existe  pas  d'autres 
«  établissements  de  charité  que  ceux  fondés 
«  par  des  particuliers,  il  est  juste  que  l'admi- 
«  nistrateur  nommé  par  l'acte  de  fondation 
«  soit  membre  de  l'administration  ».  11  pro- 
pose de  dire  :  «  Il  n'est  pas  dérogé  par  cette 
«  disposition  aux  actes  de  fondation  qui  éta- 
«  Missent  des  administrateurs  spéciaux.  » 
MM.  Pollenus  et  Dumortier  se  rallient  à  cette 
rédaction  qui  est  combattue  par  MM.  Gende- 
bien  et  Desmanet  de  Biesme,  H.  de  Brouckere, 
appuyée  par  MM.  Fallon,  H.  Dellafaille,  puis 
adoptée  (1).  A  l'article  concernant  la  révoca- 
tion et  la  suspension  des  employés  de  la 
commune,  M.  Troye  propose  d'ajouter  que 
l'arrêté  de  suspension  ou  de  révocation  devra 
être  motivé.  Sur  l'observation  de  MM.  Fallon 
et  H.  Dellafaille,  que  cette  mesure  serait  plus 
préjudiciable  qu'utile  aux  intéressés,  M.  Troye 
retire  son  amendement.  —  A  propos  de  l'ar- 
ticle de  la  s.  c,  accepté  par  le  gouvernement, 
aux  termes  duquel  le  Boi  peut  annuler  les 
actes  de  l'autorité  communale  qui  sortent  de 
ses  attributions,  qui  sont  contraires  aux  lois 
ou  qui  blessent  l'intérêt  général,  M.  Dubus 
propose  de  limiter  à  six  mois  le  droit  d'annu- 
lation par  le  Boi.  Passé  ce  délai,  l'annulation 
ne  pourrait  être  prononcée  que  par  le  corps 
législatif.  Cette  proposition  est  appuyée  par 
M.  Dumortier,  r.,  et  combattue  par  M.  de 
Theux,  m.  i.,  qui  admet  toutefois  que  les 
actes  approuvés  par  l'autorité  provinciale  ne 
pourront  être  annulés  que  dans  un  délai  de 
quarante  jours,  à  partir  de  la  date  de  l'appro- 
bation. —  26.  M.  de  Muelenaere,  m.  «.,  se 
prononce  dans  le  même  sens  que  son  collègue 
de  l'intérieur.  M.  Dubus  persiste  dans  son 
amendement,   qui  est  de   nouveau  appuyé 


(4)  Cet  article  a  été  modifié  par  la  loi  du  3  juin  4859 
à  la  suite  des  débats  qui  eurent  lieu  sur  la  question 
des  fondations  charitables. 
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par  M.  Dumortier,  r.,  puis  combattu  par 
MM.  Ernst,  m.  j.,  et  Fallon.  —  Après  avoir 
entendu  encore  MM.  de  Brouckere,  Pollenus, 
Ernst,  m.  j.,  de  Muelenaere, m.  a.,  Schaetzen, 
Dubus,  Dumortier,  r.}  Gendebien,  la  chambre 
décide  d'abord  que  le  Roi  pourra  annuler,  en 
tout  temps,  par  un  arrêté  motivé  (am.  de 
M.  Verdussen)  les  actes  des  conseils  commu- 
naux qui  sortent  de  leurs  attributions,  etc... 
Elle  décide  ensuite  que  les  actes  approuvés 
par  la  députation  permanente  devront  être 
annulés  dans  le  délai  de  quarante  jours,  à 
dater  de  l'approbation,  et  que  ceux  qui  auront 
été  communiqués  par  l'autorité  locale  au  gou- 
verneur ou  au  commissaire  d'arrondissement 
ne  pourront  être  annulés  que  dans  le  délai  de 
quarante  jours,  à  partir  de  leur  réception.  — 
M.  de  Theux,  m.  i.,  déclare  que  la  chambre 
ayant  accordé  au  Roi  un  droit  suffisant  d'an- 
nulation, il  ne  s'oppose  plus  au  recours  au 
pouvoir  législatif,  dans  le  cas  où  le  gouverne- 
ment n'a  pas  fait  usage  de  ce  droit.  A  la  suite 
de  cette  déclaration,  la  proposition  de  M.  Du- 
bus est  adoptée.  —  La  chambre,  après  avoir 
entendu  MM.  de  Theux,  m.  t.,  Dumortier,  r., 
Doignon,  Dellafaille  et  de  Muelenaere,  m.  a., 
adopte  une  proposition  de  la  s.  c,  autorisant 
la  députation  permanente  à  envoyer,  après 
deux  avis  consécutifs,  des  commissaires  à 
l'effet  d'exécuter  les  mesures  prescrites  par 
l'autorité  provinciale.  —  27.  Attributions  du 
collège  des  bourgmestre  et  échevins.  Sur  la  pro- 
position de  M.  Verdussen,  il  est  décidé  que 
le  collège  ne  pourra  délibérer  que  si  plus  de 
la  moitié  de  ses  membres  sont  présents.  — 
La  s.  c.  propose  de  dire  qu'en  cas  de  partage 
des  voix,  celle  du  président  est  décisive. 
M.  Gendebien  repousse  cette  mesure  et  pro- 
pose, en  cas  de  partage,  de  remettre  l'affaire 
au  conseil.  M.  Dumortier,  r.,  est  d'avis  d'ap- 
peler le  plus  ancien  membre  du  conseil,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  urgence,  auquel  cas  la  voix 
du  président  sera  prépondérante.  Après  avoir 
entendu  MM.  Doignon,  de  Theux,  m.  i.,  de 
Muelenaere,  m.  a.,  Verdussen,  Dumortier,  r., 
Jullien,  Legrelle,  Dubus,  la  chambre  décide 
qu'en  cas  de  partage,  le  collège  remet  l'affaire, 
à  moins  d'appeler  un  membre  du  conseil 
d'après  l'ordre  d'inscription  au  tableau.  Tou- 
tefois, en  cas  d'urgence  déclarée,  la  voix  du 
bourgmestre  est  décisive.  —  L'assemblée  vote 
ensuite  l'article  qui  attribue  au  collège  l'exé- 
cution des  résolutions  du  conseil  et  des  lois  et 
règlements  relatifs  à  la  police  rurale  et  com- 
munale (entendus  MM.  Gendebien,  Pollenus, 
Dumortier,  r.,de  Brouckere, Doignon).  —  Sur 
la  proposition  de  M.  Raikem,  la  chambre 
ajourne  le  débat  relatif  à  ce  qui  concerne  la 
petite  et  la  grande  voirie,  jusqu'à  la  discussion 
de  l'article  relatif  à  l'alignement  de  la  voirie, 
qui  a  été  renvoyé  à  la  s.  c  —  29.  La  chambre 


continue  le  débat  sur  les  attributions  du  col- 
lège. A  l'article  qui  lui  permet,  en  cas  d'é- 
meute ,  d'attroupements  hostiles ,  etc. ,  de 
faire  publier  des  ordonnances  de  police  à 
charge  d'en  donner-sur-le-champ  communi- 
cation au  conseil  et  au  gouverneur,  qui  pourra 
en  suspendre  l'exécution,  M.  de  Theux,  m.  i., 
propose  d'ajouter  :  en  cas  d'autres  événements 
imprévus.  M.  Dumortier,  r.,  combat  cet  amen- 
dement qui  tend  à  donner  au  bourgmestre  un 
pouvoir  dictatorial.  L'amendement  est  appuyé 
par  MM.  Jullien,  de  Muelenaere,  Fleussu,  et 
finalement  adopté.  La  chambre  décide  aussi 
que,  dans  ces  circonstances,  le  collège  pourra 
délibérer  quel  que  soit  le  nombre  des  mem- 
bres présents,  et  que  le  bourgmestre,  en  cas 
de  partage,  aura  voix  prépondérante.  —  L'as- 
semblée, après  avoir  entendu  MM.  Doignon, 
Fleussu,  H.  Dellafaille,  Jullien,  de  Muelenaere, 
m.  a.,  Dumortier,  r.,  Legrelle,  vote  ensuite 
l'article  qui  définit  les  obligations  de  l'officier 
de  l'état  civil,  ceux  qui  donnent  au  collège  la 
surveillance  des  hospices,  bureaux  de  bienfai- 
sance, monts-de  piété,  etc..  —  M.  de  Theux, 
m.  i,  propose  un  nouvel  article  qui  lui  ac- 
corde aussi  la  police  des  spectacles,  et  le  droit 
d'interdire  la  représentation  de  pièces  con- 
traires aux  bonnes  mœurs  et  à  l'ordre  public. 
M.  Jullien  craint  que  cet  article  ne  permette 
d'interdire  comme  contraires  aux  bonnes 
mœurs  des  pièces  dans  lesquelles  on  met  en 
scène  des  religieux  et  des  religieuses.  M.  F.  de 
Mérode  dit  que  cela  n'est  pas  contraire  aux 
bonnes  mœurs.  M.  Pollenus  propose  d'accor- 
der au  collège  le  droit  d'empêcher  la  repré- 
sentation de  pièces  nouvelles.  M.  Desmanet 
de  Biesme  dit  que  c'est  le  rétablissement  de 
la  censure.  M.  Legrelle  engage  son  auteur  à  le 
retirer.  M.  Pollenus  le  retire.  M.  Jullien  de- 
mande le  renvoi  de  l'amendement  du  ministre 
à  la  s.  c,  La  chambre  n'est  plus  en  nombre. 
—  29.  MM.  Jullien  et  Gendebien  combattent 
comme  inconstitutionnel  et  tendant  à  rétablir 
la  censure,  l'amendement,  qui  est  défendu 
par  MM.  Ernst,  m.  j.,  de  Theux,  m.  ?'.,  de 
Muelenaere,  m.  a.,  A.  Dechamps,  A.  Roden- 
bach  et  F.  de  Mérode.  M.  Gendebien  propose 
de  le  réduire  à  ces  mots  :  «  La  police  des 
spectacles  appartient  au  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins.  »  Cette  proposition  est 
rejetée  par  45  voix  contre  15  et  l'article  du 
gouvernement  est  adopte  à  la  même  majo- 
rité. 

1er  décembre.  M.  Ernst,  m.  j.,  propose  un 
article  qui  charge  le  collège  de  pourvoir  à  la 
garde  des  insensés  furieux  ou  laissés  en 
liberté.  Après  quelques  observations  de 
MM.  de  Brouckere,  Pollenus  et  Lebeau,  cet 
article  est  renvoyé  à  la  s.  c.  La  chambre 
adopte  une  proposition  de  M.  Pollenus,  rela- 
tive à  la  formule  des  actes  communaux,  puis 
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L'article  relatif  au  mode  de  publication  des 
ordonnances  du  conseil.  Ladiseussion  s'ouvre 
au  sujet  du  traitement  des  bourgmestre  et 
celui  lus.  Le  gouvernement  et  la  s.  c.  propo- 
sent de  maintenir  les  traitements  actuels,  sauf 
les  modifications  à  introduire  par  la  députa- 
tion  permanente.  Une  partie  en  pourra  être 
défalquée  pour  former  des  jetons  de  présence, 
qui  seront  partagés  entre  les  membres  du  col- 
lège, en  raison  du  nombre  des  séances  aux- 
quelles ils  auront  assisté.  M.  A.  Rodenbach 
propose  la  suppression  de  ces  traitements  ; 
M.  Frison,  de  n'allouer  que  des  frais  de  repré- 
sentation; MM.  H.  Dellafaille,  Pollenus,  de 
Terbccq  et  de  Theux,  m.  i.,  parlent  en  faveur 
du  projet  de  la  s.  c.  MM.  Eloy  de  Rurdinnc  et 
Dumortier, /•.,  le  combattent.  M.  Dubus  pro- 
pose d'autoriser  le  conseil  à  supprimer  les 
traitements.  Les  amendements  de  MM.  Ro- 
denbach et  Frison  sont  rejetés  par  assis  et 
levé.  Celui  de  M.  Dubus  Test  également  par 
58 voix  contre  25.  La  proposition  de  la  s.  c. 
est  adoptée.  11  en  est  de  même  de  celle  qui 
concerne  le  costume  des  bourgmestres  et  des 
échevins,  qui  sera  déterminé  par  le  Roi.  La 
chambre  ajourne  la  discussion  de  l'article  qui 
remet  au  bourgmestre  l'exécution  des  règle- 
ments pour  lesquels  l'intervention  du  conseil 
ou  du  collège  n'est  pas  exigée.  A  l'article  con- 
cernant le  droit  pour  le  bourgmestre  de  re- 
quérir la  garde  civique  ou  l'armée  en  cas  de 
désordres,  on  ajoute,  sur  la  proposition  de 
M.  Dumortier,  que  la  réquisition  devra  être 
faite  par  écrit.  A  propos  du  remplacement  du 
bourgmestre,  en  cas  d'absence  ou  d'empê- 
chement, la  chambre,  après  avoir  entendu 
MM.  Dubus,  Dumortier,  r.,  Dellafaille,  Doi- 
gnon,  Legrelle,  Pollenus  et  de  Theux,  m.  i., 
adopte  un  article  aux  termes  duquel,  dans  les 
cas  indiqués,  les  fonctions  du  bourgmestre 
sont  remplies  par  l'échevin  le  plus  ancien 
en  rang,  à  moins  qu'il  n'en  ait  délégué  un 
autre.  —  2.  Après  avoir  voté  l'article  aux 
termes  duquel  l'échevin  qui  remplace  le  bourg- 
mestre empêché  pour  d'autres  raisons  que  la 
maladie  ou  un  service  public  non  salarié, 
touche  le  traitement  attaché  aux  fonctions,  la 
chambre  reprend  la  discussion  de  l'article 
ajourné  précédemment  et  qui  consacre  le 
droit  du  bourgmestre  d'exécuter  les  ordon- 
nances pour  lesquelles  l'intervention  du  con- 
seil ou  du  collège  n'est  pas  exigée.  MM.  H.  Del- 
lafaille et  Doignon  combattent  cet  article,  qui 
tend  d'après  eux  à  remettre  la  commune  sous 
le  régime  des  maires  de  l'empire.  M.  Doi- 
gnon propose  un  amendement  aux  termes 
duquel  c'est  le  collège  et  non  le  bourgmestre 
qui  doit  agir  dans  les  cas  susénoneés,à  moins 
que  la  loi  n'ait  conféré  spécialement  ce  pou- 
voir au  bourgmestre.  L'amendement  de 
M.  Doignon  est  appuyé  par  MM.  Legrelle,  De 


Smet,  A.  Rodenbach,  Dumortier,  r.,  et  com- 
battu par  M.  Lebeau.  M.  de  Theux,  m.  i., 
pour  mettre  un  terme  à  la  discussion,  propose 
de  dire  que  le  collège  pourra  charger  un  ou 
plusieurs  de  ses  membres  de  l'exécution  des 
mesures  dont  la  surveillance  lui  est  confiée. 
Après  avoir  entendu  MM.  Pollenus,  Donny  et 
Jullien,  la  chambre  adopte  l'amendement*  de 
M.  Doignon,  sous-amendé  par  M.  de  Theux, 
m.  i.  L'assemblée  passe  à  la  discussion  des 
articles  relatifs  à  la  nomination  des  secré- 
taires communaux.  Le  gouvernement  propose 
d'attribuer  cette  nomination  au  Roi  dans  les 
communes  de  5,000  âmes  et  au-dessus  et  aux 
gouverneurs  dans  les  autres,  sur  une  liste  de 
candidats  présentés  par  le  conseil  et  le  col- 
lège. D'après  la  s.  c.,  le  secrétaire  serait 
nommé  pour  six  ans  par  le  conseil,  sauf  ap- 
probation de  la  députation  permanente  dans 
les  communes  de  2,000  habitants  et  au- 
dessous.  Le  ministre  ne  se  rallie  pas  à  l'ar- 
ticle de  la  s.  c.  M.  C.  Vuylsteke  appuie  le 
projet  du  gouvernement.  M.  Legrelle  propose 
de  faire  nommer,  suspendre  et  révoquer  le 
secrétaire  par  le  conseil  communal,  en  sou- 
mettant la  nomination  et  la  révocation  à  l'ap- 
probation de  la  députation  permanente. 
M.  Dubois  se  déclare  partisan  de  la  nomina- 
tion par  le  gouvernement,  l'expérience  ayant 
démontré  les  inconvénients  du  système  d'élec- 
tion établi  par  le  gouvernement  provisoire. 
M.  H.  Dellafaille  est  favorable  à  la  nomina- 
tion par  le  conseil,  mais  sous  l'approbation 
de  la  députation  permanente.  MM.  de  Theux, 
m.  z'.,  et  de  Muelenaere,  m.  a.,  défendent  le 
projet  du  gouvernement.  —  5.  M.  Jullien  est 
partisan  du  système  mixte,  nomination  par  le 
conseil,  sous  l'approbation  de  la  députation 
provinciale.  M.  de  Man  d'Attenrode  préfère 
la  nomination  par  le  Roi.  M.  de  Muelenaere, 
m.  a.,  propose  d'attribuer  la  nomination  et 
la  révocation  aux  gouverneurs,  sur  une  liste 
de  candidats  présentés  par  le  conseil.  M.  Jul- 
lien présente  un  nouvel  article  portant  que  le 
secrétaire  est  nommé  et  révoqué  par  la  dépu- 
tation permanente.  La  nomination  se  fait  sur 
une  liste  de  5  candidats  dont  2  présentés  par 
le  conseil  et  le  5e  par  le  collège.  La  révoca- 
tion a  lieu  soit  sur  la  plainte  du  conseil  com- 
munal, soit  sur  celle  des  habitants,  soit 
d'office  par  la  députation.  Dans  tous  les  cas, 
elle  doit  être  motivée.  M.  Fleussu  votera  pour 
la  nomination  par  le  conseil  et  la  révocation 
par  la  députation  permanente.  La  chambre 
entend  MM.  Dellafaille,  de  Theux,  m.  L,  Pol- 
lenus, Dumortier,  r.  et  de  Muelenaere,  puis 
M.  Devaux  propose  un  nouvel  amendement 
aux  termes  duquel,  dans  les  communes  de 
5,000  habitants  et  au-dessus,  le  secrétaire  est 
nommé  et  révoqué  par  le  conseil  communal  ; 
et  dans  les  autres  par  la  députation,  sans 
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autre  formalité  que  l'avis  du  collège  ou  du 
conseil  de  régence.  L'assemblée,  consultée, 
adopte  par  3i  voix  contre  28  l'amendement  de 
M.  Legrelle,  et  décide  ensuite  que  la  première 
nomination  des  secrétaires  sera  laissée  au 
gouvernement.  —  4.  La  chambre  rejette  un 
article  additionnel  de  M.  Dellafaille,  portant 
que  les  places  de  secrétaires  de  plusieurs 
communes  rurales  voisines  pourront  être  con- 
fiées à  la  même  personne  qui,  dans  ce  cas, 
sera  tenue  d'habiter  l'une  de  ces  communes. 
Cette  proposition  est  déclarée  inutile  par 
M.  de  Theux,  m.  i.  Les  communes  sont  dans 
le  droit  commun  et  peuvent  choisir  un  même 
secrétaire,  dèsl'instantoùlaloi  ne  le  leur  inter- 
dit pas.  MM.  Dubois  et  Doignon  proposent  un 
nouvel  article  additionnel  indiquant  une  série 
de  fonctions,  incompatibles  avec  celles  de 
secrétaire  communal.  La  chambre  décide,  sur 
la  proposition  de  M.  Dumortier,  r.,  que  l'on 
établira  pour  le  secrétaire  les  mêmes  incom- 
patibilités que  pour  les  membres  du  conseil. 
Elle  entend  ensuite  MM.  Doignon,  Dumor- 
tier, r.,  Raikem,  H.  Dellafaille  et  Jullien,  sur 
la  question  de  savoir  si  les  procès-verbaux 
des  séances  du  conseil  seront  signés  par  le 
bourgmestre  et  le  secrétaire,  ou  si  les  mem- 
bres du  conseil  auront  la  faculté  d'y  apposer 
également  leur  signature.  —  5.  Le  débat 
continue  sur  cet  objet;  le  Moniteur  n'en  donne 
pas  la  conclusion.  La  chambre  adopte  un 
amendement  de  M.  Doignon  portant  que  le 
secrétaire  assiste  aux  séances,  au  lieu  de  à 
toutes  tes  séances.  —  6.  La  chambre  vote  les 
articles  relatifs  au  receveur  communal  :  sont 
entendus  MM.  de  Theux,  m.  i.,  de  Brouckere, 
Lebeau,  Pollenus,  Jullien,  Dubus,  Eloy  de 
Burdinne ,  Smits ,  Devaux  et  Dubois.  — 
Discussion  des  articles  concernant  la  nomina- 
tion, la  suspension  et  la  révocation  des  com- 
missaires de  police  :  sont  entendus  MM„  Pol- 
lenus, Lebeau,  Dumortier,  /•.,  de  Muelenaere, 
m.  a.,  et  de  Theux,  m.  i.  Au  moment  de 
passer  au  vote,  la  chambre  n'est  plus  en  nom- 
bre. — 19.  Le  débat  sur  cet  objet,  inter- 
rompu à  cause  de  la  discussion  du  B.  des 
voies  et  moyens,  est  repris.  La  chambre  y 
consacre  toute  une  séance,  dans  laquelle  on 
entend  MM.  Pollenus,  Jullien,  Hélias  d'Hud- 
deghem,  De  Nef,  Smits,  Donny,  Dumont, 
II.  Dellafaille,  Gendebien,  de  Theux,  m.  i., 
de  Muelenaere,  m.  a.,  et  Dumortier,  r.  — 
20.  Continuation  du  débat  sur  le  même  objet, 
sur  la  nomination  des  agents  subalternes  de 
la  police,  des  officiers  des  corps  armés  éta- 
blis dans  les  villes,  et  des  gardes  champê- 
tres. Sont  entendus  MM.  Pollenus,  Fallon, 
Jullien,  Dellafaille,  Ernst,  m.  j.,  de  Theux, 
m.  i.,de  Muelenaere,  m.  a.,  Dumortier,/'.,  et 
Gendebien.  —  23.  Le  débat  s'engage  sur  un 
nouveau  rapport  de  M.  Dumortier  concernant 
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les  commissaires  de  police.  Y  prennent  part 
MM.  Gendebien,  Ernst,  m.  j.,  H.  Dellafaille, 
de  Theux,  m.  i.,  d'Hoffschmidt,  Fallon,  Du- 
mortier, r.,  et  Jullien.  Les  articles  sont  défini- 
tivement adoptés.  Au  chapitre  relatif  aux 
dépenses  obligatoires  des  communes,  M.  de 
Theux,  m.  i.,  annonce  qu'il  présentera  pro- 
chainement un  amendement  qui  met  à  charge 
des  fabriques  et  des  communes  les  traite- 
ments des  vicaires.  M.  Brabant  demande  que 
les  frais  auxquels  donnent  lieu  les  chambres 
de  commerce  soient  mis  à  la  charge  des  pro- 
vinces. MM.  Jullien,  Gendebien  et  Dumont 
appuient  cette  proposition,  qui  est  combattue 
par  MM.  Dumortier,  /\,Rogier,  H.  Dellafaille 
et  Eloy  de  Burdinne.  MM.  de  Theux,  Gende- 
bien et  Fallon  proposent  le  renvoi  de  l'article 
à  la  s.  c.  Adopté. 

17  janvier.  La  chambre  reprend  la  discus- 
sion de  l'article  relatif  aux  dépenses  que  la 
commune  doit  porter  annuellement  à  son  B. 
Elle  ajourne  le  §  relatif  à  l'indemnité  de  loge- 
ment des  ministres  des  cultes,  et  adopte,  après 
un  court  débat,  les  §§  relatifs  aux  frais  d'en- 
tretien des  aliénés  indigents  et  des  enfants 
trouvés.  Adoption  des  articles  relatifs  à  l'in- 
scription d'office  des  dépenses  obligatoires 
au  B.  par  la  députation  permanente,  et  des 
articles  relatifs  aux  recettes  communales,  à  la 
publicité  des  BB.  et  des  comptes,  ei  au  droit  des 
communes  d'ester  en  justice. 

3  février.  M.  Dumortier,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  l'article  relatif  à  l'administration 
des  bois  communaux.  —  4.  La  chambre, 
après  avoir  entendu  MM.  Dumortier,  r.,  de 
Theux, m.  i.,  Raikem,  Legrelle  et  Yerdussen, 
adopte  les  articles  relatifs  au  partage  des 
biens  communaux  en  cas  d'érection  de  frac- 
tions de  communes  en  communes  nouvelles, 
puis  les  articles  relatifs  à  la  classification  des 
communes.  A  propos  de  la  première  élection 
des  conseils  communaux,  l'assemblée,  après 
avoir  rejeté  un  amendement  de  M.  Dumor- 
tier, r.,  portant  que  cette  fois  les  bourgmes- 
tres et  les  échevins  en  fonctions  siégeront  au 
bureau,  adopte  l'article  de  la  s.  c.  qui  confère 
la  présidence  du  bureau  principal  au  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance  et  celle 
des  autres  sections  aux  juges,  ou  à  leurs  sup- 
pléants. La  chambre,  ayant  ainsi  voté  le  der- 
nier article  de  la  loi,  passe  à  l'examen  des 
articles  réservés.  11  s'agit  de  déterminer  les 
époques  auxquelles  les  budgets  et  les  comptes 
seront  arrêtés.  M.  de  Theux,  m.  i.,  propose 
de  décréter  que  le  conseil  se  réunira  le  pre- 
mier lundi  de  mai  pour  procéder  à  l'apure- 
ment des  comptes  et  le  premier  lundi  d'août 
pour  délibérer  sur  le  B.  —  5.  Après  un 
débat  auquel  prennent  part  MM.  Legrelle, 
Fallon,  Eloy  de  Burdinne,  de  Nef,  Gendebien, 
de  Theux,  m.  i.,  et  Dumortier,  r.,la  chambre 
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fixe  Ir  règlement  provisoire  dos  comptes  des 
exercices  précédents,  au  premier  lundi  de 
mai  dans  les  communes  rurales,  au  premier 
lundi  d'août  dans  les  \illes;  ci  la  délibération 
sur  le  budget  pour  l'année  suivante,  au  pre- 
mier lundi  de  septembre  dans  les  communes 
rurales  et  au  premier  lundi  d'octobre  dans 
les  villes.  L'assemblée  avait  renvoyéà  la  s.  c. 
des  propositions  de  MM.  Dechamps  et  Pirson 
ayant  pour  objet  d'obliger  le  collège  écbevinal 
à  convoquer  un  «  comité  de  commune  »  com- 
posé des  plus  forts  contribuables,  pour  déli- 
bérer sur  les  questions  d'impôts,  etc..  La 
s.c.  conclutà  ce  que  la  députation  permanente 
ordonne,  dans  ces  divers  cas,  une  information 
à  faire  par  un  comité  consultatif,  composé  des 
plus  forts  contribuables  de  la  commune.  La 
proposition  de  M.  Dechamps  est  combattue, 
par  MM.  Legrelle  et  d'Hofifschmidt.  M.  Pirson 
fait  observer  que  la  sienne  a  été  mal  com- 
prise. Il  veut  que  l'on  consulte,  non  pas  les 
riches,  mais  tout  le  monde,  par  voie  d'en- 
quête. Dans  ces  conditions,  M.  d'Hoffschmidt 
appuie  l'amendement  de  M.  Pirson.  M.  de 
ïheux,  m.  i.,  le  combat,  ainsi  que  celui  de 
M.  Dechamps,  parce  qu'il  aboutirait  à  créer 
la  discorde  entre  le  conseil  communal  et  les 
habitants  les  plus  notables.  La  chambre  finit 
par  décider  que  les  délibérations  seront  pré- 
cédées d'une  information,  toutes  les  fois  que 
le  gouvernement  le  jugera  convenable,  et  que 
cette  information  sera  toujours  ordonnée  dans 
certains  cas  spéciaux.  —  10.  On  aborde  la 
discussion  de  l'article  relatif  aux  bois  com- 
munaux. La  s.  c.  propose  d'en  attribuer  l'ad- 
ministration aux  communes,  mais  en  mainte- 
nant provisoirement  les  règlements  actuels. 
M.  de  Brouckere  est  d'avis  d'ajourner  la  dis- 
cussion de  principe  et  de  ne  voter  que  la 
seconde  partie  de  la  disposition  formulée  par 
las.  c.  MM.  Fallon  ctSeron  s'étant  prononcés, 
le  premier  pour  l'administration  des  bois 
communaux  par  les  communes,  le  second 
pourcette  administration  par  l'Etat,  MM.  Le- 
grelle, d'Huart,  m.  /'.,  Jullien,  deTheux,  m.  i., 
et  Dumont  appuient  la  motion  d'ordre  de 
M,  de  Brouckere,  qui  est  combattue  par 
MM.  Dumortier,  r.,  et  Dubus,  et  rejetée  par 
40  voix  contre  24.  —  11.  Par  suite  de  ce 
rejet,  la  chambre  aborde  la  discussion  du 
fond.  M.  Desmanet  de  Biesme  a  proposé  pure- 
ment et  simplement  d'attribuer  aux  com- 
munes l'administration  et  la  surveillance  de 
leurs  bois.  M.  Thienpont  propose  de  leur 
accorder  la  même  autorité  sur  les  bois  appar- 
tenant aux  hospices  et  aux  bureaux  de  bienfai- 
sance. MM.  d'Hoffschmidt,  de  Brouckere, 
F.  de  Mérode  et  d'Huart,  m.  /*.,  se  pronon- 
cent pour  le  maintien  de  la  tutelle  exercée 
par  le  domaine  sur  les  bois  communaux. 
,\IM.  Desmanet  de  Biesme,  Fallon  et  Dubus  se 


prononcent  en  faveur  de  l'administration  par 
les  communes.  MM.  Dumortier,  Trenteseaux 
et  Gendebien  soutiennent  la  thèse  de  la*,  c., 
dont  la  proposition,  indiquée  plus  haut,  est 
adoptée.  —  12. M.  de  Theux,  ///.  /'.,  annonce 
qu'au  second  vote  il  demandera  que  la  cham- 
bre revienne  sur  cette  décision.  La  chambre 
aborde  ensuite  la  discussion  de  l'article  con- 
cernant les  subsides  que  les  communes  por- 
teront annuellement  à  leur  B.  pour  venir  en 
aide  aux  fabriques  d'église  et  aux  consis- 
toires, y  compris  les  subsides  ans  ministres  des 
cultes,  en  cas  d'insuttisance  constatée  des 
moyens  de  ces  établissements.  Le  gouverne- 
ment et  la  «.  c.  sont  d'accord  pour  imposer 
cette  dépense  aux  communes.  MM.  DeSmet, 
Fallon,  Dewitte,  Thienpont  et  Juilien  soutien- 
nent successivement  qu'en  présence  du  texte 
formel  de  l'article  117  de  la  Constitution,  il 
n'est  pas  possible  de  mettre  à  la  charge  des 
communes  le  traitement  des  vicaires,  lequel 
incombe  incontestablement  à  l'Etat.  M.  Du- 
mortier déclare  qu'il  est  du  même  avis;  aussi 
a-t-il  prié  M.  Milcamps  de  se  charger  du 
rapport  au  nom  de  la  s.  c.  M.  Milcamps,  r., 
soutient  que  le  traitement  des  ministres  des 
cultes  peut,  sans  violation  delà  Constituiion, 
se  composer  du  traitement  à  la  eharge  de 
l'Etat  et  d'un  supplément  à  charge  de  la  com- 
mune. MM.  de  Theux,  m.  i.,  et  F.  de  Mérode 
soutiennent  la  même  thèse,  qui  est  combattue 
par  M.  Dubus  comme  inadmissible,  vu  la 
clarté  de  l'article  117  de  la  Constitution.  — 

15.  Plusieurs  membres  demandent  la  clôture 
du  débat.  M.  F.  de  Mérode  fait  observer  qu'il 
s'agit  de  grever  le  B.  à  perpétuité  de  près 
d'un  million,  et  que,  par  conséquent,  il  y  a  lieu 
d'examiner  la  question  de  très-près.  La  clô- 
ture, mise  aux  voix,  est  rejetée  par  48  voix 
contre  22.  La  proposition  démettre  les  trai- 
tements des  vicaires  à  la  charge  des  com- 
munes est  soutenue  par  MM.  de  Theux,  m.  i., 
F.  de  Mérode  et  Baikem,  qui  ne  considèrent 
pas  l'article  117  de  la  Constitution  comme 
limitatif.  Elle  est  combattue  par  MM.  A.  Ro- 
denbach,  Dubus  et  Dumortier.  Finalement, 
la  chambre  décide,  par  48  voix  contre  28  et 
5  abstentions,  que  les  mots  «  y  compris  les 
subsides  aux  ministres  des  cultes  »  ne  feront 
pas  partie  de  la  loi  communale.  Le  reste  de 
l'article  proposé  par  la  s.  c.  est  adopté.  — 

16.  Diseussion  de  l'article  relatif  à  l'obliga- 
tion du  collège  des  bourgmestre  et  échevins 
d'obvier  et  de  remédier  aux  événements 
fâcheux  qui  peuvent  être  causés  par  les  in- 
sensés et  les  furieux  mis  en  liberté.  La  s.  c. 
propose  d'autoriser  la  collocation  en  vertu 
d'une  ordonnance  rendue  par  le  juge  de  paix, 
sur  la  demande  du  collège,  ou  bien  sur  celle 
des  parents,  quand  ils  offriront  de  pourvoir 
aux  frais  d'entretien  de  l'insensé.  Avis  devra 
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pu  être  donné  dans  les  il  heures  au  procu- 
reur du  roi.  En  réponse  à  M.  Pollenus,  qui 
trouve  que  cette  mesure  ne  pourvoit  pas  suf- 
fisamment à  la  situation  des  insensés  pauvres 
ou  abandonnés,  M.  Ernst,  m.j.,  fait  observer 
qu'un  autre  article  de  la  loi  met  l'entretien  de 
ces  malheureux  à  la  charge  des  communes. 
La  disposition  proposée  est  incomplète  sur 
d'autres  points,  mais  le  ministre  est  d'avis 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  les  traiter  a  propos  de 
la  loi  communale.  MM.  de  Brouckere,  Jullien 
et  Dubus  sont  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'entourer 
la  liberté  individuelle  de  toutes  les  garanties 
possibles,  et  M.  de  Brouckere  formule  une  pro- 
position en  cinq  articles  qui  formeraient,  au 
besoin,  une  loi  spéciale.  Après  avoir  entendu 
MM.Gendebien,  Pirson,  de  Uobaulx,  Jullien, 
Dumortier,  Dubus,  Ernst,  m.j.,  et  de  Muele- 
naere,  m.  a.,  la  chambre  renvoie  la  discussion 
au  lendemain.  —  17.  Après  un  débat  auquel 
prennent  part  les  mêmes  orateurs,  plus 
M\I.Fleussu,Legrelle  et  Baikem,  la  chambre 
adopte  un  amendement  de  M.  Jullien,  sous- 
amendé  par  M.  Legrelle.  aux  termes  duquel 
l'insensé  ou  le  furieux  pourra  être  déposé 
dans  un  hospice,  maison  de  santé  ou  de  sé- 
curité, et  avis  en  sera  donné,  dans  les  trois 
jours,  au  juge  de  paix  ou  au  procureur  du 
roi.  —  i8.  Ayant  ainsi  réglé  le  droit  de 
police  quant  aux  aliénés,  la  chambre  renvoie 
à  une  commission  la  proposition  de  M.  H.  de 
Brouckere  tendant  à  régler  la  matière  au 
point  de  vue  des  garanties  à  donner  à  la  li- 
berté individuelle.  La  discussion  est  ouverte 
sur  l'article  concernant  les  droits  de  la  com- 
mune et  de  l'Etat  en  matière  d'alignement 
de  la  grande  et  petite  voirie,  et  de  l'ouverture 
des  chemins  vicinaux.  Sont  entendus,  à  ce 
sujet,  MM.  Fallon,  de  Theux,  m.  /'.,  Dumor- 
tier, r.,  Dubus,  Legrelle,  Verdussen,  Baikem 
et  Lebeau.  —  19.  Le  débat  continue  sur  le 
même  objet,  entre  MM.  de  Theux,  ///.  /'., 
Gendebien,  Fallon,  Dumortier,  Verdussen, 
Jullien,  d'Hoffschmidt,  De  Smet,  Eloy  de 
Burdinne,  Dumont , Baikem,  Pirson,  Legrelle, 
Desmanet  de  Biesme,  Brabant,  Dubois,  Le- 
beau et  Smits.  —  21.  Adoption  de  l'article 
qui  soumet  à  l'approbation  de  la  députation 
permanente  les  ventes,  échanges  et  transac- 
tions qui  ont  pour  objet  des  créances,  obli- 
gations ou  actions  appartenant  à  la  commune, 
sauf  celles  qui  concernent  les  taxes  munici- 
pales. La  chambre  adopte  également  l'article 
relatif  au  remplacement  du  secrétaire  com- 
munal en  cas  d'empêchement.  Un  débat  s'en- 
gage ensuite  sur  une  proposition  de  la  s.  c. 
qui  tend  à  rayer  de  la  liste  des  dépenses 
obligatoires  de  la  commune  les  frais  des 
chambres  de  commerce  et  des  conseils  de  prud'- 
hommes. M.  de  Theux,  m.  i.,  déclare  qu'il 
présentera  prochainement  un  projet  de  loi  en 


vue  de  régler  le    payement  de  ces  frais.  En 
même  temps  il  pensé  qu'on  pourrait  les  in- 
scrire dans  la  loi  comme   charge  des  com- 
munes, parce  qu'ils  sont  fort  peu  considé- 
rables. M.  Fallon   fait  observer  qu'il  y  a  lieu 
de  formuler  le  §  en  ces  termes  :  «  Les  frais  et 
dépenses  des  chambres  de  commerce,  que  la 
loi  meta  la  charge  des  communes.  »  MM.  Jul- 
lien et  Gendebien  considèrent  cette  disposi- 
tion comme  une  injustice.  Provisoirement  et 
en  attendant  la  loi  spéciale,  M.  Gendebien  est 
I   d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  ne  rien  inscrire  dans 
i   la   loi  communale.   M.  Fallon  demande  que 
j  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  autrement  pourvu,  ces 
|   frais  soient  remboursés  au  moyen  de  centimes 
i   additionnels  au  rôle  des  patentes.  Cet  amen- 
\   dément  est  rejeté  par  211  voix  contre  20.  — - 
,   Après  avoir  entendu  MM.   de  Theux,  m.  /., 
Gendebien,  d'Hoffschmidt,  Jullien  et  Dubus, 
!   la  chambre  vote  un  article  qui  met  à  la  charge 
des  communes  l'indemnité  de  logement  des 
!   ministres   des  cultes,   lorsque  ce  logement 
!   n'est  pas  fourni  en  nature,  et  enfin  les   dé- 
penses de  la  voirie  communale,  des  chemins 
vicinaux,   fossés,   aqueducs   et    ponts.    — 
2.".  M.  Dumortier,  /•.,  conclut    à    l'adoption 
de  trois  articles  additionnels.  Aux  ternies  (\\\ 
premier,  les  Belges  et  les  naturalisés  peuvent 
.   seuls  exercer  des  emplois  à  la  nomination  et 
à  la  présentation  des  autorités  communales; 
;   d'après  le  second,  pour  prendre   part  à  une 
élection  communale,  il  faut  avoir  payé  le  cens 
|   depuis  plus  d'un  an  :  d'après   le  troisième, 
S   les  emprunts  votés  par  les  conseils  eommu- 
|   naux  doivent  être  autorisés  par  la  députation 
!   permanente  quand  la  commune  est  libre  de 
j   toute  dette  ou  que  l'emprunt  peut  être  rem- 
i    bourse  avec   les  recettes   de  l'année;  par  le 
Boi,  quand  l'emprunt  ne  peut  être  remboursé 
que  sur  les  recettes  ordinaires  de  cinq  ans 
ou  par  l'aliénation  de  propriétés  communa- 
les; par  une  loi,  pour  les   communes  dont 
les  recettes   ordinaires   s'élèvent  à  plus  de 
100,000   fr.  Le   premier  article   est   rejeté 
après  un  débat  auquel  prennent  part  contre, 
MM.  Jullien,   Lebeau  et  Gendebien  :   pour, 
MM.   Dumortier,/.,  Legrelle,  A.   Bodenbach 
et  de  Theux,  m.  i.  Les  premiers  soutiennent 
(pie  l'article  6  de  la  Constitution,  qui  n'admet 
aux   fonctions  publiques  que  les  Belges,  ne 
s'applique  pas  aux  employés  subalternes;  les 
autres,  que  cet  article  est  d'une  application 
générale.  Le  deuxième  article  est  adopté  sans 
débat.    Le  troisième,  dont  l'auteur  a  en  vue 
d'empêcher  les  villes  de  se  ruiner,  est  ajourné, 
M.  de  Theux.  m.  /'..déclarant  qu'il  y  aura  lieu 
de  revenir, lors  du  second  vote,  sur  l'article  "i, 
qui  contient  une  disposition  relative  aux  em- 
prunts. —  21.  La  chambre,  après   avoir  en- 
tendu  MM.   Legrelle,  Milcamps,  Jullien   et 
Fallon,  rejette  un  article  proposé  par  M.  Pol- 
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tenus,  p|  ;m\  termes  duquel  le  collège  éche- 
vinal  ferait  procéder  à  une  visite  des  fours 
et  cheminées.  Il  est  convenu  que  cette  mesure 
rentre  dans  la  compétence  de  la  police.  La 
discussion  de  la  loi  communale  étant  terminée, 
la  chambre,  sur  la  proposition  de  M.  Lebeau, 
fixe  le  second  vote  après  celui  du  B.  des 
finances,  après  avoir  rejeté  une  motion  de 
M.  Verdussen  tendant  à  renvoyer  le  projet  à 
la  s.  c.  pour  en  coordonner  les  diverses  dis- 
positions. 

!)  mars.  Second  vole.  A  l'article  aux  termes 
duquel  il  faut  payer  le  cens  électoral  pour 
cire  éligible  au  conseil  communal,  M.  Scion 
demande  la  suppression  de  tout  cens  d'éligi- 
bilité. Cette  proposition, appuyée  par  MM.  Gen- 
debien, De  Smet  et  Desmanet  de  Biesme,  com- 
battue par  MM.  Dubus,  Dumortier,  r., Lebeau, 
F.  de  Mérode  et  de  Theux,  m.  /.,  est  rejetée 
par  31  voix  contre  17.  —  Un  débat- s'engage 
sur  la  question  de  savoir  si  les  fils  d'électeurs 
ou  de  veuves  payant  le  cens  électoral  peuvent 
être  éligibles  dans  une  commune  autre  que 
celle  qu'habitent  leur  père  ou  leur  mère 
veuve.  Sur  la  proposition  de  M.  11.  de  Rroue- 
kere,  l'examen  des  divers  amendements  pré- 
sentés est  renvoyé  à  la  s.  c.  —  10.  Après 
avoir  entendu  MM.  de  Rrouckere,  Gendebien, 
Dumortier,  r.,  Dubus,  Dewitte,  Verdussen, 
F.  de  Mérode  et  Donny,  la  chambre  adopte 
un  amendement  de  M.  Dubus,  aux  termes 
duquel  «  les  fils  d'électeurs  ou  de  veuves 
sont  éligibles  en  justifiant  que  leur  père  ou 
leur  mère  paye  le  cens  électoral  exigé  pour 
la  commune  où  se  fait  l'élection,  pourvu  qu'ils 
remplissent  les  autres  conditions  d'éligibilité. 
— M.  Rogier  propose  le  rejet  de  la  disposition 
aux  termes  de  laquelle  nul  ne  peut  être  membre 
de  deux  conseils  communaux  à  la  fois.  Cette 
proposition  est  écartée. — A  l'article  relatif  à  la 
nomination  du  bourgmestre,  M.  Seron  vou- 
drait faire  élire  le  bourgmestre  par  le  corps 
électoral.  M.  de  Th  ux.  m.  i.,  oppose  à  cette 
motion  la  question  préalable  et  demande,  de 
son  côté,  qu'on  permetre  au  Roi  de  choisir, 
pour  des  motifs  graves,  le  bourgmestre  hors 
du  conseil.  La  question  préalable  sur  l'amen- 
dement de  M.  Seron,  combattue  par  MM.  de 
Robaulx,  Dumortier,  r.,  Jullien,  défendue 
par  MM.  Ernst,  m.  ,/.,  de  Muelenaere,  m.  a., 
et  Devaux,  est  adoptée  par  50  voix  contre  23. 
M.  Dumortier  déclare  qu'après  cela,  il  fau- 
drait aussi  voter  la  question  préalable  sur 
l'amendement  du  ministre.  Celui-ci  est  com- 
battu par  M.  Gendebien,  puis  MM.  Seron  et 
de  Robaulx  proposent  de  ne  permettre  au  Roi 
de  nommer  le  bourgmestre  hors  du  conseil 
que  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés 
par  ce  corps,  afin  de  limiter  le  pouvoir  du 
gouvernement.  M.  Dechamps  désire  le  main- 
tien de  la   disposition  adoptée   au  premier 
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dans  le  sein  du  conseil,  et  ne  craindrait  même 
pas,  en  présence  de  cette  garantie,  d'accorder 
au  Roi, dans  certaines  limites,  le  droit  de  dissou- 
dre les  conseils  communaux.— 1  I.  M.  I". de. Mé- 
rode demande  le  maintien  de  l'article  adopté 
au  premier  vote.  Il  ne  comprend  pas  qu'après 
avoir  doté  la  Belgique  des  grandes  libertés 
inscrites  dans  la  Constitution,  Ton  fasse  tant 
de  bruit  de  certaines  menues  libertés  com- 
munales ou  autres  qu'il  considère  comme  de 
la  monnaie  de  billon.  Ces  prétendues  libertés 
communales  ont  eu  pour  résultai  de  favoriser 
à  Gand  les  menées  des  partisans  de  la  restau- 
ration, à  Bruxelles  d'obérer  la  ville,  et  à 
Liège  de  favoriser  l'arbitraire  des  coteries. 
M.  Dubus  demande  si  c'est  en  qualité  de  mi- 
nistre d'Etat  que  M.  de  Mérode  appelle  la 
liberté  communale  une  monnaie  de  billon. 
M. de  Mérode  répond  affirmativement.  M.  A. 
Rodenbach  se  déclare  partisan  du  maintien  de 
l'article  qui  donne  au  Roi  le  choix  du  bourg- 
mestre dans -le  sein  du  conseil.  M.  Verdussen 
adopte  l'amendement  de  M.  de  Theux,  à  la 
condition  que  le  bourgmestre  pris  hors  du 
conseil  soit  choisi  parmi  les  éligibles  de  la 
commune.  M.  Gendebien  prononce  un  dis- 
cours dans  lequel  il  soutient  que  le  gouver- 
nement actuel  est  moins  libéral  que  celui  du 
roi  Guillaume;  il  rappelle  les  discours  pro- 
noncés au  Congrès  par  MM.  de  Stassart,  No- 
thpmb,  Lebeau,  C.  Vilain  XI1H,  de  Theux, 
Liedts,  qui  tous  voulaient  une  monarchie 
avec  des  libertés  républicaines.  M.  de  Theux, 
m.  i.,  répond  qu'il  n'a  pas  changé  d*avis. 
MM.  Jullien  et  de  Foere  défendent  l'amende- 
ment de  MM.  Seron  et  de  Robaulx.  M.  Ro- 
gier ne  comprend  pas  cette  attitude.  La  révo- 
lution a  été  faite  en  vue  de  donner  à  la 
Relgique  une  nationalité,  et  non  pas  pour 
faire  triompher  l'esprit  de  clocher.  L'orateur 
s'étonne  de  voir  M.  Jullien  combattre  les 
principes  de  la  loi  communale,  après  avoir 
contribué  à  rédiger  le  projet.  M.  Jullien  dit 
que  le  projet  est  à  ce  point  défiguré,  qu'on 
n'en  reconnaît  plus  la  rédaction  primitive.  — 
12.  Le  débat  continue  sur  le  même  objet. 
M.  De  Smet  soutient  que  l'on  veut  supprimer 
les  franchises  communales  et  refouler  le  pays 
dans  le  régime  de  Guillaume  et  de  Bonaparte. 
M.  Dechamps  n'admet  la  nomination  des 
bourgmestres  par  le  Roi  hors  du  conseil  que 
sur  la  demande  du  conseil  lui-même.  M.  de 
Robaulx  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  l'amendement  du  ministre, 
parce  que,  aux  termes  d'un  article  adopté  au 
premier  vote,  le  bourgmestre  perd  cette  qualité 
dès  l'instant  où  il  perd  son  mandat  de  conseil- 
ler. Dès  lors  on  ne  peut  le  prendre  hors  du  con- 
seil. M.  de  Brouckere  l'ait  observer  que  cette 
éventualité  ne  se  produit  (pie  si   le  bourg- 
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mestre  fait  partie  du  conseil;  s'il  n'en  est  pas, 
il  conserve  ses  fonctions.  L'ordre  du  jour  est 
rejeté'.  M.  de  Brouckere  propose  ensuite  d'au- 
toriser  la  nomination  hors  du   conseil,  sur 
l'avis  conforme  de  la  députation  provinciale 
M.  Dumortier,  r.,  soutient  que  les  franchises 
communales  sont  la  base  de  toutes  les  liber- 
lés,  <(ue  si  on  les  supprime,  il  n'y  aura  plus 
de  Belgique,  que  M.  Leheau  a  défendu  cette 
thèse  dans  un   ouvrage  sur  le  pouvoir  royal, 
([ne  M.    Van  de  Weyer  l'a  défendue  dans  sa 
Lettre  sur  la  Révolution  belge.  Il  rappelle  en- 
lin  ii  li  chambre  qu'elle  va  bientôt  compa- 
raître devant  les  électeurs,  et  qu'elle  aurait 
tort  de  consommer  le  sacrifice  des  libertés 
publiques.  M.  Lebeau  déclare  qu'il  a  toujours 
été  d'avis  qu'après  avoir  démoli,  il  fallait  re- 
construire. Il  veut  servir  le  peuple  et  non  le 
tlatter.  Le  pays  attend  avec  impatience  la  loi 
communale    consacrant   la    nomination   des 
bourgmestres  par  le  gouvernement,  pour  se 
débarrasser  d'hommes  qui  ont  abusé  de  la 
confiance   aveugle    des    électeurs.    Il   craint 
qu'en  donnant  trop  de  prérogatives  aux  auto- 
rités inférieures,  on  ne  dégoûte  les  citoyens 
de  la  liberté.  Le  principe  de  l'ordre  réside 
dans  la  dignité  et  la  force  du  pouvoir  exé- 
cutif. 31.  de  Theux,  m.  i.,  se  rallie  à  l'amen- 
dement de  M.  de  Brouckere.  M.  Dubus  croit 
indispensable  d'y  ajouter  que  le  bourgmestre 
nommé  hors  du  conseil  n'aura  pas  voix  déli- 
bérative.  La  séance  est  levée  au  milieu  d'une 
vive  agitation.  — 13.  L'amendement  de  M.  de 
Brouckere,  avec  l'addition  proposée  par  M.  Du- 
bus, est  adopté  par  55  voix   contre  28.  — 
M.  de  Robaulx  ayant  expliqué  que  ce   vote 
n'est  pas  exclusif  de  sa  proposition  concer- 
nant l'élection  directe  des  bourgmestres,  celle- 
ci  est  mise  aux  voix  et  rejetée   par  65  voix 
contre  16.  —  MM.  de  Robaulx  et  Seron  pro- 
posent ensuite  défaire  nommer  directement  les 
éehevins  par  l'assemblée  des  électeurs.  M.  de 
Theux,  m.  /.,  oppose  à  ce  nouvel  amende- 
ment la  question  préalable,  qui  est  combattue 
par  MM.   Dumortier,  /'.,  Gendebien,   Dubus, 
de  Brouckere,   de  Robaulx,  et  appuyée  par 
MM.   d'Huart,   m,  /*.,  et  Ërnst,  ///.  ,/.,   puis 
repoussée  par  70  voix  contre  10.  —  Al.  de  Ro- 
baulx rappelle  qu'au  premier  vote,  MM.  Ernst 
et  d'Huart,  n'étant  pas   encore  ministres,  se 
sont  prononcés  pour  l'élection    directe  des 
éehevins.  Les  deux  ministres  déclarent  que 
leur  opinion  n'a  pas  changé.  —  M.  Verdus- 
sen  présente  un  nouvel  amendement,  aux  ter- 
mes duquel  les  éehevins  seraient  nommés  par 
le  conseil.  Cette  motion   est  combattue  par 
M.  PI  eus  su,  puis  la  chambre  passe  au  vote  et 
adopte,  par  43  voix  contre  38,  l'amendement 
de  MM.  Seron  et  de  Robaulx, décrétant  l'élec- 
tion directe  des  éehevins  par  le  corps  élec- 
toral. Ce  Note  est  accueilli  par  des  applaudis- 


sements dans  les  tribunes  publiques.  — 
14.  L'assemblée  rejette  un  amendement  de 
M.  Dubus,  portant  que  «  le  bourgmestre, 
lorsqu'il  sera  nommé  hors  du  conseil,  ne 
pourra  être  choisi  que  parmi  les  éligibles 
domiciliés  dans  la  commune  ».  —  La  chambre 
adopte  ensuite  un  amendement  de  M.  Doi- 
gnon,  aux  termes  duquel  ne  peuvent  être 
bourgmestres  ni  éehevins  les  personnes  qu'au 
premier  vote  on  a  désignées  comme  ne  pou- 
vant faire  partie  des  conseils  communaux. 
Cette  disposition  est  devenue  nécessaire  de- 
puis que  l'on  a  décidé  que  tout  éligible  dans 
la  commune  peut  être  nommé  bourgmestre  en 
dehors  du  conseil.  —  Sur  la  proposition  de 
M.  Dumortier,  r.,  on  renvoie  à  la  s.  c.  la  dé- 
termination du  nombre  des  membres  du  con- 
seil communal.  Ce  renvoi  est  nécessité  par  le 
vote  de  la  disposition  qui  enlève  voix  délibé- 
rative  au  bourgmestre  nommé  hors  du  con- 
seil. À  propos  du  droit  accordé  à  la  députa- 
tion provinciale  de  suspendre  les  éehevins, 
M.  Dumortier  fait  observer  qu'on  ne  peut 
maintenir  ce  droit  de  suspendre  ou  de  révo- 
quer des  magistrats  élus  parle  peuple.  M.  De 
Smet  n'admet  ce  droit  que  dans  le  cas  de  for- 
faiture, de  malversation  ou  de  concussion,  et 
avec  l'obligation  de  mettre  les  éehevins  en 
jugement  dès  le  troisième  jour  après  leur  ré- 
vocation. M.  de  Robaulx  exige  le  cas  d'incon- 
duite  ou  de  négligence  grave,  et  une  déci- 
sion motivée.  M.  Gendebien  voudrait  que  les 
fonctionnaires  suspendus  ou  destitués  fussent 
toujours  préalablement  entendus.  M.  Dumor- 
tier, /'.,  réclame  l'avis  conforme  de  la  dépu- 
tation provinciale.  Enfin,  M.  Deehamps  de- 
mande que  les  bourgmestres  ou  éehevins 
révoqués  ou  suspendus  soient  toujours  préa- 
lablement entendus.  M.  Dubus  propose  le 
renvoi  à  la  s.  c,  qui  est  rejeté.—  16.  MM.  Du- 
bus et  de  Brouckere  font  remarquer  de  nou- 
veau que  les  éehevins  élus  par  le  peuple  ne 
peuvent  être  révoqués  par  le  Roi.  La  cham- 
bre entend  encore  sur  cette  question  M. M.  de 
Muelenaere,  m.  a.,  Gendebien,  Jullien,  Le- 
grelle,  de  Theux,  m.  i.,  Dumortier,  r.  — 
17.  M.  Legrelle  propose  un  amendement  aux 
termes  duquel  les  bourgmestres  et  éehevins 
peuvent  être  suspendus  pour  cause  d'incon- 
duite  notoire  ou  de  négligence  grave,  par  ar- 
rêté du  gouverneur,  sur  l'avis  conforme  de 
la  députation  permanente,  mais  seulement 
pour  trois  mois.  Après  ce  terme,  les  éehevins 
peuvent  être  démissionnes  par  la  députation 
provinciale,  et  le  bourgmestre  par  un  arrêt*1 
motivé  du  Roi.  M.  de  Theux,  m.  i.,  oppose 
la  question  préalable  sur  les  amendements 
qui  concernent  le  bourgmestre.  II  est  appuyé 
par  M.  Lebeau  et  combattu  par  MM.  Dubus 
et  Dumortjer,  r.  La  question  préalable  est 
votée  par  18  voix  contre  50,  en  ce  qui  cou- 
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cerne  la  révocation  du  bourgmestre.  Elle  est 
rejetée  par  40  voix  contre  58  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  de  suspendre  ce  magistrat.  La 
chambre  rejette  également,  par  58  voix 
contre  i),  l'amendement  de  M.  De  Smel  et 
adopte, par  40  voix  contre  29, celui  de  M.  Le- 
grelle.  En  conséquence  les  bourgmestres 
pourront  être  révoqués  par  le  Roi,  et  sus- 
pendus, comme  les  échevins,  dans  les  condi- 
tions indiquées  par  l'amendement  de  M.  Le- 
grelle.  —  11).  S'occupant  de  la  démission  des 
bourgmestres  et  des  échevins,  la  chambre, 
après  avoir  entendu  MM.  Dubus,  Legrelle, 
de  Brouckere,  Jullien,  de  Muelenaere,  m.  a., 
Dewitte,  Lebeau,  Dumont,  Verdussen,  décide, 
sur  la  proposition  de  M.  de  Brouckere,  que 
le  bourgmestre  adressera  sa  démission  au 
Roi,  que  celle  des  échevins  et  des  conseillers 
sera  adressée  au  conseil  communal.  —  L'as- 
semblée  renvoie  à  la  s.  c.  un  amendement  de 
M.  Dubois,  portant  qu'après  l'expiration  du 
mandat  du  bourgmestre,  celui-ci  restera  en 
fonctions  jusqu'après  la  vérification  des  pou- 
voirs de  son  successeur.  Elle  passe  ensuite  à 
l'ordre  du  jour  sur  une  proposition  de 
M.  Milcamps  portant  que  le  tiers  de  la  con- 
tribution foncière  d'un  domaine  rural  ex- 
ploité par  un  fermier  sera  compté  au 
locataire,  sans  diminution  des  droits  du  pro- 
priétaire. —  Elle  maintient,  malgré  l'opposi- 
tion de  M.  Doignon,  l'article  exigeant  que 
rélecteur  ait  payé  le  cens  électoral  pour 
l'année  antérieure  a  celle  dans  laquelle  l'élec- 
tion a  lieu.  —  Pour  ce  qui  concerne  la  pu- 
blicité des  séances  des  conseils  communaux, 
la  chambre,  après  avoir  rejeté  des  amende- 
ments de  MM.  Seron,  Jullien  et  de  Brouckere, 
maintient  la  décision  qu'elle  a  prise  au  pre- 
mier vote.  — 21.  M.  de  Theux,  m.  i.,  dé- 
clare que  l'assemblée  étant  arrivée  au  titre 
des  attributions  communales,  le  ministère  a 
pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  renvoyer  cette 
partie  de  la  loi  au  sénat  et  d'attendre,  pour 
aborder  l'autre  partie,  que  le  sénat  ait  voté  ce 
qui  concerne  le  personnel.  Le  ministre  pro- 
pose donc  l'ajournement  du  titre  II  et  de  faire 
une  loi  séparée  du  titre  Ier,  mais  en  stipulant 
que  la  loi  relative  au  personnel  n'aura  d'effet 
qu'autant  que  la  loi  sur  les  attributions  se- 
rait adoptée.  —  Cette  motion  est  vivement 
combattue  par  MM.  Dubus,  Dumortier,  r., 
et  de  Brouckere,  appuyée  par  M.  Jullien,  dé- 
fendue par  les  ministres  de  l'intérieur  et  de 
la  justice.  M.  Dumortier  propose  l'ordre  du 
jour,  qui  est  rejeté  par  56  voix  contre  52, 
puis  la  proposition  est  adoptée  par  54  voix 
contre  55.  M.  Dumortier  soutient  qu'il  faut 
déclarer  rejetée  la  proposition  du  ministre, 
parce  que  M.  Davignon,  dont  la  voix  a  décidé 
l'adoption,  ne  fait  plus  partie  de  la  chambre. 
Cet  honorable   membre  vient   d'être  nommé 


par  le  gouvernement  à  un  emploi  salarié 
(administrateur  de  la  Banque  de  Belgique). 
Cette  opinion  est  partagée  par  M.  Dubus.  M.  de 
Muelenaere,  m.  a.,  répond  que  le  gouverne- 
ment n'a  pas  nommé  M.  Davignon,  il  n'a  fait 
qu'homologuer  la  décision  des  actionnaires  d» 
la  Banque,  et  M.  Davignon  n'est  pas  payé  sur 
le  trésor.  —  25.  Après  un  nouveau  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Dumortier,  Dubus, 
Jullien,  de  Theux,  m.  /'.,  Ernst,  m.  j.,  Mil- 
camps, Liedts,  De  Smet,  la  proposition  de 
M.  Dumortier  est  rejetée  par  55  voix  contre  15. 
En  conséquence,  la  motion  de  M.  de  Theux. 
m.  ?'.,  reste  adoptée. — 24.  M.  Dumortier,/'., 
présente  le  rapport  sur  divers  amendements 
au  titre  Ier  de  la  loi  communale.  Par  suite  du 
vote  de  la  disposition  qui  admet  le  choix  du 
bourgmestre  hors  du  conseil,  la  chambre  mo- 
difie l'article  qui  règle  la  composition  du 
conseil  communal.  Il  est  décidé  ensuite  que 
la  présente  loi  ne  pourra  être  mise  à  exécu- 
tion avant  la  promulgation  de  la  loi  sur  1rs 
attributions  communales.  Le  renouvellement 
intégral  des  conseils  communaux  aura  lieu 
dans  l'année  de  la  mise  a  exécution  de  la  pré- 
sente loi.  L'ensemble  du  projet  de  loi  est 
adopté  par  45  voix  contre  18  et  i  absten- 
tions. 

28  avril.  M.  Eloy  de  Burdinne  ayant  pro- 
posé de  renvoyer  à  une  commission  le  titre  Ie* 
de  la  loi  communale  amendé  par  le  sénat, 
la  chambre,  après  avoir  entendu  MM.  Dubus 
et  Dumortier,  prononce,  par  51  voix  contre  50, 
le  renvoi  aux  sections. 

2  mai.  M.  H.  Dellafaille,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport.  —  4.  Il  est  donné  lecture  d'une 
pétition  de  la  régence  de  Namur,  qui  prie  la 
chambre  de  maintenir  son  premier  vote  accor- 
dant aux  électeurs  la  nomination  des  éche- 
vins. Une  pétition  d'habitants  de  Bruxelles 
est  conçue  dans  le  même  sens.  —  Discussion. 
M.  Fallon  combat  le  projet  du  sénat,  qui 
donne  voix  délibérative  au  bourgmestre  choisi 
hors  du  conseil,  et  qui  attribue  au  Roi  la 
nomination  des  échevins  dans  le  conseil. 
L'orateur  repousse  également  la  transaction 
proposée  par  la  s.  c.  et  qui  consiste  à  déférer 
au  Roi  la  nomination  des  échevins,  sur  une 
triple  liste  de  candidats  présentés  par  le  con- 
seil. M.  Fleussu  parle  dans  le  même  sens. 
M.  Lebeau  déclare  que,  fidèle  à  ses  convic- 
tions antérieures,  il  votera,  comme  il  l'a  fait 
au  banc  des  ministres,  pour  la  nomination  des 
échevins  par  le  Roi  dans  le  sein  du  conseil. 
M.  Desmanet  de  Biesme  votera  comme  M.  Fal- 
lon pour  la  nomination  des  échevins  par  le 
conseil.  M.  Dumortier  considère  le  nouveau 
projet  comme  une  violation  des  libertés  com- 
munales. —  6.  M.  Nothomb  se  prononce  en 
faveur  du  système  du  sénat.  L'ancienne  exis- 
tence communale  lui  paraît  incompatible  avec 
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l'existence  national»1.  La  lielyitiue  autrefois 
tonnait  une  réunion  de  communes;  elle  est 
aujourd'hui  une  nation,  et  il  importe  de  don- 
ner à  la  centralisation  la  part  légitime  qui  lui 
revient.  M.  Dechamps  combat,  clans  l'intérêt 
même  de  l'Etat,  toute  restriction  des  libertés 
communales.  Les  bourgmestres  et  leséehevins 
sont  avant  tout  des  magistrats  municipaux, 
et  il  ne   faut  pas  donner  au  gouvernement 
une  trop  grande  part  dans  leur  nomination. 
M.  Milcamps  défend  le  système  de  la  s.  c. 
M.  Gendebien  accuse   le  gouvernement  de 
renier  toutes  les  traditions  libérales  et  les 
principes  de  la  révolution.  Il  ne  manque  plus 
que  de  faire  un   18  brumaire,  après  avoir 
provoqué  les  journées  du  5  et  du  6  avril  (1). 
L'orateur  soutient  qu'il  est  inconstitutionnel 
de  donner  voix  délibérative  au  bourgmestre 
pris  hors  du  conseil,  car  ce  serait  attribuer 
an  gouvernement  le  droit  de  faire  un  con- 
seiller communal,  lequel  droit  n'appartient 
qu'aux  électeurs.  M.  H.  Dellafaille,  /•.,  convie 
la  chambre  à  voter  le  projet  de  la  s.  c,  qui 
ne  viole  en  rien  la  Constitution  et  qui  assurera 
à  la  commune  des  droits   précieux,  moins 
•'tendus,  il  est  vrai,  que  beaucoup  de  membres 
de  cette  assemblée  ne  le  désirent,  mais  qu'il 
ne  faut  cependant  pas  méconnaître.   M.  de 
Robaulx  espère  bien  que  MM.  Ernst  et  d'Huart 
vont  venir  exécuter  la  promesse  qu'ils  ont 
faite  de  défendre  le  droit  des  électeurs  à  la 
nomination  des  échevins.  M.  Gendebien  n'y 
compte  guère,  car  M.  Ernst,  en  désertant  son 
banc  de   député,   a  déserté    ses   opinions. 
M.  Gendebien  reprend  la  parole  pour  consta- 
ter que  le  gouvernement  provisoire  a  laissé 
toutes  les  communes  élire  directement  les 
bourgmestres  et  les  échevins,  et  cet  essai  de 
l'élection    directe   n'a   amené  aucun  abus. 
M.  Lebeau  proteste  contre  les  accusations  de 
M.  Gendebien  à  propos  des  pillages.  Il  dit 
que  les  électeurs  de  Bruxelles  l'ont  suffisam- 
ment vengé  des  calomnies  dont  il  a  été  l'objet, 
en  le  nommant  leur  représentant  à  une  im- 
mense majorité.  M.  Nothomb  constate  à  son 
tour  que  le  gouvernement  provisoire  a  nommé 
des  bourgmestres  pendant  dix  jours,  ce  qui 
prouve  qu'il  avait  adopté  d'abord  le  système 
actuellement  proposé.  M.  Dubus  soutient  que 
le  gouvernement  provisoire  a  donné  au  peuple 
l'élection  directe  comme  la  réparation  d'un 
grief  et  la  restitution  d'un  droit  ravi  au  peu- 
ple. L'orateur  ajoute  que  le  comité  de  Consti- 
tution dont  M.  Lebeau  faisait  partie  s'est  pro- 
noncé dans  le  même  sens.  M.  Lebeau  répond 
qu'il  n'y  a  pas  de  principe  absolu.  L'élection 
directe  s'appliquait  à  la  province  comme  à  la 
commune,  et  cependant  personne  ne  prétend 


(•1)  Les  pillages. 


que  le  gouverneur  puisse  être  élu  directe- 
ment. M.  de  Theux,  m.  /.,  interpellé  sur  la 
question  de  savoir  s'il  se  rallie  aux  amende- 
ments du  sénat,  se  réserve  de  s'expliquer 
successivement  à  propos  des  articles.  — 
7.  M.  Eloy  de  Burdinne  se  déclare  partisan 
du  projet  du  sénat.  M.  de  Brouckere  propose 
un  amendement  aux  termes  duquel  le  bourg- 
mestre pris  hors  du  conseil  n'aura  que  voix 
consultative  au  conseil.  Cet  amendement  est 
combattu  par  MM.  de  Theux,  m.  /.,  et  Bogier 
et  appuyé  par  M.  Jullien.  M.  Legrelle  consent 
à  donner  voix  délibérative  au  bourgmestre 
pris  hors  du  conseil,  à  condition  qu'il  ait  été 
nommé  sur  l'avis  conforme  de  la  députât  ion 
provinciale.  M.  de  Muelenaere,  m. a.,  recom- 
mande à  la  chambre  d'accepter  une  transac- 
tion pour  arriver  à  un  résultat.  M.Dumortier 
consent  à  ce  que  le  bourgmestre  soit  nommé 
par  le  Roi  sur  une  liste  triple  de  candidats 
proposés  par  le  conseil.  M.  Dechamps  admet 
qu'il  soit  nommé  hors  du  conseil  parmi  les 
éligibles  de  la  commune,  lorsque  les  deux  tiers 
des  membres  du  conseil  y  consentent.  L'au- 
teur de  l'amendement,  pour  obéir  au  désir  de 
transaction  manifesté  par  M.  de  Muelenaere, 
m.  a.,  substitue  à  l'adhésion  des  deux  tiers 
des  membres  du  conseil  celle  de  la  simple 
majorité.  M.  Dubus  combat  énergiquement  les 
modilications  proposées  par  le  sénat,  et  pro- 
pose de  décréter  l'élection  directe  du  bourg- 
mestre par  les  électeurs  de  la  commune.  Cet 
amendement  est  rejeté  par  69  voix  contre  14; 
celui  de  M.  Dumortier,  par  07  contre  16.  La 
chambre,  après  avoir  voté,  à  L'unanimité,  le 
principe  général  de  la  nomination  du  bourg- 
mestre par  le  Roi  dans  le  sein  du  conseil, 
décide,  par  54  voix  contre  29,  qu'il  pourra  y 
avoir  des  exceptions  à  cette  règle.  Elle  rejette 
ensuite,  par  61  voix  contre  22,  l'amendement 
de  M.  Dechamps;  par  41  voix  contre  41 
(partage  de  voix),  celui  de  M.  Legrelle,  et 
adopte,  par  47  voix  contre  55,  celui  de  M.  de 
Brouckere.  Enfin,  l'ensemble  de  l'article  est 
voté  par  55  voix  contre  28.  En  conséquence, 
le  bourgmestre  nommé  hors  du  conseil  n'y 
aura  point  voix  délibérative.  —  8.  Reste  la 
question  des  échevins.  Las.  c.  propose  la  nomi- 
nation des  échevins  par  le  Roi  dans  le  sein  du 
conseil,  sur  une  liste  de  candidats  présentés 
par  ce  dernier.  Le  sénat  veut  la  nomination 
pure  et  simple  par  le  Roi  parmi  les  membres 
du  conseil.  M.  Fallon  propose  la  nomination 
des  échevins  parle  conseil.  M.  Jullien  accepte 
subsidiairement  cet  amendement,  mais  se  dé- 
clare partisan  de  l'élection  directe  des  éche- 
vins par  le  corps  électoral.  M.  Milcamps  se 
prononce  en  faveur  du  système  de  la  s.  c. 
M.  de  Brouckere  rappelle  qu'il  y  a  deux  mois 
;i  peine,  la  chambre  s'est  prononcée,  par 
42  voix  contre  28,  pour  l'élection  directe  des 
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échevins  ;  elle  ne  se  déjugera  pas.  si  rassem- 
blée consenl  à  accorder  la  nomination  des 
échevins  au  gouvernement,  l'orateur  deman- 
dera L'insertion  de  son  vote  négatif  au  procès- 
verbal,  attendu  qu'il  verra  dans  cette  décision 
une  violation  formelle  do  la  Constitution. 
M.  de  Theux,;//.  /'.,  repousse  ce  reproche  d'in- 
eonstitutionnalité.  Il  invite  la  chambre  à  faire 
preuve  d'esprit  de  conciliation,  afin  de  ne  pas 
retarder  indéfiniment  le  vote  de  la  loi  com- 
munale. M.  Dubus  se  prononce  pour  le  main- 
tien du  principe  de  l'élection  directe  par  le 
corps  électoral.  Subsidiairement  il  votera  pour 
la  nomination  dans  le  conseil  et  par  le  con- 
seil. La  chambre  rejette,  par  47  voix  contre  32, 
le  principe  de  l'élection  directe,  et  adopte,  par 
-il  voix  contre 40, l'amendement  deM.Fallon, 
qui  décrète  l'élection  des  échevins  par  le  con- 
seil. —  9.  La  chambre  adopte  les  chapitres 
relatifs  à  la  composition  des  conseils  commu- 
naux, aux  électeurs  et  aux  listes  électorales.  — 
Au  chapitre  relatif  aux  élections,  elle  rejette 
un  amendement  de  M.  Doignon,  tendant  à 
faire  convoquer  le  corps  électoral  dans  le 
courant  du  mois  de  janvier  de  chaque  année, 
à  l'effet  de  pourvoir  aux  sièges  devenus  va- 
cants pendant  l'année  précédente.  —  Le  dé- 
liât s'engage  au  sujet  de  l'article  qui  permet 
de  prendre  le  tiers  des  membres  du  conseil 
parmi  les  citoyens  domiciliés  dans  une  autre 
commune.  Le  sénat  proposait  de  n'accorder 
cette  faculté  que  pour  les  communes  ayant 
moins  de  5,000  âmes.  La  chambre,  au  pre- 
mier vote,  l'avait  restreinte  aux  communes  de 
400  habitants.  M.  Doignon  fait  observer  que 
la  s.  c,  en  supprimant  tout  chiffre,  a  créé  la 
possibilité  de  faire  nommer  bourgmestre  de 
Bruxelles  un  particulier  qui  n'habiterait  pas 
la  ville.  Il  propose  de  rétablir  dans  l'article 
le  chiffre  400.  M.  Dewitte  propose  1,000. 
M.  Legrelle  2,000.  M.  H.  Dellafaille,  r.,  main- 
tient la  rédaction  de  la  ».  c.  M.  De  Smet  appuie 
l'amendement  de  M.  Doignon.  M.  de  Theux, 
m.  i.,  croit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  craindre  un 
abus  de  pouvoir,  alors  qu'on  ne  peut  nommer 
le  bourgmestre  hors  du  conseil  que  sur  l'avis 
de  la  députation  provinciale.  M.  d'Hoffschmidt 
propose  de  supprimer  tout  cens  d'éligibilité 
pour  le  conseil  communal.  Après  avoir  entendu 
MM.  Desmanet  de  Biesme,  de  Theux,  m.  i., 
H.  Dellafaille,  r.,  Dewitte,  Fleussu,  de  Mue- 
lenaere,  m.  a.,  et  Dubus,  la  chambre  rejette 
par  45  voix  contre  20  l'amendement  de 
M.  d'Hoffschmidt;  par  51  contre  15  celui  de 
la  s.  c.  ;  par  41  contre  24  celui  de  M.  Doi- 
gnon, et  adopte  la  proposition  de  M.  Legrelle, 
aux  termes  de  laquelle  les  communes  de 
2,000  âmes  et  au-dessous  auront  le  droit  de 
choisir  des  conseillers  non  domiciliés.  — 
11.  Au  chapitre  des  incompatibilités,  la  s.  c. 
propose  de  n'autoriser  le  cumul  des  fonctions 


de  bourgmestre  et  de  receveur  que  dans  les 
communes  do  moins  de  500  habitants.  Sur  la 

motion  de  M.  Smits,  la  chambre  substitue  à 
ce  chiffre  celui  de  1,000.  —  Sur  la  proposi- 
tion de  M.  Devau\,il  est  décidé  que  la  formule 
du  serment  sera  la  même  pour  les  conseillers 
communaux,  le  bourgmestre  et  1rs  échevins. 
Tons  jureront  fidélité  au  Boi,  obéissance  à  la 
Constitution  et  aux  lois  du  peuple  belge.  — 
Avant  le  vote  des  derniers  articles,  il  est 
donné  lecture  d'une  pétition  d'habitants  de 
Genappe,  qui  demandent  qu'au  vote  sur  1  en- 
semble, la  chambre  rejette  la  loi.  —  Ce  vote 
est  remis  au  surlendemain.  —  13.  La  cham- 
bre ajourne  le  débat,  par  suite  dune  motion 
d'ordre  de  M.  Dumortier.  |  Voyez  Politique 
intérieuuk.) 

comptabilité. 

29  janvier.  M.  Dumortier  présente  et  déve- 
loppe une  proposition  de  loi  concernant  l'or- 
ganisation de  la  cour  des  comptes.  Elle  est 
prise  en  considération. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

29  janvier.  M.  Desmaisières  présente  et 
développe  une  proposition  de  loi  portant 
modification  du  tarif  en  ce  qui  concerne  l'in- 
dustrie cotonnière.  M.  Fleussu  combat  la 
prise  en  considération.  Il  s'agit  d'une  loi 
d'exception,  et  la  commission  d'industrie 
devrait  être  consultée  d'abord  sur  le  principe. 
On  veut  tout  simplement,  sous  forme  de  pro- 
positions séparées  ,  généraliser  le  système 
prohibitif  en  Belgique.  MM.  IL  Dellafaille, 
De  Smet  et  de  Boo  se  prononcent  pour  la  prise 
en  considération.  M.  Dumortier  la  repousse. 
La  commission  d'industrie  a  voulu  faire  une 
enquête  auprès  des  industriels  de  Gand,et 
ceux-ci  ont  refusé  de  répondre.  Il  faut  que 
cette  enquête  se  fasse  avant  que  l'on  établisse 
des  lignes  de  douanes  entre  les  provinces  et 
que  l'on  aboutisse  à  la  ruine  de  l'industrie. 
M.  Fleussu  insiste  pour  que  la  chambre  s'en- 
toure de  tous  les  renseignements  désirables 
avant  de  voter  une  loi  attentatoire  aux  vrais 
principes  de  l'économie  politique.  Il  propose 
l'ajournement  du  débat  jusqu'après  le  vote 
des  BB.  Après  avoir  entendu  encore  MM.  11. 
Dellafaille,  Zoude,  Desmaisières,  de  Bobaulx, 
Dumortier,  Bogier,  de  Theux,  m.  i.,  Ch.  Vi- 
lain XIIll,  Duvivier,  Davignon,  d'Hoffschmidt, 
Gendebien,  la  chambre  adopte  la  proposition 
de  M.  Fleussu. 

2  février.  En  réponse  à  une  interpellation 
de  M.  A.  Bodenbach,  M.  d'Huart,  m.  f.,  an- 
nonce qu'il  présentera  incessamment  un  pro- 
jet de  loi  tendant  à  abaisser  le  droit  d'entrée 
sur  les  soies  écrues.  —  20.  M.  Zoude,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  les  pétitions  des  in- 
dustriels cotonniers  (voir  Pétitions)  et  cou- 
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dut  à  la  prise  en  considération  immédiate  de 
la  proposition  de  M.  Desmaisières  dont  il  est 
question  pins  haut.  La  chambre  décide 
qu'elle  s'en  occupera  le  25.  —  25.  Après 
quelques  mots  de  MM.  Davignon  et  Hélias 
d'Huddeghem,  l'assemblée  vote  la  prise  eu 
considération,  sans  rien  préjuger  quant  au 
fond.  Sur  la  motion  de  M.  Rogier,  le  projet 
est  renvoyé  à  la  c.  de  l'industrie,  avec  mis- 
sion de  recueillir  tous  les  renseignements  qui 
pourront  éclairer  le  débat.  —  M.  Rogier  de- 
mande que  le  gouvernement  présente  promp- 
tement  un  projet  de  loi  tendant  à  modifier  le 
tarif  du  transit.  M.  de  Foere  rappelle  qu'il  a 
présenté  une  proposition  à  cet  effet,  et  qu'elle 
est  soumise  en  ce  moment  à  l'examen  des 
sections. 

16  mars.  M.  d'Huart,  m.  /'.,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  portant  modification  au  tarif  des 
douanes  (article  tissus).  —  51.  M.  Corbisier, 
/'.  .v.  c,  dépose  le  rapport  sur  ce  projet 
de  loi. 

1er  avril.  Aux  termes  de  ce  projet,  le  droit 
d'entrée  sur  les  tissus  de  soie  écrue  pour  fou- 
lards est  réduit  à  5  fr.  par  kil.  Le  droit  de 
sortie  sur  les  foulards  teints  et  imprimés  est 
réduit  à  10  centimes  par  kil.  Les  tissus  de 
soie  venant  directement  des  Indes  par  navires 
belges  seront  seuls  admis  au  droit  de  6  p.  c. 
de  la  valeur.  Sont  entendus  MM.  Hye-Hoys, 
A.  Rodenbaeh,  Duvivier,  Lardinois,  Vcrdus- 
sen,  Davignon  et  d'Huart,  m.  /'.  Le  projet  est 
adopté  à  l'unanimité  des  57  membres  pré- 
sents. 

Ie'  mai.  M.  d'Huart,  m.  /".,  présente  un 
projet  de  loi  relatif  à  des  exemptions  de  droits 
dédouanes.  —  11.  M.  Liedts,  r.  s.  c,  dé- 
pose le  rapport  sur  ce  projet.  —  12.  Cette 
mesure,  qui  tend  à  exempter  des  droits  à  l'en- 
trée et  à  la  sortie  les  objets  appartenant  à 
diverses  catégories  de  personnes  et  d'établis- 
sements publics,  est  adoptée  à  l'unanimité  des 
65  membres  présents,  après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  de  Theux,  m.  t.,  Liedts, 
/•.,  Gendebien,  Dujardin,  c.  r.,  Jullien,  Du- 
bois, Devaux,  A.  Rodenbaeh,  Verdussen, 
Lardinois,  Duvivier  et  Legrelle. 

FINANCES 

12  novembre.  Nomination  de  la  commis- 
sion des  linances.— 18.  M.  d'Huart,  m.f.,  dé- 
pose l'exposé  de  la  situation  du  trésor  publie 
au  51  octobre  1851. 

2  février.  M.  d'Huart,  m.  {'.,  présente  un 
projet  de  loi  sur  le  payement  des  intérêts  des 
losrenten.  Ce  projet  est  renvoyé  à  l'examen 
d'une  commission  composée  de  l'ancienne 
•s-,  e.  des  Bfl.,à  laquelle  seront  adjoints  quatre 
membres  nouveaux. 

25  mars.  M.  d'Huart,  m.  f.,  dépose  le 
compte  spécial  des  opérations  relatives  à  la 


négociation  des  bons  du  trésor  pendant  l'an- 
née 1851. 

GARDE  CIVIQUE. 

27  décembre.  M.  de  Theux,  m.  /.,  présente 
un  projet  de  loi  sur  la  garde  civique.  Sur  la 
proposition  de  M.  Dumortier,  il  est  décidé 
que  ce  projet  sera  renvoyé  d'urgence  à  une 
commission.  —  29.  Discussion  du  projet. 
M.  Gendebien  ne  trouve  pas  qu'il  soit  régu- 
lier de  discuter  ainsi  sans  même  avoir  un 
rapport.  11  propose  l'ajournement  après  les 
vacances  du  nouvel  an.  M.  de  Theux,  m.  ?'., 
insiste  sur  l'urgence.  M.  Dumortier,  r.y  dit 
que  son  rapport  est  à  l'impression.  M.  Rogier 
demande  aussi  la  discussion  immédiate. 
M.  F.  de  Mérode.  après  lui,  fait  ressortir  la 
nécessité  d'une  loi  provisoire  qui  permette 
de  faire  marcher  la  garde  civique  d'accord 
avec  l'armée,  afin  d'éviter  le  désordre  de  1851. 
Les  deux  premiers  articles  du  projet  sont 
adoptés  sans  discussion.  On  vote  ensuite  les 
dispositions  relatives  à  l'armement,  à  l'équi- 
pement (1),  à  l'élection  des  chefs.  Prennent 
part  à  la  discussion  MM.  Rogier,  Dumortier, 
r.,  Desmanet  de  Biesme,  de  Brouckere, 
A.  Dellafaille,  F.  de  Mérode,  Lardinois, 
Fvain,  m.  g.,  de  Theux,  m.  i.,  Éloy  de  Bur- 
dinne,  de  Man  d'Attenrode.  M.  Gendebien 
soutient  ensuite  que  la  loi  est  inconstitution- 
nelle, spécialement  en  ce  qu'elle  n'admet  pas 
tous  les  citoyens  à  faire  partie  de  la  garde 
civique.  M.  Dumortier,  r.,  objecte  que  le 
Congrès,  dont  M.  Gendebien  faisait  partie,  a 
commis  la  même  inconstitutionnalité  en  n'ad- 
mettant pas  dans  les  rangs  de  la  garde  civi- 
que les  citoyens  de  tout  âge  et  de  tout  sexe. 
M.  Gendebien  répond  que  le  Congrès  n'a  ex- 
I  clu  personne,  il  s'est  borné  à  classer  les 
!  citoyens  en  catégories  d'après  l'âge,  tandis 
que  la  loi  actuelle  n'admet  que  ceux  qui  ont 
les  moyens  de  s'équiper.  Elle  est  en  outre 
inconstitutionnelle,  parce  qu'elle  fait  des  ad- 
judants-majors des  comptables,  en  vue  de 
conférer  leur  nomination  au  Roi.  MM.  F.  de 
Mérode,  Rogier  et  Dumortier,  r.,  disent  qu'ils 
ne  croient  point  le  projet  parfait;  mais  il  est 
urgent  de  le  voter.  M.  de  Brouckere  appuie 
l'opinion  de  M.  Gendebien.  On  viole  la  Con- 
stitution en  remettant  la  nomination  des 
adjudants-majors  au  gouvernement.  M.  Du- 
mortier répond  qu'ils  sont  chargés  de  l'in- 
spection des  armes,  ce  qui  exige  des  garan- 
ties. Le  Congrès  a  pris  la  même  mesure  dans 
un  décret  que  M.  de  Brouckere  a  signé  en 
qualité  de  secrétaire.  D'ailleurs,  pour  le  pre-  * 


(I)  Aux  termes  de  ce  projet,  l'uniforme  est  pres- 
crit à  la  garde  civique  dans  les  communes  de 
5,000  âmes  et  au-dessus;  tandis  que  la  blouse  est 
conservée  dans  les  communes  d'un  degré  intérieur. 
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mier  ban,  la  nomination  appartient  au  Roi. 
M.  Gendebien  fail  observer  qu'il  ne  s'agit  pas 
de  premier  ban  dans  le  projet.  L'article  esl 
ensuite  adopté.  — A  propos  de  la  disposition 
aux  termes  de  laquelle  le  commandant  du 
corps  présentera  des  candidats  pour  les 
grades  vacants  dans  la  garde  civique  mo- 
bilisée, MM.  Gendebien  et  de  Brouckere  re- 
nouvellent le  reproche  d'inconstitutionnalité. 
M.  Dumortier,  r.,  invoque  contre  cet  argu- 
ment l'opinion  de  M.  Destouvelles,  puis  M.  de 
Puydt  exprime  l'avis  qu'il  y  a  lieu  de  ren- 
voyer la  solution  de  la  question  jusqu'à  la 
discussion  de  la  loi  sur  la  réserve  de  l'armée. 
MM.  Gendebien  et  de  Brouckere  maintien- 
nent leurs  critiques,  auxquelles  se  rallie 
M.  d'Hoffschmidt.  M.  Dumortier,  /'.,  invoque 
l'utilité  de  la  mesure.  M.  de  Muelenaere, 
w.  a.,  soutient  qu'elle  n'est  pas  inconstitu- 
tionnelle. On  n'enlève  pas  aux  gardes  le 
droit  de  nommer  les  officiers,  on  ne  t'ait  que 
restreindre  le  cercle  dans  lequel  ils  devront 
les  choisir,  ce  qui  a  lieu  pour  toutes  les  fonc- 
tions. M.  Gendebien  répond  que  dans  cer- 
tains cas  ces  restrictions  sont  indispensables; 
si  elles  n'existaient  pas ,  le  Roi  pourrait 
nommer  juge  son  portier.  M.  de  Muelenaere, 
m.  a.,  dit  que  l'on  a  élu  officiers  dans  la 
garde  civique  des  gens  qui  jouissent  de  moins 
de  considération  que  des  portiers.  M.  Gende- 
bien accuse  le  ministre  d'insulter  la  garde 
civique.  M.  de  Muelenaere,  m. a.,  répond  que 
les  faits  qu'il  signale  sont  connus  de  tout  le 
monde.  M.  de  Theux,  ///.  i.,  soutient  que  la 
Constitution  ne  défend  pas  de  limiter  les 
choix.  M.  A.  Rodenbach  dit  que,  dans  la 
Flandre  orientale,  on  a  nommé  officier  un  in- 
dividu qui  figurait  sur  la  liste  des  indigents 
et  qui  recevait  l'aumône  en  même  temps  qu'il 
commandait  sa  compagnie.  Après  de  nou- 
velles observations  de  MM.  Liedts,  Dumor- 
tier, /'.,  Mileampset  Gendebien,  qui  rappelle 
(pie  la  Constitution  ne  peut  être  suspendue, 
l'article  est  rejeté  par  43  voix  contre  16. 
M.  de  Theux,  m.  /.,  propose  alors  une  nou- 
velle rédaction  aux  termes  de  laquelle,  pour 
être  élu  officier  il  faut  avoir  servi  dans  l'armée 
comme  officier  ou  sous-officier,  payer  par  soi- 
même  ou  par  ses  parents,  le  cens  communal,  et 
être  porté  d'office  sur  la  liste  des  éligibles  par 
le  commandant  du  corps.  Cet  article  est  ré- 
servé, et  la  chambre  vote  celui  qui  accorde 
au  gouverneur  et  au  commissaire  de  district 
le  droit  de  requérir  la  garde  civique  toutes 
les  fois  qu'ils  le !  jugeront  nécessaire.  Elle  vote 
aussi,  après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Donny,  de  Theux,  m.  i.,  Gendebien, 
Dumortier,  /•.,  F.  de  Mérode,  Brabant,  Ro- 
gier,  l'article  aux  termes  duquel,  lorsque  la 
garde  civique  est  requise  pour  faire  le  service 
de  garnison  pendant  plus  de  dix  jours,  l'Etat 


doit  la  solde   ;iii\   SOUS-officiers,    caporaux  t't 

gardes  composant  les  détachements  de  ser- 
vice. — ■  r>o.  Adoption  des  articles  relatifs  au 

conseil  de  discipline.    MM.   de  M;m    d'Atten- 

rode  et  Verrue-Lefrancq  proposent  d'établir 
quatre  inspections  d'armes  par  an.  M.  deMan 
propose,  en  outre,  de  décider  que  les  armes 
en  mauvais  état  seront  remplacées,  aux  frais 

des   gardes,  par  les  chefs   des   compagnies. 

Ces  deux  amendements  sont  rejetés.  --  Le 

projet  du  gouvernement  renferme  un  article 
qui  donne  au  Roi  le  droit  de  dissoudre  la 
garde  civique.  Fa  commission  en  propose  le 
rejet.  M.  Nothomb  en  demande  le  maintien. 
M.  de  Theux,  m.  i.,  consent  à  l'ajournement 
de  cette  disposition,  qui  est  renvoyée  à  la 
discussion  de  la  loi  générale  sur  l'organisa- 
tion de  la  garde.  Sur  la  proposition  de 
M.  Smits,  il  est  entendu  que  les  dispositions 
des  lois  antérieures  qui  ne  sont  pas  contraires 
à  la  présente  loi,  subsistent.  L'ensemble 
du  projet  est  ensuite  adopté  par  50  voix 
contre  5. 

27)  janvier.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  MM.  Gendebien  et  de  Robaulx 
critiquent  la  loi  récemment  votée,  parce  qu'elle 
établit  une  différence  dans  l'uniforme  des 
gardes  selon  le  rang  des  communes.  Dans  les 
unes,  l'uniforme  est  obligatoire;  dans  les  au- 
tres, la  blouse  est  maintenue.  11  en  résultera 
une  grande  difficulté  quand  on  voudra  mettre 
la  garde  civique  en  ligne.  M.  de  Theux,  m.  i., 
répond  que  le  ministère  de  la  guerre  a  fourni 
l'uniforme  à  15  bataillons  mobilisés.  M.  F.  de 
Mérode  est  d'avis  que  la  loi  présente  des  in- 
convénients, mais  elle  n'en  constitue  pas 
moins  un  progrès. 

18  février.  M.  Evain,  m.  g.,  donne  des  ex- 
plications sur  une  pétition  d'officiers  du  pre- 
mier ban  de  la  garde  civique  en  non-activité, 
qui  se  plaignent  de  ne  pas  recevoir  la  demi- 
solde  [voir  pétitions,  séance  du  16  février). 
Le  ministre  déclare  qu'il  a  cru  bien  faire  en 
ménageant  les  deniers  publics  et  en  n'allouant 
pas  de  traitement  à  des  officiers  de  la  garde 
civique  qui  avaient  repris  leurs  emplois  ou 
leur  négoce  et  n'avaient  pas  besoin  d'une  ré- 
tribution. —  20.  MM.  Verrue-Lefrancq  et 
Dumortier  soutiennent  que  les  officiers  de  la 
garde  civique  en  non-activité  ont  droit  à 
la  demi-solde  comme  les  officiers  de  l'armée. 
MM.  Jullien,  d'Hoffschmidt,  Desmanet  de 
Hiesme  et  Pirson  sont  d'avis  que  le  ministre 
de  la  guerre  a  eu  raison  de  se  montrer  éco- 
nome des  deniers  de  l'Etat.  M.  Desmanet  de 
Biesme  propose  l'ordre  du  jour,  M.  Lebeau  le 
dépôt  de  la  pétition  au  bureau  des  renseigne- 
ments; M.  Dumortier  l'invitation  au  ministre 
d'exécuter  la  loi.  La  chambre  adopte  la  pro- 
position de  M.  Lebeau.  M.  Gendebien  dépose 
ensuite  une  proposition  de  loi  aux  termes  de 


E 


laquelle  les  officiers  de  la  garde  civique  mo- 
bilisée sont  assimilés  en  tous  points  à  ceux 
de  Tannée  de  ligne.  —  23.  La  chambre  ren- 
voie à  l'examen  des  sections  la  proposition 
de  M.  Gendebien. 

lr  mai.  A  propos  d'une  pétHion,  MM.  Gen- 
debien et  Desmanet  de  Bicsme  prient  la 
chambre  de  s'occuper  le  plus  promptement 
possible  de  ce  projet. 

GUERRE. 

19  novembre.  M.  de  Puydt  demande  que 
Ton  renvoie  aux  sections  chargées  de  l'examen 
du  B.  de  la  guerre  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'Ecole  militaire,  présenté  il  y  a  deux  ans. 
M.  Sehaetzen  est  d'avis  que  ce  projet  doit  être 
examiné  en  même  temps  que  celui  qui  con- 
cerne l'instruction  publique.  La  proposition 
de  M.  de  Puydt  est  rejetée.  M.  Schaetzen  re- 
tire la  sienne.  —  11.  M.  Liedts  demande  s'il 
est  vrai  que  le  gouvernement  se  propose  de 
faire  une  nomination  de  généraux.  La  der- 
nière n'a  pas  été  bien  accueillie,  et  il  est  pro- 
bable que  s'il  y  en  avait  une  nouvelle,  les 
chambres  ne  voteraient  pas  les  crédits  pour  les 
grades  qui  seraient  donnés.  M.  Evain,  m.  g., 
répond  que  ce  bruit  n'a  pas  plus  de  fonde- 
ment que  celui  qu'on  a  répandu  récemment 
et  d'après  lequel  il  aurait  eu  l'intention 
d'imposer  à  nos  troupes  le  pantalon  garance 
comme  aux  troupes  françaises. — 15.  M.  Evain, 
m.  g.,  présente  le  projet  de  loi  relatif  au  contin- 
gent de  l'armée.  —  17.  M.  de  Puydt,  r.  s.  c, 
conclut  à  l'adoption  du  projet.  —  18.  Celui-ci 


est  voté  par- 82  voix  contre 


24.  Dis- 


cussion du  B.  de  la  guerre.  M.  Evain,  m.  g.y 
expose  l'économie  de  son  B.  et  déclare  qu'il 
est  tout  disposé  à  modifier  la  comptabilité  de 
l'armée,  en  séparant  les  allocations  pour  les 
masses,  de  celles  des  traitements  et  de  la  solde. 
M.  Gendebien  envisage  avec  inquiétude  et 
détiance  la  situation  extérieure  depuis  que  le 
duc  de  Wellington  est  redevenu  le  chef  du 
cabinet  britannique.  Il  accuse  le  ministère  de 
faire  trop  ou  trop  peu;  trop,  s'il  ne  croit  pas 
au  danger  ;  trop  peu,  s'il  le  croit  réel  ;  il  l'ac- 
cuse aussi  d'abreuver  de  dégoûts  les  hommes 
qui  ont  rendu  le  plus  de  services  à  la  révolu- 
tion et  lui  reproche  sa  conduite  envers  les 
généraux  Daine,  Niellon,  Mellinet,  Yan  Hae- 
len  et  d'autres  encore.  M.  Nothomb  déclare 
qu'il  regrette  la  retraite  de  lord  Palmerston, 
que  la  Belgique  comptera  un  jour  au  nombre 
des  fondateurs  de  son  indépendance,  mais  il 
n'accorde  pas  plus  d'importance  qu'il  ne  faut 
aux  questions  de  personnes.  La  nationalité 
belge  ne  lui  paraît  pas  directement  menacée, 
mais  il  y  a  lieu  de  renforcer  notre  position 
défensive  sur  les  frontières.  Pour  le  reste,  il 
faut  compter  sur  l'alliance  des  hommes  mo- 
dérés en  Fiance  et  en  Angleterre.   L'alliance 


des  radicaux  serait  l'anéantissement  de  la 
nationalité  belge.  M.  de  Muelenaere,  m.  a.y 
répond  aux  critiques  de  M.  Gendebien.  Le 
gouvernement  a  l'œil  ouvert  sur  la  politique 
des  cabinets  étrangers  et  sur  les  mesures  mi- 
litaires que  prend  la  Hollande.  Jusqu'à  pré- 
sent le  nouveau  cabinet  britannique  déclare 
qu'il  veut  le  maintien  de  la  paix.  Il  faut  at- 
tendre ses  actes.  Quant  aux  mesures  prises  à 
l'égard  de  certains  généraux,  elles  sont  l'exer- 
cice du  droit  du  gouvernement,  qui  doit  tenir 
avant  tout  à  maintenir  la  discipline  dans 
l'armée.  En  réponse  a  une  nouvelle  interpel- 
lation de  M.  Gendebien,  relative,  cette  fois,  à 
l'attitude  que  prendrait  la  France  si  l'on  faisait 
appel  à  son  concours,  M.  de  Muelenaere,  m.  a., 
dit  que  ce  serait  lui  faire  injure  (pie  de  la  sup- 
poser capable  de  manquer  à  ses  engagements. 
Répondant  à  un  autre  point  du  discours  de 
M.  Gendebien,  M.  Evain,  m.  g.,  dit  que  sur 
2,766  officiers  qu'il  y  a  dans  l'armée  belge, 
on  compte  1,088  volontaires  admis  sans  ser- 
vices antérieurs,  et  1,107  sous-officiers  de 
rancienne  armée,  passés  officiers  depuis  la 
révolution.  —  26.  M.  Dechamps  ne  croit  pas 
que,  pour  un  lambeau  du  Luxembourg,  ni  à 
cause  de  son  amitié  pour  le  roi  de  Hollande, 
l'Angleterre  risquera  de  se  se  parer  de  la 
France  et  de  provoquer  la  guerre  continentale. 
L'orateur  déclare  que  les  antécédents  des 
ministres  lui  inspirent  de  la  contiance  dans 
leur  politique,  mais  il  ne  veut  pas  se  lier 
d'avance  sur  le  jugement  à  porter  à  leur  égard. 
M.  Gendebien  pose  au  ministère  une  série  de 
questions  sur  la  politique  extérieure,  et  de- 
mande, entre  autres,  s'il  prend  l'engagement 
formel  de  ne  pas  évacuer  le-  Luxembourg 
avant  l'exécution  du  traité  du  15  novembre 
1851  par  le  roi  Guillaume.  M.  F.  de  Mérode 
croit  qu'il  est  dangereux  de  se  livrer  à  ces 
débats  publics  sur  les  questions  de  diplomatie. 
Il  ne  consent  pas  à  se  forger  des  monstres  à 
propos  de  tout  et  ne  voit  d'autres  monstres 
(pie  les  interminables  comptes  rendus  des  dis- 
cussions parlementaires,  qui  attestent  la  lon- 
gueur du  temps  perdu  a  des  discussions  inu- 
tiles. M.  de  Muelenaere,  m.  a.,  répond  aux 
questions  de  M.  Gendebien  et  déclare  en  ter- 
minant, qu'en  vertu  de  la  convention  du  21  mai 
1855,  la  Belgique  est  maintenue  jusqu'au  traité 
définitif  dans  la  possession  provisoire  des 
districts  cédés  du  Luxembourg  et  du  Lim- 
bourg.  M.  Nothomb  fait  observer  que  l'on 
s'inquiète  à  tort  de  la  création  récente  d'un 
tribunal  arbitral  en  Allemagne.  Ce  tribunal 
n'a  aucun  rapport  avec  la  question  extérieure. 
L'orateur  répond  aux  critiques  dirigées  contre 
l'armée.  On  a  dit  qu'elle  renferme  trop  d'offi- 
ciers étrangers  :  il  y  en  a  128  sur  2,766,  et 
c'est  le  renvoi  d'un  grand  nombre  d'entre  eux 
qui  a  été  la  principale  cause  de  nos  revers  du 
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mois  d'août  l s r» l .  M.  Gendebien  s'étonne  de 
ce  qu'on  lui  reproche  de  l'hostilité  envers  les 
officiers  étrangers,  lui  qu'on  accusait  autre- 
fois degallomanie.  Il  se  plaint  énergiquement 
de  ce  qu'on  favorise  les  étrangers  au  détri- 
ment des  Belges.  Après  un  échange  d'obser- 
vations sur  ce  point  entre  M.  Gendebien  et 
M.  Evain,  m.  g.,  M.  d"Hoffschmidt  exprime 
l'avis  que  le  gouvernement  doit  répudier  le 
traité  du  15  novembre,  qui  n'a  pas  été  exé- 
cuté, et  refuse  toute  cession  de  territoire. 
M.  de  Brouckere  dit  qu'il  est  indispensable 
d'établir  des  règles  fixes  pour  le  classement  et 
l'avancement  des  officiers.  M.  Evain,  m.  g.,  an- 
nonce qu'il  présentera,  la  semaine  prochaine, 
un  projet  de  loi  sur  cet  objet.  M.  Dumortier 
proteste  contre  toute  cession  de  territoire.  Il 
appelle  de  tous  ses  vœux  le  jour  où  l'armée 
hollandaise  nous  attaquera,  et  il  est  certain 
que,  ce  jour-là,  l'armée  belge  ira  planter  le 
drapeau  brabançon  sur  les  bords  du  Moerdyk. 
M.  de  Puydt,  r.,  croit  qu'il  serait  très-utile 
de  construire  dans  le  Luxembourg  une  forte- 
resse qui  pût  fermer  la  trouée  existante  sur 
notre  frontière  méridionale.  —  Discussion  des 
articles.  La  chambre  adopte  les  crédits  pour 
V administration  centrale  et  les  employés  mili- 
taires, après  avoir  entendu  MM.  Evain,  m.  g., 
de  Puydt,  r.,  Brabant,  de  Brouckere  etPirson. 
Elle  adopte  le  crédit  pour  la  carte  topogra- 
phique (50,000  fr.),  après  avoir  entendu  les 
mêmes  orateurs,   plus  M.  Desmaisières.  — 
27.  Discussion  des  articles  relatifs  à  Y  étal- 
major  général,  à  Y  état-major  des  places,  à  l'in- 
tendance, à  Y  état-major  du  génie.  M.  de  Puydt, 
r.,  propose  la  création  d'un  comité  du  génie 
chargé  de  mettre  d'accord  avec  le  système  de 
défense  du  pays  les  différents  projets  de  ca- 
nalisation dans  le  royaume.  M.  Evain,  m.  g., 
s'empressera  de  se  rendre  au  vœu  exprimé 
par  M.  de  Puydt.  La  chambre  vote  les  crédits 
pour  les  différentes  armes.  MM.  Brabant  et  de 
Puydt,  r.,  critiquent  les  mesures  prises  pour 
le  couchage  des  troupes.  On  paye  plus  de 
600,000  francs  par  an  pour  faire  coucher  nos 
soldats  sur  la  paille.  M.  A.  Rodenbach  con- 
seille un  bon  système  de  casernement.  Le 
soldat  serait  mieux  logé  que  chez  l'habitant  et 
la  défense  du  pays  mieux  garantie.  MM.  Bra- 
bant et  Desmanet  de  Biesme  recommandent 
aussi  le  casernement  des  chevaux.  A  propos 
du  service  de  santé,  M.  A.  Rodenbach  appelle 
l'attention  du  ministre  sur  les  soins  à  donner 
aux  soldats  atteints  d'ophthalmie.  M.  Evain, 
m.  g.,  dit  que  le  traitement  de  M.  Lubin  n'a 
pas  produit  tous  les  résultats  qu'on  en  atten- 
dait, mais  la  maladie  a  beaucoup  diminué.  Il 
n'y  a  eu,  du  1er  avril  au  51  octobre  de  cette 
année,  que  85  aveugles  dans  l'armée.  Un  pro- 
jet sera  présenté  en  vue  de  porter  à  I  franc 
par  jour  la  pension  militaire  des  aveugles. 


Le  B.   de    la    guerre,  arrêté  au   chiffre   de 
59,870,000  lianes,  est  voté  a  l'unanimité  des 

(il)  membres  présents. 

IX  [écrier.  En  réponse  à  uni'  interpellation 
de  M.  Van  HoobrOUCk.  M.  Evain,  m.  g.,  donne 
des  explications  sur  le  traitement  dei'ophtlial- 
mie  dans  l'armée.  —  v20.  M.  Evain,  ///.  g., 
dépose  un  rapport  développé  a  ce  sujet. 

11  mon.  M.  Evain,  ///.  g.,  dépose  deux 
projets  de  loi  contenant  des  reetilieatioiis  au 
B.  de  la  guerre.  —  ±1.  Le  ministre  présente 
un  projet  de  crédit  de  5,490,000  fr.  pour 
travaux  de  fortifications  à  la  frontière,  du 
côté  de  la  Hollande. 

(>  avril.  M.  Evain, m.  g.,  présente  un  projet 
de  loi  sur  l'avancement  des  officiers  dans 
l'armée.  —  10.  M.  de  Puydt,  r.  s.  c,  dépose 
le  rapport  sur  les  projets  de  loi  présentés  dans 
la  séance  du  1 1  mars.  —  15.  Quatre  de  ces 
projets,  qui  impliquent  des  transferts  de  dif- 
férents articles  du  B,  sont  tous  adoptés  à 
l'unanimité  et  sans  débat.  Le  cinquième,  qui 
tend  à  consacrer  à  des  dépenses  nouvelles 
des  crédits  devenus  disponibles,  fait  l'objet 
de  critiques  de  la  part  de  MM.  Jullien,  Yer- 
dussen  et  A.  Rodenbach.  M.  d'Iluart,  m.  /*., 
insiste  pour  la  discussion  immédiate.  L'arti- 
cle 1er  (600,000  fr.),  pour  dépenses  de  cam- 
pement et  de  tentes  pour  les  troupes,  est 
adopté.  A  l'article  relatif  à  l'achat  de  chevaux 
pour  la  remonte  de  la  cavalerie  (400,000  fr.), 
MM.  Nothomb  et  Watlet  recommandent  l'achat 
de  chevaux  ardennais.  M.  Evain,  m.  f/.,  fait 
observer  qu'il  ne  s'agit  pas  de  chevaux  de 
trait,  mais  de  chevaux  pour  la  cavalerie. 
M.  Desmanet  de  Biesme  insiste  sur  la  né- 
cessité de  remédier  à  la  mortalité  des  che- 
vaux, en  mettant  plus  de  soin  au  choix  des 
fourrages.  Le  crédit  est  adopté  ainsi  que 
celui  de  560,000  fr.,  pour  travaux  de  fortifi- 
cations; mais  la  chambre,  après  avoir  entendu 
MM.  Jullien,  A.  Rodenbach  et  F.  de  Mérode, 
rejette  un  crédit  de  80,000  fr.  réclamé  pour 
frais  de  table  des  généraux.  L'ensemble  du 
projet  est  adopté  à  l'unanimité  des  57  mem- 
bres présents. 

A  mai.  M.  de  Puydt,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  construc- 
tion de  fortifications  et  de  places  de  guerre. 

IMPOTS. 

19  février.  M.  de  Theux,  m.  i.,  présente 
un  projet  de  loi  sur  les  barrières. 

5  mars.  M.  Eloy  de  Burdinne,r.  c,  dépose 
le  rapport.  —  5.  M.  Rogier  propose  de  sub- 
stituer aux  diverses  propositions  présentées 
une  disposition  unique  portant  que  la  taxe 
des  barrières  continuera  d'être  perçue  con- 
formément aux  lois  existantes.  M.  Gendebien 
fait  observer  qu'aux  termes  du  projet,  la  taxe 
est  établie  pour  trois  ans  et  que,  d'après  la 
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Constitution,  lesimpôtsne  peuvent  être  votés 
que  pour  un  an.  Un  long  débat  s'engage  sur 
eette  motion.  MM.  de  Theux,  m.  %.,  Dumont, 
Dubus,  de  Muelenaere,  m.  a.,  Eloy  de  Bur- 
dinne,  r.,  Devaux,  Fallon  et  F.  de  Mérode  y 
prennent  part.  Afin  d'en  finir,  M.  Fallon  pro- 
pose de  voter  sur  le  "y  artiele  de  la  loi  dont 
la  c.  propose  de  faire  un  article  séparé.  La 
chambre  vote  le  principe  de  l'adjudication 
publique  du  droit  de  perception  de  la  taxe 
des  barrières;  puis  M.  Gendebien  propose  de 
substituer  le  terme  d'un  an  à  celui  de  trois 
ans  qui  est  stipulé  dans  la  loi.  Cet  amende- 
ment est  appuyé  par  MM.  Dubus,  Dumont, 
Fleussu  et  Desmanet  de  Biesme,  et  adopté 
par  50  voix  contre  40.  La  chambre  n'est  plus 
en  nombre.  —  6.  L'amendement  est  adopté. 
M.  Dubus  propose  ensuite  de  réduire  de  l/5e 
la  taxe  des  barrières.  Après  le  rejet  de  cet 
amendement,  l'ensemble  du  projet  est  voté 
par  l'unanimité  des  59  membres  présents. 

5  avril.  M.  H.  de  Brouckerc  présente  une 
proposition  de  loi  tendant  à  rendre  applica- 
ble aux  immeubles  dépendant  de  la  succes- 
sion d'un  habitant  du  royaume,  situés  sur  le 
territoire  hollandais,  et  acquis  par  lui  avant 
le  47  septembre  1850,  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 11  de  la  loi  du  27  décembre  1817,  de 
telle  sorte  que  ces  immeubles  soient  compris 
dans  la  déclaration  à  raison  de  la  moitié  de 
la  valeur  vénale  au  moment  du  décès.  — 
9.  M  Bosquet,  r.  c,  présenté  le  rapport.  — 
il.  La  proposition  de  loi  est  adoptée  à  l'una- 
nimité des  59  votants. 

14  mai.  M.  A.  Bodenbach  demande  qu'en 
raison  du  changement  survenu  dans  la  situa- 
tion de  l'Europe  et  du  remplacement  du  mi- 
nistère tory  en  Angleterre  par  un  cabinet 
whig,  les  contribuables  soient  dégrevés  des 
10  centimes  additionnels  votés  au  commcn- 
cementde  la  session.  M.  de  Muelenaere,  m. a., 
cépond  que  ces  ressources  sont  indispensa- 
bles pour  la  construction  de  fortifications 
sur  la  frontière  hollandaise.  M.  Jullien  rap- 
pelle qu'il  a  prédit  qu'il  ne  fallait  pas  compter 
sur  ce  dégrèvement.  Ce  qui  est  bon  à  prendre 
est  bon  à  garder.  (On  rit.) —  15.  M.  A.  Bo- 
denbach dit  que  la  péréquation  cadastrale  a 
révélé  des  surtaxes  considérables  pour  la 
Flandre  occidentale.  H  demande  si  les  contri- 
buables auront  le  droit  de  les  déduire  de  leurs 
contributions.  M.  Liedts  ajoute  qu'il  est  prouvé 
que  la  Flandre  orientale  est  surtaxée  de 
700,000  fr.  par  an  depuis  trente-six  ans.  Elle 
a  donc  payé  41  millions  de  trop  au  Trésor. 
Avant  de  faire  disparaître  les  inégalités 
qui  existent  de  province  à  province,  on 
a  voulu  régulariser  la  répartition  par  cantons 
et  il  en  est  résulté  des  combinaisons  qui  font 
que  le  marc  le  franc  varie  de  11  1/4  à  23  ">i 
selon  les  cantons.  L'orateur  demande  que  la 


péréquation  partielle  soit  suspendue  dans  les 
Flandres  jusqu'à  la  péréquation  générale. 
Ces  observations  sont  appuyées  par  MM.  de 
Nef,  Devaux  et  Jullien  pour  les  Flandres,  et 
par  M.  Legrelle  pour  la  province  d'Anvers. 
M.  de  Brouckere,  d'autre  part,  se  plaint  de  ce 
qu'on  envoie  aux  propriétaires  des  billets 
d'avertissements  globaux  pour  la  totalité  de 
leurs  propriétés,  leur  laissant  le  soin  de  faire 
la  répartition  entre  leurs  locataires.  M.  Le- 
grelle propose  formellement  la  suspension  de 
l'application  du  cadastre  jusqu'à  l'achèvement 
du  travail  pour  tout  le  pays.  M.  d'Huart,  m.  /*., 
répond  que  tout  ce  qui  a  été  fait  est  régulier 
et  conforme  aux  lois.  La  division  des  cotes 
cadastrales  peut  s'obtenir  moyennant  50  cen- 
times par  article.  M.  Dumortier  formule  une 
proposition  de  loi  aux  termes  de  laquelle,  à 
partir  du  1er  juin,  les  10  centimes  addition- 
nels votés  au  commencement  de  la  session 
cesseront  d'être  perçus.  M.  d'Huart,  m,  f., 
affirme  que  dans  la  province  de  la  Flandre 
orientale  le  contingent  de  l'impôt  foncier  n'a 
pas  été  augmenté.  La  chambre  ordonne  le  ren- 
voi aux  sections  des  propositions  de  MM.  Le- 
grelle et  Dumortier. 

INCIDENTS. 

50  décembre.  M.  Verdussen  propose  de  dé- 
signer une  députation  de  dix  membres  pour 
aller  féliciter  le  Boi,  au  nom  de  la  chambre,  à 
l'occasion  du  nouvel  an.  Cette  proposition 
donne  lieu  à  un  vif  débat.  M.  Dumortier  de- 
mande que  l'on  fasse  comme  l'an  dernier, 
c'est-à-dire  que  les  députés  qui  se  trouvent  à 
Bruxelles  aillent  individuellement  féliciter  le 
Boi.  M.  F.  de  Mérode  dit  que  l'an  dernier  la 
chambre  n'était  pas  réunie  à  cette  époque. 
M.  Eloy  de  Burdinne  croit  qu'on  trouvera 
facilement  dix  à  douze  membres  pour  former 
une  députation.  M.  Baikem,  p.,  dit  qu'il  res- 
tera volontiers  à  Bruxelles  pour  se  placer  à  la 
tète  de  cette  députation.  M.  de  Muelenaere, 
m.  a.,  pense  que  le  président  pourra  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  que  les  membres 
présents  à  Bruxelles  s'acquittent  de  ce  qu'ils 
considèrent  comme  un  devoir.  M.  Dumortier 
proteste  contre  ces  paroles.  En  Belgique,  les 
pouvoirs  émanent  de  la  nation,  et  n'ont  d'au- 
tres devoirs  l'un  envers  l'autre  que  ceux  qui 
leur  sont  tracés  par  la  loi.  M.  Gendebien  fait 
observer  qu'il  n'y  a  que  deux  manières  d'aller 
chez  le  Boi  le  1"'  janvier,  ou  individuellement, 
ou  en  députation  désignée  par  le  sort.  Or,  les 
membres  qui  iront  individuellement  ne  pour- 
ront dire  qu'ils  représentent  la  chambre. 
M.  de  Nef  propose  le  tirage  au  sort.  M.  Des- 
inaiict de  Biesme  est  d'avis  que  les  membres 
présents  à  Bruxelles  désignent  entre  eux  un 
des  leurs  pour  féliciter  le  Boi  en  leur  nom. 
Apres  avoir  entendu  encore  MM.  Verdussen, 
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Gendebien,  Rogier,  Dumortier,  Desmanet  de 
Biesrae  et  de  Brouckere,  la  chambre  décide 
qu'une  (Imputation  de  onze  membres  se  rendra 
chez  le  Roi  a  1  Occasion  de  nouvel  an. 

INDUSTRIE. 

13 novembre.  Nomination  delà  commission 
de  l'industrie. 

14  mars.  M.  de  Theux,  m.  ?'.,  dépose  un 
projet  de  loi  relatif  au  payement  des  frais  des 
chambres  de  commerce. 

1"  mai.  M.  Bekaert,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport.  Le  gouvernement  et  la  s.  c.  propo- 
sent de  mettre  les  frais  des  chambres  de  com- 
merce à  la  charge  des  villes  où  elles  sont 
établies  et  de  couvrir  cette  dépense  commu- 
nale à  l'aide  de  centimes  additionnels  sur 
certaines  patentes.  M.  Rogier  combat  cette 
disposition  et  propose  de  mettre  les  frais  des 
chambres  de  commerce  à  la  charge  de  l'Etat. 
L'amendement  de  M.  Rogier  est  soutenu  par 
MM.  Verdussen,  Legrelle,Coghen,  Lardinois, 
Gendebien,  Dubus  et  Lebeau,  et  combattu  par 
MM.  Eloy  de  Rurdinne  et  de  Theux,  m.  i. 
M.  A.  Rodenbach  se  prononce  en  faveur  du 
maintien  du  système  en  vigueur,  qui  met  la 
dépense  à  la  charge  des  communes.  L'amen- 
dement est  adopté  par  52  voix  contre  51.  Le 
budget  de  l'Etat  devra  ainsi  supporter  cette 
charge  à  partir  du  1er  janvier  1850.  M.  Du- 
mortier propose  de  stipuler  qu'en  aucun  cas 
elle  ne  pourra  être  plus  élevée  qu'elle  ne 
l'est  aujourd'hui.  M.  Rogier,  d'autre  part, 
propose  de  décider  que  l'établissement  des 
chambres  de  commerce  devra  être  autorisé 
par  arrêté  royal.  L'amendement  de  M.  Du- 
mortier est  combattu  par  MM.  Gendebien, 
Lebeau,  Coghen,  Verdussen,  Rogier,  sou- 
tenu par  M.  Dubus,  et  finalement  rejeté. 
M.  Rogier  se  rallie  ensuite  à  une  disposition 
du  projet  de  la  s.  c.  qui  autorise  la  création 
de  nouvelles  chambres  de  commerce  par  ar- 
rêté royal,  sur  la  demande  du  conseil  com- 
munal et  l'avis  conforme  de  la  députation 
permanente.  —  -i.  Le  projet  est  adopté  par 
55  voix  contre  51 .  —  11.  M.  de  Theux,  m.  i., 
présente  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'accorder  des  primes  pour  la  pêche  du  hareng 
et  du  cabillaud. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

22  février.  Dans  la  discussion  du  U.  de 
l'intérieur,  M.  Fleussu  regrette  qu'à  la  veille 
de  discuter  la  loi  sur  l'instruction  publique, 
on  ait,  dans  une  section,  demandé  la  sup- 
pression de  l'une  des  trois  universités  du 
royaume.  11  se  plaint  en  outre  de  ce  que  la 
s.  c.  n'ait  pas  proposé  une  augmentation  des 
crédits  pour  l'enseignement  moyen,  alors  que 
de  toutes  parts  on  en  réclame  pour  la  province 
fie  Luxembourg.  L'orateur  dénonce  une  ten- 


dance ;i  méconnaître  les  obligations  de  l'Etat 
et  à  vouloir  abandonner  l'enseignement  pu- 
blic à  l'industrie  privée.  L'orateur  constate 
que  Ion  est  plus  généreux  pour  le  culte  que 
pour  l'instruction  publique.  M.  A.  Rodenbach 
objecte  que  l'on  ne  réclame  aucune  augmen- 
tation pour  le  culte,  dont  les  ministres  sont 
cependant  moins  rétribués  en  Belgique  que 
dans  d'autres  pays.  11  est  du  reste  d'accord 
avec  M.  Fleussu  pour  s'opposera  la  suppres- 
sion d'une  de  nos  universités.  M.  Van  Hoo- 
brouck  insiste  pour  que  la  loi  sur  l'instruc- 
tion publique  soit  mise  en  discussion  le  plus 
tôt  possible.  M.  Pirson  déclare  qu'il  ne  con- 
sentira à  aucune  réduction  des  crédits  pro- 
posés par  le  gouvernement  pour  l'instruction 
publique.  M.  H.  Dellafaille,  r.,  conteste  que 
la  s.  c.  ait  eu  les  intentions  qu'on  lui  attribue. 
M.  de  Theux,  ///.  /'.,  déclare,  à  son  tour,  qu'il 
n'est  pas  question,  pour  le  moment,  de  sup- 
primer un  établissement  quelconque.  On  ne 
le  pourrait  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale  et  ce 
n'est  pas  le  moment  delà  faire,  à  la  veille  du 
joui-  où  l'on  va  discuter  la  loi  organique  de 
l'enseignement  supérieur.  M.  Quirini  s'ex- 
prime dans  le  même  sens.  11  ajoute  que  lors- 
qu'il y  aura  lieu  de  prendre  une  décision,  il 
combattra  de  toutes  ses  forces  la  suppression 
de  l'université  de  Louvain.  M.  Fleussu  in- 
siste sur  ses  observations.  M.  d'Hoffschmîdt 
réclame  une  augmentation  de  subside  pour 
l'athénée  de  Virton.  M.  de  Roo  nie  que  la 
s.  c.  ait  marchandé  les  allocations  réclamées 
pour  l'instruction  publique.  M.  Lrnst,  /«../., 
déclare  que  le  gouvernement  considère  l'or- 
ganisation de  renseignement  comme  une 
urgente  nécessité.  La  question  du  maintien 
des  trois  universités  sera  discutée  prochai- 
nement. D'après  l'orateur,  il  est  imposs;ble 
d'en  conserver  trois.  11  ajoute  que,  dans  le 
projet  de  loi  soumis  à  la  législature,  le  prin- 
cipe de  la  liberté  d'enseignement  se  concilie 
fort  bien  avec  le  principe  de  l'instruction  pu- 
blique donnée  aux  frais  de  l'Etat.  M.  IL  Del- 
lafaille, /'.,  fait  observer  que  la  s.  c.  n'a  pas 
conclu  à  la  suppression  d'une  des  universités 
de  l'Etat.  Les  crédits  proposés  sont  adoptés, 
ainsi  que  les  crédits  pour  traitements  des  pro- 
fesseurs mis  en  non-activité  par  L'arrêté  du 
16  décembre  1850.— Au  chapitre  de  rensei- 
gnement moyen,  des  augmentations  de  sub- 
sides sont  demandées  par  M.  d'Hoffschmidl 
pour  le  Luxembourg,  par  M.  Gendebien  pour 
l'athénée  de  Mons  et  le  collège  de  Lharleroi, 
par  M.  Schaetzen  pour  celui  de  Tongres. 
M.  Rogier  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
voter  ces  augmentations  à  la  veille  de  la  dis- 
cussion d'une  loi  organique,  et  propose  la 
question  préalable.  M.  de  Theux,  m.  /.,  la 
combat  et  consent  à  une  augmentation  de 
7,000  fr.  sur  le  chiffre  primitivement  inscrit 
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au  /?.  M.  Gendebien  en  propose,  10,000  fr.  et 
son  amendement  est  adopté;   Un  débat  per- 
sonnel s'établit  entre  MM.  Kogier  et  Gende- 
bien. M.  Kogier  s'étant  plaint  de  ce   que  la 
chambre  perde  son  temps  à  des  diseussions 
inutiles,  M.  Gendebien  lui  répond  qu'il  n'ap- 
partient pas  à  des  fonctionnaires  qui  reçoi- 
vent de  gros  traitements  et  ne  viennent  presque 
jamais   à  la  chambre  (1),  de  se  livrer  à  de 
pareils  reproches.  M.   Rogïer  réplique  qu'il 
n'a  pas   brigué   les  fonctions  qu'il  remplit, 
qu'il  les  a  acceptées  par  patriotisme,  et  que 
d'ailleurs  il  n'appartient  pas  à  M.  Gendebien 
de  se  montrer  si  acharné  contre  les  fonction- 
naires, lui  qui  s'est  attribué  des  fonctions  pu- 
bliques à  lui-même  et  qui,  à  sa  sortie  du 
gouvernement  provisoire,  a  été  à  la  fois  mi- 
nistre de   la  justice  et  président  de  la  cour 
d'appel.  M.  Gendebien  répond  qu'il  n"a  ja- 
mais accepté  de  traitement  pour  les  fonctions 
qu'il  a  remplies  (2).  —  23.  Au  chapitre  de 
Y  instruction  primaire,  M.    de  Foere  recom- 
mande au    gouvernement   la  création  d'un 
Institut  pour  l'éducation  des  sourds-muets. 
M.  A.  Rodenbach  fait  la  même  recommanda- 
tion pour  les  aveugles.  M.  Ernst,  m. ,;'.,  ré- 
pond que  le  gouvernement  alloue  un  subside 
à  l'établissement  pour  les  sourds-muets,  fondé 
par  l'abbé  Triest  a  Bruxelles,  et  à  un  autre 
institut  dirigé  par  une  religieuse   dans  les 
Flandres.  11  ne  négligera  aucune  occasion  de 
stimuler  la  création  d'écoles  pour  les  aveugles. 
M.  de  Foere  est  d'avis  qu'avant  de  donner  des 
subsides  il  faut  organiser  avec  soin  le  système 
d'enseignement  que  Ton  veut  suivre.  M.  Van 
Hoobrouck  réclame  un  subside   de  300  fr. 
pour  payer  un  instituteur  dans  la  commune 
de  Maeter,  qui  n'a  pas  d'école  et  qui  est  de- 
venue célèbre  dans  les  annales  du  crime.  M.  de 
Theux,  m.  &.,  espère  qu'avec  les  232,000  fr. 
qu'il  sollicite   et  qui   représentent  une  aug- 
mentation de  10,000  fr.  sur  le  crédit  du  pré- 
cédent   exercice,  il   pourra   taire    face    aux 
besoins  les  plus  urgents.  Il  se  charge  aussi 
de  recueillir  des  renseignements  pour  l'in- 
struction des  aveugles  et  des  sourds-muets, 
et  de  faire  ensuite  des  propositions  àlalégïs- 
lature.  M.  Doignon  déclare  qu'il  n'approuve 
'nullement  les  principesde  la  loi  sur  l'instruc- 
tion publique  dont  la  chambre  est  saisie.  Il 
admet  que  l'Etat  puisse  ériger  des  écoles  à 
s»'s  trais  dans  les  communes  où  il   y  a  refus 
d'en   établir;  mais  il   considère  comme  une 
violation  de  la  liberté  d'enseignement  la  pré- 
tention d'établir  des  écoles  d'once  et  aux  frais 
des  communes  quand  l'Etal  le  jugera  conve- 


l)  M.  Rogier  •'■tait  gouverneur  de  la  province 
d  Anvers. 

1  Le  Moniteur  du  24  janvier  contient  une  lettre 
de  M.  Gendebion  à  <•«■  sujet. 


nable.  M.  de  Robaulx  remercie  l'orateur  de 
l'avertissement  qu'il  a  donné  à  la  chambre  au 
sujet  de  ses  intentions  avant  l'examen  du 
projet  de  loi  dans  les  sections.  11  appuie  la 
demande  d'augmentation  présentée  par  le 
ministre  de  l'intérieur.  Par  suite,  il  combat 
la  demande  de  300  fr.  faite  par  M.  Van  Hoo- 
brouck au  protit  de  la  commune  de  Maeter. 
La  chambre  ne  peut  voter  spécialement  des 
fonds  pour  une  commune  et  se  substituer  au 
gouvernement  pour  la  répartition  des  sub- 
sides. M.  Liedts  appuie  la  proposition  de 
M.  Van  Hoobrouck,  que  celui-ci  retire,  après 
que  M.  de  Theux,  m.  i.,  a  déclaré  qu'il  cher- 
chera à  comprendre  la  commune  de  Maeter 
dans  le  nombre  de  celles  qui  obtiendront  une 
part  du  crédit  global.  En  ce  qui  concerne  les 
aveugles,  le  ministre  consent  à  inscrire  un 
crédit  de  10,000  fr.  au  B.  à  la  condition  de 
n'en  disposer  que  s'il  peut  en  faire  un  emploi 
utile.  M.  A.  Rodenbach  se  rallie  à  cette  pro- 
position. M.  H.  Dellafaille,  r.,  conclut  au 
rejet  de  l'augmentation  de  10,000  fr.  solli- 
citée pour  l'instruction  primaire  afin  de  ne 
pas  lier  la  législature  en  vue  de  la  répartition 
qui  sera  faite  aux  termes  de  la  loi  organique. 
La  chambre  adopte  les  propositions  du  gou- 
vernement. 

27  mars.  M.  Dechamps,  r.,  annonce  que 
la  s.  <:.,  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi 
sur  l'instruction  publique,  a  terminé  l'examen 
du  titre  lit  relatif  à  l'enseignement  supérieur, 
et  il  demande  que  ce  titre  fasse  l'objet  d'un 
projet  de  loi  spécial.  Après  des  observations 
de  MM.  Gendebien,  de  Rrouckere,  Van  Hoo- 
brouck, Dubus,  Fleussu,  de  Robaulx,  Bra- 
bant  et  Jullien,  la  chambre  décide,  sur  la 
proposition  de  M.  de  Rrouckere,  qu'elle 
ajournera  la  discussion  sur  l'opportunité  de 
scinder  la  loi,  jusqu'après  le  dépôt  du  rap- 
port. 

15  avril.  M.  Dechamps,  r.  s.  c,  dépose  ce 
rapport  (5). 

1er  mai.  La  chambre  décide  qu'elle  s'en  oc- 
cupera après  la  discussion  du  titre  1er  de  la 
loi  communale  et  qu'elle  s'occupera  tout 
d'abord  de  la  partie  relative  à  l'enseignement 
supérieur.  —  13.  MM.  de  Relu-  et  Quirini 
proposent  à  la  chambre  de  s'occuper  exclusi- 
vement de  la  question  du  jury  d'examen. 
M.  d'Hoffschmidl  préférerait  l'ajournement 
complet  du  débal  ;  il  >  a,  d'après  lui,  beaucoup 
plus  d'urgence  à  s'occuper  de  l'emprunt  pour 
la  construction  des  routes*  La  proposition  de 
M.  de  Behr  est  combattue  par  MM.  Dumortier 
et  Jullien,  et  appuyée  par  MM.  Legrelle  el 
A.  Rodenbach.  D'après  ces  derniers,  ce  qu'il 
y  a  de  plus  urgent,  c'est    de  faire  droit  aux 


(3  Ce  rapport  figureau  moniteur  du  3  mai  1833 
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réclamations  des  universités  libres  qui,  n'ayant 
pas  le  droi!  de  conférer  des  grades  académi- 
ques, sont  sacrifiées  aux  universités  de  l'Etat. 
M.  Jullien  combat  la  proposition, parce  qu'elle 
csi  dictée  par  l'esprit  de  parti.  Pendant  plu- 
sieurs années  on  a  retardé  I»'  débat;  aujour- 
d'hui (jue  l'université  catholique  est  fondée  à 
Mali  nés,  il  s'agit  de  faire  une  loi  pour  favo- 
riser   les    intérêts    de   l'épiscopat.    M.    De- 
champs,   /'.,    repousse  ce   reproche,   (l'est 
M.    Rogier  qui  a  proposé  la  loi  qui  va  être 
discutée,  et  l'on  ne  dira  pas  qu'il  ait  attendu, 
ii  cet  effet,  l'impulsion  ecclésiastique   M.  Van 
Hoobrouck  proteste  contre  toute  imputation 
d'esprit  de   parti.    11  avoue   hautement   ses 
croyances  religieuses,  mais,  dans  les  affaires 
publiques,  il  n'obéit  qu'à  l'impulsion  de  sa 
conscience.  Il  appuie  la  proposition  de  M.  de 
Behr.  M.  Jullien  persiste  à  la  combattre,  parce 
qu'il   ne  veut  pas  faire  un  tronçon  de  loi. 
M.  Devaux,  au  contraire,  la  défend  parce  qu'il 
ne  voit  pas  le  moyen  de  discuter  toute  la  loi 
d'une  façon  approfondie  dans  la  session  ac- 
tuelle, et  qu'il  serait  injuste  de  refuser  aux 
élèves  des  universités  libres  ou  étrangères  le 
droit  de  passer  leurs  examens  devant  des 
juges  impartiaux.  M.   Dubus  s'exprime  dans 
le  même  sens.  M.  Gendebien  s'oppose  à  ce 
que  l'on  scinde  la  loi  dans  un  intérêt  de  parti. 
M.  Dumortier  ne  comprend   pas    que  l'on 
vienne  parler  de  parti,  puisque  l'université 
libre  de  Bruxelles  a  les  mêmes  intérêts  que 
l'université  catholique.  M.   Gendebien  rap- 
pelle que  M.  Dumortier  s'est  proclamé  le  re- 
présentant d'un  parti.  M.  Dumortier  répète 
qu'il  appartient   au  parti  qui  veut  la  liberté 
de  la  religion.  La  chambre  rejette  ia  propo- 
sition de  M.  d'Hofîschmidt  et  adopte  celle  de 
M.  de  Behr. 

JUSTICE. 

A  décembre.  Sur  la  proposition  de  M.  Van 
Hoobrouck,  la  chambre  ordonne  le  dépôt  au 
bureau  des  renseignements  de  toutes  les  pé- 
titions relatives  à  la  modification  de  la  loi 
sur  le  notariat.  —  6.  M.  Ernst,  m.  j.,  pré- 
sente des  projets  de  loi  relatifs  au  traite- 
ment des  auditeurs  militaires,  au  Moniteur,  à 
des  travaux  urgents  de  construction  à  la  pri- 
son d'Alost.  —  22.  Le  projet  relatif  aux  au- 
diteurs militaires  est  voté  à  l'unanimité  des 
58  membres  présents.  M.  Donny,  r.  c,  dé- 
pose le  rapport  sur  le  crédit  pour  la  prison 
d'Alost.  —  25.  Il  est  également  adopté  à 
l'unanimité,  après  quelques  observations  de 
MM.  Jullien,  de  Brouckere,  De  Smet,  Gende- 
bien, Ernst,  m.  /'.,  et  Donny,  r.  Il  en  est  de 
même  encore  du  crédit  (8,000  fr.)  pour  le  Moni- 
teur, qui  est  adopté  à  l'unanimité  des  58  mem- 
bres présents.  —  2i.  M.  Gendebien  demande 
nu  en  est  le  rode  militaire,  dont  le  projet  est 


rédigé  depuis  la  (in  de  février  1831.  M.  Ernst, 
///../'.,  déclare  que  !<■  projel  est  terminé  ei 
sera  présenté  prochainement.  M.  Gendebien 
dit  qu'on  le  retarde  afin  de  maintenir  un 

vieux  reste  de  despotisme  militaire. 

27 janvier.  M.  II.  de  Brouckere  communi- 
que à  la  chambre  une  statistique  de  la  crimi- 
nalité de  la  ville  de  Bruxelles,  d'où  il  résulte 
qu'elle  est  en  décroissance.  M.  de  Bon  insiste 
sur  la  nécessité  d'exécuter  les  arrêts  de  con- 
damnation à  mort.  M.  de  Bobaulx  critique 
cette  insistance.  Le  droit  de  grâce  appartient 
au  Boi,  et  il  faut  lui  laisser  le  moyen  de  faire 
le  plus  de  bien  possible. 

0  février.  La  chambre  renvoie  aux  sections 
une  proposition  de  loi  de  M.  Frison,  tendant 
à  l'augmentation  du  personnel  du  tribunal  de 
Charleroi.  —  12.  Même  décision  pour  une 
proposition  de  MM.  Dumortier,  Trenteseaux 
et  Doignon,  tendant  à  créer  une  nouvelle 
chambre  au  tribunal  de  Tournai.  —  23.  La 
chambre  renvoie  a  l'examen  des  sections  une 
proposition  de  loi  de  MM.  de  Brouckere, 
d'Hoffschmidt  et  Corbisier  tendant  à  l'abro- 
gation de  l'arrêté  du  gouvernement  provisoire 
en  date  du  6  octobre  1830,  contenant  des 
mesures  relatives  aux  étrangers. 

3  mars.  MM.  Schaetzen,  Olislagers,  Van 
der  Heyden,  deLongrée,  de  Benesso  et  Stem- 
bier  déposent  une  proposition  de  loi  ayant 
pour  objet  de  faire  passer  de  la  -ie  à  la  3e  classe 
le  tribunal  de  Hasselt.  —  9.  M.  Seron  pro- 
pose de  créer  un  tribunal  de  première  in- 
stance à  Philippeville;  M.  Pirson, d'augmenter 
le  personnel  du  tribunal  de  Dinant.  M.  Pol- 
lenus  fait  observer  que  ces  propositions  pour- 
raient être  utilement  ajournées  jusqu'à  la 
discussion  de  la  loi  sur  les  attributions  et  la 
compétence  des  corps  judiciaires,  annoncée 
par  le  discours  du  trône.  M.  Gendebien  s'ex- 
prime dans  le  même  sens.  M.  Ernst,  m.  j., 
déclare  qu'il  aurait  déjà  présenté  la  loi  s'il 
avait  cru  que  la  chambre  eût  le  temps  de  s'en 
occuper.  —  16.  MM.  Davignon  et  Lardinois 
proposent  de  porter  à  la  2e  classe  le  tribunal 
de  Yerviers.  —  10.  M.  Gendebien  interpelle 
le  gouvernement  au  sujet  de  l'arrestation  de 
deux  Polonais,  MM.  Itsckoski  et  Haro  Arinckx, 
qui  sont  venus  chercher  un  refuge  en  Belgi- 
que. M.  Jullien  dit  que  ces  deux  réfugiés  ont 
débarqué  à  Ostende  munis  de  faux  passe- 
ports, ce  qui  explique  la  conduite  de  la  police 
à  leur  égard.  Cet  incident  donne  lieu  à  un  dé- 
bat entre  MM.  de  Theux,  m.  i.,  Ernst,  m.  /., 
Fleussu,  de  Bobaulx,  de  Brouckere  et  d'Hoff- 
schmidt. M.  Gendebien  ayant  lancé  des  atta- 
ques très-vives  contre  le  ministre  de  la  jus- 
tice, celui-ci  déclare  qu'il  ne  répondra  pas. 
M.  d'Hoffschmidt  accuse  M.  Gendebien  d'in- 
sulter les  ministres  et  de  se  livrer  à  d'inju- 
rieuses  personnalités.    Le   débat    personnel 
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s'engage  à  ce  propos  entre  les  deux  députés 
de  Bastogne  et  de  Mons,  puis  est  clos  sans 
avoir  reçu  de  solution.  —  20.  M.  de  Theux, 
m.  i.,  présente  un  projet  de  loi  relatif  aux 
expropriations  pour  cause  d'utilité  publique. 
7  avril.  M.  Fallon,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport.  —  10.  Discussion.  MM.  de  Brouc- 
kere  et  Gendebien  déclarent  qu'ils  trouvent 
la  plupart  des  dispositions  de  la  loi  très- 
sagement  conçues.  Les  six  premiers  articles 
sont  adoptés  sans  débat.  Les  articles  6  à  22  le 
sont  également,  aprèsune  discussion  à  laquelle 
prennent  part  MM.  Gendebien ,  Jullien  , 
Fleussu,  de  Brouckere,  Fallon,  r.,  Liedts, 
Raikem  et  de  Behr.  — 11.  Le  débat  continue 
entre  les  mêmes  orateurs  et  MM.  Legrelle, 
Watlet  et  Milcamps.  Le  projet  est  adopté  par 
59  voix  et  une  abstention.  —  15.  M.  Gende- 
bien demande  des  explications  sur  Tordre 
d'expulsion  qui  a  été  signifié  à  un  réfugié 
politique  italien,  M.  Charles  Lada.  M.  de 
Theux,  m.  i.,  répond  qu'il  ne  possède  aucun 
renseignement  au  sujet  de  cet  étranger  ;  il  en 
fera  demander  à  l'administrateur  de  la  sûreté 
publique. 

MILICE. 

24  février.  Exemption  pour  cause  d'indigence. 
La  chambre  est  saisie  d'une  proposition  de 
loi  émanée  de  l'initiative  du  sénat  et  tendant 
à  l'abrogation  des  dispositions  législatives 
qui  excluent  de  tout  droit  à  l'exemption  de  la 
milice  celui  dont  les  parents  ont  été  ou  sont 
secourus  aux  frais  du  trésor  public.  La  com- 
mission qui  a  examiné  le  projet  propose  de 
l'amender  en  ajoutant  au  mot  parents  les 
mots  frères  ou  demi-frères.  M.  de  Robaulx 
voudrait  que  l'on  renvoyât  le  projeta  la  com- 
mission, afin  qu'elle  y  insère  un  article  en  vue 
d'empêcher  des  gens  sans  conscience  de  se 
soustraire  au  service  militaire  en  épousant 
des  femmes  de  80  ans.  Il  voudrait  aussi 
qu'on  rendît  le  remplacement  plus  facile,  en 
dispensant  les  remplaçants  de  fournir  un  cer- 
tificat de  15  mois  de  séjour  dans  la  province. 
MM.  de  Theux,  m.  /'.,  et  Evain,  m.  g.,  invitent 
le  préopinant  à  retirer  sa  motion  pour  ne  pas 
retarder  l'adoption  d'une  mesure  d'humanité. 
Un  projet  destiné  à  faciliter  le  l'emplacement 
sera  présenté  dans  quelques  jours.  M.  de 
Robaulx  retire  sa  motion  d'ordre.  M.  Simons 
combat  le  projet  de  loi,  qui  lui  paraît  dicté 
par  une  fausse  philanthropie.  Il  ne  tant  pas 
oublier  que  chaque  exemption  que  Ton  ac- 
corde à  une  famille  oblige  nu  membre  d'une 
antre  famille  a  se  rendre  sons  les  drapeaux. 
MM.  Legrelle,  Dubois  et  Corne!  de  (ire/,  ap- 
puient le  projet  de  loi.  M.  de  Theux,  m.  /., 
engage  la  chambre  à  ne  pas  adopter  l'amen- 
dement de  la  s.  c.  afin  de  ne  pas  retarder 
l'application    du    projet    par   un    renvoi   au 
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sénat.  Le  mot  parents,  à  son  avis,  comprend 
les  frères  et  demi- frères.  Un  débat  s'engage 
sur  ce  point.  MM.  Fleussu,  Dubois,  Liedfs, 
Trenteseaux,  Legrelle,  Jullien,  Fallon,  Ro- 
gier,  Gendebien,  Lebeau,  Dumont,  Dewitte, 
Milcamps,  y  prennent  part.  La  chambre  re- 
jette à  parité  de  voix,  29  voix  contre  29,  un 
amendement  de  M.  Jullien  remplaçant  les 
mots  parents,  frères  et  demi-frères,  par  ascen- 
dants, frères  germains,  consanguins  ou  utérins. 
L'amendement  de  la  commission,  consistant  à 
admettre  les  mots  frères  et  demi-frères  est  mis 
aux  voix  et  adopté.  A  l'article  2,  portant  que 
la  loi  sera  obligatoire  le  lendemain  de  sa  pro- 
mulgation, MM.  Devaux  et  Jullien  sont  d'avis 
qu'il  y  a  lieu  de  décider  si  la  loi  sera  appli- 
cable oui  ou  non  au  tirage  de  1855,  qui  est 
presque  entièrement  terminé.  M.  Gendebien 
soutient  qu'on  ne  peut  donner  à  la  loi  un 
effet  rétroactif.  L'article  2  n'est  pas  adopté. 
—  26.  Le  projet  est  adopté  par  44  voix 
contre  18  et  2  abstentions.  —  M.  Evain, 
m.  g.,  dépose  un  projet  de  loi  relatif  au  rem- 
placement. 

16  mars.  M.Dubois,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  ce  projet.  —  18.  M.  Evain,  m.  g., 
se  rallie  aux  conclusions  du  rapport.  M.  Se- 
ron  propose  de  décider  qu'à  l'avenir  les 
hommes  mariés  avant  le  1er  janvier  de  l'année 
à  laquelle  leur  classe  appartient  n'obtien- 
dront plus  l'exemption  du  service,  si  le  ma- 
riage est  contracté  avec  une  femme  âgée  de 
plus  de  40  ans.  M.  d'HofFschmidt,  après  lui, 
dans  un  but  d'équité,  propose  de  ne  plus 
exempter  de  la  milice  le  tils  unique,  que  lors- 
qu'il n'aura  pas  les  moyens  de  se  faire  rempla- 
cer. MM.  Fleussu  et  Jullien  font  observer  que 
la  loi  a  pour  but  de  faciliter  le  remplacement, 
par  conséquent  de  créer  une  nouvelle  catégorie 
d'exemptions,  et  les  honorables  membres  pro- 
posent de  restreindre  les  exemptions  déjà 
accordées  par  la  loi.  Le  ministre  de  la  guerre 
est  d'avis  de  faire  de  l'amendement  de 
M.  Seron  un  projet  spécial.  M.  Jullien  faisant 
observer  que  cet  amendement  tend  à  entra- 
ver la  liberté  du  mariage,  M.  Seron  modifie 
sa  proposition  en  ce  sens  que  les  mariages, 
pour  être  frauduleux,  doivent  être  contractés 
avec  une  femme  de  plus  de  50  ans.  Dans  ces 
termes,  L'amendement  est  appuyé  par  MM.  de 
Muelenaere,  m.  a.,  de  Brouckere,  Fallon. 
Legrelle,  Gendebien;  mais,  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Fleussu,  la  chambre  renvoie  les 
amendements  de  cette  catégorie  aux  sections, 
comme  formant  des  projets  spéciaux.  — 
Quant  au  projet  du  gouvernement  (qui  con- 
siste à  exempter  du  service  le  frère  de  tout 
individu  tué  pendant  les  combats  de  la  révo- 
lution ou  de  celui  qui  aura  reçu  une  pension  à 
cause  de  ses  blessures),  il  donne  lieu  à  un  débat 
concernant  le  moyen  de  prouver  les  blessures. 
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On  entend  sur  ce  poinl  MM.  Jullien,  Fleussu, 
Gendebien,  d'Hoffschmidt,  de  Muelenaere, 
m.a.,  Verdussen,  Dumont,  Dubois,  r.,  et  l'on 
décide,  sur  la  proposition  de  M.  Fleussu,  que 
le  conseil  de  milice  pourra  exiger  la  compa- 
rution du  blessé.  Dès  lors,  il  uYst  plus  né- 
cessaire que  celui-ci  ait  obtenu  une  pension. 
Après  avoir  entendu  MM.  d'Hoffschmidt, 
Evain,  m.  g.,  Gendebien,  de  Muelenaere, 
??/.  a.,  Donny,  Dubois,  r.,  la  chambre  décide, 
que  les  miliciens  qui  ont  cinq  années  de 
service  et  dont  la  classe  se  trouve  en  congé 
illimité,  et  les  gardes  civi-  ques  du  premier 
ban  seront  admis  au  remplacement  ;  que  ceux 
qui  se  présenteront  comme  remplaçants  ne 
seront  plus  tenus  de  fournir  un  certificat 
constatant  qu'ils  ont  été  domiciliés  pendant 
15  mois  dans  la  province  où  ils  doivent 
remplacer;  qu'ils  devront  fournir  un  certificat 
constatant  qu'ils  n'ont  pas  été  condamnés  an- 
térieurement pour  un  crime  ou  un  délit  qui 
les  rend  indignes  du  service  militaire.  —  Est 
également  voté  l'article  relatif  à  la  somme  à 
verser  dans  la  caisse  du  corps  par  les  mili- 
ciens. M.  Pirson  propose  ensuite  de  décider 
que  le  milicien  ayant  droit  à  l'exemption,  qui 
ne  l'aura  pas  obtenue  parce  que  le  rempla- 
çant d'un  frère  aîné  aura  déserté,  rentrera 
dans  ses  droits  d'exemption,  aussitôt  qu'un 
second  remplaçant  de  fson  rère  aura  été  ac- 
cepté. Sur  la  motion  de  MM.  de  Brouckere  et 
Legrelle,  cette  motion  est  renvoyée  aux  sec- 
tions, et  le  projet  adopté  à  l'unanimité  des 
66  membres  présents. 

MINES. 

17  mars.  M.  de  Theux,  m.  i.,  dépose  un 
projet  de  loi  relatif  à  la  création  d'un  conseil 
des  mines. 

4  mai.  M.  Brixhe,  r.,  présente  le  rapport 
sur  ce  projet. 

MONNAIES. 

25  novembre.  M.  d'Huart,  m.  f.,  présente 
un  projet  de  loi  relatif  à  la  transformation  des 
pièces  de  cuivre  ou  des  cents  en  centimes. 

24  décembre.  M.  d'Huart,  m.  f.,  propose 
de  continuer  provisoirement  dans  ses  fonc- 
tions la  commission  constituée  le  29  décem- 
bre 1851  pour  l'administration  des  monnaies. 
M.  Gendebien  est  d'avis  de  limiter  les  attri- 
butions de  la  commission  au  51  décem- 
bre 1855,  afin  que  le  gouvernement  soit 
obligé  de  présenter  une  loi.  M.  d'Huart, 
m.  f.,  est  tout  disposé  a  la  faire,  mais  il  doute 
que  la  chambre  soit  en  mesure  de  la  discuter. 
L'amendement  de  M.  Gendebien  est  rejeté,  et 
le  projet  adopté  par  01  voix  et  une  absten- 
tion. 

12  janvier.  M.  Coghen,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif   à  la 


transformation   des   cents   en    centimes.  — 

14.  M.  Schaetzen  appuie  le  projet,  et  engage 
le  gouvernement  à  ne  plus  admettre  les  cents 
hollandais  dans  les  caisses  publiques.  Il  in- 
siste, en  outre,  sur  ht  nécessité  de  fabriquer 
des  pièces  d'un  centime.  M.  Eloy  de  Bur- 
dine  félicite  le  gouvernement  de  la  résolution 
qu'il  a  prise  de  faire  battre  pour  600,000  fr. 
de  pièces  de  5  centimes.  M.  De  Smet  con- 
teste l'utilité  du  projet.  Au  lieu  de  refondre 
les  cents  pour  en  faire  des  centimes,  mieux 
vaudrait  les  mettre  dans  la  circulation.  Le 
trésor  n'y  perdra  rien  et  le  pays  y  gagnera, 
car  les  spéculateurs  les  feront  passer  en  Hol- 
lande, où  ils  valent  plus  de  2  centimes. 
M.  A.  Rodenbach  fait  observer  que  les  cents 
sont  démonétisés  en  Belgique.  M.  d'Huart, 
m.  /'.,  ajoute  que  le  système  de  M.  De  Smet 
assurerait  à  la  Hollande  les  bénéfices  de  la  fa- 
brication. M.  Verdussen  est  d'avis  qu'il  vau- 
drait mieux  vendre  les  cents  comme  vieux 
cuivre  et  confectionner  de  nouveaux  centimes. 
M.  d'Huart,  m.  f.,  dit  qu'on  ne  pourrait  se 
débarrasser  du  vieux  cuivre  à  moins  de 
40  p.  c.  de  perte.  M.  Coghen,  r.,  défend  le 
projet  du  gouvernement.  M.  Gendebien  est 
d'avis,  comme  M.  Verdussen,  qu'il  vaudrait 
mieux  fondre  du  cuivre  neuf  et  en  faire  des 
pièces  de  2  centimes.  M.  d'Huart,  m.  /'.,  lui 
répond  que  ce  système  coûterait  au  trésor 
400,000  fr.  de  plus.  M.  Coghen,  r.,  confirme 
cette  observation.  M.  Meeus  dit  que,  s'il  est 
vrai  que  l'exécution  du  projet  du  gouverne- 
ment coûtera  moins  cher  que  la  fabrication 
de  billon  de  cuivre  non  encore  monnayé, 
d'autre  part  elle  laissera  en  présence  deux 
systèmes  opposés.  Les  cents  hollandais  seront 
nécessaires  pour  les  appoints,  tant  que  1  on 
maintiendra  les  pièces  de  10  fl.  et  de  25  cents 
dans  la  circulation  ;  les  cents  hollandais  con- 
tinueront à  s'infiltrer  en  Belgique  et  l'on  subira 
une  grande  perte  le  jour  où  l'on  voudra  s'en 
débarrasser.  Les  deux  systèmes  monétaires 
ne  peuvent  vivre  ensemble.  M.  Coghen,  r.,  dit 
que  le  mal  provient  de  ce  qu'on  reçoit  l'or 
hollandais  dans  les  caisses  publiques  à  un 
taux  supérieur  à  sa  valeur  réelle.  M.  A.  Ro- 
denbach croit  que  cette  situation  changera 
quand  le  prix  de  l'or  aura  baissé,  ce  qui  nous 
permettra  de  battre  des  pièces  de  ce  métal. 
M.  Meeus  soutient  que  l'on  a  eu  tort  de 
maintenir  en  Belgique  la  coexistence  de  la 
monnaie  hollandaise  et  du  système  monétaire 
français.  Nous  battons  de  la  monnaie  qui  s'en 
va  en  France,  et  si  l'on  n'y  prend  garde,  nous 
serons  forcés  de  conserver  le  système  hollan- 
dais en  présence  du  nôtre,  sous  peine  de  ne 
plus  avoir  de  monnaie  du  tout  pour  nos  tran- 
sactions les  plus  usuelles.  M.  de  Robaulx 
constate  que  nous  avons  des  pièces  de  10  et 
de  5  florins,  et  que  nos  pièces  de  5  francs 
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s'en  vont  en  France  et  n'en  reviennent  plus. 
M.cTHuart,  m.  f.,  dit  qu'il  ne  peut  empêcher 
l'exportation  du  numéraire,  qui  est  due  exclu- 
sivement aux  transactions  commerciales. 
Après  avoir  entendu  encore  MM.  Coghen,  r., 
Gendebien,  d'Huart,  m.  /.,  Meeus  et  Dumor- 
tier, la  chambre  adopte  le  projet  de  loi  par 
58  voix  contre  4. 

24  février.  M.  d'Huart,  m.  f.,  présente  un 
projet  de  loi  portant  réorganisation  de  la 
commission  des  monnaies. 

NATURALISATION. 

10  février.  A  propos  d'une  demande  de 
naturalisation  que  l'on  propose  de  renvoyer  à 
la  commission  ad  hoc,  M.  de  Longrée  fait  y 
observer  qu'il  n'y  a  pas  de  commission.  Il  y  en 
avait  une,  mais  elle  a  cessé  d'exister  depuis 
la  dissolution.  M.  Raikem,/?.,  dit  qu'il  y  aune 
s.  c.  qui  s'occupe  activement  d'un  projet  de 
loi,  et  qu'elle  présentera  prochainement  ses 
conclusions. 

4  mars.  A  propos  de  plusieurs  demandes 
de  naturalisation,  la  chambre  décide  le  renvoi 
au  ministre  de  la  justice  pour  instruction.  — 
5.  Sur  la  proposition  de  M.  Fallon,  la  môme 
décision  est  prise  pour  les  demandes  déposées 
au  greffe  depuis  l'époque  du  Congrès. 

1er  mai.  M.  Fallon,  r.  s.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  concernant  la  natu- 
ralisation. 

PEINE  DE  MORT. 

5  février.  M.  H.  de  Brouckere  ayant  appris 
par  le  Moniteur  qu'un  individu  condamné  à 
mort  par  la  cour  d'assises  de  la  Flandre  occi- 
dentale allait  être  exécuté  à  Courtrai,  prie 
la  chambre  d'ordonner  la  réimpression  du 
projet  d'abolition  de  la  peine  capitale  qu'il  a 
fonîiulé  en  1852  et  d'en  ordonner  le  renvoi 
aux  sections.  Après  quelques  mots  de 
M.  Ernst,  m.j.,  qui  déclare  qu'en  ordonnant 
une  exécution  il  n'a  fait  que  suivre  l'inspira- 
tion de  sa  conscience,  la  chambre  décide, 
M.  Dumortier  entendu,  que,  par  le  fait  de  la 
dissolution  elle  est  dessaisie  de  la  propo- 
sition de  M.  de  Brouckere.  Celui-ci  annonce 
qu'il  va  la  déposer  de  nouveau  sur  le  bu- 
reau. —  4.  M.  de  Brouckere  reproduit  sa 
proposition.  A  la  suite  d'une  interpellation  de 
M.  Devaux,  M.  Ernst,  m.j.,  s'engage  à  com- 
muniquer à  la  chambre  les  documents  statis- 
tiques qui  peuvent  l'éclairer  sur  les  progrès 
de  la  criminalité  en  Belgique  depuis  la  révolu- 
tion. 

G  avril.  M.  Milcamps,  /•.  s.  r.,  conclut  au 
renvoi  de  la  proposition  de  M.  de  Brouckere 
à  Tavis  des  cours  et  tribunaux.  Après  quelques 
observations  de  MM.  Jullien,  Dca  aux,  Ernst, 
m.  ./'.,  et  Gendebien,  ces  conclusions  sonl 

adoptées. 


PENSIONS. 

25  décembre.  La  chambre  discute  un  crédit 
supplémentaire  de  140,000  francs  pour  le 
service  des  pensions  de  1855.  M.  de  Brouc- 
kere dit  que  la  collation  des  pensions  est 
livrée  à  l'arbitraire.  11  demande  quels  sont  les 
principes  que  suit  le  gouvernement  en  cette 
matière.  MM.  d'Huart,  m.  f,  et  Ernst,  m.j.,  ré- 
pondent qu'ils  se  conforment  aux  prescriptions 
de  l'arrêté-loi  de  1814.  En  réponse  à  une 
question  de  M.  Gendebien  tendant  à  savoir 
si  l'on  fait  une  retenue  sur  les  pensions  des 
étrangers  qui  ne  résident  pas  en  Belgique. 
M.  de  Muelenaere,  m.  a.,  déclare  qu'en  vertu 
d'une  convention  conclue  le  22  mars  1810 
entre  la  Prusse  et  les  Pays-Bas,  les  deux  gou- 
vernements se  sont  engagés  à  payer  intégra- 
lement les  pensions  à  leur  charge.  Le  projet 
est  adopté  par  59  voix  contre  2. 

3  février.  Au  B.  de  la  dette  publique, 
M.  d'Huart,  m.  f.,  propose  un  crédit  supplé- 
mentaire de  200,000  francs  pour  la  caisse  des 
pensions.  La  s.  c.  propose  de  la  réduire  à 
50,000  francs.  Un  débat  s'engage  sur  ce  point. 
M.  Milcamps,  r., expose  que  la  s.  c.  s'est  con- 
formée aux  précédents  de  la  chambre,  qui  a 
voulu  que  la  caisse  des  pensions  se  suffît  à 
elle-même  par  des  retenues  sur  le  traitement 
des  fonctionnaires.  M.  H.  de  Brouckere  est 
d'avis  que  l'on  a  accordé  des  pensions  trop 
élevées;  il  y  en  a  qui  atteignent  8,000  francs. 
MM.  Duvivier  et  d'Huart,  m.  /'.,  répondent 
qu'il  a  fallu  observer  les  règlements  en  vi- 
gueur. M.  Dumortier  affirme  que  l'ancien  mi- 
nistre des  finances,  avant  son  départ,  a  con- 
féré des  pensions  à  tous  ses  amis  et  connais- 
sances. Cette  allégation  est  contestée  par 
M.  Duvivier  et  M.  Dujardin,  c.  r.  Finalement, 
la  chambre  repousse,  par  51  voix  contre  28 
le  crédit  de  200,000  francs.  M. d'Huart, m./'., 
dit  que  par  suite  de  ce  vote  il  ne  pourra  plus 
payer  les  pensions  qu'au  prorata  de  leur  mon- 
tant actuel.  M.  de  Brouckere  répond  qu'il 
faudra  augmenter  les  retenues  sur  les  traite- 
ments. M.  Gendebien  ajoute  qu'il  a  voulu,  par 
son  vote,  mettre  fin  aux  scandales,  et  trouver, 
dans  la  réduction  des  pensions  exagérées,  le 
moyen  de  payer  les  pensions  légitimes.  M.  A. 
Hodenbach  demande  que  le  ministre  fasse  un 
rapport  sur  la  situation  de  la  caisse.  M.Tren- 
teseaux  propose  de  porter  à  125,000  francs 
le  subside  extraordinaire  à  la  caisse  des  pen- 
sions. M.  11.  de  Brouckere  se  rallie  à  cette 
proposition.  —  0.  MM.  Pirson  et  Seron  s'y 
rallient  également.  Ils  croient  que  le  déficit  de 
20,000  francs  pourra  être  comblé  par  la  ré- 
duction de  quelques  pensions  trop  élevées. 
Ils  ne  veulent  pas,  d'autre  part,  que  la  caisse 
de  retraite  soit  rendue  responsable  des  abus 
commis  par  le  gouvernement  néerlandais,  ni 
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de  la  perte  subie  par  suite  de  la  détention  des 
fonds  de  la  caisse  en  Hollande.  M.  d  Buart, 
m.  /'.,  se  prononce  en  faveur  de  l'amende- 
nieni  de  M.  Jadot,  qui  tend  à  fixer  le  chiffre 
;i  180,000  francs.  MM.  Verdussen,  Dumont, 
Gendebien  el  Dumortier  s'opposent  au  voie 
de  toul  subside  avant  que  la  commission  de 
révision  des  pensions  ait  fait  son  rapport. 
MM,  Fallon  et  de  Brouckere  sont  partisans 
du  chiffre  proposé  par  M.  Jadot.  Il  leur  parait 
conforme  à  l'équité.  Ils  consentent  toutefois 
à  décider,  conformément  à  L'opinion  de 
M.  Gendebien,  l'ajournement  jusqu'après  le 
rapport  de  la  commission.  Cet  ajournement 
ayant  été  rejeté  par  57)  voix  contre  50,  la 
chambre  adopte  le  chiffre  de  180, 000  francs. 
Puis,  après  avoir  entendu  MM.  Coghen,  Du- 
mortier, Duvivier,  de  Brouckere,  Gendebien, 
elle  rejette  une  proposition  de  M.  Dumortier 
portant  qu'il  ne  sera  plus  accordée  de  pen- 
sions que  jusqu'à  concurrence  des  fonds  restés 
disponibles. 

23  mars.  M.  Olislagers,  r.  .s.  c,  dépose  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  pen- 
sions civiques.  —  25.  La  chambre  adopte  les 
articles  en  vertu  desquels  des  pensions  sont 
accordées  aux  veuves  et  aux  enfants  de  ceux 
qui  sont  morts  dans  les  combats  de  la  révolu- 
tion. M.  Dumortier  propose  d'autoriser  aussi 
le  gouvernement  à  donner  une  pension  aux 
estropiés  et  aux  veuves  des  citoyens  tués  à 
l'occasion  des  combats  soutenus  pour  l'indé- 
pendance nationale.  MM.  A.  Rodenbach,  Le- 
grelle,  Dubus  combattent  cette  proposition. 
Ce  n'est  pus  une  pension  civique,  mais  une 
indemnité,  que  M.  Dumortier  veut  allouer,  et 
sa  motion  doit  faire  l'objet  d'un  projet  spécial. 
MM.  Dumortier  et  Gendebien  défendent  la 
proposition  qui  est  dictée  par  l'humanité  et 
la  justice.  La  chambre  décide  qu'il  y  a  lieu  de 
la  formuler  en  un  projet  séparé.  M.  Dumor- 
tier dit  qu'il  considère  ce  vote  comme  un  re- 
jet et  qu'il  ne  représentera  pas  sa  proposi- 
tion. —  27.  Au  second  vote,  la  chambre, 
après  avoir  entendu  M.  d'Huart,  m.  f.,  revient 
sur  la  décision  qu'elle  avait  prise  de  rendre 
les  pensions  civiques  payables  mensuellement 
et  décide  qu'elles  seront  payées  par  trimes- 
tre. Le  projet  est  adopté  à  l'unanimité  des 
6i  membres  présents. 

PÉTITIONS. 

14  novembre.  Sur  la  proposition  de  M.  de 
Puydt,  la  chambre  renvoie  à  lac-,  des  pétitions 
une  pétition  demandant  le  prompt  achève- 
ment du  canal  de  Meuse  et  Moselle.  — 
15.  M.  Berger,  r.  c,  conclut  au  renvoi  au 
ministre  de  l'intérieur  de  deux  pétitions  dont 
la  première,  émanée  de  00  sociétés  houillères 
du  bassin  de  Charleroi,  signale  les  dommages 
qu'apporterait  à  l'industrie  et  au  trésor  l'ad- 


judication des  embranchements  du  canal  de 
Charleroi;  la  seconde  demande,  au  con- 
traire, l'exécution  de  ce  travail.  M.  de  Theux, 
///.  /.,  dit  que  celle  question  vient  d'être  ré- 
glée par  une  convention  provisoire  qui  sti- 
pule dans  la  concession  les  conditions  pré- 
vues dans  le  cas  où  il  y  aurait  diminution  des 
péages.  Dans  ces  conditions,  M.  Dubus  pro- 
pose le  dépôt  au  bureau  des  renseignements. 
Adopté.  — La  chambre  renvoie  au  ministre  de 
l'intérieur  une  pétition  par  laquelle  la  régence 
de  Verviers  demande  que  les  victimes  des  pil- 
lages soient  indemnisées  par  le  trésor  public. 

i(i  décembre.  Sur  la  proposition  de  M.  de 
Puydt,  la  chambre  ordonne  le  dépôt  sur  le 
bureau,  pendant  la  discussion  du  B.  de  la 
guerre,  dune  pétition  de  M.  .1.  Montigny,  ar- 
quebusier, qui  offre  un  nouveau  modèle  de 
fusil  et  de  canon  pour  l'armée. 

7  février.  La  chambre  renvoie  aux  //////. 
de  la  justice  et  de  l'intérieur  la  pétition 
du  chanoine  espagnol  Francesco  de  Judicihus, 
qui  se  plaint  d'avoir  été  arrêté  et  incarcéré 
comme  vagabond  par  le  parquet  de  Gand.  — 
9.  Renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  d'une  pé- 
tition du  sieur  de  Robaulx  de  Soumoy,  qui 
demande  la  réduction  du  droit  d'entrée  sur 
les  ardoises  françaises.  —  Sur  la  proposition 
M.  de  Foere,  la  chambre  ordonne  l'impres- 
sion d'une  pétition  de  la  régence  de  Gand,  qui 
demande  que  l'on  vienne  en  aide  à  l'indus- 
trie cotonnière.  —  Un  débat  s'engage  à  pro- 
pos d'une  pétition  d'habitants  de  Bruxelles 
qui  réclament  le  payement  des  rentes  consti- 
tuées par  la  ville  de  Nivelles  et  hypothéquées 
sur  les  revenus  des  péages  de  chaussées  con- 
struites et  à  construire.  MM.  Gendebien,  Le- 
grelle,  Fallon  et  Donny  font  ressortir  l'in- 
justice qui  résulte  de  ce  que  le  gouvernement 
s'est  emparé  des  roules  construites  à  leurs 
frais  par  les  provinces  et  les  villes  avec  des 
capitaux  empruntés,  dont  aujourd'hui  les  bail- 
leurs réclament  en  vain  le  remboursement. 
MM.  de  Theux,  m.  i.,  et  de  Foere  sont  d'avis 
qu'il  y  a  lieu  d'attendre  la  décision  des  tribu- 
naux. M.  Jullien  objecte  qu'il  n'y  a  que  les 
mauvais  payeurs  qui  renvoient  leurs  créan- 
ciers aux  tribunaux.  M.  de  Muelenaere,  m.  a., 
fait  observer  que  si  l'on  décide  la  question 
en  principe,  on  se  trouvera  en  présence  de 
réclamations  sans  fin  de  la  part  des  corpora- 
tions et  des  particuliers  qui  ont  construit  les 
anciennes  routes  en  Belgique.  M.  A.  Roden- 
bach ajoute  qu'il  faudrait  des  milliards  pour 
payer  ces  indemnités.  M.  Gendebien  répond 
qu'il  ne  faut  payer  que  les  créances  légitimes, 
sans  quoi  l'on  serait  exposé  à  devoir  payer 
des  indemnités  pour  l'abolition  des  anciens 
droits  seigneuriaux.  Après  quelques  observa- 
tions de  MM.  F.  de  Mérode,  Fallon  et  Gende- 
bien, la  chambre  ordonne  le  dépôt  de  la  péti- 
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tioii  au  bureau  des  renseignements.  — 10.  Sur 
la  proposition  de  MM.  de  Brouckere  et  de 
Foere,  la  chambre  ordonne  encore  l'impres- 
sion d'une  pétition  de  fabricants  d'indiennes 
et  de  cotonnettes  de  Bruxelles,  qui  deman- 
dent que  l'on  vienne  en  aide  à  leur  industrie. 
—  M.  Legrelle  appelle  l'attention  sur  une  pé- 
tition des  pêcheurs  d'Anvers,  qui  se  plaignent 
de  ce  qu'un  arrêté  ministériel  du  2  février  ait 
interdit  la  pêche  dans  l'Escaut.  M.  d'Huart, 
m.  f.,  répond  que  la  pêche  n'a  pas  été  inter- 
dite dans  l'Escaut,  mais  le  gouvernement, 
ayant  constaté  que  le  poisson  de  mer  qui  ar- 
rive à  Anvers  est  du  poisson  hollandais  in- 
troduit en  fraude,  a  ordonné  de  le  soumettre 
à  la  perception  des  droits.  M.  Smits  croit  que 
la  religion  du  ministre  a  été  surprise.  M.  A.  Ro- 
denbach  approuve  la  mesure  et  accuse  les 
armateurs  d'Anvers  d'avoir  spolié  le  trésor 
d'un  demi-million.  M.  Cornet  de  Grez  ajoute 
que  les  pêcheurs  d'Anvers  pèchent  sans  filets 
et  même  sans  aller  en  mer.  Sur  la  proposi- 
tion de  M.  Jullien,  appuyée  par  MM.  Liedts  et 
Legrelle,  la  discussion  est  suspendue  jus- 
qu'après la  communication  de  l'arrêté  du 
2  février.  —  11.  M.  C.  Vilain  XÏ1I1  prie  la 
chambre  d'ordonner  la  lecture  d'une  pétition 
qui  lui  a  été  apportée  par  500  ouvriers  co- 
tonniers de  Gand.  Cette  lecture  est  faite,  et, 
sur  la  proposition  de  MM.  Hélias  d'Hudde- 
ghem,  De  Smet  et  de  Foere,  l'impression  en 
est  ordonnée. —  Lecture  est  donnée  aussi  de 
l'arrêté  du  2  février,  dont  il  est  question 
ci -dessus,  relatif  aux  pêcheurs  d'Anvers. 
M.  d'Huart,  m.  /'.,  plaide  la  justice  de  cet  ar- 
rêté, qui  est  vivement  critiqué  par  M.  Le- 
grelle. Celui-ci  demande  comment  on  lira 
dans  les  yeux  du  poisson  importé  si  c'est  du 
poisson  national.  Sur  la  proposition  de  M.  de 
Brouckere,  la  requête  des  pêcheurs  dWnvers 
et  les  pièces  y  relatives  sont  renvoyées  à  la  c. 
des  pétitions.  —  15.  Interpellé  par  M.  de 
Brouckere  au  sujet  de  l'expulsion  du  chanoine 
de  Judicibus,  M.  de  Theux,  m.  /'.,  déclare  que 
cette  mesure  a  été  le  fait  de  la  police  gan- 
toise. M.  Gendebien  fait  observer  que  Ton  est 
en  progrès.  Naguère  on  expulsait  27  étran- 
gers en  bloc  en  vertu  d'une  loi  inconstitution- 
nelle, aujourd'hui  c'est  l'autorité  municipale 
qui  se  permet  de  faire  des  expulsions.  — 
14.  M.  Ilye-lloys,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  la  pétition  des  pêcheurs  d'Anvers.  Comme 
tout  le  débat  porte  sur  une  question  de  fait, 
la  commission  n'a  pu  conclure  en  droit. 
M.  Legrelle  soutient  que  l'arrêté  du  2  février 
est  impolitique  ,  arbitraire  et  vexatoire  et 
prive  de  nombreuses  familles  de  leurs  moyens 
d'existence   (I).    M.    A.    Bodenbaeh    répond 

(t)  Il  est  question  ici  d'un   discours  de   M.    l)e- 
champs  que  nous  n'avons  pas  trouvé  au  Moniteur. 


qu'il  n'y  a  pas  de  pêcheurs  à  Anvers,  mais 
uniquement  des  marchands  qui  vont  en  mer 
acheter  du  poisson  aux  pêcheurs  hollandais. 
M.  Smits  est  d'avis  qu'il  s'agit  tout  simple- 
ment de  confisquer  la  pêche  nationale  au  profit 
de  la  Flandre  occidentale.  D'après  l'orateur, 
il  existe  une  pêche  à  Anvers,  et  l'on  n'a  pas 
le  droit  de  la  mettre  hors  la  loi.  M.  Jullien  ne 
comprend  pas  que  l'on  oblige  des  Belges, 
payant  une  patente  comme  pêcheurs,  à  prou- 
ver la  nationalité  du  poisson  qu'ils  impor- 
tent. Il  considère  l'arrêté  du  2  février  comme 
un  abus  de  pouvoir.  M.  Donny  est  convaincu 
que  la  fraude  s'exerce  à  Anvers  sur  une 
grande  échelle.  M.  de  Muelenaere,  m.  a.,  ne 
demande  pas  mieux  que  d'admettre  que  l'on 
exerce  réellement  la  pêche  à  Anvers  sans 
violer  les  lois,  mais  il  ne  veut  pas  permettre 
qu'une  industrie  si  intéressante  soit  sacrifiée 
à  l'avidité  de  quelques  fraudeurs.  M.  Verdus- 
sen  admet  que  l'on  sévisse  contre  les  frau- 
deurs, mais  ce  n'est  pas  un  motif  pour  mettre 
hors  la  loi  les  personnes  qui  se  livrent  léga- 
lement à  l'exercice  de  leur  industrie.  M.  Gen- 
debien est  d'avis  qu'il  faut  surveiller  la 
pêche  partout  et  ne  la  prohiber  nulle  part. 
M.  d'Huart,  m.  f.,  déclare  qu'il  ne  veut  pas 
empêcher  la  pêche  à  Anvers  ;  il  ne  veut  que 
l'exécution  de  la  loi.  M.  Gendebien  pense  que 
l'on  peut  se  contenter  de  prendre  acte  de 
cette  déclaration  et  laisser  aux  tribunaux  le 
soin  de  juger  les  contestations.  Après  un 
court  débat,  la  chambre  admet  cette  solution 
du  litige  et  renvoie  la  pétition  au  ministre  des 
finances. — 16.  M.  Verrue-Lefrancq  appelle  l'at- 
tention sur  une  pétition  d'officiers  de  la  garde 
civique  du  ¥  bataillon  de  la  Flandre  occiden- 
tale qui  se  plaignent  de  ce  que  tous  les  officiers 
du  premier  ban,  actuellement  en  activité,  ne 
reçoivent  pas  la  demi-solde  à  laquelle  ils  ont 
droit.  D'après  MM.  F.  de  Mérode  et  de  Mue- 
lenaere, m.  a.,  le  gouvernement  aurait  le 
droit  de  n'accorder  la  demi-solde  qu'à  ceux 
qui  en  ont  besoin  ou  qui  ont  perdu  leur  place 
ou  compromis  leurs  intérêts  pour  contribuer 
à  la  défense  du  pays.  MM.  Gendebien,  Du- 
mortier  et  de  Puydt  soutiennent  que  la  demi- 
solde  doit  être  donnée  à  tous,  sauf  à  ceux  qui 
y  renoncent,  tant  que  le  premier  ban  n'est 
pas  licencié  et  reste  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre.  La  pétition  est  renvoyée  à  ce 
dernier  pour  explications  (voir  Garde  civique). 
i  mars.  La  chambre  est  saisie  d'une  péti- 
tion de  l'ex-colonel  Elskens,  dit  Borremans, 
qui  demande  la  révision  de  son  procès  à  la 
cour  militaire  et  une  loi  qui  ouvre  un  recours 
en  cassation  contre  les  arrêts  de  la  haute 
cour  (2).  MM.4  Gendebien  et  de  Brouckere 


(2)  Le  colonel    Borremans,  du  1er  régiment  des 
chasseurs  à  pied,  a  été  condamné  a  cinq  ans  de  pu- 
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appuicnl  la  demande  du  pétitionnaire.  Le 
dernier  est   d'avis  que  le   régenl  a  fait  un 

acte  inconstitutionnel  en  ordonnant  la  radia- 
tion de  Borremans  des  contrôles  de  l'ar- 
mée.   M.  Gendebien    dit   que    Borremans 

a  été  dupe,  et  qu'on  l'a  sacrifié  pour 
sauver  de  hauts  personnages,  aujourd'hui 
tort  bien  en  cour.  M.  A.  Bodenbach  continue 
ces  renseignements  et  dit  que  plusieurs  offi- 
ciers qui,  depuis,  ont  (Hé  nommés  généraux, 
ont  reçu  jusqu'à  50,000  francs  du  prince 
d'Orange.  M.  Gendebien  déclare  que  si  l'on 
ne  rend  pas  justice  à  Borremans,  il  publiera 
des  mémoires  et  déchirera  le  voile  que  l'in- 
dulgence a  maintenu  trop  longtemps  sur  tant 
d'infamies.  M.  F.  de  Mérode  croit  qu'il  est 
utile  de  ne  pas  remuer  ces  faits  du  passé.  La 
pétition  est  renvoyée  aux  mm.  de  la  justiee  et 
de  la  guerre.  —  6.  M.  Doignon,  r.  c,  conclut 
au  renvoi  au  ministre  des  finances  d'une  péti- 
tion d'un  grand  nombre  d'éditeurs  de  journaux 
qui  demandent  la  réduction  de  l'impôt  du 
timbre.  M.  A.  Rodenbach  fait  observer,  à  ce 
propos,  que  l'impôt  du  timbre  est  exorbitant. 
En  France,  le  Journal  des  Débats  ne  paye  que 
5  centimes  par  numéro,  tandis  que  l'Emanci- 
pation belge,  dont  le  format  est  le  môme,  en 
paye  G.  M.  Gendebien  dit  que  le  gouverne- 
ment provisoire  avait  eu  l'intention  d'abolir  le 
timbre  des  journaux  et  qu'il  ne  le  fit  point, 
par  suite  de  la  délicatesse  des  journalistes  :  on 
était  en  octobre,  et  les  abonnements  étaient 
payés  jusqu'au  31  décembre.  Les  éditeurs  con- 
sentirent donc  à  attendre  jusqu'au  1er  janvier, 
et,  à  cette  époque,  empêchèrent  le  gouverne- 
ment de  s'occuper  de  cet  objet.  Les  conclu- 
sions de  la  commission  sont  adoptées.  — 
2-i.  La  chambre  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  une 
pétition  d'Helsenistes  qui  demandent  un  sub- 
side pour  leur  culte  (catholique  apostolique). 
5  avril.  La  chambre  renvoie  au  ministre  de 
l'intérieur,  avec  demande  d'explications,  une 
nouvelle  pétition  d'habitants  de  Bruxelles  qui 
demandent  une  modification  à  la  loi  sur  l'art 
de  guérir,  en  vue  de  permettre  au  sieur  Lubin 
d'appliquer  librement  son  remède  contre 
l'ophthalmie. 

POLITIQUE  INTÉRIEURE. 

4  5  mai.  Au  moment  où  la  chambre  va  passer 
au  second  vote  sur  le  titre  F1'  de  la  loi  com- 
munale amendé  par  le  sénat,  M.  Dumortier 
accuse  le  ministère  d'avoir  envoyé  M.  de  Puydt 
en  mission  à  Diest  pour  l'empêcher  de  voter 
contre  les  propositions  du  gouvernement,  et 
pour  diminuer  d'une  voix   les  suffrages  en 


son,  le  25  avril  1811,  pour  n'avoir  pas  révélé,  dans  le 
délai  voulu,  un  complot  tendant  à  renverser  le  gou- 
vernement, et  avoir  accepté  une  somme  d'argenl  pour 
participer  à  ce  complot  (celui  de  Grégoire). 


faveur  des  libertés  communales.  M.  de  Theux, 
m.  i.,  reproche  à  M.  Dumortier  une  opposi- 
tion systématique.  M.  Dumortier  considère  ce 
reproche  comme  un  compliment.  11  combattra 
toujours  ceux  qui  veulent  saper  les  bases  de 
la  Constitution.  D'accord  avec  M.  Fleussu,  il 
propose  de  surseoir  au  vote,  jusqu'à  ce  que 
M.  de  Puydt  reparaisse  à  la  chambre.  MM.  de 
Theux,  m.  i.,  F.  de  Mérode  et  de  Muelenaere, 
m.  a.,  protestent  énergiquement  contre  les  ac- 
cusations de  M.  Dumortier,  qui  sont  appuyées 
par  MM.  deBobaulx  et  Gendebien.  M.  deThèux, 
m.  i., déclare  qu'il  ne  fait  aucune  opposition  à 
l'ajournement  du  vote  de  la  loi  communale. 
MM.  Legrelle  et  Fleussu  reconnaissent  que  ce 
consentement  exclut  tout  soupçon  de  ma- 
nœuvre de  la  part  du  gouvernement.  La  mis- 
sion de  M.  de  Puydt  devant  durer  trois  jours, 
le  vote  est  remis  au  49  mai.  Les  membres 
absents  en  seront  avertis  par  le  bureau.  — 
45.  M.  Evain,  m.  a.,  déclare  qu'il  a  chargé 
M.  de  Puydt  d'une  mission  à  Diest,  sans  se 
douter  le  moins  du  monde  qu'il  pût  y  avoir  à 
cette  mesure  une  objection  politique  et  sans 
que  l'honorable  représentant  de  Mons  lui  ait 
fait  aucune  observation.  (Très-bien.) 

POSTES. 

4er  mai.  M.  Liedts,  r.  s.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  taxe  des 
lettres  et  des  postes  rurales. 

PRINCE  ROYAL. 

40  avril.  Il  est  donné  lecture  d'une  lettre  du 
ministre  de  la  justice  annonçant  que  S.  M.  la 
Beine  a  donné  le  jour  à  un  prince,  qui  a  reçu  les 
noms  de  Léopold-Louis-Philippe-Marie- Vic- 
tor. Cette  communication  est  accueillie  aux  cris 
de  vive  le  Boi  !  Une  députation  est  chargée 
d'aller  féliciter  le  Boi  à  l'occasion  de  cet  heu- 
reux événement.  Les  membres  de  la  chambre 
sont  priés  de  se  joindre  à  la  députation.  — 
4 1  Lecture  est  donnée  de  la  réponse  du  Boi 
aux  félicitations  de  la  chambre. 

4er  mai.  La  chambre  ayant  décidé  qu'elle  se 
rendra  en  corps  au  Te  Deum  qui  sera  chanté 
le  3  mai  à  Sainte-Gudule,  à  l'occasion  de  la 
naissance  du  Prince  royal.  M.  Gendebien  de- 
mande si  elle  ira  plaquée  ou  non  plaquée.  (Pas 
de  réponse.)  Vo/>Bèglement. 

PROVINCIALES  (AFFAIRES). 

24  novembre.  M.  de  Theux,  m.  t.,  présente 
un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  les  dépu- 
tations  des  états  provinciaux  à  dresser  les 
BB.  provinciaux  pour  1855. 

A  décembre.  M.  Donny,  r.  s.  c,  conclut  à 
l'adoption  du  projet.  —  5.  M.  Dumortier  est 
d'avis  (ju'il  y  a  lieu  pour  la  chambre  de  ma- 
nifester sa  volonté  de  sortir  du  provisoire  et, 
à  cet  effet,  de  n'autoriser  les  députations  à 
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formuler  des  BB.  que  pour  huit  mois  au  lieu 
d'un  an.  — M.  Donny,  r.,  fait  observer  qu'une 
pareille  décision  serait  inconvenante  à  l'égard 
du  sénat  qui  est  saisi  en  ce  moment  de  la  loi 
provinciale.  M.  H.  de  Brouckere  appuie  la 
proposition  de  M.  Dumortier.  M.  Pirson  pense 
qu'il  y  a  lieu  de  faire  plus  et  de  convoquer  les 
bourgmestres  et  les  échevins  des  chefs-lieux 
des  cantons  pour  former  provisoirement  le 
conseil  provincial  jusqu'à  ce  que  la  loi  soit 
mise  à  exécution.  M.  de  Theux,  m.  i.,  combat 
ces  deux  propositions.  M.  Dumortier  soutient 
que  c'est  la  faute  du  gouvernement  si  la  loi 
provinciale  n'est  pas  encore  votée  aujour- 
d'hui, il  veut  ajourner  l'organisation  des  dé- 
putations  permanentes  afin  d'avoir  ses  cou- 
dées plus  franches.  Il  y  a  des  provinces  où 
celles-ci  ne  se  composent  que  de  deux  ou  trois 
membres,  le  gouvernement  étant  ainsi  maître 
absolu.  M.  de  Theux,  m.  i.,  répond  que  le 
gouvernement  n'est  pas  responsable  du  re- 
tard apporté  dans  la  discussion  de  la  loi  pro- 
vinciale. Il  invite  la  chambre  à  ne  pas  créer 
d'hostilité  entre  les  deux  branches  du  pou- 
voir législatif.  M.  Dubus  soutient  que  le  gou- 
vernement veut  retarder  l'organisation  pro- 
vinciale. M.  Lebeau  déclare  que  dans  la 
province  de  Namur  la  députation  permanente 
fonctionne  convenablement.  MM.  Dubus  et 
H.  de  Brouckere  insistent  pour  l'adoption  de 
la  proposition  de  M.  Dumortier.  M.  de  Brouc- 
kere reproche  aux  ministres  de  retarder  par 
leurs  résistances  le  vote  de  la  loi  communale. 
M.  Ernst,  m.j.,  répond  que  c'est  l'opposition 
qui  prolonge  inutilement  les  débats.  Dans  son 
discours,  il  appelle  l'opposition  la  montagne. 
—  M.  de  Brouckere  :  «  La  montagne  où  vous 
étiez  autrefois.  »  —  M.  Ernst,  m.  j.,  continue 
en  disant,  à  propos  de  la  mesure  relative  à 
la  police  des  théâtres  :  «  Tous  les  hommes 
sages,  toutes  les  âmes  honnêtes,  tous  les 
gens  sensés  ont  applaudi  à  l'attitude  du  gou- 
vernement. »  —  MM.  Jullien  et  de  Brouckere  : 
a  Ainsi  nous  sommes  des  insensés?  »  M.  H.  de 
Brouckere  proteste  contre  les  attaques  du 
ministre  à  l'adresse  de  ses  anciens  amis. 
M.  Ernst,  m.j.,  dit  qu'en  parlant  de  montagne, 
il  n'a  entendu  parler  que  «  du  banc  le  plus 
élevé  ».  M.  de  Theux,  m.  t.,  ajoute  qu'il  désire 
voir  adopter  le  plus  tôt  possible  la  loi  provin- 
ciale et  la  loi  communale.  M.  Jullien  rappelle, 
à  son  tour,  au  ministre  qu'il  a  siégé  sur  les 
bancs  de  cette  montagne,  et  que  c'est  de  là 
qu'il  a  fulminé  contre  le  ministère  qu'il  est 
parvenu  à  remplacer.  —  La  discussion  étant 
close,  la  chambre  rejette  les  amendements  de 
MM.  Pirson  et  Dumortier  et  adopte  le  projet 
de  loi  par  K>  voix  contre  r>  e1  4  abstentions. 

RÈGLEMENT. 

7>o  décembre.  M.   Dumortier  propose   à  la 


chambre  de  prendre  quinze  jours  de  vacances. 
Cette  proposition  est  combattue  par  MM.  Eloy 
de  Burdinne,  Bogicr,  Nothomb  et  F.  de  Mé- 
rode,  qui  propose  de  s'ajourner  à  huitaine. 
M.  Gendebien  dit  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si 
l'indemnité  courra  pendant  F  absence  des  mem- 
bres de  la  chambre.  La  Constitution  n'alloue 
cette  indemnité  qu'en  raison  du  séjour  à 
Bruxelles.  MM.  Meeus  et  Nothomb  font  ob- 
server que  l'indemnité  existe  en  vertu  de  la 
Constitution.  M.  F.  de  Mérode  partage  l'opi- 
nion de  M.  Gendebien.  La  Constitution  ac- 
corde, en  effet,  une  indemnité  et  non  un 
traitement.  M.  Dumortier  soutient  que  l'in- 
demnité court  pendant  toute  la  durée  de  la 
session,  même  si  le  Roi  ajournait  la  cham- 
bre. M.  Gendebien  retire  sa  proposition  et  la 
chambre  s'ajourne  au  8  janvier. 

il  janvier.  La  chambre  se  réunit  en  comité 
secret.  Le  Moniteur  ne  fournit  aucun  rensei- 
gnement sur  cette  séance.  Les  journaux  nous 
apprennent  qu'on  s'y  occupa  de  la  question 
de  savoir  si  les  représentants  porteraient  un 
signe  distinctif  quand  ils  se  rendraient  aux 
fêtes  de  la  cour.  On  discuta  au  sujet  d'une 
plaque  d'argent  ciselé  qu'ils  auraient  portée 
sur  l'habit.  M.  F.  de  Mérode  la  trouva  trop 
mesquine,  la  jeta  sur  le  plancher  et  l'écrasa 
sous  ses  pieds.  On  résolut  d'adopter  un  habit 
brodé  avec  le  mot  représentant  gravé  sur 
les  boutons.  (Voir  le  Gouvernement  repré- 
sentatif en  Belgique,  par  Ernest  Yandcn- 
peereboom,  1. 1,  p.  212.) 

9  février.  La  chambre  ordonne  l'impression 
d'une  proposition  de  M.  Desmanet  de  Biesmc 
appuyée  par  M.  A.  Rodenbach  et  tendant  à 
faire  publier  au  Moniteur,  tous  les  mois,  un 
tableau  indiquant  les  noms  des  représentants 
et  le  nombre  des  séances  auxquelles  ils  ont 
assisté.  Beaucoup  de  membres  ne  viennent 
pas  aux  séances  et  ce  sont  presque  toujours 
les  mêmes  qui  sont  absents.  —  10.  M.  A.  Ro- 
denbach demande  le  renvoi  à  une  commission 
spéciale.  M.  Pollenus  est  d'avis  que  la  propo- 
sition de  M.  Desmanet  de  Biesme  est  très- 
grave.  11  faut  se  garder  de  trop  de  sévérité. 
Beaucoup  de  membres  de  cette  assemblée, 
sans  se  montrer  fort  assidus,  rendent  de 
très-grands  services.  M.  Angillis  a  donné  sa 
démission  l'année  dernière  parce  qu'on  le 
faisait  figurer  trop  souvent  comme  absent  au 
Moniteur.  Le  renvoi  proposé  par  M.  Roden- 
bach est  adopté. 

24  mars.  M.  11.  de  Brouckere,  r.  c., conclut 
à  la  publication,  en  tête  du  compte  rendu  de 
la  séance,  des  noms  des  présents  et  des  ab- 
sents, avec  ou  sans  congé.  M.  Dumortier  ayant 
annoncé  que  le  lendemain  il  interpellera  le 
ministre  des  finances  au  sujet  de  la  péréqua- 
tion cadastrale,  M.  Nothomb  voudrait  qu'un 
membre,  avant  d'interpeller  les  ministres,  en 
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demandât  l'autorisation  à  la  chambre,  afin  que 
des  Interpellations  imprévues  ne  viennent  pas 
troubler  l'ordre  des  délibérations.  MM.  Gende- 
liicii  J)iilms,  Dumortieret  de  Robaulx  soutien- 
nent que  celle  motion  tend  à  annuler  le  droit 
des  représentants  au  profil  du  pouvoir  central. 
MM.  Devaux,  Lebeau  et  de  Muelènare,m.  a., 
appuienl  la  thèse  de  M.  Nothomb.  M.  Dumor- 
tier,afin  de  maintenir  son  droit,  retire  sa  mo- 
tion, et  déclare  qu'il  la  représentera  quand  il 
le  jugera  convenable.  M.  Nothomb  déclare,  à 
son  tour  qu'il  représentera  la  sienne  delà 
même  manière  qu'aujourd'hui.  M.  Dubusfait 
observer  qu'il  faut  suivre  la  filière  réglemen- 
taire pour  introduite  une  proposition  de  mo- 
difier le  règlement.  L'incident  est  clos.  — 
"2:\.  La  chambre  discute  la  proposition  de 
M.  Desmanet  de  Biesme.  M.  de  Behr  la  com- 
bat comme  portant  atteinte  à  la  dignité  de  la 
chambre  et  présente  un  amendement  aux 
termes  duquel,  dans  le  cas  où  la  chambre  ne 
sera  pas  en  nombre  suffisant  pour  délibérer, 
on  insérera  au  Moniteur,  en  tète  du  compte 
rendu,  les  noms  des  membres  qui  ont  répondu 
à  l'appel.  M.  Devaux  pense  que  le  mal  auquel 
on  veut  remédier  provient  du  vide  et  de  la 
longueur  des  sessions.  Si  Ton  continue  à  tenir 
de  sessions  de  dix  mois,  on  finira  par  écarter 
de  la  chambre  tous  les  hommes  d'affaires.  On 
n'aura  plus  que  des  fonctionnaires,  ou  ceux 
qui  veulent  le  devenir.  De  plus,  on  prononce 
beaucoup  trop  de  discours,  et  la  majorité  se 
montre  trop  indulgente  envers  ceux  qui  lui 
font  perdre  du  temps.  MM.  Dumortier  et  Gen- 
debien  protestent  contre  ces  paroles.  Ils  re- 
connaissent que  les  discours  sont  trop  nom- 
breux et  les  sessions  trop  longues,  mais  c'est 
la  faute  de  ceux  qui  présentent  des  projets  de 
loi  contraires  à  l'esprit  de  la  l'évolution,  et 
qu'il  faut  démolir  pièce  à  pièce.  M.  d'Huart, 
m.  /".,  repousse  cette  accusation.  Le  gouver- 
nement tient  autant  que  le  préopinant  au  main- 
tien de  nos  libertés.  M.  de  Foere  constate 
que  la  motion  de  M.  Desmanet  de  Biesme  n'a 
qu'un  seul  résultat,  c'est  de  vilipender  la 
chambre.  Il  trouve  inutile  que  celle-ci  soit 
toujours  très-nombreuse,  et  il  faut  que  les 
membres  exercent  les  uns  vis-à-vis  des  autres 
une  tolérance  mutuelle.  M.  Desmanet  de 
Biesme  constate  que  ce  sont  toujours  les 
mêmes  qui  sont  absents.  La  proposition  for- 
mulée par  M.  de  Behr  est  adoptée. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

%ï  novembre.  M.  de  Theux,  m.  t.,  présente 
un  projet  de  loi  autorisant  le  gouvernement 
à  donner  suite  à  la  convention  conclue,  le 
6  novembre  1834,  avec  les  sieurs  Van  Nieu- 
wenhuysen  et  les  concessionnaires  du  canal 
de  Charleroi. 

22  déeembre.  La  chambre  discute  un  projet 


de  transfert  an  li.  de  l'intérieur  pour  1rs  exer- 
cices 1834  et  1855.  Ce  transfert, donl  le  total 
s'élève  a  642,955  IV.,  ;i  pour  but  de  payer  des 
condamnations  portées  à  charge  du  gouver- 
nenieni  et  au  profit  de4' entrepreneur  du  réen- 
diguement  du  polder  de  Borgerweert,  et  les 
dommages-intérêts  alloués  parles  tribunaux. 
Ce  projet,  sur  lequel  M.  Liedts,  r.  c,  afait 
rapport,  est  adopté  par  58  voix  et  une  abs- 
tention, après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  De  Roo,  Jullien,  Brabant,  Liedts,  /•., 
Rogier,  de  Theux,  m.  i.,  et  Gendebien. 

24-  janvier.  A  l'article  Houles  du  B.  de  l'in- 
térieur, la  s.  c.  propose  d'autoriser  un  em- 
prunt de  10  millions  pour  construction  de 
routes  nouvelles.  L  intérêt  et  l'amortissement 
seraient  servis  par  les  81  i, 000  fr.  provenant 
de  l'excédant  du  produit  des  barrières.  M.  de 
Nef  réclame  la  construction  de  routes  dans  la 
Campine.  M.  Eloy  de  Burdinue  recommande 
la  conclusion  d'un  emprunt  pour  construction 
de  routes.  M.  IL  Vilain  X1II1  parle  dans  le 
même  sens  et  engage  le  gouvernement  à 
imiter  l'Angleterre  et  la  Prusse  dans  le  soin 
qu'elles  apportent  à  la  construction  des 
routes.  M.  de  Theux,  m.i.,  dit  qu'une  grande 
impulsion  est  donnée  à  la  construction  des 
routes.  L'Etatenaentreprispour2,3()0,000fr. 
et  les  sociétés  pour  5  1/2  millions.  L'emprunt 
serait  incontestablement  utile,  mais  il  dé- 
pend d'une  question  de  finances  qui  doit  être 
étudiée.  M.  Eloy  de  Burdinue  demande  qu'une 
commission  soit  chargée  de  l'examen  de  l'an- 
cien projet  d'emprunt  formulé  par  M.  de 
Puydt.  M.  de  Puydt  est  d'avis  qu'il  faut  com- 
prendre dans  l'emprunt  la  construction  de 
voies  navigables,  et  il  propose  de  porter  l'em- 
prunt à  15  millions  pour  routes  et  canaux, 
en  ajoutant  au  fonds  qui  doit  servir  à  payer 
l'intérêt  de  l'emprunt,  l'excédant  du  produit 
des  péages  des  voies  navigables.  L'orateur 
insiste,  et  M.  Pirson  l'appuie,  en  faveur  des 
travaux  de  canalisation  de  la  Meuse.  M.  de 
Theux,  m.  i.,  n'admet  pas  que  l'on  puisse 
confondre  dans  un  même  fonds  les  produits 
des  routes  et  des  canaux,  ces  derniers  ne 
produisant  guère.  M.  Eloy  de  Burdinue  est 
d'avis  que  les  canaux  ne  rendront  pas  plus 
de  services  à  l'agriculture  que  les  chemins 
de  fer.  M.  Bogier  espère  que  les  canaux  feront 
partie  du  plan  d'ensemble  qui  sera  proposé 
par  le  gouvernement.  M.  Watlet  se  rallie  à  la 
proposition  de  la  s.  c.  Celle  de  M. de  Puydt, 
qui  parait  donner  plus,  donnera  moins  en 
réalité  pour  les  routes,  puisqu'il  faudra  en 
distraire  une  somme  pour  les  canaux,  qui  ne 
rapportent  qu'un  faible  excédant.  MM.  ll.Del- 
lafaille,  r.,  et  de  Muelenaere,  m.  a.,  propo- 
sent de  soumettre  à  un  examen  ultérieur  et 
spécial  les  propositions  de  la  s.  c.  et  de  M.  de 
Puydt,  et  de  se  borner  à  voter  actuellement 
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le  crédit  de  2, 150,000  fr.,  porté  au  B.  La 
eh  ambre  renvoie  ces  projets  à  la  commission 
des  travaux  publies.  —  A  l'article  Canaux  et 
rivières,  M.  Simons  propose  une  augmenta- 
tion de  50,000  fr.  pour  réparations  urgentes 
aux  rives  de  la  Meuse  dans  le  Limbourg.  La 
chambre  renvoie  cette  proposition  à  la  s.  c. 
—  Canal  de  Blankenberghe  à  Selzaete  pour 
l'écoulement  des  eaux  des  Flandres,  550,000  fr. 
La  s.  c.  propose  la  suppression  de  ce  crédit. 
Il  est  défendu  par  MM.  Van  Hoobrouek,  de 
Hoo  et  de  Theux,  m.  i.  Ce  canal  fait  partie 
d'une  grande  voie  navigable  qui  doit  aller  de 
Selzaete  au  canal  de  l'Ecluse  et  de  là  aux  en- 
virons de  Blankenberghe.  La  première  partie, 
qui  coûtera  plusieurs  millions,  peut  être 
ajournée,  la  liberté  de  l'Escaut  à  laquelle  elle 
devait  suppléer  nous  étant  aujourd'hui  garan- 
tie. Mais  la  seconde  partie  constitue  un  canal 
de  dessèchement  indispensable  à  l'agriculture. 
M.  H.  Dellafaille,  r.,  dit  qu'il  est  personnelle- 
ment favorable  au  projet,  mais  la  s.  c.  l'a  re- 
jeté pour  des  considérations  relatives  au 
tracé.  MM.  Eloy  de  Burdinne  et  Watlet  com- 
plètent les  explications  du  rapporteur. 
M.  d'Hoffschmidt  combat  le  crédit  sollicité. 
Le  travail  ne  lui  paraît  pas  urgent  et  il  verrait 
plus  d'utilité  à  l'achèvement  du  canal  de 
l'Ourthe,  dans  le  Luxembourg.  MM.  A.  Ro- 
denbach  et  Donny  défendent  le  projet.  M.  Du- 
mont  est  d'avis  qu'il  ne  faudrait  ^entreprendre 
qu'à  la  condition  d'obtenir  le  concours  de  la 
province,  et  d'avoir  pris  l'avis  du  conseil 
des  ponts  et  chaussées  et  du  ministre  de  la 
guerre,  le  canal  devant  être  creusé  sur  notre 
ligne  de  défense.  M.  de  Muelenaere,  m.  a., 
soutient  l'utilité  du  canal  de  dérivation  et 
insiste  pour  le  vote  du  crédit.  —  26.  M.  de 
Theux, m.  i,  propose  le  renvoi  à  la  s.  c.,  qui 
est  adopté.  La  chambre,  après  avoir  entendu 
MM.  de  Puydt,  de  Robaulx,  Fleussu,  H.  Del- 
lafaille, r.,  Gendebien  et  H.  de  Brouekere, 
rejette  un  amendement  de  M.  de  Puydt  ten- 
dant à  augmenter  le  traitement  des  ingénieurs 
de  5e  classe  des  ponts  et  chaussées.  — 
29.  M.  H.  Dellafaille,  r.,  conclut  au  vote  du 
crédit  demandé  par  M.  Simons  pour  travaux 
à  la  Meuse,  en  le  fixant  à  40,000  fr.  Sur  la 
proposition  de  M.  de  Puydt,  la  chambre  ren- 
voie à  la  c.  des  pétitions  la  requête  d'un 
grand  nombre  de  communes  du  Luxembourg 
qui  demandent  l'achèvement  des  routes  ci 
canaux  commencés  dans  la  province.  —  50.  Le 
subside  pour  les  travaux  de  la  Meuse  estcom- 
battu  par  MM.  Gendebien  et  de  Brouekere  et 
défendu  par  MM.  de  Theux,  ///.  /.,  et  II.  Del- 
lafaille, r.  Les  opposants  sont  d'avis  qu'il 
s'agit  ici  d'un  intérêt  particulier,  dans  lequel 
l'Etat  ne  doit  pas  intervenir. — 51.  M.  d'Hoff- 
Behmidl  combal  la  proposition* qui  est  défen- 
due par  MM.  Simons  et  Gh.    Vilain    \llll  cl 


linalement adoptée.  M.  H.  Dellafaille,  r.,  con- 
clut au  vote  d'un  premier  crédit  de  550,000fr. 
pour  la  construction  de  la  section  du  canal 
de  Selzaete,  depuis  Damme  jusqu'à  Blanken- 
berghe. MM.  de  Bobaulx  et  Dumortier  de- 
mandent que  l'on  fasse  de  ce  crédit  l'objet 
d'un  projet  de  loi  spécial.  M.  de  Muelenaere, 
m.  a.,  propose  l'impression  du  rapport. 
M.  Fleussu  appuie  la  motion  d'ajournement. 
11  s'agit  d'un  intérêt  très-grave.  Il  faut  voir 
si  le  canal  qu'on  propose  est  d'un  intérêt  gé- 
néral et  s'il  ne  compromet  en  rien  nos  droits 
vii-à-vis  de  la  Hollande.  M.  De  Smet  fait 
observer  qu'il  s'agit  d'un  canal  d'écoulement, 
et  qu'il  est  destiné  non  pas  à  l'écoulement 
des  eaux  des  Flandres,  mais  à  l'écoulement 
des  eaux  du  Hainaut.  MM.  Dumont  et  Dumor- 
tier appuient  l'ajournement.  MM.  Van  Hoo- 
brouek et  Dellafaille,  r.,  voudraient  la  dis- 
cussion immédiate.  M.  de  Muelenaere,  m.  a., 
persiste  à  demander  l'impression  des  pièces. 
M.  Devaux  propose  le  renvoi  à  une  commis- 
sion spéciale  avec  prière  de  faire  un  prompt 
rapport.  L'ajournement,  appuyé  encore  par 
M.  Pii'son,  est  finalement  adopté. 

2  février.  Sur  la  proposition  de  M.  de 
Theux,  m.  i.,  la  chambre  décide  qu'après  le 
vote  de  la  loi  communale,  elle  s'occupera  du 
projet  relatif  au  canal  de  Selzaete.  M.  Du- 
mortier annonce  qu'à  cette  occasion  il  pro- 
posera le  renvoi  du  projet  à  une  commission 
spéciale  qui  en  fera  l'objet  d'une  étude  appro- 
fondie. 

28  avril.  M.  de  Theux,  m.  i.,  dépose  un 
projet  de  loi  relatif  à  la  construction  d'un 
canal  de  navigation  dans  la  province  d'An- 
vers. A  ce  propos,  M.  De  Smet  demande  le 
prompt  examen  de  la  question  du  canal  de 
Selzaete.  M.  Dumortier,  de  son  côté,  prie  le 
gouvernement  de  faire  connaître  la  situation 
du  Trésor  afin  que  l'on  puisse  se  rendre 
compte  de  l'état  des  finances  avant  de  se 
lancer  dans  des  dépenses  considérables  pour 
des  travaux  publics. 

1er  mai.  M.  de  Theux,  m.  i.,  présente  un 
projet  de  loi  qui  a  pour  objet  de  fournir  au 
gouvernement  les  moyens  pécuniaires  néces- 
saires pour  assurer  l'exécution  des  conven- 
tions entre  le  gouvernement  et  les  concession- 
naires du  canal  de  la  Sambre. 

VOIES  ET  MOYENS. 

15  novembre.  M.  d'Iluart,  m.  /'.,  présente  le 
/>.  des  voies  et  moyens  pour  l'exercice  1  sr>:>. 

4  décembre.  iM.  de  Behr,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport.  M.  d'Iluart,  m.  /'.,  demande  «pie 
Ton  suspende  la  discussion  delà  loi  commu- 
nale pour  discuter  le  li.  M.  Dumortier  dit 
qu'avant  de  le  voter,  il  faut  savoir  à  quel 
chiffre  s'élèvera  le  B.  de  la  guerre.  Celui-ci 
dépend  de  ce  que    deviendra  notre  position 
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vis-à-vis  de  la  Hollande.  Après  des  observa- 
tions de  MM.  Coghen,  Pollenus,  Pirson  el 
Dubus,  la  chambre  ii*l< >pt <»  la  proposition  du 

ministre.  —  8.  M.  A.  Dujardin,  secrétaire 
général  du  ministre  des  finances,  est  nommé 
c.  r.  — Il  estrdonné  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Gendebien  qui,  devant  s'absenter,  fait  sa- 
voir qu'il  refuse  sa  conlianee  au  ministère, 
qu'il  répudie  l'épithète  de  montagnard  (1), 
bien  que  la  montagne  ait  sauvé  la  France, 
alors  que  \e'marais  Ta  déshonorée.  Il  proteste 
contre  les  hommes  qui  sont  au  pouvoir,  mé- 
prise leurs  injures  et  leur  refuse  tout  subside. 
M.  d'Huart,  m.  /'.,  présente  des  modifications 
au  B.  Il  propose  de  frapper  tous  les  impôts 
pour  l'exercice  1855  de  10  centimes  addition- 
nels, dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  d'aug- 
menter l'armée.  Ces  centimes  additionnels 
produiraient  une  recette  de  7  millions.  — 
MM.  de  Hobaulx  et  Pirson  demandent  le  ren- 
voi de  cette  proposition  nouvelle  aux  sections, 
avant  de  discuter  le  B.  des  voies  et  moyens. 
Celte  motion  est  appuyée  par  MM.  Frison  et 
de  Brouckcre.  —  M.  d'Huart,  m.  /'.,  propose 
le  renvoi  à  la  s.  c.  du  B.  Sa  motion  est 
adoptée.  —  Discussion  générale  du  B.  des  voies 
et  moyens.  M.  Berger,  tout  en  ne  partageant 
pas  l'opinion  du  ministre  sur  plusieurs  points, 
votera  le  B.,  parce  qu'il  est  un  premier  pas 
dans  la  voie  des  réductions  d'impôts.  M.  Des- 
maisières  subordonne  son  vote  à  la  promesse 
de  l'adoption  d'un  système  douanier  qui  pro- 
tège nos  industries  contre  la  concurrence 
étrangère.  —  9.  M.  Liedts  expose  les  avan- 
tages moraux  et  matériels  que  la  Belgique  a 
recueillis  de  la  révolution,  et  c'est  pour  le 
maintien  de  l'Etat  fondé  en  1850  qu'il  votera 
le  B.  des  voies  et  moyens.  M.  Doignon  ne 
croit  pas  que  la  situation  extérieure  justifie 
des  dépenses  extraordinaires.  Il  suffit  que  Ton 
reprenne  les  négociations  et  que  l'on  main- 
tienne l'armée  sur  le  pied  assez  imposant  où 
elle  se  trouve  maintenant.  L'orateur  votera 
la  réduction  de  10  centimes  proposée  sur  la 
contribution  foncière;  il  votera  aussi  la  diminu- 
tion de  la  patente  des  bateliers,  et  émet  le  vœu 
de  voir  augmenter  l'accise  sur  la  fabrication  du 
genièvre.  M.  De  Smeta  confiance  dans  le  mi- 
nistère, il  votera  le  B.  des  recettes,  parce  qu'il 
dégrève  la  propriété  foncière  d'une  partie  de 
ses  charges.  11  est  partisan  du  maintien  de  la  loi 
sur  les  distilleries,  qui  a  été  un  grand  bienfait 
pour  l'agriculture.  Si  la  consommation  du  ge- 
nièvre a  augmenté,  c'est  celle  du  genièvre  indi- 
gène, car  on  n'importe  plus  de  genièvre  de 
Prusse  ni  de  Hollande.  M.  Seron  n'admet  pas 
qu'il  y  ait  lieu  de  réduire  l'impôt  foncier,  de  pré- 
férence à  l'impôt  personnel  et  aux  patentes.  Il 


(4)  V.  Affaires  provinciales,  séance  du  \  décembre. 


repousse  le  B.  des  voies  et  moyens,  paire 
qu'il  lui  paraît  indispensable  de  connaître  les 
dépenses  avant  de  voter  les  recettes.  M.  dé 
Foere  considère  comme  un  privilège  incon- 
stitutionnel le  droit  accordé  à  la  Société 
Générale  d'émettre  des  billets  (le  banque,  el  il 
voudrait  voir  ceux-ci  émis  directemeni  par  le 
Trésor.  Les  cultivateurs  sont  moins  dans  la 
gène  que  les  marchands  et  les  artisans,  et  la 
contribution  foncière  importe  peu  aux  fer- 
miers qui  ne  la  payent  que  comme  partit  de 
leur  bail.  L'orateur  croit  qu'il  vaudrait  mieux 
ne  pas  diminuer  les  produits  de  l'impôt  fon- 
cier ((ue  d'augmenter  la  dette  flottante,  qui 
n'est  aujourd'hui  autre  chose  qu'un  véritable 
emprunt.  M.  A.  Bodenbach  défend  la  loi  sur 
les  distilleries  et  fait  ressortir  les  services 
qu'elle  a  rendus  à  l'agriculture.  Si  l'on  veut 
diminuer  la  consommation  du  genièvre,  il 
faut  employer  d'autres  moyens  que  l'accise,  et 
augmenter  la  patente  des  débitants.  M.  Des- 
manet  de  Biesme  combat  la  thèse  développée 
par  M.  Seron  à  propos  de  l'impôt  foncier. 
M.  Duvivier  rappelle  que,  sous  l'ancien  cabi- 
net, la  loi  sur  la  contribution  personnelle  a 
subi  des  modifications  depuis  lesquelles  elle 
n'excite  plus  aucune  réclamation.  M.  Ver- 
dussen  s'étonne  de  ne  pas  voir  figurer  au  B. 
des  recettes  le  remboursement  des  avances 
faites  à  la  caisse  de  retraite,  et  de  celles  qu'on 
a  faites  aux  communes  pour  frais  de  transport 
des  mendiants,  etc.  M.  Dumortier  se  félicite 
de  voir  proposer  une  réduction  sur  l'impôt 
foncier,  mais  il  s'oppose  à  tout  changement 
de  la  loi  sur  la  contribution  personnelle  et  les 
patentes,  aussi  longtemps  que  ce  changement 
ne  sera  pas  réclamé  par  l'opinion  publique. 
M.  Meeus  est  partisan  d'une  réforme,  en  vue 
de  faire  disparaître  des  inégalités  choquantes 
dans  la  répartition  de  l'impôt  ;  il  ne  com- 
prend pas  que  l'on  s'abstienne,  de  crainte  de 
s'aliéner  le  cœur  des  contribuables  qui  ne 
payent  pas  ce  qu'ils  doivent  payer.  L'orateur 
combat  la  thèse  de  M.  de  Foere  en  ce  qui 
concerne  les  billets  de  banque.  La  Société 
Générale  ne  jouit  d'aucun  privilège  pour 
l'émission  des  billets.  Le  privilège  est  en  fa- 
veur du  gouvernement,  envers  qui  la  Banque 
est  liée  pour  la  somme  des  billets  à  émettre  et 
la  forme  dans  laquelle  ils  doivent  être  émis. 
M.  Dumortier  est  tout  prêt  à  voter  des  modi- 
fications partielles  de  l'impôt,  mais  il  ne  veut 
pas  mécontenter  le  pays  par  des  changements 
radicaux.  M.  de  Foere  maintient  qu'il  est  in- 
constitutionnel d'accorder  à  la  Société  Géné- 
rale seule  le  droit  d'émettre  des  billets. 
M.  Meeus  répète  qu'il  n'y  a  pas  de  privilège. 
M.  de  Muelenaere,  m.  a.,  prend  la  parole 
uniquement  pour  que  son  silence  ne  soit  pas 
considéré  comme  un  acquiescement  aux  doc- 
trines de  M.  Dumortier.  —  10.  M.  Elov  de 
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Burdinne  répond  aux  orateurs  qui  ont  criti- 
qué ia  réduction  de  l'impôt  foncier.  Il  dit 
que  l'agriculture  et  la  propriété  ont  peu  ou 
point  participé  aux  dégrèvements  introduits 
depuis  la  révolution.  M.  Duvivierdit  qu'avant 
de  quitter  les  affaires  il  a  déposé  entre  les 
mains  du  Roi  le  projet  de  réforme  de  la  con- 
tribution personnelle.  Il  rappelle  que  les 
contribuables  ont  été  autorisés  à  établir  leur 
déclaration,  en  ce  qui  concerne  les  quatre 
premières  bases  de  l'impôt,  conformément  à 
celle  qui  avait  été  admise  en  4850.  M.  d'Huart, 
m.  /*.,  partage  l'opinion  de  M.  Dumortier  re- 
lativement au  système  d'impôts  et  ne  voudrait 
pas  bouleverser  ce  qui  existe,  pour  y  substi- 
tuer entièrement  du  nouveau.  Le  ministre 
rappelle  les  nombreuses  réductions  intro- 
duites depuis  4850.  Il  combat  la  thèse  de 
M.  de  Foere  concernant  l'émission  des  billets 
de  banque  par  le  Trésor.  Cette  émission  d'un 
papier  à  vue,  n'étant  appuyée  sur  aucun  capi- 
tal effectif  ou  réalisable  sur  l'heure,  serait,  à 
ses  yeux,  l'opération  la  plus  propre  à  désho- 
norer et  à  discréditer  le  pays.  M.  Rogier  ap- 
plaudit à  la  réduction  des  impôts,  à  la  condi- 
tion que,  pour  y  arriver,  on  ne  retranche  pas 
du  B.  des  dépenses  utiles.  Il  se  félicite  du 
discours  vraiment  national  prononcé  par 
M.  Liedts.  L'orateur  dit  que  jamais  révolution 
aussi  féconde  en  résultats  que  celle  de  4850 
n'a  moins  coûté  au  peuple  sous  le  rapport 
fiscal.  Il  ne  croit  pas  que  la  situation  des  con- 
tribuables réclame  pour  le  moment  des  réduc- 
tions dans  les  impôts  de  l'Etat.  Nos  ressources 
ne  répondent  pas  à  nos  besoins  actuels  et 
éventuels,  bien  qu'en  dépit  du  dégrèvement, 
les  résultats  soient  restés  supérieurs  à  ce 
qu'ils  étaient  sous  le  régime  hollandais.  L'ora- 
teur indique  un  grand  nombre  d'améliorations 
à  introduire  dans  les  services  publics.  Il  parle, 
entre  autres,  du  déplorable  état  des  bâti- 
ments publics  dans  un  grand  nombre  de  com- 
munes, et  spécialement  d'une  commune  où  le 
conseil  tient  ses  séances  dans  un  grenier,  et 
exprime  le  vœu  qu'à  l'avenir  on  accompagne 
le  B.  des  recettes  de  développements  plus 
détaillés  des  diverses  sources  de  revenus. 
M.  Pirson  expose  un  nouveau  système  de 
contribution  personnelle  établi  d'après  la  for- 
tume  présumée.  Il  y  aurait  quatre  catégories 
de  contribuables  taxés  à  4,000,  500,  250  et 
4  50  fr.  La  répartition  serait  faite  par  la  dé- 
putation  permanente  entre  les  communes,  et 
dans  celles-ci,  par  une  commission  de  réparti- 
teurs. M.  IL  de  Brouckere  critique  la  compta- 
bilité du  département  de  la  guerre.  Il  a  vu 
avec,  plaisir  le  B.  des  voies  et  moyens  dimi- 
nué de  3  millions.  Toutefois  il  pense  que  les 
économies  pourraient  être  poussées  plus  loin, 
car  en  Hollande  elles  vont  au  triple  de  celle 
somme.  M.  Dumortier  répond  à  certaines  ob- 


servations contenues  dans  le  discours  de 
M.  Rogier.  11  dit  que,  grâce  à  la  nouvelle  loi 
communale,  et  par  l'effet  du  contrôle  des  élec- 
teurs, il  n'y  aura  plus  d'administrations  qui 
siégeront  dans  un  grenier.  M.  Evain,  m.  g., 
répond,  de  son  côté,  aux  observations  de  M.  de 
Rrouckere  relatives  à  la  comptabilité  de 
l'armée.  —  44.  M.  Jullien  est  d'avis  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  dégrever  la  propriété  foncière  ; 
il  critique  la  façon  vexatoire  dont  on  perçoit 
l'impôt  des  patentes,  et  le  chaos  de  la  légis- 
lation des  douanes,  qu'il  compare  à  un  guê- 
pier. Il  critique  la  comptabilité  du  départe- 
ment de  la  guerre  et  spécialement  celle  qui 
concerne  la  dette  des  régiments.  Il  demande 
aussi  la  révision  de  la  loi  de  vendémiaire 
an  vi,  qui  livre  les  étrangers  à  l'arbitraire  de 
la  police.  M.  Evain,  m.  g.,  donne  de  longues 
explications  sur  la  comptabilité  des  corps  de 
l'armée,  et  sur  les  rapports  de  son  département 
avec  la  cour  des  comptes.  M.  de  Theux,  m.  i, 
annonce  que  sous  peu  il  présentera  un  projet 
de  loi  relatif  aux  étrangers.  Il  ajoute,  en  ré- 
ponse à  M.  Rogier,  que  le  gouvernement  ne 
perd  point  de  vue  les  travaux  nécessaires  à 
l'assainissement  des  villes.  Sur  la  proposi- 
tion de  M.  Dumortier,  la  chambre  ordonne 
l'impression  du  discours  prononcé  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  M.  Meeus  signale  le  dan- 
ger qui  pourrait  résulter  d'une  dette  flottante 
qui  ne  serait  pas  en  rapport  avec  nos  res- 
sources financières.  Il  relève  certaines  asser- 
tions du  ministre  des  finances  relativement  à 
la  Banque  dont  il  affirme  la  complète  indé- 
pendance vis-à-vis  du  gouvernement.  M.  de 
Foere  revient  sur  l'avantage  qu'il  y  aurait 
pour  le  Trésor  à  émettre  des  bons  royaux, 
comme  les  billets  d'échiquier  en  Angleterre, 
comme  les  bons  émis  en  Prusse,  sans  intérêt. 
Il  répond  à  M.  Meeus  que  la  Société  Générale, 
comme  banque  d'escompte  et  de  dépôt,  est 
indépendante  du  gouvernement,  mais  que, 
comme  .  banque  d'émission  ,  elle  doit  être 
subordonnée  à  la  loi.  M.  d'Huart,  m.  /'.,  repro- 
che à  M.  Meeus  de  nuire  au  crédit  public  en 
parlant  de  l'exagération  de  la  dette  flottante. 
Le  Trésor  est  en  état  de  faire  face  à  toutes  les 
exigences.  Quant  à  la  Société  Générale,  elle 
est  subordonnée  au  pouvoir  exécutif  en  vertu 
de  l'art.  57  du  code  de  commerce  sur  les 
sociétés  anonymes.  Le  ministre  répond  à 
M.  de  Foere  qu'il  ne  consentira  jamais  à  la 
création  d'un  papier-monnaie  dont  on  pour- 
rait demander  le  remboursement  quand  le 
Trésor  ne  serait  pas  en  état  d'y  l'aire  face. 
M.  Meeus  proteste  contre  le  reproche  qu'on 
lui  adresse  de  nuire  au  crédit  public,  alors 
qu'il  a  toujours  cherché,  au  contraire,  à  re- 
lever le  crédit  national.  M.  d'Huart,  m.  /., 
répond  qu'il  n'a  jamais  songé  à  inculper  les 
intentions  du  préopinant,  mais  il  a  critiqué 
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ses  paroles  qui  pourraienl  être  mal  Inter- 
prétées. M  de  Behr,  r.  «.  ci,  dépose  le  rap- 
port sur  le  B.  supplémentaire  des  soies  el 
moyens.  —  12.  La  chambre,  après  avoir  en- 
tendu MM.  Pollenus  el  Eloy  de  Burdinne, 
adopte  Tari.  Ier  du  B.  maintenant  les  impôts 

directs  et  indirects  existant  au  51  décembre 
4851,  sauf  à  réduire  à  10  les  20  centimes 
additionnels  extraordinaires  par  franc,  impo- 
sés sur  la  contribution  foncière  par  la  loi  du 
r>l  décembre  1855.  —  Elle  adopte  ensuite 
l'art.  2  concernant  la  remise  de  1/12  de  la 
patente  des  bateliers  pour  chaque  terme  de 
50  jours  pendant  lequel  leurs  bateaux  seront 
restés  inactifs.  —  Sur  les  observations  de 
MM.  Rogïer,  Fleussu,  A.  Rodenbach  et  De- 
vaux,  elle  renvoie  au  lendemain  l'examen  de 
l'article  nouveau  décrétant  la  perception  de 
10  centimes  additionnels  sur  toutes  les  con- 
tributions, à  titre  de  subvention  éventuelle  de 
guerre.  —  M.  Dumortier  ayant  ensuite  proposé 
d'inscrire  au  B.  une  recette  de  5,727,485  fr. 
pour  recouvrements  d'avances  faites  par  le 
ministère  de  la  guerre  pour  la  masse  d'habil- 
lements aux  corps,  cet  amendement  est,  sur 
la  proposition  de  M.  Gendebien,  renvoyé  à  la 
s.  c.  —  Au  chapitre  Fonds  spéciaux,  intérêts  de 
rencaisse  de  V ancien  caissier  général  pour  1854 
et  1855,  las.  c.  propose  d'ajouter  :  «  sans 
préjudice  aux  droits  et  prétentions  de  l'Etat 
envers  le  même  caissier,  dont  il  est  fait  ré- 
serve expresse  ».  Le  ministre  des  finances  se 
rallie  à  cet  amendement.  M.  Pirson  espère 
que  l'on  finira  par  voir  clair  dans  ce  chaos  de 
la  Banque,  qui  peut-être  fait  passer  au  roi 
Guillaume  l'intérêt  de  ses  actions  pour  l'aider 
à  faire  la  guerre  contre  la  Belgique.  M.  Meeus 
proteste  contre  ces  attaques,  qu'il  qualifie 
d'absurdes,  et  maintient  que  la  Banque,  qui 
existe  en  vertu  du  droit  d'association  (lequel 
n'a  pas  été  décrété  seulement  pour  les  capu- 
cins), doit  sa  position  à  son  crédit,  et  n'a 
pas  besoin  du  gouvernement  pour  prospérer. 
M.  Dubus  propose  de  supprimer  dans  l'amen- 
dement de  la  s.  c.  les  mots  «  pour  1854  et 
1855  »,  plusieurs  membres  étant  d'avis  que 
les  intérêts  sont  dus  depuis  1850.  Cette  pro- 
position est  adoptée.  —  A  l'article  Cautionne- 
ments, M.  Jadot  exprime  l'avis  qu'il  y  a  lieu 
d'en  confier  la  gestion  à  une  commission. 
Cette  opinion  est  appuyée  par  M.  d'Huart, 
m.  f.,  et  combattue  par  M.  H.  de  Brouckere. 
—  L'article  est  adopté.  —  15.  Discussion  du 
B.  supplémentaire  ou  subvention  de  guerre. 
M.  Pollenus  ne  comprend  pas  quel  événement 
nouveau  est  venu  changer  notre  situation  ex- 
térieure; il  prévoit  d'autant  moins  une  guerre 
subite,  que  les  états  généraux  de  Hollande 
viennent  de  rejeter  le  budget.  Le  vote  d'une 
subvention  de  guerre  pourrait,  au  contraire, 
créer  des  embarras  nouveaux  en  fournissant 


an  roi  Guillaume  un  prétexte  d'agression. 
M.  II.  de  Brouckere  parle  dans  le  même  sens. 
M.  A.  Rodenbach  dit  qu'il  faut  se  mettre  sur 
ses  gardes  contre  une  surprise  connue  celle 
du  mois  d'août  1851  ;  que  le  rejet  du  budget 
en  Hollande  ne  prouve  rien,  attendu  qu'il  y  a 
un  budgel  secret  à  côté  du  budget  avoué  ;  que, 
d'ailleurs,  le  ministère  a  déclaré  qu'il  garde- 
rait intacts  les  7  millions  de  subvention  ex- 
traordinaire et  les  considérerait  comme  un 
fonds  de  réserve.  .M.  Jullien  dit  qu'il  sera 
bien  assez,  temps,  lorsqu'un  besoin  impé- 
rieux se  fera  sentir,  de  recourir  a  une  aug- 
mentation d'impôts.  Il  votera  contre  l'article 
supplémentaire  et,  s'il  est  adopté,  contre  le 
B.  —  M.  De  Smel  votera  le  subside  extraor- 
dinaire, qui  est  commandé  par  la  prudence.  Il 
convie  aussi  le  gouvernement  à  faire  cesser 
letratic  scandaleux  qu'il  tolère  de  la  part  des 
Hollandais  sur  l'Escaut,  et  grâce  auquel,  en 
transbordant  leurs  marchandises  au  Doel,  ils 
les  introduisent  à  Anvers,  et  jouissent  du  bé- 
néfice du  droit  différentiel  de  10  p.  c.  ac- 
cordé aux  exportations  par  navires  nationaux. 
M.  d'Huart,  m.  f.,  espère  que  la  paix  ne  sera 
pas  troublée,  mais  il  croit  prudent  de  pré- 
parer les  moyens  de  renforcer  notre  armée, 
pour  ne  pas  être  pris  au  dépourvu.  M.  Meeus 
considère  le  projet  comme  contraire  à  l'inté- 
rêt du  trésor  et  du  pays.  La  surtaxe  sur  les 
droits  de  douanes  augmentera  la  fraude;  la 
surtaxe  sur  les  droits  d'enregistrement  fera 
substituer  des  actes  sous  seing  privé  à  des  actes 
authentiques,  qu'on  ajournera  jusqu'au  jour 
où  l'impôt  extraordinaire  aura  été  supprimé. 
Enfin,  le  petit  propriétaire  aimeramieux  payer 
20  ou  50  centimes  additionnels  sur  la  con- 
tribution foncière  que  voir  surtaxer  tous  les 
objets  de  première  nécessité.  M.  Dujardin, 
c.  r.,  répond  que  la  perception  des  droits  de 
douanes  se  trouvera  garantie  par  l'augmenta- 
tion du  personnel.  M.  de  Bobaulx  décime 
qu'il  ne  s'associera  jamais  à  un  système  qui 
consiste  à  frapper  l'industrie  d'une  augmenta- 
tion de  droits  déjà  considérables  pour  ôter  à 
la  contribution  foncière  une  partie  de  ses 
charges. — 10.  M.  Pirson  présente  un  amende- 
ment aux  termes  duquel  on  prélèverait  10  p.  e. 
d'additionnels  sur  les  contributions  directes, 
plus  une  capitation  de  1  fr.,  1  fr.  50  et  2  fr. 
par  tète,  représentant  450,000  fr.  —  M.  Des- 
manet  de  Biesme  est  d'avis  qu'il  faudrah  voter 
sur-le-champ  le  B.  ordinaire  des  voies  el 
moyens  et  faire  de  la  subvention  de  guérie 
un  projet  spécial  que  l'on  discuterait  à  loisir. 
MM.  Coghen,  Pirson  et  Gendebien  appuient 
cette  motion,  qui  est  combattue  par  M.  d'Huart, 
m.  f.  M.  Evain,  m.  f/.,  présente  un  rapport 
dans  lequel  il  expose  la  situation  respective 
de  l'état  militaire  en  Hollande  et  en  Belgique 
et  conclut  en  disant  qu'il  ne  peut  assumer  la 
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responsabilité  des  événements  en  se  renfermant 
dans  les  limites  du  B.  ordinaire,  qui  est  cal- 
culé sur  le  pied  de  paix.  M.  Coghen  expli- 
que ensuite  qu'il  n'a  appuyé  la  m.  o.  de 
M.  Desmanet  de  Biesme  que  pour  donner  à  la 
chambre  le  temps  d'étudier  le  projet  et  d'exa- 
miner s'il  n'y  a  pas  lieu  d'employer  à  l'ex- 
tinction de  la  dette  flottante,  les  ressources 
extraordinaires  qui  sont  demandées.  M.  de 
Muelenaere,  m.  a.,  proteste  contre  cette  ma- 
nière de  voir  et  ne  comprend  pas  qu'après  le 
discours  du  m.  g.  la  chambre  hésite  à  voter 
sur-le-champ  le  crédit  éventuel  qu'on  lui  de- 
mande. M.  Lardinois  ne  croit  pas  non  plus 
qu'il  y  ait  lieu  de  scinder  la  discussion.  Que 
Ton  développe  les  amendements,  qu'on  les 
renvoie  à  la  s.  c.  et  que  l'on  prenne  ensuite 
une  décision.  M.  H.  de  Brouckere  fait  obser- 
ver que  l'attitude  du  gouvernement  est  totale- 
ment changée.  Il  ne  s'agit  plus  de  voter  une 
réserve  pour  des  éventualités  de  guerre,  mais 
une  contribution  forcée  de  10  p.  c.  pour 
mettre  l'armée  sur  un  pied  respectable.  Il  de- 
mande le  renvoi  de  tout  le  projet  à  la  s.  c. 
M.  de  Muelenaere  répond  que  la  situation 
s'est  modifiée  par  suite  de  la  nouvelle  que  la 
Hollande  augmentait  son  armée  et  fortifiait 
ses  places.  —  M.  Meeus  dit  que  c'est  une 
raison  de  plus  pour  examiner  à  fond  le  projet, 
car  il  a  la  conviction  que,  si  la  guerre  est 
probable,  les  douanes,  les  accises  et  l'enre- 
gistrement ne  produiront  pas  ce  qu'on  en  at- 
tend. M.  de  Theux,  m.  L,  insiste  pour  le  vote 
du  projet.  Si  l'on  attend  le  moment  du  dan- 
ger, il  n'y  aura  plus  d'autre  ressource  que 
de  frapper  d'un  lourd  tribut  la  contribution 
foncière,  dont  chaque  jour  on  critique  les 
charges.  Sur  la  proposition  de  M.  Gendebien, 
il  est  convenu  que  l'on  entendra  d'abord  le 
développement  des  amendements.  M.  Pirson 
développe  alors  le  sien.  M.  Lardinois  propose 
de  frapper  spécialement  les  vins  et  les  eaux- 
de-vie;  M.  Gendebien,  de  remettre  en  vigueur 
l'article  de  la  loi  de  frimaire  an  vu  qui  frappe 
les  ventes  publiques  d'un  droit  d'enregistre- 
ment de  2  1/2  p.  c.,  mesure  déjà  votée  par  la 
chambre  et  rejetée  par  le  sénat.  M.  Yerrue- 
Lefrancq  propose  de  ne  percevoir  les  10  p.  c. 
additionnels  sur  l'accise  du  sel,  qu'après  la 
mise  à  exécution  de  la  loi  à  intervenir  sur  cet 
impôt;  M.  d'Huart,  m.  /'.,  accuse  M.  Gende- 
bien de  proposer  implicitement  le  rejet  du  D. 
par  l'introduction  d'une  mesure  dont  le  rejet 
par  le  sénat  est  certain.  M.  Gendebien  pro- 
teste contre  ce  reproche  digne  du  ministère 
(jui  traitait  récemment  ses  adversaires  de 
montagnards.  ML  Ernst,  m.j.,  répète  qu'il  n'a 
jamais  eu  l'intention  de  comparer  l'opposition 
àl1 'ancienne  montagne.  M.  Desmanel  de  Biesme 
déclare  que  sa  ///.  o.  a  pour  but  non  un 
ajournement    indéfini,    mais   seulement   un 


ajournement  à  bref  délai,  en  vue  d'un  examen 
sérieux.  M.  Dumortier  serait  tenté  de  croire 
que  la  chambre  a  perdu  de  son  patriotisme, 
quand  il  voit  employer  tous  ces  moyens  dila- 
toires. M.  Desmanet  de  Biesme  proteste  à  son 
tour.  M.  Meeusproposeensuitedeporterla  con- 
tribution de  guerre  à  50  centimes  sur  la  con- 
tribution foncière,  en  laissant  intacts  les  autres 
impôts.  M.  Coghen,  de  son  côté,  propose  de 
limiter  à  5  p.  c.  les  additionnels  sur  la  con- 
tribution foncière  et  de  reporter  l'augmenta- 
tion sur  les  vins,  les  eaux-de-vie  étrangères 
et  les  sucres.  Sur  la  motion  de  M.  Gende- 
bien, le  chambre  décide  que  la  discussion 
continuera.  —  17.  M.  Pirson,  pour  ne  pas 
prolonger  la  discussion,  retire  son  amende- 
ment qui  implique  un  changement  total  du 
système  d'impôt.  M.  Smits  en  présente  un 
nouveau,  qui  exempte  de  toute  surtaxe  les 
droits  de  douane,  de  transit  et  de  tonnage. 
M.  de  Behr,  r.,  soutient  les  propositions  du 
gouvernement.  Si  on  les  repousse,  on  sera 
peut-être  obligé  de  recourir,  en  cas  de  guerre, 
à  un  emprunt,  au  prix  de  grands  sacrilices. 
M.  Devaux  est  d'avis  qu'il  ne  faut  pas  sou- 
mettre le  tarif  des  douanes  aux  éventualités 
politiques.  Aussi  votera-t-il  l'amendement  de 
M.  Smits,  mais  si  les  amendements  sont  écar- 
tés, il  adoptera  les  propositions  du  gouverne- 
ment, afin  qu'à  l'étranger  on  voie  que,  si 
les  membres  de  la  chambre  diffèrent  sur  les 
moyens,  ils  sont  unanimes  sur  le  but. 
M.  d'Hofï'schmidt  repousse  le  projet  parce 
qu'il  ne  croit  pas  à  la  guerre,  et  que  si  elle 
éclatait,  les  moyens  proposés  seraient  insuffi- 
sants. 11  ajoute  que  son  vote  n'implique  aucune 
défiance  à  l'égard  du  cabinet.  M.  de  Foere 
soutient  le  projet  du  gouvernement.  Toutefois, 
si  quelqu'un  propose  un  amendement  dans  le 
but  de  faire  supporter  l'impôt  dans  une  pins 
grande  proportion  par  la  propriété  foncière, 
il  sera  disposé  à  l'adopter.  M.  A.  Rodenbaeh 
repousse  tous  les  amendements.  La  Belgique 
est  un  pays  riche  et  à  même  de  faire  un  sa- 
crifice. M.  Meeus  insiste  pour  l'adoption  de 
son  amendement,  puis  il  invite  le  ministre  à 
faire  dresser  le  tableau  des  propriétaires,  afin 
d'éclairer  la  chambre  sur  la  répartition  de  la 
contribution  foncière  en  Belgique.  M.  A.  Ro- 
denbaeh reprend  la  parole  pour  dire  qu'il  y  a 
des  moyens  de  créer  des  revenus  sans  frapper 
l'agriculture.  On  peut  imposer  les  cafés,  et  il 
présentera  une  proposition  de  loi  dans  ce  but. 
M.  Donny  votera  la  subvention  demandée  par 
le  gouvernement,  sauf  la  partie  qui  doit  frap- 
per les  douanes.  M.  Seron  maintient  que  la 
propriété  foncière  est  trop  peu  imposée;  le 
principal  de  la  contribution  ne  représente 
pas  le  huitième  du  revenu  net.  M.  Dumortier 
demande  la  clôture,  qui  est  combattue  par 
MM.  de  RobaulX  et  Gendebien.  M.  F.  de  Me- 
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ntdr  demande  que  l'on  vote  aujourd'hui.  La 
chambre  renvoie  la  suite  du  débat  au  lende- 
main. —  18.  Après  un  débat  sur  l'ordre 
dans  lequel   doivent  être  mis  aux  voix  les 

amendements,  la  chambre  rejette,  par  49  voix 
contre  28,  celui  de  M.Smits;  par  assis  et  levé, 
celui  de  M.  Meeus;  par  37  voix  contre  20,  re- 
lui de  M.  Coghen,  et  adopte,  par  08  voix 
contre  10,  le  projet  du  gouvernement.  — 
Ensuite,  après  un  débat  auquel  prennent  part 


.M.  Evain,  ///.  g.,  de  Brouckere,  Dumortier, 

Meeus,  d'Iluart,  m./'.,  Gendebien,  elle  adopte 
une  proposition  de  la  .s.  c.  tendante  à  inscrire 
au  li.  des  voies  et  moyens  une  somme  de 
1,300,000  fr.  à  titre  de  recouvrements  d'une 
partie  des  avances  faites  aux  corps  de  l'armée 
pour  masse  d'habillements  et  d'entretien. 
L'ensemble  du  H.  des  voies  et  moyens,  lixé  à 
92,380,640  fr.,  est  adopté  par  80  voix  con- 
tre 4. 


ERRATUM. 


A  la  page  291  (Sénat,  séance  du  29  décembre)  au  lieu  de  Seron,  lisez  :  Snoy. 
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CAUTIONNEMENTS.  Pr.  de  M.  Jadot  d'en  confier 
la  gestion  a  une  commission,  12  d.  V.  Voies  et 
moyens. 

CENTS  (Conversion  des)  en  centimes.  V.  Mon- 
naies. 

CHAMBRES  (Pr.  de  loi  sur  le  renouvellement  des). 
V.  Chambre  des  représentants.  V.  Clôture  de 
la  session.  —  Absences,  congés,  plaque.  V.  Bègle- 
ment. 

CHAMBRES  DE  COMMERCE  (Frais  des).  Pr.  de  loi. 
discussion,'  vote.  Amendement  de  M.  Bogier. 
V.  Industrie. 

CHARLEROI  (Augmentation  du  personnel  du  tribu- 
nal de).  V.  Budget  de  la  justice.  —  V.  Justice.  — 
Athénée.  V.  Instruction  publique.  — Pétition  rela- 
tive au  canal.  V.  Pétitions. 

CHEMIN  DE  FER.  Construction,  exploitation  par 
l'Etat.  Station  de  l'Allée-Verte  à  Bruxelles.  Débat 
sur  la  question  de  savoir  si  la  dépense  doit  être 
inscrite  au  B  V.  Chemin  de  fer. 

CHEVAUX.  Cantonnements,  remonte;  ardennais. 
y.  Guerre. 

CODE  MILITAIRE.  Promesse  de  révision.  V.  Budget 
de  la  justice.  —  V.  Justice. 

COGHEN.  Propose  de  faire  de  la  subvention  de 
guerre  un  impôt  spécial.  Id.  de  réduire  à  5  les  cen- 
times additionnels  sur  la  contribution  foncière  et 
de  frapper  les  vins,  les  eaux-de-vie  et  les  sucres, 
16  d.  V.  Voies  et  moyens.  —  Propose  de  consacrer 
les  fonds  de  la  subvention  de  guerre  à  combler  le 
déficit  du  Trésor.  Défend  M.  Goblet  contre  les  at- 
taques de  M.  Gendebien.  V.  Budget  des  aff.  étran- 
gères. —  Autorisation  préalable  "des  sociétés  ano- 
nymes, y.  Budget  de  l'intérieur.  -  Observations 
sur  les  établissements  de  bienfaisance  ayant  des 
inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique 
à  Amsterdam.  V.  Budget  de  la  dette  publique.  — 
Station  de  l'Allée-Verte  à  Bruxelles.  V  Chemin  de 
fer.  —  Conteste  que  la  dépense  du  chemin  de  fer 
doive  être  iuscrite  au  budget.  V.  Chemin  de  fer. 
Frais  des  chambres  de  commerce  Y.  Industrie. 
—  r.  du  pr.  de  loi  pour  la  fabrication  des  mon- 
naies de  cuivre.  V\  Monnaies. — Débat  sur  la  caisse 
des  pensions.  V.  Pensions 

COMMERCE  (Chambres  de).  V.  Industrie. 

COMMUNALE  (LOI).  Parente  et  alliance  des  con- 
seillers communaux,  communication  des  délibéra- 
tions du  conseil,  publicité,  police  des  séances, 
jetons  de  présence,  17,  18,  19,20,  21  n.  -  Attri- 
butions des  conseils,  19,  20,  22  n.   —   Budgets. 
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règlement.  22  n.  —  Ordonnances  de  police, 
comptes  des  hospices,  2i  n.  —  Nominations  attri- 
buées au  conseil  Administrateurs  spéciaux.  Annu- 
lation des  actes  du  conseil,  25  et  26  n.  —  Attri- 
butions du  collège  des  bourgmestre  et  echevins, 
27,  28,  29  n. ,  1,  2  d.  —  Police  des  spectacles, 
21)  n.  —  Traitement  des  bourgmestre  et  echevins, 
i«  d.  —  Secrétaires  communaux,  2,3,  A,  5  d.  — 
Receveurs  communaux,  commissaires  de  police, 
6, 10,  20,  23  d.  —  Traitement  des  vicaires,  23  d., 
12,  13  /'.  —  Dépenses  obligatoires,  recettes  com- 
munales, publicité  des  comptes,  17  ,/'.  —  Bois 
communaux,  3,  10,  11,42/".  —  Partage  des  biens, 
classification  des  communes,  première  élection  des 
conseils,  3  et  A  /'.  —  Epoque  de  la  reddition  des 
comptes  et  de  la  présentation  du  budget  com- 
munal, impôts,  A,  b  f.  —  Subsides  aux  fabriques 
d'église,  12,  13/'.  —  Goliocation  des  aliénés,  1(3, 
17,  18  /".  —  Voirie,  alignements,  18, 19  /'.  —  Tran- 
saction en  matière  de  ventes,  créances,  etc., 
21  f.  —  Frais  des  chambres  de  commerce  et  [des 
conseils  de  prud'hommes,  21  f.  —  Payement  du 
cens  électoral.  Droit  de  contracter  des  emprunts, 
23  /'.  —  Visite  des  fours  et  cheminées,  23  /".  —  Se- 
cond vote.  Cens  d'éligibilité,  9,  10  m.  —  Mode  de 
nomination  du  bourgmestre,  10,  11,  12,  13, 
lAm  —  Id.  des  echevins,  13,  14  m.  —  Révoca- 
tion et  suspension,  14,  16,  17  m.  —  Démission, 
18  m.  —  Résolution  d'envoyer  le  titre  Ier  au  sénat, 
21 ,  23  m  —  Vote  sur  l'ensemble,  24  m.  —  Récep- 
tion du  projet  amendé  par  le  sénat,  28  a.  —  r.  de 
M.  Dellafaille,  2  mai.  —  Nomination  des  bourg- 
mestres et  des  echevins,  4,  6,  7,  8  mai.  —  Eligi- 
bilité, 9  mai.— Incompatibilité,  serment,  11  mai  — 
Ajournement,  13  mai.  -  V.  Affaires  communales. 

COMMUNES  (Secours  aux)  en  cas  d'insuffisance 
de  leurs  revenus.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

CONGÉS  des  représentants.  V.  Règlement. 

CONSEIL  DES  MINES.  V.  Mines. 

CONTINGENT  de  l'armée    V.  Guerre 

CONTRIBUTION  FONCIÈRE.  V.  Voies  et  moyens,  9, 
10,  16  rf.  —  Critiques  de  la  répartition  dans  les 
Flandres  et  dans  la  province  d'Anvers.  V.  Impôts. 

CONTRIBUTION  PERSONNELLE.  V.  Voies  et  moyens, 
9,  10  d. 

COPPYN  (DE).  Gouverneur  du  Brabant.  Sa  révo- 
cation. V.  Budget  de  la  justice. 

CORBISIER,  r.  c.  pour  le  pr.  de  loi  portant  modi- 
fication au  tarif  pour  rentrée  des  soies  écrites 
(foulards).  V.  Douanes  et  accises.  —  Pr.  l'abroga- 
tion de  l'arrêté  du  gouvernement  provisoire  relatif 
aux  étrangers. 

CORNETDE  GREZ.  Exemption  de  la  milice  pour 
cause  d'indigence.  V.  Milice.  —  Pétition  des  pê- 
cheurs d'Anvers.  V.  Pétitions. 

COTONNETTES  (Pétition  des  fabricants  de)  de 
Bruxelles.  V.  Pétitions. 

COTONNIÈRE  (Protection  de  l'industrie).  V7.  Doua- 
nes et  accises.  —  Pétition  de  la  régence  de  Gand. 
V.  Pétitions. 

COUCHAGE  des  troupes.  V.  Guerre. 

COUR  DES  COMPTES.  Pr.  de  loi  de  M.  Dumortier. 
V.  Comptabilité. 

CRAMER,  réfugié  politique,  expulsion.  V.  Budget 
de  la  justice. 

criminalité  (Augmentation  de  la).  V.  Budget  de 

la  justice.   —  Id.   a  Bruxelles.    V.   Justice.   — 
V.  Peine  de  mort. 
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CUIVRE  (Monnaies  de).  V.  Budget  des  finances. 
—  V.  Monnaies. 

CULTES  (Supplément  de  traitement  aux  ministres 
des),  19  d.  V.  Budgets.  —  Temples  protestants 
dans  le  Limbourg.  Culte  anglican,  israelite.  Com- 
paraison de  leur  Jl.  avec  celui  de  l'instruction  pu- 
blique. V.  Budget  de  l'intérieur. 


DANEMARK  (Convention  relative  aux  droits 
d'émigration  avec  le).  V.  Affaires  étrangères. 

DAVIGNON.  Encouragements  à  l'industrie.  V.  lïud- 
get  de  l'intérieur.  —  Protection  de  l'industrie  co- 
ton nière.  Droit  d'entrée  sur  les  soies  écrues. 
V.  Douanes  et  accises.  —  Pr.  d'élever  à  la  2e  classe 
le  tribunal  de  Verviers.  V.  Justice. 

DECHAMPS  (A.),  s.  V.  Bureau.  —  Administration 
du  département  des  finances.  V.  Budget  des 
finances.  —  Loi  communale.  V.  Allaites  commu- 
nales. —  Considérations  sur  la  politique  exté- 
rieure. V.  Guerre.  —  r.  du  pr.  de  loi  sur  .l'instruc- 
tion publique.  Pr.de  faire  du  titre  de  1 'Enseignement 
supérieur  un  projet  spécial.  Ajournement  du  débat. 
V.  Instruction  publique. 

DELLAFAILLE  (A.).  Discussion  du  pr.  de  loi  sur  la 
garde  civique.  V.  Garde  civique. 

DELLAFAILLE  (H.),  s.  V.  Bureau.  —  Demande  la 
révision  des  lois  d'impôts.  V.  Adresse.  —  Rési- 
dence des  notaires.  Abus  du  droit  de  grâce.  Pen- 
sion des  magistrats.  V.  Budget  de  la  justice  — 
r.  du  B.  de  l'intérieur.  Défend  les  opinions  de 
M.  A.  Vilain  Xlfll.  Crédit  pour  la  sûreté  publique. 
Temples  protestants  dans  le  Limbourg.  Combat  le 
crédit  pour  le  culte  anglican.  Explique  la  position 
de  M.  Brixhe.  Débat  sur  la  pêche  nationale.  Se- 
cours aux  victimes  de  l'agression  hollandaise. 
Monument  de  la  place  des  Martyrs.  V.  Budget  de 
l'intérieur.  —  Traitements  d'attente.  V.  Budget 
de  la  dette  publique.  —  r.  du  pr.  de  loi  sur  le 
renouvellement  des  chambres.  Protection  de  l'in- 
dustrie cotonnière.  V.  Douanes  et  accises.  — 
r.  du  pr.  de  loi  communale  amendé  par  le  sénat. 
V.  Affaires  communales.  —  Nie  qu'il  y  ait  une  ten- 
dance à  réduire  les  crédits  pour  l'instruction  pu- 
blique. Conclut  au  rejet  d'une  augmentation  de 
crédit  pour  l'instruction  primaire.  V.  Instruction 
publique.  —  Emprunt  pour  construction  de  routes. 
Canal  de  Blankenberghe  à  Selzaete.  Traitement 
des  ingénieurs.  Conclut  à  l'adoption  du  cr.  pour 
travaux  a  la  Meuse.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

DÉPUTATIONS  PERMANENTES  (Traitement  des  mem- 
bres des).  V.  Budget  de  l'intérieur. 

DESMAISIÈRES.  Recommande  la  protection  de  nos 
industries.  V.  Budget  de  l'intérieur.  —  Tarif  des 
toiles.  V.  Budget  des  finances.  —  Propose  une 
modification  des  tarifs  en  laveur  de  l'industrie  co- 
tonnière. V.  Douanes  et  accises.  —  Observations 
sur  la  carte  tnpograpbique.  V.  Guerre. 

DESMANET  DE  BIESME.  Répond  aux  observations 
de  M.  Seron  sur  l'impôt  foncier,  10  d.  Propose  de 
faire  de  la  subvention  de  guerre  un  projet  spé- 
cial. 16  d.  V.  N'oies  et  moyens.  —  Signale  la  néces- 
site (le  défendre  la  frontière  hollandaise.  V.  Affaires 
étrangères.  —  Discussion  sur  le  duel.  Pécule  des 
prisonniers.  V.  Budgetde  la  justice.  -  Athenéede 
Naniur.  Débat  sur  le  baras.  V.  Budget  de  l'inté- 
rieur. —  Demande  (pie  Ton  cesse  de  percevoir  les 
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additionnels  de  la  subvention  de  guerre.  Dépenses 
de  l'administration  des  forêts.  Conservation  du 
cadastre.  \'.  Budget  des  finances.  —  .Mode  de  re- 
nouvellement des  chambres.  V.  Chambre  des 
représentants.  —  Discussion  du  pr.  de  loi  sur  La 
garde  civique.  Y.  Garde  civique.  —  Casernement 
des  chevaux.  Recommande  beaucoup  de  soin  dans 
le  choix  des  fourrages.  Y.  Guerre.  —  Débal  sur  la 
taxe  des  barrières.  V.  Impôts.  —  Débat  sur  les 
félicitations  a  porter  au  Roi  à  l'occasion  du  nouvel 
an.  Y.  Incidents.  —  Pr.  la  publication  des  noms 
des  absents.  V.  Règlement. 

DE  SMET.  Partisan  de  la  loi  sur  les  distilleries. 
Appuie  la  subvention  de  guerre,  15  cl.  Y.  Voies  et 
moyens.  —  Discussion  sur  le  duel,  sur  la  peine  de 
mort.  Y.  Budget  de  la  justice.  —  Détend  le  crédit 
pour  le  culte  anglican.  T.  Budget  de  l'intérieur. — 
Conservation  du  cadastre.  V.  Budget  des  finances. 

—  Critique  l'exécution  du  chemin  de  fer.  Mode 
d'exploitation.  V.  Chemin  de  fer.  — Protection  de 
l'industrie  cotonnière.  V.  Douanes  et  accises.  — 
Loi  communale.  V.  Affaires  communales.  —  Cri- 
tique la  refonte  des  cents  en  centimes.  V.  Mon- 
naies —  Canal  de  Selzaete.   V.  Travaux  publics. 

DETTE  envers  la  Hollande.  V.  Adresse.  —  Ici. 
flottante,  9  et  11  cl.  V.  Voies  et  moyens. 

DETTE  PUBLIQUE  (Inscriptions  sur  le  grand-livre 
de  la)  à  Amsterdam,  au  profil  des  hospices  et  des 
bureaux  de  bienfaisance.  V.  Budget  de  la  dette  pu- 
blique. 

DEVAUX.  Observations  sur  la  rédaction  de 
l'Adresse.  V,  Adresse.  —  Befuse  de  surtaxer  le 
tarif  des  douanes,  17  cl.  V.  Voies  et  moyens.  — 
Mode  de  renouvellement  des  chambres.  V.  Cham- 
bre des  représentants.  —  Exemption  des  droits  de 
douanes.  V.  Douanes  et  accises.  —  Loi  commu- 
nale. V.  Affaires  communales.  —  Débat  sur  la  taxe 
des  barrières.  Critique  la  répartition  de  l'impôt 
foncier  dans  les  Flandres.  V.  Impôts.  —  Demande 
la  statistique  de  la  criminalité.  V.  Peine  de  mort. 

—  Longueur  des  sessions,  droit  d'interpellation. 
V.  Bellement.  -  Canal  de  Selzaete.  V.  Travaux 
publics 

DEWITTE.  Exemption  de  la  milice  pour  caused'in- 
digence    Y.  Milice. 

DINANT  (Tribunal  de^.  V.  Justice. 

DIPLOMATIQUE  (Corps).  Traitement  de  non-acti- 
vité. Frais  de  voyage.  Bemboursement  d'avances. 
Missions  extraordinaires.  V.Budget  des  aff.  étran- 
gères. 

DISTILLERIES  (Effets  de  la  loi  sur  les)  V.  Adresse. 

—  Observations  sur  cette  loi.  V.  Voies  et  moyens. 
DOIGNON.  Demande  les  intentions  du  gouverne- 
ment au  sujet  de  la  dette.  V.  Adresse.  —  Partisan 
des  réductions  d'impôts.  V.  Voies  et  moyens.  — 
Réclame  des  économies  sur  les  BB.  Critique  les 
nominations.  Nie  que  le  ministère  soit  dominé  par 
le  clergé.  V.  Budget  de  l'intérieur.  —  Loi  commu- 
nale. K.  Affaires  communales.  —  Combat  le  prin- 
cipe du  pr.  de  loi  sur  l'instruction  publique. 
V.  Instruction  publique.  -  Demande  l'addition 
dune  chambre  au  tribunal  de  Tournai.  V.  Justice. 

—  Pétition  des  journalistes  concernant  le  timbre. 
Y.  Pétitions. 

DONNY,  r  de  la  loi  sur  les  BB.  provinciaux. 
Y.  Affaires  provinciales.  Défend  la  subvention 
de  guerre,  17  cl.  Y.  Voies  et  moyens.  —  Pécule  des 
prisonniers.  Y.  Budget  de  la  justice.  —  Avocats 


des  domaines,  Conservation  du  cadastre.  V.  Bud- 
get des  finances.  —  Loi  communale     \ '.  Affaires 

communales.  —  Discussion  du  pr.  de  loi  sur  la 
garde  civique.  V.  Carde  civique.  —  r.  du  pr.  de 
cr.  pour  la  prison  d'Alost.  V.  Justice.  —  Exemp- 
tion du  service  militaire.  Y.  Milice.  Canal  de 
Blankenberghe  à  Selzaete.  Y.  Travaux  publics.  — 
Pétition  relative  aux  créances  sur  les  routes  pro- 
vinciales. Ici.  des  pêcheurs  d'Anvers.  Y.  Pétitions. 

DOUANES  (Augmentation  du  personnel  des)i 
Y.  Budget  des  finances.  —  Exemption  des  droits. 
Y.  Douanes  et  accises. 

DUBOIS.  Exemption  des  droits  de  douane. 
V7.  Douanes  et  accises.  —  Loi  communale.  Y.  Af- 
faires communales.  —  Exemption  delà  milice  pour 
cause  d'indigence,  r.  du  pr.  de  loi  sur  le  rempla- 
cement. V.  Milice. 

DUBUS,  v.  p.  Y.  Bureau.  —  Membre  de  la  c. 
d'Adresse.  Explique  les  intentions  de  la  commis- 
sion au  sujet  du  système  douanier.  V.  Adresse. — 
Discussion  de  la  loi  sur  les  BB.  provinciaux. 
Y.  Affaires  provinciales.  —  Avocats  des  domaines. 
Houillère  de  Kerkraede.  V.  Budget  des  finances. 

—  Loi  communale.  V.  Affaires  communales.  — 
Débat  sur  la  taxe  des  barrières.  V.  Impôts.  — 
Frais  des  chambres  de  commerce.  V.  Industrie. — 
Ajournement  du  débat  sur  l'enseignement.  V.  In- 
struction publique.  —  Pensions  civiques.  V.  Pen- 
sions —  Droit  d'interpellation.  V.  Bèglement. 

DUEL  (Discussion  sur  le).  V.  Budget  delajustice. 

—  V.  Budget  de  l'intérieur. 

DUJARDIN,  c.  r.  V.  Voies  et  moyens.  —  y.Budget 
des  finances.  —  Exemption  des  droits  de  douane. 
y.  Douanes  et  accises. —  Y.  Pensions. 

DUMONT.  Augmentation  du  personnel  du  tribunal 
de  Charleroi.  V.  Budget  de  la  justice.  —  Admi- 
nistration des  finances.  Dépenses  de  l'administra- 
tion des  forêts.  Conservation  du  cadastre.  V.  Bud- 
get des  finances.  —  Débat  sur  la  taxe  des  barrières. 
y.  Impôts  —  Exemption  de  la  milice  pour  cause 
d'indigence.  Y.  Milice.  —  Débat  sur  la  caisse  des 
pensions.  Y.  Pensions. —  Canal  de  Blankenberghe 
à  Selzaete.  Y.  Travaux  publics. 

DUMORTIER.  Demande  les  intentions  du  gouver- 
nement au  sujet  de  la  dette.  Désire  le  maintien 
des  impôts  existants.  V.  Adresse.  —  Discussion  de 
la  loi  sur  les  BB.  provinciaux.  Approuve  la  réduc- 
tion de  l'impôt  foncier.  Combat  tout  changement 
à  la  contribution  personnelle.  Est  hostile  aux  mo- 
difications radicales,  9  et  10  cl.  Propose  d'inscrire 
une  somme  au  B.  des  recettes  pour  recouvrements 
d'avances  faites  à  la  niasse  d'habillement  de  l'ar- 
mée, 12  et  18  cl.  Défend  la  subvention  de  guerre, 
12  cl.  V.  Voies  et  moyens  —  Signale  les  arme- 
ments de  la  Hollande,  interpellations  sur  la  crise 
et  sur  la  conférence  de  Munchengraetz.  V.  Affaires 
étrangères.  —  Droit  du  gouvernement  d'accorder 
des  dispenses  aux  magistrats.  \\  Budget  de  la 
justice.  —  Critique  l'augmentation  des  dépenses. 
Débat  sur  la  pêche  nationale.  Palais  des  arts  Se- 
cours aux  victimes  de  la  révolution.  V.  Budget  de 
l'intérieur.  —  Observations  sur  les  engagères. 
y.  Budget  de  la  dette  publique.  —  Débat  sur  la 
Banque  de  Belgique.  Traitement  des  directeurs  du 
Trésor.  Douanes.  Tarif  des  toiles.  V.  Budget  des 
finances.  —  Mode  de  renouvellement  des  "cham- 
bres. V.  Chambre  des  représentants.  —  Demande 
que  les  dépenses  du  chemin  de  fer  soient  inscrites 
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au  budget.  V.  Chemin  de  fer.  —  Demande  une 
enquête  sur  l'industrie  cotonnière.  V.  Douanes  et 
accises.  —  Loi  communale.  V.  Affaires  commu- 
nales. —  r.  du  pr.  de  loi  sur  la  garde  civique. 
V.  Garde  civique.  —  Proteste  contre  toute  cession 
de  territoire.  V.  Guerre.  —  Propose  de  cesser  la 
perception  de  l'impôt  de  guerre.  V.  Impôts.  — 
Débat  sur  le  choix  d'une  députation  chargée  de 
féliciter  le  Roi  a  l'occasion  du  nouvel  an.  V.  Inci- 
dents. —  Frais  des  chambres  de  commerce. 
V.  Industrie.  Demande  l'addition  d'une  chambre 
au  tribunal  de  Tournai.  V.  Justice.  Question 
des  monnaies.  V.  Monnaies.  —  Critique  l'octroi 
des  pensions  civiques.  V.  Pensions  -  Interpella- 
tion sur  une  mission  donnée  à  M.  de  Puydt. 
V.  Politique  intérieure.  —  Débat  sur  les  vacances. 
Droit  d'interpellation.  V.  Règlement.  —  Canal  de 
Blankenberghe  à  Selzaete.  Réclame  l'exposé  de  la 
situation  du  Trésor.  V.  Travaux  publics.  —  Péti- 
tion des  officiers  de  la  garde  civique  mobilisée. 
V.  Pétitions. 

DUVIVIER.  Expose  les  modifications  apportées 
dans  la  perception  de  l'impôt  personnel.  Dit  qu'il  a 
préparé  un  pr.  de  loi  de  revision  de  cet  impôt,  9  et 
10  d.  V.  Voies  et  moyens.  —  Traitements  d'at- 
tente- V.  Budget  de  la  dette  publique.  —  Augmen- 
tation du  personnel  de  la  douane.  V  Budget  des 
finances.  —  Protection  de  l'industrie  cotonnière. 
Droit  d'entrée  sur  les  soies  écrues.  Exemption  des 
droits  de  douane.  V.  Douanes  et  accises.  — 
Explications  sur  l'octroi  des  pensions.  V.  Pensions. 


ÉtOY  DE  BURDINNE.  Partisan  de  la  réduction  de 
l'impôt  "foncier,  9,  \\  d.  V.  Voies  et  moyens. — 
Frais  de  logement  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères. V.  Budget  des  aff.  étrangères.  -  Propose 
de  créer  un  fonds  de  réserve  pour  le  cas  de  guerre 
Critique  la  protection  accordée  à  l'industrie.  Débat 
sur  la  pèche  nationale.  V.  Budget  de  l'intérieur. 
Recettes  de  l'enregistrement.  Conservation  du 
cadastre.  V.  Budget  des  finances.  —  Loi  commu- 
nale. V.  Affaires  communales.  —  Discussion  du 
pr.  de  loi  sur  la  garde  civique.  V.  Garde  civique. 
—  r.  sur  la  taxe  des  barrières.  V.  Impôts.  — 
Débat  sur  les  félicitations  a  porter  au  Roi  à  l'occa- 
sion du  nouvel  an.  V.  Incidents.  —  Frais  des 
chambres  de  commerce.  V.  Industrie.  —  Approuve 
la  fabrication  des  monnaies  de  cuivre.  V.  Mon- 
naies. —  Débat  sur  les  vacances.  V.  Règlement  — 
Conseille  un  emprunt  pour  construction  de  routes. 
Conteste  l'utilité  des  canaux.  Canal  de  Blanken- 
berghe a  Selzaete.  V.  Travaux  publics. 

ENGAGÈRES.  V  Budget  de  l'intérieur. 

ENSEIGNEMENT    moyen,    primaire,    supérieur. 
Y  Instruction  publique. 

ERNST,  m.j.  Compare  l'opposition  a  la  m  on  ta  gne. 
V.  Affaires  provinciales  —  Se  défend  d'avoir 
voulu  parler  de  l'ancienne  montagne,  16d.  V.  Voies 
et  moyens.  —  Fait  ressortir  le  bon  effet  du  vote 
de  la  subvention  de  guerre  Frais  d'ameublement 
de  l'hôtel  du  ministre  des  affaires  étrangères 
V.  Budget  des  aff.  étrangères.  —  Discussion  sur 
le  duel,  sur  les  étrangers,  sur  les  jeux  de  hasard, 
sur  l'abus  du  droit  de  grâce. Réponse  aux  attaques 
de  M.  Gendebien.  Droit  d'accorder  des  dispenses 
aux  magistrats.   Police  des  théâtres.  Exécution 


capitale  à  Louvain.  Augmentation  du  personnel  du 
tribunal  de  Charleroi.  Haute  cour  militaire.  Pro- 
met la  révision  du  code  militaire.  Pensions  des 
magistrats.  Pécule  des  prisonniers;  récidivistes. 
Criminalité.  Instruction  des  aveugles.  V.  Budget 
de  la  justice.  —  Autorisation  préalable  des  sociétés 
anonymes.  Débat  personnel  avec  M.  Gendebien. 
Annonce  la  création  d'un  établissement  pour  les 
aliénés  indigents.  V.  Budget  de  l'intérieur.  —  Loi 
communale.  V.  Affaires  communales.  —  Déclare 
que  le  gouvernement  considère  l'organisation  de 
l'instruction  publique  comme  une  urgente  néces- 
sité. V.  Instruction  publique.  —  Pr.  de  loi  sur  les 
auditeurs  militaires;  crédit  pour  constructions  à  la 
prison  à  Alost.  Débat  personnel  avec  M.  Gendebien 
à  propos  de  l'expulsiou  d'un  étranger.  Promet  de 
nouveau  la  révision  du  code  militaire.  V.  Justice. 

—  Déclaration  au  sujet  d'une  exécution  capitale. 
Promet  une  statistique  de  la  criminalité.  V.  Peine 
de  mort. 

ÉTATS-UNIS  (Traité  de  commerce  avec  les). 
V.  Budget  des  aff.  étrangères. 

ÉTRANGERS  (Législation  sur  les).  V.  Voies  et 
moyens.  —  V.  Budget  de  la  justice.  —  V.  Budget 
de  l'intérieur.  —  Officiers  dans  l'armée.  V.  Guerre. 

—  Expulsions.  V.  Justice. 

EVAIN,  m.  g.  Répond  aux  critiques  de  M.  H.  de 
Brouckere  sur  la  comptabilité  de  l'armée,  10  et 
M  d.  Expose  la  situation  militaire  de  la  Belgique 
et  de  la  Hollande,  10  d.  V.  Voies  et  moyens.  — 
Donne  des  explications  sur  des  incursions  com- 
mises par  les  Hollandais  sur  la  frontière.  V.  Affaires 
étrangères.  —  Explications  sur  les  pensions  mili- 
taires. V.  Budget  de  la  dette  publique.  —  Discus- 
sion du  pr.  de  loi  sur  la  garde  civique.  V.  Garde 
civique.  —  Explications  a  propos  d'une  promotion 
de  généraux.  Contingent  de  l'armée.  Expose  l'éco- 
nomie de  son  B.  Explications  sur  le  traitement  des 
ophlhalmiques.  Présente  un  rapport  â  ce  sujet. 
Pr.  un  projet  de  fortifications  à  construire  sur  la 
frontière  de  Hollande;  un  pr.  de  loi  sur  l'avance- 
ment des  officiers  dans  l'armée;  demande  des  cré- 
dits pour  le  campement  des  troupes  et  la  remonte 
de  la  cavalerie.  V.  Guerre.  —  Exemption  de  la 
milice  pour  cause  d'indigence  Facilités  pour  le 
remplacement.  V.  Milice.  —  Explications  sur  la 
mission  du  colonel  de  Puydt.  V.  Politique  inté- 
rieure. 

EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ  PUBLIQUE. 
V.  Justice. 

EXPULSIONS.  Les  sieurs  Haro  Arinckx,  Itsckoski, 
Lada.  V.  Justice.  —  Le  chanoine  de  Judicibus. 
V.  Pétitions. 

EXTRADITION  (Traite  d')  avec  la  France.  V.  Af- 
faires étrangères. 


i 


FALLON,  v.  p.  V.  Bureau.  —  Membre  de  la  c. 
d'Adresse.  V.  Adresse.  —  Autorisation  préalable 
des  sociétés  anonymes.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

—  Avocats  des  domaines.  V.  Budget  des  finances. 

—  Mode  de  renouvellement  des  chambres. 
V.  Chambre  des  représentants  —  Loi  Communale. 
V.  Affaires  communales.  —  Débat  sur  la  taxe  rlel 
barrières.  V.  Impôts.  —  r.  du  pr.  de  loi  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique.  V.  Jus- 
tice. —  Exemption  de  la  milice  pour  cause  d'indi- 
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gence.  Facilités  pour  le  remplacement.    V.  Milice. 

—  Dépose  le  rapport  sur  le  pr.  de  loi  relatif  à  la 
naturalisation.  V.  Naturalisation.  —  Pétition 
relative  aux  créances  de  la  ville  de  Bruxelles  sur  les 
renies  de  la  ville  de  Nivelles.  Droits  seigneuriaux. 
V.  Pétitions. 

FLANDRES  (Répartition  de  l'impôt  foncier  dans 
les).  V.  Impôts. 

FLEUSSU.  Mode  de  renouvellement  des  chambres. 
V.  Chambre  des  représentants.  —  Combat  la  prise 
en  considération  d'une  pr.  relative  a  l'industrie 
cotonnière.  V.  Douanes  et  accises.  —  Loi  commu- 
nale. Y.  Affaires  communales  —  Débat  sur  la  taxe 
des  barrières.  V.  Impôts.  —  Dénonce  une  tendance 
a  abandonner  l'instruction  publique  à  l'industrie 
privée.  Ajournement  du  débat  sur  l'enseignement. 
V.  Instruction  publique.  —  Débat  sur  l'arrestation 
de  deux  réfugies  polonais.  Id.  sur  le  pr.  de  loi 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
V.  Justice.  —  Exemption  de  la  milice  pour  cause 
d'indigence.  V.  Milice  —  Débat  sur  la  mission  du 
colonel  de  Puydt.  V.  Politique  intérieure.  -  Trai- 
tement des  ingénieurs.  V.  Travaux  publics. 

FOERE  (DE),  r.  de  lac.  d'Adresse.  Y.  Adresse.  — 
Critique  le  droit  de  la  Société  Générale  d'émettre 
des  billets  de  banque,  9rf.  Engage  le  gouvernement 
à  émettre  des  bons  royaux.  1 1  d.  Défend  la  sub- 
vention de  guerre,  17  d.  Y.  Voies  et  moyens.  — 
Marine  militaire.  V  Budget  desaff.  étrangères. — 
Parle  en  faveur  de  la  protection  de  l'industrie. 
Déclame  un  nouveau  tarif  de  douanes.  Combat  la 
prime  proposée  pour  la  pêche  de  la  baleine.  Défend 
les  droits  différentiels.  Y.  Budget  de  l'intérieur. — 
Discussion  sur  le  privilège  de  la  Banque  de  Bel- 
gique. Y.  Budget  des  finances.  —  Demande  la  ré- 
forme du  tarif'' de  transit.    Y.  Douanes  et  accises 

—  Loi  communale.  Y.  Affaires  communales.  — 
Recommande  la  création  d'un  institut  pour  les 
sourds-muets.  Y.  Instruction  publique.  —  Lon- 
gueur des  sessions.  V.  Règlement.  —  Pétition  rela- 
tive à  l'industrie  cotonnière.  IL  relative  aux 
créances  sur  les  routes  provinciales.  Id.  relative 
aux  indiennes  et  cotonnettes.  Y.  Pétitions 

FORESTIÈRE  (Discussion  sur  les  dépenses  de  l'ad- 
ministration). V  Budget  des  finances. 

FORTERESSE  (Proposition  de  construire  une)  dans 
le  Luxembourg.  V.  Guerre. 

FORTIFICATIONS  (Crédit  pour).  Y.  Guerre. 

FOULARDS  (Droits  d'entrée  sur  les).  V.  Douanes 
et  accises 

FRANCE  (Convention  d'extradition  avec  la).  V.  Af- 
faires étrangères. 

FRANCFORT  (Tribunal  arbitral  de).  V.  Affaires 
étrangères. 

FRISON.  Augmentation  du  personnel  du  tribunal 
de  Charleroi.  Y.  Budget  de  la  justice.  — V.  Justice. 


GAND.  Pétition  de  la  régence  à  propos  de  l'indus 
trie  cotonnière.  Y.  Pétitions. 

GARDE  CIVIQUE  (Projet  de  loi  sur  la  mobilisée. 
Droit  de  dissolution  de  la  garde.  V  Garde  civique. 
—  Pétitions  d'officiers  en  non-activité  demandant 
la  demi-solde.  Y.  Pétitions, 

GENDEBIEN.  Dit  que  l'Adresse  n'est  qu'un  billet 
de  faire  part.  Refuse  de  faire  partie  de  la  commis- 
sion chargée  de  la  porter  au  Roi.  V.  Adresse.  — 


Refuse  sa  confiance  au  ministère  qui  l'a  traité  de 
montagnard.  Propose  de  remettre  en  vigueur  la  loi 

de  frimaire  an  vil  sur  les  ventes  publiques,  16  d. 
V.  Voies  et  moyens.  —  Demande  des  explications 
sur  la  crise  ministérielle  en  Angleterre,  y.  Affaires 
étrangères  —  Demande  qu'on  revienne  sur  le 
vote  de  la  subvention  de  guerre;  critique  la  mis- 
sion de  M.  Goblet  a  Berlin  ;  demande  ce  qu'a  coûté 
la  mission  de  M  C.  Vilain  XI I II  en  Italie.  Y.  Bud- 
get des  aff.  étrangères.  —  Discussion  sur  le  duel. 
Expulsion  du  sieur  Cramer.  Arrestation  du  sieur 
Bethune.  Destitution  de  MM.  Hennequin  et  de 
Puydt.  Nomination  de  MM.  Lebeau  et  C.  Vi- 
lain XIII I  en  qualité  de  gouverneurs.  Attaques 
contre  M.  Lebeau  et  M.  Ernst.  Critique  la  révoca- 
tion de  M.  Coppyn,  gouverneur  du  Brabant.  Réta- 
blissement de  lahaufe  police.  Censure  des  théâtres. 
Appuie  l'abolition  de  la  peine  de  mort.  Augmenta- 
tion du  personnel  du  tribunal  de  Charleroi.  Haute 
cour  militaire.  Y.  Budget  de  la  justice.  —  Autori- 
sation préalable  des  sociétés  anonymes.  Demande 
les  causes  de  l'avènement  du  cabinet.  Débat  per- 
sonnel avec  M.  Ernst,  avec  M.  d'Huart.  Combat  le 
crédit  pour  la  sûreté  publique.  Propose  d'augmen- 
ter le  traitement  des  membres  des  députations 
permanentes.  Secours  aux  communes  pauvres. 
Critique  la  position  deM.Brixhe.  Combat  les  primes 
pour  l'encouragement  de  l'industrie.  Débat  sur  le 
haras.  Appropriation  de  la  porte  de  Hal.  Palais  des 
arts.  V.  Budget  de  l'intérieur.  —  Pensions  ecclé- 
siastiques. Traitements  d'attente.  V  Budget  de  la 
dette  publique.  Traitements  des  directeurs  du 
Trésor.  Administration  forestière.  V.  Budget  des 
finances.  —  Mode  de  renouvellement  des  chambres. 
V.  Chambre  des  représentants.  —  Critique  l'éta- 
blissement de  la  station  du  chemin  de  fer  de 
Bruxelles  à  l'Allée- Verte.  Mode  d'exploitation. 
V.  Chemin  de  fer.  —  Protection  de  l'industrie 
cotonnière.  Exemption  des  droits  de  douane. 
Y.  Douanes  et  accises.  —  Loi  communale.  V.  Af- 
faires communales.  —  Discussion  du  pr.  de  loi 
sur  la  garde  civique.  V.  Garde  civique.  —  Expose 
ses  défiances  à  propos  de  la  situation  extérieure. 
Observations  sur  le  chiffre  des  officiers  étrangers 
qui  figurent  dans  l'armée.  V.  Guerre.  —  Défiât 
sur  la  taxe  des  barrières.  V.  Impôts.  —  Débat  sur 
les  félicitations  à  porter  au  Roi  à  l'occasion  du 
nouvel  an.  V.  Incidents.  —  Frais  des  chambres 
de  commerce.  V.  Industrie.  —  Réclame  une  aug- 
mentation de  crédit  pour  les  athénées  de  Mons  et 
de  Charleroi.  Débat  personnel  avec  M.  Rogier. 
Ajournement  du  débat  sur  le  pr.  de  loi  relatif  à 
l'instruction  publique.  V.  Instruction  publique.  — 
Réclame  la  présentation  du  code  militaire.  Inter- 
pelle au  sujet  de  l'arrestation  de  deux  Polonais. 
Altercation  avec  M.  d'Hoffsclmiidt.  Débat  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique.  V.  Jus- 
tice. —  Facilites  pour  le  remplacement.  Exemp- 
tion du  service  pour  cause  d'indigence.  V.  Milice. 

—  Commission  des  monnaies.  Fabrication  de  la 
monnaie  de  cuivre.  Y.  Monnaies.  Crédit  à  la  caisse 
des  pensions  V.  Pensions.  —  Débat  sur  la  mis- 
sion du  colonel  de  Puydt.   Y.  Politique  intérieure. 

—  Naissance  de  Léopold  IL  V.  Prince  royal.  — 
Débat  sur  les  vacances  et  sur  le  payement  de  l'in- 
demnité. Droit  d'interpellation.  Y.  Règlement.  — 
Réendiguement  du  polder  de  Borgerweert.  Traite- 
ment des  ingénieurs.  Travaux  à  la  Meuse.  V.  Tra- 
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vaux  publics.  —  Pétition  relative  aux  créances  sur 
les  routes  provinciales.  Droits  seigneuriaux.  Péti- 
tion du  sieur  de  Judicibus.  ld.  des  officiers  de  la 
garde  civique  mobilisée,  ld.  du  colonel  Borremans. 
ld.  des  journalistes  relative  au  timbre.  V.  Pé- 
titions. 

GÉNÉRAUX  (Critiques  sur  les  promotions  des). 
Frais  de  table.  V.  Guerre. 

GÉNIE  (Pr.  de  créer  un  comité  du).  V.  Guerre. 

GOBtET  (Mission  de  M.)  à  Berlin.  V.  Budget  des 
aff.  étrangères. 

GRACE  (Exercice  et  abus  du  droit  de).  V.  Budget 
de  la  justice.  —  V.  Justice. 

GUERRE  (Subvention  de).  V.  Voies  et  moyens.  — 
V.  Impôts. 


11 


HAL  (Porte  de).  V.  Budget  de  l'intérieur. 

HANE  (D'),  membre  de  la  c.  d'Adresse.  V.  Adresse. 

HARAS.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

HARENG  (Primes  pour  la  pêche  du).  V.  Budget  de 
l'intérieur. 

HASSELT  (Tribunal  de).  V.  Justice. 

HAUTE  COUR  MILITAIRE.   V.  Budget  de  la  justice. 

HÉLIAS  D'HUDDEGHEM.  Protection  de  l'industrie 
cotonnière.  V.  Industrie.  —  V.  Pétitions. 

HELSENISTES  (Culte  des).  V  Pétitions. 

HENNEQUIN,  gouverneur  du  Limbourg,  sa  révoca- 
tion. V.  Budget  de  la  justice. 

HOFFSCHMIDT  (D').  Demande  la  révision  des  lois 
d'impôts.  T.  Adresse.  —  Combat  la  subvention  de 
guerre.  17  d.  V.  Voies  et  moyens.  —  Exécution  de 
la  loi  sur  la  garde  civique  dans  le  Luxembourg. 
Débat  sur  le  haras  V.  Budget  de  l'intérieur.  — 
Traitements  d'attente.  V.  Budget  de  la  dette  pu- 
blique. —  Protection  de  l'industrie  cotonnière. 
y.  Douanes  et  accises.  —  Loi  communale.  V.  Af- 
faires communales.  —  Discussion  du  pr.  de  loi  sur 
la  garde  civique.  V.  Garde  civique.  —  Conseille  de 
répudier  le  "traité  du  15  novembre.  V.  Guerre.  — 
Réclame  un  subside  pour  l'athénée  de  Virton. 
y.  Instruction  publique.  —  Pr.  l'abrogation  de 
l'arrêté  du  gouvernement  provisoire  relatif  aux 
étrangers.  Débat  personnel  avec  M.  Gendebien. 
y.  Justice  —  Facilites  pour  le  remplacement. 
y.  Milice.  —  Canal  de  Bhinkenberghe  à  Selzaete. 
Travaux  à  la  Meuse   V.  Travaux  publics 

HOLLANDE  (Armements  de  la).  V.  Affaires  étran- 
gères. —  Renseignements  sur  l'armée  hollandaise, 
i()d.  V.  Voies  et  moyens.  —  Immeubles  situés  en 
Hollande.  Droits  de  succession.  V.  Impôts.— Paye- 
ment des  pensions,  y.  Pensions. 

H00BR0UCK  (VAN).  Prend  la  défense  de  M.  C.  Vi- 
lain XI1II  contre  M.  de  Robaulx.  Parle  en  faveur 
du  canal  de  Selzaete.  V.  Budget  de  l'intérieur.  — 
Mode  de  renouvellement  des  chambres.  V.  Cham- 
bre des  représentants.  —  Loi  communale.  V.  Af- 
faires communales.  —  Observations  sur  le  traite- 
ment de  l'ophUialmie  dans  l'armée.  V.  Guerre.  — 
Demande  la  prompte  discussion  de  la  loi  sur  l'in- 
struction publique.  Réclame  un  instituteur  pour  la 
commune  de  Maeter.  Ajournement,  du  débat  sur 
l'enseignement.  V.  Instruction  publique.  —  Canal 
de  Blankenberghe  à  Selzaete.  V.  Travaux  publics. 

HUART  (D'),  m.  /'.  Présente  un  II.  supplémentaire 
des  voies  et  moyens  (subvention  de  guerre).  Expose 
se-    idées  en    matière    de    revision    des    impôts. 


Combat  l'opinion  de  M.  de  Foere  en  matière 
d'émission  de  billets  de  banque,  10  d.  Explication 
au  sujet  de  la  dette  flottante,  Il  d.  Cautionne- 
ments, 12  d.  Défend  la  subvention  de  guerre,  15  d. 
y.  Voies  et  moyens.  —  Débat  personnel  avec 
M.  Gendebien.  Exécution  de  la  loi  sur  la  garde 
civique  dans  le  Luxembourg.  V.  Budget  de  l'inté- 
rieur. —  Demande  un  crédit  supplémentaire  pour 
la  caisse  de  retraite.  Inscriptions  au  profit  des 
établissements  de  bienfaisance  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique  à  Amsterdam.  Les  engagères. 
Traitements  d'attente.  V.  Budget  de  la  dette  pu- 
blique. —  Débat  sur  la  Banque  de  Belgique.  Dit 
qu'il  serait  imprudent  de  renoncer  aux  addition- 
nels de  la  subvention  de  guerre.  Dettes  du  séquestre 
des  biens  de  la  maison  d'Orange.  Fabrication  des 
monnaies  de  cuivre.  Traitements  des  directeurs 
du  Trésor.  Toelagen.  Douanes.  Agents  forestiers. 
Enregistrement.  Avocats  du  domaine.  Cadastre. 
y.  Budget  des  finances.  —  Droit  d'entrée  sur  les 
soies  écrues.  Exemption  des  droits  de  douane. 
y.  Douanes  et  accises  —  Loi  communale.  V.  Af- 
faires communales.  —  Débat  sur  des  crédits  pour 
l'armée.  V.  Guerre.  —  Dit  que  le  contingent  de 
l'impôt  foncier  n'a  pas  été  augmenté  dans  la  Flandre 
orientale.  V.  Impôts.  —  Commission  des  mon- 
naies. Fabrication  de  monnaie  de  cuivre.  V.  Mon- 
naies. —  Crédit  supplémentaire  a  la  caisse  de 
retraite.  Pensions  civiques.  V.  Pensions.  —  Lon- 
gueur des  sessions.  V.  Règlement.  —  Pétition  des 
pêcheurs  d'Anvers.  V.  Pétitions. 

HYE-HOYS.  Droit  d'entrée  des  soies  écrues. 
y.  Douanes  et  accises.  —  r.  de  la  pétition  des 
pêcheurs  d'Anvers.  V.  Pétitions. 

HYGIÈNE  PUBLIQUE  (Crédit  pour  F).  Suppression. 
y.  Budget  de  l'intérieur. 


IMPOTS  (Débat  sur  les1».  V.  Adresse.  —  Contri- 
bution foncière,  contribution  personnelle.  V.  Voies 
et  moyens,  9.  10  d.—  Répartition  de  l'impôt  fon- 
cier, taxe  des  barrières.  V.  Impôts 

INDEMNITÉ  des  représentants.  V.  Règlement. 

INDIENNES  i  Pétition  des  fabricants  d'  )  de 
Bruxelles.  V.  Pétitions. 

INDUSTRIE  (Encouragements  à  F).  V.  Budget  de 
l'intérieur  —  Commission.  V.  Industrie. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE.  Débat  sur  les  tendances 
des  partis.  V.  Instruction  publique. 

ITSCKOSKI,  réfugié  polonais.  Débat  sur  son  arres- 
tation. V7.  Justice. 


JADOT.  Propose  d'établir  une  commission  des 
cautionnements.  12  d.  V.  Voies  et  moyens.  — 
Débat  sur  le  crédit  a  la  caisse  des  pensions. 
y.  Pensions. 

JOURNAUX  (Timbre  des).  Pétition  des  journalistes 
bruxellois.   V.  Pétitions. 

JUDICIBUS  (DE)  (Expulsion  du  chanoine  espagnol). 
Y.  Pétitions. 

jullien.  Rappelle  a  M.  Ernst  qu'il  a  siégé  sur  la 
montagne.  Croit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  dégrever  la 
propriété  foncière.  Critique  la  façon  de  percevoir 
l'impôt  des  patentes  et  la  comptabilité  du  départe- 
ment  de  la  guerre,  11  (/.  Combat  la  subvention  de 
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guerre,  13  d.  V.  Voies  el  moyens,  —  Traitements 
des  directeurs  du  Trésor.  V.  Budget  des  finances. 
—  Mode  de  renouvellement  dos  chambres  V.  Cham- 
bre des  représentants.  —  Mode  d'exploitation  du 
chemin  de  fer.  V.  Chemin  de  fer.  —  Exemption 
des  droits  de  douane.  V.  Douanes  et  accises. — 
Loi  communale.  V.  Affaires  communales.  —  Dis- 
cussion du  pr.  de  loi  sur  la  garde  civique.  V.  Garde 
civique.  —  Débat  sur  des  crédits  pour  l'armée. 
Frais  de  tablé  des  généraux.  V.  Guerre.— Critique 
le  maintien  de  l'impôt  de  guerre,  la  répartition  de 
l'impôt  foncier  dans  les  Flandres.  V.  Impôts.  — 
Ajournement  du  débat  sur  l'instruction  publique. 
Y.  Instruction  publique.  —  Débat  sur  l'arrestation 
de  deux  réfugiés  polonais.  Débat  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique.  V.  Justice.  — 
Exemption  de  la  milice  pour  cause  d'indigence. 
Facilités  pour  le  remplacement.  V.  Milice.  — 
Réendiguement  du  polder  de  Borgerweert.  V.  Tra- 
vaux publics.  —  Pétition  des  pêcheurs  d'Anvers. 
V.  Pétitions. 
JURYS  D'EXAMEN.  Y.  Instruction  publique. 


i. 


LADA  (Charles),  réfugié  italien.  Y.  Justice. 

LARDINOIS.  Propose  un  impôt  sur  les  vins  et  les 
eaux-de-vie,  46  d.  Y.  Voies  et  moyens.  —  Désigné 
par  le  sort  pour  le  tirage  de  la  première  série  sor- 
tante de  la  chambre  des"  représentants.  V.  Chambre 
des  représentants.  —  Droits  d'entrée  sur  les  soies 
écrues.  Exemption  des  droits  de  douane.  Y.  Doua- 
nes et  accises.  —  Loi  communale.  Y.  Affaires 
communales.  —  Discussion  du  pr.  de  loi  sur  la 
garde  civique.  V.  Garde  civique.  —  Frais  des 
chambres  de  commerce.  Y.  Industrie.  —  Pr. 
d'élever  a  la  2e  classe  le  tribunal  de  Verviers. 
Y.  Justice. 

LEBEAU.  Discussion  de  la  loi  sur  les  BB.  provin- 
ciaux. V.  Affaires  provinciales.  —  Nommé  gouver- 
neur de  la  province  de  Namur.  Réponse  aux 
attaques  de  M.  Gendebien.  Discussion  sur  le  duel 
et  sur  la  peine  de  mort.  Pensions  des  magistrats. 
Y.  Budget  de  la  justice.  —  Autorisation  préalable 
des  sociétés  anonymes.  Recommande  au  gouverne- 
ment le  soin  des  insensés  indigents.  Défend  le  cré- 
dit pour  le  culte  Israélite.  Secours  aux  communes 
pauvres.  Y.  Budget  de  l'intérieur.  —  Loi  commu- 
nale. V.  Affaires  communales.  —  Frais  des  cham- 
bres de  commerce.  V.  Industrie.  —  Exemption  de 
la  milice  pour  cause  d'indigence.  V.  Milice.  — 
Droit  d'interpellation.  V.  Règlement. 

LEGRELLE.  Propose  d'allouer  un  crédit  de 
300,000  fr.  pour  secours  aux  victimes  de  la  guerre 
Y.  Budget  de  l'intérieur.  Administration  des 
financés;  avocats  des  domaines.  V.  Budget  des 
finances.  -  Débat  sur  le  mode  d'exploitation  du 
chemin  de  fer.  V.  Chemin  de  fer.  —  Exemption  des 
droits  de  douane.  V.  Douanes  et  accises.  —  Loi 
communale.  V.  Affaires  communales.  —  Critique 
la  répartition  de  l'impôt  foncier  dans  la  province 
d'Anvers.  Propose  de  suspendre  l'application  du 
nouveau  cadastre.  Y.  Impôts.  —  Frais  des  cham- 
bres de  commerce.  V.  Industrie.  —  Exemption  de 
la  milice  pour  cause  d'indigence.  Facilités  pour  le 
remplacement.  V.  Milice.  —  Pensions  civiques. 
V.  Pensions.  —  Débat  sur  la  mission  du  colonel 
de  Puydt.  V.  Politique  intérieure.  —  Pétition  rela- 


tive aux  créances  sur  les  roules  provinciales,  lé. 
des  pêcheurs  d'Anvers.  Y.  Pétitions. 

LÉOPOLD  I".  Réponse  à  l'Adresse  de  la  chambre. 
V.  Adresse.  —  Incident  à  propos  de  la  réception 
du  nouvel  an.  V.  incidents.  —  V.  Budget  des  aff. 
étrangères. 

LÉOPOLD  II  (Naissance  de).  Y.  Prince  royal. 

LIEDTS.  Demande  la  révision  des  luis  d'impôts. 
Y.  Adresse.  —  Expose  les  avantages  que  le  pays  a 
recueillis  de  la  révolution,  9  d.  Y.  Voies  etmoyens. 

—  r.  du  B.  de  la  justice.  Mode  de  renouvellement 
des  chambres.  Y.  Chambre  des  représentants.  — 
Mode  d'exploitation  du  chemin  de  fer.  Y.  Chemin 
de  fer.  —  r.  c.  pour  le  projet  relatif  à  des  exemp- 
tions des  droits  de  douane.  Y.  Douanes  et  accises. 

—  Loi  communale.  Y.  Affaires  communales.  — 
Discussion  du  pr.  de  loi  sur  la  garde  civique. 
V.  Garde  civique.  —  Question  a  propos  d'une  pro- 
motion de  généraux.  Y.  Guerre.  —  Critique  la 
répartition  de  l'impôt  foncier  dans  les  Flandres. 
y.  Impôts.  —  Appuie  la  demande  d'un  instituteur 
pour  la  commune  de  Maeler.  V.  Instruction  pu- 
blique. —  Débat  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  Y.  Justice.  —  Exemption  de  la 
milice  pour  cause  d'indigence.  V.  Milice.  —  r.  sur 
la  taxe  des  lettres  et  les  postes  rurales.  Y.  Postes. 

—  r.  du  pr.  de  crédit  pour  réendiguement  du  pol- 
der de  Burgerweert.  Y.  Travaux  publics.  —  Pétition 
des  pêcheurs  d'Anvers.  V.  Pétitions. 

LIMBOURG  (Temples  protestants  dans  le).  V.  Bud- 
get de  l'intérieur.  —  Séparations  aux  rives  de  la 
Meuse.  V.  Travaux  publics. 

LONGRÉE  (DE).  Augmentation  du  personnel  de  la 
douane.  V.  Budget  des  finances.  —  Propose  d'éle- 
ver d'une  classe" le  tribunal  de  Hasselt   y.  Justice. 

—  Signale  l'absence  d'une  loi  sur  la  naturalisa- 
tion, y.  Naturalisation. 

LOSRENTEN  (Payement  des  intérêts  des).  V.  Fi- 
nances. 

LOUVAIN  (Université  de).  V.  Instruction  publi- 
que. 

LUBIN.  Débat  sur  son  spécifique  pour  le  traite- 
ment de  l'ophthalmie.  Bapport  du  m.  g.  V." Guerre. 

—  y.  Pétitions. 

LUXEMBOURG.  Sa  position  vis-à-vis  de  la  confédé- 
ration germanique.  V  Affaires  étrangères.  — 
Routes  et  canaux  dans  la  province.  V.  Travaux 
publics. 


MAETER  (Demande  d'un  instituteur  pour  la  com- 
mune de),  y.  Instruction  publique. 

MAGISTRATURE.  Dispenses  pour  cause  de  parenté. 
Pensions.  V.  Budget  de  la  justice. 

MAN  (DE)  D'ATTÈNRODE.  Discussion  du  pr.  de  loi 
sur  la  garde  civique.  V.  Garde  civique.  —  Loi 
communale.  V.  Affaires  communales. 

MARINE  MILITAIRE.  V.  Budget  des  aff.  étrangères. 

MARTYRS  (Monument  de  la  place  des).  Y.  Budget 
de  l'intérieur. 

MASSE  d'habillement  de  l'armée.  12  et  18  d. 
V.  Voies  et  moyens. 

MEEUS.  Partisan  de  la  révision  des  impôts.  Sou- 
tient que  le  droit  d'émettre  des  billets  de  banque 
n'est  pas  un  privilège,  9  d.  Signale  les  dangers  de 
la  dette  flottante,  1 1  d.  Défend  la  Société  Générale 
caissier  de  l'Etat,  12  d.  Combat  la  subvention  de 
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guerre,  15  cl.  Propose  de  frapper  de 50  cent,  addi- 
tionnels la  propriété  foncière,  16  cl.  V.  Voies  et 
moyens.  —  Réclame  un  nouveau  tarif  des  douanes. 
V.  Budget  de  l'intérieur.  —  Débat  sur  la  Banque 
de  Belgique.  V.  Budget  des  finances.  —  Fabrica- 
tion des  monnaies  de  cuivre.  V.  Monnaies. 

MÉRODE  (F.  DE).  Situation  du  Luxembourg  vis- 
à-vis  de  la  confédération  germanique.  V.  Affaires 
étrangères.  —  Discussion  sur  le  duel.  Responsa- 
bilité des  communes  en  cas  de  pillages.  V.  Budget 
de  la  justice.  —  Combat  le  crédit  pour  le  culte 
anglican.  V.  Budget  de  l'intérieur.  —  Dépenses  de 
l'administration  des  forêts.  V.  Budget  des  finances. 

—  Loi  communale.  V.  Affaires  communales.  — 
Discussion  du  projet  de  loi  sur  la  garde  civique. 
V.  Garde  civique.  —  Débat  sur  la  politique  exté- 
rieure. Frais  de  table  des  généraux.  V.  Guerre.  — 
Débat  sur  la  taxe  des  barrières.  V.  Impôts.  — 
Débat  sur  les  félicitations  à  porter  au  Roi  à  l'occa- 
sion du  nouvel  an.  V.  Incidents.  —  Débat  sur  la 
motion  du  colonel  de  Puydt.  V.  Politique  intérieure. 

—  Débat  sur  les  vacances  et  sur  le  payement  de 
l'indemnité.  V.  Règlement.  —  Droits  seigneuriaux. 
Pétition  des  officiers  de  la  garde  civique  mobilisée; 
id.  du  colonel  Borremans.  V.  Pétitions. 

MEUSE  (Réparation  aux  rives  de  la)  dans  le  Lim- 
bourg.  V\  Travaux  publics. 

MILCAMPS,  r.  du  B.  des  affaires  étrangères.  In- 
demnité de  logement  du  ministre.  V.  Budget  des 
aff.  étrangères.  —  r.  du  B.  de  la  dette  publique. 
Observations  sur  les  établissements  de  bienfaisance 
ayant  des  inscriptions  de  rentes  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique  à  Amsterdam.  Pensions  ecclé- 
siastiques V.  Budget  de  la  dette  publique.  — r.  du 
projet  de  loi  relatif  à  l'exploitation  du  chemin  de 
fer.  y.  Chemin  de  fer.  —  Loi  communale.  V.  Af- 
faires communales.  —  Exemption  de  la  milice  pour 
cause  d'indigence.  V.  Milice.  —  r.  sur  le  pr.  de 
loi  deM.  deBrouckere,  tendant  à  abolir  la  peine  de 
mort.  Conclut  au  renvoi  à  l'avis  des  cours  et  tri- 
bunaux. V.  Peine  de  mort.  —  r.  du  crédit  sup- 
plémentaire à  la  caisse  de  retraite.  V.  Pensions. 

MILICE.  Exemptions  pour  cause  d'indigence,  de 
blessures.  V.  Milice. 

MINES  (Pr.  de  loi  relatif  à  la  création  d'un  con- 
seil des).  V.  Mines. 

MINISTRE  des  affaires  étrangères.  Indemnité  de 
logement.  V.  Budget  des  aff.  étrangères.  —  Ici.  du 
ministère  de  l'intérieur.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

MONNAIES  de  cuivre.  V.  Budget  des  finances.  — 
Conversion  des  cents  en  centimes.  Rareté  des  pièces 
de  5  francs.  V.  Monnaies. 

MONS  (Athénée  de).  V.  Instruction  publique. 

MORUE  (Primes  pour  la  pêche  de  la).  V.  Budget 
de  l'intérieur. 

MUELENAERE  (DE),  m.  a.  Explique  les  intentions 
du  gouvernement  au  sujet  de  la  dette  envers  la 
Hollande.  V.  Adresse.  —  Combat  la  théorie  de 
M.  Dumortier  à  propos  de  la  révision  des  impôts. 
Défend  la  subvention  de  guerre,  16  cl.  V.  Voies  et 
moyens.  —  Ne  sait  rien  au  sujet  de  la  signification 
de  l'avènement  du  cabinet  Wellington  en  Angle- 
terre. Explications  sur  la  crise  et  sur  les  armements 
de  la  Hollande.  Dépose  une  convention  d'extradition 
conclue  avec  la  France;  une  convention  avec  le 
Danemark,  v.  Affaires  étrangères.  —  Combat  la 
proposition  de  revenir  sur  le  vote  de  la  subvention 
de  la  guerre.  Explication  sur  le  traite  de  commerce 


avec  les  Etats-Unis.  Ici.  sur  la  mission  belge  à 
Berlin.  Ici.  sur  l'ambassade  deM.Goblet  dans  cette 
capitale.  Indemnité  de  logement  du  ministre  des 
affaires  étrangères.  Marine  militaire.  V.  Budget  des 
aff.  étrangères.  —  Droit  d'accorder  des  dispenses 
aux  magistrats.  Censure  des  théâtres.  Pécule  des 
prisonniers.  V.  Budget  de  la  justice.  —  Canal  de 
Selzaete.  V.  Budget  de  l'intérieur.  —  Mode  d'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer.  V.  Chemin  de  fer.  — 
Loi  communale.  V.  Affaires  communales.  —  Dis- 
cussion du  pr.  de  loi  sur  la  garde  civique.  V.  Garde 
civique.  —  Explications  sur  la  situation  extérieure. 
V.  Guerre.  —  Débat  sur  la  taxe  des  barrières. 
Parle  en  faveur  du  maintien  de  l'impôt  de  guerre. 
V.  Impôts.  —  Débat  sur  les  félicitations  à  porter 
au  Roi  à  l'occasion  du  nouvel  an.  V.  Incidents.  — 
Facilités  pour  le  remplacement.  Exemption  du  ser- 
vice militaire.  V.  Milice.—  Payement  des  pensions 
à  charge  de  la  Hollande.  Pensions  civiques. 
V.  Pensions.  —  Débat  sur  la  mission  du  colonel 
de  Puydt.  V.  Politique  intérieure.  —  Droit  d'in- 
terpellation. V.  Règlement.  —  Emprunt  pour  con- 
struction de  routes.  Canal  de  Blankenberghe  a 
Selzaete.  V.  Travaux  publics.  —  Pétition  relative 
aux  créances  sur  les  routes  provinciales;  id.  des 
pêcheurs  d'Anvers;  id.  des  officiers  de  la  garde 
civique  mobilisée.  V.  Pétitions. 

MUNCHENGRAETZ  (Conférence  de).  V.  Affaires 
étrangères. 

iv 

NATURALISATION.  Absence  d'une  loi.  Dépôts  des 
demandes  au  greffe,  r.  de  M.  Fallon.  V.  Natura- 
lisation. 

NEF  (DE).  Se  félicite  de  la  diminution  des  impôts. 
V.  Adresse.  —  Approuve  l'octroi  de  subsides  à 
l'industrie.  V.  Budget  de  l'intérieur.  —  Loi  com- 
munale. V.  Affaires  communales.  —  Critique  la 
répartition  de  l'impôt  foncier  dans  les  Flandres. 
V.  Impôts.  —  Débat  sur  les  félicitations  à  porter 
au  Roi  à  l'occasion  du  nouvel  an.  V.  Incidents. 
—  Construction  de  routes  dans  la  Campine. 
V.  Travaux  publics. 

NOTAIRE  (Résidence  du).  V.  Budget  de  la  justice. 

NOTARIAT  (Pétitions  pour  la  réforme  du).  V.  Jus- 
tice. 

NOTHOMB.  Explique  la  situation  du  Luxembourg 
vis-à-vis  de  la  Confédération  Germanique.  V.  Af- 
faires étrangères.  —  Explications  sur  la  mission 
de  M.  Goblet  à  Berlin  ;  id.  au  sujet  de  la  mission 
de  M.  G.  Vilain  XII1I  en  Italie.  V.  Budget  des  aff. 
étrangères.  —  Soutient  la  nécessité  d'une  police 
politique.  V.  Budget  de  l'intérieur.  —  Loi  commu- 
nale. V.  Affaires  communales.  —  Considérations 
sur  la  situation  de  la  Belgique  vis-à-vis  de  l'exté- 
rieur. Recommande  les  chevaux  ardennais  pour  la 
remonte  de  la  cavalerie.  V.  Guerre.  —  Débat  sur 
les  vacances  et  sur  le  payement  de  l'indemnité 
Droit  d'interpellation.  V.  Règlement. 


OFFICIERS  étrangers  dans  l'année.  V.  (.uerre. 

OLISLAGERS.  Propose  d'élever  d'une  classe  le  tri 
buiial  de  Ilasselt.   Y.  Justice. — r.  dupr.  de  lui  sur 
les  pensions  civiques.  V.  Pensions. 

OPHTHALMIQUES  (Rapport   sur  le  traitement  des). 
Y.  Guerre.  —  Y.  Pétitions. 
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orange  (Famille  d').  Dettes  du  séquestre  de  ses 
biens.  Y.  Rudgel  des  finances. 
OURTHE  (Canal  de  I').  V.  Travaux  publics. 


PALAIS  DES  ARTS.  V.  Budget  do  l'intérieur. 

patentes.  Y.  Voies  et  moyens,  9,  °20  d.  —  Ré- 
duction de  celle  dos  bateliers,  12  d.  V.  Voies  et 
moyens. 

pêche  nationale.  Y.  Budget  de  l'intérieur.  — 
Pétitions  des  pêcheurs  d'Anvers.  V.  Pétitions. 

PEINE  DE  MORT  (Discussion  sur  la).  Exécution 
capitale  a  LOuvain.  V.  Budget  de  la  justice. — 
V.  Justice.  —  Projet  d'abolition.  V.  Peine  de 
mort. 

PENSIONS.  Débat  sur  un  crédit  supplémentaire  à 
la  caisse  de  retraite.  V.  Pensions.  —  V.  Budget 
de  la  dette  publique.  —  Id.  des  magistrats.  V.  Bud- 
get de  la  justice.  —  Id.  ecclésiastiques.  Id.  mili- 
taires. V  Budget  de  la  dette  publique.  —  Id.  civi- 
ques, y.  Pensions. 

PHILIPPEVILLE  (Tribunal  à).  V.  Justice. 

PILLAGES  (Besponsabilité  des  communes  en  cas 
de).  V.  Budget  de  la  justice. 

PIRSON,  doyen  d'âge.  V.  Bureau.  —  Discussion 
de  la  loi  sur  les  BB.  provinciaux.  V.  Affaires  pro- 
vinciales. —  Expose  un  nouveau  système  de  con- 
tribution personnelle,  10  d.  Formule  un  amende- 
ment dans  ce  sens,  16  d.  V.  Voies  et  moyens.  — 
Demande  une  meilleure  répartition  des  "subsides 
pour  l'enseignement  et  une  meilleure  rétribution 
pour  les  vicaires.  V.  Budget  de  l'intérieur.  — Loi 
communale.  V  Affaires  communales.  — Discussion 
de  la  loi  sur  la  garde  civique.  V.  Garde  civique.  — 
Observation  sur  la  carte  topographique.  V.  Guerre. 
—  Combat  toute  réduction  des  dépenses  pour  l'in- 
struction publique.  V.  Instruction  publique.  —  De- 
mande une  augmentation  du  personnel  du  tribunal 
de  Dinant.  V.  Justice.  —  Appuie  le  vote  d'un  crédit 
à  la  caisse  des  pensions.  V.  Pensions.  —  Canal  de 
Selzaete.  V.  Travaux  publics. 

PLAQUE  des  représentants.  V.  Règlement. 

POLDER  de  Borgerweert  (Crédit  pour  reendigue- 
ment  du).  V  Travaux  publics. 

POLLENUS.  Combat  la  subvention  de  guerre,  1 5  d. 
V.  Voies  et  moyens.  —  Signale  des  incursions 
commises  par  les  Hollandais  sur  la  frontière. 
V.  Affaires  étrangères.  —  Loi  communale.  V.  Af- 
faires communales.  —  Débat  sur  la  publication 
du  nom  des  absents.  V.  Règlement. 

POSTES  rurales.  Taxe  des  lettres.  V.  Postes. 

PRIMES  pour  la  pêche  du  hareng,  de  la  morue, 
de  la  baleine;  pour  construction  de  navires. 
V.  Budget  de  l'intérieur. 

PRISONS.  Pécule  des  prisonniers.  V.  Budget  de 
la  justice. 

PROHIBITIF  (Débat  sur  le  système).  V.  Adresse. 

PROTESTANTS  (Temples)  dans  le  Limbourg. 
V.  Budget  de  l'intérieur. 

PROVINCIAUX  (Budgets)  pour  1835.  Discussion 
politique  à  ce  propos.  V.  Affaires  provinciales. 

PUYDT  (DE),  gouverneur  du  Hainaut.  Sa  révoca- 
tion   V.  Budget  de  la  justice. 

PUYDT  (DE).  Critique  le  retard  apporté  dans  la 
construction  du  chemin  de  fer  vers  la  France. 
Combat  le  principe  de  l'exploitation  du  chemin  de 
fer  par  l'Etat,  Y.  Cheminde  1er.  —  Motion  relative 


;i  l'École  militaire,  r.  pour  le  contingent  de  l'armée. 
Conseille  de  construire  une  forteresse  dans  le 
Luxembourg.  Observations  sur  le  H.  de  la  guerre, 
sur  la  carte  topographique.  Pr.  de  nommer  un 
comité  du  génie.  Critique  le  mode  de  couchage  des 
troupes,  r.  pour  des  crédits  au  département  delà 
guerre,  r.  du  pr.  de  loi  relatif  à  la  construction 
de  fortifications.  V.  Guerre.  —  Débat  au  sujet 
d'une  mission  dont  il  vient  d'être  charge.  Y.  Po- 
litique intérieure. —  Conseille  un  emprunt  pour 
construction  de  routes  et  canaux.  Traitemenl  des 
ingénieurs.  Y.  Travaux  publics.  —  Pétition  rela- 
tive au  canal  de  Meuse  et  Moselle  ;  id.  du  sieur 
Montigny;éd.  des  ofticiers  de  la  garde  civique 
mobilisée.  V.  Pétitions. 


QUIRINI.  Exécution  capitale  à  Louvain.  V.  Budget 
de  la  justice.  —  Loi  communale.  V.  Affaires  com- 
munales. —  Combat  la  suppression  de  l'université 
de  Louvain.  V.  Instruction  publique. 
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RAIKEM,  p.  V.  Bureau.—  Loi  communale.  V.  Af- 
faires communales.  —  Débat  sur  les  félicitations  à 
porter  au  Roi  à  l'occasion  du  nouvel  an.  V.  Inci- 
dents. —  Débat  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  V.  Justice.  —  Annonce  que  la 
s.  c.  proposera  prochainement  un  projet  de  loi  sur 
la  naturalisation.  V.  Naturalisation. 

RÉCIDIVE.  V.  Budget  de  la  justice. 

REMPLACEMENT  (Facilités  pour  le).  V.  Milice. 

RENESSE  (DE),  s.  Pr.  d'élever  d'une  classe  le  tri- 
bunal de  Hasselt.  V.  Justice. 

RÉVOLUTION  (Indemnité  de  300,000  fr.  aux  vic- 
times de  la).  V.  Budget  de  l'intérieur. 

ROBAULX  (DE).  Combat  la  subvention  de  guerre, 
15,  d.  V.  Voies  et  moyens.  —  Demande  des  expli- 
cations au  sujet  du  tribunal  arbitral  de  Francfort. 
Béclame  un  rapport  sur  la  situation  extérieure. 
V.  Affaires  étrangères.  —  Frais  d'ameublement 
de  l'hôtel  du  ministre  des  affaires  étrangères. 
V.  Budget  des  an",  étrangères.  —  Demande  une  loi 
sur  le  duel  et  sur  les  étrangers.  Haute  cour  mili- 
taire. Pension  des  magistrats.  V.  Budget  de  la  jus- 
tice.—Critique  la  nomination  deM.C.  Vilain  Xllll 
aux  fonctions  de  gouverneur.  Demande  la  cause 
de  l'avènement  du  cabiuet.  Combat  le  cr.  pour  la 
sûreté  publique.  Temples  protestants  dans  le  Lim- 
bourg. Défend  le  crédit  pour  le  culte  anglican. 
Secours  aux  communes  pauvres.  Critique  la  posi- 
tion de  M.  Brixhe.  V.  Budget  de  l'intérieur.  — 
Protection  de  l'industrie  cotonnière.  Exemption 
des  droits  de  douane.  V.  Douanes  et  accises.  — 
Loi  communale.  V.  Affaires  communales.  —  Dis- 
cussion du  pr.  de  loi  sur  la  garde  civique.  V.  Garde 
civique.— Prend  acte  des  déclarât  ions  de  M.  Doignon 
au  sujet  du  projet  de  loi  sur  l'instruction  publique. 
Ajournement  du  débat.  V.  Instruction  publique. 
—  Ne  veut  pas  que  l'on  intervienne  dans  l'exercice 
du  droit  de  grâce.  Débat  sur  l'arrestation  de  deux 
réfugies  polonais.  V.  Justice.  —  Exemption  de  la 
milice  pour  cause  d'indigence.  V.  Milice.  —  Si- 
gnale l'exportation  des  pièces  de  5 francs.  Y.  Mon- 
naies. —  Débat  sur  la  mission  de  M.  de  Puydt. 
Y.  Politique  intérieure.  —  Droit  d'interpellation. 
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V.  Règlement.  —  Traitement  des  ingénieurs. 
Canal  de  Blankenberghe.  V.  Travaux  publics. 

RODENBACH  (A.).  Demande  la  révision  des  lois 
d'impôts.  Explique  les  effets  de  la  loi  sur  les  distil- 
leries. V.  Adresse.  —  Défend  la  loi  sur  les  distil- 
leries. Appuie  la  subvention  de  guerre,  15  d.  Pro- 
pose d'imposer  les  cafés,  17  d.  V.  Voies  et  moyens. 

—  Soutient  l'utilité  de  la  subvention  de  guerre. 
V.  Budget  des  an",  étrangères.  —  Demande  le  réta- 
blissement de  la  haute  police  judiciaire.  Pécule  des 
prisonniers.  Instruction  des  aveugles.  V.  Budget 
de  la  justice.  —  Débat  sur  la  pêche  nationale.  Bé- 
clame  un  nouveau  tarif  de  douanes.  V.  Budget  de 
l'intérieur  —  Dettes  du  séquestre  des  biens  de  la 
maison  d'Orange.  Augmentation  du  personnel  de 
la  douane.  Avocats  des  domaines.  V.  Budget  des 
finances.  —  Partisan  de  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  par  l'Etat.  V.  Chemin  de  fer.  —  Droit  d'en- 
trée sur  les  soies  écrues.  V.  Douanes  et  accises. 

—  Loi  communale.  V.  Affaires  communales.  — 
Observation  sur  le  casernement.  Traitement  de 
l'ophthalmie.  Débat  sur  des  crédits  pour  l'armée. 
Frais  de  table  des  généraux.  V.  Guerre.  —  De- 
mande qu'on  cesse  de  percevoir  l'impôt  de  guerre. 
Critique  la  répartition  de  l'impôt  foncier  dans  les 
Flandres.  V.  Impôts.  —  Comparaison  entre  le  B. 
de  l'instruction  publique  et  celui  des  cultes.  Ré- 
clame la  fondation  d'un  Institut  pour  les  aveugles. 
V.  Instruction  publique.  —  Débat  sur  la  fabrica- 
tion des  monnaies  de  cuivre.  V.  Monnaies.  —  De- 
mande un  rapport  sur.  la  caisse  des  pensions. 
Pensions  civiques.  V.  Pensions.  —  Pr.  la  publica- 
tion des  noms  des  absents.  V.  Règlement. —  Canal 
de  Blankenberghe  à  Selzaete.  V.  Travaux  publics. 

—  Pétition  relative  aux  créances  sur  les  routes 
provinciales  ;id.  des  pêcheurs  d'Anvers;  id.  du  co- 
lonel Borremans;  id.  des  journalistes  relative  au 
timbre.  V.  Pétitions. 

RODENBACH  (C).  Palais  des  arts.  V.  Budget  de 
l'intérieur. 

ROGIER.  Proteste  contre  le  système  prohibitif. 
V.  Adresse.  —  Fait  ressortir  les  avantages  de  la 
révolution  de  1830,  sous  le  rapport  fiscal,  10  d. 
V.  Voies  et  moyens.  —  Indemnité  de  logement  du 
ministre  de  l'intérieur.  Défend  le  crédit  pour  le 
culte  anglican.  Becommande  d'encourager  l'indus- 
trie; se  déclare  partisan  de  la  liberté  commerciale. 
Monument  de  la  place  des  Martyrs.  Demande  le 
maintien  du  crédit  pour  l'hygiène  publique.  Palais 
des  arts.  V.  Budget  de  l'intérieur.  Situation  de 
l'industrie  coton nière.  Demande  la  réforme  du 
tarif  de  transit.  V.  Douanes  et  accises.  —  Loi  com- 
munale. V.  Affaires  communales.  —  Discussion  du 
pr.  de  loi  sur  la  garde  civique.  V.  Garde  civique. 

—  Débat  sur  la  taxe  des  barrières.  V.  Impôts.  — 
Débat  sur  les  félicitations  a  porter  au  Roi  a  l'occa- 
sion du  nouvel  an.  V.  Incidents. — Pr.  de  mettre  à 
la  charge  de  l'Etat  les  frais  des  chambres  de  com- 
merce. V.  Industrie.  —  Débat  personnel  avec 
M.  Gendebien.  V.  Instruction  publique  —  Exemp- 
tion de  la  milice  pour  cause  d'indigence.  V.  Milice. 
—Débat  sur  les  vacances  et  sur  le  payement  de  l'in- 
demnité. V.  Règlement.  — Réendiguement  du  pol- 
der de  Borgerweert.  Conseille  la  construction  de 
routes  et  canaux.  V.  Travaux  publics. 

roo  (DE).  Combat  le  «redit,  pour  le  culte  an- 
glican; recommande  l'allocation  de  primes  pour 
la  construction  de  navires.  Combat  celles  qu'un 


propose  d'allouer  pour  la  pêche  de  la  baleine. 
Monument  de  la  place  des  Martyrs.  V.  Budget  de 
l'intérieur.  —  Augmentation  du  personnel  de  la 
douane.  V.  Budget  des  finances.  —  Protection  de 
l'industrie  cotonnière.  V.  Douanes  et  accises.  — 
Bépudie  toute  intention  de  diminuer  les  crédits 
pour  l'instruction  publique.  V.  Instruction  pu- 
blique. —  Insiste  pour  que  l'on  exécute  les  con- 
damnations à  mort.  V.  Justice.  —  Réendiguement 
du  polder  de  Borgerweert.  Canal  de  Blankenberghe 
à  Selzaete.  V.  Travaux  publics. 

ROUTES.  Rentes  hypothéquées  sur  les  routes 
provinciales  et  communales.  V.  Pétitions. Id.  dans 
la  Campine.  Emprunt  pour  construction.  V.  Tra- 
vaux publics. 


SAMBRE  (Canal  de  la).  V.  Travaux  publics. 

SCHAETZEN.  Houillère  de  Kerkraede.  V.  Budget 
des  finances.  —  Motion  relative  à  l'Ecole  militaire. 
V.  Guerre.  —  Béclame  une  augmentation  de  cré- 
dit pour  l'athénée  de  Tongres.  V.  Instruction  pu- 
blique. —  Pr.  d'élever  d'une  classe  le  tribunal 
de  Hasselt.  V.  Justice. — Engage  le  gouvernement 
à  ne  plus  admettre  les  cents  hollandais  dans  les 
caisses  publiques.  V.  Monnaies. 

SELZAETE  (Canal  de).  V.  Budget  de  l'intérieur.— 
Id.  à  Blankenberghe.  V.  Travaux  publics. 

SÉQUESTRE  (Dettes  du)  des  biens  de  la  famille 
d'Orange.  V.  Budget  des  finances. 

SERON.  Combat  la  réduction  de  l'impôt  foncier, 
9  et  17  d.  V.  Voies  et  moyens.  —  Loi  communale. 
y.  Affaires  communales.  —  Demande  la  création 
d'un  tribunal  à  Philippeville.  V.  Justice.  —  Faci- 
lites pour  le  remplacement.  V.  Milice.  —  Appuie 
le  vote  d'un  crédit  a  la  caisse  des  pensions. 
y.  Pensions. 

SESSIONS  (Longueur  des).  V.  Règlement,  — 
y.  Clôture. 

SIMONS.  Temples  protestants  dans  le  Limbourg. 
y.  Budget  de  l'intérieur.  —  Exemption  de  la  mi- 
lice pour  cause  d'indigence.  V.  Milice. — Demande 
un  crédit  pour  réparations  aux  rives  de  la  Meuse 
dans  le  Limbourg..  V.  Travaux  publics. 

SMETS.  Proteste  contre  le  système  prohibitif. 
y.  Adresse.  —  Propose  d'exempter  de  toute  sur- 
taxe les  droits  de  douane,  de  transit  et  de  ton- 
nage, 17  d.  V.  Voies  et  moyens.  —  Primes  pour 
le  pêche  de  la  baleine.  V.  Budget  de  l'intérieur.  — 
Conteste  que  les  dépenses  du  chemin  de  fer  doivent 
être  inscrites  au  budget.  Station  de  l'Allée-Verte  a 
Bruxelles.  V.  Chemin  de  fer.  —  Discussion  du  pr. 
de  loi  sur  la  garde  civique.  V.  Garde  civique.  — 
Pétition  des  pêcheurs  d'Anvers.  V.  Pétitions. 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE.  Débat  sur  son  droit  d'émettre 
des  billets  de  banque,  9,  10,  11  d.  Caissier  de 
l'Etat,  1:2  d.  V.  Budget  des  finances. 

SOCIÉTÉS  ANONYMES  (Autorisation  préalable  des). 
V.  Budget  de  l'intérieur. 

SOIES  ÉCRUES  (Droit  d'entrée  sur  les).  V.  Doua- 
nes et  accises. 

SOURDS-MUETS  (Education  des).  V.  Instruction 
publique. 

STEMBIER  (DE).  Pr.  d'élever  d'une  classe  le  tri- 
bunal de  Hasselt.  V.  Justice. 

SUCCESSION  i  Droit  de)  sur  les  immeubles  situés 
en  Hollande. Pr.  de  M.  II.  de  Brouckere.  V. Impôts. 
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SÛRETÉ  PUBLIQUE  (Augmentation  de   crédil  pour 
la),  r.  Budgel  de  l'intérieur. 


TERBECQ  (DE).  Observation  au  sujet  des  établis- 
sements de  bienfaisance  ayant  des  inscriptions  de 
rentes  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  à 
Amsterdam   V.  Budget  de  la  dette  publique. 

THEUX  (DE),  m.  i.  Discussion  de  la  loi  sur  les/;/;, 
provinciaux.  V.  Affaires  provinciales.  —  Annonce 
la  présentation  d'un  projet  de  loi  sur  les  étrangers. 
Défend  la  subvention  de  guerre,  16  d.  V.  Voies  et 
moyens. — Explique  l'expulsion  du  sieur  Cramer 
et  l'arrestation  du  sieur  Bethune,  la  révocation  de 
MM.  Hennequin  et  de  Puydt.  V.  Budget  de  la  jus- 
tice. —  Annonce  la  présentation  l'un  projet  de  loi 
sur  les  mines,  et  d'un  emprunt  pour  les  routes. 
Autorisation  préalable  des  sociétés  anonymes.  Re- 
fuse de  faire  connaître  la  cause  de  l'avènement 
du  cabinet.  Exécution  de  la  loi  sur  la  garde  civique 
dans  le  Luxembourg.  Indemnité  de  logement  du 
ministre.  Temples  protestants  dans  le  Limbourg. 
Crédit  pour  le  culte  anglican.  Id.  pour  le  culte 
Israélite.  Secours  aux  communes  pauvres.  Primes 
pour  la  pêche  de  la  baleine.  Palais  des  arts. 
V.  Budget  de  l'intérieur.  —  Mode  de  renouvelle- 
ment des  chambres.  V.  Chambre  des  représentants. 
—  Explication  sur  la  construction  du  chemin  de 
fer.  Conteste  que  les  dépenses  doivent  être  inscri- 
tes au  budget.  Projet  de  loi  décrétant  l'exploitation 
par  l'Etat.  V.  Chemin  de  fer.  —  Protection  de  l'in- 
dustrie cotonnière. Exemptions  des  droits  dédouane. 
V.  Douanes  et  accises.— Loi  communale.  V.  Affaires 
communales.  —  Pr.  de  loi  sur  la  garde  civique. 
y.  Garde  civique.  —  Pr.  de  loi  sur  la  taxe  des  bar- 
rières. V.  Impôts. — Pr.  de  loi  sur  le  payement  des 
frais  des  chambres  de  commerce.  V.  Industrie.  — 
Répudie  toute  intention  de  réduire  les  dépenses  pour 
l'instruction  publique.  Répartition  du  crédit  pour 
l'instruction  primaire.  V.  Instruction  publique.  — 
Débat  sur  l'arrestation  de  deux  réfugies  polonais. 
Pr.  de  loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  V.  Justice.  —  Exemption  de  la  milice 
pour  cause  d'indigence.  V.  Milice.  —  Débat  sur  la 
mission  du  colonel  de  Puydt.  V.  Politique  inté- 
rieure. —  Réendiguement  du  polder  de  Borger- 
weert.  Emprunt  pour  construction  de  routes  et 
canaux.  Canal  de  Blankenberghe  à  Selzaete.  Con- 
cession des  embranchements  du  canal  de  Char- 
leroi.  Travaux  à  la  Meuse.  Canal  de  la  Sambre. 
V.  Travaux  publics.  —  Pétition  relative  aux  em- 
branchements du  canal  de  Charleroi.  Id.  relative 
aux  créances  sur  les  routes  provinciales.  V.  Péti- 
tions. 

TIMBRE  des  journaux.  Pétition  de  journalistes 
bruxellois.  V.  Pétitions. 

TOELAGEN.  V.  Budget  des  finances. 

TOURNAI  (Tribunal  de).  Pr.  d'y  ajouter  une  cham- 
bre, y.  Justice. 

TRAITÉ  de  commerce  avec  les  Etats-Unis.  V.  Bud- 
get des  affaires  étrangères. 

TRAITEMENTS  D'ATTENTE.  V.  Budget  de  la  dette 
publique. 

TRANSIT  (Débat  sur  la  réforme  des  droits  de). 
y.  Douanes  et  accises. 

TRENTESEAUX  demande  l'addition  d'une  chambre 


au  tribunal  de  Tournai.  V.  Justice.  —  Exemption 
de  la  milice  pour  cause  d'indigence.  V.  Milice.  — 
Propose  un  subside  pour  la  caisse  des  pensions. 
—  V.  Pensions. 

TRÉSOR  PUBLIC  (Exposé  de  la  situation  du).  Rap- 
porl  sur  la  négociation  des  bons  du  Trésor.  \\  Fi- 
nances. 

TRIBUNAL  de  Charleroi.  Augmentation  du  per- 
sonnel. V.  Budget  de  la  justice.  Id.  de  Tournai,  de 
Dinant,  de  Verviers,  de  Hasselt.  V.  Justice. 

TRIEST,  abbé.  V.  Instruction  publique. 


i 


UNIVERSITÉS.    Discussion    sur    leur    maintien. 
V.  Instruction  pullique. 


VACANCES  de  la  chambre.  Payement  de  l'indem- 
nité, y.  Règlement. 

VANDER  HEYDEN.  Pr.  d'élever  d'une  classe  le  tri- 
bunal de  Hasselt   y.  Justice. 

VERDUSSEN,  s.  V.  Bureau.  —  Observations  sur 
le  B.  des  voies  et  moyens.  Pr.  une  réduction  sur  le 
crédit  pour  les  missions  extraordinaires.  V.  Bud- 
get des  aff.  étrangères.  —  Observations  au  sujet 
des  établissements  de  bienfaisance  ayant  des  in- 
scriptions sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  a 
Amsterdam.  Amortissement  des  emprunts.  V.  Bud- 
get de  la  dette  publique.  —  Dépense  de  l'adminis- 
tration des  forêts.  V.  Budget  des  finances.  — Mode 
de  renouvellement  des  chambres.  V.  Chambre  des 
représentants.  —  Droit  d'entrée  sur  les  soies 
écrues.  Exemption  des  droits  de  douane.  V.  Doua- 
nes et  accises. — Loi  communale.  V.  Affaires  com- 
munales. —  Débat  sur  des  crédits  pour  l'armée 
y.  Guerre.  —  Pr.  de  charger  une  députation 
d'aller  féliciter  le  Roi  à  l'occasion  du  nouvel  an. 
y.  Incidents.  —  Frais  des  chambres  de  commerce. 
y.  Industrie.  —  Exemptions  du  service  militaire. 
y.  Milice.  —  Propose  de  vendre  les  cents  hollan- 
dais comme  vieux  cuivre.  V.  Monnaies.  —  Débat, 
sur  la  caisse  des  pensions.  V.  Pensions.  —  Péti- 
tion des  pêcheurs  d'Anvers.  V7.  Pétitions. 

VERRUE-LEFRANCQ.  Propose  de  réduire  l'accise 
sur  le  sel,  16  d.  V.  Voies  et  moyens.  —  Discussion 
du  pr.  de  loi  sur  la  garde  civique.  V.  Garde  civi- 
que. —  Pétition  des  officiers  de  la  garde  civique 
mobilisée.  V.  Pétitions. 

VERVIERS  (Tribunal  de).  V.  Justice.  —  La  ré- 
gence de  yerviers  demande  des  indemnités  pour 
pillages,  y.  Pétitions. 

VILAIN  Xllll  (C).  Mission  en  Italie.  V.  Budget  des 
aff.  étrangères.  —  Nommé  gouverneur  de  la  Flan- 
dre orientale.  V.  Budget  de  la  justice.  —  Débat 
sur  ses  opinions.  V.  Budget  de  l'intérieur.  —  Pro- 
tection de  l'industrie  cotonnière.  V.  Industrie.— 
Travaux  à  la  Meuse.  V.  Travaux  publics.  —  Péti- 
tion des  cotonniers  de  Gand.  V.  Pétitions. 

VILAIN  Xllll  (H.). Conseille  un  emprunt  pour  con- 
struction de  routes.  V.  Travaux  publics. 

VIRTON  (Athénée  de).  V.  Instruction  publique. 

VOIES  ET  MOYENS,  «.ordinaire  pour  1835.  «.sup- 
plémentaire ou  subvention  de  guerre,  discussion 
et  vote.  V.  Voies  et  moyens. 


E 


VUYLSTEKE  (C).  Augmentation  du  personnel  de 
la  douane.  V.  Budget  des  finances. 

w 

WATLET,  r.  du  B.  des  non-valeurs  et  rembour- 
sements. V.  Budget.  —  Recommande  les  chevaux 
ardennais  pour  la  remonte  de  la  cavalerie.  V. Guerre. 
—  Conseille  la  construction  déroutes;  du  canal 
de  Blankenberghe  à  Selzaete.  V.  Travaux  publics. 


WELLINGTON  (Avènement  du  cabinet).  V.  Affaires 
étrangères.  —  V.  Guerre.  —  V.  Impôts. 


ZOUDE,  r.  d'un  cr.  supplémentaire  au  B.  de  l'in- 
térieur. V.  Budget.  —  Protection  de  l'industrie 
cotonnière.  r.  c.  pour  une  pétition  sur  cet  objet. 
V.  Douanes  et  accises. 
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Doyen  d'âge,  M.  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem  père.  —  Président,  M.  de  Stassart. 

Vice-présidents,  MM.  de  Sécus  et  Vilain  XI III.  —  Secrétaires,  MM.  de  Rodes  et  de  Baré  de  Comogne. 

Secrétaires  adjoints,  MM.  d'Ansembourg  et  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem  tils. 

Questeurs,  MM.  de  Rouillé  et  de  Jonche  d'Ardoye. 


MEMBRES  DU  SÉNAT. 

Waremme.  Le  baron  de  Loë  remplace  le  baron  Van  den  Steen  de  Jehay. 

Neufchateau.  Le  baron  Van  der  Straten-Ponthoz,  démissionnaire,  est  remplacé  par  le  chevalier  de 
Bousies. 


ADRESSE. 

11  novembre.  La  commission  d'Adresse  est 
composée  de  MM.  H.  de  Mérode,  de  Haussy, 
de  Schiervel  et  de  Baillet.  —  12.  M.  H.  de 
Mérode,  r.,  donne  lecture  du  projet  d'Adresse. 
—  13.  Discussion.  M.  Lefebvre-Meuret  refuse 
sa  confiance  au  ministère.  Il  ne  peut  recon- 
naître que  l'ordre  le  plus  parfait  règne  en 
Belgique,  alors  qu'au  mois  d'avril  dernier,  on 
a  vu  17  maisons  saccagées  à  Bruxelles  et  la 
Constitution  violée.  M.  du  Val  de  Beaulieu 
parle  dans  le  même  sens  et  reproche  au  mi- 
nistère d'avoir  abusé  du  droit  de  révocation 
des  fonctionnaires.  M.  Snoy  ne  partage  pas 
la  sécurité  qu'affiche  le  ministère,  et  réclame 
des  mesures  énergiques  pour  assurer  le  main- 
tien de  l'ordre.  Sur  la  proposition  de  M.  d'An- 
sembourg, le  sénat  introduit  au  §  14  de 
l'Adresse  une  phrase  dans  laquelle  il  exprime 
l'espoir  que  «  certains  intérêts  qui  sont  en 
souffrance  retrouveront,  grâce  à  des  circon- 
stances plus  favorables,  l'activité  dont  ils  sont 
susceptibles.  »  L'ensemble  du  projet  est  voté 
par  26  voix  contre  2.  —  14.  Il  est  donné  lec- 
ture de  la  réponse  du  Roi  à  l'Adresse  du 
sénat. 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

22  décembre.  M.  Lefebvre-Meuret  demande 
quelle  sera  la  ligne  de  conduite  du  ministère 


en  présence  du  nouveau  cabinet  britannique, 
qui  est  hostile  à  la  cause  de  la  révolution. 
L'orateur  n'a  aucune  confiance  dans  les  De- 
vaux,  les  Rogier,  les  Ernst.  Il  n'a  aucune 
confiance  dans  M.  Lebeau,  que  l'on  a  nommé 
gouverneur  de  Namur  et,  qui,  après  avoir  dit 
que  nous  aurions  le  Luxembourg  et  que  nous 
n'aurions  pas  la  dette,  est  devenu  incapable 
d'aucune  action  contre  les  Hollandais.  L'ho- 
norable sénateur  est  d'avis  qu'il  y  aurait  lieu 
d'envoyer  une  Adresse  au  Roi  pour  le  prier 
de  placer  au  pouvoir  des  hommes  qui  ont  la 
confiance  du  pays.  M.  de  Muelenaere,  m.  a., 
ne  sait  sur  quel  objet  précis  porte  l'inter- 
pellation. Il  résulte  d'une  déclaration  du  nou- 
veau ministère  anglais  qu'il  tiendra  les  enga- 
gements pris  par  ses  prédécesseurs.  Nous 
n'avons  rien  à  craindre  d'aucun  des  Etats 
européens.  Tous  désirent  voir  se  terminer  les 
affaires  hollando-belges.  Le  gouvernement  ne 
croit  à  aucun  danger  imminent.  Il  a  demandé 
des  fonds  à  la  représentation  nationale,  afin 
de  se  mettre  en  état  d'empêcher  une  surprise 
pareille  à  celle  de  1851.  —  M.  Lefebvre- 
Meuret  demande  si  nous  resterons  sous  le 
poids  du  traité  des  24  articles.  M.  de  Muele- 
naere, m.  a.,  répond  que  ce  traité  forme  la 
base  de  notre  droit  public.  II  ajoute,  en  ré- 
ponse à  M.  H.  de  Mérode,  qu'il  n'y  a  rien  de 
fondé  dans  ce  qu'on  a  raconté  sur  des  mouve- 
ments de  troupes  prussiennes  ;  puis,  en  ré- 
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ponse  à  St.  Van  Muyssen,  que  la  France  n'a 
aucune  intention  de  violer  ses  engagements, 
et  enfin,  en  réponse  à  M.  Lefebvre-Mcuret, 
que,  dans  le  cas  d'une  agression  hollandaise, 
la  Belgique  serait  en  mesure  de  se  défendre. 

BUDGETS. 

22  décembre.  M.  E.  de  Robiano,  /'.  c,  con- 
clut à  l'adoption  d'un  crédit  supplémentaire 
au  B.  de  l'intérieur.  —  24.  Ce  crédit  est 
adopté  à  l'unanimité  des  membres  présents, 
après  quelques  observations  de  MM.  Van 
Hoobrouck  de  Mooreghem  fils  et  du  Val  de 
Beaulieu,  sur  la  nécessité  de  prendre  des 
mesures  contre  l'épizootie  qui  règne  dans  les 
Flandres.  —  26.  M.  Engler.  r.  c,  conclut  à 
l'adoption  du  crédit  supplémentaire  au  B.  de 
l'intérieur  pour  les  travaux  du  polder  de  Bor- 
gerweert.  —  27.  Discussion.  —  28.  Adoption 
du  projet  par  24  voix  et  2  abstentions. 

29  janvier.  M.  Vilain  XIIII,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  des  affaires  étrangères  et 
de  la  marine.  —  50.  M.  d'Ansembourg,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  de  la  justice.  — 
Discussion  du  B.  des  affaires  étrangères. 
MM.  Vilain  XII II  et  de  Rodes  approuvent  la 
création  d'une  légation  belge  en  Espagne,  et 
conseillent  de  nommer  aussi  des  consuls  dans 
les  principales  villes  de  ce  royaume.  M.  Vi- 
lain XIIII  conseille  en  outre  de  transférer  la  di- 
rection du  commerce  du  département  de  l'in- 
térieur à  celui  des  affaires  étrangères.  Cette 
proposition  est  appuyée  par  M.  de  Rodes,  et 
combattue  par  MM.  de  Baillet,  F.  de  Robiano, 
du  Val  de  Beaulieu  et  de  Muelenaere,  m.  a. 
Celui-ci  croit  difficile  de  distraire  l'industrie 
et  le  commerce  du  ministère  de  l'intérieur, 
lequel  est  en  rapports  continuels  avec  les 
chambres  de  commerce  et  les  commissions 
d'agriculture.  M.  Van  Muyssen  critique  l'élé- 
vation des  traitements  de  nos  ministres  à 
Paris  et  à  Londres.  11  rencontre  pour  contra- 
dicteurs sur  ce  point  MM.  d'Arschot,  du  Val 
et  H.  de  Mérode.  M.  d'Ansembourg  regrette 
que  l'on  ait  fait  des  tentatives  pour  accréditer 
des  envoyés  près  des  puissances  qui  n'ont  pas 
reconnu  la  Belgique,  entre  autres  la  Russie. 
M.  de  Muelenaere,  m.  a.,  répond  qu'aucune 
démarche  n'a  été  faite  dans  ce  sens  et  qu'on 
n'en  fera  point  qui  seraient  incompatibles  avec 
la  dignité  du  pays.  —  51.  A  propos  des  arti- 
cles du  B.,  quelques  observations  sont  échan- 
gées entre  MM.  d'Arschot,  Vilain  XIIII,  r.,  du 
Bois,  Van  Muyssen  et  de  Muelenaere,  m.  «., 
sur  l'utilité  de  maintenir  un  crédit  éventuel 
pour  la  légation  belge  en  Russie  (40,000  fr.), 
puis,  entre  MM.  de  Rouillé,  Vilain  XIIII,  r., 
de  Baillet,  d'Arschot,  Van  Muyssen,  de  Rodes, 
E.  de  Robiano  et  de  Muelenaere,  m.  a.,  sur 
la  nécessité  de  faire  payer,  à  Bruxelles,  le  visa 
des  passe-ports  français,  comme  on  fait  payer, 


à  Paris,  le  visa  des  passe-ports  belges.  Le  B. 
des  affaires  étrangères  et  de  la  marine  est 
adopté  à  l'unanimité  des  voix  des  membres 
présents.  —  Discussion  du  B.  de  la  justice. 
M.  H.  de  Mérode  signale  l'augmentation  du 
nombre  des  crimes  et  l'attribue  en  partie  à  la 
non-application  de  la  peine  de  mort.  M.  de 
Rodes  constate  aussi  l'accroissement  du  chif- 
fre des  récidives.  M.  de  Man  d'Hobruge  cri- 
tique la  trop  grande  clémence  du  gouverne- 
ment envers  les  grands  criminels.  M.  de  Sécus 
ajoute  que  la  philanthropie  s'exerce  surtout  en 
faveur  des  coquins  et  que  ces  philanthropes 
cherchent  à  peupler  les  bagnes  de  gens  qui 
formeront  quelque  jour  une  armée  de  bu- 
veurs de  sang  pour  les  révolutions.  M.  de 
Baillet  est  d'avis  que  la  sévérité  des  peines 
n'est  pas  toujours  le  moyen  le  plus  efficace 
pour  prévenir  les  délits.  C'est  en  instruisant 
le  peuple  que  l'on  opposera  le  plus  sérieux 
obstacle  à  la  criminalité.  M.  F.  de  Robiano  se 
déclare  l'adversaire  de  la  peine  capitale  au 
nom  des  principes  chrétiens  qui  défendent  à 
l'homme  de  verser  le  sang  de  son  semblable. 
M.  d'Arschot  fait  observer  qu'on  a  aboli  la 
peine  de  mort  en  Toscane  et  qu'on  a  dû  l'y 
rétablir  à  cause  de  l'augmentation  du  nombre 
des  crimes.  M.  Ernst,  m.  j.,  ne  croit  pas 
avoir  abusé  du  droit  de  grâce,  et  il  n'a  jamais 
fait  de  proposition  de  grâce  pour  des  assas- 
sins. M.  Van  Muyssen  pense  qu'il  y  a  des  cas 
dans  lesquels  l'application  delà  peine  capitale 
est  indispensable.  Des  observations  sont  pré- 
sentées par  les  divers  orateurs  déjà  cités,  sur  la 
nécessité  de  rendre  les  mesures  de  police  plus 
efficaces,  de  diminuer  les  frais  en  matière 
correctionnelle,  de  modifier  la  loi  de  vendé- 
miaire an  iv  en  ce  qui  concerne  la  responsa- 
bilité des  communes  en  cas  de  pillages. 

2  février.  MM.  de  Haussy  et  Vilain  XIIII  se 
plaignent  de  l'insuffisance  du  personnel  de  la 
cour  d'appel  de  Rruxelles  et  des  tribunaux 
de  Charleroi  etde  Termonde.  MM.  Vilain  XIIII, 
E.  de  Robiano,  de  Baillet  et  de  Baré  de  Co- 
mogne  parlent  en  faveur  de  l'amélioration  des 
prisons  et  de  l'introduction  de  l'emprisonne- 
ment cellulaire.  M.  Ernst,  m.  j.,  répond  que 
la  construction  d'une  prison  de  ce  modèle 
coûterait  plus  d'un  million.  En  attendant  le 
moment  favorable  pour  faire  cette  dépense, 
on  établit  des  cellules  dans  les  prisons  exis- 
tantes. A  propos  de  l'article  Travail  dans  les 
prisons,  M.  d'Ansembourg  saisit  l'occasion  de 
constater  que  le  bénéfice  de  ce  travail  figure 
pour  250,000  fr.  au  B.  des  voies  et  moyens. 
M.  Vilain  XIIII  voudrait  que  l'on  augmentât 
le  salaire  des  détenus  afin  de  leur  procurer 
un  pécule  plus  élevé  à  leur  sortie  de  prison, 
ei  aussi  afin  d'éviter  que  leur  travail  ne  nuise 
au  commerce,  qui  souffre  de  leur  concurrence. 
Des  observations  sont  échangées  sur  ce  point 
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entre  MM.  Soudain  deNiederwerth,  c.  r.,  de 
Rodes,  F.  de  Robiano,  d'Arschot;  MM.de 
Rouillé  el  de  Schiervel  protestenl  ensuite 
contre  le  droit  qu'on  s'arroge  de  retenir  les 
mendiants  dans  les  dépôts  de  mendicité  alors 
même  qu'ils  ont  été  réclamés  par  les  com- 
munes. M.  Soudain,  c.  /'.,  fait  observer 
qu'aux  termes  du  contrat  passé  avec  l'admi- 
nistration de  la  colonie  de  Merxplas,  tout 
mendiant  qui  y  est  admis  doit  y  passer  une 
année  au  moins  ;  mais  l'orateur  avisera  au 
moyen  de  faire  droit  aux  réclamations  du 
sénat.  M.  de  Stassart  appelle  l'attention  sur 
les  inconvénients  de  la  législation  qui  déter- 
mine le  domicile  de  secours  d'après  l'habita- 
tion, et  voudrait  qu'il  fût  déterminé  par  le 
lieu  de  naissance.  Cette  opinion  est  combat- 
tue par  MM.  de  Haussy,  d'Arschot,  de  Bail- 


let,  d'Ansembour 


MM.    de  Man  d'Ho- 


bruge, Van  Muyssen,  de  Rouillé,  de  Sécus, 
F.  de  Robiano  appellent  l'attention  du  gou- 
vernement sur  la  nécessité  de  créer  aux  frais 
de  l'Etat  un  établissement  pour  les  aliénés. 
Répondant  à  une  interpellation  de  M.  d*An- 
sembourg,  r.,  M.  Ernst,  m.  j.,  expose  la 
situation  déplorable  de  la  société  de  bienfai- 
sance qui  a  établi  les  colonies  agricoles.  Cette 
société,  dont  le  passif  s'élève  à  plus  de 
1,700,000  fr.,  ne  se  maintient  que  par  un 
subside  de  l'Etat  et  rend  peu  de  services.  11 
sera  utile  de  chercher  à  résilier  le  contrat 
qui  engage  le  gouvernement  vis-à-vis  d'elle; 
mais  il  serait  imprudent  de  provoquer  des 
réclamations  par  un  refus  de  subside.  Le  B. 
de  la  justice  est  voté  à  l'unanimité. — 4.  M.  du 
Bois,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  B. 
des  dotations.  —  6.  M.  d'Arschot  demande 
que  l'on  change  la  couleur  des  rideaux  de  la 
salle  des  séances.  M.  Vilain  X1III  appuie 
cette  observation  :  le  rouge  fait  mal  aux  yeux. 
Il  faudrait  des  rideaux  verts  ou  blancs.  M.  E. 
de  Robiano  propose  de  faire  teindre  les  ri- 
deaux actuels.  M.  F.  de  Robiano  est  d'avis 
de  les  faire  teindre  en  violet  (I).  —  M.  de 
Pélichy  parle  en  faveur  d'une  augmentation 
de  traitement  des  membres  de  la  cour  des 
comptes.  Le  B.  des  dotations  est  adopté  à 
l'unanimité.  —  9.  M.  d'Ansembourg,  r.  c, 
donne  lecture  du  rapport  sur  le  B.  de  l'inté- 
rieur. —  il.  M.  H.  Dellafaille  est  nommé 
c.  r.  pour  la  discussion  du  B.  —  Discussion. 
M.  Van  lloobrouck  de  Mooreghem  père  re- 
commande au  gouvernement  de  prendre  des 
mesures  en  vue  de  protéger  la  pêche  natio- 
nale. M.  Vanderstraeten  se  rallie  à  la  pro- 
position de  la  s.  c.  tendant  à  supprimer  le 


(1)  Le  sénat  siégeait  à  cette  époque  dans  la  salle 
qui  sert  aujourd'hui  decabinet  de  lecture  à  lachambre 
des  représentants  et  qui  donne  sur  la  place  de  la 
Nation. 


crédit  de  10,000  fr.  pour  le  culte  anglican. 
MM.  II.  de  Mérodc,  d'Ansembourg,  r.,  E.  de 
Robiano,  de  Pélichy,  parlent  dans  le  même 
sens;  par  contre,  le  crédit  est  défendu  par 
MM.  Vilain  \llll,  d'Arschot,  Engler,  du 
Val  de  Reaulieu,  de  Baillet,  d'Andelot,  de 
Rodes,  de  Theux,w.  ?'.,et  H.  Dellafaille,  c.  r. 
On  soutient  d'une  part  qu'il  n'y  a  pas  de 
Belges  anglicans,  que  la  Constitution  n'a  im- 
posé de  traitement  que  pour  les  ministres  des 
cultes  reconnus;  d'autre  part,  qu'il  y  a  inté- 
rêt pour  la  Belgique  à  retenir  les  Anglais 
dans  le  pays,  et  que  la  Constitution  n'a  pas 
défendu  de  rétribuer  les  cultes  qui  seraient 
établis  après  l'époque  de  sa  promulgation. 
—  MM.  du  Val  de  Beaulieu,  de  Haussy, 
d'Ansembourg  et  F.  de  Robiano  sont  d'avis 
que  les  allocations  pour  le  chemin  de  fer  doi- 
vent figurer  au  B.  Cette  thèse  est  combattue 
par  MM.  d'Arschot,  Vilain  XI1II,  de  Rodes 
et  H.  Dellafaille,  c.  r.,  qui  soutiennent  qu'il 
s'agit  d'une  dépense  spéciale  décrétée  par 
une  loi  spéciale.  Après  un  échange  d'observa- 
tloJis  entre  MM.  de  Rouillé  et  H.  Dellafaille, 
c.  /.,  sur  les  secours  à  donner  aux  légion- 
naires nécessiteux,  MM.  E.  de  Robiano  de- 
mande si  l'on  va  continuer  à  entretenir  aux 
frais  du  Trésor  trois  universités.  M.  H.  Della- 
faille répond  que  la  loi  sur  l'instruction  pu- 
blique qui  doit  résoudre  cette  question  sera 
probablement  votée  cette  année.  En  réponse 
à  M.  Van  Muyssen,  M.  H.  Dellafaille,  c.  r., 
promet  une  part  au  Limbourg  dans  la  répar- 
tition du  subside  pour  les  collèges.  M.  de 
Baillet  se  plaint  de  ce  que  la  c.  propose  de 
supprimer  les  indemnités  accordées  à  l'abbé 
Olinger  et  à  M.  Bergeron,  anciens  professeurs 
démissionnes.  MM.  de  Rouillé  et  de  Haussy 
appuient  les  observations  de  M.  de  BailleL 
M.  F.  de  Robiano  objecte  que  l'instruction 
publique  est  une  industrie  et  que  l'Etat  ne 
doit  pas  d'indemnité  à  ceux  qui,  n'ayant  pas 
réussi,  se  trouvent  dans  le  besoin".  M.  de 
Haussy  proteste  ;  l'instruction  publique , 
d'après  lui,  n'est  pas  une  industrie,  mais  une 
dette  de  l'Etat.  M.  d'Ansembourg,  r.,  déclare 
que  la  c.  n'a  fait  que  ratitier  le  vote  de  la 
chambre  des  représentants.  MM.  de  Man 
d'Hobruge,  E.  de  Jonghe,  de  Pélichy,  d'Ar- 
schot, de  Haussy,  d'Ansembourg,  r.,  et  de 
Rouillé  recommandent  au  gouvernement  de 
créer  des  institutions  pour  les  aliénés  et  les 
sourds-muets.  —  15.  A  propos  du  culte  catho- 
lique, MM.  de  Man  d'Hobruge,  de  Stassart, 
d'Hooghvoorst,  F.  de  Robiano  critiquent  l'opi- 
nion de  la  c.  qui  invite  le  gouvernement  à  ne 
pas  consacrer  à  la  restauration  de  l'église  de 
Sainte-Gudule  un  subside  plus  élevé  que  celui 
de  la  province.  D'après  ces  orateurs,  il  y  a 
lieu  de  faire  un  sacrifice  pour  un  monument 
national   et  de  tenir  compte  de  la  situation 
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financière  de  la  ville  de  Bruxelles  qui  est 
obérée  en  grande  partie  par  suite  des  évé- 
nements de  1830.  MM.  d'Ansembourg,  d'Ar- 
sehot,  de  Rodes,  sont  d'un  avis  contraire  et 
disent  que  les  embarras  de  la  ville  de 
Bruxelles  sont  le  résultat  d'une  mauvaise 
gestion  linancière  accomplie  en  d'autres 
temps,  mais  dont  l'Etat  ne  peut  être  respon- 
sable. —  Culte  protestant.  La  discussion  est 
reprise  au  sujet  des  10,000  fr.  sollicités  pour 
le  culte  anglican  et  refusés  par  la  c.  M.  d'Haul- 
tepenne,  de  Rodes,  de  Schiervel,  de  Baillet, 
d'Arschot,  appuient  le  crédit,  qui  est  combattu 
par  MM.  F.  de  Robiano,  de  Mérode,  Van 
Muyssen,  d'Ansembourg,  r.,  puis  défendu 
encore  par  MM.  de  Theux,  m.  i.,  de  Haussy 
et  du  Val  de  Beaulieu.  Le  sénat,  par  18  voix 
contre  14,  rejette  la  proposition  de  lac.  puis 
vote  la  somme  demandée.  — ■  Travail w  publics. 
M.  de  Wautier  réclame  des  routes  pour  le 
Luxembourg  et  l'achèvement  du  canal  de 
l'Ourthe.  MM.  de  Rodes,  de  Rouillé,  Van 
Muyssen,  Snoy,  se  plaignent  du  mauvais  en- 
tretien de  certaines  routes.  Un  débat  s'engage 
entre  MM.  Vilain  XII1I,  d'Arschot,  de  Baré, 
sur  l'utilité  de  la  conclusion  d'un  emprunt 
pour  la  construction  de  routes  nouvelles.  M.  de 
Stassart  attribue  les  vices  de  l'entretien  des 
routes  à  la  trop  courte  durée  des  adjudica- 
tions; M.  F.  de  Robiano,  à  la  négligence  des 
ingénieurs  chargés  de  la  surveillance.  M.  Van 
lloobrouck  de  Mooreghem  fils  critique  le  choix 
de  bois  blanc  pour  les  billes  du  chemin  de  fer 
et  prédit  que  si  l'on  doit  renoncer  à  l'emploi 
des  voitures  à  vapeur,  et  qu'il  faille  livrer  les 
routes  aux  voitures  traînées  par  des  chevaux, 
les  bois  tendres  ne  supporteront  pas  la  fati- 
gue à  laquelle  les  billes  seront  exposées.  — 
Après  un  long  débat  dont  le  Moniteur  ne  rend 
pas  compte  (1),  la  chambre  adopte  un  crédit 
de  50,000  fr.  pour  travaux  de  réparations  à  la 
Meuse.  —  M.  Vilain  XIIII  regrette  que  le  gou- 
vernement ait  confié  la  direction  des  travaux 
du  chemin  de  fer  à  deux  ingénieurs  de  troi- 
sième rang,  et  en  les  rendant  tout  à  fait  indé- 
pendants du  conseil  des  ponts  et  chaussées. 
—  Industrie  et  commerce.  M.  Engler  recom- 
mande, comme  moyens  d'encourager  le  com- 
merce, des  primes  aux  armateurs  et  des  droits 
différentiels  au  profit  des  denrées  coloniales 
importées  directemenl  des  pays  de  prove- 
nance. Il  insiste  de  nouveau  pour  le  transfert 
du  commerce  au  département  des  affaires 
étrangères,  M.  de  Baillet  se  déclare  partisan 
des  primes  à  la  pêche  maritime,  à  la  condi- 
tion qu'on  ne  fasse  pas  de  la  pèche  un  mono- 
pole au  profit  de  telle  ou  telle  localité.  — 


(1)  M.  Vilain  XIIII  s'en  est  plaint  dans  la  séance 
du  17  février. 


16.  Agriculture.  Après  un  échange  d'obser- 
vations sur  l'utilité  de  la  culture  du  maïs  et  de 
la  garance,  une  discussion  s'ouvre  à  propos 
du  haras.  Le  crédit  sollicité  est  de  559,000  fr. 
M.  E.  de  Jonghe  voudrait  qu'il  y  eût  une  com- 
mission spéciale  pour  le  haras,  qui  rentre 
aujourd'hui  dans  les  atttributions  de  la  com- 
mission d'agriculture.  L'orateur  insiste  sur  la 
nécessité  de  favoriser  l'amélioration  de  la 
race  chevaline,  alors  surtout  que,  par  suite  du 
développement  des  canaux  et  de  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer,  on  s'occupera  beau- 
coup moins  de  la  production  des  chevaux. 
M.  du  \al  de  Beaulieu  expose  la  haute  uti- 
lité de  l'importation  des  chevaux  anglais 
pur  sang  pour  l'amélioration  de  nos  races 
indigènes.  M.  d'Hooghvorst  se  félicite  aes 
achats  qui  ont  été  faits  jusqu'ici  à  l'étranger. 
M.  de  Theux,  m.  i.,  annonce  que  l'on  main- 
tiendra provisoirement  le  haras  à  Tervueren 
et  qu'il  y  aura  lieu  de  nommer  un  directeur. 
11  ne  croit  pas  que  la  construction  du  chemin 
de  fer  fera  diminuer  le  nombre  des  chevaux; 
au  contraire,  elle  l'augmentera  en  créant  dans 
beaucoup  de  localités  une  activité  plus  grande. 
On  entend  encore  sur  cette  question  MM.  Van 
lloobrouck  de  Mooreghem  fils  et  de  Rouillé. 
En  réponse  à  M.  Van  Muyssen,  M.  de  Theux, 
m.  i.,  dit  qu'il  désire  vivement  donner  une 
organisation  définitive  à  l'école  vétérinaire, 
mais  il  a  besoin  du  concours  de  la  régence  de 
Bruxelles  qui  doit  fournir  les  bâtiments  — 
Lettres,  sciences  et  arts.  M  de  Man  d'Hobruge 
voudrait  voir  ajourner  à  des  temps  meilleurs 
la  création  d'un  Musée  national.  En  réponse 
à  MM.  de  Rouillé  et  F.  de  Robiano,  M.  de 
Theux,  m.  i.,  déclare  que  la  dépense  totale 
du  monument  de  la  place  des  Martyrs  est  éva- 
luée à  154,000  fr.  L'exécution  est  confiée  à 
MM.  Geefs  et  Suys.  M.  de  Robiano  voudrait 
que  le  monument  fût  placé  au  Parc,  mais  on 
lui  fait  observer  qu'une  loi  en  a  décrété 
l'érection  à  la  place  Saint-Michel.  M.  de  Man 
voudrait  que  la  statue  fût  plus  drapée,  et  qu'où 
lui  donnât  un  aspect  plus  sévère.  —  Des 
observations  se  produisent  au  sujet  du  crédit 
de  55,000  fr.  pour  la  translation  des  archives 
du  royaume  à  la  porte  de  liai.  M.  F.  de  Ro- 
biano est  partisan  de  ce  local,  MM.  de  Man 
d'Hobruge  et  Vilain  XIIII  le  trouvent  trop 
petit  et  voudraient  qu'on  en  construisît  un 
nouveau.  M.  de  Theux,  m.  ?'.,  dit  que  le  cré- 
dit n'est,  qu'éventuel.  On  n'en  disposera  pas 
si  le  transfert  n'est  pas  jugé  possible.  Le  B.  de 
l'intérieur  est  adopté  à  l'unanimité  des  mem- 
bres présents.  —  18.  B  de  la  dette  publique. 
M.  Van  Muyssen  demande  que  le  gouverne- 
meiil  prenne  des  mesures  pour  faire  payer  aux 
établissements  de  bienfaisance  les  intérêts  des 
sommes  inscrites  sur  le  grand-livre  auxi- 
liaire   de   la   dette    active   des    Pays-Bas. 
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M.  d'Huart,  ///.  /".,  répond  <|ii«i  le  gouverne- 
ment s'est  mis  en  mesure  de  se  procurer  i<ms 
Les  renseignements  relatifs  à  cel  objet.M.  d'Ar- 
schot croit  qu'il  sn-riii  dangereux  d'admettre 
les  sommes  inscrites  au  grand-livre  d'Am- 
sterdam, avant  la  liquidation  entre  la  Bel- 
gique et  la  Hollande,  parce  que  celle-ci  pour- 
rait dire  qu'ayant  pris  ce  capital  à  notre 
charge  nous  ne  pouvons  plus  le  déduire  des 
8,400,000  11.  de  la  dette.  —  Le  B.  de  la  dette 
publique  est  volé  par  24  voix  contre  une. 

4!)  mars.  M.  Biolley,  /•.  c,  fait  rapport  sur 
le  B.  des  finances.  —  20.  Discussion.  MM.  de 
Rodes,  Vilain  X 1 1 II,  Engler,  de  Quarré,  en 
appuyant  le  crédit  de  550,000  fr.  demandé 
pour  l'augmentation  du  personnel  de  la 
douane,  émettent  l'avis  que  le  meilleur  obsta- 
cle à  la  fraude  est  l'adoption  de  droits  mo- 
dérés. M.  Engler  conseille  en  outre  aux  fa- 
bricants de  perfectionner  leur  outillage  afin 
de  mieux  soutenir  la  concurrence  des  pro- 
duits étrangers.  M.  de  Rodes  espère  qu'à  la 
suite  de  l'attitude  de  la  Société  Générale  qui, 
du  jour  au  lendemain,  a  supprimé  les  caisses 
d'épargne  et  déclaré  sa  résolution  de  renoncer 
au  rôle  de  caissier  de  l'Etat,  le  gouvernement 
ne  consentira  plus  à  traiter  avec  la  Banque, 
quelles  que  soient  les  conditions  que  celle-ci 
lui  offre.  L'orateur  convie  en  outre  le  gouver- 
nement à  organiser  la  poste  rurale  par  voie  de 
règlement,  sans  attendre  l'adoption  du  projet 
de  loi  présenté  aux  chambres.  M.  Vilain  Xllli 
émet  aussi  le  vœu  de  voir  mettre  en  vente  les 
bois  de  l'Etat,  afin  de  supprimer  les  frais 
considérables  de  l'administration  forestière. 
M.  de  Quarré  demande  que  l'on  introduise 
des  machines  à  vapeur  pour  la  fabrication 
des  monnaies.  M.  d'Huart,  m.  /'.,  à  propos  des 
douanes,  constate  que  la  perception  coûte 
55  p.  c.  du  produit,  mais  il  espère  voir  aug- 
menter les  recettes  en  même  temps  que  le 
personnel.  11  se  déclare  l'adversaire  du  sys- 
tème prohibitif,  ainsi  que  de  la  vente  des 
bois  du  domaine  (!).  11  annonce  un  prochain 
rapport  sur  les  effets  de  la  loi  des  distilleries, 
(jui  n'est  en  vigueur  que  jusqu'en  octobre 
prochain.  —  21.  Des  observations  sont  pré- 
sentées sur  les  avantages  et  les  inconvénients 
qu'il  y  aurait  à  confier  la  vérification  des 
poids  et  mesures  à  la  commission  des  mon- 
naies, sur  la  nécessité  qui  s'impose  d'adopter 
le  plus  tôt  possible  les  dénominations  déci- 
males, sur  l'outillage  de  l'atelier  des  mon- 
naies, sur  le  chiffre  de  la  fabrication  des 
monnaies  de  cuivre.  Sont  entendus  MM.  de 


(4)  L'État  possédait  à  cette  époque  30,848  bonniers 
de  bois  et  forêts,  sans  compter  le  tiers  de  la  foret  de 
Soignes  qui  peut  être  considéré  comme  vendu  à  la 
Société  Générale,  mais  que  l'Etat  conserve  comme 
gage  des  obligations  de  la  Banque. 


Quarré,  F.  de  Robiano,  de  Massait,  d'Ar- 
schot,  Vilain  Mil!,  de  Rouillé  et  d'Huart, 
m.  f.  —M.  F.  de  Robiano  signale  l'utilité  de 
l'enseignement  du  système  décimal  dans  les 
écoles  primaires.  Il  constate,  en  outre,  (pie  les 
aunes  et  les  anciens  pieds  ne  sont  jamais  vé- 
rifiés. —  Diverses  observations  sont  encore 
présentées  au  sujet  de  la  division  des  cotes 
foncières,  de  l'administration  des  douanes, 
du  service  des  postes,  et  de  l'arriéré  des  mu- 
tations cadastrales,  par  MM.  de  Rouillé,  Vi- 
lain XIII I,  de  Rodes,  du  Val  de  Beaulieu, 
Biolley,  de  Baillet.  G.  de  .loiighe,  de  Schier- 
vel,  d'Arschot,  Lefebvre-Meuret,  de  Loë,  de 
Quarré,  d'Huart,  m.  /'.  Le  B.  des  finances  est 
adopté  à  l'unanimité  des  28  membres  pré- 
sents. —  11  en  est  de  même  du  B.  des  non- 
valeurs  et  des  remboursements. 

BUREAU. 

11  novembre.  Sont  élus  :  président,  M.  de 
Stassart;  vice-présidents,  MM.  de  Sécus  et 
Vilain  XHII  ;  secrétaires,  MM.  de  Rodes  et 
de  Baré  de  Comogne;  secrétaires  adjoints, 
MM.  d'Ansembourg  et  Van  Hoobrouck  de 
Mooreghem  fils  ;  questeurs,  MM.  de  Rouillé 
et  de  Jonghe  d'Ardoye. 

CHAMBRES. 

6  avril.  M.  de  Bousies,  r.  c.,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  renou- 
vellement des  chambres. — 7.  M.  du  Bois 
pense  que  le  projet  n'est  pas  conforme  à  l'es- 
prit de  l'art.  51  de  la  Constitution,  aux  termes 
dequel  le  pays  tout  entier  doit  être  consulté 
lors  du  renouvellement  partiel  des  chambres. 
L'orateur  voudrait  que  le  renouvellement  eût 
lieu  par  moitié  de  chaque  députation  de  dis- 
trict. M.  de  Haussy  approuve  le  principe  du 
projet;  il  regrette  que,  pour  l'une  des  deux 
séries  sortantes,  il  n'y  ait  pas  de  coïncidence 
entre  les  élections  pour  les  deux  chambres, 
mais  il  reconnaît  qu'il  n'en  peut  être  autre- 
ment, à  cause  de  l'inégalité  de  la  durée  des 
mandats  de  sénateur  et  de  représentant. 
L'orateur  critique  ensuite  la  disposition 
d'après  laquelle,  en  cas  de  dissolution,  l'ordre 
déterminé  par  le  premier  tirage  sera  main- 
tenu. 11  voudrait  qu'après  une  dissolution,  la 
première  série  sortante  fût  déterminée  par  un 
nouveau  tirage  au  sort.  —  M.  de  Theux, 
m.  i.,  répond  à  ces  observations.  —  8.  M.  de 
Baillet  se  déclare  partisan  du  système  du  re- 
nouvellement par  séries  de  districts.  Il  est 
d'avis  que  le  gouvernement  pourra  toujours, 
en  décrétant  la  dissolution  d'une  deschambres, 
empêcher  une  moitié  du  pays  de  manifester 
son  opinion.  M.  d'Arschot  fait  observer  que 
le  même  inconvénient  se  présenterait  dans  le 
système  du  renouvellement  par  moitié  de  dis- 
tricts. M.  du  Val  de  Beaulieu  fait  entrevoir  la 
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possibilité  du  cas  suivant  :  «  Il  existe  un 
dissentiment  grave  entre  le  gouvernement  et 
la  série  B.  Le  gouvernement  laisse  s'opérer 
le  renouvellement  de  la  série  A,  et  quand 
viennent  les  élections  pour  la  série  B,  il  dis- 
sout la  chambre,  et  les  séries  A  et  B  doivent 
élire  en  même  temps  ;  ensuite  il  laisse  encore 
se  renouveler  la  sécrie  A  pour  dissoudre  de 
nouveau,  lors  des  élections  de  la  série  B.  » 
M.  de  Muelenaere,  m.  a.,  se  refuse  à  admettre 
que  le  gouvernement  use  jamais  du  droit  de 
dissolution  pour  restreindre  les  droits  des 
électeurs.  M.  du  Val  de  Beaulieu  reconnaît 
que  la  dissolution  pourrait  être  un  remède 
aux  inconvénients  signalés  par  M .  de  Baillet .  Du 
reste,  si  le  gouvernement  s'engageait  dans 
une  mauvaise  voie,  le  pays  manifesterait  son 
opinion  par  les  élections  générales.  M.  F.  de 
Bobiano  se  prononce  dans  le  même  sens. 
M.  de  Theux,  m.  i.,  fait  remarquer  que  la 
plupart  des  inconvénients  signalés  sont  d'une 
médiocre  importance  au  point  de  vue  pratique 
et  qu'il  y  en  a  d'ailleurs  dans  tous  les  sys- 
tèmes. Le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unani- 
mité des  voix  des  28  membres  présents. 

14  avril.  M.  de  Quarré  est  désigné  par 
le  sort  pour  faire  le  tirage  de  la  première 
série  sortante  du  sénat.  Le  bulletin  tiré  de 
l'urne  désigne,  pour  la  première  série,  les 
provinces  deHainaut,  de  la  Flandre  orientale, 
de  Liège  et  de  Limbourg. 

CHEMIN  DE  FER. 

8  avril.  M.  Biolley,  r.  c,  conclut  à  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  relatif  à  l'exploitation  et 
aux  péages  des  chemins  de  fer.  —  9.  Les  ar- 
ticles sont  adoptés  sans  discussion.  Le  projet 
de  loi  est  voté  à  l'unanimité  des  30  membres 
présents. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

7  avril.  M.  de  Schiervel,  r.  c,  donne  lec- 
ture du  rapport  sur  le  projet  de  loi  d'organi- 
sation communale.  —  10.  M.  Van  Hoobrouck 
de  Mooreghem  père  se  rallie  à  l'ensemble 
des  propositions  de  la  commission,  mais  se 
prononce  pour  l'élection  directe  des  échevins 
par  le  corps  électoral,  tandis  que  la  com- 
mission est  d'avis  d'attribuer  la  nomination 
au  Boi,  qui  les  choisirait  dans  le  sein  du 
conseil.  Ce  dernier  système  est  appuyé  par 
MM.  Van  Muyssen,  de  Man  d'Hobruge,  de 
Pélichy,  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem  fils. 
M.  de  Man  d'Hobruge  se  fonde,  entre  autres, 
sur  ce  que  les  échevins  doivent  pouvoir  être 
révoqués.  Or,  la  révocation  sera  impossible 
en  cas  d'élection  directe.  M.  d'Ansembourg 
réserve  son  opinion.  11  lui  paraît  difficile  de 
statuer  sur  le  mode  de  nomination  des  bourg- 
mestres et  des  échevins  avant  d'avoir  déter- 
miné leurs  attributions.  MM.  de  Theux,  m.  /'., 
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et  de  Muelenaere,  m.  a.,  se  rallient  aumodede 
nomination  proposé  par  la  c.  —  Discussion 
des  articles.  A  l'art.  2  relatif  à  la  nomination 
du  bourgmestre  et  des  échevins,  M.  d'Ansem- 
bourg propose  d'attribuer  au  Boi  la  nomina- 
tion du  bourgmestre  d'une  façon  absolue,  sans 
l'obliger  à  le  prendre  dans  le  sein  du  conseil. 
M.  du  Bois  propose  d'attribuer  la  première 
nomination  au  Boi,  en  lui  permettant  de 
choisir  le  bourgmestre  hors  du  conseil,  parmi 
les  éligibles  de  la  commune.  L'amendement 
de  M.  d'Ansembourg  est  combattu  par  MM.  de 
Bodes,  de  Baillet,  de  Schiervel,  r.,  défendu 
par  M.  Snoy  et  finalement  rejeté.  M.  du  Bois 
modifie  son  amendement  en  ce  sens  que  les 
échevins  seront  nommés  pour  la  première  fois 
sur  une  liste  triple  de  candidats  choisis  par 
le  conseil  et  dans  son  sein.  Le  sénat  n'adopte 
pas.  L'assemblée  décide  que  le  bourgmestre 
et  les  échevins  seront  nommés  parle  Boi  dans 
le  sein  du  conseil.  M.  de  Haussy  propose  de 
supprimer  le  §  aux  termes  duquel,  dans  des 
circonstances  déterminées  et  après  avoir  reçu 
l'avis  motivé  de  la  députation  provinciale,  le 
Boi  peut  nommer  le  "bourgmestre  hors   du 
sein  du  conseil.  Cet  amendement  est  combattu 
par  MM.   d'Arschot,  de  Theux,  m.  i.,  de 
Bodes,  du  Val  de  Beaulieu,  de  Baillet,  puis 
soutenu  par  M.  de  Loe  et  finalement  rejeté. 
M.  de  Haussy  propose  ensuite  une  disposition 
additionnelle  portant  que  «  le  bourgmestre  et 
les  échevins  forment  un  collège  séparé,  dont 
les  attributions  sont  déterminées  par  la  loi 
d'organisation  communale  ».  M.  de  Theux, 
m.  i.y  fait  observer  qu'il  pourrait  être  conclu 
de  cette  rédaction  que  les  bourgmestre  et 
échevins  ne  pourraient  plus  avoir  d'attribu- 
tions indépendantes  en  dehors  de  leurs  attri- 
butions collectives.  Après  quelques  mots  de 
MM.  du  Val,  d'Ansembourg,  de  Theux,  m.  i.t 
et  de  Haussy,  l'amendement  de  ce  dernier  est 
rejeté.  —  15.  A  l'article  5,  aux  termes  duquel 
le  bourgmestre  est  de  droit  président  du 
conseil  communal  et  du  collège,  avec  voix  dé- 
libérative,  sauf  dans  le  cas  où  il  est  pris 
hors  du  sein  du  conseil,  MM.  de  Baillet  et 
Van  Muyssen  proposent  de  dire  qu'il  a  tou- 
jours voix  délibérative.  Sans  cela,  disent  ces 
honorables  membres, il  seraitconsidéré  comme 
inférieur  à  ses  collègues  et  comme  un  simple 
agent  du  pouvoir,  un  espion,  un  instrument 
passif.  L'amendement  est  combattu  par  M.  Vi- 
lain XIIH  et  soutenu  par  M.  d'Arschot,  qui 
dit  que  la  c.  ne  l'a  repoussé  que  par  respect 
pour  l'opinion  de   l'autre  chambre.   M.    de 
Haussy  le  combat  ;  il  ne  veut  pas  donner  plus 
que  n'a  demandé  le  gouvernement,  ni  permet- 
tre à  d'autres  qu'à  des  personnes  élues  de 
régler  les  intérêts  communaux.  Appuyé  par 
MM.  (l\Vnsembourg,de  Baillet  et  de  Bouille, 
combattu  par  M.  de  Bodes,  qui  rappelle  qu'en 
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Angleterre  le  speaker  de  la  chambre  des  com- 
munes ne  vote  pas,  l'amendement  est  adopté 
par  17  voix  contre  13  et  une  abstention.  — 
A  l'article  48,  aux  termes  duquel  «  nul  ne 
peut  être  membre  de  deux  conseils  commu- 
naux, »  M.  de  Houille"  propose  de  dire  «  de 
plus  de  deux  conseils  communaux.  »  M.  du 
Val,  par  contre  :  «  On  peut  être  membre 
de  plusieurs  conseils  communaux.  »  M.  de 
Haussy  combat  ces  amendements,  grâce  aux- 
quels le  même  individu  pourrait  arriver  à 
être  bourgmestre  de  plusieurs  communes. 
La  proposition  de  M.  du  Val  est  rejetée  par 
assis  et  levé,  celle  de  M.  de  Rouillé  par 
16  voix  contre  15.  M.  d'Arschot  s'abstient 
parce  qu'il  y  a  deux  pour  et  deux  contre 
dans  l'amendement.  Ces  motifs  d'abstention 
n'étant  pas  admis  par  le  sénat,  M.  d'Arschot 
déclare  qu'il  vote  contre,  d'où  il  résulte 
que  la  proposition  de  M.  de  Rouillé  est  re- 
jetée par  17  voix  contre  15.  M.  Vilain  X11II 
propose  ensuite  une  disposition  aux  termes 
de  laquelle  le  Roi  pourra,  dans  des  circon- 
stances extraordinaires  et  après  avoir  reçu 
l'avis  motivé  de  la  députation  permanente , 
nommer  le  même  bourgmestre  pour  deux  com- 
munes, en  le  prenant  d'obligation  dans  le  sein 
du  conseil  de  sa  résidence,  et  à  la  condition 
qu'il  paye  le  cens  voulu  par  la  loi  dans  la 
commune  qu'il  est  appelé  à  administrer. 
M.  de  Haussy  est  d'avis  que  cette  question  a 
été  décidée  par  le  sénat,  puisque  le  bourg- 
mestre doit  faire  partie  du  conseil  et  que  nul 
ne  peut  être  membre  de  deux  conseils  com- 
munaux. M.  de  Theux,  m.  i,  trouve  l'amen- 
dement inutile.  De  ce  que  le  Roi  peut  prendre 
le  bourgmestre  hors  du  conseil,  résulte  suffi- 
samment la  faculté  d'être  bourgmestre  de 
deux  communes.  M.  Vilain  XII1I  déclare  que, 
s'il  en  est  ainsi,  il  retire  son  amendement. 
M.  du  Val  de  Reaulieu  le  reprend,  afin  de  faire 
trancher  la  question.  M.  de  Haussy  oppose 
la  question  préalable.  L'amendement  est 
rejeté;  par  conséquent,  il  est  admis  que  nul 
ne  peut  être  membre  de  deux  conseils  com- 
munaux, ni  bourgmestre  de  deux  commu- 
nes. —  A  l'article  qui  détermine  le  nombre 
des  conseillers  en  raison  de  la  population  de 
la  commune,  M.  de  Schiervel,  r.,  dit  qu'il 
s'est  élevé  quelques  doutes  sur  le  nombre  des 
conseillers,  dans  le  cas  où  le  bourgmestre 
est  pris  hors  du  conseil.  Il  propose  d'ajou- 
ter un  §  portant  que  «  le  bourgmestre  pris 
hors  du  sein  du  conseil  y  est  toujours  ad- 
joint ».  M.  d'Ansembourg  trouve  cette  dispo- 
sition inutile  depuis  que  le  sénat  a  décidé  que 
le  bourgmestre  pris  hors  du  conseil  aurait 
voix  délibérative.  L'amendement  est  néan- 
moins adopté.  —  Un  débat  s'engage  à  propos 
des  incompatibilités.  M.  de  Rouillé  propose 
de  supprimer  de  l'art,  5  le  n°  6,  aux  termes 


duquel  ne  peut  faire  partie  du  conseil  com- 
munal «  aucune  personne  recevant  un  traite- 
ment ou  un  subside  de  la  commune  ».  L'au- 
tour de  l'amendement  fait  observer  qu'on  exclut 
le  médecin  des  pauvres,  les  professeurs  des 
collèges  et  des  académies  de  dessin.  M.  de  Loe 
ajoute  que  l'on  exclut  aussi  les  bourgmestres 
et  les  échevins  qui  reçoivent  un  traitement. 
Après  un  débat  auquel  prennent  part  MM.  de 
Theux,  m.  i.,  Vilain  XIIII,  de  Quarré,  de 
Haussy,  d'Ansembourg,  d'Arschot,  de  Muele- 
naere,  m.  «.,  le  n°G  est  maintenu. — A  propos 
des  incompatibilités  concernant  les  bourg- 
mestres et  les  échevins,  M.  Van  Hoobrouck  de 
Mooreghem  fils  propose  d'exclure  les  notaires. 
Cet  amendement,  combattu  par  MM.  d'Ar- 
schot, de  Theux,  m.  i.,  et  de  Quarré,  est 
rejeté.  —  M.  Van  Muyssen  propose  d'exclure 
des  fonctions  de  bourgmestre  et  d'échevin 
les  membres  des  hospices  et  des  bureaux  de 
bienfaisance.  M.  de  Theux,  m.  t.,  modifie 
cette  proposition  en  restreignant  l'exclusion 
aux  receveurs  des  hospices  et  des  bureaux  de 
bienfaisance.  Dans  ces  termes,  l'amendement 
est  adopté.  Le  sénat  rejette  ensuite  un  amen- 
dement de  M.  de  Rodes  tendant  à  admettre 
dans  le  collège  les  instituteurs  qui  reçoivent 
un  traitement  ou  un  subside  de  l'Etat  ou  de 
la  province.  Enfin,  sur  la  proposition  de 
M.  d'Arschot,  et  par  17  voix  contre  11,  l'as- 
semblée exclut  les  cabaretiers  des  fonctions 
de  bourgmestre  et  d'échevin.  —  Sur  la  pro- 
position de  M.  de  Rouillé,  apjmyée  par  M.  de 
Theux,  le  sénat  vote  l'autorisation  de  cumuler 
les  fonctions  de  bourgmestre  et  de  secrétaire 
dans  les  communes  de  moins  de  5,000  habi- 
tants. —  14.  Second  vote.  Un  nouveau  débat 
s'engage  sur  l'art.  48.  M.  Vilain  XIIII  rap- 
pelle que  l'interdiction  d'être  bourgmestre  de 
plus  de  deux  communes  a  été  rejetée  à  une 
très-faible  majorité.  M.  du  Val  de  Reaulieu 
parle  dans  le  même  sens,  et  se  plaint  de  ce 
qu'on  ait  restreint  la  prérogative  royale  et  la 
prérogative  des  électeurs.  Il  espère  que  la 
chambre  des  représentants  appréciera  la  dé- 
cision du  sénat  et  qu'elle  pèsera  la  valeur  des 
motifs  plus  qu'elle  ne  comptera  les  votes. 
MM.  d'Ansembourg,  de  Haussy  et  de  Robiano 
protestent  contre  les  paroles  de  M.  du  Val  de 
Beaulieu,  et  l'art.  48  est  maintenu  tel  qu'il  a 
été  voté. —  Sur  l'invitation  de  M.  de  Quarré, 
M.  d'Arschot  retire  son  amendement  qui  ex- 
clut les  cabaretiers  des  fonctions  de  bourg- 
mestre et  d'échevin.  Il  lui  paraît  trop  diffi- 
cile de  définir  ce  que  c'est  qu'un  cabaretier. 
Les  autres  articles  ayant  été  votés,  l'ensemble 
du  projet  de  loi  est  adopté  par  24  voix  contre  5 
et  5  abstentions. 

DETTE  PUBLIQUE. 

18  février.  Dans  la  discussion  du  B.  de  la 
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dette  publique,  M.  Van  (1er  Straeten  conseille 
au  gouvernement  de  réduire  l'intérêt  de  la 
dette  à  4  p.  c.,  les  fonds  ayant  atteint  le  pair. 
Il  croit  aussi  que,  dans  le  cas  d'un  nouvel  em- 
prunt, il  serait  plus  avantageux  de  contracter 
à  4  p.  c.  Grâce  à  la  conversion,  le  Trésor  ga- 
gnerait un  million  par  an.  M.  Vilain  XIIII  de- 
mande qu'on  indique  le  capital  effectif  encore 
dû  par  l'Etat  sur  l'emprunt  de  100,800,000  fr. 
M.  d'Huart,  m.  /".,  répond  que,  pour  faire  la 
conversion,  l'Etat  devrait  avoir  à  sa  disposi- 
tion un  capital  considérable. —  L'amortisse- 
ment s'est  élevé  jusqu'ici  à  5,358,000  fr. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

5  avril.  M.  Biolley,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'entrée  des 
soies  écrues  (foulards).  —  6.  M.  Vilain  XIIII 
regrette  que  l'on  procède  à  la  révision  du  tarif 
des  douanes  par  mesures  partielles.  MM.  d'Ar- 
schot  et  de  Rodes  sont  d'avis  qu'il  est  utile 
de  procéder  ainsi,  puisqu'on  n'a  pas  l'espoir 
de  discuter  la  loi  générale  avant  deux  ou 
trois  ans.  Après  quelques  observations  de 
MM.  Dujardin,  c.  r.,  et  Biolley,  r.,  le  projet 
de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

GUERRE. 

20  décembre.  M.  de  Wautier,  r.  c,  conclut 
à  l'adoption  du  projet  de  loi  concernant  le 
contingent  de  l'année.  —  25.  Le  projet  est 
adopté  à  l'unanimité  des  50  membres  pré- 
sents. —  50.  M.  de  Loe,  r.  c.,  conclut  au 
vote  d'urgence  du  B.  de  la  guerre.  L'urgence 
est  prononcée.  Répondant  à  M.  G.  de  Jonghe, 
M.  Evain,  m.  #.,  déclare  qu'il  a  supprimé  les 
cinquièmes  bataillons  dans  les  régiments  d'in- 
fanterie et  que  les  officiers  rempliront  au  fur 
et  à  mesure  les  vacances  dans  les  quatre  ba- 
taillons de  guerre.  M.  d'Arschot  dit  que  l'on 
doit  des  éloges  au  ministre  pour  la  façon  dont 
il  introduit  des  économies  dans  l'armée.  Au 
chapitre  Cavalerie,  quelques  observations  sont 
présentées  au  sujet  des  cantonnements  et  du 
casernement  des  hommes  et  des  chevaux. 
M.  de  Pélichy  constate  avec  plaisir  les  bons 
résultats  que  produit  l'Ecole  militaire,  et  les 
mesures  prises  pour  réduire  le  nombre  des 
traitements  de  non-activité.  M.  Evain,  m.  g., 
promet  une  prompte  révision  du  code  pénal 
militaire.  Le  B.  est  adopté  à  l'unanimité  des 
27  membres  présents. 

14  avril.  M.  de  Rouveroy,  r.  c,  conclut  à 
l'adoption  des  cinq  projets  de  loi  de  trans- 
ferts et  de  crédits  supplémentaires  au  dé- 
partement de  la  guerre.  Le  sénat  prononce 
['urgence.  Après  quelques  observations  sur 
les  frais  de  table  des  officiers  généraux,  sur  la 
remonte  de  la  cavalerie  et  sur  les  secours  à 
donner  aux  militaires  aveugles,  les  divers 
projets  sont   adoptés  a  l'unanimité   (les  voix 
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IMPOTS. 

14  avril.  M.  de  Rouillé,  r.  c,  conclut  à 
l'adoption  du  projet  de  loi  relatif  au  droit  de 
succession  sur  les  immeubles  situés  en  Hol- 
lande. Le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unani- 
mité des  27  membres  présents. 

JUSTICE. 

19  décembre.  M.  de  Pélichy  invite  le  mi- 
nistre de  la  justice  à  présenter  le  plus  tôt 
possible  un  projet  de  loi  sur  le  duel.  M.  Ernst, 
m.  j.,  dit  que  la  cour  de  cassation  sera  bien- 
tôt saisie  de  la  question  de  savoir  si  le  duel 
tombe  sous  l'application  du  code  pénal.  Si  la 
cour  se  prononce  pour  la  négative,  il  présentera 
un  projet  de  loi  aux  chambres. —  27.  M.  H.  de 
Mérode,  r.  c,  conclut  à  l'adoption  d'un  cré- 
dit pour  l'agrandissement  de  la  prison  d'Alost. 
—  29.  Des  observations  sont  présentées  par 
MM.  E.  et  F.  de  Robiano,  du  Val  et  Vi- 
lainXIIII  au  sujet  de  l'irrégularité  de  cette  dé- 
pense faite  sans  un  vote  préalable  des  chambres. 
M.  Ernst,  m.j.,  reconnaît  qu'il  y  a  irrégularité, 
mais  il  y  a  Heu  de  considérer  si  la  dépense 
était  utile.  MM.  E.  de  Robiano  et  H.  de  Mérode 
reconnaissent,  de  leur  côté,  qu'il  y  avait  utilité 
et  urgence.  —  50.  Le  crédit  est  adopté  à 
l'unanimité. 

15  avril.  M.  Van  Muyssen,  r.  c,  conclut  à 
l'adoption  du  projet  de  loi  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  —  14.  M.  de 
Haussy  déclare  qu'il  a  examiné  le  projet  dans 
toutes  ses  parties,  qu'il  l'a  comparé  aux  lois 
de  1807  et  de  1810,  et  qu'il  a  la  conviction 
que  jamais  loi  plus  complète  n'a  été  présentée 
au  sénat. — 14.  Le  projet  de  loi  est  adopté  sans 
discussion  et  à  l'unanimité  par  les  27  mem- 
bres présents. 

MILICE. 

22  décembre.  M.  de  Rare  de  Comogne  dé- 
pose une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet 
de  dispenser  du  service  militaire  les  enfants 
des  indigents,  à  moins  que  ceux-ci  ne  reçoivent 
des  secours  suffisants  pour  subvenir  h  leurs 
besoins.  — 24.  M.  Van  Muyssen,  r.  c,  an- 
nonce que  la  commission  a  cru  devoir  ajour- 
ner son  rapport  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  reçu  les 
renseignements  nécessaires  pour  se  former 
une  opinion  sur  le  projet. 

2  février.  M.  Van  Muyssen,  r.  c,  présente  le 
rapport  et  conclut  a  l'adoption  d'un  article  aux 
termes  duquel  les  secours  délivrés  à  la  famille 
d'un  milicien  ne  seront  plus  un  motif  pour 
refuser  à  celui-ci  l'exemption  du  service, 
comme  fils  unique  soutien  de  mère  veuve  et 
seul  fils  non  marié  habitant  la  maison  pater- 
nelle et  soutien  d'orphelins.  Il  ne  sera  pins 
indiqué,  dans  les  certificats  à  produire  pour 
Obtenir  une   exemption,  que  la  famille  n'a 
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pas  obtenu  des  secours.  —  4.  M.  de  Baré 
de  Comogne  maintient  sa  proposition  primi- 
tive, qui  est  appuyée  par  M.  d'Arsehot. 
M.  Evain,  m.  q.A  se  rallie  à  l'amendement  de 
la  commission,  Sur  la  motion  de  M.  de 
llaussy,  le  sénat  décide  que  cet  amendement 
est  un  projet  nouveau  qui  doit  être  présenté 
dans  les  formes  prescrites  par  le  règlement. 
—  5.  M.  VanMuyssen,  r.c,  donne  lecture  de 
la  proposition  formulée  dans  de  nouveaux 
termes,  et  M.  de  Baré,  de  son  côté,  présente 
une  nouvelle  rédaction  de  la  sienne.  —  6.  Le 
sénat  entend  encore  M.  de  Baré  et  M.  Van 
Muyssen  qui  défendent  chacun  sa  rédac- 
tion. M.  Vilain  X1I11  se  prononce  en  faveur 
du  projet  de  la  c,  parce  que  celui  de  M.  de 
Baré  prête  à  l'arbitraire.  11  sera  toujours  dif- 
ficile au  conseil  de  milice  de  déterminer  si  les 
secours  reçus  par  la  famille  sont  suffisants 
pour  empêcher  l'exemption  des  miliciens. 
MM.  d'Arsehot  et  de  Bodes  se  rallient  à  cette 
opinion.  M.  de  Bouille  préfère  la  proposition 
primitive.  MM.  d'Ansembourg  et  de  Haussy, 
tout  en  se  ralliant  au  projet  de  la  c,  préfèrent 
les  considérants  de  M.  de  Baré.  M.  de  Péli- 
chy  se  prononce  aussi  en  faveur  du  projet  de 
ce  dernier.  M.  G.  de  Jonghe  a  été  persuadé 
de  l'utilité  de  la  mesure  par  les  renseigne- 
ments qu'il  a  obtenus  au  département  de  la 
guerre.  A  chaque  instant,  des  chefs  de  corps 
sont  obligés  d'accorder  des  permissions  à  des 
miliciens  qui  sont  nécessaires  à  la  subsistance 
de  leurs  parents.  M.  de  Haussy  désire  qu'il 
soit  bien  entendu  que  dans  aucun  cas  les  se- 
cours accordés  au  milicien  ou  à  ses  parents 
ne  pourront  le  priver  de  son  droit  d'être 
exempté  du  service.  M.  E.  de  Bobiano  pro- 
pose une  nouvelle  rédaction  portant  abroga- 
tion des  articles  de  la  loi  de  milice  qui  ex- 
cluent de  tout  droit  à  l'exemption  celui  dont 
les  parents  ont  été  ou  sont  secourus  aux  frais 
de  quelque  fonds  public.  —  M.  Van  Muys- 
sen développe  une  autre  proposition  ten- 
dant à  admettre  les  remplaçants  sans  qu'ils 
doivent  justifier  d'une  résidence  de  15  mois 
dans  la  province  où  ils  se  présentent  pour 
servir.  M.  Evain,  m.  g.,  consent  à  réduire  le 
terme  de  15  mois  à  6.  M.  Van  Muyssen  se 
rallie  à  cet  amendement.  —  7.  M.  Van  Muys- 
sen, r.  c,  présente  un  troisième  rapport  sur 
la  proposition  de  M.  de  Baré.  —  9.  M.  de 
Schiervel  fait  observer  que  trois  rédactions 
différentes  inspirées  par  une  pensée  identique 
sont  en  présence.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux 
ajourner  le  débat  et  prier  le  ministre  de  la 
guerre  de  présenter  un  projet  de  loi?  Plu- 
sieurs sénateurs  répondent  affirmativement. 
D'autres  se  prononcent  en  sens  contraire. 
M.  du  Val  de  Beaulieu  est  partisan  d'un 
ajournement  de  trois  ou  quatre  jours.  M.  Vi- 
lain XI III  est  d'avis  d'ajourner  jusqu'après  la 


discussion  du  D.  de  l'intérieur.  Le  sénat  con- 
sulté, décide,  par  16  voix  contre  13,  que  la 
discussion  continuera.  —  10.  M.  Vilain  XIIII 
renouvelle  sa  proposition  d'ajournement  qui, 
cette  fois,  est  adoptée  par  14  voix  contre  12. — 
17.  M.  de  Stassart,  p.,  annonce  qu'il  a  reçu 
avis  que  le  ministre  de  la  guerre  allait  pré- 
senter à  la  chambre  des  représentants  un 
projet  de  loi  sur  le  remplacement.  Il  croit 
qu'il  y  a  lieu  d'ajourner  le  débat  sur  la  pro- 
position de  M.  Van  Muyssen.  Le  sénat  se 
rallie  à  cette  opinion,  et  le  débat  est  ajourné. 
1 7  mars.  Ici  nous  avons  à  noter  un  fait  sin- 
gulier. Le  compte  rendu  officiel  de  cette 
séance  nous  renseigne  un  message  de  la 
chambre  des  représentants,  annonçant  que 
celle-ci  a  modifié  le  projet  relatif  aux  certifi- 
cats de  milice,  adopté  par  le  sénat.  Cela  doit 
être,  puisque  le  projet  existe,  et  que  nous  en 
avons  rapporté  le  vote  a  la  chambre.  Un  dis- 
cours de  M.  le  marquis  de  Bodes  nous  ap- 
prend qu'il  fut  adopté  par  le  sénat,  dans  sa 
séance  du  12  février.  Mais  le  Moniteur  n'en 
renferme  aucune  trace.  —  18.  M.  Dupont 
d'Ahérée,  r.  c,  conclut  à  l'adoption  du  projet 
modifié.  —  19.  M.  de  Bodes  demande  si  la 
loi  sera  appliquée  cette  année.  M.  Dupont 
d'Ahérée,  r.,  répond  que  la  question  a  paru 
délicate  à  la  commission.  On  aime  à  voir  le 
bien  effectué  le  plus  tôt  possible,  mais  il 
semble  que  les  miliciens  qui  ont  tiré  au  sort 
cette  année  doivent  être  régis  par  la  loi  qui 
était  en  vigueur  au  moment  du  tirage. 
MM.  d'Arsehot  et  Thorn  parlent  dans  le  même 
sens.  M.  de  Bouille  appelle  l'attention  du  mi- 
nistre sur  le  cas  d'une  femme  de  la  classe 
moyenne,  qui  reste  veuve  avec  une  fille  en  bas 
âge,  laquelle  devient  cause  qu'on  lui  enlève 
son  fils,  qui  est  son  seul  soutien.  M.  Thorn 
■  fait  observer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  exemption 
dans  ce  cas.  Ce  serait  un  privilège,  car  une 
fille  peut  aussi  soutenir  sa  mère.  M.  Evain 
est  d'avis  que  la  loi  ne  doit  pas  être  appliquée 
au  tirage  de  1855,  car  il  faudrait  que  d'au- 
tres miliciens  partissent  pour  les  exemptés. 
La  loi  est  votée  à  l'unanimité.  —  20.  M.  Du- 
pont d'Ahérée,  r.  c,  présente  le  rapport  sur 
la  loi  tendant  à  faciliter  le  remplacement. 
MM.  de  Bouille  et  de  Quarré  parlent  en  fa- 
veur du  projet.  —  21.  Celui-ci  est  adopté 
à  l'unanimité,  après  quelques  observations 
de  MM.  de  Bouille,  Evain,  m.  g.,  Thorn  et 
G.  de  Jonghe. 

MONITEUR. 

27  décembre.  M.  H.  de  Mérode,  r.  c,  con- 
clut à  l'adoption  d'un  projet  de  crédit  supplé- 
mentaire pour  le  Moniteur.  —  29.  M.  Vi- 
lain XIIII  se  plaint  de  l'inexactitude  et  de 
l'insuffisance  de  la  sténographie.  31.  de  Bodes 
propose  de  charger  à  l'avenir  deux  sténogra- 


E 


373 


plies  de  recueillir  les  séances  du  sénat.  M.  de 
Stassart,  p.,  dit  que  les  questeurs  du  sénat 
s'entendront,  à  cet  effet,  avec  les  questeurs  de 
la  chambre.  —  29.  MM.  Snoy  et  F.  de  Ro- 
biano  critiquent  la  façon  dont  est  fait  le  Moni- 
teur, et  signalent  à  la  fois  son  insignifiance 
et  les  erreurs  dont  il  est  rempli  jusque  dans 
la  cote  des  fonds  publics.  M.  Ernst,  m.  j., 
tiendra  note  de  ces  critiques,  bien  qu'il  soit 
difficile  de  donner  de  l'intérêt  à  un  journal 
qui  ne  peut  s'occuper  de  politique  et  qui  -n'a 
pas  de  rédacteurs.  Sur  la  demande  de  plu- 
sieurs membres,  le  ministre  s'engage  à  faire 
en  sorte  qu'un  sommaire  soit  placé  en  tête  du 
compte  rendu  des  séances  du  sénat.  —  30.  Le 
crédit  est  adopté  à  l'unanimité. 

2  février.  M.  Vilain  XIIII  se  plaint  de  ce 
que  le  Moniteur  ait  publié  la  loi  contenant  le 
B.  de  la  justice,  sans  avoir  donné  au  préa- 
lable la  discussion  de  ce  B.  au  sénat.  L'on 
pourrait  croire  que  celui-ci  n'existe  plus. 
M.  de  Rouillé,  q.,  répond  que  la  séance  a  été 
très-longue  et  qu'un  seul  sténographe  est  in- 
suffisant pour  le  travail.  La  questure  est  invitée 
à  nommer  un  deuxième  sténographe. 

MONNAIES. 

27  décembre.  M.  H.  de  Mérode,  r.  c,  con- 
clut à  l'adoption  du  projet  de  loi  tendant  à 
proroger  les  pouvoirs  de  la  commission  des 
monnaies.  —  50.  Le  projet  est  adopté  à  l'una- 
nimité. 

29  janvier.  M.  de  Rouillé,  r.  c,  conclut  à 
l'adoption  du  projet  de  loi  relatif  à  la  trans- 
formation des  anciennes  monnaies  de  cuivre 
en  monnaies  nouvelles.  —  M.  Vilain  XIIII 
conseille  au  gouvernement  de  frapper  des 
pièces  d'or,  des  léopolds  de  20  fr.,  dût-il 
éprouver  une  perte  par  suite  du  prix  élevé 
de  l'or.  Il  nous  faut  une  monnaie  nationale. 
L'orateur  félicite  le  gouvernement  d'avoir 
rendu  les  bons  du  Trésor  payables  à  Paris  en 
même  temps  qu'à  Bruxelles,  et  d'en  avoir  fait 
ainsi  un  papier  européen.  M.  de  Rodes  se 
plaint  de  la  rareté  des  pièces  de  5  francs  et 
de  la  trop  grande  abondance  de  la  monnaie 
de  cuivre.  M.  Engler  est  d'avis  que  le  gou- 
vernement a  bien  fait  de  se  borner  à  trans- 
former le  cuivre  qu'il  avait  dans  les  caisses 
de  l'Etat,  au  lieu  de  procéder  à  une  nouvelle 
émission.  M.  d'Iluart,m.  f.,  dit  qu'on  ne  peut 
battre  des  monnaies  d'or  à  cause  du  prix 
élevé  du  métal.  La  rareté  des  pièces  de  5  fr. 
est  l'effet  des  relations  commerciales,  qui  font 
émigrer  tantôt  un  métal,  tantôt  l'autre.  Après 
quelques  observations  de  MM.  d'Andelot  et 
d'Arschot,  la  discussion  générale  est  close. 
—  30.  M.  de  Rouillé  demande  comment  il  se 
fait  que  l'on  ait  besoin  de  battre  de  la  mon- 
naie de  cuivre,  alors  que  la  somme  battue 
sous  le  gouvernement  hollandais  suffisait  à  la 


circulation.  M.  d'Huart,  m,  f.,  répond  que  les 
cents  hollandais  ayant  été  démonétisés  en 
Belgique  sont  rentrés  en  Hollande  à  cause  de 
leur  valeur  intrinsèque,  qui  est  supérieure  à 
2  centimes.  Le  ministre  ajoute  qu'il  y  a  ac- 
tuellement pour  2,551,000  fr.  de  petites  mon- 
naies d'argent  belges  en  circulation.  MM.  Van 
Muyssen  et  de  Schiervel  se  plaignent  de  la 
rareté  des  pièces  de  5  fr.  dans  leur  province, 
où  l'on  trouve,  au  contraire,  en  abondance  des 
couronnes  de  France,  sur  lesquelles  on  fait 
un  grand  agiotage.  M.  d'Huart,  m.  /".,  répond 
qu'on  n'a  pu  faire  plus  que  les  démonétiser. 
Le  ministre  promet  à  M.  de  Schiervel  qu'il 
prendra  des  mesures  pour  expédier  de  la 
monnaie  de  cuivre  dans  le  Limbourg  à  me- 
sure qu'on  en  frappera.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité  moins  une  voix. 

PENSIONS. 

27  décembre.  M.  H.  de  Mérode,  r.  c,  con- 
clut à  l'adoption  d'un  crédit  supplémentaire 
au  B.  de  la  dette  publique  en  vue  de  parer  à 
l'insuffisance  de  la  caisse  des  pensions  pour 
1835.  —  50.  Le  crédit  est  adopté  à  l'unanimité. 

17  février.  A  propos  du  B.  delà  dette  pu- 
blique, M.  d'Huart,  m.  f.,  prie  le  sénat  de 
ne  pas  ajourner  le  vote  du  crédit  supplémen- 
taire à  la  caisse  des  pensions,  comme  le 
propose  la  c.  du  B.  par  l'organe  de  M.  du 
Val  de  Beaulieu,  r.  La  chambre  des  re- 
présentants, après  un  long  débat,  a  voté  ce 
crédit,  et,  s'il  était  repoussé  par  le  sénat,  le 
gouvernement  se  trouverait  vis-à-vis  des 
créanciers  de  la  caisse  dans  une  position  des 
plus  pénibles.  M.  d'Andelot  appuie  ces  obser- 
vations. Le  gouvernement  serait  obligé,  à 
défaut  de  crédit,  de  faire  payer  aux  fonction- 
naires une  retenue  de  plus  de  8  p.  c.  M.  du 
Val  de  Beaulieu,  r.,  fait  observer  que  les  pen- 
sions ne  se  payeront  qu'en  juillet  et  qu'il  ne 
s'agit  que  d'attendre  pendant  six  semaines  le 
rapport  de  la  commission  de  révision.  Le  dé- 
bat continue  entre  MM.  de  Rouillé,  Vilain  XIIII, 
de  Baillet,  Dujardin  et  d'Ansembourg.  — 
18.  MM.  de  Pélichy,  d'Arschot,  G.  de  Jon- 
ghe,  de  Rouillé  et  Vilain  XIIII  combattent  la 
proposition  de  la  commission.  Le  rejet  du 
crédit  supplémentaire  de  180,000  fr.  serait 
un  vote  de  défiance,  et  sans  aucune  utilité. 
M.  de  Baillet  demande  si  l'on  peut  espérer 
que  la  révision  des  pensions  sera  accomplie 
avant  le  1er  juillet.  M.  d'Huart,  m.  /*.,  ne  peut 
rien  répondre  à  cet  égard.  M.  du  Val  de 
Beaulieu,  r.,  maintient  ses  conclusions.  Il 
faut  se  conformer  aux  principes  constitution- 
nels et  discuter  en  connaissance  de  cause. 
Or,  on  est  aujourd'hui  privé  de  tout  rensei- 
gnement précis.  M.  d'Huart,  m.  /'.,  fait  obser- 
ver que  le  sénat  peut  en  toute  sécurité  voter 
les  180,000  fr.  Ce  crédit  ne  suffit  pas  pour  le 
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payement  intégral  des  pensions.  Il  laisse  un 
déficit  de  25,000  t'r.  Le  gouvernement  devra 
donc  reviser  les  pensions  afin  de  parfaire  le 
complément  nécessaire  à  leur  payement,  et  il 
ne  pourra  se  soustraire  à  ces  obligations.  Le 
crédit  est  adopté. 

2  avril.  M.  de  Rouveroy,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  pen- 
sions civiques.  —  5.  M.  Vilain  XI1II  demande 
si  la  mesure  nouvelle  ne  sera  pas  plus  oné- 
reuse pour  le  Trésor  public  que  l'arrêté  du 
gouvernement  provisoire  qui  a  décerné  des 
pensions  aux  défenseurs  de  l'indépendance 
nationale.  M.  d'Huart,  m.  f.,  répond  affir- 
mativement. En  effet,  la  loi  actuelle  accorde 
des  pensions  aux  enfants  des  citoyens  morts 
pour  la  cause  de  la  révolution.  M.  d'Andc- 
lot  regrette  que  l'on  n'ait  pu  décréter  le 
payement  mensuel  des  pensions  civiques. 
Refuser  ce  mode  de  payement,  c'est  livrer  à 
l'usure  le  quart  ou  la  moitié  des  pensions. 
M.  d'Huart,  m.  f.,  répond  que  la  chambre  des 
représentants  a  été  obligée  de  discuter  le 
payement  trimestriel  afin  de  ne  pas  jeter  la 
perturbation  dans  la  comptabilité  de  l'Etat. 
M.  de  Rouillé  voudrait  qu'au  lieu  de  borner 
les  effets  de  la  loi  aux  parents  de  ceux  qui 
sont  morts  avant  le  31  décembre  1850,  on  en 
étendît  les  avantages  aux  victimes  des  com- 
bats de  1 851 .  Il  dépose  un  amendement  dans 
ce  sens.  M.  de  Rodes  fait  observer  que  les  mi- 
litaires qui  ont  succombé  dans  les  combats 
de  1851  ont  droit  à  des  pensions  de  retraite 
à  charge  du  B.  de  la  guerre.  M.  H.  de  Mé- 
rode  ajoute  que  les  combattants  de  1851 
agissaient  sous  l'empire  des  lois  militaires. 
—  ht.  Dans  la  discussion  des  articles,  M.  Van 
Muyssen  déclare  qu'il  réserve  son  vote  jus- 
qu'à ce  que  le  gouvernement  ait  fait  connaître 
le  montant  des  charges  que  la  loi  va  imposer 
au  Trésor.  M.  de  Theux,  m.  i,  répond  que 
l'arrêté  du  gouvernement  provisoire  entraî- 
nait une  dépense  annuelle  de  256,702  fr. 
Le  projet  actuel  augmentera  cette  dépense  de 
17,000  à  20,000  fr.  Le  sénat  entend  encore 
quelques  observations  de  MM.  d'Andelot, 
Van  Muyssen,  de  Baillet,  de  Quarré,  Snoy, 
Vilain  XIIII,  de  Rouillé,  Lefebvre-Meuret 
et  F.  de  Robiano.  Il  rejette  l'amendement  de 
M.  de  Rouillé  et  adopte  le  projet  de  loi  par 
28  voix  contre  une. 

PÉTITIONS. 

7  février.  Le  sénat,  après  avoir  entendu 
MM.  de  Schiervel,  r.  c,  de  Rouillé,  d'An- 
sembourg,  du  Val  de  Reaulieu,  Van  Muyssen, 
d'Arschot  et  Evain,  m.  g.,  renvoie  à  ce  der- 
nier, avec  demande  d'explications,  une  pétition 
d'habitants  de  Brée,  Beck  et  Gerdingen  (Lim- 
bourg),  qui  se  plaignent  des  vexations  dont 
ils  sont  l'objet  par  suite  du  passage  perma- 


nent des  troupes  hollandaises  depuis  la  con- 
vention de  Zonhoven.  — 17.  Les  régences  de 
Wavre  et  de  Perwez  demandent  que  le  siège 
du  chef-lieu  de  l'arrondissement  soit  trans- 
féré de  Nivelles  à  AVavre.  Entre  autres  obser- 
vations sur  cette  requête,  M.  Snoy  fait  obser- 
ver que  Wavre  n'invoque  que  sa  position 
centrale.  Elle  pourrait  tout  aussi  bien,  avec 
cet  argument,  réclamer  le  droit  d'être  la  ca- 
pitale du  royaume. 

9  avril.  Le  sénat  renvoie  au  ministre  de  la 
guerre  une  pétition  des  habitants  des  pol- 
ders inondés  de  Lillo,  Stabroeck,  Reiren- 
drecht  et  Santvliet,  qui  réclament  des  secours 
pour  les  pertes  qu'ils  ont  éprouvées  depuis 
quatre  ans.  M.  Vilain  XIIII  soulève,  à  ce  pro- 
pos, la  question  de  savoir  si  l'Etat  doit  sup- 
porter toutes  les  charges  résultant  des  faits 
de  guerre,  et  M.  d'Arschot  fait  observer  que 
la  somme  des  réclamations  produites  s'élève 
à  M)  millions.  —  Le  sénat  renvoie  au  ministre 
de  l'intérieur  des  pétitions  des  sieurs  Dessi- 
gny,  Guillochin  et  consorts,  qui  se  plaignent 
de  ce  que  le  gouvernement  ne  statue  pas  sur 
leur  demande  en  concession  d'un  chemin  de  fer 
à  l'usage  de  certains  charbonnages  situés  au 
sud-ouest  de  Mons,  tandis  qu'un  autre  péti- 
tionnaire, le  sieur  Ducobu,  réclame  contre  la 
mise  en  adjudication  du  chemin  de  fer  sus- 
dit, un  projet  présenté  par  lui  offrant  plus 
d'avantages. 

PRINCE  ROYAL. 

10  avril,  H  est  donné  lecture  d'un  message 
du  ministre  de  la  justice,  annonçant  la  nais- 
sance d'un  prince  qui  a  reçu  les  noms  de 
Léopold-Louis-Philippe-Marie-Victor.  Cette 
lecture  est  suivie  d'applaudissements  redou- 
blés et  de  cris  de  :  Vive  le  Roi!  vive  la  Reine! 
vive  le  prince  royal!  M.  de  Theux,  m.  i.,  dit  : 
«  Messieurs,  l'enthousiasme  qui  vient  de  se 
manifester  dans  cette  honorable  assemblée 
aura  de  l'écho  dans  le  pays.  La  Providence  a 
réparé  la  perte  douloureuse  que  nous  avions 
faite  l'année  dernière.  Puisse  le  jeune  prince 
combler  les  vœux  du  pays  et  consolider  son 
bonheur.  Vive  le  Roi!  »  (Nouveaux  applaudis- 
sements.) Le  sénat  charge  une  députation 
d'aller  féliciter  le  Roi.  Les  autres  membres 
du  sénat  sont  priés  de  s'adjoindre  à  elle.  — 
11 .  Il  est  rendu  compte  par  M.  de  Stassart,  ;;. , 
de  la  réception  du  sénat  par  le  Roi. 

PROVINCIALES  (AFFAIRES). 

12  novembre.  Le  sénat  nomme  une  com- 
mission de  sept  membres  pour  examiner  la 
loi  provinciale. 

20  décembre.  Le  sénat  adopte,  à  l'unanimité 
des  membres  présents,  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  formation  des  BB.  provinciaux 
pour  1855. 
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RÈGLEMENT. 

13  avril.  M.  d'Haulteperme  propose  défaire 
écrire  des  lettres  à  MM.  de  Neve  et  de  Cartier 
d'Yve,  au  nom  du  sénat,  pour  leur  taire 
connaître  la  peine  que  leurs  collègues  ont 
éprouvée  en  ne  les  voyant  jamais  assister  aux 
séances  de  l'assemblée,  et  les  engager  à  don- 
ner leur  démission,  s'ils  ne  croient  pas  pou- 
voir être  plus  exacts  à  l'avenir.  Cette  propo- 
sition est  combattue  par  MM.  de  Quarré,  de 
Baillet  et  Snoy,  et  le  sénat  décide  qu'il  est 
inutile  d'écrire  a  ces  Messieurs,  le  débat  figu- 
rant au  Moniteur. 

VOIES  ET  MOYENS. 

25  décembre.  M.  de  Quarré,  r.  c,  conclut 
à  l'adoption  du  B.  des  voies  et  moyens.  — 
24.  Discussion.  M.  Van  Muyssen  votera  le  #., 
mais  il  proteste  contre  l'opinion  qui  a  été 
émise  ailleurs,  en  vue  de  faire  peser  sur  la  pro- 
priété foncière  la  plus  lourde  part  des  charges 
de  l'impôt.  M.  Engler  conteste  l'opportunité 
de  réduire  nos  recettes  avant  que  nous  soyons 
libérés  de  la  dette  envers  la  Hollande.  Il  est 
d'avis  que  la  propriété  foncière  doit  sup- 
porter la  plus  forte  part  des  charges  ;  il  vou- 
drait voir  modifier  le  système  douanier,  qui 
est  un  encouragement  à  la  fraude.  M.  de  Man 
d'Hobruge  votera  le  B.  parce  qu'il  n'a  pas 
confiance  dans  la  paix  de  l'Europe,  mais  il 
proteste,  à  son  tour,  contre  l'idée  d'accabler 
la  propriété  foncière  pour  décharger  l'indus- 
trie, en  faveur  de  laquelle  on  a  voté  le  che- 
min de  fer.  M.  d'Arschot  combat  aussi  la  ten- 
dance à  surcharger  la  propriété  immobilière. 
L'impôt  foncier  frappe  surtout  les  petits  pro- 
priétaires. M.  de  Pélichy  renonce  aux  obser- 
vations qu'il  aurait  voulu  présenter  sur  le  B., 
parce  qu'il  croit  que,  dans  les  circonstances 
actuelles,  il  importe  que  le  sénat  émette  un 
vote  unanime,  afin  de  prouver  que  le  pays  ne 
recule  devant  aucun  sacrifice  quand  il  s'agit 
de  défendre  son  territoire.  —  26.  M.  d'Ande- 
lot  invite  le  gouvernement  à  sortir  le  plus  tôt 
possible  de  sa  fausse  position  vis-à-vis  de  la 
Société  Générale,  qui  détient  pour  20  millions 
de  biens  domaniaux  en  gage  au  profit  de  ses 
actionnaires.  M.  Biolley  critique  vivement  la 
surtaxe  dont  on  propose  de  frapper,  au  détri- 
ment du  commerce,  les  droits  de  douanes,  de 
transit  et  de  tonnage.  M.  d'Huart,  m.  /*.,  ré- 
pond aux  critiques  qui  viennent  d'être  pré- 
sentées et  se  félicite  de  l'unanimité  qui  se 
manifeste  quant  au  principe  de  la  subvention 
extraordinaire.  M.  Lefebvre-Meuret  est  d'avis 
qu'il  y  a  lieu  de  refuser  toute  augmentation 
d'impôt  et  d'exiger  que  le  B.  des  dépenses 
soit  produit  avant  le  vote  du  B.  des  voies  et 
moyens.  —  M.  de  Baillet  pense  qu'il  ne 
faut  toucher  au  système  des  impôts  qu'avec 


une  extrême  circonspection.  On  l'a  bien  vu 
quand  on  a  refait  la  loi  des  distilleries.  Les 
impôts  actuels  sont  productifs  et  rentrent 
avec  facilité;  il  faut  attendre  un  moment 
plus  favorable  pour  les  modifier.  Il  faut  sur- 
tout se  garder  de  trop  grever  la  propriété 
foncière.  Le  nombre  des  grands  propriétaires 
est  fort  restreint;  la  preuve  en  est  dans  la  né- 
cessité où  l'on  se  trouve  d'abaisser  le  cens  dans 
la  plupart  des  provinces  pour  dresser  la  liste 
des  éligibles  au  sénat.  M.  de  Rodes  votera 
le  B.  avec  les  centimes  additionnels,  bien  que, 
par  suite  de  l'inégale  répartition  de  l'impôt 
foncier,  l'on  soit  encore  dans  le  cas  de  devoir 
frapper  quelques  provinces  à  la  décharge  des 
autres.  M.  de  Haussy  regrette  que  le  B.  des 
voies  et  moyens  arrive  toujours  au  sénat  trop 
tard  pour  être  discuté  avec  fruit  ;  il  voudrait 
que  la  législature  votât  chaque  année,  avant 
de  se  séparer,  les  BB.  de  l'exercice  suivant. 
Il  voudrait  que  le  ministre  de  la  guerre,  qui 
absorbe  plus  de  la  moitié  des  revenus  de 
l'Etat,  cessât  d'être  un  ministre  quasi-irres- 
ponsable. Il  croit  qu'il  faut  se  garder  de  mo- 
difications radicales  dans  le  système  des  im- 
pôts. Il  voudrait,  toutefois,  voir  augmenter 
l'accise  sur  le  sucre  et  réduire  ou  abolir 
l'impôt  sur  le  sel,  qui  est  le  beurre  du  pauvre. 
Il  se  plaint  de  ce  que,  dans  le  Hainaut,  le  fisc 
considère  comme  chevaux  de  luxe  les  che- 
vaux mixtes  que  les  petits  marchands  attellent 
parfois  à  une  voiture  suspendue  et  montent 
dans  leurs  voyages.  Il  voudrait  aussi  que  l'on 
pût  trouver  le  moyen  de  frapper  les  fortunes 
en  portefeuille,  qui  échappent  aujourd'hui  à 
l'impôt.  M.  d'Huart,  m.  /*.,  annonce  qu'il 
pourra  présenter  très-prochainement  le  pro- 
jet de  péréquation  cadastrale  qui  effacera  les 
inégalités  existantes  dans  l'assiette  de  l'impôt  ; 
il  espère  faire  régler  la  question  des  rede- 
vances de  la  Banque  envers  le  Trésor,  et  faire 
rentrer  les  76,000  fl.  enlevés  par  les  Hollan- 
dais en  1851  à  l'agent  de  la  Banque  à  Turn- 
hout.  Il  déclare  que  le  ministre  de  la  guerre 
fait  partie  du  conseil ,  qu'il  est  responsable  ainsi 
que  ses  collègues,  et  que  toute  anomalie  a  cessé 
à  cet  égard.  M.  Engler,  comme  directeur  de 
la  Banque,  déclare  que  celle-ci  est  disposée  à 
payer  tout  ce  qu'elle  doit  à  l'Etat,  qu'elle  agit 
d'après  les  conseils  des  premiers  avocats  du 
barreau  de  Bruxelles  et  qu'elle  se  bornera  à 
exposer  devant  les  tribunaux  sa  situation,  se 
soumettant  d'avance  à  leur  décision.  — 
27.  M.  Dupont  d'Ahérée  votera  les  impôts 
extraordinaires,  non  parce  qu'il  croit  à  la 
guerre,  mais  en  vertu  de  l'adage  :  Si  vispaeem, 
parabellum. — MM.  Vilain  XIHIet  de  Quarré,  r., 
déplorent  les  effets  de  la  loi  des  distilleries, 
qui  a  causé  une  notable  perte  au  Trésor,  et 
contribue  surtout  a  propager  l'ivrognerie. 
M.  Van  Hoobrouck  de  Mooreghcm  fils  pré- 
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seule  la  défense  de  cette  loi,  qui  produirait 

de  bons  résultais  pour  l'agriculture  si  elle 
était  définitive.  11  ajoute  qu'il  y  a  beaucoup 
d'exagération  dans  ce  que  l'on  rapporte  sur 
les  progrès  de  l'ivrognerie,  et  pense  qu'on 
pourrait  y  remédier  d'ailleurs  en  augmen- 
tant, fût-ce  de  100  ou  de  200  p.  c.  la  patente 
des  petits  débitants  de  boissons  alcooliques. 
M.  d'Arschot  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  re- 
venir le  plus  tôt  possible  sur  le  vote  de  cette 
loi  qui  a  fait  perdre  au  Trésor  3  millions 
par  an.  M.  d'Huart,  m.  f.,  reconnaît  que  la 
loi  a  été  désastreuse  pour  le  Trésor,  mais  il 
faut  attendre  encore,  pour  voir  si  elle  sera 
utile  à  l'agriculture.  Il  prend  bonne  note  de 
l'idée  d'augmenter  la  patente  des  débitants 
de  genièvre.  M.  de  Rodes  demande  si  l'aug- 
mentation du  nombre  des  grands  crimes  n'est 
pas  la  conséquence  de  la  plus  forte  consom- 


mation des  liqueurs  fortes.  M.  Ernst,  m.  j., 
ne  croit  pouvoir  encore  émettre  une  opinion 
à  cet  égard.  M.  de  Quarré,  r.,  dit  qu'il  suffit 
que  le  revenu  du  Trésor  diminue  pour  que 
la  loi  soit  mauvaise.  M.  de  lîaillet  s'oppose 
à  ce  que  l'on  comble  le  déficit  du  Trésor  aux 
dépens  des  petits  cabareliers;  il  faut  frapper 
la  fabrication.  M.  dTiooghvorst  trouve  la  loi 
mauvaise  pour  le  fisc,  pour  le  peuple  qu'elle 
corrompt  et  pour  les  distillateurs  eux-mêmes 
qui  ont  fabriqué  d'énormes  quantités  de  ge- 
nièvre dont  ils  ne  savent  que  faire.  —  Après 
quelques  observations  de  M.  de  Haussy  sur 
la  législation  des  sucres,  le  chapitre  relatif 
aux  Accises  est  adopté.  Après  un  court  débat 
sur  la  possibilité  de  vendre  les  domaines  de 
l'Etat  et  la  nécessité  d'organiser  le  service 
rural  des  postes,  le  B.  est  adopté  à  l'unani- 
mité des  29  membres  présents. 
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des  aff.  étrangères.  V.  Budget  des  aff.  étrangères. 

—  Encouragements.  V.  Budget  de  l'intérieur. 
COMMUNALE  (LOI),  r.   de  M.  de  Schiervel,  7  a. 

Nomination  des  bourgmestres  etéchevins,  10, 13a. 
Second  vote,  lia.  V.  Affaires  communales. 

CONTINGENT  de  l'armée.  V.  Guerre. 

CONVERSION  de  la  .dette.  V.  Dettelpublique. 

COUR  D'APPEL  de  Bruxelles.  Insuffisance  du  per- 
sonnel, y.  Budget  de  la  justice. 

CRIMINALITÉ  (Causes  de  la).  V.  Voies  et  moyens. 

—  Y.  Budget  de  lajustice. 

CULTE  anglican  (Crédit  pour  le).  V.  Budget  de 
l'intérieur. 


DÉCIMAL  (Application  du  système)  aux  poids  et 
mesures.  V.  Budget  des  finances. 

DELLAFAILLE  (H.),  c.r.  Défend  le  crédit  pour  le 
culte  anglican.  Soutient  que  l'allocation  pour  le 
chemin  de  fer  ne  doit  pas  figurer  au  B.  Secours 


aux  légionnaires  nécessiteux.  V.  Budget  de  l'inté- 
rieur. 

DESSIGNY  (Pétition  du  sieur)  relative  à  une 
concession  de  chemin  de  fer  dans  le  couchant  de 
Mons.  y.  Pétitions. 

DETTE  PUBLIQUE  (Inscription  sur  le  grand-livre 
de  la)  à  Amsterdam.  V.  Budget  de  la  dette  publi- 
que. —  Conversion.  V.  Dette  publique. 

DIPLOMATIQUES  (Traitements).  V.  Budget  des  aff. 
étrangères. 

DISTILLERIES  (Effets  de  la  loi  sur  les).  V.  Voies 
et  moyens.  —  V.  Budget  de  l'intérieur. 

DOMICILE  DE  SECOURS.  V.  Budget  de  la  justice. 

DOUANES  (Personnel  des),  y.  Budget  des  finances. 

DUCOBU  (Réponse  du  sieur)  à  une  pétition  relative 
à  un  chemin  de  fer  dans  le  couchant  de  Mons. 
y.  Pétitions. 

DUEL  (Demande  d'un  projet  de  loi  sur  le).  y.Jus- 
tice. 

DUJARDIN,  c.  r.  Droit  d'entrée  sur  les  soies 
écrues.  V.  Douanes  et  accises.  —  V.  Pétitions. 

DUPONT  D'AHÉRÉE.  Veut  mettre  la  Belgique  à 
même  de  se  défendre.  V.  Voies  et  moyens.— r.  sur 
la  pr.  relative  à  l'exemption  de  la  milice  pour  cause 
d'indigence,  modifiée  par  la  chambre  des  représen- 
tants, y.  Milice. 


E 


ÉCHEVINS  (Mode  de  nomination  des).  V.  Affaires 
communales. 

ÉCOLE  MILITAIRE  (Bons  résultats  de  F)  V.  Guerre. 

ÉCOLE  VÉTÉRINAIRE.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

ENGLER.  Réclame  la  réforme  du  tarif  douanier. 
Déclare  que  la  Banque  est  prête  à  régler  ses 
comptes  avec  l'Etat.  V.  Voies  et  moyens.  —  r.  du 
crédit  pour  travaux  au  polder  de  Borgersweert. 
y.  Budgets.  —  Parle  en  faveur  du  crédit  pour  le 
culte  anglican.  Encouragements  au  commerce. 
y.  Budget  de  l'intérieur.  —  Crédit  pour  le  per- 
sonnel de  la  douane.  V.  Budget  des  finances.  — 
Approuve  la  transformation  des  anciennes  mon- 
naies de  cuivre.  V.  Monnaies. 

ÉPIZOOTIE  dans  les  Flandres.  V.  Budget  de  l'in- 
térieur. (Crédit  supplémentaire.) 

ERNST,  m.  j.  Son  opinion  sur  les  causes  de  la 
criminalité.  V.  Voies  et  moyens.  —  Explications 
sur  l'usage  qui  a  été  fait  du  droit  de  grâce.  Régime 
des  prisons  ;  régime  cellulaire,  situation  déplorable 
de  la  société  de  bienfaisance.  V.  Budget  de  la  jus- 
tice. —  Attend  que  la  cour  de  cassation  ait  inter- 
prété le  code  pénal  pour  présenter  un  pr.  de  loi 
sur  le  duel.  V.  Justice.  —  Promet  de  veiller  à  ce 
que  l'on  apporte  plus  de  soin  à  la  rédaction  du 
Moniteur  V.  Moniteur. 

ESPAGNE  (Légation  en),  y.  Budget  des  aff.  étran- 
gères. 

EVAIN,  m.  g.  Explication  sur  l'organisation  des 
bataillons  de  guerre.  Promet  une  prompte  révision 
du  code  pénal  militaire.  V.  Guerre. —  Débat  sur  le 
pr.  de  M.  de  Baré  tendant  à  faire  exempter  de  la 
milice  les  fils  des  indigents.  Facilités  pour  le  rem- 
placement, y.  Milice.  —  Pétition  relative  aux 
logements  militaires  dans  le  Limbourg.  V.  Péti- 
tions. 

EXPROPRIATION  pour  cause  d'utilité  publique. 
Projet  de  loi.  V.  Justice. 
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FONCIÈRES  (Division  des  cotes).  V.  Budget  des 
finances. 

FOULARDS  (Droits  d'entrée  sur  les).  V.  Douanes 
et  accises. 


o 


GARANCE  (Culture  de  la).  V.  Budget  de  l'inté- 
rieur. 

GRACE  (Usage  et  abus  du  droit  de).  V.  Budget 
de  la  justice. 

GUDULE(Bestaurationde l'église  Sainte-).  V.  Bud- 
get de  l'intérieur. 

GUILLOCHIN  (Pétition  du  sieur)  relative  à  une 
concession  de  chemin  de  fer  dans  le  couchant  de 
Mons.  V.  Pétitions. 


H 


H  AL  (Transport  des  archives  h  la  porte  de). 
V.  Budget  de  l'intérieur. 

HARAS  (Débat  sur  le).  V.  Budget  de  l'intérieur. 

HAULTEPENNE  (0').  Appuie  le  crédit  pour  le  culte 
anglican.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

HAUSSY  (DE),  membre  de  la  c.  d'Adresse. 
V.  Adresse.  —  Indique  une  réforme  à  introduire 
dans  les  impôts.  Chevaux  mixtes.  Impôt  sur  les 
fortunes  en  portefeuille.  Voudrait  un  ministre  de 
la  guerre  responsable.  Observation  sur  la  législa- 
tion des  sucres  et  le  service  rural  des  postes. 
V.  Voies  et  moyens.  —  Signale  l'insuffisance  du 
personnel  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  et  des 
tribunaux  de  Bruxelles  et  de  Termonde.  Domicile 
de  secours.  V.  Budget  de  la  justice.  —  Est  d'avis 
que  l'allocation  pour  le  chemin  de  fer  doit  figurer 
au  B,  Parle  en  faveur  des  indemnités  dues  à  l'abbé 
Olinger  et  à  M.  Bergeron.  Soutient  que  l'instruc- 
tion publique  est  une  dette  de  l'Etat.  Parle  en 
faveur  des  aliénés  et  des  sourds-muets.  Soutient  le 
crédit  pour  le  culte  anglican.  V.  Budget  de  l'inté- 
rieur. —  Benouvellement  des  chambres.  V.  Cham- 
bres. —  Loi  communale.  V.  Affaires  communales. 
—  Discussion  du  pr.  de  loi  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  V.  Justice.  —  Débat 
sur  la  pr.  de  M.  de  Baré  tendante  à  exempter  de  la 
milice  les  fils  des  indigents.  V.  Milice. 

H00BR0UCK  (VAN)  DE  MOOREGHEM  père.  Recom- 
mande la  protection  de  la  pêche  nationale.  V.  Bud- 
get de  l'intérieur.  —  Loi  communale.  V.  Affaires 
communales. 

H00BR0UCK  (VAN)  DE  MOOREGHEM  fils,  s.  V.  Bu- 
reau. —  Explique  les  effets  de  la  loi  sur  les  dis- 
tilleries. V.  Voies  et  moyens.  —  Crédit  pour 
remédier  ii  l'épizootie.  V.  Budgets.  —  Critique  le 
choix  du  bois  blanc  pour  les  billes  du  chemin  de 
fer.  Utilité  du  haras.  V.  Budget  de  l'intérieur.  — 
Loi  communale.  V.  Affaires  communales. 

H00GHV0RST  (D').  Critique  la  loi  sur  les  distille- 
ries. V.  Voies  et  moyens. — Défend  le  subside  pour 
la  restauration  de  "Sainte-Gudule.  Approuve  les 
achats  faits  pour  le  haras.  V.  Budget  de  l'inté- 
rieur. 

HUART  (D'),  m.  /*.,  se  félicite  de  l'unanimité  du 
sénat  pour  le  vote  du  B.  Annonce  la  prochaine 
présentation  du  projet  de  péréquation  eadastrale. 


Dit  que  le  ministre  de  la  guerre  est  responsable. 
Reconnaît  que  la  loi  sur  les  distilleries  a  causé  une 
grande  perte  au  Trésor.  V.  Voies  et  moyens.  — 
Dit  que  le  gouvernement  s'occupe  des  intérêts  des 
établissements  publics  qui  ont  des  sommes  inscri- 
tes sur  le  grand-livre  d'Amsterdam.  V.  Budget  de 
la  dette  publique.  —  Frais  de  perception  des 
douanes.  Combat  le  système  prohibitif.  Application 
du  système  décimal  aux  poids  et  mesures.  V.  Bud- 
get des  finances.  —  Conversion  de  la  dette. 
V.  Dette  publique.  —  Discussion  du  pr.  de  trans- 
formation des  monnaies  de  cuivre.  Promet  d'ex- 
pédier des  pièces  de  5  fr.  dans  le  Limbourg. 
V.  Monnaies.  —  Crédit  supplémentaire  à  la  caisse 
des  pensions;  pensions  civiques.  V.  Pensions. 


IMPOTS.  Débat  sur  l'impôt  foncier.  V.  Voies 
et  moyens. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE.  Industrie  privée  ou  dette 
de  l'Etat.  V.  Budget  de  l'intérieur. 


JONGHE  (DE)  D'ARDOYE,  s.  V.  Bureau. 

JONGHE  (G.  DE).  Parle  en  faveur  des  aliénés  et  des 
sourds-muets.  Voudrait  qu'il  y  eût  une  commission 
spéciale  pour  le  haras.  V.  Budget  de  l'intérieur. 
—  Division  des  cotes  foncières.  Mutations  cadas- 
trales. V.  Budget  des  finances.  —  Demande  d'ex- 
plications sur  l'organisation  des  bataillons  de 
guerre.  V.  Guerre.  —  Débat  sur  le  pr.  de  M.  de 
Baré  tendant  à  faire  exempter  de  la  milice  les  fils 
des  indigents.  Facilités  pour  le  remplacement. 
V.  Milice.  —  Crédit  à  la  caisse  des  pensions. 
V.  Pensions. 


LEFEBVRE-MEURET.  Refuse  sa  confiance  au  minis- 
tère. V.  Adresse.  —  Demande  quelle  sera  l'atti- 
tude du  ministère  en  présence  du  nouveau  cabinet 
britannique.  Id.  si  la  Belgique  est  en  état  de  ré- 
sister à  une  agression.  V.  Affaires  étrangères.  — 
Refuse  toute  augmentation  d'impôt.  V.  Voies  et 
moyens.  —  Observations  sur  le  B.  V.  Budget  des 
finances. 

LÉGIONNAIRES  nécessiteux  (Secours  aux).  F.  Bud- 
get de  l'intérieur. 

LÉOPOLD  Ier.  Réponse  à  l'Adresse  du  sénat. 
V.  Adresse.  —  Réponse  aux  félicitations  du  sénat. 
V.  Prince  royal. 

LÉOPOLD  II  (Naissance  du).  V.  Prince  royal. 

LIMBOURG.  Logements  militaires.  V.  Pétitions. 
—  Rareté  des  pièces  de  5  francs  V.  Monnaies. 

LOE  (DE).  Observations  sur  le  B.  des  finances. 
V.  Budget  des  finances.  —  Loi  communale.  V.  Af- 
faires communales.  —  r.  du  B.  de  la  guerre. 
V.  Guerre. 

LOGEMENTS  MILITAIRES  (Pétition  relative  aux) 
dans  le  Luxembourg.  V.  Pétitions. 

LUXEMBOURG  (Constructions  de  routes  dans  le). 
V.  Budget  de  l'intérieur. 

M 

MAIS  (Culture  du).  V.  Budget  de  l'intérieur. 
MAN  (DE)  D'HOBRUGE.  Proteste  contre  toute  aug- 
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mentation  de  l'impôt  foncier.  V.  Voies  et  moyens. 
—Critique  le  trop  fréquent  usage  du  droit  de  grâce. 
Régime  des  aliénés.  V.  Budget  de  la  justice.  — 
Parle  en  laveur  des  aliénés  et  des  sourds-muets. 
Défend  le  subside  pour  la  restauration  de  Sainle- 
Gudule.  Voudrait  voir  ajourner  la  création  d'un 
musée  national.  Monument  de  la  place  des  Mar- 
tyrs. Critique  le  transport  des  archives  à  la  porte 
de  Hal.  V.  Budget  de  l'intérieur.  —  Loi  commu- 
nale. V.  Affaires  communales. 

MENDICITÉ  (Régime  des  dépôts  de).  V.  Budget  de 
la  justice. 

MÉRODE  (H.  DE),  r.  de  l'Adresse.  Appelle  l'atten- 
tion sur  le  mouvement  des  troupes  prussiennes. 
V.  Adresse.  —  Chiffre  des  traitements  diploma- 
tiques, y.  Budget  des  aff.  étrangères.  —  Signale 
l'augmentation  du  nombre  des  crimes.  V.  Budget 
de  la  justice.  —  Combat  le  crédit  pour  le  culte 
anglican.  V.  Budget  de  l'intérieur.  —  r.  du  pr.  de 
crédit  pour  la  prison  d'Alost.  V.  Justice.  —  r.  sur 
un  crédit  pour  le  Moniteur.  V.  Moniteur.  —  r.  sur 
le  pr.  relatif  à  la  commission  des  monnaies. 
y.  Monnaies.  —  r.  du  crédit  pour  insuffisance  des 
pensions.  Pensions  civiques.  V.  Pensions. 

MERXPLAS  (Etat  de  la  colonie  de).  V.  Budget  de 
la  justice. 

MEUSE  (Travaux  de  réparation  à  la).  V.  Budget 
de  l'intérieur. 

MILICE.  Exemption  pour  cause  d'indigence. 
y.  Milice. 

MINISTRE  (Responsabilité  du)  de  la  guerre. 
y.  Voies  et  moyens. 

MOBILIÈRE  (Impôt  sur  la  fortune).  V.  Voies  et 
moyens. 

MONITEUR.  Critique  de  la  rédaction  du  journal 
officiel,  y.  Moniteur. 

MONNAIES  (Fabrication  des).  V.  Budget  des 
finances. — Transformation  des  monnaies,  y.  Mon- 
naies. 

MONUMENT  DE  LA  PLACE  DES  MARTYRS.  V.  Budget 
de  l'intérieur. 

MORT  (Peine  de).  V.  Budget  de  la  justice. 

MUELENAERE  (DE),  m.  a.  Dit  qu'il  a  confiance 
dans  le  nouveau  cabinet  britannique;  qu'il  n'y  a 
rien  de  fondé  dans  les  bruits  relatifs  à  des  mouve- 
ments de  troupes  prussiennes,  que  la  France  n'a 
modifié  en  rien  sa  politique,  que  la  Belgique,  en 
cas  d'agression,  est  en  état  de  se  défendre.  V.  Af- 
faires étrangères.  —  Transfert  de  la  direction  du 
commerce  aux  affaires  étrangères.  Légation  de 
Russie.  Visa  des  passe-ports  français.  V.  Budget 
des  affaires  étrangères.  —  Renouvellement  des 
chambres.  V.  Chambres.  —  Loi  communale. 
y.  Affaires  communales. 

MUSÉE  NATIONAL.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

MUYSSEN  (VAN).  Demande  si  la  France  a  modifié 
sa  politique  à  l'égard  de  la  Belgique.  V.  Affaires 
étrangères.  —  Proteste  contre  l'augmentation  de 
l'impôt  foncier.  V.  Voies  et  moyens.  —  Critique 
l'élévation  des  traitements  diplomatiques.  Légation 
en  Russie.  Visa  des  passe-ports  français.  V.  Budget 
des  aff.  étrangères.  — Régime  des  aliénés,  y.  Bud- 
get de  la  justice.  —  Réclame  une  part  pour  le 
Limbourg  dans  la  répartition  des  subsides  pour 
les  collèges.  Combat  le  crédit  pour  le  culte  angli- 
can. Entretien  des  routes.  Ecole  vétérinaire. 
y.  Budget  de  l'intérieur.  —  Demande  que  l'on 
prenne  des  mesures  pour  faire  payer  aux  établis- 


sements de  bienfaisance  les  intérêts  des  sommes 
inscrites  sur  le  grand-livre  des  Pays-Bas.  V.  Bud- 
get de  la  dette  publique.  —  Loi  communale. 
y.  Affaires  communales.  —  r.  du  pr.  de  loi  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
y.  Justice.  —  r.  sur  la  pr.  de  M.  de  Baré  tendant 
à  exempter  de  la  milice  les  fils  des  indigents. 
y.  Milice.  —  Se  plaint  de  la  rareté  des  pièces  de 
5  fr.  dans  le  Limbourg.  V.  Monnaies.  —  Pensions 
civiques.  V.  Pensions.  —  Pétition  relative  aux 
logements  militaires  dans  le  Limbourg.  V.  Péti- 
tions. 

O 

OFFICIERS  GÉNÉRAUX  (Frais  de  table  des). 
y.  Guerre. 

OLINGER  (Indemnité  à  l'abbé).  V.  Budget  de  l'in- 
térieur. 

OURTHE  (Achèvement  du  canal  de  1').  V.  Budget 
de  l'intérieur. 


PÈCHE  NATIONALE  (Primes  pour  la),  y.  Budget  de 
l'intérieur. 

PEINE  DE  MORT.  V.  Budget  de  la  justice. 

PÉLICHY  (DE).  Votera  le  B.  par  patriotisme. 
y.  Voies  et  moyens.  —  Pr.  une  augmentation  du 
traitement  des  membres  de  la  cour  des  comptes. 
y.  Budget  des  dotations.  —  Combat  le  crédit  pour 
le  culte  anglican.  Parle  en  faveur  des  aliénés  et  des 
sourds-muets.  V.  Budget  de  l'intérieur.  —  Loi 
communale.  V.  Affaires  communales.  —  Constate 
les  bons  résultats  de  l'Ecole  militaire.  V.  Guerre. 

—  Réclame  un  pr.  de  loi  sur  le  duel.  V.  Justice.  — 
Débat  sur  la  pr.  de  M.  de  Baré  tendant  à  faire 
exempter  de  la  milice  les  fils  des  indigents. 
y.  Milice.  —  Crédit  à  la  caisse  des  pensions. 
y.  Pensions. 

PENSIONS.  Crédit  supplémentaire.  M.  civiques. 
Payement  mensuel.  V.  Pensions. 

PERWEZ  (Des  habitants  de)  demandent  que  leur 
ville  devienne  chef-lieu  d'arrondissement.  V.  Pé- 
titions. 

POIDS  ET  MESURES  (Application  du  système  déci- 
mal aux),  y.  Budget  des  finances. 

POLDER  de  Borgersweert.  V.  Budgets. 

POSTES  (Service  rural  des).  V.  Voies  et  moyens. 

—  y.  Budget  des  finances. 

PRISON  (Agrandissement  de  la)  d'Alost.  V.  Jus- 
tice. 

PROVINCES  (BB.  des).  V.  Affaires  provinciales. 

PROVINCIALE  (Commission  pour  l'examen  de  la 
loi),  y.  Affaires  provinciales. 


QUARRÉ  (DE),  r.  du  B.  des  voies  et  moyens.  Cri- 
tique les  effets  de  la  loi  sur  les  distilleries.  V.  Voies 
et  moyens.  —  Crédit  pour  le  personnel  de  la 
douane.  Demande  que  l'on  perfectionne  les  ma- 
chines pour  la  fabrication  des  monnaies.  Applica- 
tion du  système  décimal  aux  poids  et  mesures. 
Mutations  cadastrales.  Division  des  cotes  fon- 
cières, y.  Budget  des  finances.  —  Désigné  pour 
tirer  au  sort  la  première  série  sortante  du  sénat. 
y.  Chambres.  —  Loi  communale.  V.  Affaires 
communales.  —  Facilités  pour  le  remplacement. 
y.  Milice. 
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REMPLACEMENT  (Facilités  pour  le).  V.  Milice. 

RESPONSABILITÉ  du  ministre  de  la  guerre. 
V.  Voies  et  moyens. 

ROBIANO  (E.  DE),  r.  du  crédit  pour  l'épizootie. 
V.  Budgets.  —  Visa  des  passe-ports  français. 
V.  Budget  des  aff.  étrangères.  -  Régime  des  pri- 
sons. V.  Budget  de  la  justice.  —  Conteste  l'uti- 
lité de  trois  universités.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

—  Observations  sur  l'irrégularité  de  la  dépense 
relative  à  la  prison  d'Alost.  V.  Justice.— Débat  sur 
la  proposition  de  M.  de  Bai -é,  tendant  à  faire  exemp- 
ter de  la  milice  les  fils  des  indigents.  V.  Milice. 

ROBIANO  (F.  DE).  Transfert  de  la  direction  du 
commerce  aux  affaires  étrangères.— V.  Budget  des 
aff.  étrangères.  —  Se  déclare  l'adversaire  de  la 
peine  de  mort.  Travail  dans  les  prisons.  Régime 
des  aliénés.  V.  Budget  de  la  justice.  —  Mobilier  de 
la  salle  du  sénat.  V.  Budget  des  dotations.  — 
Combat  le  crédit  pour  le  culte  anglican.  Est  d'avis 
que  l'allocation  pour  le  chemin  de  fer  doit  figurer 
au  B.  Combat  les  indemnités  dues  à  l'abbé  Olinger 
et  à  M.  Bergeron.  Dit  que  l'instruction  publique 
est  une  industrie  privée.  Défend  le  subside  pour  la 
restauration  de  Sainte-Gudule.  Mauvais  entretien 
des  routes.  Monument  de  la  place  des  Martyrs. 
Partisan  du  transport  des  archives  à  la  porte  de 
Hal.  y.  Budget  de  l'intérieur. 

RODES  (DE),  s.  V.  Bureau.  —  Croit  que  la  cri- 
minalité est  la  conséquence  de  l'abus  des  liqueurs 
fortes,  y.  Voies  et  moyens.  —  Légation  de  Bel- 
gique en  Espagne.  Transfert  de  la  direction  du 
commerce  aux  affaires  étrangères.  Visa  des  passe- 
ports français.  V.  Budget  des  aff.  étrangères.  — 
Signale  l'augmentation  du  nombre  des  crimes. 
Travail  dans  les  prisons.  V.  Budget  de  la  justice. 

—  Est  d'avis  que  l'allocation  pour  le  chemin  de  fer 
ne  doit  pas  figurer  au  B.  Critique  l'administration 
de  la  ville  de  Bruxelles.  Appuie  le  crédit  pour  le 
culte  anglican.  Entretien  des  routes.  V.  Budget  de 
l'intérieur.  —  Crédit  pour  le  personnel  de  la 
douane.  Blâme  la  conduite  de  la  Société  Générale, 
qui,  du  jour  au  lendemain,  a  renoncé  au  service  de 
caissier  de  l'Etat.  Division  des  cotes  foncières, 
mutations  cadastrales.  V.  Budget  des  finances.— 
Loi  communale.  V.  Affaires  communales.  —  Droit 
d'entrée  sur  les  soies  écrues.  V.  Douanes  et  ac- 
cises. —  Débat  sur  la  pr.  de  M.  de  Baré  tendant  à 
exempter  de  la  milice  les  fils  des  indigents.  V.  Mi- 
lice.—Se  plaint  de  la  sténographie,  y.  Moniteur.— 
Signale  la  rareté  des  pièces  de  5  francs.  V.  Monnaies. 

ROUILLÉ  (DE),  q.  V.  Bureau.— Régime  des  reclus 
dans  les  dépôts  de  mendicité.  Régime  des  aliénés.. 
y.  Budget  de  la  justice.  —  Secours  aux  légion- 
naires nécessiteux.  Parle  en  faveur  des  indemnités 
dues  à  l'abbé  Olinger  et  a  M.  Bergeron.  Recom- 
mande l'instruction  des  aliénés  et  des  sourds- 
muets.  Entretien  des  routes.  Utilité  du  haras. 
Monument  de  la  place  des  Martyrs.  V.  Budget  de 
l'intérieur.  —  r.  du  pr.  de  loi  relatif  au  droit 
de  succession  sur  les  immeubles  situés  en  Hol- 
lande, y.  Impôts.  —  Débat  sur  la  pr.  de  M.  de 
Baré,  tendant  a  faire  exempter  de  la  milice  les  fils 
des  indigents.  Facilités  pour  le  remplacement. 
y.  Milice.  —  Obrvations  sur  la  sténographie  des 
séances.  V.  Moniteur.  —  r.  sur  le  pr.  relatif  a  la 
transformation  des  monnaies  de  cuivre.  V.  Mon- 


naies. —  Crédit  à  la  caisse  des  pensions.  Amende- 
ment à  la  loi  sur  les  pensions  civiques.  V.  Pen- 
sions. —  Pétition  relative  aux  logements  militaires 
dans  le  Limbourg.  V.  Pétitions. 

ROUTES  (Entretien  des).  Id.  construction  dans  le 
Luxembourg.  Emprunt  à  cet  effet.  V.  Budget  de 
l'intérieur. 

ROUVEROY  (DE),  r.  du  pr.  pour  le  renouvellement 
des  chambres.  V.  Chambres. — r.  du  pr.  de  crédit 
au  département  de  la  guerre.  V.  Guerre.  —  r.  du 
pr.  sur  les  pensions  civiques.  V.  Pensions. 

RUSSIE  (Légation  en).  V.  Budget  des  aff.  étran- 
gères. 


SCHIERVEL  (DE),  membre  de  la  c.  d'Adresse. 
y.  Adresse.  —  Bégime  des  reclus  dans  les  dépôts 
de  mendicité.  V.  Budget  de  la  justice.  — Appuie  le 
crédit  pour  le  culte  anglican.  V.  Budget  de  l'inté- 
rieur. —  Mutations  cadastrales.  Division  des  cotes 
foncières.  V.  Budget  des  finances.  —  r.  de  la  loi 
communale.  V.  Affaires  communales.  —  Se  plaint 
de  la  rareté  des  pièces  de  5  fr.  dans  le  Limbourg. 
y.  Monnaies.  —  Pétition  relative  aux  logements 
militaires  dans  cette  province.  V.  Pétitions. 

SÉCUS  (DE),  v.-p.  Soutient  que  la  philanthropie 
s'exerce  surtout  en  faveur  des  coquins.  Régime  des 
aliénés.  V.  Budget  de  la  justice. 

SÉNAT  (Mobilier  de  la  salle  du).  V.  Budget  des 
dotations.  —  Tirage  au  sort  de  la  première  série 
sortante.  V.  Chambres. 

SNOY.  Réclame  des  mesures  énergiques  pour  le 
maintien  de  l'ordre,  y.  Budget  des  voies  et  moyens. 

—  Entretien  des  routes.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

—  Loi  communale.   V.  Affaires  communales.  — 
Critique  la  rédaction  du  Moniteur.  V.  Moniteur. 

SOCIÉTÉ  DE  BIENFAISANCE  (Etat déplorable  delà). 
y.  Budget  de  la  justice. 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE.  Obligation  vis-à-vis  de  l'Etat. 
y.  Voies  et  moyens.  —  Rupture  avec  l'Etat. 
y.  Budget  des  finances. 

SOIES  ÉCRUES  (Droits  d'entrée  sur  les).  V.  Doua- 
nés  et  accises 

SOUDAIN  DE  NIEDERWERTH,  c.  r.  Travail  dans 
les  prisons.  Colonie  de  Merxplas.  V.  Budget  de  la 
justice. 

SOURDS-MUETS  (Instruction  des  .  V.  Budget  de 
l'intérieur. 

STASSART  (DE),  p.  V.  Bureau.  —  Domicile  de 
secours.  V.  Budget  de  la  justice.  —  Défend  le 
subside  pour  la  restauration  de  Sainte-Gudule. 
Mauvais  entretien  des  routes.  V.  Budget  de  l'inté- 
rieur. —  Application  du  système  décimal  aux 
poids  et  mesures.  V.  Budget  des  finances.  —  Débat 
sur  la  pr.  de  M.  de  Baré,  tendant  a  faire  exempter 
de  la  milice  les  fils  des  indigents.  V.  Milice.  — 
Observations  sur  la  sténographie  des  séances. 
y.  Moniteur. 

STÉNOGRAPHIE  (Insuffisance  de  la).  V.  Moniteur. 

SUCCESSION  (Droit  de)  sur  les  immeubles  situés 
en  Hollande.  V.  Impôts. 

SUCRES  (Observations  concernant  la  législation 
des),  y.  Voies  et  moyens. 


TERMONOE  (Insuffisance  du  personnel  du  tribu- 
nal de).  Vr.  Budget  de  la  justice. 
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THEUX  (DE),  m.  i.  Défend  le  crédit  pour  le  culte 
anglican.  Ecole  vétérinaire.  Monument  de  la  place 
des  Martyrs.  Transfert  des  archives  à  la  porte  de 
Ual.  V.  Budget  de  l'intérieur.  —  Renouvellement 
des  chambres.  V.  Chambres.  —  Loi  communale. 
V.  Affaires  communales.  —  Pensions  civiques. 
V.  Pensions.  —  Annonce  de  la  naissance  de  Léo- 
pold  II.  V.  Prince  royal. 

THORN.  Exemption  de  la  milice  pour  cause  d'in- 
digence. Facilités  pour  le  remplacement.  V.  Mi- 
lice. 

TRIBUNAL  de  Termonde.  Insuffisance  du  person- 
nel. V.  Budget  de  la  justice. 


UNIVERSITÉS  (Observations  sur  le  maintien  de 
trois).  V.  Budget  de  l'intérieur. 


VAL  (DU)  DE  BEAULIEU.  Refuse  sa  confiance  au 
ministère.  V.  Voies  et  moyens.  —  Crédit  pour 
remèdes  à  l'épizootie.  V.  Budgets.  —  Transfert  de 
la  direction  du  commerce  aux  affaires  étrangères. 
Chiffre  des  traitements  diplomatiques.  V.  Budget 
des  aff.  étrangères.  —  Parle  en  faveur  du  crédit 
pour  le  culte  anglican.  Est  d'avis  que  l'allocation 
pour  le  chemin  de  1er  doit  figurer  au  B.  Expose 
l'utilité  du  haras.  V.  Budget  de  l'intérieur.  — 
Division  des  cotes  foncières.  Mutations  cadas- 
trales. V.  Budget  des  finances.  —  Renouvellement 
des  chambres.  V.  Chambres.  —  Loi  communale. 
V.  Affaires  communales.  —  Débat  sur  la  pr.  de 
M.  de  Baré,  tendant  à  exempter  de  la  milice  les 
fils  des  indigents.  V.  Milice.  —  r.  du  B.  de  la 
dette  publique.  Crédit  pour  les  pensions.  V.  Pen- 
sions. —  Pétition  relative  aux  logements  militaires 
dans  le  Limbourg.  V.  Pétitions. 

VAN  DER  STRAETEN.Combatle  crédit  de  10,000  fr. 
pour  le  culte  anglican.  V.  Budget  de  l'intérieur. 
—  Conseille  la  conversion  de  la  dette.  V.  Dette 
publique. 

VILAIN  Xllll,  v.-p.  Critique  les  effets  de  la  loi  sur 


les  distilleries.  V.  Voies  et  moyens.  —  r.  du  B. 
des  affaires  étrangères.  Légation  de  Belgique  en 
Espagne.  Conseille  de  transférer  la  direction  du 
commerce  aux  affaires  étrangères.  V.  Budget  des 
aff.  étrangères.  —  Régime  des  prisons.  V.  Budget 
de  la  justice.  —  Parle  en  faveur  du  crédit  pour  le 
culte  anglican.  Est  d'avis  que  l'allocation  pour  le 
chemin  de  fer  ne  doit  pas  figurer  au  B.  Construc- 
tion de  routes.  Critique  les  ingénieurs  du  chemin 
de  fer.  Critique  le  transport  des  archives  de  la 
porte  de  Hal.  Y.  Budget  de  l'intérieur.  —  Crédit 
pour  le  personnel  de  la  douane.  Demande  qu'on 
mette  en  vente  les  bois  de  l'Etat.  Application  du 
système  décimal  aux  poids  et  mesures.  Division 
des  cotes  foncières,  mutations  cadastrales.  V.  Bud- 
get des  finances.  —  Loi  communale.  V.  Affaires 
communales.  —  Droits  d'entrée  sur  les  soies 
écrues.  V.  Douanes  et  accises.  —  Observations 
sur  l'irrégularité  de  la  dépense  relative  à  la  prison 
d'Alost.  y.  Justice.  — Débat  sur  lapr.  de  M.  de 
Baré,  tendant  à  exempter  de  la  milice  les  fils  des 
indigents.  V.  Milice.  —  Se  plaint  de  la  sténogra- 
phie, y.  Moniteur.  —  Demande  que  l'on  batte  des 
pièces  d'or.  V.  Monnaies.  —  Crédit  à  la  caisse  des 
pensions.  Pensions  civiques.  V.  Pensions.  — 
Pétition  d'habitants  des  polders  inondés.  V.  Péti- 
tions. 

VISA  des  passe-ports  français.  V.  Budget  des  aff. 
étrangères. 

VOIES  ET  MOYENS  ( B.  des).  24,  26,  27  d. 
y.  Voies  et  moyens. 


w 


WAUTIER  (DE).  Réclame  des  routes  pour  le 
Luxembourg  et  l'achèvement  du  canal  de  Meuse  et 
Moselle.  V.  Budget  de  l'intérieur.  —  r.  du  contin- 
gent de  l'armée.  V.  Guerre. 

WAVRE  (Des  habitants  de)  demandent  que  cette 
ville  devienne  chef-lieu  d'arrondissement.  V.  Pé- 
titions. 

WELLINGTON  (Avènement  du  ministère).  V.  Af- 
faires étrangères. 


SESSION  LEGISLATIVE  1835-1836. 

(4  AOUT  1835  AU  17  JUIN  1836.) 
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Il  n'y  a  pas  de  séance  royale,  ni,  par  conséquent,  de  discours  du  trône. 


MINISTÈRE. 

Comme  a  la  session  précédente. 


MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

{Après  le  renouvellement  par  moitié  en  1855.) 

Anvers,  MM.  Legrelle,  Verdussen  et  Smits;  Malines,  Mast  de  Vries,  Polfvliet  et  Van  den  Wiele  ; 
Turnhout,  De  Nef  et  Rogier. 

Bruxelles,  MM.  Coghen,  Rouppe,  Lebeau,  Meeus,  de  Brouckere,  Cornet  de  Grez  et  G.  Bosquet  (rem- 
placé le  23  mai  par  le  général  Goblet);  Nivelles,  Milcamps,  Cols  et  F.  de  Mérode;  Louvain,  Van  der 
Belen,  Van  den  Hove,  Quirini  et  Werner  de  Mérode. 

Bruges,  MM.  Ch.  Coppieters,  Devaux  et  Jullien  ;  Ypres,  L.  Vuylstekeet  C.  Vuylsteke;  Courtrai,  Verrue- 
Lefrancq,  deMuelenaere  etBeekaert-Baekelandt;BouLERs,  Wallaert  et  A.  Rodenbach;  Thielt,  de  Foere 
etdeRoo;  Furnes,  Ch.  Dubois;  Ostende,  Donny;  Dixmude,  Morel-Danheel. 

Gand,  MM.  Desmaisières,  Manilius,  Hye-Hoys,  Andries,  Vergauwen  et  Kervyn  ;  Alost,  De  Smet, 
de  Meer  de  Moorsel  et  Van  den  Bossche;  Saint-Nicolas,  C.  Rodenbach,  Stas  de  Volder  et  Ch.  Vilain  XIIII, 
remplacé,  le  19  février,  par  Van  Hoobrouck  de  Fiennes;  Audenarde,  Liedts,  Thienpont  et  de  Jaegher; 
Termonde,  de  Terbecq,  H.  Vilain  XIIII;  Eecloo,  Legrand. 

Mons,  MM.  A.  Gendebien,  de  Puydt  et  Corbisier,  remplacé,  le  14  avril,  par  Blargnies  ;  Tournai,  Dumor- 
tier,  Trenteseaux,  Doignon  et  Dubus  ;  Charleroi,  Pirmez  et  Frison;  Thuin,  Troye  et  Dequesne;  Soignies, 
Duvivier  et  B.  du  Bus  de  Gisignies  ;  Ath,  Dechamps  et  de  Sécus. 

Liège,  MM.  Raikem,  de  Behr,  Ernst  et  Keppenne;  Huy,  David  etHeptia;  Verviers,  Lardinois  et  De- 
monceau;  Waremme,  Eloyde  Burdinne. 

Maestricht,  MM.  de  Renesse,  Simons  et  Schaetzen  ;  Hasselt,  de  Theux,  Pollenus  et  Raymaekers, 
Ruremonde,  de  Longrée,  Scheyven  et  Beerenbroeck. 

Luxkmbourg,  MM.  Berger;  Bastogne,  d'Hoffschmidt ;  Marche,  Jadot;  Neufchateau,  Zoude;  Diekirch, 
Watlet;  Grevenmacher,  Dams;  Arlon,  Nothomb;  Virton,  d'Huart. 

Namur,  MM.  Fallon,  Brabant  et  Desmanet  de  Biesme;  Philippeville,  Seron  ;  Dînant,  Pirson. 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

La  session  est  ouverte  le  4  août  1855,  sous  la  présidence  de  M.  Pirson,  doyen  d'âge,  ayant 
à  ses  eôtés,  comme  secrétaires  provisoires,  MM.  J.-B.  Nothomb  et  Liedts. 

Le  bureau  définitif  est  composé  comme  suit  : 

Président  :  M.  Raikem.  —  Vice-présidents  ;  MM.  Fallon  et  de  Behr. 

Secrétaires    :    MM.   de  Renesse,    Dechamps,   Verdussen   et  Schaetzen. 

Questeurs  :  MM.  de  Sécus  et  Liedts. 


AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

2  septembre .  M.  de  Muelenaere,  m. a.,  pré- 
sente une  demande  de  crédit  de  40,000  fr. 
pour  les  frais  d'une  légation  en  Italie.  — 
11.  M.  Milcamps,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport 
sur  ce  projet  de  loi,  et  conclut  à  une  réduc- 
tion de  10,000  fr.  ^—  14.  Le  gouvernement 
ne  se  rallie  pas  à  cet  amendement.  M.  Seron 
considère  comme  inutile  l'envoi  d'une  légation 
près  du  saint-siége.  L'ambassadeur  romain 
à  Bruxelles  n'a  rien  à  faire  avec  le  gouverne- 
ment ;  dès  lors  il  n'est  pas  nécessaire  d'en- 
voyer un  ministre  à  Rome.  Si  les  catholiques 
veulent  en  avoir  un,  c'est  à  eux  de  le  payer. 
M.  Lebeau  fait  observer  que  le  ministre  de 
Belgique  à  Rome  sera  également  accrédité 
près  des  diverses  cours  d'Italie.  M.  Mil- 
camps, r.,  trouve  qu'il  serait  plus  rationnel 
que  notre  envoyé  résidât  à  Florence  ou  à  Li- 
vourne.  M.  Jadot  croit  qu'on  veut  tout  sim- 
plement créer  une  place  pour  quelqu'un  qui 
aimerait  à  visiter  l'Italie.  M.  de  Muelenaere, 
m.  a.,  soutient  que  les  convenances  exigent 
que,  le  saint-siége  ayant  un  nonce  à  Bruxelles, 
nous  ayons  un  envoyé  du  même  rang  à  Rome. 
La  chambre  adopte  le  chiffre  de  40,000  fr. 
et  le  projet  de  loi  est  voté  par  55  voix 
contre  5. 

18  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
voies  et  moyens,  répondant  à  une  interpella- 
tion de  M.  Gendebien,  M.  de  Muelenaere, 
m.  a.,  déclare  qu'aucun  événement  quelcon- 
que n'est  venu  modifier  notre  situation  poli- 
tique et  diplomatique  depuis  la  note  remise  à 
la  conférence  de  Londres  par  les  plénipo- 
tentiaires belges,  le  28  septembre  1853. 
M.  Gendebien  se  réserve  de  reproduire  ses 
interpellations  à  propos  du  B.  des  atfaires 
étrangères. 

29  janvier.  A  l'occasion  du  B.  des  affaires 
étrangères,  la  discussion  est  rouverte  sur  le 
crédit  de  40,000  fr.,  sollicité  pour  la  légation 
de  Belgique  en  Italie.  M.  Doignon  se  déclare 
hostile  à  la  création  des  fonctions  de  ministre 


plénipotentiaire  près  du  saint-siége.  Il  craint 
que  cette  ambassade  ne  soit  plutôt  nuisible 
qu'utile  à  nos  libertés  religieuses.  La  Con- 
stitution a  défendu  à  l'Etat  toute  intervention 
dans  les  affaires  des  cultes  et  il  est  à  craindre 
que  la  diplomatie  n'y  intervienne  indirectement 
et  officieusement.  MM.  Dubus  et  Gendebien 
trouvent  le  chiffre  de  40,000  fr.  exagéré  et 
voudraient  qu'on  se  contentât  d'avoir  à  Rome 
un  ministre  résident.  M.  Dumortier  pense 
qu'il  suffirait  d'y  avoir  un  chargé  d'affaires. 
MM.  Simons  et  Raikem  sont  d'avis  que  la 
chambre  ne  peut  se  déjuger  après  son  vote  du 
2  septembre,  et  l'engagent  à  respecter  les  en- 
gagements qu'elle  a  pris.  M.  de  Muelenaere, 
m.  a.,  répond  que  le  traitement  n'est  pas 
exagéré,  que  la  cour  de  Rome  ayant  accrédité 
un  internonce  à  Bruxelles,   la  Belgique  est 
tenue  d'accréditer  chez  elle  un  ministre  plé- 
nipotentiaire. Quant   aux  inquiétudes  qu'on 
manifeste  au  sujet  de  la  liberté  religieuse,  elles 
sont  chimériques.   La  présence  d'un  inter- 
nonce à  Bruxelles  ne  prive  pas  les  évêques 
du  droit  de  correspondre  directement  avec  le 
saint-siége  pour  les  affaires  religieuses.  Le 
crédit  est  adopté.   Sur  la  proposition  de  la 
s.  c,  la  chambre  supprime  les  articles  relatifs 
aux  légations  en  Russie  et  au  Brésil.  A  pro- 
pos du  crédit  réclamé  pour  celle  de  Suède  et 
de  Danemark,  M.  Dumortier  critique  l'aug- 
mentation du  crédit,  qui  est  porté  de  12,000fr. 
à  15,000  fr.  Il  soutient  qu'on  trouverait  sans 
peine  des  agents  qui  iraient  à  Stockholm 
pour  10,000  fr.  M.  de  Muelenaere,  m.  a.  : 
«  Voulez-vous  y  aller?  »  (On  rit.)  M.  Dumor- 
tier :  «  Je  ne  veux  pas  courir  la  carrière  di- 
plomatique ;  je  ne  vous  demande  rien  ;  vous 
ne  vous  débarrasserez  pas  de  moi  de  cette 
manière.    »   (On  rit.)  M.   Nothomb  défend 
l'augmentation,  qui  est  combattue  par  M.  Du- 
bus^ct  finalement  adoptée,  ainsi  que  le  crédit 
pour  un  chargé  d'affaires  en  Grèce,  malgré 
l'opposition  de  MM.  Dubus  et  Dumortier.  Ce 
dernier  demande  ensuite  qu'on  fasse  des  dé- 
marches pour  obtenir  l'élargissement  d'un 
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Belge,  qui  est  en  ce  moment  en  prison  en 
Prusse  pour -un  motif  politique.  M.  de  Mue- 
lenaere  répond  que  ce  Belge  est  prisonnier 
en  vertu  d'un  jugement  rendu  par  les  tribu- 
naux compétents.  Le  gouvernement  a  déjà 
fait  des  démarches  et  continue  à  en  faire  pour 
obtenir  quelque  adoucissement  à  son  malheur. 
5  mars.  M.  de  Muelenaere,  m.  a.,  présente 
un  projet  de  loi  approuvant  un  traité  de  com- 
merce et  de  navigation,  conclu  en  1828  entre 
le  Brésil  et  le  ci-devant  royaume  des  Pays- 
Bas,  et  rendu  applicable  à  la  Belgique.  — 
15.  M.  Pollenus,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport 
sur  ce  projet.  —  17.  Dans  la  discussion,  au- 
cune observation  n'est  faite  sur  le  traité  lui- 
môme,  que  M.  Gendebien  félicite  le  gouverne- 
ment d'avoir  conclu.  M.  Dumortier  se  borne 
à  faire  observer  qu'il  serait  régulier  et  plus 
conforme  à  la  Constitution  de  présenter  les 
traités  aux  chambres  avant  la  ratification, 
afin  qu'il  n'y  ait  pas  d'offense  en  cas  de  rejet. 
Mais  une  question  incidente  est  soulevée  par 
M.  A.  Rodenbach,  qui  se  plaint  de  ce  que  le 
Trinity  House  de  Londres  ait  élevé  les  droits 
de  pilotage  et  de  fanal  sur  nos  navires.  M.  de 
Muelenaere,  m.  a.,  répond  que  cette  mesure  a 
été  prise  parce  que  le  gouvernement  anglais 
considère  comme  n'étant  plus  en  vigueur 
l'ancien  traité  conclu  avec  les  Pays-Bas.  Des 
négociations  seront  ouvertes  à  ce  sujet  (1). 
MM.  Gendebien  et  Pollenus  se  plaignent  de 
mesures  du  même  genre  prises  aux  Etats- 
Unis  et  en  Prusse.  M.  de  Muelenaere,  m.  a., 
répond  qu'elles  peuvent  être  la  conséquence 
des  droits  différentiels  établis  dans  les  ports 
belges  au  préjudice  des  navires  étrangers, 
droits  établis  depuis  1822.  11  y  aura  utilité  à 
conclure  des  traités  avec  les  puissances,  sur 
le  pied  d'une  parfaite  réciprocité.  Le  pro- 
jet de  loi  est  mis  aux  voix.  La  chambre  n'est 
plus  en  nombre.  —  18.  Le  projet  est  adopté 
à  l'unanimité  des  65  membres  présents. 

BUDGETS. 

10  novembre.  M.  d'Huart,  m.  f.,  donne  lec- 
ture d'un  rapport  à  l'appui  des  BB.  pour 
l'exercice  1856.  11  en  résulte  que  le  chiffre 
total  des  dépenses,  84,579,849  fr.,  est  supé- 
rieur de  5,550,000  fr.  à  celui  des  BB.  votés 
pour  1835.  M.  Gendebien  demande  qu'il  y 
ait  une  discussion  générale  sur  l'ensemble 
des  BB.  de  l'exercice  1856.—  15.  M. Dumor- 
tier fait  observer  qu'à  la  suite  de  son  discours, 
le  ministre  des  finances  a  omis  de  déposer  le 
projet  de  loi  renfermant  les  BB.  M.  d'Huart, 
m.  ('.,  reconnaît  cette  omission,  qu'il  met  sur 


(1)  Le  Moniteur  du  31  mai  4830  contient  la  repro- 
duction de  deux  pièces  émanées  du  eabinel  de  Saint- 
James  et  taisant  droit  aux  réclamations  de  la  Bel- 
gique. 

TOME   I. 


le  compte  d'un  oubli.  11  fait  chercher  le  projet 
au  ministère  et  le  dépose  séance  tenante.  — 
21.  Discussion  d'un  crédit  supplémentaire  de 
176,770  fr.  au  B.  de  l'intérieur.  La  s.c,  par 
l'organe  de  M.  Lejeune,  r.,  propose  de  ré- 
duire cette  somme  à  459,820  fr.  En  réponse 
à  M.  Jadot,  qui  demande  à  l'aide  de  quels 
moyens  on  fera  face  à  ces  dépenses,  M.  d'Huart, 
m.  f.,  répond  qu'elles  seront  soldées  par  les 
excédants  du  Trésor.  Après  un  échange  d'ob- 
servations, sur  l'utilité  des  transferts,  entre 
MM.  Rogier,  Jadot,  Fallon,  Verdussen,  Dubus 
et  d'Huart,  m./'.,  la  chambre  aborde  l'examen 
des  articles.  Elle  accorde  les  crédits  deman- 
dés pour  travaux  de  construction  du  canal  de 
Gand  à  Terneuzen  ;  pour  traitement  d'un  mi- 
nistre du  culte  anglican  à  Spa  ;  pour  récom- 
penses accordées  à  l'occasion  du  choléra  en 
1852;  pour  réparation  des  armes  de  la  garde 
civique;  pour  frais  relatifs  au  Musée  de  l'in- 
dustrie, etc.  A  l'article  concernant  un  sup- 
plément de  crédit  pour  les  légionnaires  néces- 
siteux, M.  Gendebien  propose  et  obtient  la 
suppression  de  ce  mot.  Un  débat  s'engage  à 
propos  d'une  somme  de  15,580  fr.  pour  ac- 
quisition des  estrades  et  de  l'amphithéâtre 
érigés  en  1854  dans  le  temple  des  Augustins. 
Des  explications  sont  demandées  par  M.  Dubus 
sur  la  destination  de  ce  local.  L'orateur  pense 
qu'il  y  a  lieu  de  le  rendre  au  culte  catholique. 
M.  de  Theux,  m.  ?'.,  ne  croit  pas  qu'en  y  don- 
nant actuellement  des  fêtes,  on  s'engage  pour 
cela  à  ne  jamais  restituer  l'édifice  au  culte. 
M.  De  Smet  fait  observer  qu'on  a  déjà  donné 
les  stalles  du  chœur  à  l'église  de  Molenbeek- 
Saint-Jean.  Après  quelques  mots  de  MM.  Du- 
bus, Lejeune,  r.,  Gendebien  et  de  Theux, 
m.  ?'.,  l'examen  de  cette  question  est  renvoyé 
à  la  discussion  du  B.  de  l'intérieur.  Un  autre 
débat  s'engage  à  propos  d'un  crédit  de 
15,000  fr.  demandé  pour  solde  de  construc- 
tions faites  en  1854  sur  remplacement  de 
l'ancien  hôtel  Van  Maanen,  au  Sablon.  M.  Du- 
mortier reproche  à  M.  Rogier,  ancien  m.  t., 
d'avoir  entrepris  ces  constructions  en  vue 
d'une  salle  de  fêtes,  sans  l'autorisation  préa- 
lable des  chambres.  M.  Rogier  répond  qu'il 
avait  eu  l'intention  de  construire  un  local 
pour  les  fêtes  publiques  et  les  expositions, 
en  prélevant  chaque  année  10,000  fr.  sur  le 
crédit  alloué  pour  les  fêles  nationales. 
M.  Gendebien  consent  à  allouer  la  somme, 
mais  à  la  condition  que  ce  vote  n'autorise  pas 
le  ministères  continuer, sans  le  consentement 
des  chambres,  la  construction  commencée. 
M.  de  Theux,  m.  L,  déclare  cette  précaution 
inutile,  attendu  qu'il  n'a  pas  l'intention  de 
continuer  les  travaux  sans  demander  un  cré- 
di1  spécial.  M.  Dumortier  maintient  que  l'ar- 
rêté pris  par  M.  Rogier  en  185  5  esl  inconsti- 
tutionnel, parce  qu'une  dépense  a  été  décrétée 
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sans  le  concours  de  la  Législature.  —  25.  Le 
(|(.|,a,  continue  sur  cel  objel  cuire  MM.  Jul- 
lien,  Devaux,  Dubus,  deTheux,m.i.,Dumor- 
tier,  Rogier,  e1  le  crédit  est  voté  avec  l'amen- 
dement de  M.  Gendebien.  —  25.  L'ensemble 
esl  adopté  à  l'unanimité  des  55  membres  pré- 
sents. 

M  décembre.  M.  de  Behr,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  de  la  justice. 

26  janvier.  M.  Milcamps,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  B.  de  l'intérieur.  —  Discussion 
du  B.   de  la  justice.   Après  un  discours  de 
M.  Frison,  qui  demande  une  augmentation  du 
personnel  du  tribunal  de  Charleroi,  et  une 
conversation  entre  MM.  Dubus,  Ernst,  m.  j., 
de  Behr,  r.,  et  Raikem  sur  le  traitement  des 
commis  greffiers  et  les  frais  de  bureau  des 
parquets"  de  première  instance,  M.  Devaux 
appelle  l'attention  sur  la  statistique  criminelle 
de  la  Belgique.  11  constate  avec  satisfaction 
que  la  moyenne  de  la  criminalité  ne  s'est  pas 
accrue  depuis  la  révolution.  11  recommande 
des  mesures  énergiques  pour  la  répression 
plus  efficace  des  crimes,  et  regrette  que  l'on 
ait  rétabli  la  peine  de  mort,  qui  avait  été  sup- 
primée en  fait  sous  les  ministères  précédents. 
MM.  de  Muelenaere,  m.  a.,   et  Ernst,  m.j., 
sont  d'accord  avec  le  préopinant  pour  dési- 
rer une  répression  plus  efficace  des  crimes. 
En  ce  qui  concerne  la  peine  de  mort,  le  mi- 
nistre de  la  justice  pense  qu'on  n'en  a  pas 
abusé  ;   elle  n'a  été  appliquée  qu'en  cas  de 
nécessité,  et  les  exécutions  faites  ont  été  ap- 
prouvées par  l'opinion  publique;  elles  ont 
frappé  trois  grands  scélérats.  En  France, 
d'ailleurs,  à  propos  de  l'exécution  de  Lace- 
naire,  pas  une  voix  ne  s'est  élevée  contre  ce 
supplice,  même  dans  le  camp  des  utopistes. 
M.  Devaux  réclame  contre  ce  mot.  M.  Ernst, 
m.j.,  déclare  qu'il  n'a  pas  entendu  désigner 
le  préopinant.  M.  Bosquet  fait  connaître  la 
marche  que  l'on  suit  au  parquet  de  Bruxelles 
pour  la  recherche  des  auteurs  de  crimes  ou 
délits  ;  M.  Raikem,  de  son  côté,  fait  l'éloge 
de  la  conduite  du  parquet  et  des  magistrats 
instructeurs  du  ressort  de  la  cour  de  Liège. 
M.  Dubus  dit  qu'une  excellente  mesure  a  été 
prise  depuis  un  an  à  l'effet  de  s'assurer  du 
zèle  des  parquets  et  des  juges  d'instruction. 
Quand  une  instruction  n'est  pas  terminée  dans 
un  délai  déterminé,  ils  sont  tenus  d'en  faire 
connaître  le  motif  au  ministre.  M.  Brabant  se 
plaint  de  ce  que,  dans  la  statistique  criminelle, 
on  ait  exagéré  les  chiffres  en  ce  qui  concerne 
la  province  de  Namur,  dont  on  a  ainsi  calom- 
nié la  moralité.  M.  Ernst,  m.j.,  répond  que 
l'on  ne  fait  que  relever  des  chiffres  sans  en 
tirer  aucune  conclusion  au  sujet  de  la  mora- 
lité des  provinces.   —  28.  M.  Ernst,  m.j., 
donne  de  nouvelles  explications  sur  la  statis- 
tique criminelle  dans  la  province  de  Namur. 


Il  insiste  ensuite  sur  la  nécessité  de  la  peine 
capitale,  exigée  par  l'augmentation  du  nom- 
bre des  condamnés  à  mort,  dont  le  chiffre  a 
été,  de  ixr>r>  a    1 S 7» i ,    le  double  de  ce  qu'il 
avait  été  de  1851  à  1852.  M.  Devaux  l'ait  ob- 
server que,  parmi  ces  condamnations,  il  y  en  a 
un  certain  nombre  pour  vol  avec  les  cinq  cir- 
constances aggravantes,   crime  qui  ne  doit 
pas  être  puni  de  mort.  Le  ministre  le  recon- 
naît, mais  il   ajoute   qu'en    1815,  il  y  a  eu 
28  condamnations  à  mort,  dont  !)  pour  assas- 
sinats. 11  importe  que  les  criminels  aient  tou- 
jours l'épée  de  la  justice  suspendue  sur  leur 
tête.  M.  Devaux  est  d'avis  qu'il  faut  modifier 
la  législation  pénale   qui  commine  la  peine 
de  mort  pour  les  vols  commis  avec  les  cinq 
circonstances  aggravantes.  Il   ne  croit  pas 
que  la  peine  de  mort  arrête  l'assassin  plus 
que  la  torture  ne  l'arrêtait  autrefois.  M.  de 
Muelenaere,  m.  a.,  rie  veut  pas  qu'on  abuse 
de  la  peine  de  mort,  mais  il  est  des  cas  où  il 
y  a  lieu  de  l'appliquer,  même  pour  les  vols 
avec  circonstances  aggravantes.  M.  de  Behr, 
r.,  demande  que  l'on  ajourne  cette  discussion 
jusqu'au  moment  où  la  proposition  de  M.  H.  de 
Brouckere,  envoyée  à  l'avis  des  cours  et  tri- 
bunaux, reviendra  à  la  chambre.  M.  A.  Roden- 
bach  demande  où  l'on  en  est  de  l'application 
de  l'emprisonnement  cellulaire.   M.   Ernst, 
m.j.,  répond  que  l'on  introduit  par  degrés 
les    réformes    éprouvées    par   l'expérience. 
M.  Bosquet  dit  que  de  grands  travaux  ont  été 
commencés  dans  la  prison  de  Gand,  en  vue 
d'introduire  le  système  d'isolement.  M.  de 
Jaegher  soulève  un  débat  à  propos  du  mode 
d'adjudication  adopté  pour  les  frais  d'entre- 
tien et  de  nourriture  des  détenus.  Il  voudrait 
que  les  adjudications,  au  lieu  d'être  faites  par 
provinces,  fussent  faites  par  prison.  Les  con- 
currents seraient  plus  nombreux  et  les  prix 
plus  avantageux.  —  29.  M.  Ernst,  m.j.,  ré- 
pond que  l'on  suit  le  système  de  régie  pour 
les  grandes  prisons,  et  celui  d'adjudication 
pour  les  autres,  où  les  frais  d'administration 
seraient  trop  considérables.  Après  des  obser- 
vations de  MM.  de  Jaegher,  De  Smet,  Dubus 
et  Ernst,  m.  j.,  sur  le  mode  suivi  pour  les 
maisons  d'arrêt  et  de  passage,  le  ministre 
proposedeporterde950,000fr.  à  1,250,000  fr. 
le  crédit  pour  achat  de  matières  premières 
pour  le  travail  des  prisons.  M.  Doignon  com- 
bat cette  augmentation,  parce  que  ce  travail 
est  fait  en  régie,  ce  qui  lui  paraît  détestable, 
et  que  l'augmentation  de  250,000  fr.  n'a  pas 
été  soumise  à  la  s.  c.  M.  Legrelle  demande  le 
renvoi  à  cette  dernière,  qui  n'est  pas  adopté. 
Après  avoir  entendu  MM.  Dubus,  de  Behr,  r., 
Gendebien,  De  Smet  et  Legrelle,  la  chambre 
adopte  le  chiffre  de  1,250,000  fr.  Elle  s'oc- 
cupe ensuite,  sur  la  motion  de  M.  De  Smet, 
du  contrat  relatif  aux  colonies  agricoles,  dont 
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on  demande  la  résiliation.  MM.  de  Behr,  r., 

A.  Hodenbaeh,  Gendebien,  Raikem,  Dubus, 
Ernst,  m.  ,/.,  prennent  part  au  débat,  et  le 
ministre  déclare  qu'il  s'entourera  des  lumières 
des  jurisconsultes  de  la  chambre  pour  re- 
chercher le  moyen  de  se  dégager  vis-à-vis  de 
la  Société  des  colonies  agricoles,  qui  donnent 
de  très-mauvais  résultats.  A  cette  occasion, 
M.  Gendebien  réclame  une  augmentation  du 
personnel  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  en 
vue  de  hâter  la  solution  des  affaires  pen- 
dantes. A  propos  du  subside  pour  les  enfants 
trouvés  et  abandonnés,  des  observations  sont 
échangées  entre  MM.  Doignon,  Ernst,  m.j., 
et  Gendebien,  sur  les  effets  de  la  suppression 
des  tours.  Ayant  terminé  la  discussion  des 
articles  du  B.  de  la  justice,  la  chambre 
aborde  la  discussion  générale  du  B.  des  affaires 
étrangères.  (Voir  Affaires  étrangères.)  — 
50.  Le  B.  est  adopté  par  55  voix  contre  2. 
La  chambre  aborde  ensuite  la  discussion  du 

B.  de  la  marine,  mais  elle  se  sépare,  n'étant 
plus  en  nombre  suffisant  pour  délibérer. 

1er  février.  Second  vote  du  B.  de  la  justice. 
MM.  Dubus  et  Gendebien  présentent  des  ob- 
servations au  sujet  d'un  crédit  de  100,000  fr. 
(jue  l'on  a  voté  pour  la  construction  d'un 
palais  destiné  à  la  cour  de  cassation,  et  de  la 
somme  considérable  destinée  à  l'achat  de 
matières  premières  pour  le  travail  des  prisons. 
En  ce  qui  concerne  ce  dernier  point,  les  deux 
orateurs  et  M.  Ernst,  m.  /.,  qui  leur  répond, 
reproduisent  les  arguments  émis  lors  du  pre- 
mier vote.  En  ce  qui  touche  le  palais  de  la 
cour  de  cassation,  que  l'on  veut  construire 
sur  l'emplacement  de  l'ancien  hôtel  Van 
Maanen,  M.  Gendebien  est  d'avis  qu'il  vaut 
beaucoup  mieux  ajouter  un  bâtiment  au  palais 
de  justice  actuel,  et  ne  pas  loger  dans  des 
locaux  différents  la  cour  d'appel  et  la  cour  de 
cassation.  La  chambre  maintient  les  crédits 
qu'elle  a  précédemment  alloués  et  vote  l'en- 
semble du  B.  par  65  voix  contre  2  et  4  abs- 
tentions. Elle  reprend  ensuite  la  discussion 
du  B.  de  ta  marine,  qui  est  adopté  par  71  voix 
contre  une,  après  des  observations  de 
MM.  Gendebien,  Dumortier,  A.  Rodenbach, 
Rogier  et  Legrelle,  auxquelles  répond  M.  de 
Muelenaere,  m.  a.,  sur  les  magasins  de  la 
marine  et  les  secours  aux  marins  blessés  et 
aux  anciens  officiers.  --  2.  Discussion  du  B. 
de  la  dette  publique.  Le  gouvernement  propose 
un  crédit  de  150,000  fr.  pour  les  traitements 
d'attente.  La  s.c.  propose  de  réduire  ce  chiffre 
à  50,000  fr.  M.  d'Hoffschmidt,  r.,  fait  con- 
naître deux  réclamations,  l'une  du  baron  de 
Lanintle-IUiraffe,  ancien  conseiller  d'Etat, 
l'autre  du  sieur  llerla,  ancien  directeur  il  ;S 
contributions,  qui  réclament  les  arriérés  de 
leur  traitement  d'attente.  M.  Dumortier  ap- 
puie la  demande  du  premier  et  combat  celle 


du  sieur  Herla,  qui  jouit  d'une  pension  de 
1,617  florins  à  charge  de  la  caisse  de  retraite. 
Un  débat  s'engage  sur  la  question  des  traite- 
ments d'attente.  M.  d'Huart,  m.  /*.,  considère 
ces  traitements  comme  une  dette  de  l'Etat  et 
invite  la  chambre  à  trancher  la  question  en 
mettant  à  l'ordre  du  jour  la  proposition  de  loi 
faite  par  M.  d'Hoffschmidt  en  1855.  Après 
avoir  entendu  MM.  Dumortier,  Schaetzen, 
d'Hoffschmidt,  r.,Jullien,  Rodenbach,  Dubus, 
Fallon  et  Gendebien,  l'assemblée  rejette  le 
crédit  de  150,000  fr.  et  adopte  le  chiffre  de 
50,000  fr.  proposé  par  la  s.  c.  —  5.  Dans  la 
discussion  du  B.  des  dotations,  M.  Dumortier 
demande  qu'on  augmente  le  traitement  des 
membres  de  la  cour  des  comptes.  M.  d'Hoff- 
schmidt, r.,  propose  d'augmenter  de  6,000 fr. 
le  B.  de  cette  cour,  pour  améliorer  la  posi- 
tion des  employés.  Sur  la  motion  de  M.  d'Huart, 
m.  /'.,  l'examen  de  cet  objet  est  renvoyé  au 
second  vote.  —  5.  M.  d'Huart,  m.  /*.,  donne 
lecture  d'une  lettre  de  la  cour  des  comptes, 
qui  réclame  comme  rigoureusement  néces- 
saire une  somme  de  10,000  fr.  pour  l'aug- 
mentation du  traitement  de  ses  employés. 
M.  Legrelle  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  ren- 
voyer l'examen  de  cette  demande  à  la  s.  c. 
Après  avoir  entendu  MM.  d'Hoffschmidt,  r., 
Eloy  de  Burdinne,  Dubus,  F.  de  Mérode  et 
Yerdussen,la  chambre  adopte  le  crédit,  puis, 
par  75  voix  contre  une,  l'ensemble  du  B.  de 
la  dette  publique  et  des  dotations. 

10  mars.  Discussion  du  B.  de  rintérieur. 
M.  Desmanet  de  Biesme parle  en  faveur  d'une 
division  des  attributions  du  ministre  de  l'in- 
térieur. Celui-ci  conserverait  l'administration 
supérieure,  et  l'on  formerait  un  autre  dépar- 
tement qui  comprendrait  les  travaux  publics, 
les  beaux-arts,  l'industrie  et  le  commerce. 
L'orateur  voudrait  aussi  que  l'on  ne  séparât 
point  l'administration  du  chemin  de  fer  de 
celle  des  canaux.  M.  Manilius,  parlant  des 
encouragements  accordés  à  l'industrie,  de- 
mande que  les  fonds  alloués  dans  ce  but  ne 
puissent  être  affectés  à  aucun  établissement 
en  particulier,  mais  soient  accordés  à  des 
inventions  ou  perfectionnements  utiles.  (Voir 
Industrie.)  Après  quelques  mots  de  M.  Smits, 
MM.  Legrelle  et  Jullien  proposent  la  clôture 
de  la  discussion  générale,  qui  est  prononcée 
par  55  voix  contre  50.  —  11.  A  l'article  Se- 
cours au.r  légionnaires  nécessiteux ,  MM.  de 
Henesse,  A.  Rodenbach  et  Jullien  proposent 
la  suppression  de  cette  épithete,  qui  est  com- 
battue par  MM.  Milcamps,  r.,  Legrelle  et  de 
Theux,  m.  i.  Elle  est  remplacée  par  les  mots 
«  qui  sont  dans  une  position  malheureuse  ». 
M.  Legrelle  propose  d'incrire  au  B.  un  nou- 
veau crédit  de  500,000  fr.  pour  les  victimes 
de  l'agression  hollandaise  ou  des  suites  de  la 
guerre,  en  attendant  la  discussion  du   projet 
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de  loi  sur  les  indemnités,  appuyée  par  MM.  Ro^ 
gier,  d'Hoffschmidt,  Jullien,  Pollenus  et  ac- 
ceptée par  le  gouvernement,  cette  proposition 
est  adoptée.— Au  chapitre  Administration 

da  us  les  provinces,  M.  d'Hoffschmidt  propose 
sans  succès  une  augmentation  de  1,600  fr. 
pour  les  employés  du  gouvernement  provin- 
cial du  Luxembourg.  L'amendement  est  ap- 
puyé par  MM.  Berger  et  Jullien  et  combattu 
par  MM.  Pirmez  etEloy  de  Burdinne.  M.  Dcs- 
manetde  Biesme  ne  l'appuie  ni  ne  le  combat, 
mais  il  t'ait  l'éloge  de  l'économie  avec  laquelle 
est  administrée  la  province  de  Namur.  M.  Eloy 
de  Burdinne  dit  que  la  vie  n'est  pas  plus  chère 
à  Arlon  qu'ailleurs,  et  M.  Pirmez  ajoute  qu'il 
ne  s'agit  pas  de  savoir  si  les  employés  sont 
bien  ou  mal  payés,  mais  si  la  province  est 
bien  ou  mal  administrée.— 15.  M.  Jullien  vou- 
drait diminuer  les  attributions  du  ministère 
de  l'intérieur,  séparer  les  cultes  des  beaux- 
arts,  remettre  la  sûreté  publique  au  départe- 
ment delà  justice,  et  fournir  quelque  besogne 
au  département  des  affaires  étrangères.  M.  de 
Theux,  m.  i.,  croit  qu'il  y  aurait  des  inconvé- 
nients à  ce  changement.  Ce  qui  absorbe  en 
ce  moment  le  plus  de  temps,  c'est  la  multi- 
plicité des  projets  de  loi  dont  le  ministre  doit 
soutenir  la  discussion,  mais  il  faut  espérer 
que  cette  tâche  deviendra  moins  pénible  quand 
l'administration  sera  plus  avancée.  M.  Gen- 
debien  ayant  reproduit  quelques-unes  des 
observations  de  M.  Jullien,  M.  de  Muelenaere, 
m.  a.,  lui  répond  que  les  attributions  du 
ministère  des  affaires  étrangères  sont  très- 
importantes  ;  qu'on  y  suffit  avec  un  personnel 
très-restreint  ;  il  ajoute  que  l'on  étudie  très- 
sérieusement  la  question  du  transfert  de  toutes 
les  affaires  du  commerce  et  de  l'industrie  à  ce 
département.  —  16.  Le  crédit  pour  le  haras 
est  adopté  après  un  débat  auquel  prennent 
partMM.  Van  den  Hove,Desmanet  de  Biesme, 
De  Smet,  d'Hoffschmidt,  F.  de  Mérodc,  de 
Theux,  m.  i.  et  Gendebien.  —  17.  Un  débat 
s'engage  à  propos  d'un  crédit  de  45,280  fr. 
pour  l'acquisition  de  l'amphithéâtre  et  des 
estrades  érigés  en  185i  dans  le  temple  des 
Augustins,  lors  des  fêtes  nationales.  Après 
quelques  observations  de  M.  A.  Bodenbach, 
qui  voudrait  qu'on  prélevât  cette  somme  sur 
le  crédit  alloué  pour  les  fêtes  nationales, 
M.  De  Smet  demande  où  en  est  le  procès  in- 
tenté par  la  fabrique  de  l'église  du  Finistère 
en  revendication  de  la  propriété  du  temple 
des  Augustins.  M.  de  Theux,  m.  i.,  répond 
qu'il  n'y  a  pas  de  procès,  mais  une  simple 
contestation,  et  qu'il  compte  remettre  la  ques- 
tion à  une  commission  de  jurisconsultes. 
M.  Baikem  soutient  que  le  temple  des  Augus- 
tins est  la  propriété  de  la  fabrique.  M.  Gen- 
debien fait  observer  qu'il  n'y  aura  lieu  de 
discuter  cette  question  que  lorsque  la  chambre 


sera  saisie  d'un   projet  de  loi.  Le  crédit  est 

voté.  —  18.  Discussion  du  B.  des  finances. 
M.  Zoude  déclare  qu'il  remplacera  dans  la 
discussion  M.  Jadot,  r.,  indisposé.  Le  traite- 
mentdu  ministre,  lixéà  25,000 fr., indemnité 

de  logement  comprise,  est  réduit  à  23,000, 
parce  que,  avant  la  lin  du  semestre,  le  ministre 
pourra  s'installer  dans  le  nouvel  hôtel  des 
finances,  rue  de  la  Loi.  Le  crédit  de  21 0,000  fr. 
pour  achat  et  ameublement  de  cet  hôtel 
est  voté  après  quelques  observations  de 
MM.  d'Huart,  m.  f.,  Dumortier,  Legrelle, 
Coghen  et  Gendebien.  A  l'article  concernant 
le  traitement  des  employés  du  déparlement 
des  finances,  des  observations  sont  présentées 
par  M.  Zoude,  r.,  sur  le  personnel  de  l'ad- 
ministration des  postes,  que  la  s.  c.  voudrait 
réduire.  M.  d'Huart  répond  que  ce  n'est  pas  le 
moment,  à  cause  de  l'organisation  des  postes 
rurales.  M.  Dumortier  se  plaint  ensuite  des 
vexations  que  la  douane  suscite  au  commerce, 
sous  prétexte  de  réprimer  la  fraude,  spécia- 
lement des  vinsetdesspiritueux.  MM.  DeSmet, 
A.  Bodenbach,  Gendebien  et  d'Huart,  m.  /*., 
prennent  la  parole  dans  ce  débat,  auquel 
en  succède  un  autre  entre  MM.  Zoude,?'., 
d'Huart,  m.  /'.,  Gendebien,  de  Jaegher,  Pol- 
lenus, Fallon  et  Legrelle,  sur  le  traitement 
des  directeurs  du  Trésor.  Le  crédit  pour  les 
agents  du  service  sédentaire  des  contribu- 
tions, 844,510  fr.,  est  adopté  après  quelques 
observations  de  MM.  Zoude,  r.,  d'Huart,  m.  f, 
Baikem,  Smits,  Pollenus,  Desmanet  de  Biesme 
et  de  Jaegher.  Le  chiffre  de  4,500,000  fr. 
pour  les  employés  du  service  actif  est  égale- 
ment adopté.  A  l'article  Matériel,  M.  d'Huart, 
m.  /.,  propose  une  augmentation  de  1 0,000  fr. 
pour  l'exécution  de  la  nouvelle  loi  sur  le  bé- 
tail, qui  exige  des  jauges,  des  balances  et  des 
fers  à  marquer.  La  chambre  vote  ce  crédit  après 
quelques  observations  de  MM.  Gendebien, 
De  Smet,  A.  Bodenbach,  Andries  et  Legrelle 
sur  les  effets  de  la  loi  en  question.  —  19.  La 
chambre  procède  au  second  vote  du  B.  de 
l'intérieur.  Après  un  court  débat  sur  le  mo- 
nument de  la  place  des  Martyrs,  qui  a  été 
augmenté  d'une  galerie  funèbre,  d'après  les 
plans  de  l'architecte  Boelandt  ;  la  promesse 
du  ministre  de  ne  pas  faire  emploi  du  crédit 
voté  pour  l'acquisition  des  estrades  du  temple 
des  Augustins  avant  que  la  question  de  pro- 
priété ne  soit  décidée  ;  et  quelques  observa- 
tions au  sujet  de  la  distribution  des  cartes 
pour  les  solennités  des  fêtes  de  septembre, 
la  chambre  adopte  le  B.  par  59  voix  contre 
une.  —  La  discussion  du  B.  des  finances  est 
ensuite  reprise.  Au  chapitre  de  \  Enregistre- 
ment, M.  Dumortier  interpelle  le  gouvernement 
au  sujet  d'un  receveur  de  l'enregistrement 
à  Bruxelles,  qui  a  disparu,  laissant  dans  sa 
caisse  un   déficit  considérable.  11  attribue  la 
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perte  que  le  Trésor  a  subie  de  la  sorte  à  un 
manque  de  surveillance  et  demande  quelles 
mesures  on  a  prises  contre  les  employés  qui 
n'ont  pas  fait  leur  devoir  en  vérifiant  les  écri- 
tures. M.  d'Huart,  m.  f,  explique  la  façon 
dont  ce  crime  a  été  commis  à  l'aide  de  faux 
registres,  et  ajoute  que  le  personnel  des  véri- 
ficateurs est  insuffisant.  M.  Ernst,  m.  j., 
ajoute  qu'il  a  demandé  au  gouvernement  fran- 
çais l'extradition  du  coupable,  mais  celui-ci 
est  parvenu  à  se  dérober  aux  recherches  de 
la  justice.  Diverses  observations  sont  pro- 
duites à  ce  sujet  par  MM.  Gendebien,  Pollenus 
et  Zoude,  /'.,  qui  déclare  que  les  agents  du 
gouvernement  n'ont  aucun  reproche  à  encou- 
rir dans  cette  affaire.  Après  quelques  mots 
de  MM.  Pirmez,  Gendebien  et  d'Huart,  m.  f., 
sur  la  prescription  des  inscriptions  hypothé- 
caires, le  crédit  est  voté.  —  Au  chapitre  des 
Douanes,  M.  d'Huart,  m.  f,  annonce  qu'il  [a 
résolu  de  mettre  en  régie  le  service  du  pas- 
sage d'eau  de  la  Tête  de  Flandre  à  Anvers. 
MM.  De  Smet,  Smits  et  Legrelle  parlent  en 
faveur  d'une  réduction  de  tarif. — Au  chapitre 
des  Postes,  le  ministre  demande  pour  le  traite- 
ment des  employés  un  crédit  de  295,000  fr. 
que  la  s.  c.  propose  de  réduire  à  289,000. 
M.  d'Huart,  m.  f,  s'oppose  à  la  réduction  de 
ce  crédit,  qui  fournit  àM.  Gendebien  l'occasion 
de  réclamer'en  faveur  des  employés  inférieurs 
de  l'administration  des  postes.  M.  d'Huart, 
m.  f.,  déclare  qu'il  se  rallie  au  chiffre  de  la 
s.c,  sauf  à  demander  un  crédit  supplémen- 
taire en  cas  de  besoin.  —  21.  Le  chiffre  est 
adopté,  et  la  chambre  termine  le  vote  des 
articles  du  B  des  finances,  pour  aborder 
celui  du  B.  des  non-valeurs,  des  rembourse- 
ments et  des  dépenses  pour  ordre.  On  inscrit  à 
ce  B.,  55,000  fr.  pour  attribution  aux  em- 
ployés des  postes  de  la  moitié  du  port  des 
journaux  ;  100,000  fr.  comme  produit  des 
frais  d'examen  des  élèves  des  universités; 
500,000  fr.  pour  remboursement  d'avances 
faites  aux  ateliers  des  prisons  pour  achats  de 
matières  premières;  56,000  fr.  pour  le  pro- 
duit du  passage  d'eau  de  la  Tête  de  Flandre. 
A  propos  du  remboursement  des  cautionne- 
ments versés  postérieurement  à  la  révolution 
(20,000  fr.),  M.  Zoude  propose  de  rembourser 
aussi  les  cautionnements  versés  avant  la  ré- 
volution par  les  comptables  qui  ont  obtenu 
quitus  de  leur  gestion.  Cette  proposition  est 
combattue  par  M.  d'Huart,  m.  /'.,  puis  ajournée 
sur  la  motion  de  M.  Fallon.  Ce  B.  forme  une 
annexe  à  celui  des  finances. — 22.  Au  second 
Mite,  M.  Zoude,  r.,  propose  une  augmenta- 
tion de  crédit  de  50,000  fr.,  pour  75  nou- 
veaux douaniers.  Cette  proposition,  à  laquelle 
M.  d'Huart,  m.  /".,  se  rallie,  est  appuyée  par 
M.  Coghen.  M.  A.  Rodenbach  pense  qu'une 
bonne    loi  sur  les  douanes  rendrai!  plus  de 


services  que  cent  employés.  M.  Gendebien,  de 
son  côté,  pense  qu'une  réduction  des  droits 
serait  le  meilleur  remède  contre  la  fraude. 
Après  quelques  observations  de  MM.  Andries, 
Rogier  et  Dumortier, l'amendement  est  adopté. 
Le  B.  est  voté  à  l'unanimité  des  63  membres 
présents. 

BUREAU. 

4  août.  M.  Pirson.  doyen  d'âge,  prononce  un 
discours  dans  lequel  il  se  félicite  pour  la  Belgi- 
que de  ce  que  le  roi  Louis-Philippe  ait  échappé 
à  l'épouvantable  attentat  de  Fieschi.  La  réus- 
site de  cet  attentat  eût  déchaîné  la  guerre 
civile  en  France  et  peut-être  amené  la  guerre 
européenne  et  l'occupation  de  la  Belgique. — 
5.  M.  Raikem  est  élu  président  par  60  voix 
sur  76.  M.  Fallon  est  nommé  vice-président 
par  62  voix  sur  75.  Il  y  a  ensuite  ballottage 
entre  M.  Dubus  et  M.  de  Behr.  Sur  70  vo- 
tants, M.  de  Behr  obtient  56  voix  et  M.  Du- 
bus 52.  Un  billet  est  illisible;  on  ne  sait  s'il 
faut  lire  Dubus  ou  Debehr.  S'il  est  nul,  il  ne 
reste  que  69  votants  et  la  majorité  absolue 
est  de  55.  M.  Dubus  est  d'avis  qu'il  faut  an- 
nuler ce  bulletin  et  déclarer  M.  de  Behr  élu. 
La  chambre  remet  la  solution  de  la  difficulté 
au  bureau,  qui  déclare  M.  de  Behr  élu.  M.  Du- 
mortier proteste  et  soutient  qu'il  y  a  lieu 
d'annuler  le  scrutin,  M.  Duvivier,  dont  l'élec- 
tion vient  d'être  ajournée,  y  ayant  pris  part. 
M.  Duvivier  reconnaît  qu'il  a  eu  tort.  Après 
un  échange  d'observations  entre  MM.  Dumor- 
tier, Rogier,  F.  de  Mérode  et  Dubus,  la  cham- 
bre décide  que  le  scrutin  pour  l'élection  de 
2e  vice-président  sera  maintenu,  M.  de  Behr 
conservant  la  majorité  absolue,  alors  même 
qu'on  déduirait  une  voix  du  chiffre  des  vo- 
tants. Sont  élus  secrétaires  MM.  de  Renesse, 
Dechamps,  Verdussen  et  Schaetzen.  Sont  élus 
questeurs,  MM.  de  Sécus  et  Liedts. 

10  février.  Dans  la  discussion  de  la  loi  com- 
munale, M.  Raikem,  ;;.,  se  disposant  à  pren- 
dre la  parole  et  M.  Fallon,  v.-p.,  occupant  le 
fauteuil,  M.  Dumortier  fait  observer  que  les 
deux  vice-présidents,  MM.  Fallon  et  de  Behr 
ayant  déjà  parlé,  il  n'y  aura  plus,  aux  termes 
de  l'article  9  du  règlement,  personne  pour 
présider  la  chambre,  puisque  le  président  qui 
a  quitté  le  fauteuil  pour  discuter  ne  peut  y 
remonter  que  lorsque  la  discussion  est  ter- 
minée. Après  avoir  entendu  MM.  d'Huart, 
m.  /'.,  de  Theux,  m.  i.  et  Gendebien,  l'assem- 
blée décide,  sur  la  proposition  de  ce  dernier, 
que  M.  Coppieters,  ancien  vice-président, 
remplacera  M.  Fallon. 

CENS  ÉLECTORAL. 

1 5  février.  Dans  la  discussion  de  la  loi  com- 
munale, M.  Pirmezdemande  si  pour  être  élec- 
teur il  suffit  de  payer  le  cens,  on  s'il  laul  en 
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outre  en  posséder  la  base.  Après  quelques 
observations  de  MM.  d'Huart,  m.  /'.,  Legrelle 
el  Smiis,  il  est  entendu  qu'il  suflit  de  payer 
le  cens  et  qu'il  a'est  pas  nécessaire  de  justifier 
de  la  base. 

CHEMIN  DE  FER. 

4  août,  M.  de  Theux,  m.  L,  présente  le 
compte  détaillé  des  opérations  relatives  au 
chemin  de  fer.  La  section  de  Bruxelles  à  Ma- 
lines  a  coûté  1,224,100  fr.  et  a  procuré  des 
bénéfices  considérables,  puisque  la  recette  a 
été  de  100,802  fr.  payés  par  163,482  voya- 
geurs, qui  ont  parcouru  le  chemin  depuis  le 
7  mai  jusqu'au  31  juillet  dernier.  L'orateur 
annonce  que  le  gouvernement  aura  à  récla- 
mer de  nouveau  le  concours  des  chambres 
pour  obtenir  des  dispositions  qui  complètent 
la  loi  du  1er  mai  1854. 

lldécembre.  SurlapropositiondeMM.  Donny 
et  Pirson,  la  chambre  renvoie  à  la  commission 
des  travaux  publics  une  pétition  signée  de 
400  habitants  d'Ostende,  qui  demandent  qu'on 
entreprenne  les  travaux  du  chemin  de  fer 
d'Ostende  à  Malines.  —  25.  Dans  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  sur  les  concessions  de 
péages,  M.  Rogier  prend  la  parole  et  dit  qu'il 
voudrait,  avant  de  le  voter,  savoir  si  le  gou- 
vernement compte  s'en  prévaloir  pour  accor- 
der des  concessions  de  chemins  de  fer  sans 
recourir  à  la  législature.  Il  annonce  que  la 
Société  Générale  a  demandé  la  concession  de 
deux  lignes  de  chemins  de  fer  vers  la  France, 
l'une  par  Mons  et  Valenciennes,  l'autre  de 
Gand  sur  Lille.  L'orateur  espère  que  le  gou- 
vernement ne  renoncera  à  aucun  des  avantages 
que  lui  a  garantis  la  loi  du  1er  mai  1854. 
M.  de  Theux,  m.  i.,  répond  qu'il  ne  s'agit 
jusqu'ici  que  d'études,  dont  la  Société  Géné- 
rale paye  tous  les  frais.  M.  Dcvaux  craint 
qu'en  accordant  à  des  compagnies  la  conces- 
sion des  lignes  les  plus  productives,  on  ne 
garde  que  les  mauvaises  pour  le  compte  de 
l'Etat.  M.  de  Theux,  m. i.,  répond  que  le  gou- 
vernement ne  fera  rien  qui  puisse  compro- 
mettre les  intérêts  du  Trésor.  Ici  M.  Gende- 
bien  intervient  et  fait  observer  qu'il  s'agit 
d'une  question  très-grave  et  qui  exige  un  long 
examen.  Il  engage  donc  la  chambre  à  voter  la 
loi,  sans  rien  préjuger  sur  le  point  en  litige. 
M.  Dubus  partage  cet  avis.  Mais  M.  Legrelle 
présente  un  amendement  tendant  1°  à  proro- 
ger jusqu'au  1er  janvier  1857,  au  lieu  de  1859, 
!a  loi  du  10  juillet  1852  sur  les  concessions 
de  péages  ;  2°  à  décréter  que  toute  concession 
de  chemin  de  fer  devra  faire  l'objet  d'une  loi. 
L'orateur  ne  croit  pas  la  Société  Générale 
assez  désintéressée  pour  ne  pas  s'être  assuré 
un  avantage  quelconque.  M.  Meeus  répond 
qu'elle  a  pris  a  sa  charge  tous  les  frais  d'études, 
même  pour  le  cas  où  elle  n'obtiendrait  pas  de 


concession.  L'orateur  soutient,  en  même  temps 
que  MM.  'le  Theux,  m.  i.,  et  Pirmez,  que  le 
Système  de  M.  Legrelle  sérail  la  ruine  de  l'in- 
dustrie. Le  ministre  ajoute  que  le  gouverne- 
ment se  croit  autorisé  ;i  concéder  les  chemins 
de  fer  qui  ne  sont  pas  indiqués  dans  la  loi  du 
1er  mai  comme  (levant  êtreexécuté6  par  l'Etat. 
—  24.  M.  Legrelle  modifie  en  ces  termes  le 
2°  de  son  amendement  :  ((Néanmoins  les  em- 
branchements de  chemins  de  fer  vers  la  France 
par  les  Flandres  ou  le  Hainaut  ne  pourront 
être  concédés  qu'en  vertu  d'une  loi.  »  MM.de 
Puydt,  Pirmez  et  Coghen  opposent  la  ques- 
tion préalable,  attendu  que  la  loi  du  1er  mai 
1854  pourvoit  à  ce  que  réclame  l'amende- 
ment. M.  de  Theux,  m.  i.,  répète  que  le  gou- 
vernement respectera  la  loi  du  lep  mai  1854 
et  ne  concédera  aucune  partie  des  chemins  de 
fer  qui  doivent  être  exécutés  aux  frais  du 
Trésor;  mais  il  entend  se  réserver  le  droit 
d'en  concéder  d'autres.  MM.  Dubus  et  Rogier 
appuient  l'amendement  de  M.  Legrelle.  Puis 
M.  Gendebien  en  propose  un  nouveau,  aux 
termes  duquel  le  gouvernement  ne  pourrait 
accorder  de  concessions  de  chemins  de  fer 
dans  la  direction  du  Hainaut  et  vers  la 
France,  sans  stipuler  que  les  péages  ne  dé- 
passeront pas  les  taux  fixés  pour  les  chemins 
de  fer  construits  par  l'Etat.  M.deMuelenaere, 
m.  a.,  combat  l'amendement  de  M.  Legrelle, 
qui  lui  paraît  de  nature  à  priver  pendant 
longtemps  la  Flandre  d'une  communication 
avec  la  France.  M.  Devaux  déclare  qu'il  n'a 
aucune  inquiétude  sur  le  sort  du  chemin  de 
fer  de  Gand  à  Lille.  Cette  route  est  une  affaire 
d'or  et  il  ne  comprendrait  pas  que  le  gouver- 
nement fût  assez  mal  avisé,  assez  inerte  pour 
ne  pas  la  faire  lui-même.  L'orateur  se  déclare 
franchement  hostile  à  la  thèse  du  ministre 
et  redoute  de  voir  aliéner  les  parties  les  plus 
productives  du  chemin  de  fer,  pour  être  obligé 
plus  tard  de  racheter  les  concessions  aux 
conditions  les  plus  onéreuses  pour  le  Trésor. 
Le  débat  continue  entre  MM.  de  Muelenaere, 
m.  a,  Devaux,  de  Theux,  m.  i.,  Yerdussen, 
puis  M.  Dubus  présente  un  nouvel  amende- 
ment aux  termes  duquel  il  ne  pourra  être  ac- 
cordé de  concession  de  chemin  de  fer,  établis- 
sant une  communication  du  chemin  de  fer  de 
l'Etat  avec  la  France,  qu'en  vertu  d'une  loi. 
M.  Legrelle  se  rallie  à  cet  amendement,  qui 
est  rejeté  par  52  voix  contre  24.  Celui  de 
M.  Gendebien  est  également  rejeté.  La  cham- 
bre adopte  toutefois  le  changement  de  date 
(1857  au  lieu  de  1859)  proposé  par  M.  Le- 
grelle. Au  moment  où  elle  va  passer  au  vote 
sur  l'ensemble  du  projet,  M.  Dumortier  pro- 
pose de  décider  qu'il  ne  pourra  (Mie  accordé 
aucune  concession  de  chemin  de  fer  à  la  So- 
ciété Générale  avant  qu'elle  ait  liquidé  ses 
comptes  avec  l'Etat.  Le  président  fait  obser- 
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ver  que  la  discussion  est  close,  et  l'ensemble 
du  projet  est  voté  par  50  voix  contre  6. 

13  janvier.  M.  A.  Rodenbach,  appuyé  par 
M.  Rogier,  propose  de  renvoyer  aux  sections 
le  projet  de  loi  amendé  par  le  sénat.  MM.Ver- 
dussen  et  De  Smet  demandent  le  renvoi  à  la 
commission  qui  a  examiné  le  projet  primitif; 
cette  motion  est  adoptée.  —  26.  Le  débat 
s'ouvre  sur  cet  objet,  après  lecture  d'une  péti- 
tion d'habitants  de  Roulers,  qui  demandent 
qu'on  impose  aux  futurs  concessionnaires  de 
la  route  en  fer  de  Gand  à  Lille  par  Courtrai, 
la  construction  d'un  embranchement  de  Rou- 
lers à  Saint-Bavon,  dans  la  vallée  de  la  Man- 
de!. L'amendement  du  sénat  consiste  en  un 
article  additionnel  ainsi  conçu  :  «  Néanmoins 
le  chemin  de  ter  destiné  à  lier  la  Belgique  a 
la  France  dans  la  direction  de  Gand  vers  Lille, 
ne  pourra  être  construit  qu'en  vertu  d'une 
loi.  »  La  c.  propose  l'adoption  de  l'amende- 
ment, qui  est  combattu  par  MM.  A.  Roden- 
bach et  Kervyn.  Ces  orateurs  ne  comprennent 
pas  pourquoi  l'on  prive  les  Flandres  pendant 
de  longues  années  des  avantages  que  le  che- 
min de  fer  procurera  à  d'autres  provinces. 
M.  Desmanet  de  Biesme  voudrait  savoir  si 
l'amendement  a  cette  signification,   que  le 
chemin  de  fer  de  Gand  à  Lille  sera  construit 
aux  frais  du  Trésor.  M.  de  Theux,  m.  i.,  dé- 
clare qu'il  lui  est  impossible  de  répondre  à 
cette  question,  les  termes  de  l'amendement 
n'étant  pas  explicites.  H  croit  cependant  que 
celui-ci  ne  préjuge  rien.  On  pourrait  s'étonner 
de  ce  qu'après  avoir  combattu  l'amendement 
au  sénat,  il  le  soutienne  à  la  chambre.  Mais 
le  même   motif  l'a  guidé  dans  les  deux  cas  : 
le  désir  de  ne  pas  "retarder  le  vote  de  la  loi 
sur  les  concessions  de  péages,   dont  tout  le 
monde  reconnaît  l'urgence.  M.Meeus  soutient 
que  l'amendement  place  hors  la  loi  la  ligne 
de  Gand  à  Lille,  car  elle  ne  pourra  être  con- 
struite qu'en  vertu  d'une  décision  du  pouvoir 
législatif,  tandis  que  le  gouvernement  pourra 
accorder  toute  autre  ligne.  MM.  Verdussen  et 
Dubus  ne  croient  pas  que  l'amendement  soit 
préjudiciable  ;  il  proclame  la  nécessité  d'un 
examen  approfondi  sur  le  mode  de  construc- 
tion de  la  ligne  de  Gand  à  Lille,  et  ce  n'est 
pas  un  mal.  M.  De  Smet  proleste  au  nom  des 
intérêts  des  Flandres.  M.  Meeus  persiste  à 
combattre  l'amendement.  M.  Dumortier  con- 
sent volontiers  à  ce  qu'on  fasse  à  la  ville  de 
Tournai    la   même    position    exceptionnelle 
qu'aux  Flandres  et  qu'on  décide  qu'un  che- 
min de  fer  passant   par  Tournai  ne  pourra 
être  concédé  qu'en  vertu  d'une  loi.  L'amen- 
dement est  adopté  par  iî)  voix  contre  2r>  et  le 
projet  de  loi  par  49  voix  contre  22. 

7  mars.  M.  de  Theux,  m.  i.,  présente  un 
projel  de  loi  tendant  à  renouveler  le  tarif 
•les  chemins  de  1er.  -     15.  M.  Jullien  se 


plaint  de  la  lenteur  des  travaux  du  railway. 
La  section  de  Malines  à  Anvers  n'est  pas  ter- 
minée, celle  d'Ostende  à  Bruxelles  n'est  pas 
commencée.  Les  entreprises  particulières 
marchent  beaucoup  plus  vite.  Enfin,  le  nombre 
des  employés  va  prendre  des  proportions 
énormes.  M.  de  Theux,  m.  i.,  nie  la  supério- 
rité des  administrations  privées  sur  l'Etat.  Il 
cite  les  retards  apportés  dans  la  construction 
du  chemin  de  fer  du  Haut  et  du  Bas  Flénu. 
La  section  de  Malines  à  Anvers  sera  terminée 
le  mois  prochain  ;  celle  de  Malines  à  Ter- 
monde  est  très-avancée  ;  celle  de  Gand  à  Ter- 
monde  va  être  commencée.  M.  Devaux,  de 
son  côté,  constate  que  les  concessionnaires 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain 
ont  demandé  quatre  ans  pour  la  construction 
de  cette  ligne.  Il  lui  importe  peu  de  savoir 
s'il  y  a  beaucoup  d'employés  pour  le  chemin 
de  fer;  la  question  est  de  savoir  s'il  rapporte, 
et  l'orateur  croit  qu'il  rapportera  beaucoup. 
Il  exprime  l'opinion  qu'un  ingénieur  de  l'Etat 
ne  peut  être  en  même  temps  l'ingénieur  des 
particuliers,  pas  plus  qu'un  procureur  du  roi 
ne  peut  être  avocat.  M.  Gendebien  dit  que  les 
travaux  du  chemin  de  fer  marcheraient  beau- 
coup plus  vite  si,  au  lieu  de  deux  ingénieurs 
(MM.  Simons  et  de  Ridder),  on  en  mettait 
six.  Il  ajoute  que  si  les  travaux  de  la  ligne  du 
Flénu  ont  pris  plus  de  temps  que  ceux  de  la 
section  de  Malines  à  Anvers,  c'est  que  les  dif- 
ficultés étaient  plus  grandes.  —  18.  M.  Mil- 
camps,  r.,  présente  le  rapport  sur  le  pro- 
jet relatif  au  tarif  du  chemin  de  fer.  — 
21 .  Dans  la  discussion  de  ce  projet,  M.  A.  Ro- 
denbach reproduit  ses  anciennes  observations 
sur  le  monopole  de  l'Etat.  Il  voudrait  que  les 
particuliers  eussent  le  droit  de  faire  remor- 
quer leurs  diligences  sur  le  chemin  de  fer. 
M.  Pirmez  fait  observer  qu'il  n'y  a  pas  de 
monopole  dans  l'exploitation  par  l'Etat,  qui 
représente  la  nation.  M.  Gendebien  voudrait 
que  la  loi  cessât  ses  effets  au  51  décembre 
prochain.  On  pourrait  s'entendre  d'ici  là  sur 
le  meilleur  mode  d'exploitation.  M.  Smits 
repousse  aussi  le  reproche  de  monopole. 
L'Etat  transporte  à  meilleur  marché  que  toute 
exploitation  particulière.  M.  Dumortier,  qui  a 
combattu  la  construction  du  chemin  de  fer 
aux  frais  de  l'Etat,  veut  aujourd'hui  que 
l'Etat  seul  ait  le  droit  de  l'exploiter.  On  ne 
pourrai!  mettre  à  sa  place  que  le  monopole 
d'une  société  particulière,  et  la  libre  concur- 
rence pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer  est 
impossible.  En  Angleterre,  la  meilleure  ligne, 
celle  de  I  Jverpool  à  Manchester,  ne  rapporte 
que  8  à  9  p.  c.  Si  l'Etat  abandonnait  ici  l'ex- 
ploitation à  des  particuliers,  il  ne  réaliserait 
que  2  ou  7)  p.  c.  de  bénéfice.  L'orateur  de- 
mande, ainsi  que  M.  Gendebien,  qui1  l'on  ne 
fasse  point  de  passades  à  niveau  à  travers  les 
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villes.  .M.  Uogier  défend  l'exploitation  par 
l'Etat,  comme  la  plus  sûre  el  la  plus  écono- 
mique. M.  Mileamps,  r.,  parle  dans  le  même 
sens.  M.  Gendebien  demande  où  en  est  le 
chemin  de  fer  du  llainaut.  M.deTheux,M./., 
répond  que  les  plans  sont  à  l'élude.  Le  projet 
de  loi  est  adopté  par 53  voix  contre  2. 

Qjuin.  M.  Gendebien  insiste  pour  que  l'on 
hâte  la  construction  du  chemin  de  fer  dans  le 
llainaut,  et  que  l'on  appelle,  au  besoin,  six  in- 
génieurs au  lieu  de  deux  à  diriger  cette  entre- 
prise.    • 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

4  août.  M.  de  Theux,  m.  /.,  présente  un 
nouveau  projet  de  loi  eommunale,  tendant  à 
concilier  les  intérêts  généraux  avec  l'intérêt 
particulier  des  communes  dans  la  composition 
du  collège  des  bourgmestre  et  échevins. 

10  novembre.  En  réponse  à  M.  A.  Roden- 
bach,M.Dumortier,  r.,  annonce  qu'il  est  prêt 
à  déposer  son  rapport,  bien  que  diverses 
questions  importantes  n'aient  pas  été  réso- 
lues par  la  s.  e.  M.  Raikem,  p.,  descend  du 
fauteuil  pour  dire  qu'à  son  avis  le  rapport 
peut  être  déposé  sans  que  ces  questions  soient 
résolues.  Le  rapporteur  se  bornera  à  signaler 
les  divergences  d'opinions  qui  se  sont  pro- 
duites. 

30  janvier.  Sur  la  proposition  de  M.  Rogier, 
la  chambre,  par  51  voix  contre  15,  décide  la 
mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  loi  communale, 
et,  sur  la  motion  de  M.  Dumortier,  le  bureau 
est  chargé  d'écrire  aux  membres  absents  pour 
les  avertir  de  cette  décision. 

1er  février.  M.  Zoude,  r.  c,  conclut  au  dé- 
pôt sur  le  bureau,  pendant  la  discussion  de 
la  loi  communale,  de  pétitions  d'habitants  de 
Wavre,  Tournai,  etc.,  qui  demandent  que 
la  chambre  maintienne  l'élection  directe  des 
magistrats  communaux.  —  2.  M.  Verdussen, 
r.  c,  présente  un  rapport  analogue,  dont  les 
conclusions  sont  adoptées.  —  4.  Un  autre 
rapport  de  même  nature  est  présenté  par 
M.  de  Nef.  La  chambre  aborde  ensuite  la 
discussion  générale  de  la  loi  communale. 
M.  H.  Vilain  XI1II  combat  le  système  du  nou- 
veau projet  du  gouvernement,  qui  maintient 
l'élection  directe  des  échevins,  mais  en  leur 
retirant  la  majeure  partie  de  leurs  attributions 
pour  en  investir  le  bourgmestre  seul,  en  don- 
nant au  Roi  la  faculté  de  le  nommer  hors  du 
conseil.  L'orateur  se  prononce  en  '  faveur 
d'une  législation  libérale,  mais  sage  et  modé- 
rée, d'après  laquelle,  avec  des  conseillers 
librement  élus,  siégeront,  avec  voix  délibéra- 
tive,  des  bourgmestres  nommés  par  le  Roi  et 
des  échevins  choisis  par  la  députation  provin- 
ciale ou  par  le  Roi.  M.  Doignon  conjure  la 
chambre  de  repousser  de  toutes  ses  forces  le 
système  du  gouvernement,  qui  tend  à  paraly- 


ser  le  pouvoir  constitutionnel  du  l;i  commune 
et  ii  ramener  autant  que  possible  la  centrali- 
sation de  l'empire  avec  ses  suites.  M.  De- 
champs  combat  ;i  son  tour  le  projet  ministé- 
riel.Il  engage  la  chambre  à  rétablir  le  principe 
du  premier  vote,  et  à  donner  au  Roi  une  part 
dans  la  nomination  des  échevins,  en  lui  ôtant 
en  même  temps  la  faculté  de  choisir  le  bourg- 
mestre en  dehors  du  conseil.  L'orateur  dit 
que  le  premier  vote  a  été  un  vote  de  principe, 
le  second  un  vote  de  réaction  produit  par  la 
position  de  deux  ministres  (MM.  Ernsl  et 
d'Huart),  qui  avaient  fait  partie  de  la  mino- 
rité au  premier  vote.  11  importe  d'établir  dans 
le  mode  de  nominations  et  d  attributions  le 
principe  de  fusion  et  d'homogénéité  que  la 
nature  des  intérêts  communaux  consacre. 
M.  Van  den  Rosschc  recommande  un  système 
dans  lequel  la  commune  choisirait  le  bourg- 
mestre et  les  échevins,  et  l'Etat  nommerait  de 
son  côté,  un  agent  chargé  de  le  représenter. 
M.  Dcquesne  se  prononce  en  faveur  du  projet 
du  gouvernement.  —  5.  M.  De  Smet,  en  vue 
d'introduire  de  l'ordre  dans  la  discussion  et 
d'obtenir  un  système  régulier,  propose  à  la 
chambre  de  voter  sur  ces  deux  questions  de 
principe  :  «  1°  Les  membres  du  conseil  com- 
munal sont  élus  directement  par  l'assemblée 
des  électeurs  ;  2°  les  bourgmestre  et  échevins 
qui  exercent  collectivement  le  pouvoir  exécu- 
tif dans  la  commune,  sont  choisis  par  le  Roi 
dans  le  sein  du  conseil.  »  M.  Nothomb,  de 
son  côté,  propose  de  mettre  aux  voix  les 
questions  suivantes  :  «  1°  Les  échevins  exer- 
ceront-ils concurremment  avec  le  bourgmestre 
le  pouvoir  exécutif?  2°  les  échevins  seront-ils 
nommés  par  le  Roi  dans  le  conseil  ?  5°  le 
bourgmestre  sera-t-il  nommé  par. le  Roi?  » 
Lesquelles  questions,  en  cas  d'affirmative, 
pourraient  être  résumées  dans  la  formule 
suivante  :  «  Le  bourgmestre  et  les  échevins 
seront  nommés  par  le  Roi  dans  le  conseil,  et 
chargés  de  l'exercice  du  pouvoir  exécutif.  » 
—  6.  M.  Pollenus  se  déclare  partisan  de 
l'élection  des  échevins  et  de  la  nomination 
des  bourgmestres  par  le  Roi,  dans  le  sein  du 
conseil.  A  ce  moment,  M.  Rogier,  par  m.  o., 
propose  de  fermer  la  discussion  après  que 
l'on  aura  entendu  le  rapporteur,  et  de  voter 
sur  la  question  de  principe  formulée  par 
M.  De  Smet.  Voici  la  quatrième  discussion 
générale  qui  a  eu  lieu  au  sein  de  la  chambre 
sur  la  loi  communale,  et  il  est  temps  d'en 
finir.  MM.  Dumortier,  Dubus  et  Jullien  com- 
battent la  m.  o.,  en  disant  que  la  loi  commu- 
nale renferme  l'avenir  du  pays;  que  le  gou- 
vernement propose  un  système  nouveau,  et 
que  la  chambre  compte  dans  son  sein  beau- 
coup de  membres  qui  n'ont  point  pris  part 
aux  débats  antérieurs.  La  motion  de  M.  Rogier 
est  rejetée  par  65  voix  contre  12  et  la  discus- 


59î 


sion  continue.  M.  Dumortier,  /'.,  défend  le 
système  de  la  s.  c,  qui  consiste  à  faire 
nommer  les  échevins  par  le  corps  électoral  et 
le  bourgmestre  par  le  Roi  dans  le  sein  du 
conseil.  Ce  système  garantit,  d'après  l'orateur, 
le  maintien  de  nos  institutions,  tandis  que  le 
système  qui  permet  de  prendre  le  bourg- 
mestre hors  du  conseil  et  de  lui  faire  une 
situation  analogue  à  celle  des  maires  de  l'em- 
pire, conduit  à  l'anéantissement  de  nos  liber- 
tés. M.  De  Smet  explique  comment  il  est 
arrivé  à  proposer  la  nomination  des  bourg- 
mestres et  des  échevins  par  le  Roi  dans  le 
sein  du  conseil,  après  avoir  voté  une  première 
fois  pour  le  principe  de  l'élection  directe.  Il 
est  persuadé  que  le  système  de  l'élection 
directe  n'a  aucune  chance  d'être  admis  par 
la  chambre,  et  il  croit  se  conformer  à  l'esprit 
de  la  Constitution  et  à  nos  vieilles  traditions 
municipales  en  établissant  l'administration 
collective  des  bourgmestres  et  des  échevins. 
M.  Nothomb  défend  le  projet  du  gouverne- 
ment et  le  croit  nécessaire  pour  fonder  l'unité 
nationale  et  ne  pas  retomber  dans  le  morcel- 
lement provincial  et  communal  d'autrefois.  — 
8.  M.  Dubus  se  prononce  en  faveur  de  l'élec- 
tion directe  des  échevins  par  le  peuple.  Le 
gouvernement  l'a  proposée  lui-même  dans  son 
projet  du  4  août;  la  s.  c.  s'y  est  ralliée  par 
un  vote  unanime,  mais  on  cherche  par  des 
conversions  individuelles  à  faire  renverser  ce 
mode  de  procéder.  L'orateur  fait  le  panégy- 
rique des  libertés  communales,  que  M.  F.  de 
Mérode  a  appelées  autrefois  de  la  monnaie  de 
billon,  dans  laquelle  il  entre  plus  de  cuivre 
que  d'argent.  M.  F.  de  Mérode  proteste.  Il 
n'a  pas  dit  que  la  liberté  communale  fût  une 
monnaie  de  billon,  mais  il  a  parlé  de  «  cer- 
taines menues  libertés  communales  »  que  la 
Constitution  a  laissé  aux  chambres  le  droit 
de  resserrer  ou  d'étendre.  M.  de  Then\,m.i., 
défend  le  projet  ministériel,  qu'il  représente 
comme  un  des  plus  libéraux  de  l'Europe.  Le 
gouvernement  accorde  la  nomination  des 
échevins  au  peuple,  en  fortifiant,  d'autre  part, 
l'action  du  bourgmestre.  Il  propose  de  bor- 
ner les  fonctions  des  échevins  aux  intérêts 
purement  communaux,  et  il  fait  au  bourg- 
mestre, vis-à-vis  du  conseil  communal,  la 
position  qu'a  le  gouverneur  vis-à-vis  des  con- 
seils provinciaux.  Le  ministre  déclare  qu'il 
laisse  la  chambre  libre  d'opter  entre  ce  sys- 
tème et  celui  du  collège  entier  nommé  par  le 
Roi  dans  le  sein  du  conseil.  Mais  si  ce  dernier 
mode  n'est  pas  admis,  il  défendra  jusqu'à  la 
dernière  extrémité  le  projet  qu'il  a  présenté, 
pare»1  qu'il  sérail  seul  en  état  d'empêcher  le 
désordre  de  s'introduire  dans  les  administra- 
tions communales.  Après  quelques  explica- 
tions personnelles  de  M.  Dubois,  M.  Seron 
prononce  un  discours  en  faveur  de  l'élection 


directe  du  bourgmestre,  des  échevins  et  des 
conseillers  communaux  par  les  électeurs  de 
la  commune.  —  9.  M.  Dechamps  considère 
comme  une  attaque  personnelle  ce  que  M.  Du- 
bus a  dit  au  sujet  de  certaines  conversions 
individuelles.  Il  est  vrai  qu'il  n'a  pas  toujours 
été  partisan  de  la  nomination  des  membres 
du  collège  par  le  Roi,  mais  «  dans  un  temps 
où  nul  n'oserait  assigner  les  bases  de  la  so- 
ciété qui  remplaceront  celles  qui  s'en  vont, 
celui  qui  ne  modifierait  jamais  en  rien  ses 
opinions  ferait  plutôt  preuve  de  faiblesse  que 
d'intelligence  ».  M.  Dubus  constate  qu'il  n'a 
fait  que  citer  les  opinions  exprimées  anté- 
rieurement par  M.  Dechamps.  M.  Dubois  se 
déclare  partisan  du  rétablissement  du  collège 
échevinal,  avec  toutes  ses  prérogatives  et  tous 
ses  droits.  M.  Jullien  votera  pour  la  nomina- 
tion du  bourgmestre  par  le  Roi  dans  le  sein 
du  conseil,  et  pour  l'élection  directe  des 
échevins.  M.  Devaux  combat  le  système  de 
l'élection  des  premiers  fonctionnaires  de  la 
commune.  Le  système  électif  appliqué  en  cette 
matière  lui  parait  de  nature  à  compromettre 
la  paix  et  la  bonne  administration  des  com- 
munes. Il  rappelle  que,  d'après  le  projet  pré- 
senté au  Congrès,  le  bourgmestre  et  ses  ad- 
joints étaient  nommés  directement  par  le  Roi, 
qui  pouvait  les  prendre  parmi  les  membres  du 
conseil  communal;  et  aujourd'hui  l'on  pré- 
tend que,  d'après  la  Constitution. les  échevins 
ne  peuvent  pas  être  nommés  par  le  Roi. 
L'orateur  déclare  qu'il  n'a  pas  plus  peur  des 
maires  nommés  par  le  Roi  que  des  ministres 
nommés  par  le  Roi.  A  côté  des  maires  comme 
à  côté  des  ministres,  il  y  aura  des  assemblées 
délibérantes  qui  serviront  de  garantie  de  leur 
bonne  administration.  M.  de  Rehr  se  pro- 
nonce en  faveur  de  la  proposition  de  M.  De 
Smet,  conférant  au  Roi  la  nomination  des 
bourgmestres  et  des  échevins  dans  le  sein  du 
conseil.  Cette  proposition  concilie  tous  les  in- 
térêts par  le  double  mandat  qu'elle  donne  à 
tous  les  membres  du  collège.  M.  Trenteseaux 
soutient  le  système  de  l'élection  directe  des 
bourgmestres  et  des  échevins  par  le  corps 
électoral,  mais  en  accordant  au  gouvernement 
la  faculté  de  dissoudre  les  conseils  commu- 
naux.— 10.  M.Fallon  formule  sept  questions 
sur  lesquelles  il  demande  à  la  chambre  de  se 
prononcer  :  «  1°  V  aura-t-il  un  bourgmestre 
chef  de  l'administration  ?.  2°  Un  collège  des 
bourgmestre  et  échevins?  5°  Quelles  seront 
les  attributions  du  conseil  communal?  4°  Du 
collège  des  bourgmestre  et  des  échevins? 
5°  Le  bourgmestre  aura-t-il  des  attributions 
spéciales  et  quelles  seront-elles?  (>"  Par  qui 
et  comment  sera-t-il  nommé?  7"  Par  qui  et 
comment  seront  nommés  les  échevins?  ». 
M.  De  Foere  parle  en  faveur  de  l'élection 
directe    des    administrations    communales. 
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M.  Raikem  déclare  qu'à  son  avis  le  système 
qui  présente  le    moins  d'inconvénients  esl 
celui  qui  tend  à  faire  nommer  le  bourgmestre 
et  les  échevins  par  le  l><»i  dans  le  sein  du  con- 
seil.  M.  Gendebien  soutient  le  principe  de 
l'élection  directe.  Des  applaudissements  écla- 
tent dans  les  tribunes  publiques,  quand  il 
s'écrie  en  terminant  :  «  J'espère  que  vous 
n'arracherez  pas,  en  1856,  au  peuple  belge 
les  libertés  qu'il  a  conquises  et  dont  il  a  joui 
paisiblement  depuis  1850.  Vous  y  regarderez 
à  deux  fois,  car  il  y  tient  (1)  ».  La  clôture  est 
prononcée.  M.  Dequesne,  qui  a  demandé  la 
parole,  est  autorisé  à  faire  paraître  son  dis- 
cours au  Moniteur.  (Voir  Moniteur  du  15  fé- 
vrier.) —  11.  La  discussion  générale  étant 
close,  un  très-long  débat  s'engage  sur  la  ques- 
tion de  savoir  comment  on  arrivera  à  une 
solution.   M.   de  Theux,  m.  t.,   propose  de 
voter  sur  une  question  de  principe  et  de  dé- 
cider si  la  Constitution  s'oppose  à  ce  que  le 
Roi  intervienne  dans  la  nomination  des  éche- 
vins dans  le  sein  du  conseil,  alors  même  que 
les  échevins  participeraient  au  pouvoir  exé- 
cutif concurremment  avec  le  bourgmestre. 
Divers  incidents  se  produisent.  M.  F.  de  Mé- 
rode  demande  la  parole  comme  ministre  d'Etat. 
Le  président  la  lui  refuse  en  disant  qu'elle  est 
déjà  donnée  à  M.  Dubus.  M.  F.  de  Mérode 
déclare  que  si  pareil  fait  se  produit  encore  il 
quittera  le  banc  des  ministres.  Une  alterca- 
tion s'élève  entre  M.  d'Hoffschmidt  et  M.  Ro- 
gier.  Celui-ci  trouve   que  M.  d'Hoffschmidt 
parle  trop  longtemps,  et  s'écrie  qu'il  trépi- 
gnera des  pieds  si  l'orateur  continue  à  abuser 
des  moments  de  la  chambre.  M.  Lebeau  dit 
qu'il  n'y  a  qu'un  cri  dans  le  pays  sur  la  façon 
dont  marchent  les  travaux  de  la  chambre.  On 
trouve  qu'ainsi  pratiqué,  le  régime  représen- 
tatif est  le  plus  impuissant  et  le  plus  coûteux 
des  gouvernements.  M.  Dumortier  proteste. 
«  On  vient  de  vous  dire,  s'écrie-t-il,  que  la 
chambre  se  déshonore  aux  yeux  du  pays.  » 
Trois  fois  M.  Lebeau  donne  un  démenti  à 
l'orateur.  M.  Dumortier  répond  qu'il  n'appar- 
tient pas  à  d'anciens  ministres,  ennemis  des 
libertés  publiques,  qui  ont  soutenu  des  projets 
liberticides,  de  venir  déconsidérer  la  repré- 
sentation nationale.  La  séance  est  levée  au 
milieu  d'une  vive  agitation.  —  12.  Le  débat 
reprend.  M.  Dumortier  dépose  sur  le  bureau 
de  nombreuses  pétitions  dont  les  signataires 
réclament  le  maintien   des  libertés  commu- 
nales.   M.  de  Theux,   m.  L,  réclame  contre 


fl)  Au  milieu  de  ce  discours,  un  gros  chat  pénètre 
dans  la  salle.  Ou  crie  «  Au  chai  !  »  Les  huissiers  lui 
t'ont  la  chasse;  on  l'appelle  alternativement  chat  mi- 
nistériel et  chat  de  l'opposition  :  M.  Jullien  s'écrie  : 
«  Les  ministres  ne  veulent  pas  dominer  jusqu'aux 
communes  !  c'est  le  chat  !  » 


cette  façon  de  procéder,  mais  la  chambre  dé- 
cide ipic  les  pétitions  resteront  déposées  sur 
le  bureau.  Enfin,  la  discussion  sur  l'incident 

de  la  veille  est  close  par  V.)  voix  contre  15, 
puis,  après  un  nouveau  débat  tics-animé,  la 
chambre  décide,   par  49  voix  contre  51  et 
li  abstentions,  que  les  bourgmestres el  éche- 
vins participeront  collectivement  à  l'exécution 
des  lois  générales.  (Rédaction  de  M.  Liedts  à 
laquelle   le    ministre    s'esl    rallié.  )   Puis  la 
chambre  décide,  par  82  voix  contre  9  et  2  abs- 
tentions, que  le   bourgmestre  sera  nommé 
par  le  Roi  ;  par  80  voix  contre^  2  et  une  abs- 
tention, que  le  Roi  nommera  le  bourgmestre 
dans  le  sein  du  conseil  ;  par59  voix  contre  ï-2 
et  deux  abstentions,  que  le  Roi  nommera  les 
échevins,  et  enfin,  par  50  voix  contre  i2  et 
une  abstention,  que  le  Roi  nommera  le  bourg- 
mestre et  les  échevins  exclusivement  dans  le 
conseil.  On  aborde  sur-le-champ  la  discussion 
des  articles,  et  M.  Raikem  est  autorisé  à  re- 
prendre place  au  fauteuil.  A  l'article  2,  qui 
détermine  la  nomination  du  bourgmestre  et 
des  échevins  dans  le  sein  du  conseil,  M.  De- 
champs  propose  d'obliger  le  gouvernement  à 
prendre  les  échevins  parmi  les  douze  conseil- 
lers qui  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages. 
M.  de  Theux,   m.  i.,   fait  observer  que  les 
conseillers  qui  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages 
peuvent  être  de  très-mauvais  administrateurs. 
M.  Jullien  est  du  môme  avis.  M.  Legrelle 
ajoute  que  l'on  veut  ressusciter  les  inconvé- 
nients de   l'élection  directe.  M.  Gendebien 
intervient  alors  et  demande  que  les  échevins 
soient  nommés  sur  présentation  de  candidats 
par  le  conseil.  Il  rappelle  qu'il  en  était  ainsi 
sous  le  roi  Guillaume.  MM.  Nothomb  et  de 
Muelenaere,   m.  a.,   combattent  ce  nouvel 
amendement.    M.    Dumortier    rappelle    que 
M.  Rogier,  lors  du  premier  débat,  s'était  pro- 
noncé en  faveur  de  la  nomination  des  éche- 
vins sur  présentation  de  candidats.  Des  voix 
demandent  la  clôture  ;  M.  Gendebien  trouve 
inconcevable  cet  empressement  à  priver  le 
pays  des  libertés  que  Guillaume  avait  données 
en  4817,  et  à  M.  Devaux  qui  s'écrie  :  «  C'est 
décidé  !  »  l'orateur  répond  qu'on  n'a  pas  été 
si  prompt  à  demander  la  clôture  quand  il 
s'agissait  des  bêtes  à  cornes.  M.  Rogier  pro- 
teste contre  les  reproches  de  MM.  Dumortier 
et  Gendebien,  et  rappelle   que,  sous  le  roi 
Guillaume,  les   communes  rurales  n'avaient 
pas  même  de  représentation  municipale.  — 
15.  M.  Legrelle  fait  observer  que  si  l'on  veut 
faire  nommer  les  échevins  sur  une  liste  de 
présentation,  il  faut,  en  vue  d'introduire  l'ho- 
mogénéité dans  le  collège,  appliquer  le  même 
principe  à  l'élection  du  bourgmestre.  MM.  Du- 
mortier et  Gendebien  présentent  un  amende- 
ment dans  ce  sens.  Il  est,  ainsi  que  celui  de 
M.  Dechamps,  combattu  par  MM.  de  Theux. 
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de  Muelenaere  et  Gendebien.  Celui-ei  se  dé- 
fend d'avoir  fait  la  veille,  comme  Ta  prétendu 
un  journal,  réloge  du  roi  Guillaume.  Il  a  com- 
promis sa  vie  et  ses  intérêts  pour  faire  la  révo- 
lution, il  le  ferait  encore;  il  a  combattu 
Guillaume  en  1850  et  aussi  en  1851,  quand 
des  traîtres  étaient  disposés  à  faire  bon  mar- 
ché de  leur  patrie.  Si  l'occasion  se  représente, 
il  défendra  son  pays  avec  six  fils,  qui  sont  tous 
en  état  de  porter  les  armes.  L'orateur  défend 
ensuite  son  amendement,  disant  qu'il  ne 
craint  pas  une  nouvelle  philippique  de  la  part 
de  M.  Lebeau  qui,  pour  avoir  le  droit  de 
s'ériger  en  censeur,  devrait  commencer  par 
prêcher  d'exemple  et  prendre  une  plus  grande 
part  aux  travaux  de  la  chambre.  M.  Lebeau 
répond  qu'il  a,  lui  aussi,  contribué  quelque 
peu  à  sauver  les  résultats  de  la  révolution  et  à 
placer  notre  nationalité  reconquise  sur  une 
base  forte  et  durable.  S'il  voulait  faire  sa 
biographie,  les  éléments  ne  lui  manqueraient 
pas  plus  qu'à  M.  Gendebien.  On  lui  reproche 
de  ne  pas  venir  à  la  chambre.  Il  y  vient  quand 
il  le  faut,  et  il  y  est  venu  cette  fois  pour  dé- 
fendre l'ordre  public  menacé  par  les  mesures 
que  l'on  a  voulu  introduire  dans  la  loi  com- 
munale. M.  Gendebien  réplique  que  l'ordre 
public  n'a  jamais  été  mieux  assuré  à  Bruxelles 
que  depuis  que  M.  Lebeau  est  à  Namur.  Après 
avoir  entendu  encore  MM.  Jullien  et  de  Mue- 
lenaere, m.  a.,  contre  les  amendements  de 
M.  Dubus,  qui  rappelle  qu'en  1854  MM.  de 
Theux  et  d'Huart  ont  voté  pour  le  système  de 
présentation  de  candidats,  la  chambre  rejette, 
par  65  voix  contre  16,  l'amendement  de 
MM.  Gendebien  et  Dumortier,  et  par  55  voix 
contre  25,  celui  de  M.  Dechamps.  L'assem- 
blée adopte  ensuite  les  trois  premiers  chapi- 
tres de  la  loi  communale.  Mais  elle  renvoie  à 
la  s.  c.  l'article  qui  détermine  le  chiffre  du 
cens  électoral  d'après  la  population  des  com- 
munes, M.  Legrello  ayant  fait  observer  qu'on 
pouvait  diminuer  le  cens,  maintenant  qu'on  a 
conféré  au  Roi  la  nomination  des  bourgmes- 
tres et  des  échevins.  —  15.  Trois  systèmes 
sont  en  présence  pour  la  fixation  du  cens 
électoral.  Le  gouvernement  et  la  s.  c.  pro- 
posent une  échelle  variant  de  20  fr.  à  120  fr.; 
M.  Legrelle  propose  20  à  100  fr.;  M.  Dumor- 
tier 15  à  100  fr.  Après  un  débat  provoqué  par 
M.  Jullien  et  dans  lequel  M.  de  Theux,  m.  ■/., 
déclare  que  la  naturalisation  ordinaire  em- 
porte le  droit  de  voter  dans  les  élections 
communales,  M.  Gendebien  propose  de  décla- 
rer électeurs  tous  ceux  qui  payent  l'impôt 
personnel.  Cetamendemenl  est  retiré,  el  celui 
de  M.  Dumortier,  fixant  le  minimum  du  cens 
électoral  à  15  fr.,  est  adopté.  Après  avoir 
déterminé  1rs  conditions  requises  pour  être 
électeur,  ou  passe  aux  conditions  d'éligibilité. 
M.  d'Hoffschmidt    reproduit    la   proposition 


qu'il  a  faite  antérieurement  de  supprimer  tout 
cens  d'éligibilité.  Cet  amendement,  combattu 
par  MM.  (le  Theux,  m.  i.,  Legrelle  et  Dubus, 
et  défendu  par  MM.  Jadot  et  Gendebien,  est 
rejeté  par  34  voix  contre  27.  Aux  termes  de 
la  disposition  de  la  s.  c,  nul  ne  peut  être 
membre  de  deux  conseils  communaux,  ni 
bourgmestre  de  plus  d'une  commune,  si  ce 
n'est  sur  l'avis  conforme  de  la  députation 
permanente.  Enfin,  dans  les  communes  de 
moins  de  mille  habitants,  un  tiers  au  plus  des 
membres  du  conseil  peut  être  pris  parmi  les 
citoyens  domiciliés  dans  une  autre  com- 
mune. M.Doignon  propose  des  amendements 
d'après  lesquels  il  ne  peuty  avoir  qu'un  quart 
d'étrangers  au  lieu  d'un  tiers  dans  le  conseil  ; 
et  seulement  dans  les  communes  de  moins  de 
600  habitants,  et  enfin,  les  bourgmestres  et 
échevins  devront  avoir  une  résidence  réelle 
dans  la  commune.  Ces  amendements  sont  ap- 
puyés par  MM.  De  Smet,  Dubus,  Dumortier,  r, 
Pirson,  d'Hoffschmidt,  et  combattus  par 
MM.  de  Theux,  m.  i,  de  Jaegher,  F.  de  Mé- 
rode.  Celui  qui  réduit  le  chiffre  des  habitants 
de  1,000  à  600  est  rejeté;  celui  qui  remplace 
un  tiers  par  un  quart  est  adopté.  M.deTheux, 
m.  t.,  propose  ensuite  une  disposition  nou- 
velle, d'après  laquelle  «  nul  ne  peut  être 
membre  de  plus  de  deux  conseils  communaux  » . 
MM.  Dumortier  et  Dubus  combattent  cet 
amendement,  qui  a  été  rejeté  par  le  sénat. 
Ils  soutiennent  qu'avec  ce  système  le  gouver- 
nement, quand  il  aura  une  personne  à  sa  dévo- 
tion, la  nommera  bourgmestre  dans  une  com- 
mune et  échevin  dans  une  autre.  Malgré 
MM.  de  Theux,  m.  i.,  et  d'Huart, m.  /".,  qui 
défendent  la  proposition,  celle-ci  est  rejetée 
par  52  voix  contre  29.  L'amendement  de 
M.  Doignon,  relatif  à  la  résidence  réelle,  est 
également  repoussé.  On  vote  ensuite  les  arti- 
cles relatifs  aux  incompatibilités,  et  l'on  décide 
que,  dans  certains  cas,  les  fonctions  du  bourg- 
mestre et  du  secrétaire  communal  peuvent 
être  exercées  par  la  même  personne.  On  vote 
aussi  le  chapitre  relatif  à  la  durée  des  fonc- 
tions des  membres  du  conseil  communal.  — 
17.  Séance  consacrée  tout  entière  à  discuter 
le  droit  de  révoquer  et  de  suspendre  les  bourg- 
mestres et  les  échevins.  La  chambre  se  re- 
trouve en  présence  de  l'article  adopté  au 
premier  vote.  (Voir  Session  D,  p.  210). 
M.  Pollenus  propose  un  amendement  ainsi 
conçu  :  Les  bourgmestres  et  échevins  peuvent 
être  révoqués  par  le  Roi  ;  ils  peuvent  être 
suspendus  de  leurs  fonctions,  pour  le  terme 
de  quinze  jours  au  plus,  par  le  gouverneur 
de  la  province.  Cet  amendement  est  vivement 
combattu  par  M.  Doignon,  qui  ne  veut  pas 
accorder  au  gouvernement  le  droit  illimité  de 
révocation,  ni  permettre  que  l'on  agisse 
comme  on   le  fait,  en  France,  à  l'égard  des 
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maires  el  des  adjoints.  M.  Legrelle,  do  son 
côté,  ne  comprend  pas  ce  que  deviendrait  un 
collège  s'il  était  loisible  au  gouverneur  de  la 
province  de  le  suspendre  sans  motif.  M.  De 
Smei  est  hostile  à  tout  droit  de  révocation  ad 
nul  uni.  M.  Jullien  demande  que  Ton  main- 
tienne ce  qui  a  été  décidé  au  premier  vote, 
c'est-à-dire  la  révocation  ou  la  suspension 
pour  des  eauses  graves.  Il  conteste  tout  droit 
pour  le  pouvoir  de  révoquer  ou  de  suspendre 
les  magistrats  municipaux  à  volonté.  M.  Dubus 
soutient  la  thèse  de  M.  Doignon  ;  M.  Dumor- 
tier,  r.,  propose  de  n'autoriser  la  suspension 
ou  la  révocation  que  par  des  arrêtés  motivés, 
pour  des  causes  graves  et  sur  l'avis  conforme 
de  la  députation  permanente,  tandis  que 
M.  Legrelle  demande  que  les  bourgmestres 
et  les  échevins  soient  entendus  préalable- 
ment à  la  suspension  ou  à  la  révocation. 
M.  Pollenus  se  rallie  a  cette  dernière  motion, 
et  M.  de  Theux,  m.  i.,  après  avoir  entendu 
le  débat,  propose  le  maintien  de  la  disposi- 
tion votée  en  1854,  en  exigeant  de  plus  l'avis 
conforme  de  la  députation  permanente  quand 
il  s'agit  de  la  suspension.  Enfin  M.Gendebien 
introduit  un  nouvel  amendement,  aux  termes 
duquel  «  le  gouvernement  peut,  sur  l'avis 
conforme  et  motivé  de  la  députation  provin- 
ciale, suspendre  ou  révoquer,  mais  seulement 
pour  inconduite  notoire  ou  négligence  grave, 
les  bourgmestres  et  échevins  pour  trois  mois, 
après  les  avoir  préalablement  entendus.  » 
M.  Gendebien  soutient  que  ce  système  fournit 
la  meilleure  garantie  contre  l'arbitraire  mi- 
nistériel. M.  Jullien  se  rallie  à  cet  amende- 
ment, qui  est  combattu  par  M.  de  Theux, 
m.  L,  et  finalement  adopté  par  57  voix 
contre  55.  —  18.  La  chambre  discute  les 
articles  relatifs  à  la  démission  des  bourg- 
mestres et  des  échevins.  Puis  elle  aborde 
le  chapitre  des  Réunions  et  délibérations  des 
conseits  communaux.  M.  Beerenbroeck  de- 
mande si,  dans  les  parties  cédées  du  Luxem- 
bourg et  du  Limbourg,  il  y  aura  lieu  de 
prêter  le  serment  d'exclusion  des  membres 
de  la  famille  d'Orange-Nassau;  alors  qu'on 
livre  les  habitants  de  ces  territoires  à  cette 
même  famille  déchue?  M.  Dumortier  soutient 
que  le  traité  du  15  novembre  n'existe  plus. 
M.  de  Theux,  m.  i.,  dit  que  le  décret  d'exclu- 
sion fait  partie  delà  Constitution. *M.d'Huart, 
m.  /'.,  espère  que  les  parties  du  Limbourg  et 
du  Luxembourg  dont  il  s'agit  ne  seront  jamais 
cédées  à  la  Hollande,  mais,  si  elles  l'étaient, 
ceux  qui  auraient  prêté  le  serment  en  ques- 
tion ne  pourraient  être  recherchés,  puisqu'il 
cesserait  de  les  obliger.  M.  Dumortier  con- 
clut de  la  déclaration  du  ministre  que  le  gou- 
vernement ne  cédera  jamais  le  Limbourg  et 
le  Luxembourg  et  l'en  félicite.  MM.  Gende- 
bien et  d'Hoffschmidt  déclarent  qu'ils  consi- 


dèrent aujourd'hui  le  traité  du  15  novembre 
comme  un  chiffon  de  papier.  MM.  d'Huart, 
m.f.,  et  «le  Muelenaere,  m.  a.,  répondent  qu'il 
ne  faut  pas  donner  une  pareille  interpréta- 
tion à  leur  langage  et  que  ce  n'est  pas  le  mo- 
ment d'ouvrir  un  débat  sur  cette  question. 
L'article  relatif  au  serment  est  adopté.  — 
A  l'article  70,  qui  défend  à  un  conseiller  d'as- 
sister à  l'examen  des  comptes  des  administra- 
tions publiques  subordonnées  à  la  commune 
et  dont  il  serait  membre ,  M.  Andries  propose 
de  remplacer  ce  mot  par  celui  de  receveur. 
Après  un  long  débat,  l'amendement  est  rejeté, 
et  l'article  adopté.  Nouvelle  discussion  sur  la 
publicité  des  séances.  —  19.  Après  le  rejet 
des  divers  amendements  de  MM.  Doignon, 
Gendebien  et  Dumortier,  l'article  adopté  au 
premier  vote  est  maintenu.  La  chambre  aborde 
le  chapitre  relatif  aux  attributions  du  conseil 
communal.  M.  Dumortier  introduit  sans  succès 
un  amendement  aux  termes  duquel  le  pouvoir 
législatif  doit  approuver  les  aliénations  et  les 
emprunts  faits  par  les  villes  dont  les  revenus 
dépassent  100,000  fr.  —  20.  Continuation  du 
débat  sur  les  attributions  des  conseils  com- 
munaux, spécialement  en  ce  qui  concerne  l'ap- 
probation des  budgets  et  des  comptes  des 
administrations  des  hospices,  des  bureaux  de 
bienfaisance  et  des  monts-de-piété.  — 
22.  Débat  relatif  à  l'approbation  des  actes 
d'adjudication  et  à  l'administration  des  bois 
communaux.  —  25.  Discussion  du  mode  de 
nomination  des  membres  du  conseil  des  hos- 
pices et  des  bureaux  de  bienfaisance.  M.  Jul- 
lien propose  de  supprimer  le  §  portant  qu'il 
n'est  pas  dérogé  aux  actes  de  fondations  qui 
établissent  des  administrateurs  spéciaux. 
L'orateur  constate  que  pour  l'avenir  l'accep- 
tation des  legs  et  donations  charitables  est 
subordonnée  à  l'acceptation  royale,  aux  termes 
de  l'article  910  du  code  civil.  La  disposition 
est  donc  inutile,  mais  elle  a  l'inconvénient 
de  rétroagir  sur  le  passé  et  d'autoriser  les 
familles  des  anciens  fondateurs,  ou  le  clergé 
et  les  fabriques  d'église  à  réclamer  l'admi- 
nistration des  fondations  administrées  aujour- 
d'hui par  les  hospices  et  les  bureaux  de  bien- 
faisance. M.  de  Theux,  m.  i.,  fait  observer  que 
cet  article  est  emprunté  à  l'ancien  règlement 
des  villes  et  du  plat  pays  ;  et  il  a  pour  effet 
de  ne  pas  frustrer  la  volonté  des  fondateurs. 
M.  Dubus  parle  dans  le  même  sens  et  le  § 
est  adopté.  Quand  il  s'agit  de  la  nomination 
des  employés  de  la  commune,  la  s.  c.  propose 
de  n'admettre  aux  emplois  que  les  Belges  et 
les  naturalisés.  Cet  amendement,  appuyé  par 
M.  Dumortier,  r.,  est  combattu  par  MM.  Jul- 
lien, Lebeau,  F.  de  Mérode  et  Gendebien. 
M.  Dumortier,  r.,  consent  ensuite  à  faire  une 
exception  pour  les  professeurs  de  langues 
vivantes  et  étrangères.  Combattu  par  MM.  Ko- 
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gier,  Legrelle  et  Gendebien,  l'amendement 
n'est  pas  adopté.  La  discussion   est  ouverte 
sur  l'annulation  des  actes  des  conseils  com- 
munaux, et  sur  le  recouvrement  des  frais 
nécessités  par  l'envoi  de  commissaires  spé- 
ciaux. La  chambre  adopte,  à  ce  sujet,  un  amen- 
dement de  M.  Lebeau,  aux  termes  duquel  la 
rentrée  de  ces  frais  sera  poursuivie  comme 
en  matière  d'impositions  directes.  A  l'occasion 
du  chapitre  relatif  aux  A  ttributions  du  collège 
des  bourgmestre  et  échevins,  M.  Doignon  pro- 
nonce un  long  discours  sur  le  caractère  res- 
pectif des  attributions   du  bourgmestre,  du 
collège  et  du  conseil  communal.  L'article  1er 
du  chapitre  est  adopté.  —  25.  A  l'article  qui 
attribue  au  collège  la  surveillance  des  hos- 
pices et  des  bureaux  de  bienfaisance,  M.  de 
Terbecq   présente   un  amendement  qui  est 
adopté,  et  aux  termes  duquel  le  bourgmestre 
est  de  droit  président  des  administrations  des 
hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance.  Un 
débat  s'engage  ensuite  sur  l'utilité  de  réta- 
blissement de  caisses  d'épargne  dans  tous  les 
chefs-lieux  d'arrondissement.  M.  Lebeau  vou- 
drait à  ce  propos  qu'il  y  eût,  dans  l'intérêt  des 
classes  ouvrières,  une  seule  caisse  d'épargne 
centrale  subsidiée   par  le  gouvernement.  On 
s'occupe  encore  de  la  désignation  de  l'éche- 
vin  qui  remplira  les  fonctions  d'officier  de 
l'état  civil,  du  droit  du  bourgmestre  de  requérir 
la  force  publique  en  cas  d'émeute,  de  la  sur- 
veillance des  aliénés,  des  lieux  publics,  et 
enfin  de  la  police  des  spectacles.  M.  de  Theux, 
m.  i.,  propose  un  article  ainsi  conçu  :  «  La 
police  des  spectacles  appartient  au  collège 
des  bourgmestre  et  échevins.  Il  peut,  dans 
des  circonstances  extraordinaires,  interdire 
toute  représentation  pour  assurer  le  maintien 
de  la  tranquillité  publique.  Il  exécute  les  rè- 
glements faits  par  le  conseil  communal  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  spectacles.  Le  con- 
seil veille  à  ce  qu'il  ne  soit  donné  aucune 
représentation  contraire  aux  bonnes  mœurs 
ou  à  l'ordre  public.  »  M.  Van  den  Bossche  le 
combat  comme  inconstitutionnel  et  liberti- 
cide.  La  corruption  des  mœurs  est  déplorable, 
mais  la  police  des  spectacles  ne  les  relèvera 
pas  de  leur  dépravation.  L'orateur  voudrait 
que  le  gouvernement  veillât  à  la  moralité  pu- 
blique en  la  faisant  respecter  par  les  fonc- 
tionnaires et  par  l'armée.  M.Nothomb  combat 
toute  mesure  préventive  en  fait  de   pièces  et 
de   théâtre,  et  veut  borner  l'autorité  du  col- 
lège à  l'interdiction  des  représentations  hos- 
tiles à  l'ordre  public.  M.  Seron  veut  bien 
accorder  au  collège  «  la  police  des  specta- 
cles »,  mais  rien  de  plus.  —  26.  M.  Dequesne 
combat  la  liberté  illimitée  du  théâtre,  grâce  à 
laquelle  Aristophane  a  fait  juger  cl  condam- 
ner Socrate.  M.  Milcamps  soutient  la  propo- 
sition du  ministre  qui  a  déjà  été  adoptée  par 


la  chambre,  sauf  cette  différence  que  l'on 
substitue  aujourd'hui  le  conseil  communal  au 
collège  pour  ce  qui  concerne  l'interdiction  des 
pièces  contraires  à  l'ordre  public  et   aux 
bonnes    mœurs.    Sont    entendus    ensuite, 
MM.  Jullien,  de  Theux,  m.  i.,  Desmanet  de 
Biesme,  Fallon,  de  Muelenaere,  m.  a.,  d'Hoff- 
schmidt,  Gendebien  et  Dumortier,  r.  Celui-ci 
propose  un  amendement  ainsi  conçu  :  «  Les 
spectacles  publics  ne  pourront  être  établis 
que  du  consentement  du  conseil  communal. 
Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  exé- 
cute les  règlements  du  conseil  sur  tout  ce  qui 
concerne  les  spectacles  ».  —  27.  Après  une 
protestation  de  M.  Seron  contre  des  attaques 
de  M.   Dumortier,  provoquées   par   le   mot 
cafard,  la  discussion  est  close.  M.  de  Theux, 
m.  i.,  déclare  qu'il  votera  pour  l'amendement 
de  M.  Dumortier,  sauf  à  maintenir  le  sien  en 
cas  de  rejet  de  celui  de  cet  honorable  membre. 
L'amendement  M.  Dumortier  est  rejeté  par 
59  voix  contre  51,  et  celui  du  ministre  adopté 
par  58  voix  contre  54.  Le  reste  de  la  séance 
est  consacré  à  la  discussion  des  articles  rela- 
tifs à  la  garde  des  archives  de  l'état  civil  et 
des  archives,  aux  règlements  communaux,  au 
traitement  des  bourgmestres  et  des  échevins. 
La  chambre  adopte  un  amendement  de  M.  Du- 
mortier, portant  que,  dans  les  communes  de 
5,000  habitants  et  au-dessous,  ces  fonctions 
seront  gratuites.  On  s'occupe  ensuite  du  rem- 
placement du  bourgmestre  en  cas  d'absence 
ou  d'empêchement,  de  la  détermination  des 
fonctions  du  secrétaire  et  du  receveur.  — 
29.  On  s'occupe  du  cautionnement  du  rece- 
veur, dont  le  maximum,  sur  la  proposition  de 
M.  Yerdussen,  est  fixé  à  100,000  fr.  On  dé- 
cide, sur  la  proposition  de  M.  Dubus,  que  ce 
cautionnement,  s'il  est  fourni  en  numéraire, 
portera  intérêt  au  profit  du  receveur.  Débat 
sur  la  nomination,  la  suspension  et  la  révo- 
cation  des  commissaires  de  police.  Sur  la 
proposition  de  M.  Legrelle,  il  est  décidé  que 
dans  les  communes  où  il  y  a  plusieurs  com- 
missaires de  police,  le  conseil  peut  désigner 
tous  les  ans,  sous  l'approbation  du  Boi,  celui 
auquel  les  autres  sont  subordonnés.  Débat 
analogue  au  sujet  des  gardes  champêtres. 

1er  mars.  La  chambre  ordonne  le  dépôt  sur 
le  bureau  de  toutes  le  pétitions  concernant 
le  traitement  et  l'indemnité  de  logement  des 
vicaires.  Elle  décide,  par  56  voix  contre  25, 
que  le  second  vote  de  la  loi  communale  aura 
lieu  le  4  mars,  puis  elle  continue  le  débat  con- 
cernant les  gardes  champêtres  et  adopte  une 
proposition  de  M.  Legrelle,  autorisant  le  con- 
seil à  les  suspendre  et  révoquer  (sans  l'auto- 
risation dcladéputation  permanente) dans  les 
communes  qui  sont  placées  dans  les  attribu- 
tionsMes  commissaires  d'arrondissement.  On 
s'occupe  après  cela  du  mode  de  nomination 
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des  gardes  des  bois  communaux.  —  2.  La  dis- 
cussion continue  sur  cet  objet  et  sur  le  cha- 
pitre des  Charges  et  dépenses  communales. 
Apres  un  échange  d'observations  au  sujel  des 
frais  de  bureau  de  l'administration,  M.  Gen- 
debien  propose  d'inscrire  dans  la  loi  que  le 
budget  des  fabriques  d*  église  sera  soumis  à 
l'approbation  du  conseil  communal,  et  que, 
s'il  s'élève  une  contestation,  clic  sera  soumise 
à  la  députation  permanente,  sauf  recours  au 
Roi,  pour  être  statué  en  conseil  des  ministres. 
MM.  de  Theux,  m.  i.,  Dubus  et  Fallon  con- 
sidèrent cet  amendement  comme  portant  at- 
teinte à  la  liberté  des  cultes  et  pouvant  en  entra- 
ver la  célébration.  M.  Legrelle  est  d'avis  que 
la  disposition  porteraitun  préjudice  notable  à 
la  caisse  communale  parce  que,  si  Ton  force  les 
fabriques  à  soumettre  leur  budget  au  conseil, 
elles  auront  recours  aux  villes  pour  combler 
leur  déficit  dès  qu'il  y  en  aura  un.  MM.  Gen- 
debien  et  Seron  soutiennent  que  les  com- 
munes doivent  pouvoir  contrôler  les  dépenses 
des  fabriques.  L'amendement  de  M.  Gende- 
bien  est  rejeté,  et  la  chambre  maintient  les 
principes  du  décret  de  1809,  aux  termes 
duquel  le  conseil  communal  doit  porter  à  son 
budget  des  secours  aux  fabriques  d'église  en 
cas  d'insuffisance  constatée  de  leurs  moyens. 
La  séance  se  termine  par  quelques  observa- 
tions de  M.  Dumortier  au  sujet  du  §  qui  met 
à  la  charge  des  communes  les  frais  d'impres- 
sion des  listes  électorales.  —  5.  La  chambre 
adopte  successivement  les  amendements  de 
MM.  Legrelle,  Dubus,  Dumortier,  Mast  de 
Vries  et  Lebeau,  à  l'article  qui  concerne  les 
frais  d'entretien  des  aliénés;  elle  y  ajoute 
un  §  proposé  par  MM.  A.  Rodenbach  et  Dubus 
relativement  aux  aveugles  et  aux  sourds- 
muets.  Un  débat  s'engage  sur  la  répartition 
des  dépenses  obligatoires  entre  diverses  sec- 
tions de  communes.  MM.  Dubus,  de  Theux, 
m.  i.,  Berger,  Dubois  et  d'Hoffschmidt  y 
prennent  part.  Vient  ensuite  l'article  60  du 
projet,  qui  est  devenu  l'article  135  de  la  loi 
communale,  et  qui  concerne  l'inscription  d'of- 
fice au  budget  par  la  députation  permanente, 
d'une  dépense  obligatoire.  Sur  la  proposition 
deM.  de  Theux,  m.  i.,  la  chambre  ajoute  à  cet 
article  un  §  ainsi  conçu  :  «  Le  conseilcommunal 
pourra  réclamer  auprès  du  Roi,  s'il  se  croit 
lésé.  »  MM.  Fallon,  Dubus,  Dumortier,  r., 
Lébeau,  Legrelle,  Dubois,  Brabant,  Gende- 
bien  et  de  Theux,  m.  i.,  prennent  part  à  cette 
discussion. —  -4.  La  chambre  vote  ensuite  les 
sections  du  projet  concernant  les  Recettes 
communales,  la  Comptabilité  communale  et  les 
Actions  judiciaires.  —  5.  Débat  et  vote  des 
articles  relatifs  aux  Délimitations  et  desDisjto- 
sitions  transitoires.  V examen  delà  loi  étant 
terminé,  M.  Dubus,  par  m.  o.,  propose  de 
décider  que  les  deux  titres  de  la  loi  commu- 


nale ne  feront  qu'une  seule  loi,  et  eu  même 
temps,  M.  Dumortier  dépose  sur  le  bureau 
l'article  additionnel  suivant  :  <>  La  présente 
loi  ne  pourra  être  mise  ;i  exécution  que  simul- 
tanément avec  l'organisation  provinciale.  Les 
élections  provinciales  et  communales  doivent 
avoir  lieu  dans  la  même  quinzaine.  »  M.  de 
Theux,  m.  i.,  déclare  d'abord  qu*il  adhère  ;i 
la  proposition  de  M.  Dubus,  puis  il  combat 
(elle  de  M.  Dumortier.  L'élection  simultanée 
des  conseils  provinciaux  et  communaux  lui 
paraît  impossible.  [1  s'engage  toutefois  à  faire 
tous  ses  efforts  pour  promulguer  en  même 
temps  la  loi  provinciale  et  la  loi  communale. 
MM.  Gendebien  et  Dubus  demandent  qu'il 
soit  procédé  d'abord  aux  élections  provin- 
ciales afin  que  le  gouvernement  ne  puisse 
nommer  tous  les  bourgmestres  et  les  échevins 
pour  s'en  faire  des  instruments  qui  serviront 
à  influencer  les  élections  provinciales.  Cette 
thèse  est  combattue  par  MM.  F.  de  Mérode  et 
Devaux,  puis  la  chambre  rejette  par  Al  voix 
contre  45  le  système  de  la  promulgation 
simultanée  des  deux  lois  provinciale  et  com- 
munale. L'assemblée  passe  immédiatement  au 
second  vote  du  projet,  auquel,  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Dubus,  on  donne  le  titre  de  Loi 
communale.  A  l'article  2,  la  nomination  des 
bourgmestres  et  des  échevins  est  de  nouveau 
combattue  par  MM.  Liedts  et  Seron,  et  dé- 
fendue parMM.  Andries,  Lebeau  etDequesne. 
—  7.  M.Doignon  se  prononce  de  nouveau  en 
faveur  de  l'élection  directe  par  les  électeurs 
ou  le  conseil  communal.  Lachambre  maintient 
par  54  voix  contre  59  la  disposition  qu'elle  a 
votée  précédemment.  A  propos  du  cens  élec- 
toral, M.  Gendebien  propose  de  réduire  le 
cens  dans  les  villes  comme  on  l'a  fait  pour 
les  campagnes  et,  à  cet  effet,  il  propose  de 
faire  compter  le  tiers  de  la  contribution  fon- 
cière au  locataire  dans  les  villes,  comme  au 
fermier  dans  les  campagnes.  Cet  amende- 
ment, combattu  par  M.  de  Theux,  m.  i.,  n'est 
pas  adopté.  Sur  la  proposition  de  M.  Yerdus- 
sen,  le  tiers  est  substitué  au  quart  des  mem- 
bres du  conseil,  dans  l'article  qui  autorise  le 
choix  des  conseillers  étrangers  à  la  commune, 
dans  celles  qui  ont  moins  de  1,000  habitants. 
A  l'article  55,  M.  d'Hoffschmidt  propose  de 
restreindre  de  six  à  quatre  ans  la  durée  du 
mandat  du  bourgmestre  et  des  échevins.  C'est 
attendre  trop  longtemps,  dit-il,  que  d'attendre 
pendant  six  ans  le  changement  d'un  magis- 
trat désagréable.  M.  Dumortier,  r.,  consent  à 
se  rallier  à  cette  opinion  si  la  chambre,  sur 
la  proposition  du  gouvernement,  accordait 
au  Roi  le  droit  de  révocation  illimitée  des 
magistrats  municipaux  (art.  56).  Si,  au  con- 
traire, la  disposition  adoptée  au  premier  vote 
est  maintenue,  l'orateur  considérera  la  propo- 
sition de  M.   d'Hoffschmidt  comme  inutile. 
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L'article  56  ayant  été  voté,  M.  d'HoffSchmidt 
retire  son  amendement. — 8.  Dans  l'article  79, 
sur  la  proposition  de  M.  Pirmez,  le  mot  Roi, 
est  substitué  au  mot  gouvernement  pour  l'ap- 
probation des  délibérations  des  conseils  com- 
munaux. MM.  Dumortier,  r.,  Gendebien,  Ro- 
gier  et  de  Theux,  m.  i.,  prennent  part  à  ce 
débat.  A  l'article  qui  confère  au  bourgmestre 
la  présidence  de  droit  des  administrations 
des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance, 
la  chambre  adopte  un  amendement  de  M.  De- 
monceau,  portant  que  «  le  bourgmestre  assiste, 
s'il  le  juge  convenable,  aux  réunions,  et  que 
dans  ce  cas  il  les  préside  et  y  a  voix  délibé- 
rative  ».  On  s'occupe  de  nouveau  de  la  police 
des  spectacles.  M.  Nothomb  propose  de  sup- 
primer ce  qui  concerne  l'interdiction  des  re- 
présentations contraires  aux  bonnes  mœurs. 
Après  avoir  entendu  MM.  Dechamps,  Doignon 
et  Gendebien,  et  décidé  par  47  voix  contre  45 
qu'elle  se   prononcera  en  premier  lieu  sur 
l'amendement  de  M.   Nothomb,  la  chambre 
l'adopte  en   rejetant,  à  parité  de  suffrages, 
45  voix  contre  45,  la  disposition  primitive.  Il 
n'y  aura  donc  plus  que  les  représentations 
contraires  à  l'ordre  public  qui  pourront  être 
interdites.  De  nouvelles  discussions  s'enga- 
gent sur  le  droit  pour  le  bourgmestre  de  dé- 
léguer à  sa  place  un  échevin  à  son  choix,  sur 
les  fonctions  du  secrétaire  communal,  le  cau- 
tionnement du  receveur,  la  nomination  des 
commissaires  de  police,  des  gardes  champê- 
tres et  des  gardes  des  bois  communaux.  — 
9.  Après  avoir  voté  les  derniers  articles  de  la 
loi,  et  autorisé  M.  Hye-Hoys  à  faire  insérer 
au  Moniteur  un  discours  qu'il  voulait  pronon- 
cer sur  l'ensemble  du  projet,   celui-ci  est 
adopté  par  62  voix  contre  22  et  4  abstentions. 
(11  nous  paraît  intéressant  de  citer  ici,  par 
exception,  les  noms  des  représentants  qui  ont 
rejeté  la  loi  communale.  Ce  sont  MM.  Bra- 
bant,  de  Foere,  de  Meer  deMoorsel,Desmai- 
sières,   Doignon,  Dubus,   Bernard   du  Bus, 
Dumortier,  Fallon,  Gendebien,  Jullien,  Ker- 
vyn,  Liedts,  Manilius,  Bouppe,  Seron,  Stas 
de  Volder,  Thienpont,  Trentescaux,  Vanden 
Bossche,  Vanden  Wiele  et  Vergauwen.) 

25  avril.  M.  de  Theux,  m.  t.,  présente  un 
projet  de  loi  tendant  à  rectifier  quelques 
erreurs  commises  dans  la  loi  communale.  — 

27.  M.  Milcamps,  r.  c,  dépose  le  rapport.  — 

28.  Le  projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

11  mai.  Presque  toute  la  séance  est  con- 
sacrée à  la  discussion  d'un  projet  de  loi  qui 
a  pour  objet  d'ériger  en  communes  séparées 
les  villages  de  Celles  et  de  Molembaix,  for- 
mani  aujourd'hui  la  commune  de  Celles-Mo- 
lembaix  (Hainaut).  /'.  M.  Bernard  dn  Bus. 
Celle  séparation  esl  combattue  par  MM.  Van 
ttoobrouck  de  Fiennes  et  Jullien.  Ces  ora- 
teurs soutiennent  qu'il  n'est  question  ici  que 


des   prétentions  de  quelques   habitants  du 
hameau  de  Molembaix  qui  veulent  voir  ériger 
en  cure  une  petite  chapelle,  et  cela  au  détri- 
ment de  l'intérêt  général  de   la  commune  de 
Celles.   Le  projet  est  défendu  par  MM.  Ver- 
dussen  et  Doignon,  puis  combattu  encore  par 
MM.  de  Jaegher  et  Trenteseaux.  Ce  dernier 
ainsi  que  M.  Gendebien  voudraient  voir  dé- 
terminer par  un  article  spécial  la  délimita- 
tion des  nouvelles  communes,  mais  la  chambre 
repousse  cette  demande  et  le  projet  est  voté 
par  57  voix  contre  12  et  5  abstentions.  — 
15.  La  chambre  vote  par  66  voix  et  une  abs- 
tention la  séparation  du  hameau  de  Bois- 
schot  de  la  commune  de  Heyst-op-den-Berg. 
Même  décision  pour  la  délimitation  des  com- 
munes de  Bonsin  (Namur)  et  Clavier  (Liège). 
MM.  Gendebien  et  de  Jaegher  sont  d'avis 
qu'on  entre  dans  une  mauvaise  voie  et  qu'on 
donne   ouverture  à  des  dissensions  dans  les 
communes.  On  vote  encore  un  projet  de  loi 
relatif  à  la  séparation  territoriale  et  admi- 
nistrative de  Deurne  et  de  Borgerhout  (An- 
vers), puis  la  réunion  à  la  commune  d'Ay- 
vvaille,  des  villages  de  Sougné  sur  la  Heid, 
et  Sécheval,  faisant  partie  actuellement  de 
la  commune  de  Sprimont  (Liège).  Une  dis- 
cussion s'engage  sur  ce  dernier  projet  entre 
MM.  de  Brouckere,  de  Theux,  m.   i.  et  Du- 
mortier;  puis    il  est  adopté    par  46   voix 
contre  9.  — 16.  La  chambre  vote  à  l'unani- 
mité la  séparation  du  village  de  Sevenum  de 
la  commune  de  Horst.  (Limbourg.) 

9  juin.  La  chambre  vote  à  l'unanimité  la 
séparation  de  hameau  de  Froidmont,  de  la 
commune  de  Jemeppe-sur-Sambre  (Namur) 
pour  la  réunir  à  la  commune  de  Moustier,  et 
l'érection  en  commune  de  hameau  de  Breen- 
donck,  faisant  partie  de  la  commune  de  Puers 
(Anvers). 

COMPTABILITÉ. 

50  janvier.  M.  Rogier  ayant  dila  propos  de 
l'ajournement  de  la  discussion  d'un  B.,  que, 
les  années  précédentes,  le  gouvernement  avait 
payé  certains  fonctionnaires  par  des  mandats 
sur  la  Banque,  alors  que  le  B.  n'était  pas  voté, 
M.  Dumortier  proteste  contre  ce  qu'il  appelle 
une  violation  de  tous  les  principes.  M.  d'Huart, 
m.  f.,  répond  qu'il  n'y  a  rien  d'inconstitu- 
tionnel à  donner  aux  employés  du  service 
actif,  sous  sa  responsabilité,  des  mandats  pour 
le  payement  de  leur  salaire,  en  vue  d'empê- 
cher l'interruption  du  service  public. 

o  février.  En  vue  <lc  régulariser  cette  situa- 
tion, la  chambre,  sur  la  proposition  de 
M.  d'Huart,  m,  /'.,  vote  à  l'unanimité  un  cré- 
dit provisoire  de  (100,000  fr.,  sur  le  B.  du 
ministère  des  finances  pour  1856. — 12.  M  de 
Theux,  m.  i.,  présente  une  demande  decrôdil 
provisoire    de  1,510,000  fr.   à    valoir  sur 
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son/L,  alin  de  pouvoir  payer  les  traitements 
des  employés  ei  des  ministres  des  cultes,  el 
200,000  IV.,  pour  les  travaux  publics  en  cas 
d'urgence.  —  45.  M.  Milcamps,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  et  la  chambre  adopte  le  pro- 
jet d'Urgence,  par  75  voix  contre  une. 

16  avril.  M.  d'Huart,  m.  /'.,  dépose  neuf 
projets  de  loi  dont  trois  portent  règlement 
des  comptes  définitifs  des  exercices  1X50, 
1851  et  1852  et  les  six  autres  tendent  à  régu- 
lariser des  dépenses  arriérées  de  divers  dé- 
partements. 

CULTES. 

17  mars.  M.  de  Theux,  m.  i.,  présente  un 
projet  de  loi  réglant  le  traitement  des  vi- 
caires. 


26  mai.  M.  Doignon,  r.  s. 


présente  le 


rapport  sur  le  projet  de  loi. 

H  juin.  La  chambre  décide  qu'il  sera  mis 
en  tête  de  Tordre  du  jour  de  la  rentrée. 

DÉMISSIONS. 

15  janvier.  M.  C.  Vilain  XIIII,  nommé  mi- 
nistre plénipotentiaire  auprès  du  saint-siége, 
fait  savoir  qu'il  envoie  sa  démission  de  repré- 
sentant, 

15  avril.  M.  G.  Bosquet,  nommé  conseiller 
à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  envoie  sa  dé- 
mission de  représentant. 

DETTE  PUBLIQUE. 

1er  février.  Dans  la  discussion  du  B:  de  la 
dette  publique,  à  la  suite  de  la  demande  d'ex- 
plications de  MM.  Dubus  et  Verdussen, 
M.  d'Huart,  m.  f.,  promet  de  fournir  chaque 
année  un  tableau  de  l'amortissement  de  la 
dette.  M.  d'Hoffschmidt,  r.,  engage  le  gou- 
vernement à  convertir  la  rente  et  à  réduire 
l'intérêt  à  4  p.  c.  Le  Trésor  public  gagnerait 
ainsi  un  million,  et  l'on  verrait  beaucoup  de 
capitaux  refluer  vers  les  entreprises  indus- 
trielles. M.  A.  Rodenbach  parle  dans  le  même 
sens.  M.  Verdussen  voit  avec  inquiétude  l'ac- 
croissement de  la  dette  flottante.  En  temps  de 
crise,  notre  crédit  pourrait  être  gravement 
atteint.  M.  Dumortier  est  d'avis  qu'il  est  trop 
tôt  pour  convertir  le  5  p.  c.  en  A  p.  c.  Il  faut 
que  l'on  sache  que  nous  voulons  le  respect 
du  contrat  passé  entre  nous  et  les  rentiers,  et 
s'il  est  vrai  que  l'emprunteur  a  toujours  le 
droit  de  se  libérer,  il  ne  faut  pas  cependant 
que  nous  diminuions  notre  dette  annuelle 
comme  l'a  fait  la  Hollande.  A  propos  de  la 
dette  flottante,  M.  Dumortier  reproduit  ses 
observations.  Il  voudrait  que  l'on  forçât  la 
Banque  à  payer  ce  qu'elle  doit  à  l'Etat,  et  que 
l'on  comblât  ainsi  le  déficit  du  Trésor.  M.  Ver- 
dussen, de  son  côté,  serait  d'avis  que  l'on  rem- 
boursât la  dette  flôffante  à  l'aide  de  l'emprunt 
qui   a  été  autorisé  pour  la  construction  du 


chemin.de  fer.  La  souscription  à  cet  emprunt 
montrerait  la  confiance  du  pays  e!  des  étran- 
gers dans  notre  gouvernement.  -M.  diluait, 
m.  /:,  t'ait  observer  que  si  l'on  inscril  au  B. 
de  la  dette  publique  l ,200,000  fr.  pour  inté- 
rêts de  bons  du  Trésor,  d'autre  pari  on  porte 
au  B.  des  voies  et  moyens  600,000  fr.,  pour 
revenus  du  chemin  de  fer  et  de  la  Sambre 
canalisée.  Il  serait  facile  de  couvrir  la  dette 
flottante  par  un  emprunt,  mais  plus  on  atten- 
dra, plus  celui-ci  sera  contracté  dans  des  con- 
ditions favorables.  Au  chapitre  des  Pensions, 
M.  Dumortier  signale  l'augmentation  du  chif- 
fre des  pensions  civiles  et  se  plaint  de  ce 
qu'on  ait  pensionné  un  grand  nombre  d'of- 
ticiers  pour  placer  des  créatures;  il  en  résulte 
que  le  total  des  pensions  militaires  s'est  élevé, 
depuis  1855,  de  1,100,000  fr.,  à  1,520,000. 
M.  d'Hoffschmidt  ne  demande  pas  mieux  que 
de  voir  accorder  les  pensions  d'uife  façon  ré- 
gulière, et  le  meilleur  moyen  est  de  les  régler 
par  une  loi.  M.  d'Huart,  m.  /".,  proteste  contre 
le  reproche  qu'on  a  fait  au  gouvernement  de 
placer  ses  créatures.  Il  ajoute  que  l'augmen- 
tation du  chiffre  des  pensions  militaires  pro- 
vient en  grande  partie  de  ce  qu'il  a  fallu  con- 
férer de  nombreuses  pensions  à  des  militaires 
devenus  aveugles  par  suite  de  l'ophthalmie. 
Le  ministre  termine  en  priant  la  chambre  de 
s'occuper  le  plus  tôt  possible  des  lois,  déjà 
présentées,  sur  l'avancement  dans  l'armée  et 
sur  les  pensions  militaires.  M.  Duvivier  déclare 
que  pas  plus  sous  son  ministère  que  sous  le 
gouvernement  actuel  on  n'a  écarté  des  em- 
plois des  hommes  de  la  révolution  pour  don- 
ner des  places  à  des  favoris.  — 5.  Le  gouver- 
nement porte  au  B.  pour  mémoire  100,000  fr. 
représentant  les  intérêts  des  capitaux  inscrits 
au  grand-livre  de  la  dette  active  d'Amsterdam 
au  nom  de  fabriques  d'église,  de  commu- 
nes, d'établissements  de  bienfaisance,  situés 
en  Belgique.  La  s.  e.  est  d'avis  qu'il  vaudrait 
mieux  porter  cet  article  au  B.  des  finances  ou 
de  l'intérieur.  M.  Jullien  fait  valoir  les  droits 
de  la  ville  de  Bruges,  qui  réclame  le  payement 
des  intérêts  des  inscriptions  de  ses  établisse- 
ments de  charité  sur  le  grand-livre  d'Amster- 
dam, et  il  soutient  que  cette  somme  doit  être 
portée  au  B.  de  la  dette  publique.  La  chambre, 
après  avoir  entendu  M.  d'Huart,  m.  f.,  ren- 
voie la  discussion  de  l'article  au  B.  de  l'inté- 
rieur. Des  observations  sont  faites  par  MM.  Du- 
bus, Legrelle,  Dumortier  et  Jullien  sur  les 
intérêts  et  le  remboursement  des  consigna- 
tions dont  les  fonds  sont  encore  en  Hollande. 
12  mars.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'in- 
térieur, M.  Jullien  rappelle  la  décision  prise 
au  sujet  des  inscriptions  sur  le  grand-livre  de 
là  dette  active  d'Amsterdam,  et  prie  le  ministre 
d'inscrire  ce  crédit  à  son  B.  M.  de  Theux, 
m.  /.,  s'y   engage.   —  17.    Un    crédit    de 
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100,000  fi\,  porté  au  B.  de  l'intérieur  pour 
cet  objet,  est  voté  par  la  chambre. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

4  août.  M.  de  Theux,  m.  i.,  présente  un 
projet  de  loi  générale  sur  le  transit.  — 
12.  M.  d'Huart,  m.  /'.,  présente  un  projet  de 
loi  relatif  à  l'entrée  et  au  transit  des  bestiaux. 
Sur  la  proposition  de  M.  A.  Rodenbach,  ce 
projet  est  renvoyé  à  la  commission  de  l'indus- 
trie, malgré  les'protestations  de  MM.  Rogier, 
Pirmez  et  Dumortier.  Les  deux  premiers  trou- 
vent qu'il  n'y  a  pas  d'urgence  à  discuter  une 
loi  prohibitive  ;  le  troisième  est  d'avis  que  de 
semblables  projets  doivent  être  examinés  par 
les  sections,  en  vue  d'éviter  des  abus  comme 
ceux  qui  sont  résultés  de  la  loi  sur  les  distil- 
leries, qui  devait  ramener  l'âge  d'or  pour 
l'agriculture  et  qui  n'a  fait  que  propager 
l'ivrognerie.  M.  d'Hoffschmidt  demande  où 
en  sont  les  négociations  commerciales  avec 
la  France,  et  déclare  que  si  l'on  n'obtient 
l'abaissement  des  droits  d'entrée  sur  le  fer  et 
le  bétail  dans  ce  pays,  il  en  résultera  un  pré- 
judice mortel  pour  les  forges  et  le  bétail  du 
Luxembourg.  M.  A.  Rodenbach  réclame  aussi 
une  prompte  réforme  du  tarif  sur  les  filés.  Le 
ministre  répond  qu'il  n'est  encore  en  mesure 
de  rien  affirmer  au  sujet  du  résultat  des  né- 
gociations. 

14  novembre.  M.  Zoude,  r.  c,  ayant  déposé 
son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'en- 
trée du  bétail  étranger,  M.  Rogier  demande 
que  le  gouvernement  fasse  connaître  son  pro- 
jet de  réforme  générale  du  tarif  des  douanes 
avant  que  l'on  aborde  le  débat.  M.  d'Huart, 
m.  f.,  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  connexité  entre 
les  deux  objets.  La  question  du  bétail  a  un 
côté  politique.  On  ne  consomme  pour  ainsi 
dire  que  du  bétail  hollandais.  Au  camp  de 
Beverîoo,  cette  année,  on  ne  s'est  nourri  que 
de  bêtes  grasses  hollandaises,  et  l'agriculture 
belge  ne  parvient  pas  à  tirer  parti  de  ses 
bestiaux.  M.  Rogier  voudrait  qu'on  fournît 
des  chiffres  à  l'appui  de  ces  allégations.  Nous 
consommons  du  bétail  allemand  aussi  bien 
que  du  bétail  hollandais,  et  si  nous  allons 
prohiber  l'entrée  du  bétail  étranger,  la  France 
pourrait  se  montrer  défavorable  à  nos  récla- 
mations pour  l'entrée  de  nos  bestiaux  chez 
elle.  Après  quelques  observations  de  MM.  De 
Smet  et  d'Huart,  m.  /'.,  la  chambre  décide 
qu'elle  discutera  le  projet  la  semaine  pro- 
chaine. —  23.  Discussion.  M.  d'Huart,  m.  f., 
déclare  qu'il  ne  se  rallie  pas  au  projet  de  lac. 
qui  veut  appliquer  aux  frontières  de  la  pro- 
vince de  Liège  et  du  Luxembourg  une  me- 
sure qui  n'était  proposée  que  pour  les  1Y< (li- 
tières du  nord.  M.  A.  Rodenbach  appuie  le 
principe  du  projet  de  loi,  qui  est  imposé  par 
la  nécessité  de  protéger  l'agriculture,  mais  il 
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engage  le  gouvernement  à  prendre  des  mesures 
énergiques  pour  prévenir  la  fraude,  qui  par- 
vient à  déjouer  toutes  les  mesures  prises  au 
profit  du  lise.  M.  Rogier  combat  le  projet  de 
loi.  Si  Ton  veut  déclarer  une  guerre  indus- 
trielle à  la  Hollande  et  suivre  une  politique 
vengeresse,  que  l'on  rompe  toute  relation  avec 
ce  pays  ;  mais  on  nuira  à  l'industrie  belge  qui, 
malgré  tout,  exporte  ses  produits  chez  nos 
voisins.  Des  mesures  partielles  ne  sont  d'au- 
cune utilité,  manquent  le  but  ou  le  dépassent. 
La  prohibition  absolue  du  transit  aura  pour 
effet  de  troubler  nos  relations  avec  tous  nos 
voisins.  Au  point  de  vue  économique,  on  va 
paralyser  l'industrie  des  éleveurs  en  les  em- 
pêchant d'acheter  du  bétail  maigre  à  l'étran- 
ger pour  l'engraisser  en  Belgique.  Enfin,  sur 
une  circonférence  de  250  lieues  de  frontières 
et  sur  une  profondeur  de  deux  lieues,  on  va 
établir  des  recherches  vexatoires  et  des  visites 
domiciliaires,  afin  de  constater  l'existence  du 
bétail.  L'orateur  conclut  au  maintien  du  statu 
quo.  M.  d'Huart,  m.  f.,  défend  le  projet  de 
loi  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  et  dit  qu'il 
aura  pour  résultat  de  faire  consommer  les 
produits  du  pays,  qui  sont  en  plus  grande 
abondance  que  les  besoins  ne  le  réclament. 
—  2i.  M.  de  Muelenaere,  m.  a.,  s'exprime 
dans  le  même  sens.  11  soutient  que  la  loi  sui- 
tes céréales  n'a  pas  fait  hausser  le  prix  du 
pain  ;  la  loi  actuelle  ne  fera  pas  hausser  le 
prix  de  la  viande,  à  moins  qu'il  ne  se  forme 
une  coalition  des  bouchers,  et  l'agriculture 
jouira  de  la  protection  à  laquelle  elle  a  droit. 
M.  d'Hoffschmidt  admet  le  projet  parce  que 
nous  sommes  en  guerre  avec  la  Hollande, 
mais  il  croit  qu'en  renforçant  le  personnel 
de  la  douane  on  empêchera  plus  efficacement 
la  fraude  qu'en  décrétant  des  visites  domici- 
liaires chez  les  habitants  du  rayon  douanier. 
Le  projet  est  défendu  par  MM.  Berger  et  De 
Nef,  combattu  par  MM.  de  Longrée  et  An- 
dries,  surtout  à  cause  des  vexations  qu'il 
entraîne.  M.  de  Theux,  m.  ?'.,  défend  l'esprit 
de  la  loi  ;  elle  a  pour  objet  de  venir  au  secours 
des  agriculteurs  et  des  distillateurs,  et  de 
favoriser  l'amélioration  des  terres  par  l'en- 
couragement de  l'élève  du  bétail.  Le  projet 
est  appuyé  par  M.  Eloy  de  Burdinne,  com- 
battu par  MM.  Jullien  et  Rogier.  La  séance 
se  termine  par  un  discours  de  M.  d'Huart, 
m.  /'.,  qui  reproche  à  M.  Rogier  de  plaider 
d'une  façon  absolue  la  liberté  commerciale 
aux  dépens  des  intérêts  de  l'industrie  na- 
tionale. L'orateur  invite  M.  Andries  à  indi- 
quer les  moyens  qu'il  croit  préférables  a  la 
visite  pour  prévenir  la  fraude.  —  25.  M.  de 
Muelenaere,  m.  a.,  présente  une  nouvelle  dé- 
fense du  projet  qui,  s'il  est  converti  en  loi, 
permettra  a  la  Belgique  de  se  livrer  avec  quel- 
que sécurité  à  l'engraissage  des  bestiaux. 
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M.  Manilius  se.  déclare   partisan   du  projet 
dans  L'intérêt   de  l'agriculture;  M.  Pollenus 
Invite  le  gouvernement  ;i  prendre  des  mesures 
en  vue  d'empêcher  la  fraude  de  se  pratiquer 
par  les  voies  militaires  autour  de  Maestricnt. 
La  loi  est  défendue  par  MM.  d'Huart,  m.  /'., 
liastde   Vries,   De  Smet,   Desmaisieres,  de 
Foere  et  F.  de   Mérode,  et  combattue  par 
MM.  Smits   et  Rogier.  M.  de  Theux,  m.  i., 
présente  un  projet  de  loi  portant  prorogation 
de  la  loi  sur  rentrée,  la  sortie  et  le  transit 
des  os>_26.  Le  débat  continue  sur  le  projet 
relatif  à  rentrée  du  bétail.  La  chambre  s'oc- 
cupe de  l'article  1er,  qui  déclare  libre  la  sortie 
du  bétail  et  fixe  le  droit  d'entrée  à  50  et  15fr. 
par  tète  de  cheval  et  de  poulain,  à  50  fr.  pour 
les  taureaux,  bœufs   et  vaches.  M.  d'Hoff- 
schmidt  propose  40  fr.  par  tète  de  cheval  et 
de  gros  bétail,  en  vue  d'éviter  la  fraude  et 
de  faciliter  les  négociations  avec  la  France 
pour  l'entrée  du  bétail  belge  dans  ce  pays. 
M.  Andries  propose    d'augmenter  le    droit 
d'entrée  pour  les  poulains,  les  taurillons  et 
les  génisses:   s'il  y  a  une  trop  grande  diffé- 
rence entre  ces  droits  et  ceux  qu'on  établit 
sur  les  chevaux,  les  taureaux,  etc.,  on  don- 
nera de  plus  grandes  facilités  à  la  fraude. 
M.   A.  Rodenbach  parle  en  faveur  du  tarif 
inséré  dans  le  projet.  Celui-ci  est  vivement 
combattu  par  M.  Pirmez,  qui  n'y  voit  qu'une 
loi  de  privilège  pour  l'agriculture  et  de  haine, 
envers  la  Hollande,  avec  qui  nous  faisons  un 
très-grand  commerce  par  l'intermédiaire  des 
neutres.  M.   Dechamps  se   déclare  partisan 
des    doctrines    économiques   exposées  par 
M.  Rogier  et  d'une  protection  modérée  ac- 
cordée à  l'agriculture.  11  critique  les  mesures 
vexatoires  que  l'on  veut  introduire  dans  la 
loi.  M.  Devaux  soutient  que  celle-ci,  au  lieu 
d'être  favorable  à  l'agriculture,  ne  fera  que 
lui  nuire  en  poussant  à  la  fraude   et  que, 
de  plus,  elle  nous  attirera,  de  la  part  de  la 
Hollande,  des  représailles  dont  il  ne  veut  pas 
assumer  la  responsabilité.  M.  Dubus  est  éga- 
lement persuadé  que    de  bonnes   mesures 
douanières  en  vue  d'empêcher  la  fraude  se- 
raient plus  efficaces  que  l'augmentation  des 
droits,  et  il  propose  de  percevoir  le  droit  au 
poids,   plutôt  que  par  tête  de  bétail.   — 
27.  M.  Pirson,  se  ralliant  aux  mesures  que 
l'on  veut  prendre  contre  la  Hollande,  se  rallie 
sur  ce  point  au  projet  ministériel,  mais  il 
voudrait  que  sur  les  frontières  prussienne  et 
française  on  se  contentât  de  percevoir  8  p.  q. 
de  la  valeur  déclarée.  M.  Dubus  propose  un 
droit  de  8  centimes  par  kil.  du  poids  brut  des 
animaux  sur  pied.  M.  F.  de  Mérode  est  partisan 
d'un  droit  de  10  cent,  par  kil.  Le  débat  sur  le 
principe  continue  entre  MM.  d'Huart,  m.  f., 
deMuelenaere,m.  «.,Eloy  de  Burdinne  d'une 
part,  Devaux,  Rogier  et  Dubus  de  l'autre. 


M.  De  Smet  se  prononce  en  faveur  de  la  per- 
ception ;ui  poids.  M.  A.  Rodenbach  espère 
qu'on  ne  sacrifiera  pas  les  intérêts  du  pays 
à  la  théorie  nouvelle  de  la  liberté  commer- 
ciale.—28.  M.  d'Huart,  m.  /'..  déclare  ne  pas 
s'opposer  d'une  façon  absolue  au  principe  de 
la  perception  au  poids.  Après  un  débat  sur  la 
Clôture,qui  est  prononcée,  la  chambre  décide 
qu'il  y  aura  modification  au  tarif  actuel. 
M.  d'Huart,  m.  /'.,  se  rallie  ensuite  expressé- 
ment au  principe  de  l'amendement  de  M.  Du- 
bus, et  la  chambre  se  rallie,  à  la  presque  una- 
nimité, au  système  de  la  perception  au  poids, 
pour  les  taureaux,  bœufs,  vaches,  etc.  En 
ce  qui  concerne  les  chevaux,  le  gouverne- 
ment propose  par  tête  un  droit  de  50  fr., 
M.  d'Hoffschmidt  de  40,  M.  A.  Rodenbach 
de  25,  M.  Mast  de  Vries  de  15,  M.  Dubus 
de  12.  Le  chiffre  de  M.  Dubus  est  rejeté  par 
57  voix  contre  50  ;  le  chiffre  de  15  fr.,  pro- 
posé par  M.  Mast  de  Vries,  est  adopté  par 
57  voix  contre  56.  Pour  les  poulains  on  vote 
5  fr.  Le  débat  s'engage  alors  sur  le  chiffre  de 
l'impôt  au  poids  pour  le  gros  bétail.  Après 
avoir  entendu  MM.  Gendebien, d'Huart,  m.  /"., 
A.  Rodenbach,  Dubus,  De  Nef,  Jullien,  Du- 
bois, Verdussen,  Desmaisieres,  Devaux,  on 
ajourne  le  vote  jusqu'à  ce  que  le  ministre  des 
finances  ait  fait  connaître  son  chiffre.  — 
50.  M.  Scheyven  propose  7  c.  par  kil.  sur  les 
bêtes  pesant  500  kil.  et  au-dessous,  9  c.  par 
kil.  sur  les  bêtes  d'un  poids  supérieur,  sans 
que  jamais  ce  droit  puisse  dépasser  50  fr. 
par  tête  de  bétail.  La  chambre,  après  avoir 
entendu  MM.  Lardinois,  d'Huart,  m.  f.,  Ro- 
gier, de  Jaegher,  Van  den  Bossche,  Desmai- 
sieres, Dubus,  finit  par  adopter  le  chiffre  de 
10  c.  par  kil.  proposé  par  M.  De  Smet.  Après 
avoir  entendu  MM.  d'Hoffschmidt,  Eloy  de 
Burdinne  et  d'Huart,  m.  /".,  on  fixe  à  5  fr.  par 
tête  le  droit  sur  les  moutons,  et  à  1  fr.  le  droit 
sur  les  agneaux. 

1er  décembre.  On  aborde  la  discussion  de 
l'article  2  du  projet  ministériel,  qui  oblige 
tout  détenteur  de  bétail,  dans  le  rayon  des 
douanes  du  Limbourg  et  des  autres  provinces 
limitrophes  de  la  Hollande,  de  déclarer,  dans 
la  huitaine,  le  nombre  de  chevaux  et  bes- 
tiaux mentionnés  au  tarif.  Divers  amendements 
sont  présentés.  M.  de  Longrée  demande  que 
la  déclaration  ne  soit  obligatoire  dans  le  Lim- 
bourg que  du  côté  de  la  Hollande  ;  M.  Si- 
mons,  qu'elle  ne  le  soit  que  pour  les  arron- 
dissements de  Hasselt  et  de  Ruremonde; 
MM.  Van  den  Bossche  et  Pirson  veulent  que 
la  déclaration  ne  s'applique  pas  aux  animaux 
qui  ne  sont  pas  dans  les  écuries  ou  les  Sta- 
bles ;  M.  Zoude  demande  que  les  bestiaux 
importés  par  la  frontière  prussienne  con- 
tinuent d'être  imposés  conformément  au  tarif 
de  1822.  M.  C.  Vuylsteke  veut  que  la  décla- 
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ration  ne  doive  être  faite  que  pour  les  indi- 
vidus demeurant  à  une  lieue  en  deçà  de  l'ex- 
trême frontière  dans  le  rayon  des  douanes. 
M.  d'Huart,  m.  f.,  renonce  à  la  déclaration 
pour  les  chevaux  et  les  poulains.  Le  débat 
s'engage  sur  la  question  de  savoir  s'il  faut 
employer  à  la  frontière  de  Prusse  les  mêmes 
précautions  qu'à  la  frontière  de  Hollande. 
MM.  Demonceau  et  de  Longrée  soutiennent 
la  négative  ;  MM.  Eloy  de  Burdinne  et  Des- 
maisières,  l'affirmative.  M.  Berger  voudrait 
voir  appliquer  les  mêmes  mesures  à  toutes 
les  frontières.  MM.  Simons  et  Pollenus  de- 
mandent qu'on  détermine  exactement  le  rayon 
stratégique  de  la  forteresse  de  Maestricht, 
avant  d'y  décréter  des  mesures  inexécutables. 
—  2.  Après  avoir  entendu  MM.  Smits,  Des- 
maisières,  Pirson,  Gendebien,  d'Huart,  m.  f. 
etSchaetzen,  la  chambre  rejette  les  amende- 
ments énoncés  ci-dessus  et  adopte,  par  35  voix 
contre  31,  celui  de  lac.  qui  prescrit  la  décla- 
ration sur  les  frontières  de  Hollande  et  de 
Prusse.  L'assemblée  rejette  ensuite  l'amen- 
dement de  M.  C.  Yuylsteke.  —  5.  Le  débat 
continue  sur  les  questions  de  règlement  et 
de  pénalités.  Y  prennent  part  MM.  Beeren- 
broeck,  Pollenus,  d'Huart,  m.  f.,  Andries, 
Pirson,  De  Nef,  de  Longrée,  Jullien,  A.  Ro- 
denbach,  de  Roo  et  Dubus.  —  4.  On  aborde 
l'article  qui  interdit  le  transit  des  chevaux  et 
des  bestiaux,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie. 
M.  d'Huart,  m.  /.,  renonce  à  la  prohibition 
du  transit  des  chevaux,  sur  lesquels  on  n'a 
maintenu  qu'un  droit  très-faible.  Il  est 
d'avis,  en  outre,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'inter- 
dire le  transit  par  les  provinces  de  Liège  et 
de  Luxembourg,  c'est-à-dire  celui  des  che- 
vaux venant  par  la  frontière  prussienne. 
M.  Rogier  ne  comprend  pas  qu'après  avoir 
assuré  le  marché  intérieur  au  bétail  belge,  on 
veuille  encore  exclure  des  marchés  étrangers 
la  concurrence  du  bétail  étranger  avec  le 
nôtre.  M.  d'Huart,  m.  f.,  répond  que  la  me- 
sure se  justifie  par  l'intérêt  général  et  qu'elle 
est  dirigée  contre  un  pays  qui  se  trouve  vis- 
à-vis  de  la  Belgique  dans  une  situation  excep- 
tionnelle. M.  A.  Rodenbach  dit  que  toute  la 
loi  est  dans  l'article  relatif  au  transit;  il  faut 
admettre  cet  article  ou  rejeter  la  loi.  MM.  Ver- 
dussen  et  Smits  proposent  d'ajourner  la  ques- 
tion du  transit  jusqu'à  la  discussion  générale 
de  la  loi  des  douanes.  Après  avoir  entend n 
MM.Dubus,DeSmet,  Rogier  et  d'Hoffschmidt, 
la  chambre  repousse  l'amendement  et  adopte 
l'article  tel  qu'il  est  proposé  par  le  gouverne- 
ment. —  7.  M.  d'Huart,  m.  /.,  dépose  une 
note  concernantes  effets  de  la  loi  sur  les  dis- 
tilleries. —  Second  vote  de  la  loi  concernant  le 
bétail.  M.  d'Hoffschmidt  propose  de  percevoir 
au  poids  l'impôt  sur  les  moutons  comme  sur 
le  gros  bétail,  et  de  fixer  le  droit  à  15  c.  par 


kil.  M.  d'Huart,  m.  f.,  se  rallie  à  cet  amen- 
dement, qui  est  adopté,  après  le  rejet  du 
chiffre  de  12  c,  proposé  par  M.  Legrelle. 
Le  même  droit  sera  perçu  sur  les  agneaux. 
Cette  question  résolue,  M.  d'Huart,  m.  fi, 
demande  à  la  chambre  de  revenir  sur  son 
premier  vote  et  de  décider  que  le  transit  ne 
sera  pas  interdit  par  les  provinces  de  Liège  et 
de  Luxembourg.  Combattue  par  MM.  Zoude,  r., 
Berger  et  De  Smet,  appuyée  par  MM.  De- 
monceau  et  Legrelle,  cette  motion  est  adoptée 
par  il  voix  contre  31.  La  chambre  rejette 
ensuite  par  44  voix  contre  26  et  46  voix 
contre  24  les  amendements  de  MM.  de  Lon- 
grée et  Simons  qui  tendent  à  supprimer  la 
visite  domiciliaire  dans  le  rayon  stratégique 
de  la  forteresse  de  Maestricht  et  sur  la  fron- 
tière prussienne  .du  Limbourg  et,  finalement, 
l'ensemble  du  projet  est  voté  par  49  voix 
contre  20.  —  14,  Sur  la  proposition  de 
M.  Demonceau,  et  après  des  observations  de 
MM.  Jullien,  A.  Rodenbach,  Pirson  et  Gen- 
debien, la  chambre  renvoie  à  la  commission 
des  pétitions  une  requête  d'industriels  de 
Verviers  qui  désirent  que  des  négociations 
soient  ouvertes  pour  faire  entrer  la  Belgique 
dans  le  Zollverein.  —  18.  M.  Zoude,  r.  c, 
conclut  à  l'adoption  du  projet  de  loi  sur  la 
sortie  des  os.  —  24.  Sur  la  proposition  de 
M.  Gendebien,  la  chambre  décide  que  la  loi 
du  25  mars  1854  sur  la  matière  conservera 
force  obligatoire  jusqu'à  disposition  ulté- 
rieure. 

15  janvier.  Sur  la  proposition  de  M.  David, 
la  chambre  ordonne  un  prompt  rapport  sur 
des  pétitions  de  tanneurs  de  Stavelot  et  de 
Clermont,  qui  demandent  l'entrée  de  la  Bel- 
gique dans  le  Zollverein  allemand. — 18.  Même 
résolution  pour  une  pétition  identique  des 
tanneurs  de  Namur.  —  19.  Id.  pour  une  péti- 
tion des  tanneurs  de  Wiltz  et  de  Laroche. 
M.  Verdussen  critique  la  trop  grande  facilité 
avec  laquelle  on  ordonne  l'impression  de  ces 
pétitions  mxMoniteur. — 27.  M.  d'Huart, m.  f., 
présente  un  projet  de  loi  tendant  à  la  répres- 
sion de  la  fraude  des  céréales,  particulière- 
ment dans  la  province  de  Limbourg. 

5  février.  M.  De  Jaegher,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  15.  MM.  de 
Renesse  et  Pollenus  demandent  la  discussion 
d'urgence,  la  fraude  allant  toujours  croissant 
par  suite  (h4  l'importation  de  grains  d'Alle- 
magne dans  le  rayon  stratégique  de  la  forte- 
resse de  Maestricht.  —  16.  En  réponse  aune 
Interpellation  de  M.  Thienpont,  M.  d'Huart, 
m.  /'.,  annonce  qu'il  présentera  prochainement 
un  projet  de  loi  sur  le  sel.  —  26.  M.  d'Huart, 
m.  f.,  demande  que  la  commission  chargée 
d'examiner  le  nouveau  projet  sur  les  distil- 
leries veuille  bien  hâter  son  travail.  Après 
un  échange  d'observations  entre  le  ministre, 
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MAI.  De  Sraet,  Zoude  el  Rogier,  il  est  con- 
venu que  le  rapport  sera  déposé  au  mois  de 
mars  prochain,  après  que  l'on  aura  fait  une 
enquête  chez  les  distillateurs. 

15  mars.  M.  Rogier  demande  où  en  es!  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  transit. 
M.  Desmaisières,  r.,  croit  pouvoir  promettre 
qu'il  sera  présenté  prochainement. —  21.  La 
chambre  adopte  à  l'unanimité  le  projet  de  loi 
concernant  la  répression  de  la  fraude  des 
céréales  dans  le  Limbourg. 

14  avril.  M.  de  Theux,  m.  i.,  présente  un 
projet  de  loi  apportant  une  modification  au 
tarif  des  douanes.  —  19.  M.  Desmaisières, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  au  transit. 

14  mai.  M.  Troye,  r.  c,  fait  rapport  sur 
une  proposition  de  M.  de  Puydt,  relative  à 
l'entrée  des  houilles  de  la  Sarre  et  en  pro- 
pose le  renvoi  à  la  c.  de  l'industrie.  Adopté. 
—  16.  MM.  Van  Hoobrouck  de  Fiennes  et 
Zoude  présentent  une  proposition  de  loi  ten- 
dant à  autoriser  l'entrée  en  Belgique,  avec 
franchise  de  droits,  des  céréales  provenant 
d'un  territoire  situé  entre  notre  ligne  des 
douanes  et  le  territoire  holIandais(l),et  dont 
les  habitants  ne  peuvent  exporter  le  produit 
de  leurs  terres.  M.  Dumortier  pense  qu'il 
serait  plus  simple  de  transporter  notre  ligne 
des  douanes  jusqu'à  la  limite  de  la  contrée 
dont  il  s'agit.  M.  d'Huart,  m.  /".,  fait  observer 
que  la  convention  du  20  mai  a  déterminé  nos 
frontières  et  qu'on  ne  peut  modifier  le  statu 
quo  sans  s'exposer  peut-être  à  une  reprise  des 
hostilités.  La  proposition  est  renvoyée  à  une 
commission  spéciale.  —  28.  L'ordre  du  jour 
appelle  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
au  transit.  M.  d'Huart,  m.  /".,  constate  que  le 
projet  présenté  le  i  août  dernier  a  été  consi- 
déré dans  tout  le  pays  comme  très-libéral 
quant  à  la  quotité  des  droits  ;  mais  il  a  donné 
lieu  à  des  observations,  de  la  part  de  la  cham- 
bre de  commerce  d'Anvers,  à  propos  des  me- 
sures fiscales  qu'il  établit  en  vue  d'empêcher 
la  fraude.  M.  Hye-Hoys  propose  de  renvoyer 
le  projet  à  la  c.  de  l'industrie,  pour  avoir  son 
avis  sur  les  dispositions  réglementaires  qu'il 
contient.  Cette  motion,  appuyée  par  MM.  Lar- 
dinois,  De  Smet  et  Desmaisières,/1.,  est  com- 
battue par  MM.  Gendebien  et  d'Huart,  m.  /'. 
M.  Rogier  demande  la  discussion  immédiate 
d'une  loi  réclamée  depuis  cinq  ans.  Il  désire 
qu'on  accorde  la  plus  grande  liberté  possible 
au  transit,  afin  de  détourner  une  partie  du 
commerce  toujours  croissant  de  la  Hollande 
vers  l'Allemagne.  M.  d'Huart,  m.  f.,  fait  ob- 
server que  la  Hollande  n'est  pas  un  pays 


(1)  En  deçà  du   canal  de  la 
Flandre  orientale. 
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industriel,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'y 
prendre,  comme  chez  nous,  des  mesures  ri- 
goureuses contre  la  fraude  qui  nuit  à  l'indus- 
trie. M.  David  pense  qu'il  y  a  lieu  de  voter  la 
loi  sur-le-champ  malgré  ses  vices,  que  l'on 
corrigera  plus  tard.  C'est  ruiner  le  pays  que  de 
prolonger  un  état  de  choses  grâce  auquel 
tout  notre  commerce  prend  le  chemin  delà 
Hollande.  M.  Devaux  fait  ressortir  les  immenses 
avantages  qu'une  bonne  loi  sur  le  transit  aura 
pour  le  port  d'Anvers  et  le  pays  tout  entier. 
Elle  fera  de  la  Belgique  une  grande  foire  pour 
les  marchandises  européennes.  Il  faut  pour 
cela  un  tarif  favorable  et  des  formalités  qui  ne 
soient  pas  trop  rigoureuses  pour  le  com- 
merce. MM.  Legrelle  et  de  Theux,  m.  i.,  par- 
lent en  faveur  de  la  discussion  immédiate. 

1er  juin.  Celle-ci  s'ouvre  sur  les  articles. 
Il  n'y  a  de  débat  que  sur  l'article 4,  aux  termes 
duquel  les  marchandises  soumises  à  l'accise 
et  les  produits  manufacturés,  déposés  dans 
des  entrepôts  particuliers  ou  fictifs,  sont 
exclus  de  la  faculté  du  transit.  M.  Smits  fait 
observer  que  les  sucres,  qui  rentrent  dans 
cette  catégorie,  sont  soumis  à  des  règles  spé- 
ciales en  vertu  de  la  loi  de  1822,  mais  il  vou- 
drait que  les  vins  obtinssent  la  même  fran- 
chise et  pussent  toujours  être  exportés. 
M.  d'Huart,  m.  /'.,  fait  observer  que  le  vin, 
dans  l'entrepôt  fictif  ou  particulier,  peut  être 
mélangé  d'eau,  de  telle  sorte  qu'une  grande 
partie  de  la  marchandise  destinée  au  transit 
reste  dans  le  pays  sans  avoir  payé  les  droits. 
Dans  l'entrepôt  public,  les  vins,  les  sucres  et 
toutes  les  marchandises  non  prohibées  peu- 
vent être  entreposées  pour  être  ensuite  livrées 
au  transit.  L'article  est  adopté  après  des  ob- 
servations de  MM.  d'Huart,  m.  /'.,  Rogier, 
A.  Rodenbach  et  Legrelle.  —  2.  MM.  Dubus, 
Lardinois,  De  Smet  et  Dumortier  voudraient 
que  le  projet  de  loi  portant  modification  au 
tarif  des  douanes  fût  soumis  à  l'avis  des 
chambres  de  commerce.  Sur  la  motion  de 
M.  Gendebien,  cette  question  est  renvoyée  à 
la  décision  des  sections.  Le  débat  est  repris 
sur  la  loi  du  transit  et  la  nomenclature  des  mar- 
chandises prohibées.  —  5  et  4.  On  discute 
la  partie  réglementaire  et  disciplinaire  de  la 
loi  (plombage,  convoyage,  estampille,  etc.), 
puis  le  chiffre  des  droits.  —  6.  La  chambre 
adopte  un  amendement  de  M.  Dubus,  aux 
termes  duquel  le  gouvernement  pourra  ré- 
duire les  droits  de  transit  et  accorder  la  fran- 
chise de  ces  droits  en  faveur  de  l'industrie 
nationale  ou  du  commerce  d'une  puissance 
voisine  qui  accorderait  a  cet  égard  une  entière 
réciprocité,  mais  à  la  condition  de  soumettre 
ces  mesures  à  l'adoption  des  chambres,  et  d'en 
faire  cesser  l'effet  si  les  chambres,  à  leur  pre- 
mière réunion,  ne  les  ont  pas  ratifiées.  Le 
ministre  s'est  rallié  à  cet  amendement.  lien 
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est  de  même  pour  un  article  additionnel  pro- 
posé parM.  Rogier  et  autorisant  l'administra- 
tion à  transiger  sur  les  contraventions,  quand 
il  y  aura  circonstances  atténuantes  ou  contra- 
vention attribuable  plutôt  à  la  négligence 
qu'à  la  fraude.  —  9.  La  s.  c,  à  laquelle  on  a 
renvoyé  l'examen  du  projet  de  loi  portant 
modification  au  tarif  des  douanes,  pro- 
pose de  soumettre  aux  chambres  de  com- 
merce les  divers  articles  du  projet,  sauf  les 
bois  de  réglisse,  les  boissons  distillées,  les  tis- 
sus et  les  vins.  M.  Smits  demande  que  parmi 
les  objets  dont  les  sections  s'occuperont  sur- 
le-champ  soient  comprises  les  batistes.  Les 
conclusions  de  la  s.  c.  sont  adoptées  avec  cet 
amendement.  La  loi  sur  le  transit  est  adoptée 
par  59  voix  contre  ï. 

FINANCES. 

6  août.  Nomination  de  la  c.  des  finances.  — 
12.  M.  d'Huart,  m.  f,  dépose  un  rapport  sur 
la  question  des  sommes  prêtées  sous  le  nom 
ô'engagères.  —  13.  Sur  la  proposition  de 
M.  Dumortier,  la  chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  rapport,  alin  d'en  faire  l'objet 
d'une  discussion  prochaine. 

16  novembre.  Discussion  du  projet,  de  loi  re- 
latif aux  domein  losrenten  (certificats  de  rentes 
remboursables  sur  les  domaines).  Le  projet  a 
été  présenté  par  M.  d'Huart  le  2  février  1835. 
Le  r.  de  M.  Fallon  ligure  au  Moniteur  du 
10  mai  suivant.  Le  projet  de  loi  est  combattu 
par  M.  Jadot.  —  17.  Le  débat  continue  entre 
MM.  Zoude,  Legrelle,  de  Foere,  Fallon,  r., 
Verdussen,  d'Huart,  m.  f.,  Gendebien,  Dumor- 
tier, Demonceau,  d'Hoifschmidt.  —  18.  Sont 
entendus  MM.  Jadot,  Dumortier,  Fallon,  r., 
Dubus,  Legrelle,  Verdussen,  Devaux,  Rogier, 
ïrentescaux,  Demonceau,  d'Huart,  m.  f, 
et  Coghen.  —  20.  Le  débat  continue  entre 
MM.  Verdussen,  Fallon,  Dumortier,  Legrelle, 
d'Huart,  m.  f.,  Demonceau,  Dubus,  de  Rehr, 
Devaux.  —  21.  M.  d'Huart,  m.f.,  dépose  sur 
le  bureau  la  situation  du  Trésor  public  au 
l(r  novembre  1835.  Le  débat  sur  la  question 
des  losrenlen  est  repris.  Sont  entendus 
MM.  Jadot,  Zoude,  Verdussen,  Dubus,  Fal- 
lon, r.  La  discussion  des  articles  est  close. — 
25.  Le  projet  de  loi  est  voté  par  12  voix 
contre  13. 

25  décembre.  Lors  de  la  discussion  du  B. 
des  voies  et  moyens,  la  chambre  ajourne  jus- 
qu'après les  vacances  du  nouvel  an  la  discus- 
sion relative  à  l'arrangement  conclu  entre  le 
gouvernement  et  la  Société  Générale. 

7)  février.  Dans  la  discussion  du  B.  de  la 
dette  publique,  M.  Dumortier  fait  une  interpel- 
lation au  sujet  d'un  comptable  de  l'adminis- 
tration des  finances,  qui  a  disparu  laissant 
dans  sa  caisse  nu  vide  considérable.  11  de- 
mande si  le  déficit  sera  couvert  par  le  caution- 


nement du  fugitif.  M.  d'Huart,  m.  /".,  répond 
qu'il  ne  couvrira  pas  le  quart  du  déficit.  Le 
cautionnement  représente  ordinairement  le 
douzième  de  la  dette  présumée,  parce  que  les 
versements  au  Trésor  se  font  habituellement 
tous  les  mois.  Il  y  aura  lieu  d'examiner  s'il 
ne  faut  pas  les  faire  faire  tous  les  quinze 
jours.  M.  Dumortier  renouvellera  son  inter- 
pellation à  propos  du  B.  des  finances.  — 
19.  M.  d'Huart,  m.  f.,  dépose  le  compte  spé- 
cial de  l'émission  des  bons  du  Trésor. 

22  mars.  M.  Dumortier  invite  le  gouverne- 
ment à  réduire  à  l'ancien  chiffre  de  1/8  p.  c. 
le  tantième  de  1/4  p.  c.  que  la  Société  Générale 
perçoit  sur  les  recettes  opérées  pour  compte 
de  l'Etat.  M.  Coghen  pense  que  1/8  p.  c.  est 
insuffisant  pour  couvrir  tous  les  frais,  mais  il 
ajoute  que  si  d'autres  établissements,  offrant 
toutes  les  garanties  désirables,  consentaient 
à  faire  le  service  de  caissier  de  l'Etat  à  des 
conditions  plus  favorables,  il  faudrait  leur 
donner  la  préférence.  MM.  d'Huart,  m.  f,  et 
Dumortier  parlent  dans  le  même  sens.  M.  Le- 
grelle trouve  que  1/8  p.  c.  estsuffisant,  à  cause 
de  l'intérêt  que  la  Société  Générale  retire  de 
l'intérêt  des  fonds  qui  lui  sont  remis  en  dépôt. 

1  -4  mai.  M.  d'Huart,  m.  f,  présente  un 
projet  de  loi  autorisant  le  gouvernement  à 
contracter  un  emprunt  de  50  millions  pour  le 
remboursement  des  bons  du  Trésor  et  la  con- 
struction de  routes  nouvelles. 

%juin.  M.  Verdussen,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  cet  objet.  —  6.  M.  d'Huart,  m.f., 
en  ayant  demandé  la  mise  à  l'ordre  du  jour, 
M.  Dumortier  propose  de  discuter  en  même 
temps  la  question  de  la  Banque.  Il  dit  qu'avant 
d'emprunter,  il  est  bon  de  voir  si  l'on  ne  peut 
disposer  de  l'argent  qu'on  a  chez  son  cais- 
sier. La  chambre  décide  qu'elle  résoudra  la 
question  de  priorité  quand  viendra  le  débat 
sur  l'emprunt.  —  10.  L'emprunt  est  mis  en 
discussion.  Le  projet  est  défendu  par  M.  Polf- 
vliet  et  Legrelle.  M.  De  Smet  votera  contre  la 
partie  applicable  au  chemin  de  fer,  dont  il 
blâme  la  construction  par  l'Etat.  Après  quel- 
ques observations  de  MM.  Rogier  et  A.  Ro- 
denbach,  on  passe  à  l'article  1er,  qui  autorise 
le  gouvernement  à  emprunter  jusqu'à  con- 
currence d'un  capital  nominal  de  50  millions, 
un  mois  au  plus  tôt  après  la  promulgation  de 
la  présente  loi.  M.  Verdussen,  /*.,  engage  le 
ministre  à  créer  un  emprunt  5  p.  c.  négo- 
cié à  80,  plutôt  qu'un  emprunt  4  1/2  p.  c. 
négocié  au  pair.  M.  Devaux  propose  de  lais- 
ser plus  de  latitude  au  gouvernement  pour  la 
construction  du  chemin  de  1er,  en  disant  que 
rempruntsera affecté...  5°à  la  construction  de 
routes  nouvelles  pavées  et  ferrées,  conformé- 
ment à  la  loi  du  2  mai  1850  et  à  la  continua- 
tion de  l'exécution  du  chemin  de  fer  décrété 
par  la  loi  du  Ier  mai  1834,  dans  la  propor- 
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tlOIl    des   besoins  respectifs  de  ces   travaux. 

M.  d'iluai-t, ■«/./*.,  se  rallie  à  cette  proposition, 
qui  est  adoptée.  Il  es1  entendu  (juc,  outre 
l'excédanl  du  produit  des  barrières,  tous  les 
biens  et  revenus  du  royaume  seront  affectés 
au  service  de  l'emprunt.  L'amendement  de 
M.  Devaux  est  adopté,  et  l'ensemble  de  la  loi 
voté  à  l'unanimité,  sauf  2  abstentions. 

GARDE  CIVIQUE. 

7  septembre.  —  M.  de  Theux,  m.  L,  pré- 
sente un  projet  de  loi  relatif  à  l'équipement 
de  la  garde  civique. 

12  mars.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'in- 
térieur, M.  de  Theux,  m.  i.,  demande  un 
crédit  de  120,000  fr.  pour  achat  de  sabres 
destinés  à  la  garde.  La  s.  c.  propose  l'ajour- 
nement de  cette  dépense.  La  chambre,  après 
avoir  entendu  MM.  Lcgrelle  et  Milcamps,  r., 
pour  l'ajournement,  et  MM.Rogier,  de  Theux, 
m.i.,  et  Gendebien  en  sens  contraire,  ajourne 
sa  décision  jusqu'à  la  révision  de  la  loi  sur  la 
garde  civique.  Dans  ce  débat,  en  réponse  à 
des  orateurs  qui  prétendent  qu'on  devrait 
être  dispensé  de  la  garde  civique  avant  l'âge 
de  50  ans,  M.  Rogier  dit  qu'on  peut  bien,  à 
cet  âge,  aller  à  deux  revues  par  an.  — 19.  Au 
second  vote  du  B.  de  l'intérieur,  M.  A.  Ro- 
denbach  soutient  qu'il  y  a  lieu  d'écarter  cet 
article  par  la  question  préalable,  la  chambre 
ayant  prononcé  l'ajournement.  Cette  opinion 
n'est  pas  admise.  Le  crédit  est  défendu  par 
MM.  Dumortier,  Gendebien  et  d'Hoffschmidt, 
et  combattu  par  M.  Legrelle.  La  chambre 
adopte  ensuite  un  amendement  de  M.  Rogier, 
admis  par  M.  de  Theux,  m.  i.,  aux  termes 
duquel  on  inscrira  au  B.  le  chiffre  de 
50,000  fr.  pour  l'acquisition  de  sabres  desti- 
nés à  la  garde  civique,  et  qui  seront  remis 
aux  villes  qui  en  demanderont  pour  l'arme- 
ment des  gardes. 

GUERRE. 

10  décembre.  M.  de  Puydt,  r.  s.  c.,  dépose 
le  rapport  sur  le  B.  de  la  guerre.  — 
11 .  M.  Evain,  m.  g.,  présente  le  projet  du  con- 
tingent de  l'armée  pour  1856.  Comme  les  cir- 
constances politiques  sont  les  mêmes  que  les 
années  précédentes,  le  ministre  propose  de 
lixer  le  maximum  de  l'armée  à  110,000  hom- 
mes et  le  maximum  du  contingent  à  12,000 
hommes,  mais  ces  chiffres  n'auront  pas  d'in- 
fluence sur  ceux  du  B.  —  14.  M.  de  Puydt, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  ce  projet  de 
loi.  —  23.  M.  Evain,  m.  g.  dépose,  une  de- 
mande de  crédit  provisoire  de  5  millions  au 
département  de  la  guerre  pour  le  service  du 
mois  de  janvier.  M.  de  Puydt,  r.  c,  conclut  à 
l'adoption  du  crédit,  avec  cette  réserve  qu'il 
sera  imputé  par  douzièmes  sur  chaque  article 
du  B.  voté  l'année  précédente.  Le  projet  est 


adopté  à  l'unanimité  des  69  membres  pré- 
sents. A  propos  de  la  loi  du  contingent, 
M.  Gendebien  signale  une  phrase  de  l'exposé 
des  motifs  qu'il  déclare  inconstitutionnelle. 
Il  y  est  dit  que  la  garde  civique  mobilisée  a 
été  remplacée  par  une  nouvelle  organisation 
donnée  à  la  réserve  instituée  par  la  loi  du 
i  juillet  1852.  Cette  substitution  est  illégale. 
M.  Evain,  m.  g.,  répond  qu'il  a  simplement 
voulu  dire  que  les  15,000  hommes  qui  for- 
maient en  1855  le  premier  ban  de  la  garde 
civique  seraient  remplacés  numériquement 
par  de  nouveaux  régiments  de  réserve. 
M.  Gendebien  maintient  ses  observations,  qui 
sont  appuyées  par  M.  Dumortier.  Celui-ci 
soutient  que  le  ministre  n'avait  pas  le  droit 
d'organiser  la  réserve  par  un  simple  arrêté. 
Après  quelques  explications  de  M.  Evain, 
m.  g.,  M.  Gendebien  propose  de  voter  la  loi 
et  d'ajourner  le  débat  sur  la  réserve  jusqu'à 
la  discussion  du  B.  de  la  guerre.  Le  projet  de 
loi  est  ensuite  adopté  par  66  voix  contre  une 
et  2  abstentions. 

15  janvier.  Discussion  du  B.  de  la  guerre. 
M.  Evain,  m.  g.,  répond  aux  critiques  dont 
son  administration  est  l'objet  et  qui  portent 
sur  l'irrégularité  de  la  comptabilité,  et  spé- 
cialement sur  l'adjudication  de  la  fourniture 
des  lits  militaires.  Le  ministre  proteste  contre 
les  attaques  de  certains  journaux,  qui  l'ont 
accusé  d'avoir  reçu  des  pots-de-vin.  Il  déclare 
que,  pendant  une  carrière  administrative  de 
vingt-cinq  ans,  il  a  passé  des  marchés  pour 
plus  de  250  millions,  et  il  en  est  encore  à  re- 
cevoir le  premier  pot-de-vin.  On  lui  a  offert 
des  sommes  considérables,  mais  il  a  profité 
de  l'occasion  pour  diminuer  d'autant  les  prix 
de  ceux  qui  lui  avaient  fait  de  pareilles  offres. 
Il  termine  en  donnant  lecture  d'un  projet  de 
loi  relatif  à  la  création  d'une  école  de  médecine 
militaire.  M.  de  Jaegher  reproduit  les  criti- 
ques contre  lesquelles  se  défend  le  ministre, 
au  sujet  de  la  comptabilité  de  l'armée. 
M.  Jadot  parle  dans  le  même  sens  et  passe  en 
revue  tout  ce  qui  concerne  la  vente  des  objets 
mobiliers  mis  hors  de  service,  l'administra- 
tion des  hôpitaux,  les  fourrages,  la  compta- 
bilité générale.  M.  A.  Rodenbach  constate 
que,  depuis  1851,  l'administration  de  la  guerre 
a  coûté  250  millions,  autant  que  tous  les 
autres  départements  réunis.  11  est  indispen- 
sable de  ne  pas  laisser  se  perpétuer  les  abus 
dans  un  département  de  cette  importance.  — 
14.  La  chambre  ordonne  l'impression  d'une 
pétition  du  sieur  Destombes,  contenant  des 
observations  sur  le  marché  relatif  aux  lits  en 
fer,  qu'il  déclare  onéreux  pour  l'Etat,  et  de- 
mandant que  la  chambre  ne  vote  pas  l'alloca- 
tion pour  le  casernement  avant  qu'il  y  ait  une 
allocation  régulière.  M.  Evain,  m.  g.,  soutient 
que  le  marché  qu'il  a  conclu  avec  le  sieur 
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Félix  Legrand  est,  infiniment  plus  avantageux 
que  celui  que  proposait  M.  Destombes.  On 
entend  ensuite  MM.  de  Jaegher,  Jadot, 
A.  Rodenbach,  Verrue-Lefrancq  etLiedts.  — 
15.  M.  dePuydt,  r.,  défend  le  marché  conclu 
par  le  gouvernement  pour  la  fourniture  des 
lits  militaires  et  n'en  veut  voir  que  les  avan- 
tages. Il  réfute  longuement  les  théories  de 
ceux  qui  veulent  supprimer  l'arme  du  génie, 
qu'il  considère  comme  d'autant  plus  indispen- 
sable, que  depuis  quarante  ans  toutes  les 
guerres  n'ont  eu  pour  objet  que  des  sièges. 
Il  déclare  qu'après  un  examen  approfondi  du 
#.,  il  ne  croit  pas  que  l'on  puisse  pousser  les 
économies  au  delà  de  celles  qu'a  proposées 
la  s.  c.  M.  Gendebien  renouvelle  les  cri- 
tiques produites  contre  l'adjudication  des 
lits  militaires  et  se  réserve  d'en  proposer 
l'annulation.  Le  débat  se  poursuit  entre 
MM.  Evain,  m.  g.,  Jadot  et  Gendebien  sur  le 
même  objet.  M.  Dumortier  intervient  ensuite, 
attaque  avec  vivacité  le  marché  des  lits  mili- 
taires, soutient  que  le  Trésor  public  a  été 
victime  d'une  connivence  entre  les  soumis- 
sionnaires, critique  l'augmentation  croissante 
des  dépenses,  dénonce  un  déficit  de  50  mil- 
lions et  une  dette  flottante  de  51  millions,  et 
trouve  étrange  que  M.  de  Puydt  qui,  les  an- 
nées précédentes,  attaquait  les  abus,  défende 
aujourd'hui,  sur  certains  points,  des  chiffres 
plus  élevés  que  ceux  que  propose  le  gouverne- 
ment. M.  de  Puydt,r.,  reproche  à  M.  Dumortier 
de  n'avoir  pas  lu  le  rapport.  M.  d'Huart,  m.  f., 
conteste  ensuite  l'exactitude  de  ce  qu'a  dit 
l'orateur  sur  la  situation  financière,  Le  dé- 
couvert du  Trésor  est  tout  au  plus  de  7  à 
8  millions,  et  sur  26  1/2  millions  de  bons  du 
Trésor  que  le  gouvernement  a  été  autorisé  à 
émettre,  10  millions  ont  été  affectés  à  la  con- 
struction du  chemin  de  fer,  1,400,000  fr.  au 
rachat  du  canal  de  Charleroi  et  10  millions  à 
combler  le  déficit  causé  par  les  armements 
extraordinaires  qu'a  exigés  la  défense  du 
pays.  Le  ministre  accuse  M.  Dumortier  de 
jeter  la  défiance  dans  le  pays  et  le  décourage- 
ment dans  l'armée.  M.  Dumortier  affirme  que 
telle  n'est  pas  son  intention,  et  soutient  que 
s'il  n'y  a  pas  déficit,  il  y  a  dette,  ce  qui  revient 
au  même.  Après  quelques  observations  de 
M.  Mast  de  Vries  et  de  M.  Evain,  m.  g.,  sur 
le  couchage  des  troupes  et  la  vente  du  maté- 
riel du  camp  de  Bouwel,  M.  Brabant  constate 
que  le  R.  est  calcule  sur  un  effectif  de 
45,000  hommes,  que  notre  situation  vis-à-vis 
de  la  Hollande  ne  permet  pas  de  réduire.  11 
considère  comme  un  abus  l'avancement  trop 
rapide  des  officiers,  et  critique  le  trop  grand 
nombre  de  cantonnements  qui,  d'après  lui, 
ne  devraient  pouvoir  être  établis  au  delà  d'un 
zone  de  cinq  lieues  de  la  frontière,  et  seule- 
ment sur   la   demande   des   communes.  — 


10.  Le  débat  sur  le  marché  relatif  aux  cou- 
chettes en  fer  reprend  entre  MM.  Verdussen, 
Evain,  m.  g.,  de  Puydt,  r.,  et  Gendebien.  Ce 
dernier  se  plaint,  en  outre,  de  l'arbitraire  qui 
règne  dans  l'armée  et  fait  allusion  à  un  colo- 
nel qui  a  imposé  aux  officiers  de  son  régiment 
un  interrogatoire  sous  serment,  alors  que  la 
Constitution  dit  formellement  qu'il  ne  peut 
être  exigé  d'autre  serment  que  celui  prescrit 
par  la  loi.  M.  Evain,  m.  g.y  raconte  que  des 
articles  diffamatoires  dirigés  contre  le  colonel 
des  cuirassiers  ayant  paru  dans  un  journal 
(le  Méphistophélès),  et  un  article  étant  signé 
«  un  officier  des  cuirassiers  »,  les  officiers  d'un 
escadron  du  régiment  ont  exigé  de  leurs  ca- 
marades qu'ils  déclarassent  sur  l'honneur 
qu'ils  n'étaient  pas  les  auteurs  de  cet  ar- 
ticle (1).  Tous  y  consentirent,  sauf  six,  et 
ceux-ci  ont  été  mis  à  la  demi-solde  dans  l'in- 
térêt de  la  discipline,  sans  laquelle  il  n'y  a 
pas  d'armée  possible.  M.  de  Jaegher  soutient 
que  c'est  le  colonel  qui  a  exigé  la  déclaration 
sous  serment  et  par  écrit.  M.  Pirson  rapporte 
qu'un  de  ses  fils  est  officier  dans  le  régiment 
en  question,  qu'il  lui  a  enjoint  de  signer  la 
déclaration  qui  lui  était  demandée,  et  que 
celui  des  six  récalcitrants  qu'on  accuse  d'être 
l'auteur  de  l'article  est  un  lâche,  puisqu'il  a 
compromis  la  carrière  de  ses  camarades  pour 
se  sauver.  Ces  renseignements  sont  confirmés 
par  MM.  Evain,  m.  g.,  et  d'Huart,  m.  f. 
M.  Rogier  engage  le  ministre  de  la  guerre  à 
faire  preuve  d'énergie  pour  le  maintien  de  la 
discipline  et  à  réprimer  l'insubordination  par 
tous  les  moyens  en  son  pouvoir.  M.  Dumor- 
tier accuse  le  ministre  de  violer  la  Constitu- 
tion en  punissant  des  officiers  pour  le  refus 
d'un  serment  qu'on  n'avait  pas  le  droit  d'exi- 
ger d'eux.  M.  de  Theux,  m.  i.,  donne  lecture 
de  la  correspondance  relative  à  cette  affaire. 
11  en  résulte  qu'on  a  demandé  aux  officiers 
de  jurer  sur  rhouueur,  ce  qui  ne  veut  pas  dire 
jurer  sur  la  Divinité.  M.  Dubus  se  plaint  de  ce 
que  le  ministre  des  finances  ait  accusé  de 
lâcheté  des  officiers  sans  savoir  si  l'un  d'eux 
est  coupable.  M.  d'Huart,  ni.  /'.,  explique  ces 
paroles  et  maintient  que  son  collègue  de  la 
guerre  a  fait  preuve,  en  cette  circonstance,  de 
beaucoup  de  modération.  M.  Pirson  exprime 
le  même  avis  et  provoque  ainsi  une  protesta- 
tion de  la  part  de  M.  Gendebien,  qui  lui  re- 
proche de  se  constituer  accusateur.  — 
18  et  19.  Le  débat  reprend  sur  la  question 
des  lits  militaires.  Yprennent  part  MM.  Evain, 
m.  [/.,  Dubus,  Gendebien,  F.  de  Mérode,  Du- 


(1)  Le  Moniteur  du  1!  février  I806  contient  une 
lettre  de  M.  P.  Miuhaëls,  ex-lieutenant  de  cuiras- 
siers, lieutenant  malgré  lui  au  4e  de  ligne,  qui  déclare 
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mortier  el  de  Puydt,  r.  Le  ministre  B'écrie 
qu'après  les  services  qu'il  avait  rendus,  il  ne 
devait  pas  s'attendre  aux  attaques  dont  il 
est  l'objet.  Dans  la  discussion  des  articles, 
M.  Desmaisières  propose  de  diminuer  le 
chiffre  de  V état-major  général,  et  entre  autres 
la  suppression  du  poste  de  gouverneur  mili- 
taire de  Bruxelles.  Aux  termes  de  l'amende- 
ment de  M.  Desmaisières,  le  crédit  pour  l'état- 
major  général  serait  lixé  à  638,644  fr.;  la 
s.  c.  propose  644,464  fr.,  et  le  gouvernement 
650,464.  Le  chiffre  de  la  s.  c.  avec  un  nou- 
veau libellé  de  M.  Desmaisières,  limitant  le 
nombre  des  officiers  de  chaque  grade,  est 
adopté  après  un  débat  dans  lequel  sont  en- 
tendus MM.  Jadot,  F.deMérode,  de  Puydt, r., 
Desmaisières,  Dubus,  de  Jaegher,  Dumor- 
tier,  Evain,  m.  g.,  et  d'Huart,  m.  f.  On  dis- 
cute ensuite  la  masse  du  pain  et  des  four- 
rages. —  20.  Sur  la  motion  de  M.  Devaux,  la 
chambre  ordonne  l'impression  d'un  rapport 
adressé  au  ministre  de  la  guerre  par  M.  de 
Puydt,  sur  l'emploi  des  troupes  aux  travaux 
publics  dans  les  pays  étrangers.  Après  des 
explications  du  ministre  sur  les  crédits  rela- 
tifs au  harnachement  et  aux  buffleteries,  on 
revient  à  la  question  des  lits  militaires,  et  la 
chambre  est  saisie  d'une  proposition  revêtue 
de  dix-huit  signatures,  celle  de  M.  Doignon 
entête,  tendant  à  faire  nommer  une  com- 
mission de  sept  membres  pour  l'examen  de 
cette  affaire.  M.  Evain,  m.  g.,  accepte  avec 
plaisir  toutes  les  investigations  que  la  com- 
mission pourra  faire,  et  reçoit  pour  cette  atti- 
tude les  félicitations  de  M.  Gendebien.  La 
chambre  compose  la  commission  de  MM.  Bra- 
bant,  Fallon,  Verdussen,  Dubus,  Mast  de 
Vries,  Desmaisières  et  Gendebien. —  21.  Sur 
la  proposition  de  M.  Brabant,  la  chambre 
vote  un  article  spécial  pour  le  casernement 
des  chevaux  et  réserve  le  §  relatif  au  cou- 
chage des  hommes.  Elle  discute  ensuite  les 
frais  de  bureau  et  d'administration,  les  trans- 
ports et  la  remonte.  —  23.  M.  Stas  de  Volder 
critique  très-vivement  l'organisation  du  ser- 
vice de  santé,  l'insuffisance  de  l'inspection 
des  hôpitaux,  la  mauvaise  qualité  des  médi- 
caments, l'incapacité  des  jeunes  médecins 
militaires,  etc..  M.  Evain,  m.  g.,  attribue  la 
mortalité  qui  s'est  produite  dans  les  hôpitaux 
des  Flandres  à  une  dyssenterie  qui  a  éclaté 
à  la  suite  des  fièvres  des  polders.  Il  dit  que 
l'on  travaille  à  organiser  les  cadres  des  offi- 
ciers de  santé.  M.  Dumortier  appelle  l'atten- 
tion de  la  chambre  sur  un  fait  dont  on  a 
beaucoup  parlé,  une  livraison  de  charpie  qui 
aurait  été  rejetée  quatre  fois  et  cependant 
acceptée,  bien  que  la  charpie  fût  détériorée 
au  point  d'être  de  nature  à  engendrer  la  pour- 
riture des  hôpitaux.  M.  Evain,  m.  g.,  affirme 
que  ce  fait  est  inexact  et  que  l'inspecteur 


général  du  service  de  santé  s'est  pourvu  en 
calomnie  contre  l'éditeur  du  journal  qui  l'a 
énoncé.  MM.  A.  Bodenbach,  Dubus  et  Dumor- 
tier sont  d'avis  que  la  poursuite  intentée  par 
ce  fonctionnaire  ne  dispense  pas  le  ministre 
de  se  renseigner,  et  ils  demandent  communi- 
cation du  rapport  du  médecin  militaire  qui 
s'est  prononcé  contre  l'admission  de  la  char- 
pie en  question.  La  s.  c.  propose  une  réduc- 
tion de  19,650  fr.  sur  le  crédit  sollicité  pour 
les  hôpitaux.  Le  ministre  combat  cet  amen- 
dement. Le  crédit  est  destiné  à  payer  des 
cours  dans  les  hôpitaux.  M.  Dumortier  le 
combat  ;  les  universités  suffisent,  à  son  avis, 
pour  former  les  médecins  militaires,  qui  doi- 
vent avoir  les  mêmes  connaissances  que  les 
médecins  civils.  M.  de  Jaegher  ne  votera  le 
crédit  que  lorsqu'une  loi  aura  organisé  ce 
nouvel  enseignement.  MM.  F.  de  Mérode  et 
Liedts  soutiennent  qu'il  faut  aux  médecins 
militaires  des  connaissances  spéciales.  M.  Du- 
bus insiste  pour  que  la  loi  organique  soit  discu- 
tée d'abord.  M.  A.  Bodenbach  rend  hommage 
au  talent  du  D1  Fallot,  qui  est  placé  à  la  tête  de 
l'école  spéciale  de  l'hôpital  d'instruction  dont 
il  s'agit,  mais  il  croit  que  cette  école  est  inu- 
tile. L'Angleterre,  quia  les  premiers  médecins 
militaires  du  monde,  n'a  pas  d'école  spéciale 
pour  leur  instruction.  La  chambre  adopte  la 
réduction  proposée  par  la  s.  c.  M.  Brabant 
demande  une  réduction  de  10,000  fr.  sur  le 
crédit  sollicité  pour  l'Ecole  militaire  et  une 
diminution  du  personnel  de  cet  établissement. 
Après  avoir  entendu  MM.  de  Puydt,  r.,  Du- 
mortier, Evain,  m.  g.,  et  Dubus,  la  chambre 
vote  le  chiffre  proposé  par  le  gouvernement. 
—  25.  Après  un  débat  sur  les  employés  tem- 
poraires et  le  service  des  ambulances  qu'il  est 
question  de  supprimer  en  Hollande,  la  cham- 
bre discute  les  articles  de  la  loi  du  B.  Elle 
rejette  par  45  voix  contre  14,  l'amendement 
de  M.  Brabant,  tendant  à  modifier,  en  atten- 
dant la  loi  sur  l'organisation  de  l'armée,  le 
système  suivi  pour  l'avancement  des  officiers. 
Elle  rejette  un  autre  amendement  du  même 
député,  concernant  le  cantonnement  des 
troupes  sur  la  frontière.  Prennent  part  à  ce 
débat  MM.  De  Nef,  Brabant,  Dubus,  Evain, 
m.  g.,  de  Theux,  m.  i.,  de  Muelenaere,  m.  a., 
Dumortier. — 27.  Second  vote.  La  discussion  est 
rouverte  sur  l'amendement  de  M.  Desmai- 
sières, qui  limite  le  nombre  des  promotions  à 
chaque  grade.  Cet  amendement  est  combattu 
par  MM.  de  Puydt,  r.,  Evain,  m.  g.,  Bosquet 
et  de  Theux,  m.  i.,  qui  y  voient  une  atteinte 
portée  à  la  prérogative  royale,  et  défendu  par 
MM.  Desmaisières,  Manilius  et  Dumortier,  qui 
se  plaignent  du  luxe  des  promotions  parmi 
les  officiers  généraux  et  supérieurs,  aujour- 
d'hui que  l'on  est  dans  l'état  de  paix.  La 
chambre  revient  sur  son  premier  vote  et  re- 
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jette  le  libellé  de  M.  Desmaisières  par  52  voix 
contre  26.  L'article  relatif  au  casernement 
des  troupes  a  été  ajourné  précédemment, 
à  cause  de  la  question  des  lits  militaires. 
M.  Evain,  m.  g.,  demande  que  la  chambre,  sans 
rien  préjuger,  vote  le  chiffre  de  725,705  fr., 
basé  sur  les  allocations  existantes  et  suffisant 
pour  le  service.  Après  un  débat  très-vif  auquel 
prennent  part  MM.  Dubus,  de  Mérode,  de 
Muelenaere,  m.  a.,  Brabant  et  Legrelle,  la 
chambre  maintient  l'ajournement  du  crédit. 
A  propos  de  l'article  Remonte,  M.  Desmaisières 
soutient  qu'au  premier  vote  la  chambre  a  adopté 
un  amendement  présenté  par  lui,  qui  réduit 
de  404,000  fr.  à  550,000  fr.  le  crédit  solli- 
cité. Cette  affirmation  est  contestée  ;  on  a  re- 
cours au  procès-verbal  et  il  en  résulte  que 
l'amendement  de  M.  Desmaisières  n'a  pas  été 
mis  aux  voix.  L'auteur  est  autorisé  à  le  repro- 
duire, et  la  chambre  l'adopte.  Vient  ensuite 
l'article  relatif  aux  Hôpitaux  militaires.  Le 
gouvernement  avait  demandé  246,695  fr.  La 
chambre  en  a  voté  222,045.  M.  de  Mérode 
parle  en  faveur  du  crédit  sollicité  par  le  mi- 
nistre en  vue  d'établir  un  hôpital  militaire 
d'instruction  à  Louvain.  Il  cite  à  l'appui  de  sa 
thèse  la  brochure  de  M.  Fallot,  médecin 
principal  de  l'armée.  MM.  A.  Rodenbach  et 
Dubus  demandent  le  maintien  du  chiffre  ad- 
mis au  premier  vote.  —  28.  M.  Evain,  m.  #., 
parle  dans  le  même  sens  et  fait  ressortir  les 
avantages  d'une  éducation  spéciale  pour  les 
jeunes  médecins  militaires.  Le  ministre  revient 
ensuite  sur  l'incident  relatif  à  la  charpie  qui 
a  été  acceptée  par  l'administration  en  échange 
d'une  provision  de  sel  commun  que  l'on  avait 
faite  lors  de  l'invasion  du  choléra.  11  s'agit  en 
tout  d'une  somme  de  1,768  fr.,  et  toute  la 
charpie  a  été  consommée  sans  donner  lieu  à 
aucune  plainte.  L'orateur  dépose  une  série  de 
pièces  qui  seront  publiées  au  Moniteur  et 
constitueront  la  justification  de  l'inspecteur 
général  du  service  de  santé,  qui  a  été  l'objet 
de  dénonciations  calomnieuses  dans  la  presse. 
Après  avoir  entendu  MM.  A.  Rodenbach, 
F.  de  Mérode,  de  Jaegher,  Dumortier,  Dubus 
etd'Huart,  m.  /".,  la  chambre  rejette  le  crédit 
demandé  par  le  ministre,  mais  repousse  en 
même  temps  une  réduction  proposée  par  M.  Du- 
mortier, et  vote  une  somme  de  258,000  fr., 
qui  comprend  le  traitement  des  élèves  appelés 
à  suivre  la  clinique  des  hôpitaux  du  royaume. 
Après  un  débat  sur  les  dépenses  imprévues, 
l'ensemble  du  B.  de  la  guerre  est  volé  par 
75  voix  et  2  abstentions. 

\0mars.  M.  Evain,  m.  g.,  dépose  un  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  de  déterminer  la  posi- 
tion des  officiers  dans  l'armée,  et  un  autre 
relatif  à  la  perte  du  grade. 

16  avril.  M.  Desmaisières,  /•.  s.  c,  dépose 
le  rapport  sur  ces  projets.  —  25.  M.  Evain, 


m.  g.,  demande  la  discussion  d'urgence  de 
ces  lois.  Il  est  appuyé  par  M.  H.  deBrouckere. 
MM.  Dumortier  et  A.  Rodenbach  voudraient 
que  l'on  donnât  la  priorité  au  débat  sur  la 
Banque.  M.  Gendebien  profite  de  l'occasion 
pour  parler  de  l'arbitraire  qui,  d'après  lui, 
règne  dans  l'armée.  Il  parle,  entre  autres,  de 
listes  de  souscription  qu'on  fait,  par  ordre 
supérieur,  circuler  dans  les  régiments,  en 
faveur  de  militaires  récemment  condamnés. 
MM.  Evain,  m.  g.,  et  d'Huart,  m.f.,  affirment 
que  le  département  de  la  guerre  est  tout  à 
fait  étranger  à  l'émission  de  ces  listes.  La 
chambre  décide  qu'elle  mettra  les  projets 
militaires  à  l'ordre  du  jour. 

2  mai.  M.  Desmaisières,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  la  question  des  lits  militaires.  — 
7.  M.  Raeymaekers,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  la  proposition  de  M.  Dumortier,  relative 
aux  crimes  et  délits  commis  par  les  mili- 
taires. — 16.  La  chambre  aborde  la  discussion 
générale  du  projet  de  loi  sur  l'avancement  des 
officiers.  En  réponse  à  M.  A.  Rodenbach,  qui 
s'étonne  de  ce  qu'il  ne  soit  pas  question,  dans 
le  projet,  des  officiers  de  santé,  M.  Evain,  m.  g., 
dit  que  ce  service  est  l'objet  d'une  loi  spé- 
ciale. M.  De  Jaegher  est  d'avis  qu'avant  de 
régler  l'avancement  il  faudrait  avoir  réglé  le 
classement  des  officiers.  Enfin,  M.  Gendebien 
voudrait  qu'une  partie  des  grades  dans  l'ar- 
mée fût  dévolue-  au  concours.  Abordant  les 
articles,  la  chambre  discute  la  question  de 
savoir  à  quel  âge  on  peut  être  nommé  officier. 
La  e.  propose  vingt  ans,  et  ce  chiffre  est 
défendu  par  MM.  Desmanet  de  Biesme  et 
Dumortier.  MM.  Legrelle,  Bogier,  Gendebien, 
Ernst,  m.  j.,  et  Desmaisières,  r.,  sont  d'avis 
qu'il  y  a  lieu  d'adopter  l'âge  de  dix-huit  ans, 
fixé  dans  la  loi  française.  M.  Evain,  m.  g.,  qui 
n'avait  pas  fixé  d'âge  dans  son  projet  de  loi, 
se  rallie  à  ce  changement,  et  il  est  adopté.  — 
Aux  termes  du  projet  de  la  c,  dans  les  corps 
d'infanterie  et  de  cavalerie,  le  tiers  des  em- 
plois de  sous-lieutenants  vacants  est  dévolu 
aux  sous-officiers  du  corps,  les  deux  autres 
tiers  au  choix  du  Boi,  lequel  aura  lieu  parmi 
les  élèves  de  l'école  militaire  et  les  sous-offi- 
ciers. M.  Gendebien  propose  de  mettre  au  con- 
cours la  moitié  des  emplois  vacants.  Cet  amen- 
dement est  combattu  par  MM.  Evain,  m.  g., 
Legrelle  et  Dumortier,  qui  sont  d'avis  qu'on 
peut  posséder  la  science  sans  avoir  toutes  les 
qualités  requises  pour  être  officier.  —  17.  Le 
débat  continue  sur  cet  objet.  M.  Desmaisières 
propose  de  dire  que  nul  ne  pourra  être 
nommé  sous-lieutenant  s'il  n'a  satisfait  à  un 
examen  déterminé  par  un  règlement  d'admi- 
nistration générale.  M.  Evain,  m.  g.,  demande 
qu'on  maintienne  la  rédaction  proposée  par 
la  commission.  M.  Gendebien  persiste  dans 
son  idée  de  concours  et  réclame  la  moitié  des 
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places  Muantes  pour  les  sous-officiers.  On 
entend  MM.  de  Theux,  m.  L,  de  Brouckere 
el  l  .  de  Mérode.  Celui-ci  soutient  que  par  le 
concours  on  porte  atteinte  à  la  prérogative 
royale.  M.  Duaiortier  répond  que  d'après  l'ar- 
ticle 159  de  la  Constitution,  les  droits  des 
officiers  à  l'avancement  et  à  la  retraite  sont 
lixés  par  la  loi.  M.  Kogier  fait  remarquer  que, 
d'après  une  phrase  du  rapport,  les  sous- 
officiers  auraient  droit  au  tiers  des  places 
vacantes  par  rang  d'ancienneté,  et  le  projet  de 
loi  n'en  dit  rien.  M.  Evain,  m.  g.,  dit  que  la 
rédaction  du  rapport  est  vicieuse  sur  ce  point. 
M.  Gendebien  moditie  son  amendement  et 
renonce  à  mettre  les  grades  au  concours.  Sa 
proposition  d'attribuer  le  plus  grand  nombre 
d'emplois  aux  sous-officiers  est  néanmoins 
rejetée,  et  la  chambre  adopte  l'article  de  la 
commission  avec  un  sous -amendement  de 
M.  Rogier,  puis  rejette  l'examen  proposé  par 
M.  Desmaisières.  La  discussion  s'ouvre  en- 
suite sur  la  nomination  des  sous-lieutenants 
dans  l'artillerie  et  le  génie.  Après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  de  Brouckere, 
de  Jaegher,  Gendebien,  Devaux,  Ernst,  m.  j., 
et  de  Theux,  m.  i,  on  adopte  un  amendement 
de  M.  Devaux,  sous-amendé  par  M.  de  Brouc- 
kere et  portant  que  les  emplois  vacants  dans 
les  armes  spéciales  seront  donnés  exclusi- 
vement aux  élèves  de  l'école  militaire  et  aux 
sous-officiers  de  l'artillerie  et  du  génie  qui, 
après  examen,  auront  été  reconnus  capables  de 
remplir  ces  emplois.  Deux  tiers  de  ceux-ci 
seront  donnés  aux  élèves  de  l'école  militaire, 
à  moins  d'insuffisance  de  sujets  capables,  et 
un  tiers  au  moins  sera  réservé  aux  sous- 
officiers.  —  L'article  8  du  projet  porte  que  la 
moitié  des  emplois  vacants  de  lieutenant  et 
de  capitaine  dans  toutes  les  armes  sera  ac- 
cordée à  l'ancienneté  dans  le  gracie  inférieur, 
sur  la  totalité  de  l'arme;* l'autre  moitié  sera 
au  choix  du  Roi.  M.  Gendebien  voudrait  que 
le  même  système  fût  étendu  aux  majors. 
M.  Dumortier  veut  l'étendre  aux  lieutenants- 
colonels.  Ces  amendements  sont  combattus 
par  MM.  de  Brouckere,  Evain,  m.  g.,  et 
d'Huart,  m.  f\,  et  finalement  repoussés. 
L'article  10  porte  que  l'ancienneté  pour  l'avan- 
cement sera  déterminée  par  la  date  du  brevet 
du  grade  et  par  le  classement  fait  entre  les 
officiers  dont  le  brevet  est  de  la  même  date. 
M.  Dumortier  fait  observer  que  beaucoup  de 
ceux  qui  ont  pris  part  aux  combats  de  la  révo- 
lution n'ont  obtenu  de  brevets  que  plus  tard 
et  se  trouvent  être  moins  anciens  que  d'autres 
qui  sont  arrivés  le  lendemain.  Il  propose  donc 
de  faire  dater  l'ancienneté  du  jour  de  l'entrée 
au  service  actif  de  l'armée  nationale  pour  les 
officiers  qui  n'ont  pas  obtenu  d'avancement 
depuis  leur  première  nomination  à  la  suite 
de  la  révolution.  M.  Evain,  m.  g.,  répond  que 


le  classement  a  été  fait  de  telle  sorte  que  les 
officiers  qui  se  sont  distingués  pendant  la 
révolution  ont  conservé  la  date  du  brevet 
donl  ils  étaient  pourvus.— 18.  MM.  Doignon, 
d'Hoffschmidt,  Liedts  et  A.  Rodenbach  appo- 
sent leur  signature  à  l'amendement  de  M.  Du- 
mortier. M.  Evain,  m.  g.,  fait  connaître  les 
mesures  qui  ont  été  prises  pour  le  classement 
des  officiers  et  demande  le  maintien  de  l'ar- 
ticle 10  du  projet.  Après  un  débat  auquel 
prennent  encore  part  MM.  Dumortier,  Gende- 
bien, Rogier,  Pollenus,  Liedts,  de  Theux,  m.  L, 
et  Evain,  m.  g.,  la  chambre  adopte  une  motion 
de  M.  Devaux,  aux  termes  de  laquelle  l'ar- 
ticle 10  est  admis  comme  règle  pour  l'avenir, 
avec  une  disposition  transitoire  qui  sera  ajou- 
tée, au  second  vote,  dans  l'intérêt  de  la  caté- 
gorie spéciale  d'officiers  signalée  par  M.  Du- 
mortier. Les  instructions  ministérielles  sur  le 
classement  des  officiers  seront  imprimées. 
Les  articles  relatifs  aux  causes  qui  font  perdre 
l'ancienneté  (mise  en  non -activité,  temps 
passé  au  service  d'une  puissance  étrangère 
sans  l'autorisation  du  Roi)  sont  successive- 
ment adoptés.  Une  exception  est  admise  en 
faveur  des  officiers  détachés  pour  un  service 
dans  la  garde  civique  active.  En  réponse  à 
une  question  de  M.  Gendebien,  M.  Evain,  m.  g., 
déclare  que  les  officiers  d'état-major  sont 
soumis  à  la  règle  commune.  —  19.  On  passe 
à  la  discussion  du  projet  relatif  à  la  position 
des  officiers.  MM.  Pollenus  et  Dumortier  es- 
pèrent que  la  chambre  pourra  valider  bientôt 
l'élection  du  général  Goblet,  élu  à  Bruxelles 
en  remplacement  de  M.  Bosquet,  afin  que  cet 
honorable  membre  vienne  défendre  les  droits 
de  l'armée.  MM.  F.  de  Mérode  et  d'Huart, m./"., 
répondent  affirmativement  ;  puis,  on  décide, 
sur  la  proposition  de  M.  de  Puydt,  que  la 
discussion  portera  à  la  fois  sur  le  projet  in- 
diqué plus  haut  et  sur  celui  qui  concerne  la 
perte  du  grade  d'officier.  M.  Seron  se  lève 
alors  et  propose  d'ajourner  le  débat  sur  ce 
dernier  objet  jusqu'après  la  révision  du  code 
pénal  militaire.  M.  de  Theux,  m.  i.,  com- 
battant cette  motion,  M.  Gendebien  demande 
que  le  débat  porte  en  même  temps  sur  la  pro- 
position de  loi  de  M.  Dumortier,  relative  aux 
crimes  et  délits  commis  par  les  militaires. 
M.  Ernst,  m.  }.,  s'oppose  à  cette  motion. 
M.  Dumortier  s'étonne  de  voir  le  ministre 
«  chef  des  tribunaux  »  combattre  une  propo- 
sition qui  a  pour  but  de  leur  rendre  une  par- 
tie de  leur  juridiction.  M.  Raikem  fait  obser- 
ver que  les  tribunaux  ne  sont  pas  sous  les 
ordres  du  ministre  de  la  justice,  et  trouve 
étrange  que  pareille  allégation  soit  produite 
par  ceux  qui,  en  dépit  de  la  Constitution,  ne 
veulent  pas  placer  l'armée  sous  les  ordres  du 
chef  de  l'Etat.  Après  quelques  paroles  de 
M.  Milcamps,  la   motion    de   M.  Seron  est 
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rejetée.  On  aborde  la  discussion  de  la  loi,  qui 
donne  lieu  à  un  débat  des  plus  vifs  et  des  plus 
intéressants.  M.  de  Puydt  ayant  soutenu  que 
la  discipline  est  une  nécessité  dans  Tannée, 
qu'il  faut  y  arrêter  l'esprit  d'anarchie,  que  le 
principe  nécessaire  de  l'obéissance  passive 
est  incompatible  avec  certaines  libertés  que 
l'armée  doit  abdiquer,  et  certaines  doctrines 
pernicieuses  qui  exercent  une  action  dissol- 
vante, M.  Gendebien  proteste  et  rappelle  une 
proclamation  dans  laquelle  le  gouvernement 
provisoire  disait  aux  soldats  qu'ils  étaient 
désormais  et  avant  tout  des  citoyens.  Il  ajoute 
que  l'on  veut  faire  des  militaires  des  parias  et 
des  renégats  et  organiser  une  armée  de  janis- 
saires ;  qu'on  démoralise  l'armée  par  l'arbi- 
traire ;  qu'on  lui  a  fait  un  sanglant  affront  en 
la  faisant  assister  l'arme  au  bras  au  siège 
d'Anvers  par  les  troupes  françaises  ;  qu'on  a 
ressuscité  l'esprit  de  Guillaume,  et  que  la  vraie 
cause  du  malaise  de  l'armée  enfin,  c'est  l'in- 
fluence étrangère.  M.  F.  de  Mérode  répond 
que  la  proclamation  du  gouvernement  pro- 
visoire était  convenable  pour  l'époque  :  il 
fallait  exciter  l'ardeur  des  soldats.  Les  atta- 
ques contre  les  Français  sont  profondément 
injustes.  Ce  sont  eux  qui  ont  préservé  Anvers 
d'un  bombardement;  ce  sont  des  officiers 
français  qui  ont  organisé  l'armée.  L'orateur 
reproche  à  M.  Gendebien  de  persister  dans 
ses  idées  révolutionnaires,  alors  qu'il  faut 
travailler  à  maintenir  le  gouvernement  que 
nous  avons  fait  nous-mêmes  et  ne  pas  le  dis- 
soudre de  nos  propres  mains.  M.  Gendebien 
réplique  qu'il  n'a  pas  attaqué  la  France,  mais 
un  gouvernement  qui  a  trahi  la  révolution. 
M.  F.  de  Mérode  constate  qu'il  ne  s'agit  nul- 
lement de  cela.  On  a  parlé  de  l'armée  et  point 
de  la  politique  française.  M.  Gendebien  re- 
prend qu'autant  il  admire  la  nation  et  l'armée 
française,  autant  il  méprise  son  gouverne- 
ment. M.  de  Theux,  m.  i.,  se  lève  et  s'indigne 
d'entendre  parler  de  la  sorte  du  roi  des 
Français  et  de  son  gouvernement,  alors  que 
chacun  se  rappelle  l'appui  que  la  France  a 
constamment  donné  à  notre  Etat  naissant. 
(Approbation  prolongée.)  Le  ministre  ajoute 
que  l'indiscipline  dans  une  armée  a  pour  ré- 
sultat d'en  faire  un  instrument  au  service  du 
premier  intrigant  venu.  M.  Rogier  parle  dans 
le  même  sens  que  M.  F.  de  Mérode,  et  de- 
mande que  l'on  fasse  des  luis  sévères  pour  les 
mauvais  officiers.  Il  doute  que  M.  Gendebien 
soit  encore  disposé  aujourd'hui  à  signer  une 
proclamation  qui  délie  les  officiers  de  leur 
serment,  comme  il  l'a  propos*'  quand  il  est 
arrivé  le  2(>  septembre  1830  au  gouverne- 
ment provisoire,  où  ses  collègues  étaient 
réunis  dès  le  24.  M.  Dumortier  abonde  dans 
le  sens  de  M.  Gendebien  et  accuse  le  gou- 
vernement de  vouloir  l'aire  du  terrorisme  dans 


l'armée,  de  vouloir  lui  imposer  un  joug  de 
fer,  et  de  provoquer  ainsi  la  révolution.  — 
20.  M.  Gendebien  explique  comment  il  s'est 
fait  qu'il  ne  fût  pas  à  Bruxelles  pendant  les 
deux  premiers  jours  des  glorieux  combats  de 
la  révolution.  Il  était  allé,  dès  le  18,  organi- 
ser l'insurrection  dans  le  Hainaut  et  chercher 
M.  de  Potter  à  Lille.  Il  dut  faire  un  détour 
par  Valenciennes,  parce  qu'il  n'était  pas 
possible  de  rentrer  en  Belgique  par  Tournai. 
M.  Evain,  m.  g.,  se  défend  contre  les  attaques 
dont  il  a  été  l'objet.  11  a  la  conscience  d'avoir 
rendu  des  services  importants  «à  sa  nouvelle 
patrie,  mais  il  est  décidé  à  quitter  le  pouvoir 
aussitôt  après  le  vote  des  lois  en  discussion, 
et  après  qu'il  aura  prouvé  qu'il  a  agi  conscien- 
cieusement dans  l'affaire  des  lits  militaires. 
Le  ministre  justifie  ensuite  les  actes  de  son 
administration  que  l'on  a  qualifiés  d'arbi- 
traires. Il  expose  entre  autres  très-longue- 
ment sa  conduite  vis-à-vis  du  lieutenant- 
colonel  Huybrecht,  qu'il  avait  nommé  com- 
mandant de  la  place  de  Venloo,  et  qui  a 
déclaré,  dans  une  lettre,  qu'il  attribuait  cette 
mesure  «  à  la  haine  du  général  Goblet,  dont 
il  refusait  de  partager  l'animadversion  poul- 
ies Français  ».  Le  ministre  entre  aussi  dans 
de  longs  détails  au  sujet  d'une  lettre  inju- 
rieuse pour  le  lieutenant-colonel  Chapelié, 
commandant  de  l'école  militaire,  qui  a  paru 
dans  le  Méphistophélès,  et  qui  a  provoqué  une 
réponse  de  M.  Chapelié  dans  l'Indépendant. 
Après  une  réplique  de  M.  Gendebien  à  ce 
discours,  M.  Desmaisières,  /'.,  défend  le  projet 
de  la  commission  et  dit  que  celle-ci  a  été 
inspirée  par  les  vrais  principes  constitution- 
nels. Il  dit  que  l'officier  doit  se  tenir  éloigné 
des  affaires  publiques,  mais  qu'il  peut  y  par- 
ticiper dans  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au 
bien  du  service,  voter,  parler  et  écrire  libre- 
ment, mais  en  obéissant  aux  sentiments  de 
l'honneur  et  de  l'amour  de  la  patrie. —  A  pro- 
pos des  articles  sur  les  grades  qui  constituent 
l'état  de  l'officier,  M.  Dumortier  propose 
d'introduire  dans  la  loi  une  disposition  rela- 
tive à  l'avancement  des  officiers  de  santé. 
x\près  diverses  observations  des  ministres  et 
de  M.  de  Brouckere,  l'auteur  de  cet  amende- 
ment se  réserve  de  le  représenter  au  second 
vote  de  la  loi  sur  L'avancement. —  On  discute 
les  articles  sur  l'activité,  la  disponibilité,  la 
non-activité,  la  mise  à  la  réforme.  —  21.  Dans 
la  suite  de  ce  débat,  un  nouvel  incident  se 
produit  entre  MM.  Gendebien  et  F.  de  Mérode. 
M.  Gendebien  ayant  dit  (pie  l'officier  mis  a  la 
réforme  est  plus  mal  trait»''  qu'un  forçat  libéré, 
M.  de  Mérode  répond  qu'en  effet  l'étal  mili- 
taire est  très-dur  et  que  le  forçai  libéré  est 
plus  libre  que  le  soldat.  Cependant,  malgré  la 
barbarie  du  ministre  de  la  guerre  (hilarité),  on 
ne  manquera  jamais  d'officiers  ni  de  soldais. 
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Sur  ce,  M.  Gendebieii  accuse  M.  de  Mérode 
d'avoir  comparé  le  soldat  à  un  forçat  libéré. 
MM.  de  Muelenaere,  m.  a.,  et  Rogier,  t'ont 
observer  que  le  mot  a  été  prononcé  en  pre- 
mier lieu  par  M.  Gendebien. — 43.  Discussion 
du  projet  de  loi  sur  la  perte  du  grade  d'offi- 
cier. Sont  entendus  dans  la  discussion  géné- 
rale, MM.  Seron,  F.  de  Mérode,  Evain,  m.  g., 
de  Puydt,  Milcamps,  Poïlenus,  Gendebien  et 
Rogier.  —  24.  La  chambre  rejette  un  amen- 
dement de  la  .s.  c,  qui  tend  à  ne  rendre  la  loi 
exécutoire  que  jusqu'au  traité  définitif  avec  la 
Hollande.  Elle  repousse  également  les  amen- 
dements de  MM.  de  Jaegher  et  de  la  s.  c. 
contenant  rénumération  des  faits  qui  peu- 
vent donner  lieu  à  la  privation  du  grade  et 
du  traitement.  Celui  de  la  s.  c.  est  rejeté  par 
36  voix  contre  24  ;  puis,  la  chambre  adopte, 
par  54  voix  contre  25,1e  paragraphe  proposé 
par  le  gouvernement  «  pour  faits  graves  non 
prévus  par  les  lois,  qui  sont  de  nature  à  com- 
promettre l'honneur  et  la  dignité  de  la  pro- 
fession des  armes  et  la  subordination  mili- 
taire ».  M.  de  Rrouckere  avait  proposé  la 
suppression  de  ces  derniers  mots.  Sont  égale- 
ment adoptés  les  paragraphes  relatifs  à  des 
offenses  au  Roi.  à  des  manifestations  publi- 
ques contraires  aux  lois  fondamentales,  a 
l'absence  illégale  de  la  résidence  pendant 
quinze  jours,  à  la  résidence  hors  du  royaume 
sans  autorisation  du  Roi,  après  trois  jours 
d'absence.  Sont  entendus,  dans  cette  séance, 
MM.  Gendebien,  Evain,  m.  g.,  Dumortier  et 
F.  de  Mérode.  Dans  son  discours  contre  les 
juridictions  excepiionnelles  et  les  conseils 
d'enquête,  M.  Gendebien  rappelle  comment, 
en  dépit  d'un  traité  d'amnistie,  on  a  condamné 
à  mort,  en  1816,  le  général  Chartran,  qui  fut 
fusillé  a  Lille  pour  être  resté  fidèle  à  l'empe- 
reur, en  mars  et  avril  1815.  Parmi  ceux  qui 
ont  prononcé  la  sentence  de  mort,  figurait  le 
baron  Evain,  maréchal  de  camp.  —  25.  Débat 
sur  la  composition  du  conseil  d'enquête  et  la 
procédure  qu'il  devra  suivre.  —  26.  M.  de 
Puydt,  r.  c,  conclut  au  rejet  de  l'amende- 
ment de  MM.  Dumortier  et  consorts,  tendant 
à  introduire  une  disposition  transitoire  dans 
la  loi  sur  l'avancement,  pour  les  officiers  qui 
n'ont  pas  obtenu  d'avancement  depuis  leur 
première  nomination  à  la  suite  de  la  révolu- 
tion. La  c.  est  d'avis  que  c'est  au  gouver- 
nement, sous  le  contrôle  des  chambres,  de 
déterminer  le  classement  des  officiers.  Le  dé- 
bat continue  ensuite  sur  la  composition  et  la 
procédure  des  conseils  d'enquête.  M.  Gende- 
bien attaque  très-vivement  le  projet  de  loi,  et 
ne  trouve  aucune  garantie  de  justice  dans  des 
arrêtés  royaux,  même  motivés.  Le  projet  de 
loi,  d'ailleurs,  n'oblige  pas  même  le  ministre 
à  se  rallier  à  l'avis  de  la  commission  d'en- 
quête  M.  d'Huart,  m.  f.,  se  plaint  de  la  vio- 


lence des  attaques  de  l'orateur,  et  rappelle 
l'accusation  d'assassinat  juridique  lancée 
contre  le  ministre  de  la  guerre  dans  la  séance 
du2i.  M.  Evain,  m.  y.,  prend  la  parole  pour 
répondre  à  cette  accusation,  et  soutient  qu'en 
obéissant  à  tous  les  gouvernements  de  la 
France,  il  n'a  fait  que  servir  son  pays.  M.  Gen- 
debien dit  que  M.  d'Huart  a  amené  une  co- 
médie préparée  d'avance,  puisque  M.  Evain 
avait  dans  sa  poche  son  apologie  écrite  par 
lui-même.  Il  accuse  le  ministre  de  la  guerre 
d'avoir  joué  un  triste  rôle  en  changeant 
d'opinion  et  d'affection  politique  chaque  fois 
qu'il  a  vu  changer  le  gouvernement  et  dispa- 
raître ses  bienfaiteurs.  M.  d'Huart,  m.  f., 
répond  que  cette  comédie  a  eu  pour  objet  de 
faire  connaître  la  vérité  et  de  faire  cesser 
d'injustes  agressions.  M.  de  Theux,  m.  i., 
ajoute  qu'elles  ont  causé  une  indignation 
générale.  (Adhésion.)  M.  Gendebien  réplique 
qu'il  n'a  fait  que  citer  des  faits  authentiques, 
consignés  au  Moniteur  universel,  et  que 
M.  Evain  lui-même  ne  les  a  pas  contestés.  — 
Les  derniers  articles  du  projet  étant  adoptés, 
la  chambre  vote,  à  l'unanimité,  un  transfert  de 
crédit  au  département  de  la  guerre.  Ce  crédit 
a  pour  objet,  entre  autres,  l'acquisition  d'une 
partie  des  terrains  sur  lesquels  est  établi  le 
camp  de  Beverloo.  —  27.  Il  reste  à  discuter 
deux  articles  additionnels,  proposés  par 
M.  Gendebien  a  la  loi  sur  la  perte  du  grade 
d'officier.  Ils  concernent  l'exclusion  du  con- 
seil des  parents  de  l'inculpé  et  des  officiers  de 
son  escadron  ou  de  sa  compagnie;  puis,  des 
parents  du  ministre  de  la  guerre  ou  du  plai- 
gnant et  enfin  le  droit  de  récusation.  —  Ce 
droit  est  admis  avec  certaines  modifications. 
La  chambre  rejette  ensuite  un  nouvel  amen- 
dement de  M.  Gendebien,  qui  étend  le  droit 
de  récusation  jusqu'aux  membres  du  conseil 
à  qui  l'inculpé  attribue  des  motifs  de  haine  ou 
d'inimitié  ;  elle  rejette,  en  outre,  un  amende- 
ment de  M.  Dumortier,  décrétant  la  publicité 
des  enquêtes  lorsque  l'officier  inculpé  le 
réclame.  —  Reprenant  la  loi  sur  l'avancement 
(second  vote)  l'assemblée  repousse  l'amende- 
ment de  MM.  Dumortier,  Rodenbach  et  con- 
sorts et,  vote  l'ensemble  de  la  loi  par  66  voix 
contre  2.  Elle  vote  également,  par  64  voix 
contre  i,  le  projet  de  loi  sur  la  position  des 
officiers.  —  50.  Second  vole  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  perte  du  grade  d'officier.  M.  Van 
den  Rossche  présente  un  amendement  qui 
n'est  pas  appuyé,  et  aux  termes  duquel  les 
officiers  pourront  être  privés  de  leur  grade 
pour  s'être  livrés  habituellement  à  l'ivresse 
ou  au  libertinage,  pour  vexations  ou  sévices 
envers  leurs  inférieurs,  pour  dettes,  voies  de 
fait,  etc....  La  chambre  déclare  ensuite  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  un  amendement 
de  M.  Dumortier,  qui  tend  à  exclure  de  la 


commission  d'enquête  les  parents  de  l'officier 
par  qui  la  plainte  sera  faite.  Les  articles 
adoptés  au  premier  vote  sont  maintenus,  et 
l'ensemble  du  projet  adopté  par  57  voix 
contre  8. 

1er  juin.  M.  l'intendant  en  chef  de  Bassom- 
pierre  est  nommé  c.  r.,  pour  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  au  couchage  des  troupes. 
Ce  projet  consiste  dans  l'inscription  d'un 
crédit  de  725,000  fr.  au  B.  de  la  guerre,  pour 
le  casernement  des  troupes.  La  c.  qui  a  été 
chargée  de  faire  un  rapport  sur  le  contrat  des 
lits  militaires  propose  de  son  côté  d'ouvrir  au 
ministre  de  la  guerre  un  crédit  de  738,605  fr. 
20  c,  pour  le  couchage  des  troupes.  M.  Evain, 
m.  g. ,  donne  lecture  d'un  mémoire  à  l'appui 
de  son  projet,  et  constate  que  le  crédit  qu'il 
demande  est  moins  élevé  que  celui  de  la  com- 
mission. —  6.  M.  Desmaisièrcs,r.,  commence 
la  réfutation  du  mémoire  du  ministre.  — 

7.  Après  que  l'orateur  a  terminé  la  lecture  de 
son  travail,  M.  A.  Rodenbach  demande  s'il 
n'y  aurait  pas  moyen  d'obtenir  la  résiliation 
du  marché  conclu  avec  la  compagnie  Legrand, 
lequel  est  onéreux  pour  le  Trésor.  M.  Ver- 
dussen  fait  observer  que  l'économie  ne  résulte 
pas  du  chiffre  de  l'adjudication,  mais  de 
l'emploi  de  la  somme.  Selon  le  projet  de  la 
commission,  on  ne  paye  que  pour  les  lits 
occupés,  tandis  que,  d'après  le  contrat  signé 
par  le  ministre,  on  paye  pour  tous  les  lits, 
occupés  ou  non.  Après  une  nouvelle  défense 
du  ministre  de  la  guerre,  qui  trouve  plus 
d'avantages  dans  le  système  de  l'adjudication 
que  dans  celui  de  la  fourniture  par  l'Etat  lui- 
même,  M.  Fallon  développe  cette  thèse,  qu'en 
adjugeant  pour  vingt  ans  le  couchage  de  la 
troupe,  on  soustrait  complètement  la  dépense 
au  contrôle  de  la  représentation  nationale. 
M.  Gendebien  demande  la  communication  de 
toutes  les  pièces  relatives  au  marché.  — 

8.  M.  Evain,  m.  g.,  fait  le  dépôt  de  ces  docu- 
ments. M.  Milcamps  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu 
de  voter  le  crédit  pour  le  couchage  des  troupes, 
sans  rien  préjuger  quant  au  contrat,  laissant 
le  concessionnaire  libre  de  le  modifier  ou 
d'assigner  l'Etat  devant  les  tribunaux.  Le 
marché  est  critiqué  par  M.  Mast  de  Vries  et 
M.  Gendebien,  qui  le  trouve  encore  plus  oné- 
reux pour  le  soldat  que  pour  l'Etat.  M.  Des- 
manet  de  Biesmc  fait  connaître  le  tarif  de  ce 
que  le  soldat  doit  payer  pour  les  dégradations 
faites  aux  effets  de  couchage  :  2  fr.  25  c.  pour 
avoir  uriné  sur  un  matelas,  1  fr.  65  c.  sur  une 
paillasse,  50  c.  pour  une  tache,  2  fr.  pour  un 
trou  dans  une  couverture,  etc..  M.  Verdussen 
soutient  que  le  système  de  casernement  à  lits 
en  fer  exigera  une  augmentation  des  locaux  des 
casernes,  et  que  l'on  aurait  bien  mieux  fait 
d'offrir  l'entreprise  aux  villes.  M.  Evain,  m.  g., 
déclare  que  toutes  les  mesures  seronl  prises 


pour  soustraire  les  soldats  à  l'arbitraire  des 
entrepreneurs.  M.  de  Bassompierre  c.  r., 
ajoute  que  le  gouvernement  n'a  pas  ratifié  le 
tarif  des  dégâts  proposé  par  la  compagnie 
Legrand.  Après  de  nouvelles  explications  du 
m.  g.  et  du  c.  r.,  M.  Pirson  propose  de  voter 
l'allocation,  sans  rien  préjuger  quant  au  mar- 
ché. Cette  motion  est  appuyée  par  M.  Legrelle. 
Par  contre,  M.  Desmaisières,  r.,  propose  de 
mettre  aux  voix  la  question  de  savoir  si  la 
chambre  ratifie  le  marché,  sauf  à  voter  ensuite 
le  crédit.  M.  A.  Rodenbach  parle  dans  le 
même  sens.  Après  avoir  entendu  MM.  Lebeau, 
Dubus,  Liedts,  Gendebien,  d'Huart,  m.  /".,  et 
Dumortier,  la  chambre  décide,  par  50  voix 
contre  29,  qu'elle  se  prononcera  d'abord  sur 
la  question  posée  par  M.  Pirson.  La  proposi- 
tion de  cet  honorable  membre  est  ensuite 
adoptée  également  par  50  voix  contre  29.  — 
10.  M.  Schaetzen  croit  indispensable  d'ajouter 
à  l'article  voté  l'avant-veille  une  disposition 
portant  que,  dans  aucun  cas,  le  marché  ne 
pourra  être  opposé  ni  invoqué  qu'après  qu'il 
aura  été  homologué  par  le  pouvoir  législatif. 
M.  Pirson  proteste  contre  des  calomnies  dont 
il  a  été  l'objet  dans  les  journaux  à  propos 
de  son  attitude  dans  la  séance  du  8.  On  a  dit 
qu'il  avait  reçu  un  brevet  pour  l'un  de  ses 
fils,  en  récompense  de  son  amendement.  Il  dé- 
clare qu'il  a  reçu,  avant  même  qu'il  songeât 
à  préparer  son  amendement,  une  prolonga- 
tion de  congé  pour  un  de  ses  fils,  que  des 
circonstances  douloureuses  retiennent  à  Paris. 
M.  Eloy  de  Burd  inné  votera  le  crédit,  mais  en 
conservant  l'opinion  que  le  marché  est  détes- 
table. MM.  Milcamps,  Devaux  et  d'Huart,  m.  f., 
combattent  l'amendement  de  M.  Schaetzen, 
qui  empêcherait  la  cour  des  comptes  d'auto- 
riser tout  payement  pour  le  couchage  au 
moyen  de  lits  en  fer.  Le  ministre  propose  de 
dire  que  le  vote  du  crédit  ne  pourra  en  aucun 
cas  être  invoqué  ou  opposé  comme  une  appro- 
bation expresse  ou  tacite  du  marché  par  le 
pouvoir  législatif.  Après  avoir  entendu  M.  De- 
monceau  en  faveur  de  la  proposition  de 
M.  Schaetzen,  puis  MM.  De  Smet,  A.  Roden- 
bach et 'Dumortier,  la  chambre  rejette,  par 
55  voix  contre  55,  cet  amendement;  adopte, 
par  58  voix  contre  20,  celui  de  M.  d'Huart, 
m.f.,  et  vote  également,  par  58  voix  contre  20, 
l'ensemble  de  la  loi. 

IMPOTS. 

ï  août.  M.  d'Huart,  m.f.,  présente  un  pro- 
jet de  loi  tendant  à  abolir  les  10  centimes  de 
subvention  de  guerre  sur  les  impôts  indirects 
à  partir  du  1er  septembre  et  sur  les  contribu- 
tions directes  à  partir  du  1er  octobre  1855.  — 
7.  M.  Donny,  r.  c,  conclut  à  la  suppression 
totale  de  la  subvention  de  guerre  pour  tous 
les  impôts  indistinctement,  h  partir  du  i,rsep- 
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tembre  prochain.  Les  amendements  de  la 
,s.  c.  sont  appuyés  par  MM.  A.  Rodenbach, 
Donny,  r.,De  Smet,  Liedts,  Coghen,  Dubusel 
EloydeBurdinne,el  combattus  par  M.  d'Huart, 

m.  /'.  Mais  la  chambre  les  ayant  admis,  le 
projet  de  loi  esl  adopté  à  l'unanimité  des  voix, 
moins  une  abstention. 

hi  novembre.  M.  Liedts,  r.  8.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  présenté  le 
A  août,  par  M.  d'Huart,  m.  /'.,  et  ayant  pour 
objet  de  déterminer  la  répartition  du  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière  (1),  d'après 
les  résultats  du  cadastre,  entre  les  provinces 
d'Anvers,  Brabant,  Flandre  occidentale,  Flan- 
dre orientale,  Hainaut,  Liège  et  Namur.  Le 
gouvernement  propose  de  faire  cette  répar- 
tition au  marc  le  franc,  d'après  le  revenu  net 
imposable  de  toutes  les  propriétés  bâties  et 
non  bâties.  11  propose,  en  outre,  de  l'éta- 
blir partiellement  et  progressivement  dans 
l'espace  de  trois  ans,  à  partir  du  1er  janvier 
1856.  Las.  c.  est  d'avis  d'introduire  la  péré- 
quation en  deux  aus,  et  de  la  soumettre  à  une 
révision  dans  le  terme  de  dix  ans. 

8  décembre.  Discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
péréquation  cadastrale.  M.  Gendebienpar  m.  o. 
propose  de  ne  faire  que  provisoirement  la  ré- 
partition telle  qu'elle  est  établie  par  le  projet, 
et  de  l'effectuer  de  manière  que  les  augmen- 
tations et  les  diminutions  de  contingent  entre 
les  diverses  provinces  soient  opérées  pour 
un  tiers  en  1856,  pour  deux  tiers  en  1857  et 
réglées  définitivement  par  le  pouvoir  légis- 
latif, dans  l'année  qui  suivra  la  première 
session  des  conseils  provinciaux,  et  au  plus 
tard  en  1858.  L'orateur  expose  qu'on  accor- 
derait ainsi  immédiatement  pour  1856  le  dé- 
grèvement réclamé.  Seulement  il  ne  sera  que 
provisoire  et  l'on  aura  le  temps  de  consulter 
les  conseils  provinciaux,  qui  auront  pu  enten- 
dre les  intéressés.  C'est  une  mesure  de  con- 
ciliation qui  satisfera  à  la  fois  ceux  qui 
sont  dégrevés  et  ceux  qui  sont  surchargés. 
M.  A.  Rodenbach  se  plaint  de  ce  qu'on  veuille 
retarder  encore  la  justice  due  aux  Flandres, 
qui  sont  surtaxées  depuis  quarante  ans.  M.  Jul- 
licn  parle  dans  le  même  sens,  et  demande 
qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  motion 
de  M.  Gendebien.  Celle-ci  est  appuyée  par 
M.  Pirmez  et  combattue  par  MM.  De  Smet, 
Liedts,  r.,  et  d'Huart,  m.  /*.,  qui  la  considè- 
rent comme  un  amendement  à  la  loi.  M.  Gen- 
debien consent  à  retirer  sa  motion  pour  la 
représenter  plus  tard.  M.  d'Huart,  m.  /'.,  dé- 
clare ensuite  quil  ne  se  rallie  pas  à  l'amen- 
dement de  la  s.  c.  et  qu'il  maintient,  par  con- 
séquent, l'exécution  de  la  loi  en  deux  ans. 
M.  de  Jaegher  prononce  ensuite  un  discours 


(1;  14,079,522  francs. 


«huis  lequel  il  demande  l'application  immédiate 

et  totale  de  la  péréquation.  Il  ne  comprend 
pas  que,  si  la  loi  est  juste,  on  en  diffère  l'exé- 
cution. M.  Eloy  de  Burdinne  commence  un 
discours  contre  la  loi.  —  «).  Le  hum  ne  orateur 
continue  son  discours  qui  tient  toute  la  séance. 
—  10.  M.  Eloy  de  Burdinne  achevé  son  dis- 
cours. L'orateur,  dans  ce  longtravail,  soutient 
que  les  opérations  du  cadastre  ont  été  mal 
faites;  que  l'on  a  cherché  uniquement  à  pro- 
dire r  au  Trésor  le  plus  d'avantages  possible 
et  que  l'on  a  fait  la  ventilation  des  baux  de 
façon  à  donner  aux  propriétés  une  valeur 
exagérée.  Pendant  la  dernière  partie  de  ce 
discours,  M.  A.  Rodenbach  demande  que  le 
président  retire  la  parole  à  l'orateur.  «  C'est 
à  la  fin  trop  fort  !  »  dit-il.  «  11  est  sans  exemple, 
dans  quelque  parlement  de  l'Europe  que  ce 
soit,  qu'un  orateur  ait  occupé  la  tribune  pen- 
dant trois  jours.  »  M.  Rodenbach  proteste 
contre  cetabus  en  quittantlasalle. MM. d'Huart, 
m.  f.,  et  de  Muelenaere,  m.  a.,  répondent  à 
M.  Eloy;  puis  M.  Donny  se  plaint  de  ce 
qu'au  lieu  de  répartir  le  dégrèvement  sur  tous 
les  contribuables  de  façon  à  en  faire  profiter 
les  plus  pauvres,  on  l'établisse  par  province, 
et  de  façon  à  en  faire  porter  le  poids  préci- 
sément aux  trois  provinces  qui  ont  été  le 
plus  surtaxées  dans  le  passé.  M.  De  Nef  ne 
comprend  pas  que  l'on  veuille  introduire  la 
péréquation  en  trois,  ou  même  en  deux  ans; 
elle  doit,  d'après  lui,  être  effectuée  tout  entière 
en  1856,  et  les  propriétaires  appelés  à  payer 
davantage  doivent  s'estimer  très-heureux* de 
n'être  tenus  à  aucune  restitution  envers  ceux 
qui  ont  été  surtaxés  pendant  quarante  ans. 
M.  Heptia  déclare  qu'il  ne  votera  la  loi  de 
péréquation  que  lorsqu'il  aura  acquis  la  preuve 
de  la  rectitude  des  opérations  cadastrales. 
M.  Doignon  propose  de  n'opérer  dans  chaque 
province  les  augmentations  et  les  diminutions 
qui  résultent  du  nouveau  cadastre,  qu'à  con- 
currence d'un  tiers. —  11.  M.  d'Huart,  m.f., 
expose  la  façon  dont  les  opérations  cadas- 
trales ont  été  faites,  d'après  des  principes 
équitables  et  des  instructions  publiques; 
les  évaluations  provisoires  ont  été  établies, 
d'après  la  ventilation  de  tous  les  baux  enre- 
gistrés, sous  seing  privé,  passés  par  adjudi- 
cation publique.  Toutes  les  réclamations  ont 
été  entendues  et  discutées.  L'orateur  termine 
en  disant  qu'on  ne  pourrait  obtenir  un  avis 
impartial  des  conseils  provinciaux;  chacun 
d'eux  agirait  dans  l'intérêt  particulier  de  sa 
province.  C'est  à  la  législature  seule  d'exa- 
miner les  bases  d'une  loi  semblable,  sous 
peine  de  semer  des  germes  de  discorde  entre 
les  citoyens.  M.  Desmanet  de  Biesme  consent 
volontiers,  dans  l'intérêt  de  l'union  des  ci- 
toyens, à  subir  une  surtaxe,  mais  il  trouve 
juste  que  le  dégrèvement  ne  s'opère  que  pour 
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un  tiers  et  que  le  vote  du  règlement  de 
compte  définitif  soit  réservé.  M.  Van  den 
Bossche  est  d'avis  que  toutes  les  injustices 
que  Ton  signale  proviennent  du  système  qui 
consiste  à  faire  de  la  contribution  foncière 
un  impôt  de  répartition,  et  il  se  réserve  de 
proposer  un  nouveau  système,  qui  en  fasse 
un  impôt  de  quotité.  M.  Seron  critique  à 
son  tour  le  travail  du  cadastre,  qui  doit 
être,  d'après  lui,  soumis  pour  révision  aux 
administrations  provinciales.  Il  est  vrai  que 
les  assemblées  cantonales  ont  été  appelées  à 
revoir  les  opérations  cadastrales,  mais  on 
n'a  tenu  aucun  compte  de  leurs  observations. 
M.  Lejeune  est  d'avis  que  la  péréquation  doit 
recevoir  son  exécution  intégrale  en  1846.  Ce 
sera  un  acte  de  justice,  et  un  acte  de  justice 
ne  peut  jamais  donner  lieu  à  de  sérieux  in- 
convénients. A  ce  moment,  M.  Doignon  de- 
mande par  m.o.,que  le  ministre  communique 
à  la  chambre  le  tableau  présentant  le  taux 
moyen  des  évaluations  de  province  à  pro- 
vince et  de  canton  à  canton.  L'orateur  se 
plaint  de  ce  que  ce  tableau  n'ait  pas  été  com- 
muniqué à  la  s.  c.  M.  d'Huart,  m.  f.,  répond 
qu'il  l'a  été.  M.  Doignon  reproche  alors  à  la 
s.  c.  de  n'avoir  rien  examiné.  M.  Liedts,  r., 
répond  que  l'examen  a  eu  lieu  dans  une  séance 
à  laquelle  M.  Doignon  n'assistait  pas.  Après 
Quelques  observations  de  MM.  Eloy  de  Bur- 
dinne, De  Smet  et  Jullien,  M.  d'Huart,  m.  f., 
consent  à  communiquer  toutes  les  pièces  que 
l'on  voudra  réclamer.  Dans  ce  cas,  fait  obser- 
ver M.  Lebeau,  il  y  a  lieu  d'ajourner  la  dis- 
cussion jusqu'après  l'examen  des  pièces. 
M.  A.  Bodenbach  proteste  contre  cette  motion 
d'ajournement,  qui  causerait  un  énorme  pré- 
judice aux  Flandres,  surtaxées  depuis  si 
longtemps.  M.  d'Huart,  m.  f.,  coupe  court  à 
tout  débat  en  déposant  sur  le  bureau  la  pièce 
réclamée  par  M.  Doignon.  Cela  étant,  M.  Le- 
beau retire  sa  motion  d'ajournement.  — 
12.  M.  Fallon  dit  qu'en  présence  d'un  énorme 
travail  fait  sans  contrôle  par  les  agents  de 
l'Etat,  en  présence  du  rapport  d'une  s.  c. 
qui  n'a  eu  le  temps  de  rien  approfondir,  il 
importe  de  n'adopter  qu'une  mesure  provi- 
soire et  de  la  soumettre  a  révision.  — 
14.  M.  Eloy  de  Burdinne  se  plaint  de  la  façon 
inexacte  dont  son  discours  a  été  reproduit 
au  Moniteur.  M.  Liedts,  q.,  donne  des  expli- 
cations d'où  il  résulte  que  ce  fait  doit  être  at- 
tribué à  la  difficulté  qu'ont  eue  les  sténogra- 
phes, les  compositeurs  et  les  correcteurs  à  se 
reconnaître  dans  le  manuscrit  de  l'honorable 
membre.  M.  Eloy  de  Burdinne,  qui  avait  de- 
mandé que  l'on  fit  une  nouvelle  édition  de 
son  discours,  renonce  à  sa  proposition.  Le 
débat  continue  entre  MM.  d'Huart,  m.  /.,Des- 
manet  de  Biesme,  Duvivier,  Fallon,  Jullien  et 
Dubus,  sur  la  légalité  et  l'exactitude  des  opé- 


rations cadastrales. — 15.  M.  Dubus  continue 
son  discours  commencé  la  veille  et  déclare 
que  si  la  chambre  veut  consacrer  l'énorme 
dégrèvement,  proposé  au  projet,  de  trois  pro- 
vinces, il  demandera  que  ce  dégrèvement  ait 
lieu  non  pas  aux  dépens  des  autres  provinces, 
mais  aux  dépens  du  Trésor  public.  M.  d'Huart, 
m.  /".,  prend  alors  la  parole  pour  dire  qu'il 
lui  paraît  utile  en  ce  moment  de  se  prononcer 
sur  la  proposition  faite  au  début  de  la  discus- . 
sion  par  M.  Gendebien.  Celui-ci  regrette 
qu'on  n'ait  pas  vu  plus  tôt  quelle  économie 
de  temps  on  aurait  faite  en  adoptant  sa  mo- 
tion. M.  A.  Bodenbach  est  d'avis  qu'on  at- 
teindrait le  même  but  en  ne  votant  la  loi  que 
pour  cinq  ans.  Après  un  discours  de  M.  Pir- 
son,  qui  se  plaint  de  ce  qu'on  ait  doublé  la 
contribution  foncière  à  Dinant,  la  parole  est 
donnée  à  M.  Liedts,  r.,  qui,  dans  un  but  de 
conciliation,  se  rallie  à  la  proposition  de 
M.  Fallon,  de  n'arrêter  les  contingents  des 
provinces  que  provisoirement,  mais  en  con- 
cédant, pour  en  profiter  sans  plus  de  retard, 
toute  la  surtaxe  constatée  par  les  opérations 
cadastrales.  La  clôture  est  ensuite  demandée 
et  prononcée  malgré  l'opposition  de  M.  Eloy 
de  Burdinne.  M.  Fallon  fait  observer  que 
M.  Liedts,  r.,  lui  a  attribué  une  proposition, 
tandis  qu'il  n'en  a  fait  aucune.  M.  Van  den 
Bossche  dépose  alors  l'amendement  qu'il  a 
annoncé  et  qui  tend  à  faire  de  l'impôt  foncier 
un  impôt  de  quotité,  en  fixant  le  principal  à 
10  centimes  par  franc  de  revenu  net,  à  partir 
du  1er  janvier  1856.  —  16.  Après  avoir  en- 
tendu M.  Donny,  qui  se  rallie  au  vote  provi- 
soire de  la  péréquation,  M.  d'Huart,  m.  f., 
qui  accepte  l'amendement  de  M.  Gendebien, 
MM.  Dubus,  Jullien  et  Dumortier  qui  parlent 
dans  le  même  sens,  la  chambre  rejette  les 
amendements  de  MM.  A.  Bodenbach  et  Doi- 
gnon, et  décide,  par  78  voix  et  4  abstentions, 
que  la  loi  en  discussion  sera  provisoire  jus- 
qu'à la  révision  des  opérations  cadastrales. 
M.  Liedts,  r.,  propose  de  supprimer  l'article  2 
du  projet,  aux  termes  duquel  la  répartition 
s'effectuera  pourun  tiersen  1856et  pour  deux 
tiers  en  1857.  Cet  amendement  est  rejeté  par 
56  voix  contre  22.  La  répartition  en  deux  ans 
proposée  par  la  s.  c.  est  également  repoussée 
par  52  voix  contre  29.  L'article  2  rédigé  par 
M.  Gendebien,  en  vue  d'effectuer  la  réparti- 
tion d'une  façon  définitive  dans  l'année  qui 
suivra  la  première  session  des  conseils  pro- 
vinciaux, est  repoussé  par  52  voix  contre  28. 
La  chambre  adopte  enfin,  par  77voix  contre  2, 
l'article  primitif  du  projet,  aux  termes  duquel 
la  nouvelle  répartition  se  fera  pour  un  tiers 
en  1856,  pour  deux  tiers  en  1857  et  en  tota- 
lité pour  1858.  Il  reste  à  décider  dans  quel 
délai  la  loi  sera  revisée.  La  s.  c.  propose  dix 
ans,  M.    Demonceau  trois,  M.  Bodenbarli  en 
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proposait  cinq,  mais  il  retire  son  amende- 
ment, qui  est  repris  par  M.  Pollenus.  On  va 
procéder  au  vote,  quand  M.  Raikem  exprime 
le  désir  de  présenter  quelques  observations. 
— 17.  M.  Demonceau modifie  son  amendement 
en  ces  termes  :  «  Les  opérations  cadastrales 
seront  revisées  dans  le  terme  de  trois  années. 
Dans  un  délai  ultérieur  de  deux  ans,  il  sera 
définitivement  statué  par  le  pouvoir  légis- 
latif sur  la  répartition  de  l'impôt  foncier  entre 
les  provinces.  Ce  dernier  délai  expiré,  la  pré 
sente  loi  cessera  d'avoir  force  obligatoire.  » 
Al.  d'Huart,  m.  [.,  combat  cette  proposition 
et  soutient  qu'il  faut  six  ou  sept  ans  et  une 
dépense  de  plusieurs  millions  pour  reviser 
les  opérations  cadastrales.  L'orateur  propose 
de  décider  que  le  cadastre  sera  revisé  dans  le 
terme  de  dix  ans  et  qu'une  loi  déterminera 
le  mode  de  cette  révision.  M.  Eloy  de  Bur- 
dinne  répond  que  rien  n'est  plus  facile  que  de 
reviser  le  cadastre,  et  déclare  que  celui  qu'on 
vient  de  faire  est  un  mensonge.  M.  Jullien  se 
rallie  à  la  proposition  du  ministre.  M.  Tren- 
teseaux  est  d'avis  qu'il  y  aurait  lieu  de  pro- 
céder à  la  révision  dès  à  présent.  M.  Raikem 
constate  que  tout  le  monde  est  d'accord  sur 
la  nécessité  de  le  faire,  mais  il  ne  suffit  pas 
de  le  déclarer  indispensable  ;  il  faut  donner 
une  sanction  à  la  clause  de  révision,  et  il  n'y 
a  pas  d'autre  moyen  que  de  stipuler  que  la 
loi  actuelle  cessera  d'être  en  vigueur  à  une 
époque  déterminée,  s'il  n'en  est  présenté  une 
nouvelle.  M.  d'Huart,  m.  /'.,  se  rallie  à  cette 
manière  de  voir,  et  propose  de  dire  que  la 
présente  loi  cessera  d'être  en  vigueur  si  elle 
n'est  renouvelée  dans  un  temps  donné.  Après 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Demon- 
ceau, Raikem,  Gendebien,De  Smet,  d'Huart, 
m.  /".,  Dumortier,  Dubus  et  Liedts,  r.,  la 
chambre  rejette,  par  52  voixeontre  52,  l'amen- 
dement de  M.  Demonceau  et  adopte  par 
44  voix  contre  iO,  une  proposition  de  M.Gen- 
debien  ainsi  conçue  :  «  Les  opérations  cadas- 
trales seront  revisées  en  six  années.  La 
présente  loi  perdra  ses  effets,  si  elle  n'est 
renouvelée  avant  l'expiration  de  ce  terme.  »  — 
19.  Au  second  vote,  ilest  donné  lecture  de  cette 
dernière  résolution  avec  un  §  de  plus,  ainsi 
conçu  :  «  Une  loi  réglera  le  mode  de  cette 
révision.  »  M.  Dubus  soutient  que  ce  §  n'a 
pas  été  mis  aux  voix,  ni  par  conséquent 
adopté.  Après  un  débat  sur  ce  point,  il  est 
entendu  que  la  chambre  pourra,  par  un  vote, 
trancher  la  difficulté.  M.  d'Huart,  m.  /'.,  pro- 
pose de  rétablir  le  terme  de  dix  ans  au  lieu 
de  celui  de  six  ans,  pour  la  révision  des  opé- 
rations cadastrales.  M.  Legrelle  appuie  cet 
amendement.  11  croitqu'en  lixantdix  ans  pour 
la  révision,  on  la  fera  à  moins  de  frais,  le 
personnel  existant  pouvant  suffire,  tandis  que 
pour  la  l'aire  en  six  ans,  il  faudrait  toute  une 


nouvelle  année  d'employés.  M.  Dubus  est 
partisan  du  maintien  du  terme  de  six  ans. 
Les  nouvelles  opérations  seront  beaucoup 
moins  longues,  pareequ'ilne  faudra  pas  pro- 
céder à  l'arpentage,  mais  seulement  à  la  véri- 
fication des  évaluations  d'après  les  bases 
légales,  et  les  populations  qu'on  va  frapper 
auront  l'espoir  de  voir  atténuer  plus  prompte- 
mentles  effets  désastreux  de  la  loi.  M.  d'Huart, 
m.  /'.,  croit  qu'un  délai  plus  long  sera  la 
garantie  d'une  révision  plus  exacte.  Si  d'ail- 
leurs le  terme  de  six  ans  n'est  pas  assez,  long, 
on  pourra  le  prolonger.  Après  avoir  entendu 
MM.  Dumortier,  Gendebien  et  Duvivier,  la 
chambre  maintient  par  i<>  voix  contre  42  le 
terme  de  six  ans.  M.  Dumortier  propose  en- 
suite un  article  additionnel  portant  qu'avant 
la  répartition  du  troisième  tiers,  le  pouvoir 
législatif  examinera  s'il  y  a  lieu  de  l'ajourner 
jusqu'à  la  révision  des  opérations  cadas- 
trales. M.  Legrelle  invoque  le  règlement  pour 
faire  décider  que  l'on  n'a  pas  le  droit  de  pré- 
senter un  article  additionnel  au  second  vote. 
Cette  thèse,  appuyée  par  MM.  Jullien  et 
d'Huart,  m.  f.,  et  combattue  par  M.  Dubus, 
est  admise  par  la  chambre  qui  vote,  par 
52  voix  contre  56,1a  question  préalable  sur 
la  proposition  de  M.  Dumortier.  Enfin  l'en- 
semble de  la  loi  est  adopté  par  79  voix 
contre  9. 

29  février.  M.  d'Huart,  m.  /".,  présente  un 
projet  de  loi  tendant  à  proroger  pour  un  an 
la  loi  sur  la  taxe  des  barrières. 

10  mars.  M  d'Hoffschmidt,  r.  c,  conclut  à 
l'adoption  du  projet.  Il  est  adopté  à  l'unani- 
mité des  59  votants,  après  des  observations 
de  M.  A.  Rodenbach  sur  les  formalités  re- 
quises pour  l'ouverture  et  la  fermeture  des 
barrières,  et  MM.  Pirmez,  F.  de  Mérode,  Des- 
manet  de  Biesme,  d'Hoffschmidt,  Jullien  et 
Pirson,  sur  l'entretien  et  l'inspection  des 
routes  et  la  police  de  roulage.  Un  amende- 
ment de  M.  Pollenus  tendant  à  ce  que  les 
procès-verbaux  de  contraventions  soient  trans- 
mis directement  au  juge  de  simple  police  est 
développé,  puis  retiré  par  son  auteur,  et  ré- 
servé pour  la  discussion  de  la  loi  générale  sur 
les  barrières. 

INCIDENTS. 

5  septembre.  Dans  la  discussion  de  la  loi 
sur  les  naturalisations,  le  président  donne  la 
parole  à  M.  «  le  comte  de  Mérode  ».  M.  de 
Mérode  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  titres  dans  cette 
assemblée.  On  lui  donne  sans  cesse  le  titre 
de  comte.  Il  ne  repousse  pas  ce  titre  hors 
de  la  chambre,  sans  toutefois  y  donner  aucune 
valeur,  mais  il  lui  semble  que  dans  la  chambre 
on  ne  doit  pas  donner  de  titres.  Le  prési- 
dent :  «  Vous  signez  comte  F.  de  Mérode.  Je 
croyais  pouvoir  vous  appeler  ainsi.  » 
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17  mars.  Dans  un  débat  sur  l'Académie, 
M.  d'Hoffschmidt  plaisante  M.  Dumortier  au 
sujet  d'un  mémoire  qu'il  a  publié  sous  ce 
titre  :  «  Monographie  des  braconides  de  la 
Belgique  ».  Il  parle  aussi  d'une  étude  sur  le 
siège  du  goût  chez  la  carpe.  M.  Ernst,  m.  j., 
proteste  contre  ce  genre  de  plaisanteries. 
M.  d'Hoffschmidt  trouve  inconvenantes  les 
observations  du  ministre,  qui  se  pose  en 
aristarque  de  la  représentation  nationale. 
M.  Ernst,  m.  ,/.,  répond  qu'il  a  voulu  reven- 
diquer la  dignité  de  la  chambre  et  du  premier 
corps  savant  delà  Belgique.  Il  n'a  pas  entendu 
offenser  personnellement  M.  d'Hoffschmidt. 
M.  Dumortier  rappelle  que  celui-ci,  l'an  der- 
nier, a  dit  qu'il  n'était  pas  besoin  de  publier 
des  mémoires  scientifiques,  qu'on  n'avait  qu'à 
les  l'aire  venir  de  l'étranger.  Il  engage  M.  d'Hoff- 
schmidt à  en  faire  venir  aussi  ses  discours. 
M.  d'Hoffschmidt  nie  avoir  tenu  un  pareil 
langage.  Il  ne  comprend  pas  la  protestation 
de  M.  Dumortier,  puisqu'il  vote  le  crédit  des- 
tiné à  l'Académie,  «  afin  de  s'ingérer  la  science 
et  de  mettre  à  profit  les  lumières  des  acadé- 
miciens ». 

18  avril.  Dans  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  au  canal  de  Selzaete,  M.  Andries  dit 
à  M.  Dumortier  qu'il  n'y  a  pas  moyen  de 
s'entendre  avec  lui.  M.  Dumortier  répond 
qu'il  est  difficile  de  s'entendre  avec  des  rené- 
gats. M.  Andries  réplique  qu'il  n'a  jamais 
déserté  les  principes,  qu'il  leur  a  toujours  été 
fidèle,  qu'il  a  toujours  été  l'ennemi  de  l'exa- 
gération et  de  la  violence  et  qu'il  ne  suivra 
jamais  les  drapeaux  de  ceux  qui  se  laissent 
guider  par  elles. 

INDEMNITÉS. 

15  février.  M.  Quirini,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  indem- 
nités. 

19  mars.  Lors  du  second  vote  du  B.  de 
l'intérieur,  à  propos  d'un  crédit  de  500,000  fr. 
proposé  par  M.  Legrelle  pour  indemnités  aux 
victimes  de  l'agression  hollandaise,  M.  Dumor- 
tier appelle  l'attention  de  la  chambre  sur  les 
conséquences  d'un  principe  aux  termes  duquel 
les  Etats-Unis  et  l'Angleterre  pourraient  venir 
réclamer  de  la  Belgique  des  indemnités  pour 
les  dégâts  qui  sont  le  fait  des  Hollandais.  M.  de 
Mueleiiaere,  m.  a.,  répond  qu'il  ne  se  rallie 
au  vote  de  ce  crédit  qu'à  la  condition  qu'il  ne 
soit  rien  préjugé  quant  au  principe.  M.  Gen- 
debien  engage  le  gouvernement  à  mettre  plus 
d'activité  que  par  le  passé  dans  la  distribu- 
tion des  secours. 

INDUSTRIE. 

iïaoùt.  Nomination  de  la  c.  de  l'industrie. 
—  15.  M.  Hye-Hoys  ayant  demandé  que 
toutes  les  pétitions  relatives  à  l'industrie  co- 
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tonnière  fussent  renvoyées  à  las.c.  de  la  der- 
nière session,  un  débat  s'engage  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  cette  s.  c.  n'est  pas  dessaisie 
par  suite  du  renouvellement  partiel  de  la 
chambre.  Après  avoir  entendu  MM.  Dumor- 
tier, Desmaisières,  C.  Vilain  XIII1,  Pirmez, 
de  Theux,  de  Brouckere,  Legrelle  et  Dubus, 
l'assemblée  décide,  sur  la  proposition  de  ce 
dernier,  que  les  membres  de  l'ancienne  s.  c. 
se  constitueront  en  commission  spéciale  pour 
l'examen  de  cet  objet.  Sur  la  proposition  de 
M.  Donny,  la  chambre  décide  ensuite  que  la 
question  de  la  répartition  des  primes  pour  la 
pêche  du  hareng  et  du  cabillaud  sera  ren- 
voyée à  une  commission  nommée  par  le  bu- 
reau. —  28.   M.  Zoude,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  les  questions  relatives  à  l'indus- 
trie cotonnière.  Sur  la  proposition  de  M.  Gen- 
debien,  la   chambre   décide   qu'elle    fixera 
l'époque  de  la  discussion  quand  elle  aura 
reçu  le  rapport.  M.  Rogicr  demande  que  le 
gouvernement  fasse  connaître  à  la  chambre 
le  résultat  des  opérations  de  la  Société  co- 
tonnière de  Gand,  qui  a  reçu  de  l'Etat  une 
avance  de  550,000  fr.  MM.  Lardinois  et  Du- 
mortier appuient  cette  motion.  MM.  Smits  et 
de  Theux,  m.  ?.,  répondent  que  le  compte 
rendu  des  opérations  de  la  Société  cotonnière 
ne  jettera  aucune  lumière  sur  le  débat.  La  so- 
ciété a  fait  des  expéditions  à  Java,  mais  le  mau- 
vais vouloir  des  Hollandais  a  fait  échouer  ses 
entreprises.  M.  Dumortier  proteste  à  l'avance 
contre  les  conclusions  du  rapport  de  M.  Zoude, 
qui  seraient  la  prohibition,  le  droit  d'estam- 
pille et  la  protection  d'une  centaine  de  fabri- 
cants, en  opposition  avec  ceux  de  plusieurs 
milliers  de  détaillants.  M.  Gendebien  :  «  Dites 
de  quatre  millions  de  consommateurs.  »  — 
51.  M.  Manilius  rappelle  à  la  chambre  sa  dé- 
cision ;  le  rapport  vient  d'être  distribué  ;  il  y 
a  donc  lieu  de  fixer  la  date  de  la  discussion. 
Un  long  débat  s'engage  à  ce  propos.  MM.  De 
Smet,  Desmaisières,  Manilius  et  A.  Rodenbach 
sont  partisans  de  la  discussion  immédiate. 
MM.  Dumortier,  Pirmez  et  Legrelle  sont  par- 
tisans de  l'ajournement.  M.  Dumortier  con- 
state que  l'on  veut  prohiber  l'entrée  de  tous 
les  tissus  de  coton  imprimés.  Or,  un  journal 
annonce   que  la   Suisse  a  fait   parvenir  à 
Bruxelles  une  note  menaçant  la  Belgique  de 
représailles  si  elle  prohibe  l'entrée  de  ses  pro- 
duits. M.  Lebeau  demande  si  cette  nouvelle 
est  exacte.  M.  de  Muelenacre,  m.  a.,  répond 
affirmativement,  mais  il  pense  que  la  Belgique, 
sans  égard  pour  de  semblables  réclamations, 
doit  se  préoccuper  avant  tout  des  intérêts 
bien   entendus  de  son  industrie.  M.  Bogier 
demande  l'impression  de  toutes   les  pièces 
authentiques  et  des  documents  sur  lesquels  la 
s.  c.  s'est  fondée  pour  proclamer  la  détresse 
des  fabriques  de  cotons.  M.   Lardinois  de- 
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mande  aussi  l'impression  du  préambule  rédigé 
par    L'ancienne   commission   de    l'industrie 

(présidée  par  M.  Davignon),  et  supprimé  par 
M.  /onde  dans  le  rapport  aetuel.  Après  un 
échange  d'explications  au  sujet  de  cette  pièce, 
l'impression  est  ordonnée  et  M.  de  Muele- 
naere,  m.  a.,  consent  à  déposer  sur  le  bureau 
la  note  du  gouvernement  suisse.  (Le  Moniteur 
du  1er  septembre  publie  un  discours  que 
M.  Stas  de  Yolder,  député  de  Saint-Nicolas, 
avait  l'intention  de  prononcer  dans  ce  débat.) 
7  septembre.  M.  de  Muelenaere,  m.  a.,  dé- 
pose sur  le  bureau  les  dépêches  des  ministres 
de  France  et  du  chargé  d'affaires  de  Suisse, 
relatives  aux  conclusions  du  rapport  de 
M.  Zoude.  M.  d'Huart,  m.  /".,  présente  un 
projet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit 
pour  remplir  les  engagements  du  gouverne- 
ment pour  sa  participation  dans  la  filature 
de  coton  d'Andenne.  M.  Lebeau  dépose  des 
pétitions  de  libraires  de  Bruxelles,  qui  ma- 
nifestent des  inquiétudes  au  sujet  des  re- 
présailles dont  l'industrie  belge  est  menacée 
par  la  Suisse,  et  de  détaillants  de  la  capitale 
qui  demandent  le  rejet  des  conclusions  du 
rapport  de  M.  Zoude  en  ce  qui  concerne  l'in- 
dustrie cotonnière.  M.  Desmaisières,  au  nom 
des  vingt-quatre  députés  des  Flandres  qui 
ont  présenté  un  projet  de  loi  sur  cet  objet, 
déclare  se  rallier  aux  conclusions  de  la  c.  de 
l'industrie.  M.  A.  Rodenbach  seul  réserve  son 
opinion.  M.  Zoude,  r.,  expose  les  souffrances 
de  l'industrie  cotonnière  et  réclame  en  sa  fa- 
veur une  protection  qui  lui  rende  le  marché 
intérieur  que  lui  dispute  la  concurrence 
étrangère.  M.  Pirmez  combat  les  théories 
protectionnistes.  Il  soutient  que  la  loi  ne  fera 
que  fournir  un  appât  à  la  fraude  et  appauvrir 
le  pays.  M.  Ch.  Vilain  XIIII  réclame  un 
prompt  remède  à  la  détresse  de  l'industrie 
cotonnière.  M.  Smits  combat  les  mesures  pro- 
posées, et  constate  que  le  rapport  de  la  com- 
mission est  l'œuvre  de  cinq  membres  sur 
quatorze.  M.  Zoude,  r.,  répond  que  tous 
avaient  été  convoqués.  M.  Manilius  soutient 
la  protection  au  nom  de  la  prospérité  et  du 
bonheur  du  pays.  —  8.  M.  Demonceau  com- 
munique des  pétitions  de  fabricants  de  draps 
de  Verviers  et  de  Dison,  qui  réclament  contre 
le  projet  de  loi.  M.  Lardinois  combat  de  toutes 
ses  forces  le  système  prohibitif,  dont  l'adop- 
tion nuirait  plus  à  la  Belgique  que  n'eussent 
pu  l'imaginer  les  plus  grands  ennemis  de  sa 
nationalité.  M.  Desmaisières  défend  les  con- 
clusions du  rapport,  en  vue  de  guérir  une  des 
plaies  les  plus  fatales  de  la  révolution  et  de 
forcer  les  puissances  voisines  à  se  montrer 
favorables  aux  industries  belges.  M.  deïlieux, 
m.  ?.,  est  partisan  d'une  protection  équitable 
de  1  industrie  cotonnière,  mais  il  repousse  la 
prohibition  des  tissus  étrangers,  qui  entraîne 


avec  elle  l'estampille  et  le  droit  de  recherche 
dans  les  demeures  des  détaillants,  c'est-à-dire 
les  visites  domiciliaires.  M.  Rogier  combat 
le  système  de  la  commission,  quïl  considère 
comme  un  grossier  anachronisme  politique. 
—  9.  Il  est  donné  lecture  de  nouvelles  récla- 
mations de  fabricants  de  Liège,  de  Hodimont 
et  de  Grez-Doiceau  contre  le  projet  de  la 
commission.  M.  Rogier  demande  s'il  est  vrai 
qu'une  nouvelle  puissance  ait  réclamé.  M.  de 
Muelenaere,  m.  a.,  répond  affirmativement. 
(Il  s'agit  de  la  Prusse.)  M.  Kervyn  adopte  le 
principe  du  projet,  mais  il  ne  votera  la  pro- 
hibition et  l'estampille  que  s'il  lui  est  démon- 
tré qu'on  ne  peut  assurer  par  d'autres  moyens 
à  l'industrie  cotonnière  la  consommation  de 
la  Belgique.  M.  Yerdussen  trouve  le  projet 
odieux,  mais  il  renonce  à  la  parole,  M.  Rogier 
ayant  présenté  les  observations  qu'il  voulait 
développer.  M.  Hye-Hoys  est  d'avis  qu'une 
protection  efficace  peut  seule  permettre  à  l'in- 
dustrie cotonnière  de  soutenir  la  concurrence 
de  l'industrie  étrangère.  M.  Dechamps  re- 
pousse la  prohibition,  mais  il  votera  pour  un 
droit  protecteur  réel  et  efficace.  11  croit  qu'il 
serait  utile  de  remplacer  la  perception  du 
droit  au  poids  par  celle  du  droit  à  la  valeur. 
M.  de  Roo  critique  en  termes  très-violents  le 
discours  de  M.  Rogier,  qu'il  accuse  d'avoir 
débité  des  théories  subversives;  un  avocat 
payé  pour  plaider  la  cause  de  l'industrie 
étrangère  n'aurait  pas  mieux  fait.  Il  dit  que 
les  libraires  qui  ont  pétitionné  se  résument 
en  M.  Hauman.  Quant  aux  détaillants  de 
Bruxelles  qui  réclament,  ils  ont  été  recrutés 
dans  les  ruelles  par  la  police.  M.  Rogier  dé- 
clare qu'il  trouve  inutile  de  répondre  à  un 
orateur  bouffon.  M.  Goghen  ajoute  qu'au  bas 
de  la  pétition  des  marchands  de  Bruxelles  se 
trouvent  les  noms  les  plus  respectables  du 
commerce  de  la  capitale.  M.  Dumortier  re- 
pousse énergiquement  le  système  prohibitif, 
qui  ramène  les  estampilles  et  les  visites  domi- 
ciliaires. 11  se  rallie  à  la  proposition  de 
M.  Dechamps  de  percevoir  le  droit  sur  la  va- 
leur. M.  De  Smet  défend  les  conclusions  de 
la  c.  Si  la  chambre  les  rejette,  elle  ne  fera 
qu'aggraver  la  situation  malheureuse  de  l'in- 
dustrie cotonnière.  —  10.  Il  est  donné  lec- 
ture de  nouvelles  pétitions  dirigées  contre  la 
loi,  et  le  ministre  des  affaires  étrangères 
transmet  l'analyse  de  la  note  de  la  Prusse. 
M.  de  Theux,  m.  i.,  dépose  en  même  temps 
les  avis  de  quinze  chambres  de  commerce. 
Quatre  seulement,  celles  de  Gand,  Saint- 
Nicolas,  Courtrai  et  Ypres,  sont  favorables  à 
la  prohibition.  M.  de  Roo  reconnaît  que 
M.  Hauman,  dont  il  a  parlé  la  veille,  et  qu'on 
lui  avait  dit  être  Hollandais,  est  Belge.  M.  de 
Brouckere  trouve  que  la  discussion  a  duré 
assez,  longtemps;   il  propose  d'entendre  le 
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rapporteur  et  de  clore  ensuite  le  débat. 
M.  Smits  appuie  cette  motion.  M.  Zoude,  r., 
est  entendu,  puis  la  chambre  clôt  la  discus- 
sion générale  et  autorise  les  membres  qui 
avaient  des  discours  à  prononcer  à  les  publier 
au  Moniteur.  MM.  Doignon,  Stas  de  Volder, 
de  Jaegher  et  Van  den  Bossche  mettent  à 
profit  cette  autorisation.  M.  de  Brouckere 
demande  ensuite  que  la  chambre  se  prononce 
sur  les  questions  de  principe.  Un  long  débat 
s'engage  sur  cette  motion,  qui  est  combattue 
par  MM.  de  Muelenaere,  m.  a.,  De  Smet,  Des- 
maisières,  et  appuyée  par  MM.  Dumortier  et 
Gendebien.  M  A.  Rodenbach  voudrait  que  le 
débat  fût  ajourné.  Des  colloques  très-vifs 
s'engagent  entre  divers  membres.  M.  Gende- 
bien s'écrie  que  si  l'on  décrète  les  visites 
domiciliaires,  le  peuple  désobéira  à  la  loi. 
M.  Legrelle  répond  que  le  peuple  a  le  senti- 
ment de  son  devoir.  M.  Gendebien  réplique 
qu'à  Anvers  on  l'a  engagé  à  désobéir  à  la  loi 
sur  le  cadastre.  Enfin,  la  chambre  décide 
qu'il  y  aura  des  modifications  au  tarif  actuel  ; 
parce  que  le  tarif  actuel  est  insuffisant,  dans 
sa  généralité,  pour  protéger  l'industrie  coton- 
nière.  Il  s'agit  maintenant  de  voter  sur  l'es- 
tampille et  la  prohibition.  M.  De  Smet  de- 
mande qu'on  renvoie  le  vote  au  lendemain. 
De  vives  protestations  éclatent.  M.  Rogier 
soutient  qu'on  peut  parfaitement  voter  après 
avoir  discuté  pendant  quatre  jours.  M.  d'Huart, 
m.  /*.,  propose  le  renvoi  du  projet  à  la  com- 
mission. M.  Dumortier  lui  oppose  la  question 
préalable,  qui  est  adoptée.  Mais  M.  Leljeau 
ayant  fait  observer  que  le  renvoi  à  la  commis- 
sion, qui  fera  son  rapport  dès  demain,  n'im- 
plique pas  un  ajournement,  la  chambre 
revient  sur  son  vote  et  prononce  le  renvoi.  — 
11.  Lecture  d'une  nouvelle  pétition  de  fabri- 
cants de  draps  de  Verviers.  M.  de  Foere 
demande  si  le  ministère  s'occupe  de  négocier 
des  traités  de  réciprocité  avec  les  puissances, 
et  s'il  compte  établir  un  droit  différentiel  en 
faveur  de  la  navigation  nationale.  MM.  de 
Muelenaere,  m.  a.,  et  Donny  objectent  que  ce 
n'est  pas  le  moment  de  s'occuper  de  cette 
question.  M.  Gendebien,  au  contraire,  le 
trouve  fort  opportun.  M.  Zoude,  r.,  monte 
ensuite  à  la  tribune  et  donne  lecture  d'un 
nouveau  rapport,  qui  conclut  à  la  suppression 
de  l'estampille  et  du  droit  de  recherche  pour 
tous  les  tissus,  sauf  les  tissus  peints,  teints 
et  imprimés,  et  restreint  l'application  de  la 
loi  à  un  terme  de  deux  ans.  Il  propose,  en 
outre,  de  substituer  des  droits  à  la  prohibi- 
tion. M.  d'Huart,  ///.  /'.,  ne  se  rallie  pas  à  la 
proposition  de  la  r.  .M.  Zoude,  /•.,  déclare 
qu'il  abandonnera  l'estampille  cl  la  visite  do- 
miciliaire si  on  lui  indique  d'autres  moyens 
aussi  efficaces.  M.  Rogier  dit  que  c'est  à  la  c. 
à  en  proposer.  M.  d'Huart,  ///./:,  déclare  qu'à 


son  avis,  il  y  a  lieu  de  percevoir  le  droit  à  la 
valeur,  et  d'établir  le  tarif  de  telle  sorte  qu'il 
y  ait  une  protection  efficace  pour  l'industrie 
cotonnière.  Il  indique  divers  moyens  de  pré- 
venir la  fraude.  M.  de  Brouckere  fait  obser- 
ver que  la  chambre  ne  peut  se  prononcer  en 
l'absence  d'un  projet.  Après  un  nouvel  échange 
d'interpellations  qui  se  croisent  au  milieu  du 
bruit,  la  chambre  rejette,  par  65  voix  contre  5, 
les  visites  domiciliaires,  puis  par  57  voix 
contre  19,  l'estampille  et  la  recherche  à  l'in- 
térieur. M.  Rogier  veut  reprendre  la  propo- 
sition relative  à  la  prohibition,  pour  la  faire 
rejeter  par  la  chambre.  On  lui  dit  qu'elle  est 
retirée.  11  répond  que  la  c.  n'a  pas  le  courage 
de  son  opinion.  M.  Raikem,  p.,  descend  de 
son  fauteuil  pour  défendre  la  commission. 
M.  Lebeau  insiste  pour  qu'il  y  ait  un  vote.  La 
chambre  vote  la  question  préalable  sur  la 
motion  de  M.  Rogier,  et  il  est  décidé  que  la 
c.  se  réunira  de  nouveau  pour  préparer  un 
projet  de  tarif.  —  12.  M.  Zoude,  r.,  conclut 
à  une  modification  générale  du  tarif  des 
douanes.  M.  Pirmez  fait  observer  que  la  com- 
mission aoutre-passé  son  mandat.  Un  nouveau 
débat  s'engage  sur  cette  question.  MM.  A.  Ro- 
denbach, Rogier,  F.  de  Mérode,  de  Mue- 
lenaere, m.  a.,  de  Brouckere,  Legrelle, 
d'Huart,  m.  f.,  Dumortier,  Manilius,  de  Roo 
y  prennent  part.  Finalement  la  chambre 
ajourne  la  discussion  du  projet  de  loi  jusqu'à 
la  présentation  d'un  nouveau  tarif  des  douanes 
par  le  gouvernement  (1) 

9  décembre.  M.  de  Theux,  m.  L,  présente 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'accorder 
des  primes  pour  construction  de  navires. 

10  mars.  M.  de  Foere,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  15.  Dans  la 
discussion  du  B.  de  l'intérieur,  M.  Manilius 
dépose  un  amendement  tendant  à  ce  que  les 
fonds  pour  l'encouragement  de  l'industrie  ne 
puissent  plus  être  affectés  à  aucun  établisse- 
ment industriel,  mais  seulement  à  des  inven- 
tions ou  des  perfectionnements  utiles.  Cet 
amendement  est  combattu  par  MM.  Smits, 
Rogier,  de  Theux,  m.  i.  Celui-ci  dit  que  le 
gouvernement  n'a  pas  accordé  de  secours  in- 
dividuels comme  moyens  de  protéger  l'in- 
dustrie. S'il  y  a  eu  des  avances,  elles  seront 
remboursées.  M.  Manilius  se  plaint  de  ce  que 
les  anciens  subsides  accordés  à  l'établissement 
Cockerill  aient  été  transférés  à  celui  d'An- 
denne.  L'amendement  est  rejeté. 

21  avril.  M.  Manilius,  r.c,  fait  rapport  sur 
la  demande  d'un  crédit  de  109,682  fr.,  pour 
compléter  la  mise  sociale  dans  la  société 
W.  Vates  et  O,  à  Andenne. 


(1)  Des  discours  de  MM.  David  et  Bekaert  figurent 
au  Moniteur  du  14  septembre. 
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i0  juin.  La  chambre  ordonne  le  renvoi  au 
ministre  de  l'intérieur  d'une  pétition  d'arma- 
teurs d'Ostende,  appuyée  par  MM.  Donny, 
De  Smei  et  Smiis,  et  demandant  la  distri- 
bution des  fonds  alloués  pour  l'encourage- 
ment de  la  pèche  nationale,  en  attendant  le 
vote  de  la  loi  relative  a  cet  objet.  —  11.  Sur 
la  proposition  de  M.  Donny,  la  pétition  est 
renvoyée  à  la  c.  de  l'industrie. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

i  août.  M.  de  Theux,  m.  L,  propose  de 
détacher  du  projet  de  loi  sur  l'instruction 
publique  les  quatre  titres  relatifs  à  l'ensei- 
gnement supérieur  et  d'en  faire  un  projet  de 
loi  spécial.  —  11.  La  discussion  s'ouvre. 
M.  Rogier  voudrait  que  l'on  se  prononçât 
d'abord  sur  le  nombre  des  universités,  mais 
cette  proposition,  combattue  par  M.  Dubus, 
n'est  pas  admise.  M.  Quirini  prend  la  parole 
sur  l'ensemble  du  projet.  11  se  prononce  en 
faveur  dune  seule  université  de  l'Etat  et  pro- 
pose de  rétablir  à  Louvain.  M.  De  Smet  se 
prononce  en  faveur  de  la  liberté  absolue  de 
l'enseignement,  et  dénie  à  l'Etat  le  droit  et  la 
mission  d'enseigner.  Mais  l'instruction  libre 
est  encore  de  trop  fraîche  date  pour  s'élever 
à  la  hauteur  de  son  rôle,  et  comme  mesure 
transitoire,  l'orateur  se  rallie  au  projet  de  la 
s.  c,  qui  tend  au  maintien  provisoire  des  deux 
universités  de  Liège  et  de  Gand.  M.  Demon- 
ceau  regrette  que  l'on  ait  scindé  le  projet 
organique  de  l'instruction  publique.  11  craint 
que  les  partisans  des  universités  libres  ne 
cherchent  qu'à  obtenir  le  jury  d'examen  pour 
rejeter  ensuite  les  titres  relatifs  à  l'enseigne- 
ment primaire  et  à  l'enseignement  moyen. 
M.  À.  Kodenbach  se  prononce  en  faveur 
du  projet  ;  il  n'y  aura .  de  véritable  liberté 
pour  l'enseignement  supérieur  que  lorsqu'on 
aura  établi  un  jury  d'examen,  devant  lequel 
les  élèves  des  universités  libres  pourront  se 
présenter  pour  obtenir  des  grades.  La  discus- 
sion générale  est  close.  —  Discussion  des  ar- 
ticles. A  propos  de  l'article  1er,  qui  tend  à 
établir,  aux  frais  de  l'Etat,  deux  universités 
complètes  à  Liège  et  à  Gand,  M.  Rogier  pro- 
pose de  fonder  une  université  unique  et  cen- 
trale, et  de  l'établir  à  Louvain.  M.  Pirson 
propose  d'établir  trois  universités  de  l'Etat, 
à  Louvain,  à  Gand  et  à  Liège.  Cet  amende- 
ment est  rejeté.  La  chambre  rejette  ensuite, 
par  57  voix  contre  52,  le  principe  d'une  uni- 
versité unique.  Puis  elle  se  prononce  en 
faveur  de  la  création  de  deux  universités  com- 
plètes, à  Gand  et  à  Liège.  M.  Dumorticr  an- 
nonce qu'il  présentera  un  amendement  por- 
tant que,  si  les  villes  de  Liège  et  de  Gand  se 
refusaient  à  contribuer  aux  dépenses  de  leurs 
universités,  le  gouvernement  serait  autorisé 
à  en  transporter  le  siège  dans  d'autres  villes. 


—  12.  La  chambre  décide  que  les  facultés 

des  sciences  des  deux  universités  seront  orga- 
nisées de  telle  sorte  que  la  faculté  de  Gand 
offre  l'instruction  nécessaire  pour  les  arts  et 
les  manufactures,  l'architecture  civile  et  les 
ponts  et  chaussées,  et  la  faculté  de  Liège  pour 
les  arts  et  manufactures  et  les  mines.  M.  Van 
den  Bossche  propose  d'établir  une  école  spé- 
ciale à  Nivelles.  Après  quelques  objections 
de  M.  Dechamps,  r.,  cet  amendement  est 
rejeté.  Le  débat  s'engage  sur  le  programme 
des  matières  de  l'enseignement  supérieur.  Il 
est  adopté  après  des  observations  de  MM.  De- 
champs,  r.,  Dumortier,  C.  Kodenbach,  de 
Brouckere,  Ernst,  m.  j.,  Yerdussen  et  Dubus. 

—  Au  chapitre  Subsides,  M.  Dumortier  de- 
mande de  nouveau  que  les  villes  de  Liège  et 
de  Gand  soient  obligées  de  contribuer  pour 
une  part  dans  les  frais  de  leurs  universités. 
Après  avoir  entendu  MM.  de  Behr,  de  Theux, 
m.  i.,  et  Ernst,  m.j.,  la  chambre  ajourne 
l'examen  de  cette  question.  Elle  aborde  le 
chapitre  relatif  aux  Professeurs.  Le  gouverne- 
ment propose  de  créer  des  professeurs  ex- 
traordinaires et  ordinaires,  la  s.  c.  des  pro- 
fesseurs de  lre  et  de  2e  classe.  D'après  l'une 
et  l'autre  rédaction,  leurs  traitements  seraient 
de  4, 000  et  6,000  fr.,  mais  un  débat  s'élève 
sur  la  faculté  pour  le  gouvernement  d'aug- 
menterces  traitements  de  1,000 à  5,000  fr.,et 
sur  la  répartition  des  minervales.  Après  avoir 
entendu  MM.  Kodenbach,  Dumortier,  de 
Theux,  m.  L,  Ernst,  m.j.,  et  Dechamps,  r., 
la  chambre  ajourne  l'examen  des  §§  relatifs  à 
l'augmentation  des  traitements,  et  adopte  la 
dénomination  de  professeurs  extraordinaires 
et  ordinaires.  Après  avoir  déterminé  le  nom- 
bre des  professeurs  pour  les  diverses  facultés, 
et  les  conditions  requises  pour  être  nommé  à 
une  chaire,  l'assemblée  supprime  toute  con- 
dition d'âge;  elle  décide  que  des  dispenses 
du  grade  de  docteur  pourront  être  accordées 
aux  hommes  qui  auront  fait  preuve  d'un 
mérite  supérieur,  soit  par  leurs  écrits,  soit 
par  l'enseignement  ou  la  pratique  de  la  science, 
et  enfin,  que  le  gouvernement  pourra  faire 
des  nominations  sans  avoir  pris  l'avis  des 
facultés.  La  chambre  vote  aussi  l'article  qui 
décrète  l'institution  d'agrégés.  Ceux-ci, 
comme  les  professeurs,  pourront  être  révo- 
qués, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  le  dire  dans 
la  loi,  le  droit  de  nomination  emportant  le 
droit  de  révocation.  Sont  entendus  sur  cet 
objet,  MM.  Devaux,  Rogier,  de  Brouckere, 
Dubus,  Dumortier,  Lebeau,  Demonceau,  Pol- 
lenus,  de  Theux,  m.  i.,  Ernst,  m.j.,  et  De- 
champs,  r.  —  15.  La  chambre  adopte  une 
disposition  aux  termes  de  laquelle  les  agrégés 
peuvent  remplacer  les  professeurs  en  cas 
d'empêchement  légitime.  Le  §  d'après  lequel, 
pendant  ce  temps,  le  suppléant  pourra  jouir 
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des  rétributions  payées  par  les  élèves,  est 
ajourné,  sur  la  proposition  de  M.  Dubus. 
A  l'article  concernant  les  Subsides  qui  seront 
accordés  aux  universités,  MM.  Dumortier  et 
Pollenus  proposent  un  amendement  portant 
que  les  dépenses  pour  l'agrandissement, 
l'amélioration  et  l'entretien  des  bâtiments 
affectés  aux  universités  seront  à  la  charge  des 
villes  où  seront  fondés  ces  établissements. 
L'amendement,  défendu  par  MM.  Dumortier, 
Pollenus,  Dubus,  Legrelle,  A.  Rodenbach,  et 
combattu  par  MM.  de  Behr,  Ch.  Vilain  XII1I, 
de  Theux,  m.  i.,  d'Huart,m.  /'.,  Dechamps,?'., 
Raikem  et  Ernst,  m.  ,/'.,  est  adopté,  ainsi 
que  l'article  qui  oblige  les  hospices  civils  de 
Gand  et  de  Liège  à  mettre  leurs  hôpitaux  au 
service  de  la  clinique  médicale  et  chirurgicale 
et  de  l'art  des  accouchements.  Le  chapitre 
relatif  aux  Autorités  académiques  est  adopté 
sans  débat.  A  propos  de  l'article  qui  fixe  le 
prix  des  cours  à  50  et  80  fr.  dans  la  faculté 
de  droit  et  à  40  et  60  fr.  dans  la  faculté  de 
médecine  (1),  selon  que  ces  cours  sont  semes- 
triels ou  annuels,  M.  Devaux  propose  d'éta- 
blir un  taux  uniforme  de  50  et  de  40  fr.,  afin 
d'empêcher  les  professeurs  de  prolonger  inu- 
tilement la  durée  des  cours.  Cet  amendement 
est  soutenu  par  M.  de  Brouckere  et  combattu 
par  MM.  Ernst,  m.  j.,  et  Dumortier,  puis 
rejeté.  Un  amendement  de  M.  de  Brouckere, 
tendant  à  désigner  dans  la  loi  le  nombre  des 
cours  annuels,  est  également  rejeté  par  28  voix 
contre  25.  —  44.  La  séance  est  consacre 
tout  entière  à  un  intéressant  débat  sur  les 
traitements  et  les  minervalesdes  professeurs. 
Le  gouvernement  et  la  s.  c.  proposent  d'al- 
louer aux  professeurs  extraordinaires  un 
traitement  fixe  de  4,000  fr.,  aux  professeurs 
ordinaires  un  traitement  de  6,000  fr.;  de  per- 
mettre a  l'Etat  d'augmenter  les  traitements 
des.  professeurs  de  4 ,000  à  5,000  fr.  en  cas 
de  nécessité,  et  enfin,  d'attribuer  à  chaque 
professeur  un  droit  exclusif  à  la  somme  pro- 
venant des  inscriptions  à  ses  cours.  M.  Du- 
mortier propose  d'attribuer  un  quart  du 
produit  des  inscriptions  à  indemniser  les 
professeurs  dont  les  cours  seront  moins  fré- 
quentés. M.  de  Brouckere  estime  que,  dans  le 
système  du  gouvernement,  le  traitement  de 
certains  professeurs  pourra  s'élever  à  plus  de 
46,000  fr.,  tandis  que  le  premier  président 
de  la  cour  de  cassation  n'en  a  que  44,000 
et  l'administrateur  de  l'instruction  publique 
que  8,000.  11  appuie  l'amendement  de  M.  Du- 
mortier et  propose  de  supprimer  la  faculté 
pour  le  gouvernement  d'augmenter  les  trai- 
tements. M.  Pollenus   est  d'avis  de  suppri- 


(1)  La  différence  du  prix  pour  les  cours  do  droit  et 
de  médecine  est  expliquée  par  M.  Dechamps  ,  r.  On 
considère  le  harreau  comme   une   profession   très- 


mer  tout  a  fait  les  mïnervales,  qui  seraient  les 
épiées  des  professeurs.  M.  Devaux  ne  comprend 
pas  que  l'on  s'effraye  de  ce  que  les  professeurs 
soient  trop  payés.  Un  Cuvier,  un  Savigny, 
un  Humboldt  méritent  bien  d'être  payés  autant 
qu'un  président  de  la  cour  de  cassation  et 
plus  qu'un  simple  administrateur.  L'éclat  des 
universités  dépend  de  leur  personnel.  M.  de 
Brouckere  persiste  dans  son  opinion.  M.  Jul- 
lien  fait  observer  qu'on  n'aurait  pas  mar- 
chandé de  la  sorte  si  Ton  avait  décrété  une 
université  unique.  M.  de  Theux,  m.  ?*.,  se 
rallie  à  l'amendement  de  M.  Dumortier.  Il 
constate  ensuite  que  les  deux  universités  que 
l'on  maintient  coûteront  moins  que  les  trois 
anciennes,  en  rendant  tout  autant  de  services. 
M.  Devaux  insiste  pour  le  maintien  de  la  fa- 
culté accordée  au  gouvernement  d'augmenter 
le  traitement  des  professeurs,  et  d'attirer 
ainsi  dans  les  universités  les  notabilités  de  la 
science,  à  la  condition  toutefois  que  ces  aug- 
mentations ne  dépassent  pas  40,000  fr.  par 
université.  M.  Jullien  se  rallie  à  cette  propo- 
sition. M.  A.  Rodenbach  appuie  l'amendement 
de  M.  Dumortier.  M.  Gendebien  pense  que  la 
loi  que  l'on  fait  n'aura  pas  de  durée.  11  vou- 
drait que  l'on  payât  bien  les  professeurs  et 
que  l'on  diminuât  les  minerrates  dans  l'intérêt 
de  la  jeunesse  studieuse.  MM.  Rogier  et  Le- 
beaù  désirent  tous  deux  que  l'on  fasse  aux 
professeurs  une  position  lucrative,  et  regret- 
tent que  l'on  se  soit  prononcé  en  faveur  de  la 
création  de  deux  universités.  M.  Lebeau  le 
regrette  d'autant  plus,  que  les  dotations  de 
l'ancienne  université  de  Louvain  vont  profiter 
à  d'autres  établissements  prêts  à  se  substituer 
à  cette  dernière.  M.  de  Theux,  m.  i.,  dit  qu'il 
n'existe  pas  de  telles  dotations.  Les  bourses 
de  l'ancienne  université  de  Louvain  ont  été  ré- 
tablies par  des  arrêtés  royaux,  aveccette  clause 
que  les  jeunes  gens  qui  en  jouiront  devront 
faire  leurs  études  dans  le  royaume  et  non 
dans  un  établissement  particulier.  M.  Dubus 
s'exprime  dans  le  même  sens,  et  approuve  la 
création  de  deux  universités,  qui  permettront 
aux  jeunes  gens  du  pays  entier  de  profiter  de 
l'instruction  supérieure.  L'orateur  appuie 
l'amendement  de  M.  Dumortier.  M.  Quirini 
soutient  qu'il  existe  des  fondations  spéciales 
pour  l'université  de  Louvain  et  que,  si  le  gou- 
vernement veut  s'en  emparer,  la  ville  le  citera 
devant  les  tribunaux.  MM.  A.  Rodenbach  et 
Dumortier  pensent  que  le  système  de  deux 
universités  est  bien  plus  favorable  à  l'instruc- 
tion que  celui  d'une  université  unique. 
M.  Dumortier  n'admet  pas  qu'il  faille  aller 
chercher  des  professeurs  à  l'étranger.  Il  cite 


lucrative,  et  l'on  veut  encourager  les  études  médicales 
pour  combler  le  vide  que  la  suppression  des  officiers 
de  saut»''  va  faire  dans  les  campagnes, 
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l'exemple  d'un  professeur  de  botanique  que 
Ton  a  l'ait  venir  d'Allemagne,  sous  le  gouver- 
nement des  Pays-Bas.  C'était  un  apothicaire, 
qui  disait  dans  son  cours  :  «  Animalia  habent 
vier~en-twintig  costas,  totidemque  vertebras.  » 
M.  de  Theux,  m.  /'.,  répondant  à  M~-Quirini, 
répète  que  le  gouvernement,  en  rétablissant 
les  bourses  qui  avaient  été  fondées,  ne  les  a 
attribuées  à  aucun  établissement  particulier. 
M.  Gendebien  propose  de  porter  le  traitement 
des  professeurs  de  6  k  8  mille  francs,  de  di- 
minuer de  moitié  les  minervales  et  de  décider 
que  chaque  professeur  aura  droit  aux  2/3  des 
sommes  provenant  des  inscriptions  à  ses 
cours,  l'autre  tiers  étant  partagé  entre  tous 
les  membres  du  corps  professoral.  M.  De- 
champs,  r.,  propose  de  ne  pas  autoriser 
l'augmentation  du  traitement  des  professeurs 
quand  leurs  minervales  atteindront  4,000  fr., 
puis  se  rallie  à  un  amendement  de  M.  de 
Brouckere,  portant  que  les  émoluments  des 
professeurs  ne  pourront  dépasser  10,000  fr. 
Après  un  débat  personnel  entre  MM.  Rogier 
et  Dumortier  et  quelques  mots  de  M.  Ernst, 
m.  j.,  qui  veut  réhabiliter  la  mémoire  du  pro- 
fesseur de  botanique  cité  par  ce  dernier 
(M.  Gaede),  la  chambre  passe  aux  voix.  Elle 
rejette  l'amendement  de  M.  Gendebien,  et 
adopte  ceux  de  MM.  Dumortier  et  Devaux. 
M.  de  Brouckere  retire  le  sien.  —  17.  La 
chambre  adopte  le  chapitre  relatif  aux  peines 
académiques.  Après  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  Dubus,  Jullien,  Gendebien,  Devaux, 
de  Theux, m.  ?., Ernst,  m.j.,  et  Dechamps,?1., 
elle  vote  l'article  (rédigé  par  M.  Donny), 
portant  qu'il  y  aura  pour  chaque  université 
un  administrateur-inspecteur  nommé  par  le 
Roi,  et  jouissant  d'un  traitement  de  6,000  fr. 
A  l'article  concernant  le  droit  d'appeler  au 
professorat  des  étrangers  d'un  talent  éminent, 
M.  Dubus  soulève  la  question  de  constitution- 
nalité.  M.  Devaux  répond  que  l'on  donnerait 
le  coup  de  mort  aux  universités  de  l'Etat  en 
ne  permettant  pas  d'y  appeler  des  professeurs 
étrangers.  Les  universités  libres  ne  s'en  sont 
pas  fait  faute  et  dans  les  autres  pays  on  use 
largement  de  cette  faculté.  M  Jullien  s'ex- 
prime dans  le  môme  sens.  La  chambre  adopte 
l'article  avec  un  changement  de  rédaction 
proposé  par  M.  Trenteseaux.  Elle  passe  en- 
suite a  la  discussion  du  titre  relatif  aux 
Moyens  d'encouragement.  Après  avoir  entendu 
MM.  Dechamps,  r.,  Devaux,  Ernst,  m.  j., 
Dumortier,  de  Theux,  m.  ?'.,  de  Brouckere, 
Dubus,  elle  décide  que  huit  médailles  en  or 
de  la  valeur  de  100  fr.,  pourront  être  décer- 
nées chaque  année  par  le  gouvernement  aux 
élèves  belges,  quel  que  soit  le  lieu  où  ils  ont 
fait  leurs  études,  auteurs  des  meilleurs  mé- 
moires en  réponse  à  des  questions  mises  au 
concours.  Un  amendement  de  M.  Dumortier 


tendant  à  faire  juger  le  concours  par  l'Acadé- 
mie, est  écarté.  Sont  adoptés  les  articles  rela- 
tifs aux  bourses  d'études  et  de  voyages.  Puis 
on  arrive  au  titre  relatif  aux  Jurys  d'examen. 
MM.  de  Brouckere  et  Dechamps,  r.,  proposent 
l'ajournement  au  lendemain.  En  réponse  à 
M.  Rogier,  qui  demande  la  discussion  immé- 
diate, M.  Dechamps,  r.,  fait  observer  qu'il  y 
a  lieu  de  décider  en  principe  si  le  jury  accor- 
dera des  licences  ou  des  grades  académiques. 
M.  Jullien  demande,  à  ce  propos,  si  les  univer- 
sités libres  pourraient  délivrer  des  diplômes. 
MM.  Ernst,  m.j.,  et  de  Theux,  m.  ?'.,  répon- 
dent affirmativement.  M.  A.Rodenbach  ajoute 
que  tout  le  monde  peut  conférer  des  titres 
honorifiques,  comme  les  loges  maçonniques, 
qui  confèrent  des  titres  de  princes  Rosecroix, 
et  les  sociétés  de  tir  qui  nomment  des  rois... 
de  l'arbalète.  M.  Dumortier  voudrait  que  le 
jury  se  bornât  à  délivrer  des  licences  permet- 
tant d'exercer  une  profession,  et  que  la  faculté 
de  créer  des  docteurs  fût  l'apanage  des  uni- 
versités. Le  débat  est  renvoyé  au  lendemain. 
—  18.  M.  de  Brouckere  propose  d'instituer 
un  jury  composé  d'un  professeur  de  chacune 
des  universités  de  l'Etat,  d'un  professeur  de 
chaque  université  libre,  ayant  au  moins  cent 
élèves,  de  deux  ou  trois  membres  nommés 
par  le  gouvernement.  Les  professeurs  dési- 
gnés par  les  universités  seront  nommés  par 
la  faculté  dont  ils  ont  fait  partie,  laquelle  dé- 
signera en  même  temps  un  suppléant.  Le  jury 
devra  être  au  complet  pour  procéder  à  un 
examen  ;  le  professeur  appartenant  à  la  faculté 
où  le  récipiendaire  aura  fait  ses  études  n'aura 
que  voix  consultative.  M.  De  Nef  est  partisan 
de  la  nomination  du  jury,  partie  par  les 
chambres,  partie  par  le  gouvernement.  M.  Mil- 
camps  voudrait  que  le  jury  fût  composé,  pour 
les  lettres  et  les  sciences,  de  membres  nom- 
més par  le  gouvernement  et  l'Académie  ;  pouf 
le  droit,  de  membres  désignés  par  le  gouver- 
nement et  la  cour  de  cassation  ;  pour  la  mé- 
decine, de  membres  choisis  par  le  gouverne- 
ment et  les  commissions  médicales.  M.  Jullien 
repousse  de  toutes  ses  forces  l'idée  de  faire 
intervenir  le  pouvoir  législatif  et,  par  consé- 
quent, la  politique,  dans  la  nomination  des 
jurys.  M.  Dechamps,  r.,  défend  le  système  de 
la  s.  c.  et  du  gouvernement,  qui  consiste  à 
faire  nommer  le  jury  d'examen  par  les  cham- 
bres et  par  le  Roi.  Si  l'on  voyait  des  inconvé- 
nients à  conférer  le  choix  de  capacités  spé- 
ciales à  une  assemblée  de  cent  membres,  on 
pourrait  demander  aux  chambres  de  nommer 
une  commission  qui  présenterait  des  candi- 
dats. M.  Devaux  combat  énergiquement  la 
nomination  par  les  chambres,  qui  ne  retire- 
raient de  cette  attribution  que  le  ridicule. 
L'orateur  propose  de  créer  pour  chaque  fa- 
culté un  jury  chargé  de  conférer  les  grades 
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de  candidat  et  de  docteur.  Pour  l'examen  des 
élèves  des  universités  libres,  le  jury  se  com- 
posera de  trois  professeurs  de  rétablissement 
même,  de  trois  professeurs  des  universités  de 
l'Etat  et  de  quatre  personnes  étrangères  aux 
universités,  désignées  par  le  gouvernement; 
pour  l'examen  des  élèves  des  universités  de 
l'Etat,  il  se  composera  de  trois  professeurs  de 
l'université  désignés  par  le  gouvernement,  de 
trois  professeurs  des  universités  libres,  dési- 
gnés par  le  sort,  et  de  quatre  personnes  nom- 
mées par  le  gouvernement  en  dehors  des 
universités,  ify  aura  enfin,  pour  les  élèves 
qui  n'ont  l'ait  leurs  études  dans  aucun  des 
établissements  susdits,  un  jury  composé  de 
six  membres,  choisis  par  le  gouvernement, 
trois  dans  les  universités  de  l'Etat,  trois  en 
dehors  de  l'enseignement.  M.  Dumortier  pro- 
pose un  système  dans  lequel  les  jurys  seraient 
composés  de  sept  membres,  dont  quatre  nom- 
més par  la  chambre  et  trois  par  le  sénat. 
L'honorable  membre  est  d'avis  que  les  cham- 
bres sont  beaucoup  plus  capables  que  le 
gouvernemeut  de  faire  de  bons  choix  et  des 
choix  impartiaux.  M.  Devaux  proteste  contre 
cette  doctrine.  Il  ne  se  croit  pas  capable  de 
choisir  des  médecins  et  des  astronomes,  et 
telle  n'est  pas  la  mission  des  chambres.  La 
discussion  générale  étant  close,  l'assemblée 
adopte  les  articles  qui  instituent  les  grades 
de  candidats  et  de  docteurs  en  lettres ,  en 
sciences  et  en  droit.  A  propos  du  doctorat  en 
médecine,  M.  de  Foere  demande  que  l'on 
supprime  la  condition  d'avoir  suivi  un  (-ours 
de  clinique;  cette  condition,  d'après  lui,  dé- 
truit, dans  ses  résultats,  la  liberté  d'enseigne- 
ment, car  elle  rend  impossibles  les  cours  pri- 
vés de  médecine,  de  chirurgie  et  d'accouche- 
ments, qui  s'élèveront  à  côté  des  universités 
de  l'Etat.  M.  Jullien  ne  comprend  pas  que 
l'on  puisse  être  médecin  sans  avoir  suivi  un 
cours  de  clinique.  M.  de  Brouckere  ajoute 
qu'il  ne  viendra  à  l'esprit  de  personne  de 
fonder  une  école  de  médecine  sans  mettre  à 
côté  un  hospice  pour  la  clinique.  L'amende- 
ment de  M.  de  Foere  est  rejeté.  Il  s'agit 
maintenant  de  décréter  le  mode  de  nomina- 
tion du  jury.  M.  Jullien  défend  la  proposition 
de  M.  de  Brouckere.  M.  Devaux  développe  la 
sienne.  M.  A.  Bodenbach  propose  de  eréer 
des  jurys  de  sept  membres,  dont  trois  nom- 
més par  la  chambre  des  représentants,  deux 
par  le  sénat  et  deux  par  le  gouvernement. 
M.  Deehamps,  r.,  persiste  à  trouver  une  ga- 
rantie d'impartialité  dans  le  mode  de  nomi- 
nation par  les  cFfambres.  M.  Dubus  partage 
les  mêmes  idées,  craint  la  partialité  dans  le 
choix  des  membres  du  jury  par  les  professeurs, 
et  trouve  les  chambres  aussi  compétentes 
pour  nommer  les  jurys  d'examen  que  pour 
nommer  les  membres  de  la  cour  des  comptes. 


—  19.  MM.  F.  de  Mérode  et  Dubois  présen- 
tent un  nouvel  amendement,  aux  termes  du- 
quel le  jury  serait  nommé  par  le  Boi  pour  une 
période  de  trois  ans,  après  laquelle  une  loi 
spéciale  réglerait  définitivement  la  question. 
M.  Van  den  Bossche  propose  un  système  dans 
lequel  les  universités  délivreraient  elles- 
mêmes  le  grade  de  candidat;  celui  de  docteur 
serait  conféré  par  des  jurys  composés  de  sept 
membres,  dont  un  professeur  de  chaque  uni- 
versité, deux  membres  nommés  par  les  uni- 
versités et  un  par  le  sénat.  M.  Gendebien, 
enfin,  est  d'avis  de  composer  les  jurys  de 
quatre  membres  seulement,  comprenant  un 
professeur  par  faculté  et  désignés  par  elle. 
De  cette  façon  toutes  les  opinions  seront  éga- 
lement représentées  et  l'on  n'aura  que  des 
hommes  capables.  Les  jurys  ne  conféreraient 
que  le  grade  de  docteur  et  les  universités 
donneraient  celui  de  candidat.  La  chambre 
entend  MM.  Pollenus  et  Dumortier  en  faveur  du 
système  dénomination  parles  chambres,  puis 
MM.  F.  de  Mérode,  Dubois  et  Gendebien,  qui 
soutiennent  leurs  amendements.  M.  deTheux, 
m.  t.,  maintient  la  proposition  qu'il  a  faite 
d'accord  avec  la  s.  c,  de  composer  le  jury  de 
membres  nommés  par  les  deux  chambres  et 
par  le  gouvernement.  C'est,  d'après  lui,  le 
mode  le"  plus  équitable  et  qui  offre" le  plus  de 
garanties  d'impartialité.  M.  Deehamps,  r., 
repousse  l'amendement  de  M.  Gendebien,  et 
dit  que  si  l'on  adoptait  le  provisoire  réclamé 
par  M.  de  Mérode,  on  compromettrait  l'exis- 
tence des  universités  libres.  M.  Devaux  per- 
siste à  repousser  de  toutes  ses  forces  l'inter- 
vention des  chambres  dans  la  nomination  des 
jurys.  Il  craint  que  sous  prétexte  de  faire  une 
œuvre  de  conciliation  on  ne  sème  des  germes 
d'irritation  pour  l'avenir.  Chaque  année  verra 
se  renouveler,  à  propos  du  jury,  la  grande 
bataille  du  libéralisme  et  du  catholicisme. 
M.  Dubus  parle  de  nouveau  en  faveur  de  la 
nomination  des  membres  du  jury  par  les 
chambres.  Sur  une  motion  d'ordre  de  M.  Tren- 
teseaux,  la  chambre  décide  que,  quel  que  soit 
le  système  adopté,  il  ne  sera  que  provisoire 
et  ne  durera  pas  plus  de  trois  ans.  On  va 
ensuite  aux  voix  sur  la  question  de  savoir  si 
les  chambres  interviendront  dans  la  nomina- 
tion  des  jurys  d'examen.  Cette  question  est 
résolue  affirmativement  par  42  voix  contre  41 
et  4  abstentions.  Les  quatre  ministres, 
MM.  de  Theux,  Ernst,  d'IIuart  et  de  Muele- 
naere  se  sont  abstenus,  parce  qu'en  votant 
d'abord  sur  le  principe  de  l'intervention  des 
chambres,  ou  n'a  pas  réservé  la  part  d'in- 
tervention du  gouvernement.  Cette  interven- 
tion est  ensuite  décrétée  par  80  voix  contre  s, 
et  la  proposition  de  la  s.  c.  adoptée  par 
;>i-  voix  contre  50.  —  20.  M.  Trenteseaux 
dépose  sur  le  bureau  un  amendement,  aux 
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tenues  duquel  la  chambre  des  représentants 
fera  son  choix  la  première,  comme  étant  la 
plus  nombreuse.  Un  débat  s'engage  ensuite 
sur  les  matières  des  examens  de  philosophie, 
el  spécialement  sur  Futilité  des  langues  mo- 
dernes. MM.  Jullien,  Dumorticr,  Dubus,  De- 
vaux,  Ilodenbach,  de  Theux,  m.  i.,  Ernst, 
m.j.f  et  Dechamps,  r.,  y  prennent  part.  — 

21.  Continuation  du  débat  sur  les  matières 
de  l'examen  de  candidature  en  sciences  et 
de  l'épreuve  préparatoire  à  cet  examen.  On 
entend  MM.  Ernst,  m.  /'.,  Dumortier,  Jullien, 
de  Theux,  m.  i.,  et  Lejeune.  Une  discussion 
analogue  a  lieu  sur  les  matières  des  examens 
de  droit.  Y  prennent  part  MM.  de  Brouckere, 
Devaux,  Dubus,  de  Theux,  m.  i.,  Ernst,  m.  j.,  et 
Jullien.  On  s'occupe  spécialement  de  l'utilité 
de  la  statistique,  de  l'économie  politique  et 
de  l'histoire  politique.  Le  reste  de  la  séance 
est  consacré  à  discuter  la  procédure  concer- 
nant l'examen  écrit   et  l'examen  oral.   — 

22.  La  délibération  porte  sur  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  de  mentionner  dans  les 
diplômes  que  la  réception  a  eu  lieu  d'une 
manière  satisfaisante,  avec  distinction,  avec 
grande  distinction  ou  avec  la  plus  grande  dis- 
tinction. Après  des  observations  de  MM.  Ernst, 
m.j.,  Dechamps,  r.,  Jullien,  Trenteseaux  et 
Dubus,  la*  chambre  décide  que  cette  mention 
sera  faite.  Elle  adopte  aussi,  après  avoir  en- 
tendu MM.  Ernst,  m. ,/.,  Lejeune,  A.  Roden- 
bach,  Dubus,  Dechamps,   r.,   Jullien   et  de 
Theux,  m.  i.,  un  article  aux  termes  duquel 
chaque  examinateur  recevra  5  fr.  par  heure 
de  présence  aux  examens,  et  chaque  membre 
du  jury,  qui  ne  réside  pas  dans  la  capitale, 
en  outre  20  francs  par  jour  de  séjour  et  de 
voyage.  Après  avoir  arrêté  définitivement  ce 
qui  concerne  l'ordre  de  l'examen  oral  et  de 
l'examen  écrit,  la  chambre  adopte  un  amen- 
dement de  M.  Jullien,  portant  que  «  nul,  en 
qualité  de  membre  du  jury,  ne  pourra  prendre 
part  à  l'examen  d'un  parent  ou  allié,  jusques 
y  compris  le  quatrième  degré,  à  peine  de  nul- 
lité ».  Sont  votées  ensuite  les  dispositions 
relatives  aux  inscriptions  et  aux  frais  d'exa- 
men. Au  chapitre  relatif  aux  droits  attachés 
aux  grades  académiques,  M.  C.  Rodenbach 
propose  d'autoriser  les  commissions  médicales 
provinciales  à  accorder  jusqu'au   1er  juillet 
1856,  le  grade  de  chirurgien  de  ville  et  de 
campagne,  et  celui  de  pharmacien,  aux  élèves 
qui  auront  trois  années  d'études.  Cet  amen- 
dement est  adopté,   avec  la  suppression  du 
mot  «  pharmacien  ».  Sur  la  proposition  de 
M.  Dubus,  les  universités  sont  autorisées  à 
conférer  des  diplômes  scientifiques.  L'article 
additionnel  de  M.  Trenteseaux,  qui  confère  à 
la  chambre  le  droit  de  faire  la  première  ses 
choix  pour  la  nomination  des  jurys  d'examen, 
est  adopté.  Après  le  vote  de  la  disposition 


relative  à  l'éméritat,  M.  Dumortier  propose  de 
soumettre  à  un  nouvel  examen,  lors  de  la 
révision  de  la  loi  spéciale  sur  le  jury,  la  faculté 
d'appeler  des  étrangers  au  professorat.  D'après 
l'orateur,  la  Belgique  possède  assez  d'hommes 
capables  pour  pouvoir  se  dispenser  d'aller  en 
chercher  à  l'étranger.  M.  F.  de  Mérode  ré- 
pond que  la  science  est  cosmopolite.  M.  Dubus 
appuie  l'amendement  de  M.  Dumortier,  qui 
est  combattu  par  M.  Devaux.  M.  Dumortier 
invoque   l'article  de   la  Constitution  qui  dit 
que  les  Belges  seuls  sont  admissibles  aux 
emplois,  et  se  plaint  du  grand  nombre  d'étran- 
gers qu'il  y  a  dans  l'armée.  M.  F.  de  Mérode 
accuse  l'orateur  de  vouloir  mettre  la  zizanie 
dans  l'armée.  M.  Dumortier  persiste  dans  son 
amendement,  qui  n'est  pas  adopté.  —  25.  Se- 
cond vote.  M.  Kervyn  propose  a  la  chambre 
de  réformer  sa  décision  en  ce  qui  concerne 
l'amendement  de  M.  Dumortier,  qui  met  à  la 
charge  des  villes  l'entretien  des  bâtiments  des 
universités  et  même  les  constructions  nou- 
velles. Après  quelques  mots  de  MM.  A.  Roden- 
bach et  Dumortier,  la  chambre  maintient  sa 
décision.   Elle  adopte  un   amendement   de 
M.  Mast  de  Yries,  appuyé  par  M.  Dumortier, 
qui  accorde  à  l'autorité  communale  un  droit 
de   surveillance  sur  les  constructions.  Par 
m.  o.  M.  Liedts  propose  de  diviser  la  loi  en 
deux  parties,  l'une  permanente,  concernant 
l'organisation  de  l'enseignement  supérieur, 
l'autre  provisoire,  concernant  le  jury  d'exa- 
men.  Combattue  par  M.  de  Theux,  m.  /'., 
défendue  par  M.  Quirini,  cette  motion  n'est 
pas  adoptée.  Un  amendement  de  M.  Pirson, 
portant  que  les  membres  du  jury  seront  nom- 
més par  le  gouvernement,  est  écarté  par  la 
question  préalable.  M.  Dumortier  propose  de 
revenir  sur  la  disposition  qui  accorde  voix 
prépondérante  au  président  du  jury  en  cas 
de  partage.  M.  de  Mérode  pense  que  dans  ce 
cas  le  récipiendaire  doit  être  ajourné.  M.  Jul- 
lien est  du  même  avis.  Mais  la  chambre  adopte 
une  rédaction  de  M.  Dubus,  portant  que  le 
jury  ne  se  prononcera  qu'en  nombre  impair, 
que  sur  les  six  membres  qui  le  composent, 
cinq  seulement  prendront  part  au  vote.  Le 
sort  décidera  lequel  devra  s'abstenir.   Des 
amendements  de  MM.  Dubus  etC.  Rodenbach, 
relatifs  au  programme  de  l'examen  de  droit 
(statistique  et  économie  politique),  sont  écar- 
tés par  la  question  préalable.  L'ensemble  du 
projet  de  loi  est  adopté  par  54  voix  contre  59. 
19  décembre.  M.  Dubus  propose  à  la  cham- 
bre de  s'occuper  de  la  nomination  des  mem- 
bres des  jurys  d'examen.  M.  Jullien  constate 
qu'il  y  a  16  membres  à  nommer,  et  il  ajoute 
que  le  gouvernement  ferait  bien  de  venir  en 
aide  à  fa  chambre  en  lui  soumettant  une  liste 
decandidats.  Cette  proposition,  d'aprèsM.de 
Theux,  m.  i.,  n'est  pas  sérieuse.  La  chambre 


connaît  parfaitement  les  savants  du  pays. 
M.  Devaux  s'oppose  à  l'élection  immédiate  ; 
il  faut  avoir  le  temps  de  réfléchir,  et  le  jury 
ne  doit  siéger  qu'à  Pâques.  La  chambre  dé- 
cide qu'à  la  prochaine  séance  elle  prendra  une 
résolution  à  cet  égard.  —  21.  M.  Dubus  re- 
produit sa  proposition.  MM.  Gendebien  et 
d'Hoffschmidt  font  ressortir  la  difficulté 
qu'éprouvera  la  chambre  à  choisir  d'une  façon 
en  quelque  sorte  impromptue  toute  une  série 
de  savants.  M.  Trenteseaux  demande  qu'on 
affiche  dansla  salle  le  tableau  des  professeurs 
des  universités.  M.  Jullien  désire  qu'on  y 
ajoute  les  noms  des  membres  de  l'Académie. 
La  chambre  fixe  l'élection  au  25.  Elle  décide 
ensuite,  sur  la  motion  de  M.  Dubus,  que  la 
nomination  se  fera  à  la  majorité  absolue.  Sur 
la  motion  de  M.  de  Theux,  m.  i.,  elle  décide 
en  outre  qu'il  y  aura  deux  scrutins,  le  premier 
pour  les  jurys  de  doctorat  en  droit  et  en  mé- 
decine, des  sciences  et  des  lettres,  le  second 
pour  les  jurys  de  candidature.  M.  Dumortier 
soulève  ensuite  la  question  de  savoir  si  l'on 
pourra  appeler  des  étrangers  à  être  membres 
des  jurys  d'examen.  MM.  Jullien,  Devaux, 
F.  de  Mérode,  d'Hoffschmidt  et  Gendebien 
soutiennent  l'affirmative.  Il  n'y  a  pas  de  rai- 
son, disent-ils,  pour  exclure  des  jurys  les 
étrangers  jugés  capables  de  donner  l'ensei- 
gnement dans  les  universités,  et  les  examina- 
teurs ne  sont  pas  des  fonctionnaires,  à  telles 
enseignes  que  si  l'on  appelait  à  faire  partie  du 
jury  un  membre  de  la  chambre,  il  ne  devrait 
pas  se  soumettre  à  réélection.  MM.  Dubus  et 
Raikem  soutiennent  la  thèse  contraire,  en  se 
fondant  sur  l'article  de  la  Constitution  qui 
n'admet  que  les  Belges  à  remplir  les  fonctions 
publiques.  Si  des  étrangers  peuvent  être  ap- 
pelés à  une  chaire,  c'est  en  vertu  de  la  loi, 
mais  celle-ci  n'a  pas  dit  que  les  étrangers 
pouvaient  être  membres  des  jurys  d'examen. 
M.  de  Theux,  m.  i.,  pense  que  la  chambre 
pourrait  déclarer  qu'elle  ne  nommera  pas 
d'étrangers.  —  23.  Il  est  procédé  à  l'élection 
des  membres  du  jury  d'examen.  Sont  élus 
pour  la  philosophie  et  les  lettres  MM.  de 
Reiffenberg  et  de  Ram;  pour  les  sciences, 
MM.  Quetelet  et  Crahay  ;  pour  le  doctorat  en 
médecine, MM.  Craninckx  etFranquinet  ;  pour 
le  doctorat  en  droit,  MM.  Raikem  et  Dubus 
aîné;  pour  la  candidature  en  médecine, 
MM.  Martens  et  De  Block;  pour  la  candida- 
ture en  droit,  MM.  Ernst  aîné  et  Fallon;  puis 
suppléants  pourla  philosophie  et  les  lettres, 
MM.  Roulez  et  Ubaghs  ;  pour  les  sciences, 
MM.  Wesmàel  et  Kickx;  pour  le  doctoral  en 
médecine,  MM.GhuislainetLainé;  pour  le  doc- 
torat en  droit, MM.  Molitor  et  Peteau;  pourla 
candidature  en  médecine,  MM.  Froidmont  el 
Van  Fsschen  ;  pour  la  candidature  en  droit, 
MM.  Nélis  et  Quirini, 


12  mars.  La  chambre  vote  un  crédit  de 
100,000  fr.  au  B.  de  l'intérieur  pour  les  frais 
du  jury  d'examen.  En  même  temps,  M.  de 
Theux,  m.  i., déclare,  en  réponse àM.  Rogier, 
qu'il  y  a  258  élèves  inscrits  à  l'université  de 
Gand,  et  352  à  celle  de  Liège.  11  annonce,  en 
outre,  en  réponse  à  M.  Watlet,  qu'il  sera 
pourvu  bientôt  à  l'une  des  chaires  de  langues 
orientales,  mais  jusqu'ici  on  assure  qu'aucun 
élève  ne  se  présentera  pour  suivre  les  cours. 
Après  quelques  observations  de  M.  A.  Roden- 
bach  sur  l'Ecole  industrielle  de  Gand,  on 
aborde  le  chapitre  de  l'enseignement  moyen. 
La  s.  c.  propose  de  supprimer  la  place  d'in- 
specteur des  athénées  et  collèges,  qui  est 
actuellement  vacante.  M.  Devaux  combat  cette 
suppression  et  voudrait  même  qu'il  y  eût  deux 
inspecteurs,  l'un  pour  les  lettres  et  l'autre 
pour  les  sciences.  M.  de  Theux,  m.  i.,  dé- 
clare qu'il  est  d'accord  sur  ce  point  avec  le 
préopinant.  M.  Legrelle,  au  contraire,  vou- 
drait voir  supprimer  l'inspection,  et,  dans 
tous  les  cas,  il  n'admet  pour  l'Etat  d'autre 
droit  que  celui  de  subsidier  les  établissements 
qu'il  patronne.  M.  Milcamps,  r.,  déclare  que 
la  s.  c.  a  supprimé  le  traitement  de  l'inspec- 
teur en  attendant  la  discussion  de  la  loi  sur 
l'enseignement  moyen.  MM.  de  Theux,  m.  i.y 
et  Rogier,  demandent  le  maintien  du  crédit, 
et  la  chambre  le  vote.  A  propos  des  subsides 
aux  athénées  et  collèges,  M.  Watlet,  appuyé 
par  M.  d'Hoffschmidt,  réclame  une  augmen- 
tation pour  la  province  de  Luxembourg. 
M.  Demonceau  voudrait  une  répartition  égale 
des  subsides  entre  tous  les  établissements 
communaux.  M.  Gendebien  propose  de  porter 
le  crédit  de  85,500  fr.  à  100,000  fr.  M.  De- 
monceau  propose  110,300  fr.  L'amendement 
de  M.  Gendebien  est  adopté.  Au  chapitre  de 
YInstruction  primaire,  M.  Seron  propose  de 
porter  le  crédit  de  255,000  fr.  à  500,000  fr. 
M.  Gendebien  l'appuie,  mais  après  quelques 
mots  de  M.  de  Theux,  m.  i.,  qui  prouve  par 
des  chiffres  que  la  Belgique  fait  relativement 
plus  pour  l'instruction  que  la  France,  la 
chambre  adopte  le  crédit  porté  au  B.  — 
15.  A  propos  d'une  augmentation  de  crédit 
sollicitée  pour  l'école  vétérinaire  de  Bruxelles, 
M.  de  Behr  se  plaint  des  faveurs  accordées  à 
cet  établissement  au  détriment  des  autres 
écoles  similaires  et  entre  autres  de  celle  de 
Liège.  11  constate  ensuite  que  l'école  de 
Bruxelles  n'est  pas  organisée  par  une  loi. 
M.  Desmanet  de  Biesme  fait  l'éloge  de  l'école 
de  Bruxelles, qui  a  été  créée  par  des  particu- 
liers et  qui  répond  à  tous  les  besoins.  Il  n'y 
a  pas  d'avantage  à  disséminer  ce  genre  d'éta- 
blissements. MM.  Bosquet  et  Coghen  font 
valoir  les  sacrifices  que  la  ville  de  Bruxelles 
s'est  imposés  pour  cette  école.  M.  de  Theux, 
m.  i.,  parle  dans  le  même  sens  que  M.  Des- 
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manet  do  Biesme  et,  après  quelques  observa- 
tions de  M.  Pollenus,  le  crédit  est  adopté.  — 
19.  Au  second  vote  du  B.  de  l'intérieur,  la 
chambre,  sur  la  proposition  de  M.  Pirson, 
vote  une  augmentation  de  3,000  fr.  au  crédit 
pour  Les  athénées  et  collèges. 

7)0  mai.  Discussion  générale  du  projet  de  loi 
sur  V Ecole  vétérinaire.  M.  Dumortier  consi- 
dère comme  inutile  la  création  de  cette  école. 
Il  en  existe  une  à  Bruxelles  et  une  autre  à 
Liège  ;  une  subvention  de  00,000  fr.  est  portée 
au  B.  de  l'intérieur.  Pourquoi  consacrer  un 
demi-million  à  acheter  des  terrains  et  à  bâtir 
des  locaux?  La  chambre  n'a  décidément  de 
faveurs  que  pour  les  bêtes  à  cornes. (Hilarité.) 
M.  Desmanet  de  Biesme  parle  en  faveur  du 
projet  de  loi.  M.  Pollenus  ne  croit  pas  que 
l'on  puisse  voter  un  crédit  pour  l'acquisition 
de  terrains  avant  d'avoir  organisé  l'école  elle- 
même  par  une  loi.  M.  Gendebien  combat  le 
projet,  parce  qu'on  veut  transférer  l'école  à 
Cureghem,hors  de  la  ville  de  Bruxelles  où  elle 
se  trouve  actuellement.  —  51.  M.  Devaux, 
tout  en  reconnaissant  l'utilité  de  l'enseigne- 
ment de  l'école  vétérinaire,  repousse  le  projet 
parce  qu'il  trouve  les  terrains  trop  chers,  et 
que  l'école  n'est  pas  organisée.  Il  croit  du 
reste  que  celle-ci  serait  mieux  placée  à  la 
campagne  qu'aux  portes  d'un  grande  ville. 
M.  de  Theux,  m.  i.,  répond  que  l'organisa- 
tion provisoire  de  l'école  est  suffisante  pour 
que  l'on  puisse  sans  peine  la  rendre  régulière 
et  complète.  En  attendant  on  profite  d'un 
marché  avantageux  pour  acquérir  des  terrains 
qu'il  faudra  toujours  acheter  plus  tard.  Le 
projet  est  défendu  par  MM.  De  Smet  et  Pir- 
son. Elle  ne  formera  pas  seulement  des  vété- 
rinaires, mais  des  agronomes.  M.  Dumortier 
préférerait  établir  une  clinique  vétérinaire 
dans  les  universités.  Le  projet  est  soutenu 
par  MM.  Coghen,  A.  Bodenbach  et  Desmanet 
de  Biesme.  M.  Devaux  propose  l'ajournement 
du  projet  jusqu'à  ce  que  l'on  ait  pu  discuter 
l'institution  d'une  école  nationaledes  sciences 
vétérinaire  et  d'agriculture.  Après  des  obser- 
vations sur  le  prix  d'acquisition  du  terrain, 
l'ajournement  est  rejeté,  et  le-  projet  de  loi 
adopté  par  4Q  voix  contre  8. 

JUSTICE. 

12  août.  M.  Ernst,  m.j.,  présente  un  projet 
de  loi  sur  les  étrangers.  M.  Frison  réclame  le 
rapport  de  la  s.  c.  chargée  d'examiner  les 
propositions  relatives  à  l'augmentation  du 
personnel  de  quelques  tribunaux.  M.  de 
Behr,  r.,  promet  de  présenter  très-prochaine- 
ment son  travail.  —  1  i.  M.  Bosquet  déve- 
loppe une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet 
decréer,au  tribunal  de  Bruxelles,  un  deuxième 
vice-président.  M.  Dubus  demande  le  renvoi 
à  la  v.  c,  dont  M.  de  Behr  est  rapporteur. 


MM.  Pirmez,  Gendebien  et  Lebeau  dési- 
rent que  le  rapport  soit  fait  promptement 
sur  les  autres  projets  dont  la  s.  c.  est  saisie. 
M.  Lebeau  signale  comme  particulièrement 
urgente  la  proposition  relative  au  tribunal  de 
Charleroi.  M.  Dumortier  répond  que  le  tri- 
bunal de  Tournai  a  des  droits  bien  plus  in- 
contestables encore.  La  proposition  de  M.  Du- 
bus est  adoptée.  —  18.  M.  de  Behr,  r.  s.  c, 
conclut  au  renvoi  des  diverses  propositions 
au  ministre  de  la  justice.  —  24.  M.  Mil- 
camps,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  la  loi 
relative  aux  étrangers.  La  chambre  discute 
les  conclusions  du  r.  de  M.  de  Behr.  M.  Fri- 
son insiste  pour  que  le  ministre  de  la  justice 
fasse  droit,  dans  un  bref  délai,  aux  réclama- 
tions concernant  le  tribunal  de  Charleroi. 
M.  Ernst,  m.  j.,  s'engage  à  faire  droit  à 
toutes  les  réclamations  légitimes.  Il  ajoute 
qu'il  est  disposé  à  proposer  l'augmentation 
de  traitement  du  personnel  de  divers  tribu- 
naux en  les  faisant  passer  dans  une  classe  plus 
élevée.  Yerviers  et  Hasseltsont  de  ce  nombre. 
M.  A.  Bodenbach  croit  que  l'augmentation  du 
personnel  des  divers  tribunaux  serait  inutile 
si  l'on  étendait  la  compétence  des  juges  de 
paix.  M.  Ernst,  m.  j.,  répond  que  son  dépar- 
tement proposera  un  projet  de  loi  dans  ce 
but.  M.  Seron  parle  en  faveur  de  la  création 
d'un  tribunal  à  Philippeville.  M.  Pirmez  sou- 
tient les  droits  de  Charleroi,  M.  Dubus  ceux 
de  Tournai,  M.  De  Smet  espère  que  l'on 
créera  un  quatrième  arrondissement  judiciaire 
dans  la  Flandre  orientale.  Après  avoir  entendu 
encore  MM.  Ernst,  m.  ,;.,De  Nef  et  de  Behr,r., 
la  chambre  adopte  les  conclusions  de  la  s.  c. 

—  20.  M.  de  Behr,  r.  s.  c.,  présente  le  rap- 
port sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Bosquet. 

—  Discussion  de  la  loi  sur  les  étrangers.  Le 
projet  est  combattu  par  MM.  Fallon,  Liedts, 
Jadot  et  Gendebien,  et  défendu  par  MM.  Du- 
bois, Milcamps,  r.,  Van  den  Bossche  et  No- 
thomb.  Les  adversaires  du  projet  le  dénon- 
cent comme  une  mesure  arbitraire,  inutile 
et  dictée  par  l'esprit  de  réaction  qui,  depuis 
l'attentat  de  Fieschi,  s'est  emparé  du  parti 
doctrinaire  en  France.  M.  Frison,  qui  parle 
sur  le  projet,  reproche  au  ministère  l'expul- 
sion de  M.  Guinard,  membre  de  ^société  des 
Droits  de  l'homme,  qui  était  venu  s'établir 
à  Charleroi,  avec  un  passe-port  parfaitement 
en  règle.  A  propos  de  quelques  paroles  pro- 
noncées par  M.Nothomb,M.  Pirson  demande 
si  le  ministère  a  des  intentions  liberticides  à 
l'égard  de  la  presse.  Malgré  les  dénégations 
de  M.  Nothomb,  M.  Dumortier  insiste  pour 
que  le  gouvernement  réponde.  M.  de  Mue- 
lenaere,  m.  a.,  déclare  que,  malgré  ses  rela- 
tions quotidiennes  avec  M.  Nothomb,  secré- 
taire général  de  son  département,  il  n'a 
aucune   connaissance  de  son   discours,  qui 


F 


427 


n'est  que  l'expression  des  opinions  person- 
nelles de  l'orateur.  M.  Gendebien  s'en  étonne, 
le  discours  de  M.  Nothomb  étant  écrit  et  mûre- 
ment délibéré.  Il  n'y  a  du  reste  qu'à  suivre 
ce  qui  se  passe  en  France,  pour  prévoir  ce 
qui  se  passera  en  Belgique.  Depuis  que  les 
hommes  de  juillet  ont  été  éloignés  des  affai- 
res, la  Belgique  n'a  plus  reçu  à  la  tribune 
française  que  des  injures  et  des  calomnies. 
M.  Pirson  déclare  qu'il  votera  contre  la  loi, 
alors  môme  qu'on  adopterait  tous  ses  amen- 
dements. —  27.  Le  projet  est  détendu  par 
MM.  de  Muelenaere,  m.  a.,  Ernst,  m.  j.,  de 
Theux,  m.  i.,  F.  de  Mérode,  Lejeune  et  de 
Jaegher,  et  combattu  par  MM.  de  Brouckere, 
Dumortier  et  Jullien.  M.  Ernst,  m.j.,  ayant 
dit  que  le  ministère  réclame  la  loi  comme  une 
preuve  de  confiance,  M.  Dumortier  propose 
de  ne  voter  qu'une  mesure  temporaire.  — 
28.  M.  Pollenus  demande  que  la  chambre  se 
prononce  d'abord  sur  ce  point.  M.  Demon- 
ceau  parle  dans  le  même  sens,  et  la  chambre 
ayant  décidé  qu'elle  videra  d'abord  cette 
question  préjudicielle,  M.  de  Theux,  m.  i., 
fait  observer  que  si  la  loi  est  mauvaise  et 
inconstitutionnelle,  elle  ne  sera  ni  meilleure 
ni  plus  constitutionnelle  si  on  lui  donne  un 
caractère  temporaire.  L'orateur  juge  la  loi 
nécessaire  et  pense  qu'elle  le  sera  toujours. 
M.  Pollenus  répond  que  lorsqu'il  s'agit  d'ac- 
corder au  gouvernement  un  droit  exorbitant, 
de  voter  une  loi  de  confiance,  cette  confiance 
doit  être  limitée.  M.  Gendebien  partage  cet 
avis.  La  Constitution  ne  peut  pas  plus  être 
suspendue  pour  trois  ans  que  pour  toujours. 
L'orateur  critique  très-vivement  l'expulsion 
de  M.  Guinard.  11  repousse  la  loi  actuelle,  qui 
est  une  mesure  d'exception  ;  il  ne  veut  pas 
même  la  voter  pour  six  mois,  mais  il  appuie 
néanmoins  la  proposition  qui  tend  à  la  rendre 
temporaire.  M.  de  Theux,  m.  ?'.,  soutient  que 
le  gouvernement  avait  le  droit  d'expulser 
M.  Guinard  et  que  la  régence  de  Charleroi 
n'avait  pas  le  droit  de  lui  délivrer  un  passe- 
port. A  ce  moment,  M.  F.  de  Mérode  demande 
la  parole  en  sa  qualité  de  ministre  d'Etat. 
M.  Gendebien  fait  observer  que  les  ministres 
à  portefeuille  ont  seuls  le  droit  d'être  entendus 
quand  ils  le  demandent.  M.  d'Huart,  m.  /'., 
répond  que  la  Constitution  ne  distingue  pas 
entre  les  ministres  à  portefeuille  et  les  minis- 
tres d'Etat.  M.  Gendebien  demande  si  M.  de 
Mérode  est  ministre  responsable.  M.  d'Huart, 
m.  /'.,  répond  qu'il  fait  partie  du  conseil. 
M.  Liedts  voudrai!  savoir  s'il  a  le  contre- 
seing. M.  de  Theux,  m.  /.,  répond  qu'il  est 
membre  effectif  du  conseil.  M.  Gendebien, 
comme  homme,  veut  bien  admettre  cette  allé- 
gation, mais  il  dit  que  rien  ne  l'y  oblige 
comme  député.  M.  Lebemi  rappelle  que 
MM.  de  Gerlaehe,  Devanx  et  de  Theux,  m.  i., 


se  sont  trouvés  tous  les  trois  dans  la  même 
position  sans  qu'on  leur  ait  jamais  refusé  la 
parole  quand  ils  la  réclamaient  comme  minis- 
tres. Il  engage  M.  de  Mérode  à  maintenir  son 
droit  et  a  réclamer  la  parole  comme  ministre. 
Après  avoir  entendu  MM.  F.  de  Mérode  et 
Dubus,  la  chambre  décide  que  la  loi  aura  un 
caractère  temporaire.  M.  Trenteseaux  propose 
d'en  déterminer  tout  d'abord  la  durée.  Cette 
motion,  combattue  par  M.  A.  Rodenbach, 
n'est  pas  adoptée.  M.  Ernst,  m.  j.,  déclare  que 
la  chambre  ayant  attribué  à  la  loi  un  carac- 
tère temporaire,  il  se  rallie  aux  amendements 
de  la  s.  c.  M.  Dumortier  demande  que  le 
projet  du  gouvernement  soit  mis  aux  voix 
comme  projet  principal.  L'assemblée  n'ad- 
met pas  cette  proposition.  On  passe  à  la  dis- 
cussion des  articles.  La  s.  c.  propose  d'auto- 
riser le  gouvernement  à  expulser  l'étranger 
qui  compromet  l'ordre  et  la  tranquillité  pu- 
blique. M.  Liedts  exige  l'avis  préalable  et 
motivé  du  tribunal  de  la  résidence;  M.  Pirson, 
l'avis  de  l'autorité  municipale;  M.  Jullien,  de 
tous  les  deux.  La  chambre  entend  MM.  Jul- 
lien, Milcamps,  r.,  Dubus,  Liedts,  Pirson, 
dHoffschmidt  et  de  Brouckere.  Ce  dernier 
propose  de  n'admettre  l'expulsion  qu'après  que 
l'étranger  se  sera  mis  en  état  de  récidive,  en 
quittant  la  résidence  qui  lui  a  été  désignée, 
ou  en  y  compromettant  la  tranquillité  publique. 
Après  quelques  mots  de  M.  de  Theux,  m.  i., 
en  faveur  de  la  loi,  M.  Gendebien  la  déclare 
de  nouveau  inconstitutionnelle  et  attaque 
ceux  qui  prétendent,  entre  autres,  que  la  dé- 
coration de  la  croix  de  fer  n'est  pas  une 
garantie  suffisante  pour  protéger  un  étranger 
contre  l'expulsion.  M.  de  Jaegher  répond 
qu'en  proposant  d'établir  un  privilège  en  fa- 
veur des  étrangers  décorés  de  la  croix  de  fer, 
on  a  agi  comme  si  l'on  permettait  à  celui  qui 
vous  a  sauvé  la  vie,  d'attenter  impunément  à 
vos  jours.  Il  se  peut  très-bien  que,  parmi  les 
décorés  de  la  croix  de  fer,  il  y  en  ait  quelques- 
uns  qui  compromettent  la  tranquillité  pu- 
blique. (Murmures.  Cris: A  l'ordre!  M.  A.  Ro- 
denbach :  «  Respectez  la  croix  !  »)  La  séance 
est  levée  au  milieu  d'une  vive  agitation.  — 
29.  M.  Dumortier  reproche  au  gouvernement 
de  s'être  rallié  au  projet  de  la  s.  c.  Le  projet 
ministériel  établissait  une  exception  en  faveur 
de  l'étranger  marié  à  une  personne  belge 
dont  il  a  des  enfants  nés  en  Belgique,  en 
faveur  de  l'étranger  décoré  de  la  croix  de  fer, 
et  voulait  que  l'expulsion  fût  motivée  par  la 
conduite  de  l'étranger  en  Belgique  même. 
Las.  c.  a  supprimé  toutes  ces  garanties.  L'ora- 
teur soutienl  que  jamais  on  n'aurait  osé  pré- 
senter au  Congrès  national  une  semblable  loi, 
et  il  proteste énergiquement  contre  la  suspi- 
cion dont  on  frappe  les  décorés  de  la  croix 
de  fer,  qui  ont  aidé    le  pays  à  conquérir  son 
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indépendance.  M.  Ernst,  m.j.,  défend  la  con- 
duite du  gouvernement.  La  loi  n'étant  plus 
que  temporaire,  les  exceptions  stipulées  dans 
le  projet  primitif  ne  lui  paraissent  plus  né- 
cessaires, et  il  réclame  de  nouveau  le  vote 
de  la  loi  comme  une  preuve  de  confiance 
envers  le  ministre  dont  les  actes  seront  con- 
stamment soumis  au  contrôle  des  chambres. 
M.  Pirson  veut  bien  accorder  sa  confiance  au 
ministère,  mais  il  veut  aussi  le  mettre  dans 
l'impuissance  de  faire  un  acte  qui  déshonore 
le  pays.  S'il  usait  de  la  loi  dans  l'intérêt 
d'une  puissance  étrangère,  la  chambre  le  ren- 
verserait. Il  ne  veut  pas  que  les  ministres 
soient  des  valets,  ni  qu'ils  le  deviennent. 
M.  Jullien,  de  son  côté,  ne  veut  pas  que  la 
Belgique  devienne  la  préfecture  de  police  de 
toutes  les  puissances  de  l'Europe.  M.  de 
Brouckere  est  certain  que  le  ministère  abusera 
de  la  loi,  puisqu'il  ne  veut  pas  même  admettre 
l'intervention  des  tribunaux,  de  peur  de  leur 
livrer  les  secrets  de  la  police.  La  discussion 
est  close,  M.  Van  den  Bossche  retire  son 
amendement,  puis,  sur  la  motion  de  M.  de 
Behr,  la  chambre  vote  sur  les  principes  des 
amendements  présentés.  Elle  décide  qu'il  n'y 
aura  pas  d'intervention  du  pouvoir  judiciaire 
(amendement  Liedts),  ni  des  autorités  com- 
munales (amendement  Jullien).  Elle  rejette, 
par  44  voix  contre  5i,  le  principe  en  vertu 
duquel  l'étranger  devra  avoir  encouru  l'ex- 
pulsion à  cause  de  sa  conduite  en  Belgique 
(amendement  Pirson).  L'article  1er  du  projet 
de  la  s.  c.  est  adopté  en  ces  termes  :  «  L'étran- 
ger résidant  en  Belgique,  qui  par  sa  conduite 
compromet  la  tranquillité  publique,  peut  être 
contraint  par  le  gouvernement  de  s'éloigner 
d'un  certain  lieu,  d'habiter  dans  un  lieu  dé- 
terminé, ou  même  de  sortir  du  royaume  ». 
L'assemblée  ajoute  une  disposition  proposée 
par  M.  Dumortier,  comprenant  parmi  les 
étrangers  qui  pourront  être  expulsés  ceux 
qui  ont  été  condamnés  à  l'étranger  pour  des 
crimes  et  des  délits  qui  donnent  lieu  a  l'ex- 
tradition. Les  amendements  devant  être,  aux 
termes  du  règlement,  mis  aux  voix  avant  la 
question  principale,  la  chambre  est  appelée 
à  se  prononcer  d'abord  sur  l'article  du  projet 
ministériel  que  las.  c.  propose  de  supprimer, 
et  que  MM.  Pirson  et  Dumortier  reproduisent 
sous  forme  d'amendement.  Ainsi  est  adoptée 
l'exception  en  faveur  de  l'étranger  marié  avec 
une  femme  belge;  quand  il  s'agit  de  l'excep- 
tion en  faveur  des  décorés  de  la  croix  de  fer, 
M.  Ernst,  m.  j.,  déclare  s'y  rallier.  On  de- 
mande néanmoins  l'appel  nominal  et  le  §  est 
adopté  à  l'unanimité  des  78  membres  pré- 
sents. A  l'article  qui  punit  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  a  un  an  l'étranger  qui 
rentrera  sur  le  territoire  après  en  avoir  été 
expulsé,  M.  Gendebien  propose  de  rendre  la 


poursuite  facultative.  La  chambre  rejette  cet 
amendement  et  en  adopte  un  autre  de  M.  Mast 
de  Vries  qui  tixe  la  peine  de  quinze  jours  à 
six  mois.  M.  Fallon  propose  ensuite  un  arti- 
cle additionnel  aux  termes  duquel  les  arrêtés 
d'expulsion  doivent  être  communiqués  à  la 
chambre  avec  une  note  explicative  des  motifs 
de  l'expulsion.  M.  d'Iloffschmidt  demande 
qu'il  n'en  soit  ainsi  que  dans  le  cas  de  récla- 
mation de  la  part  de  l'expulsé.  Enfin  M.  Pir- 
son propose  de  dire  que  la  chambre  aura 
toujours  le  droit  de  demander  des  explica- 
tions. Ce  dernier  amendement  est  écarté 
comme  inutile,  M.  Lebeau  faisant  observer 
qu'il  restreint  les  prérogatives  de  la  chambre. 
Les  autres  sont  également  rejetés.  M.  de 
Brouckere  présente  alors  un  article  addi- 
tionnel portant  abrogation  de  l'arrêté  pris,  le 
G  octobre  1850,  par  le  gouvernement  provi- 
soire, au  sujet  des  étrangers.  M.  Ernst,  m.  j., 
combat  cette  proposition,  ledit  arrêté  ayant 
pour  but  d'interdire  l'entrée  du  pays  à  des 
étrangers  dépourvus  de  moyen  d'existence. 
M.  Gendebien  persiste  et  dit' que  cet  arrêté 
a  été  pris  quand  les  Hollandais  étaient  aux 
portes  de  Bruxelles,  et  qu'on  doit  y  voir  un 
acte  de  dictature  commandé  par  la  nécessité. 
L'arrêté,  d'après  lui,  n'est  plus  en  vigueur 
depuis  que  les  circonstances  qui  le  moti- 
vaient ont  disparu.  M.  Ernst,  m.  j.,  répond 
que  la  meilleure  preuve  que  l'arrêté  est  en 
vigueur,  c'est  que  M.  de  Brouckere  en  a  pro- 
posé l'abrogation.  M.  de  Brouckere  se  lève  et 
accuse  le  ministre  de  mauvaise  foi.  M.  d'Huai  t, 
m.  /*.,  demande  le  rappel  au  règlement.  M.  de 
Brouckere  répond  que  lorsqu'il  a  proposé 
l'abrogation  de  l'arrêté,  il  a  dit  dans  ses  con- 
sidérants qu'il  le  regardait  comme  ayant 
cessé  d'exister  avec  les  circonstances  qui  lui 
ont  donné  le  jour.  M.  Ernst,  m.  j.,  réplique 
qu'il  n'a  pas  mérité  les  attaques  de  M.  de 
Brouckere  et  qu'il  a  parlé  en  jurisconsulte. 
L'article  additionnel  est  rejeté.  M.  de  Mérode 
demande  que  la  loi  soit  exécutoire  jusqu'à 
la  paix  avec  la  Hollande.  MM.  Dumor- 
tier et  Pirson  proposent  de  ne  lui  donner 
vigueur  que  jusqu'au  1er  janvier  1857.  La 
chambre  écarte  ces  propositions  et  décide 
que  la  loi  ne  sera  obligatoire  que  pendant 
trois  ans,  à  moins  qu'elle  ne  soit  renouvelée. 
—  51.  Second  vote.  Un  débat  s'engage  sur  la 
question  de  savoir  si  l'étranger  pourra  être 
expulsé  pour  sa  conduite  antérieure  à  son 
séjour  en  Belgique.  M.  Fallon  voudrait  que 
cette  question  fût  résolue  clairement  par  le 
texte  de  la  loi.  MM.  Jullien,  Dumortier  et  Pol- 
lenus  sont  d'avis  que  l'étranger  ne  peut  être 
expulsé  que  s'il  compromet  la  tranquillité 
publique  en  Belgique,  et  le  sens  de  l'article 
leur  parait  suffisamment  clair.  M.  Gendebien 
voudrait  avoir  une  explication  catégorique  du 
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ministre.  M.  Ernst,  m.  j.,  dit  qu'un  étranger 
peut  compromettre  la  tranquillité  publique 
en  Belgique  par  sa  conduite  à  l'étranger. 
M.  Gendebien  demande  si  un  homme  qui  se 
rendrait  en  Belgique  pour  éviter  une  con- 
damnation politique  serait  expulsable  alors 
qu'il  s'y  conduirait  paisiblement.  M.deTheux, 
m.  t.,  répond  que  le  gouvernement  consultera 
l'intérêt  du  pays.  Tous  les  articles  sont 
adoptés  et  l'ensemble  de  la  loi  voté  par 
64  voix  contre  10.  La  chambre  adopte  sans 
débat  et  à  l'unanimité  la  proposition  de  loi 
de  M.  Bosquet  relative  à  la  nomination  d'un 
2e  vice-président  au  tribunal  de  Bruxelles. 

9  septembre.  M.  Ernst,  m.  j.,  présente  un 
rapport  sur  l'augmentation  de  personnel  de 
divers  tribunaux. 

12  novembre.  M.  Ernst,  m.  j.,  présente  un 
projet  de  loi  qui  tend  à  augmenter  le  per- 
sonnel de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  d'un 
président  de  chambre,  de  deux  conseillers  et 
d'un  avocat  général.  Le  ministre  présente 
également  un  projet  de  loi  sur  la  compétence 
en  matière  civile.  —  18.  M.  Zoude  présente 
une  proposition  de  loi  tendant  à  modifier 
le  traitement  des  auditeurs   militaires.   — 

25.  M.  Ernst,  m.  j.,  présente  une  demande  de 
crédit  de  100,000  fr.,  pour  achat  de  matières 
premières   pour  le  travail  des  prisons.  — 

26.  MM.  Gendebien  et  Seron  reprochent  au 
gouvernement  l'expulsion  d'un  réfugié  fran- 
çais compromis  dans  l'affaire  du  cloître  Saint- 
Méry,  à  Paris,  le  sieur  Eugène  Lorient. 
M.  de  Theux,  m.  i.,  répond  que  ce  réfugié  a 
été  expulsé  en  vertu  de  la  loi  sur  les  passe- 
ports, et  après  avoir  usurpé  diverses  fois  de 
faux  noms. 

7  décembre.  Le  crédit  de  100,000  fr.  pour  le 
travail  des  prisons  est  voté  sans  débat,  par 
67  voix  contre  une. — 22.  M.  Ernst,  m.  j.,  pré- 
sente un  projet  de  loi  relatif  à  la  surveillance 
des  condamnés  libérés. — 25.  M.  de  Bchr  pré- 
sente une  proposition  de  loi  relative  au  classe- 
ment des  tribunaux  de  Hasselt  et  de  Yerviers. 
M.  Demonceau,  r.  c,  dépose  le  rapport  sur 
le  projet  relatif  à  l'augmentation  du  personnel 
de  la  cour  de  Bruxelles. 

2  février.  La  discussion  est  ouverte  sur  ce 
projet.  Le  gouvernement  propose  d'augmenter 
le  personnel  de  la  cour  d'un  président  de 
chambre,  de  deux  conseillers  et  d'un  avocat 
général.  La  c.  propose  de  dire  «  trois  con- 
seillers et  un  avocat  général  ».  MM.  de  Behr 
et  Baikem  sont  d'avis  que,  pour  atteindre  un 
résultat  pratique,  il  faut  attendre  le  vote  de  la 
loi  provinciale,  qui  permettra  de  compléter  le 
personnel  de  la  cour  de  Bruxelles.  Celui-ci 
est  réglementairement  de  vingt-quatre  mem- 
bres, mais  il  y  a  quatre  places  vacantes,  aux- 
quelles on  ne  peut  pourvoir.  Le  projet  actuel 
aura  pour  résultat  de  porter  l'effectif  à  vingt- 


trois.  Or,  avec  ce  chiffre  il  n'y  a  pas  moyen 
de  créer  une  3e  chambre  civile,  en  tenant 
compte  des  conseillers  qui  siègent  aux  assises 
et  à  la  chambre  correctionnelle.  MM.  Bosquet, 
de  Behr  et  Gendebien   sont  d'avis  qu'on  ne 
saurait  trop  se  hâter,  dans  l'intérêt  des  justi- 
ciables, d'adopter  le  projet  de  loi.  M.  Coghen 
parle  dans  le  même  sens,  et  M.  Jullien  est 
d'autant  plus  favorable  à  la  mesure   que, 
d'après  l'article  5,  l'arriéré  étant  vidé,  il  n'y 
aura  pas  lieu  de  pourvoir  aux  places  que  l'on 
va  créer,  si  elles  devenaient  vacantes. — L'ar- 
ticle 1er  est  adopté  dans  les  termes  proposés 
par  le  ministre,  qui  tient  à  ce  que  le  gouver- 
nement ait  le  droit  de  nommer  le  nouveau 
président  de  chambre.  Cette  opinion  est  par- 
tagée par  M.  Milcamps  et  combattue  par  M.  De- 
monceau,  r.  —  A  l'article  5,  la  c.  propose  de 
fixer  au  15  octobre  1858  la   date  à  partir  de 
laquelle  il  ne  sera  plus  pourvu  aux  places 
vacantes.  Le  ministre  propose  le  15  octobre 
1842,  et  ce  dernier  chiffre  est  adopté,  ainsi 
que  le  droit  pour  le  Roi  de  nommer  le  pré- 
sident de  chambre.  Sur  la  motion  de  M.  de 
Behr,  l'article  5,  qui  tend  à  allouer  aux  sub- 
stituts des  procureurs  généraux  le  même  trai- 
tement qu'aux  conseillers,  est  renvoyé  jusqu'à 
la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  clas- 
sement des  tribunaux  de  Yerviers  et  de  Has- 
selt. L'ensemble  du  projet  est  ensuite  voté 
par  51  voix  contre  1,  et  4  abstentions.  —  7.  La 
discussion  est  ouverte  sur  le  projet  portant 
augmentation  de  traitement  des  substituts  de 
procureurs  généraux.  Le  gouvernement  pro- 
pose, comme  nous  l'avons  dit,  de  les  placer 
sur  la  même  ligne  que  les  conseillers;  la  c, 
de  fixer  leur  traitement  à  4,800  fr.,  afin  de 
les  mettre  sur  la  même  ligne  que  les  procu- 
reurs du  roi.  Après  un  débat,  auquel  pren- 
nent part  MM.  Jullien,  Raikem,  Demonceau,  r., 
Bosquet,  Pirmez,  Lardinois,  De  Smet  et  Ernst, 
m.  j.,  celui-ci  se  rallie  à  l'amendement  de 
la  c.  La  chambre  décide,  en  outre,  que  le  tri- 
bunal de  Verviers  sera  porté  à  la  2e  classe, 
et  celui  de  Hasselt  à  la  5e.  En  réponse  à 
M.  De  Nef,  M.  Ernst,  m.  j.,  déclare  que  la 
question  de  la  suppression   des  tribunaux 
de  4e  classe  est  mise  à  l'étude,  et  la  chambre 
adopte  à  l'unanimité  l'ensemble  de  la  loi.  — 
20.  M.  Ernst,  m.  j.,  présente  un  projet  de  loi 
relatif  à  la  poursuite  des  crimes  et   délits 
commis  par  des  Belges  à  l'étranger,  et  un 
autre  projet,  relatif  à  la  bourse  des  huissiers. 
—  24.  M.  Bosquet,  r.  s.  c.,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  surveil- 
lance des  condamnés  libérés. 

14  mai.  M.  Ernst,  m.  /'.,  présente  un  projet 
de  loi  portant  abrogation  de  l'arrêté-loi  du 
i)  septembre  1814,  relatif  à  l'exécution  en 
Belgique  de  jugements  rendus  et  de  contrats 
passés  en  France.  —  50.  M.  Gendebien  de- 
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mande  quand  Le  gouvernement  présentera  un 
projet  de  loi  pour  L'augmentation  du  per- 
sonnel du  tribunal  de  Charleroi.  M.  Ernst,  m.j., 
répond  que  le  projet  de  loi  sur  la  compétence, 
qui  sera  discuté  prochainement,  mettra  les 
tribunaux  à  même  de  se  débarrasser  d'une 
grande  partie  de  leur  arriéré. 

LETTRES,  SCIENCES  ET  ARTS. 

16  mars.  Un  très-intéressant  débat  a  lieu  sur 
le  chapitre  des  Lettres,  sciences  et  arts.  Le  gou- 
vernement a  proposé  un  crédit  de  105,000  fr. 
La  s.  c.  le  réduit  à  95,000  fr.,  à  cause  des 
circonstances,  de  l'augmentation  croissante 
des  dépenses,  etc.  M.  Dechamps  défend  la 
proposition  du  gouvernement,  en  vue  de  la 
gloire  nationale.  M.  H.  Vilain  XLIII,  après  lui, 
propose  de  porter  la  somme  à  125,000  fr., 
et  engage  le  ministre  à  créer  une  école  de 
gravure.  MM.  Dumortier,Gendebien  etRogier 
parlent  dans  le  même  sens,  et  M.  de  Theux, 
m.  i.,  se  rallie  au  chiffre  de  125,000  fr.,  qui 
est  adopté  par  la  chambre.  —  17.  Sur  la 
proposition  de  M.  Dumortier,  appuyée  par 
MM.  Dechamps,  Legrelle,  Devaux,  d'Hoff- 
schmidt,  et  acceptée  par  M.  de  Theux,  m.  i., 
la  chambre  porte  de  12,000  à  25,000  fr.,  le 
crédit  pour  l'Académie  des  sciences  et  belles- 
lettres.  Un  débat  personnel  a  lieu,  à  cette 
occasion,  entre  MM.  d'Hoffschmidt  et  Dumor- 
tier (voir  Incidents).  M.  Dumortier  annonce 
qu'il  proposera,  l'année  prochaine,  de  réduire 
le  crédit  pour  le  Musée  de  l'industrie,  qui  est 
une  vraie  collection  de  jouets  d'enfants. 
M.  Milcamps,  r.,  propose  une  augmentation 
de  5,500  fr.,  sur  le  crédit  destiné  à  l'Obser- 
vatoire. Cet  amendement,  appuyé  par  MM.  Ro- 
gier,  Dechamps  et  de  Mérode,  et  combattu  par 
MM.  Pollenus  et  De  Smet,  est  rejeté.  La 
chambre  vote  une  augmentation  de  10, 000  fr. 
au  crédit  sollicité  pour  la  Ribliothèque  de 
Bourgogne.  M.  Devaux  demande,  à  ce  propos, 
que  le  gouvernement  fonde  une  Bibliothèque 
de  l'Etat  et  acquière  comme  noyau  la  Biblio- 
thèque de  la  ville  de  Bruxelles.  Une  augmen- 
tation réclamée  par  M.  Legrelle,  pour  l'Aca- 
démie d'Anvers,  est  rejetée.  MM.  Rogier  et 
Legrelle  engagent  le  gouvernement  à  venir  en 
aide  à  l'Ecole  de  musique  d'Anvers.  MM.  Du- 
mortier, Desmanet  de  Biesme  et  Gendebien 
demandent  que  les  Chroniques  belges  inédites, 
publiées  aux  frais  de  l'Etat,  soient  fixées  à 
un  prix  qui  en  rende  la  vente  facile.  Le  crédit 
de  10,000  fr.  est  voté  pour  l'achat  d'une  col- 
lection d'armes,  qui  sera  le  commencement 
d'un  Musée  d'armures.  MM.  Devaux,  Liedts  et 
F.  de  Mérode  approuvent  cette  proposition  du 
ministre  de  l'intérieur.  M.  Gendebien  espère, 
qu'en  acquérant  des  armes  pour  mettre  nos 
peintres  à  même  d'éviter  des  anachronismes, 
on  aura  soin  de  faire  en  sorte  que  des  ana- 


chronismes ne  soient  pas  commis  par  ceux 
qui  achètent  les  collections.  —  A  propos  des 
archives,  MM.  Dumortier  et  Dechamps  sont 
davis  qu'il  y  a  lieu  de  faire  publier  l'histoire 
des  anciens  Etats  Généraux  depuis  Philippe 
le  Bon  jusqu'à  nos  jours. 

MILICE. 

14  mars.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'in- 
térieur, en  réponse  à  des  observations  de 
MM.  Seron  et  Desmanet  de  Biesme,  sur  le 
scandale  des  mariages  contractés  avec  de 
vieilles  femmes  pour  échapper  a  la  milice, 
M.  Liedts  annonce  que  la  commission  dont  il 
est  rapporteur  et  qui  a  examiné  la  proposi- 
tion de  M.  Gendebien,  tendant  à  ce  que  le 
mariage  ne  soit  plus  une  cause  d'exemption, 
propose  de  l'adopter.  M.  F.  de  Mérode  s'en 
félicite,  et  M.  Rogier  demande  une  révision 
générale  de  la  loi  sur  la  milice. 

MINES. 

22  avril.  L'ordre  du  jour  appelle  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  relatif  à  la  création  d'un 
conseil  des  mines.  M.  Verdussen  demande  s'il 
ne  serait  pas  utile  de  discuter  d'abord  le 
projet  de  loi  sur  le  conseil  d'Etat,  qui  pour- 
rait avoir  les  mines  dans  ses  attributions. 
M.  Desmanet  de  Biesme  fait  observer  que  si 
la  chambre  adoptait  le  projet  du  sénat,  le 
conseil  des  mines  pourrait  devenir  une  section 
de  conseil  d'Etat.  M.  de  Theux,  m.  i.,  dit  que, 
dans  sa  pensée,  ces  deux  institutions  sont  tout 
à  fait  indépendantes  l'une  de  l'autre.  La 
chambre  aborde  la  discussion  du  projet. 
Celle-ci  porte  en  premier  lieu  sur  la  conces- 
sion des  mines  de  fer.  M.  Pirmez  demande 
que  ces  mines  ne  soient  plus  concessibles  et 
qu'elles  ne  soient  plus  séparées  de  la  pro- 
priété du  sol  pour  faire  l'objet  de  spéculations. 
M.  David  voudrait  tout  au  moins  que,  dans  les 
cas  d'exploitation  à  ciel  ouvert,  on  accordât 
au  propriétaire  du  terrain  le  dixième  du  mi- 
nerai extrait.  D'autre  part,  il  demande  que 
lorsqu'un  maître  de  forges  cesse  d'exploiter 
un  terrain,  il  soit  tenu  de  le  rendre  dans  un 
état  aussi  propre  à  la  culture  qu'il  l'était  au- 
paravant ou  d'indemniser  le  propriétaire. 
M.  de  Theux,  m.  i.,  dit  que  le  projet  de  loi 
offre  une  double  garantie  à  la  propriété  et  à 
l'industrie.  Le  propriétaire  ne  sera  jamais 
sacrifié  quand  il  pourra  exploiter  la  mine 
conformément  à  la  loi;  mais  lorsqu'il  ne  pourra 
pas  l'exploiter  convenablement  lui-même,  il 
faut  bien  que  d'autres  puissent  le  faire. 
M.  Fallon  propose  de  passer  a  la  discussion 
des  articles.  M.  Gendebien  est  d'avis  qu'il  y 
a  lieu  de  déférer  à  la  magistrature  judiciaire 
toutes  les  questions  relatives  à  la  concession 
et  à  la  propriété  des  mines.  M.  Pirmez  per- 
siste à  penser  que  les  mines  de  fer  ne  peuvent 
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être  concédées,  à  moins  que  la  question  de 
savoir  si  les  travaux  d'art  sont  nécessaires  ne 
soit  traitée  devant  les  tribunaux  comme  les 
autres  questions  de  propriété,  avec  toutes  les 
formalités  voulues.  M.  de  Theux,  m.  i.,  ne 
croit  pas  que  Ton  puisse  déférer  à  la  magis- 
trature l'instruction  préalable  des  affaires  de 
mines,  qui  touchent  surtout  à  des  questions 
administratives.  Trois  jurisconsultes  formant 
le  conseil  des  mines  seront  aptes  à  résoudre 
toutes  les  questions,  sauf  à  renvoyer  aux  tri- 
bunaux les  contestations  qui  touchent  à  la 
propriété.  La  composition  du  conseil  donne 
lieu  à  de  nouvelles  observations  de  MM.  Gen- 
debien  et  de  Theux,  m.  i.  —  25.  La  chambre 
décide,  sur  la  proposition  de  M.  Pirmez, 
qu'elle  s'occupera  d'abord  de  l'article  8  de  la 
loi,  relatif  aux  concessions  de  mines  de  fer. 
M.  Dechamps  demande  si  l'on  a  l'intention 
d'autoriser  par  la  loi  les  recherches  préala- 
bles aux  concessions.  M.  de  Theux,  m.  i., 
répond  qu'il  s'en  réfère  sur  ce  point  à  la  loi 
de  1810.  M.Pirmez-proposealors,  par  amende- 
ment à  l'article  8,  qu'il  ne  puisse  être  accordé 
de  concession  de  mine  ou  de  minerai  de  fer 
et  que,  sous  ce  rapport,  la  loi  soit  revisée  dans 
dix  ans.  —  25.  M.  Seron  propose  un  amen- 
dement aux  termes  duquel,  jusqu'à  disposi- 
tion ultérieure,  il  ne  sera  accordé  aucune 
concession  de  mines  de  fer.  M.  Frison  parle 
dans  le  même  sens.  M.  David  est  également 
partisan  de  la  non -incessibilité,  et  vo- 
tera le  principe,  se  réservant  de  produire 
un  amendement  en  cas  de  rejet.  M.  ,de 
Puydt  appuie  aussi  l'amendement  de  M.  Pir- 
mez, et  trouve  fort  sage  et  prévoyante  l'idée 
de  soumettre  la  loi  à  révision  après  dix  ans. 
M.  Gendebien,  sans  être  plus  partisan  que 
M.  Pirmez  des  concessions  de  mines  de  fer, 
sent  néanmoins  la  nécessité  de  faire  des  ex- 
ceptions à  une  prohibition  trop  absolue. 
M.  de  Brouckere  craint  que,  pour  deux  ou 
trois  cas  particuliers,  on  n'établisse  une  règle 
générale  dont  les  conséquences  seraient  d'une 
haute  gravité  pour  l'industrie.  M.  Dechamps 
croit  qu'on  n'a  pas  bien  compris  le  système 
de  M.  Pirmez.  On  paraît  croire  que  cet  hono- 
rable membre  veut  laisser  les  richesses  miné- 
rales enfouies  sous  la  terre.  C'est  une  erreur, 
puisqu'un  article  de  la  loi  décide  que  lorsque 
le  propriétaire  de  la  surface  n'exploite  pas  en 
quantité  suffisante,  le  gouvernement  peut  au- 
toriser les  maîtres  de  forges  à  exploiter  à  sa 
place.  M.  Lebeau  se  prononce  contre  le  sys- 
tème de  concessions.  Beaucoup  de  communes 
dénuées  de  ressources  se  font  un  revenu  en 
vendant  leur  minerai.  Que  deviendront-elles 
si  on  les  dépouille  au  profit  d'un  concession- 
naire parce  qu'un  ingénieur  de  mines  aura 
déclaré  que  des  travaux  d'art  sont  néces- 
saires à  l'exploitation?  M.  Gendebien  refuse 


de  se  prononcer  définitivement  avant  qu'on 
ait  fait  une  enquête.  Il  voudrait  voir  faire  une 
loi  plus  libérale  que  celle  de  1810  et  inau- 
gurer un  système  qui  établirait  la  concur- 
rence parmi  les  exploitants  de  hauts  four- 
neaux, les  propriétaires  et  les  inventeurs. 
M.  de  Theux,  m.  i.,  en  présence  de  la  diver- 
gence des  opinions  émises,  consent  à  re- 
mettre à  la  prochaine  session  la  partie  de  la 
loi  relative  aux  mines  de  fer.  11  formule  une 
proposition,  aux  termes  de  laquelle  les  attri- 
butions conférées  au  conseil  d'Etat  par  la  loi 
du  21  avril  1810  seront  exercées  par  un  con- 
seil de  mines.  M.  Desmanet  de  Biesme  appuie 
l'ajournement,  mais  appelle  l'attention  sur  la 
nécessité  de  prendre  des  mesures  relatives 
aux  terrains  déjà  concédés.  M.  de  Theux, m.  i., 
consent  à  faire  une  enquête  sur  l'état  des  con- 
cessions actuelles  et  promet  de  présenter  un 
projet  de  loi  sur  l'abandon  volontaire  et  la 
déchéance.  M.  Fallon  ajoute  que  l'on  peut  dès 
à  présent  attaquer  les  concessionnaires  de- 
vant les  tribunaux,  s'ils  ne  remplissent  pas 
les  conditions  des  cahiers  des  charges.  — 

26.  L'ajournement  de  l'article  8  et  des  amen- 
dements qui  s'y  rapportent  est  prononcé.  11 
n'est  donc  plus  question  que  des  mines  de 
houille.  L'article  1er  du  projet  est  relatif  à  la 
composition  du  conseil  des  mines.  Celui-ci 
serait  composé  d'un  président,  de  deux  con- 
seillers, d'un  greffier  et  de  deux  conseillers 
honoraires.  Les  conseillers  devraient  être 
jurisconsultes.  La  c.  propose  un  président  et 
trois  conseillers.  MM.  Milcamps  et  Fallon 
approuvent  le  projet  de  la  c.  M.  Jullien  vou- 
drait qu'il  y  eût  des  avocats  devant  le  conseil 
des  mines.  M.  Pirmez  trouve  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  composer  celui-ci  exclusivement  de 
jurisconsultes.  M.  Ernst,  m.  j.,  fait  observer 
que  les  conseillers  auront  toujours  à  leur  dis- 
position les  ingénieurs  des  mines  pour  s'éclai- 
rer sur  les  questions  techniques.  M.  Gendebien 
ne  croit  pas  que  l'on  trouve  des  juriscon- 
sultes éminents  qui  consentent  à  abandonner 
leur  clientèle  pour  faire  partie  du  conseil  avec 
6,000  fr.  de  traitement.  Il  persiste  dans  son 
avis,  qui  consiste  à  déférer  toutes  les  af- 
faires de  mines  aux  tribunaux  ordinaires.  — 

27.  M.  Pirmez  est  d'avis  que  chaque  fois  qu'il 
y  a  une  question  de  propriété  à  résoudre,  il 
y  a  lieu  à  renvoi  devant  les  tribunaux. 
M.  Dumortier  veut  que  le  conseil  soit  une 
émanation  de  la  nation,  et  qu'il  soit  composé 
de  neuf  membres,  dont  trois  nommés  par  le 
sénat,  trois  par  la  chambre  et  trois  par  le 
pouvoir  exécutif.  M.  Jullien  pense  que  tout  ce 
qui  concerne  l'instruction  des  demandes  en 
concession  est  de  la  compétence  de  l'autorité 
administrative.  Il  votera  donc  pour  le  conseil 
des  mines,  tel  qu'on  veut  le  composer,  sauf  à 
augmenter  au  besoin  le  nombre  de  ses  mem- 
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lues.  M.  Ernst,  m.j.,  soutient,  en  réponse  a 
M.  Dumortier,  que  le  conseil,  nommé  par 
le  H«>i ,  jouira  de  toute  liberté  pour  l'accom- 
plissement de  sa  mission.  Le  débat  continue 
sur  cet  objet  entre  MM.  Fallon,  Pollenus, 
Desmanet  de  Riesme,  Dumortier,  Gcndc- 
bien,  de  Theux,  m.  L,ct  Jullien. — 28.  M.  De- 
champs  propose  de  composer  le  conseil  d'un 
président  et  de  quatre  conseillers  nommés 
parmi  les  membres  de  la  cour  de  cassation. 
M.  Dumortier  propose  neuf  membres  nommés 
comme  il  est  dit  plus  haut,  et  formant  un  con- 
seil renouvelable  tous  les  deux  ans.  M.  Liedts 
ne  croit  pas  que  Ton  puisse  considérer  les 
fonctions  de  membres  du  conseil  des  mines 
comme  accessoires,  ni  par  conséquent  les  con- 
fier à  des  magistrats  qui  ne  pourraient,  aux 
termes  de  la  Constitution,  recevoir  qu'une 
indemnité.  M.  Gendebien  pense  que  le  meil- 
leur système  consiste  à  saisir  les  tribunaux  de 
toutes  les  attributions  du  conseil  d'Etat,  et 
que  si  par  hasard  il  en  était  qui  fussent  essen- 
tiellement administratives,  mieux  vaudrait  les 
abandonner  au  conseil  des  ministres.  M.  Dubus 
modifie  la  proposition  de  M.  Dechamps  en  ce 
sens  que  la  cour  de  cassation  désignerait 
elle-même  les  conseillers  de  mines  parmi 
ses  membres.  Après  avoir  entendu  encore 
MM.  Liedts,  Gendebien,  Dechamps,  Raikem, 
Dumortier,  Ernst,  m.  j.,  la  chambre  passe  au 
vote.  Elle  repousse  l'amendement  de  M.  Gen- 
debien qui  défère  aux  tribunaux  ordinaires 
les  attributions  conférées  au  conseil  d'Etat 
parla  loi  de  1810;  elle  repousse  également 
par  52  voix  contre  21  l'amendement  de 
M.  Dechamps  sous-amendé  par  M.  Dubus  et 
auquel  M.  Dumortier  s'est  rallié  ;  puis,  par 
29  voix  contre  24,  un  amendement  de  M.  Pol- 
lenus (1).  M.  Raikem  demande  si  le  gouver- 
nement se  rallie  au  projet  de  la  commission. 
M.  de  Theux,  m.  L,  répond  affirmativement. 
M.  Raikem  déclare  que,  dans  ce  cas,  il  reprend 
la  proposition  ministérielle.  M.  Devaux  fait 
observer  qu'il  est  trop  tard.  M.  Raikem  ré- 
pond que  cette  fin  de  non-recevoir  pourrait 
être  considérée  comme  une  chicane.  M.  De- 
vaux  déclare  cette  expression  inconvenante  et 
indigne  d'un  membre  qui  préside  habituelle- 
ment l'assemblée  et  qui  est  chargé  du  soin 
de  sa  dignité.  M.  Raikem  dit  qu'il  s'est  servi 
d'une  expression  qui  n'a  rien  d'offensant  pour 
l'honorable  membre  et  qui  fait  partie  du  lan- 
gage des  tribunaux.  —  29.  Après  une  nouvelle 
explication  entre  MM.  Raikem  et  Devaux,  la 
chambre  passe  au  vote  sur  l'article  de  la  com- 
mission. Elle  décide  par  48  voix  contre  12  et 


(1)  Nous  en  avons  en  vain  cherché  le  texte.  Du  reste, 
toute  cette  discussion  est  publiée  au  Moniteur  par 
pièces  et  morceaux  et  de  façon  à  en  rendre  la  déduc- 
tion très-difficile  à  saisir. 


5  abstentions,  que  le  conseil  sera  composé 
d'un  président  et  de  trois  conseillers  nommés 
par  le  Roi.  La  disposition  portant  que  les 
quatre  membres  du  conseil  devront  être  juris- 
consultes est  rejetée.  Enfin,  il  est  admis  que 
le  conseil  pourra  réclamer  le  concours  des 
ingénieurs  des  mines  quand  il  le  jugera  con- 
venable.— On  discute  ensuite  les  dispositions 
concernant  les  incompatibilités,  l'exclusion  du 
conseil  des  membres  dont  les  parents  en  ligne 
directe  sont  intéressés  dans  une  exploitation 
de  mines,  la  présentation  de  mémoires,  les 
récusations,  la  communication  des  décisions 
aux  parties  intéressées;  des  amendements  sont 
présentés  par  MM.  Liedts,  de  Rrouckere, 
Pollenus,  de  Theux,  m.  i.  Le  président  pro- 
pose le  renvoi  à  la  commission,  qui  devra 
être  complétée,  plusieurs  de  ses  membres 
ayant  cessé  de  faire  partie  de  la  chambre. 
M.  Gendebien  déclare  qu'il  n'entend  plus  en 
faire  partie,  ne  croyant  pas  possible  d'amé- 
liorer une  loi  détestable.  Le  bureau  désigne 
MM.  Fallon,  Seron,  Quirini,  Jullien,  Pirmez, 
Heptia  pour  examiner  les  amendements.  La 
chambre  vote  ensuite  le  traitement  des  con- 
seillers, qui  sera  de  6,000  fr.;  celui  du  pré- 
sident, de  8,000  fr.;  celui  du  greffier,  de 
5,000  fr.  M.  de  Theux,  m.  i.,  déclare  que  ce 
traitement  ne  pourra  être  cumulé  avec  aucun 
autre.  M.  Dubus  le  trouve  trop  élevé,  car 
lorsque  l'arriéré  sera  vidé,  il  restera  peu  de 
besogne  au  conseil.  —  Vient  le  titre  relatif 
aux  indemnités  et  à  l'obtention  de  conces- 
sions. Sont  entendus  MM.  Jullien,  Pirmez, 
Fallon,  Dubus,  Gendebien  et  de  Theux,  m.  i. — 
50.  M.  Fallon,  r.  c,  présente  le  rapport  sur 
les  amendements  qui  ont  été  renvoyés  à  une 
commission  dans  la  séance  de  la  veille.  La 
discussion  des  conclusions  est  renvoyée  au 
surlendemain,  2  mai.  On  discute  l'article  6, 
concernant  la  préférence  à  donner  au  pro- 
priétaire de  la  surface,  puis  l'article  relatif  à 
la  déclaration  d'utilité  publique  quant  aux 
communications  à  établir  dans  l'intérêt  d'une 
exploitation  de  mines,  et  les  formalités  à  sui- 
vre en  pareil  cas. 

2  mai.  La  chambre  discute  les  dispositions 
qui  ont  fait  l'objet  d'un  rapport  spécial,  la 
défense  pour  les  membres  du  conseil  de  pren- 
dre part  aux  délibérations  quand  leurs  pa- 
rents en  ligne  directe  sont  intéressés  dans  une 
exploitation  de  mines,  les  incompatibilités, 
les  démissions,  les  récusations,  les  réclama- 
tions contre  les  décisions  du  conseil;  les  com- 
munications des  rapports  aux  intéressées.  — 
7.  Le  débat  porte  sur  un  amendement  de 
M.  Pollenus,  portant  que  les  questions  de  pro- 
priété seront  décidées  par  les  tribunaux  ordi- 
naires et  que  le  conseil  des  mines  suspendra 
son  examen,  jusqu'à  ce  que  ces  tribunaux 
aient  prononcé.  Cet  amendement  est  combattu, 
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comme  inutile,  par  MM.  Raikem,  Jullien,  Gen- 
debien, Ernst,  m.j.,  Milcamps,  Fallon,  puis- 
que, d'après  l'article  92  de  la  Constitution, 
toutes  les  contestations  qui  ont  pour  objet  des 
droits  civils  sont  exclusivement  du  ressort 
des  tribunaux.  L'amendement  est  rejet*'1.  Il 
s'agit  ensuite  de  la  redevance  fixe  et  de  la 
redevance   proportionnelle  à   payer    par  le 
concessionnaire  de  la  mine  au  propriétaire  de 
la  surface.  Le  chiffre  de  la  redevance  fixe  est 
voté.  Puis,  à  propos  de  la  redevance  propor- 
tionnelle, une  discussion  s'engage  sur  le  point 
de  savoir  si  le  propriétaire  de  la  surface  est 
ou  n'est  pas  le  propriétaire  de  la  mine.  Sont 
entendus,  MM.  Raikem,  Fallon, Gendebien. — 
9.  Lecture  de  pétitions  émanées  de  quinze 
sociétés  charbonnières  du  bassin  de  Char- 
leroi,  demandant  que  les  attributions  du  con- 
seil d'Etat  en  matière  de  mines  soient  défé- 
rées aux  tribunaux  ordinaires.  Continuation 
du  débat  sur  la  redevance  proportionnelle. 
Le  gouvernement  propose  1  p.  c;  la  Com- 
mission, 5  p.  c.  du  produit  net.  Sont  en- 
tendus MM.  Fallon,  Gendebien,  Dechamps, 
Jullien,  Dumortier  et  Raikem.   La  chambre 
décide  que  la  redevance  proportionnelle  sera, 
au  minimum,  de  1  p.  c,  sans  pouvoir  en 
excéder  3.  —  Reste  à  savoir  s'il  y  aura  un 
recours  contre  l'évaluation  du  produit  net. 
Le  projet  de  loi  n'en  admet  pas.  MM.  Jullien 
et  Gendebien  proposent  d'en  établir  un  au- 
près du  gouvernement.  —  10.  La  chambre 
adopte  une  rédaction  de  M.  Fallon,  portant 
que  le  recours  sera  exercé,  instruit  et  jugvé 
conformément    aux    dispositions    existantes 
pour  l'assiette  et  la  redevance  proportionnelle 
due  à  l'Etat.  —  Au  titre  relatif  à  l'ouverture 
de  nouvelles  communications,  un  vif  débat 
s'élève  sur  le  droit  d'expropriation.  Plusieurs 
orateurs,    entre   autres  M.  Dumortier,  sou- 
tiennent qu'on  ne  peut  exproprier  un  citoyen 
pour  cause  d'intérêt  privé.  Après  avoir  en- 
tendu MM.  Pirmez,  Jullien,  Fallon,  Gendebien, 
Dumortier  et  de  Theux,  m.  i.,  la  chambre  vote, 
par  55  voix  contre  25,  une  disposition  pro- 
posée par  ce  dernier,  qui  rend  applicables  à 
l'établissement  des  communications  dans  l'in- 
térêt d'une  exploitation  de  mines,  les  dispo- 
sitions de  la  loi  de  1855  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité   publique.   L'indemnité 
due  au  propriétaire  sera  du  double.  On  vote 
ensuite  les  dispositions  transitoires. —  li.  Se- 
cond vote.  L'article  1er  seul  donne  lieu  à  un 
long  débat.  M.  Gendebien  reproduit  sa  pro- 
position de  déférer  aux  tribunaux  ordinaires 
les  attributions  conférées  au  conseil  d'Etat 
par  la  loi  de  1810  sur  les  mines.  Il  dit  que  le 
conseil  que  l'on  veut  établir  est  un  tribunal 
d'inquisition  et  point  une  magistrature  consti- 
tutionnelle. M.  Fallon  oppose  ;i  cel  amende- 
ment, qui  a  déjà  (Hé  rejeté  au  premier  vote, 
roMt  i. 


la  question  préalable,  laquelle  est  adoptée. 
L'article  1er  est  ensuite  adopté  par  48  voix 
contre  11,  avec  un  amendement  de  M.  de 
Theux,  m.  i.,  qui  donne  au  Roi  la  faculté 
de  nommer  trois  conseillers  honoraires. 
L'ensemble  du  projet  est  voté  par  i8  voix 
contre  10. 

MONITEUR. 

19  décembre.  Lors  du  second  vote  de  la  loi 
sur  la  péréquation  cadastrale,  M.  Eloy  de 
Burdinne  se  plaint  de  la  façon  dont  le  Moni- 
teur rend  compte  de  ses  discours.  Ses  impro- 
visations, publiées  d'après  son  manuscrit,  sont 
émaillées  de  fautes  d'orthographe  qui  en  font 
une  véritable  cacographie.  M.  Jullien,  dans  un 
discours  ironique,  appuie  les  observations  de 
M.  Eloy  de  Burdinne,  disant,  entre  autres, 
«  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  désagréable  que  de 
voir  un  autre  vous  faire  dire  des  sottises  quand 
on  peut  très-bien  en  dire  soi-même)).  A  quoi 
M.  Eloy  répond  :  «  Je  ne  crois  pas  dire  plus 
de  sottises  que  M.  Jullien;  car  il  est  certain 
qu'il  peut  dire  tout  autant  de  sottises  qu'un 
autre,  quoiqu'il  ait  assez  d'esprit  pour  tour- 
ner les  sottises  des  autres  en  ridicule.  » 
M.  Liedts,  q.,  déclare  alors  que,  si  l'on  veut 
avoir  des  comptes  rendus  irréprochables,  il 
faut  augmenter  le  nombre  des  sténographes, 
qui  ne  sont  aujourd'hui  que  quatre. 

MONNAIES. 

18  mars.  M.  d'Huart,  m.  /'.,  fait  connaître  le 
nombre  de  pièces  que  l'on  a  fabriquées  en 
Belgique.  On  a  fabriqué  pour  9,415,810  fr. 
de  pièces  de  5  fr.,  et  pour  5,9  ii, 678  fr.  de 
petite  monnaie  en  pièces  de  2  fr.,  1  fr.,  1/2  fr. 
et  1/4  de  fr.  Il  y  a,  en  tout,  5,705,1  42  fr.  de 
petites  pièces.  En  outre,  il  a  été  frappé  pour 
1,781,767  fr.  de  cuivre,  laquelle  somme  est 
représentée  par  un  nombre  de  76,152,721 
pièces,  c'est-à-dire  environ  19  par  habitant. 
Par  le  complément  de  la  transformation  des 
cents  en  pièces  d'un  et  de  deux  centimes,  on 
en  aura  encore  pour  600,000  fr.  Enfin,  l'on  a 
fabriqué  pour  517,550  fr.  de  pièces  de  cinq 
centimes,  et  ce  chiffre  sera  doublé  avant  la 
tin  de  l'année  courante.  Le  ministre  ajoute 
que  la  s.  c.  propose  de  créer  des  pièces  de 
billon  de  75  centimes,  mais  il  s'y  oppose, 
parce  que  la  monnaie  de  billon  favorise  le  faux 
monnayage.  M.  Legrelle  engage  le  gouverne- 
ment à  battre  de  la  petite  monnaie  d'argent 
pour  mettre  hors  de  la  circulation  la  monnaie 
qui  nous  vient  de  la  Hollande.  M.  A.  Roden- 
bach  demande  qu'il  soit  défendu  de  recevoir 
les  décimes  français.  M.  Gendebien  désire 
qu'on  apporte  plus  de  soin  à  la  transformation 
des  vieux  cents,  sur  lesquels  on  voil  reparaître 
le  \\  sous  le  lion. 
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NATURALISATION. 

li   août.  M.   F.  de  Mérode  présente  une 
proposition  de  loi  portant  que  V article  $\ 

du  code  civil   ne   sera   pas  applicable  aux 
Belges  de  naissance  qui,  ayant  été  au  service 
militaire  de  puissances  étrangères,  sont  ren- 
trés en  Belgique  avant  la  publication  de  la 
présente  loi,  à  moins  qu'ils  ne  soient  restés, 
après  le  1er  août  1851,  au  service  dune  puis- 
sance en  guerre  avec  la  Belgique  (1).  — 
2(5.  A  propos  d'une  demande  de  naturalisa- 
tion présentée   par  les  généraux  Mellon  et 
Mellinet,  la  chambre,  sur  la  motion  de  M.  Du- 
mortier,  met  à  l'ordre  dujour,  après  la  discus- 
sion de  la  loi  sur  les  étrangers,  celle  de  la  loi 
sur  la  naturalisation. — 2o.  M.  Dubus,r.s.c, 
présente  le  rapport  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Mérode.  Ce  rapport  conclut  à  des  mo- 
difications du  projet.  La  s.  c.  n'entend  restituer 
l'indigénat  qu'à  ceux  qui  sont  rentrés  en  Bel- 
gique" avant  le  1er  janvier  1853,  tj  ont  combattu 
pour  la  cause  de  ta  révolution,  ont  pris  du  ser- 
vice dans  l'armée  nationale  et  ont   continué 
à  résider  en  Belgique.  Elle  veut  également 
accorder  l'indigénat  aux  habitants  des  pro- 
vinces septentrionales  des  Pays-Bas  qui,  do- 
miciliés en  Belgique  à  l'époque  de  la  révolu- 
tion, se  sont  associés  à  notre  mouvement 
national  et  sont  restés  en  Belgique.  M.  F.  de 
Mérode,  sans  s'opposer  aucunement  à  cette 
dernière  disposition,  déclare  ne  pouvoir  se 
rallier  à  la  moditication  apportée  par  la  s.  c. 
à  l'article  unique  de  son   projet.  Il  ne  voit 
pas  pourquoi  l'on  refuse  de  restituer  la  qua- 
lité de  Belge  à  ceux  qui,  nés  en  Belgique, 
n'y  sont  pas  rentrés  sur-le-champ  après  la 
la  révolution,  et  ont  cru  pouvoir  rester  au 
service  de  l'Autriche  ou  de  la  France.  M.  Gen- 
debien, de  son  côté,  ne  comprend  pas  qu'à 
la  proposition  de  M.  de  Mérode,  faite  pour  un 
cas  spécial,  la  s.  c.  veuille  ajouter  un  §  qui 
implique  une  naturalisation   en  masse,  à  la 
veille  du  jour  où  l'on  va  discuter  la  loi  sur  la 
naturalisation.  Le  projet  de  la  s.  c.  est  dé- 
fendu par  MM.  Fallon,  Dumortier,  de  Behr, 
Dubus,  r.,  et  combattu  par  MM.  F.  de  Mé- 
rode et  Liedts.  Celui-ci  voudrait  que  l'on  eût 
recours  à  la  grande  naturalisation  pour  ac- 
corder les  droits  politiques  aux  personnes 
visées  dans  l'article  1er  de  la  loi. 

1er  septembre.  M.  Jullien  fait  observer  que 
la  proposition  de  M.  F.  de  Mérode  se  borne 
à  décréter  que  l'article  21  du  code  civil  ne  doit 
plus  être  appliqué  aux  Belges  qui  avaient 
pris  du  service  militaire  à  l'étranger,  dès  l'in- 


(4)  Cette  proposition  est  la  conséquence  de  l'annu- 
lation de  l'élection  du  général  Nypels.  {Voir  VÉRIFI- 
CATION DES  POUVOIRS.) 


StantOÙ  ils  sont  rentrés  en  Belgique.  Il  serait 
beaucoup  plus  simple  de  le  dire,  mais  dans 
ce  cas,  il  n'aurait  pas  fallu  annuler  l'élection 
du  général  Nypels.  M.  Fallon  objecte  que, 
dans  le  cas  du  général  Nypels,  il  s'agissait  de 
statuer  sur  la  validité  d'une  élection.  Aujour- 
d'hui il  s'agit  de  trancher  une  question  de 
droit   public.   MM.   Milcamps,   de   Behr    et 
Dubus,  r.,  sont  encore  entendus  dans  la  dis- 
cussion générale.  Dans   celle    des   articles, 
M.   Nothomb    propose    d'accorder  aussi   le 
bénéiiee  de  l'indigénat  aux  Belges  de  nais- 
sance qui,  avant  le  1er  janvier  1855,  ont  oc- 
cupé des  fonctions  publiques.  Il  lui  parait 
juste  d'accorder  aux  services  civils  la  même 
faveur  qu'aux  services  militaires.  M.  Gende- 
bien  pense  qu'il  serait  plus  juste  d'accorder 
le  bénéfice  de  la  loi  d'une  façon   plénière  à 
tous  les  individus  nés  Belges,  qui  sont  ren- 
trés dans  le  pays,  et  de  déclarer  tout  simple- 
ment que  l'article  21  du  code  civil  ne  leur 
est   pas  applicable.  De  cette  façon,  on  leur 
rendra  leur  qualité   pour  le   passé  et  l'on 
empêchera  qu'il  ne  se  produise  des  procès  civils 
dans  lesquels  cette  qualité  pourra  être  con- 
testée. M.  Jullien  présente  un  amendement 
dans  ce  sens;  il  demande  en  outre  que  l'indi- 
génat soit  acquis  à  tout  étranger  décoré  de  la 
croix  de  fer,  ou  blessé  sous  les  drapeaux 
belges  depuis  le  25  août  1850.  M.  Demon- 
ceau  propose  de  généraliser  les  termes  de  la 
proposition  de  las.  c,  en  la  rédigeant  comme 
suit  :  «  Seront  considérés  comme  Belges  de 
naissance,  et  jouissant  de  tous  les  droits 
civils   et   politiques  attachés  à  cette  qualité, 
les  individus  nés  Belges  qui,  ayant  été  sans 
autorisation  au  service  militaire  d'une  puis- 
sance étrangère,  sont  rentrés  en  Belgique 
avant  le  1er  janvier  1855,  et  ont  continué 
depuis  lors  d'y  résider.  »  M.  Bosquet  modifie 
l'amendement  de  M.  Nothomb  en  substituant 
aux  mots  «  qui  ont  occupé  des  emplois  civils» 
ceux-ci  :  «  qui  ont  été  admis  à  des  emplois 
civils  ».  M.  Nothomb  se  rallie  à  cette  rédac- 
tion. Après  avoir  entendu  encore  MM.  Du- 
mortier,  Gendebien  et   F.   de  Mérode,   la 
chambre   rejette    d'abord    une    motion    de 
M.  Gendebien  tendant  à  faire  décider  si  l'on 
entend  faire  une  loi  interprétative.  File  adopte 
ensuite  le  projet  de  la  commission,  avec  les 
amendements  de  MM.  Demonceau,  Nothomb 
et  Bosquet.  Puis  l'ensemble  est  voté   par 
55  voix  et  5  abstentions.  —  2.  La  chambre 
aborde  la  discussion  générale  de  la  loi  sur 
les  naturalisations.  M.  De  Nef  déclare  qu'il 
votera  le  projet.  M.  Seron  propose  de  réputer 
Belges  les  individus  qui,  au  50  novembre  1815, 
étaient  domiciliés  depuis  dix  ans  dans  les 
communes  détachées  de  la  France  et  réunies 
au  royaume  des  Pays-Bas  par  le  traité  de 
Paris  (autres  que  celles  ayant  fait  partie   des 
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neuf  départements  réunis),  à  la  charge  par 
eux  de  faire,  dans  le  délai  d'un  an,  la  décla- 
ration  mentionnée  à  l'article  10.  M.  Yerdus- 
sen,  de  son  côté,  propose  d'autoriser  les  indi- 
vidus nés  en   Belgique   et  ayant   perdu  la 
qualité  de  Belge  par  l'effet  de  l'article  21  du 
code  civil,  à  solliciter  la  grande  naturalisa- 
tion sans  qu'il  soit  besoin  de  justifier  qu'ils 
ont  rendu  des  services  éminents  à  l'Etat.  Dans 
la  discussion  des  articles,  un  débat  s'engage 
à  propos  de  la  grande  naturalisation.  M.  Tren- 
teseaux est  d'avis  que  la  Constitution  disant 
que   le   pouvoir  législatif  confère  la  grande 
naturalisation,  on  ne  peut  imposer  des  bornes 
aux  législatures  futures  relativement  à  ce  pou- 
voir. MM.  de  Theux,  m.  i.,  et  Fallon,  r.,  font 
observer  qu'il  ne  s'agit  que  de  régler  l'exer- 
cice d'un  droit.   M.  Gendebien  pense  avec 
M.  Trenteseaux  que  la  'chambre  doit  conser- 
ver le  droit  d'accorder  la  naturalisation  sans 
conditions.  M.  Dumortier  est  d'avis  qu'il  faut 
se  montrer  très  difficile  pour  l'octroi  de  la 
grande  naturalisation.  Après  quelques  obser- 
vations de  MM.  de  Theux,  m.  i.,  Fallon,  r., 
Legrelle  et  de  Behr,  qui  fait  observer  qu'il 
faut  une  loi   pour  définir  l'action  des  trois 
branches  du  pouvoir  législatif,  l'article  por- 
tant que  la  grande  naturalisation  ne  peut  être 
accordée  que  pour  services  éminents  rendus 
à  l'Etat,  est  adopté,  il  en  est  de  même  de  la 
proposition  de  M.    Verdussen.  A  l'article  7, 
M.  F.  de  Mérode  propose  de  décider  qu'il  n'y 
aura  pas  de  discussion  sur  la  prise  en  consi- 
dération d'une  demande  de  naturalisation,  il 
lui  paraît  très-difficile  de  discuter  librement 
les  titres  d'un  étranger  à  la  naturalisation. 
M.  Gendebien  fait  observer  qu'on  peut  dis- 
cuter  en  comité  secret.   M.  A.  Bodenbach 
répond  que  les  journaux  publient  des  comptes 
rendus  bien   plus  exacts  des  comités  secrets 
que  des  séances  publiques,  parce  qu'ils  sont 
faits  par  les  orateurs  eux-mêmes.  MM.  Ernst, 
m. ,/'.,  Fallon,  r.,  et  de  Behr,  appuient  la  pro- 
position de  M.   F.  de  Mérode.  M.  Gendebien 
persiste  à  demander  la  discussion.  Les  repré- 
sentants ne  sont-ils  pas  inviolables?  M.  F.  de 
Mérode  :  «  Moralement.    »   M.  Gendebien  : 
«  Et  physiquement,  quand  on  le  veut,  et  on 
l'a  déjà  prouvé.  Ce  ne  serait  pas  la  première 
fois  qu'un  membre  de  la  chambre  déclinerait 
une  provocation,  quand  elle  aurait  rapport  à 
l'accomplissement  de  ses  devoirs  comme  dé- 
puté » .  M.  Trenteseaux  dit  que,  s'il  n'y  a  pas  de 
débat,  on   ne    saura  pas  si  le  candidat  à  la 
grande   naturalisation  a  rendu  des    services 
éminents.  M.  A.  Bodenbach  défend  la  pr< «po- 
sition de  M.  de  Mérode.  «  En  représentant 
peut  recevoir   un  soufflet   du  premier  venu, 
et  tout  le  monde  ne  sait  pas  tirer  le  pistolet.  » 
-M.  Jullien,  s<*  prononçant  a  son  tour  en  faveur 
de  la  discussion,  M.  Fallon,  r.,  lui  fait  observer 


que  celle-ci  ne  sera  interdite  que  sur  la  prise 
en  considération  et  non  sur  le   projet  de 
naturalisation.  M.  Gendebien  ne   comprend 
plus  alors  pourquoi  l'on  voudrait  empêcher 
le  débat.  L'amendement  de  M.  de  Mérode 
est  adopté.  Celui  de  M.  Seron  l'est  également 
avec  l'addition  de  ces  mots,  proposés   par 
M.  d'Huart,  m.  /*.,  «  pourvu  que  ces  individus 
aient  continué  de  résider  en  Belgique  ».  En 
débat  s'engage  à  propos  d'un  amendement  de 
M.  Dumortier,  aux  termes  duquel  la  disposi- 
tion de  l'article  18  du  code  civil  est  appli- 
cable aux  individus  qui  auraient  négligé  de 
remplir  les  formalités  prescrites  par  l'art.  9 
du  même  code.  Cet  amendement  est  combattu 
par  M.    Falloji,  r.,  et  appuyé  par  M.  Ernst, 
m.   /.  M.  Fallon  ne  veut  pas  dépouiller  la 
chambre  du  droit  exclusif  de  rendre  la  qualité 
de  Belge  à  celui  qui  l'a  perdue.  M.  Ernst, 
m.j.,  est  d'avis  que  toute  garantie  est  donnée 
à  l'Etat  puisque  le  gouvernement  pourra  re- 
fuser la  naturalisation   si   l'intérêt  du  pays 
l'exige.  M.  Dumortier  insiste  pour  que  le  gou- 
vernement relève  de  leur  déchéance  une  foule 
d'individus  nés  en  Belgique  et  *qui  de  bonne 
foi  se  croient  Belges  de  par  la  loi.  —  5. M.  Le- 
jeune  appuie   l'amendement,  à  la  condition 
que  les  intéressés  fassent  leur  demande  dans 
l'année  qui  suivra  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi.  M.  Fallon,/1.,  déclare  qu'il  ne  s'op- 
pose pas  à  ce  qu'on  vienne  au  secours  des 
individus   qui  font  l'objet  de  l'amendement 
de  M.   Dumortier,  mais   il   ne  veut  pas  dé- 
pouiller le  pouvoir  législatif  de  son  droit.  Il 
propose  donc  d'ajouter  à  l'article  déjà  voté 
(sur  la  proposition  de  M.  Verdussen)  un  §  au- 
torisant les  individus  nés  en   Belgique  de 
parents  y  domiciliés,  et  n'ayant  pas  fait  la 
déclaration  prescrite  par  l'article  9  du  code 
civil,  à  solliciter  la  grande  naturalisation,  sans 
justitier  qu'ils  ont  rendu  des  services  émi- 
nents a  l'Etat.  Après  un  débat  auquel  pren- 
nent part  MM.  Demonceau,  de  Behr,  Dubus, 
de  Theux,  m.  i.,  Milcamps,  Verdussen,  A.  Bo- 
denbach, Dumortier  et  Ernst,  m.j.,  MM.  Du- 
mortier et  Lejeune  retirent  leurs  amendements, 
et  celui  de  M.  Fallon,  r.,  moditié  dans  sa  ré- 
daction par  M.  de  Theux,  m.  i.,  est  adopté. 
La  chambre  passe  sur-le-champ  au  second 
vote.  Elle  adopte  encore  un  article  additionnel 
proposé  par  M.  Dumortier,  excluant  du  béné- 
fice de  la  diposition  précédente  les  individus 
qui  sont  restés,  après  le  1"  août  1831,  au  ser- 
vice d'une  puissance  en  guerre  avec  la  Bel- 
gique. M.  Legrelle  fait  observer,  ace  propos, 
qu'il  peut  y  en  avoir  qui  soient  restés  au  ser- 
vice de  la  Hollande  malgré   eux,  «  suit  par 
un  sentiment  de  convenance  ».  Ce  mot  excite 
des  murmures.*  M.    Legrelle   l'explique   en 
disant  qu'il  connaît  un  officier  supérieur  qui 
a  remis  sa  démission   au   prince  d'Orange 
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jusqu'au  jour  où  la  paix  serait  conclue  avec 
la  Belgique.  M.  A.  Rodenbach  répond  que 
cet  officier  est  un  spéculateur  qui  attend  le 
résultat  des  événements.  L'amendement  de 
M.  Dumortier  est  adopté  et  l'ensemble  de  la  loi 
\ oté  à  l'unanimité  des  52  membres  présents. 

21  novembre.  M.  Lejeune  dépose  une  pro- 
position tendant  à  régler  le  mode  de  nomina- 
tion de  la  commission  des  naturalisations. 

12  décembre.  M.  Donny,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  la  demande  de  grande  naturali- 
sation du  général  Niellon. 

12  avril.  M.  Gendebien  demande  qu'on  hâte 
le  rapport  sur  la  proposition  de  M.  Lejeune. 

—  50.  M.  Dubus,  r.  c,  présente  ce  travail  et 
conclut  à  l'adoption  de  la  proposition  de  loi, 
sauf  un  amendement  de  détail. 

il  mai.  Les  articles  réglementaires  pour 
l'exécution  de  la  loi  sur  les  naturalisations 
sontadoptés  à  runanimitédes6imembres pré- 
sents, et  la  chambre  décide  que,  dans  la  séance 
du  15,  elle  nommera  la  commission  chargée 
d'examiner  les  demandes  de  naturalisation. 

—  15.  Sont  élus  membres  de  la  commission 
MM.  Dubus,  Lejeune,  Desmanet  de  Biesme, 
Milcamps,  Fallon,  De  Smet  et  Mast  de  Vries. 

PENSIONS. 

20  janvier.  M.  de  Theux,  m.  i.,  présente 
un  projet  de  loi  sur  la  pension  des  professeurs 
admis  à  la  retraite  par  le  gouvernement  pro- 
visoire et  un  autre  sur  la  pension  des  profes- 
seurs mis  à  la  retraite  par  le  Roi. 

2  février.  Au  B.  delà  dette  publique,  le  gou- 
vernement propose  un  crédit  de  200,000  fr. 
pour  subvention  à  la  caisse  de  retraite,  plus 
un  crédit  supplémentaire  de  180,000  fr.  rem- 
boursable sur  les  fonds  de  la  caisse  de  re- 
traite des  employés  des  finances,  retenus  en 
Hollande.  M.  d'Huart,  m.  /*.,  présente  un 
exposé  de  la  situation  de  la  caisse  et  un  tableau 
des  pensions  allouées  avant  et  depuis  la  révo- 
lution. La  commission  chargée  de  faire  un 
rapport  sur  cet  objet  a  suspendu  ses  travaux 
par  suite  d'une  grave  maladie  de  M.  H.  de 
Brouckere  et  d'une  indisposition  prolongée 
de  M.  Donny.  Le  ministre  demande  que  pro- 
visoirement on  lui  alloue  le  crédit  supplémen- 
taire qu'il  sollicite.  Après  avoir  entendu 
MM.  Duvivier,  Dumortier,  Jullien  et  Dubus, 
l'assemblée  adopte  le  crédit  de  200,000  fr. 
et  ajourne  le  crédit  supplémentaire  de 
1 80,000  fr.  —  5.  Celui-ci  est  adopté  après  un 
débat  auquel  prennent  part  MM.  d'Huart,  m.f., 
Duvivier,  De  Smet,  Gendebien,  Dubus  et 
d'Hoffschmidt,  r. 

1  1  mai.  M.  Van  der  Belen,  r.  c.,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  relatif  aux  pensions 
a  accorder  à  d'anciens  professeurs.  — 15.  M. de 
Theux,  m.  i.,  présente  un  projet  de  loi  ten- 
dant à  accorder  une  pension  de  2,000  fr.  à 


la  veuve  du  sculpteur  Kessels,  mort  à  Home. 
—  16.  M.  de  Brouckere  présente  une  propo- 
sition de  loi  tendant  à  accorder  une  pension 
annuelle  et  viagère  de  5,000  fr.  à  la  veuve  de 
M.  Isidore  Plaisant,  en  son  vivant  procureur 
général  à  la  cour  de  cassation.  — 28.  M.  De- 
vaux,  r.c,  présente  le  rapport  sur  la  pension 
de  la  veuve  du  sculpteur  Kessels. 

8  juin.  M.  Baymaekers,  r.  s.  c.,  conclut  à 
l'adoption  du  projet  de  loi  relatif  a  la  pension 
de  M""'  Plaisant.  —  9.  Le  gouvernement  se 
rallie  au  projet  de  la  c.  en  ce  qui  concerne 
la  veuve  Kessels.  Ce  projet  implique  l'achat 
des  œuvres  du  sculpteur  décédé,  moyennant 
une  rente  de  2,000  fr.,  payable  jusqu'à  ce  que 
le  plus  jeune  des  enfants  ait  atteint  25  ans. 
Il  est  voté  à  l'unanimité  des  02  membres  pré- 
sents. —  10.  La  s.  c.  propose  de  réduire  à 
1,500  fr.,  le  chiffre  de  la  pension  proposée 
pour  Mme  Plaisant.  M.  de  Brouckere  consent  à 
réduire  son  chiffre  à  2,000  fr.  La  chambre, 
par  42  voix  contre  1  i,  adopte  le  projet  de  loi 
avec  le  chiffre  de  1,500  fr. 

PÉTITIONS. 

21  août.  La  chambre  renvoie  au  m.j.  une 
pétition  des  avoués  près  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  qui  demandent  la  création  d'une 
troisième  chambre  civile  à  cette  cour.  Elle 
renvoie  au  m.  i.,  sur  le  rapport  de  M.Zoude, 
une  pétition  des  fabricants  de  papier  de  Gand, 
qui  demandent  la  prohibition  de  la  sortie  des 
loques  et  chiffons.  Elle  renvoie  au  m.  g.  une 
pétition  d'habitants  d'une  commune  de  Flandre 
qui  demandent  d'être  exemptés  du  fardeau 
des  cantonnements  militaires.  Répondant  à 
M.  Eloy  de  Burdinne,  M.  Evain,  m.   g.,  ex- 
pose les  mesures  qu'il  a  prises  pour  le  caser- 
nement des  chevaux  dans  un  grand  nombre 
de  villes  du  pays.  Répondant  à  MM.  Dumor- 
tier et  Berger,  le  ministre  déclare  qu'il  n'y  a 
en  ce  moment  que  quatre  bataillons  d'infan- 
terie cantonnés  dans  tout  le  pays  ;  tous  les 
autres  sont  casernes.  A  propos  de  diverses 
pétitions  réclamant  des  mesures  de  protec- 
tion  en   faveur   de    l'industrie    cotonnière, 
M.   Manilius  demande  que  la    commission 
chargée  de  cet  objet  présente  un  rapport. 
M.  de  Muelenaere,  m.  a.,  se  rallie  à  ce  vœu. 
A  propos  d'autres  pétitions  des  fabricants  de 
tulles  et  dentelles,  qui  demandent  une  aug- 
mentation de  droits  sur  les  tulles  étrangers, 
MM.  Rogier,   Smits  et  Dumortier  expriment 
l'avis  qu'il  y  aurait  lieu  de  favoriser  l'entrée 
des  tulles  écrus  et  des  cotons  gazes  qui  sont 
la  matière  première  de  la  broderie  des  tulles. 
M.  Jullien,  r.  c.,  donne  lecture  d'un  rapport 
sur  la  pétition  des  sieurs  Dessigny  et  Deeobu, 
relative  à  la  concession  du  chemin  de  fer  de 
Boussu  à  Saint-Ghislain,  et  conclut  au  renvoi 
au  m.  t.,  aveedemande  d'explications.  Adopté. 
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2  septembre.  M.  de  Theux,  m.  i.,  dépose 
les  explications  demandées. 

22  janvier.  Après  un  débat  auquel  pren- 
nent part  MM.  Ernst,  m.  ,/.,  de  Behr,  Gende- 
bien,  Dumortier,  Pirmez,  A.  Rodenbach  et 
Dubus,  la  chambre,  sur  les  conclusions  de 
M.  Frison,  r.  c,  renvoie  au  ministre  de  la 
justice  une  pétition  réclamant  augmentation 
du  personnel  du  tribunal  de  Charleroi. 

21  avril.  La  chambre  ordonne  le  dépôt  au 
bureau  des  renseignements  de  diverses  péti- 
tions de  fabricants  de  tulles,  qui  demandent 
le  maintien  du  droit  d'entrée  sur  cet  article. 
Même  décision  quant  à  une  pétition  d'habi- 
tants de  Binche  et  de  Bottignies,  qui  se  plai- 
gnent de  ce  que  le  fisc  veuille  soumettre  à  la 
contribution  des  chevaux  employés  au  com- 
merce. Renvoi  au  ministre  des  finances  d'une 
pétition  des  fabricants  de  papier  qui  deman- 
dent la  prohibition  de  sortie  des  drilles  et  des 
chiffons.  Même  renvoi  pour  une  pétition  de 
fabricants  de  colle-forte  et  de  noir  animal  qui 
demandent  que  les  os  soient  frappés  d'un 
droit  de  10  p.  c.  à  la  sortie. 

POIDS  ET  MESURES. 

17  mars.  La  chambre  invite  le  bureau  à 
compléter  la  commission  chargée  depuis 
longtemps  de  faire  rapport  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Seron  tendant  à  l'application  du 
système  décimal  aux  poids  et  mesures. 

16  avril.  MM.  De  Smet  et  A.  Rodenbach  se 
plaignent  de  ce  que  plusieurs  marchands  de 
fil  aient  été  mis  à  l'amende  pour  s'être  servis 
de  balances  romaines.  A  Eecloo,  il  y  a  eu  une 
espèce  d'émeute  à  propos  de  la  défense  de  se 
servir  de  cette  espèce  de  balances.  M.  d'Huart, 
m.  f.,  répond  qu'on  n'a  fait  qu'exécuter  la 
loi. 

11  mai.  M.  De  Smet  présente  le  rapport 
de  la  c.  qui  a  été  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  M.  Seron. 

1 1  juin.  Ce  projet  est  adopté  par  54  voix 
contre  une.  La  loi  sera  mise  en  vigueur  à 
partir  du  1er  août  prochain. 

POLITIQUE  INTÉRIEURE. 

4  août.  M.  Dumortier  demande  pour  quel 
motif  il  n'y  a  pas  eu  de  discours  du  trône. 
M.  de  Theux,  m.  i.,  répond  qu'il  s'expliquera 
à  cet  égard.  M.  d'Huart,  m.  /*.,  ajoute  que  le 
gouvernement  a  de  très-intéressantes  com- 
munications à  faire  à  l'assemblée.  M.  de 
Brouckere  fait  observer  qu'avant  de  les  en- 
tendre, il  faut  constituer  la  chambre.  Celle-ci 
décide  que  les  ministres  seront  entendus. 
MM.  d'Huart,  m.  f.,  et  de  Theux,  m.  i.,  pren- 
nent ensuite  successivement  la  parole  et  don- 
nent lecture  de  divers  projets  de  loi.  (Voir 
Impôts,  Affaires  communales,  Instruction 
publique,  Chemin  de  fer,  Douanes  et  accises,  i 


postes. 

12  novembre.   Diseussion  du  projet  de  loi 
relatif  aux  postes  rurales.  La  chambre  adopte 
sans  débat  l'article  1er  du  projet,  aux  termes 
duquel,  à  partir  du  1er  janvier  1856,  la  taxe 
des  lettres  sera  réglée  d'après  la  distance  en 
ligne  droite  existante  entre  les  direclions  des 
postes.  Cette  taxe  sera  perçue  conformément 
au  tarif  ci-après  pour  une  lettre  simple  :  2  dé- 
cimes jusqu'à  30  kilomètres  inclusivement; 
5  id.  de  50  à  60  kil.  ;  4  id.  de  60  à  100  kil.  ; 
5id.  de  100  à  150  kil.  et  ainsi  de  suite,  en 
ajoutant  un  décime   par  50  kil.    La  lettre 
simple  de  et   pour  la  même  commune  sera 
taxée  à  1  décime.  Un  débat  s'engage  sur  la 
taxe  des  lettres  de  et  pour  les  pays  d'outre- 
mer. Las.  c.  propose  de  fixer  à  2  fr.  \e  maxi- 
mum de  la  taxe  supplémentaire  de  ces  lettres. 
M.  d'Huart,  m.  /*.,  se  rallie  à  ce  chiffre, mais  à 
la  condition  que  les  paquets  qui  seront  frappés 
de  cette  taxe  ne  contiennent  que  des  papiers 
d'affaires  ou  des  effets  publics.  M.  Verdus- 
sen  propose  2  fr.,  quel  que  soit  le  parcours 
extérieur  et  le  poids  de  la  lettre.  M.  d'Huart, 
m.  /".,  fait  observer  qu'avec  ce  système  on 
renfermera  50  lettres  dans  un  même  paquet 
et  la  fraude  s'organisera  sur  une  vaste  échelle. 
Après  quelques  observations  de  MM.  Liedts,  r. , 
et  Coghen,  l'article  est  renvoyé  à  la  s.  c.  Il 
s'agit  ensuite  de  déterminer  le  poids  de  la 
lettre  simple.  Le  gouvernement  propose  de 
la  fixer  à  10  grammes,  de  faire  payer  double 
port  aux  lettres  de  10  à  15  grammes,  2  ports 
et  demi  à  celles  de  15  à  20,  et  ainsi  de  suite 
en  ajoutant  un  demi-port  de  5  en  5  grammes. 
La  s.   c.   propose  d'augmenter  le  port  de 
moitié  par  chaque  fraction  de  10  grammes. 
Après  avoir  entendu  MM.  Coghen,  d'Huart, 
m.  /*.,  et  Liedts,  r.,  la  chambre  adopte  l'amen- 
dement de  la  s.  c.  En  ce  qui  concerne  les 
imprimés,  le  gouvernement  propose  de  fixer 
la  taxe  pour  tout  le  royaume  à  un  centime  par 
feuille  au-dessous  de  12  décimètres  carrés, 
à  2  centimes  par  feuille  de  12  à  50  décimè- 
tres carrés,  à  4  centimes  par  feuille  de  50  à 
60  décimètres  carrés,  en  augmentant  toujours 
de  2  centimes  par  50  décimètres  ou  fraction 
de  50  décimètres  carrés.  La  moitié  de  la 
taxe  sur  les  journaux  serait  versée  au  Trésor; 
l'autre  moitié  serait  répartie   entre  les  em- 
ployés des  bureaux  chargés  de  l'expédition 
et  de  la  réception.  Las.  c.  propose   la  sup- 
pression de  ce  dernier  §.  M.  d'Huart,  m.  /*., 
ne  se  rallie  pas  a  cet  amendement.  11  croit 
utile  d'intéresser  les  employés  à  la  distribu- 
tion  régulière  des  journaux.  M.  Gendebien 
voudrait  qu'on  leur  abandonnât  la  taxe  tout 
entière,  comme  cela  se  pratiquait  sous  le  roi 
Guillaume.  M.  Liedts,  r.,  fait  observer  que  le 
transport   annuel  de  5  millions  de  journaux, 
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en  calculant  la  taxe  à  2  centimes  par  feuille, 
rapporte  60,000  fr.  par  an.  Pourquoi  priver 
le  Trésor  de  tout  ou  partie  de  eette  recette  ? 
M.  d'Huart,  m.  /'.,  répond  que  c'est  un  moyen 
d'augmenter  les  émoluments  des  employés,  qui 
sont  en  général  très-mal  payés.  M.  Jadot  con- 
sidère cette  espèce  de  gratification  comme  un 
abus.  M.  Gendebien  propose  formellement  de 
répartir, entre  les  employés  chargés  de  l'ex- 
pédition des  journaux,  la  totalité  de  la  taxe. 
M.  Legrelle  fait  observer  que  ce  ne  sont  pas 
les  petits  employés,  mais  les  chefs,  qui  profi- 
tent de  l'indemnité. M.  Yerdussen, d'une  part, 
conteste  le  fait  ;  M.  Gendebien,  de  l'autre,  dit 
qu'on  n'a  qu'à  régler  la   répartition  par  un 
arrêté.  M.  Jadot  affirme  et  maintient,  malgré 
les  dénégations  du  ministre,  qu'à  Bruxelles 
le  directeur  de  la  poste  touche  sa  part  de  la 
rétribution  provenant  des  ports  de  journaux. 
I, a  chambre  rejette  l'amendement  de  M.  Gen- 
debien et  adopte  la  proposition  du  gouverne- 
ment. —  45.  M.  Liedts,  r.,  présente  les  con- 
clusions de  la  s.  c.  sur  l'article  relatif  à  la 
taxe  des  lettres  d'outre-mer.  11   propose  de 
fixer  la  taxe  par  lettre  simple  au  chiffre  qui 
est  dû  pour  le  parcours  intérieur,  augmenté 
d'une  taxe  supplémentaire  et  progressive  de 
5  décimes,  en  raison  du  poids.  Tout  paquet 
autre  que  les  lettres  missives  payera  la  même 
taxe,  sans  qu'elle   puisse  excéder  2  francs, 
quel  que  soit  le  parcours  extérieur  ou  le  poids 
du   paquet.  Ces  dispositions  sont  adoptées, 
après  quelques  observations  de  MM.  Gende- 
bien et  Yerdussen.  Il  est  décidé,  en  outre, 
que  les  taxes  fixées  par  cet  article  seront  tou- 
jours perçues  d'avance.  Le  port  des  imprimés 
venant  de  l'étranger  est  fixé  à  un  décime  par 
feuille,  quelle  que  soit  la  dimension.  M.  A.  Ro- 
denbach  demande  qu'on  réduise  à  1  p.  c.  le 
prix  du  transport  des  articles  d'argent,  qui 
est  fixé  aujourd'hui  au  taux  usuraire  de  5  p.  c. 
M.  Coghen  fait  observer  que  si  l'on  attri- 
buait à  la  poste  un  grand  maniement  de  fonds, 
il  faudrait  exiger  des  directeurs  de  forts  cau- 
tionnements; M.  Liedts  ajoute  qu'il  est  dif- 
file  de  confier  à  la  poste  le  transport  matériel 
des  espèces.  Il  faudrait  établir  de  ville  à  ville 
des  espèces  de  banques;   M.   d'Huart,  m.  f., 
objecte,  de  son  côté,  que  s'il  était  connu  que 
la  poste  transporte  régulièrement  des  sommes 
considérables,  les  dépêches,  dans  les  trans- 
ports de  nuit,  seraient  fort  exposées.  Le  char- 
gement des  lettres  présente  de   bien  meil- 
leures garanties.  Du  reste,  on  résoudra  mieux 
ces  questions  à  propos  de  la  révision  générale 
des  lois   postales.  M.  De  Smet,  qui   voulait 
proposer  une  réduction  de  la  taxe  des  articles 
d'argent  pour  les  militaires,  se  rend   à  ce 
dernier  argument  et  ajourne  sa  proposition. 
Vient  ensuite  l'organisation   du  service  des 
postes  rurales.   Le  gouvernement  et  la  s.  c. 


proposent  de  faire  transporter,  distribuer  à 
domicile  et  recueillir  tous  les  jours  dans  les 
communes   du  royaume  les  correspondances 
et  les  journaux.  Ce  service  sera  établi  succes- 
sivement,  selon  les  besoins   des   localités. 
Toute  lettre  provenant  ou  à  destination  d'un 
lieu  où  il  n'y  a   pas   de   bureau  de  poste, 
payera  en  plus  une  taxe   iixe  d'un  décime. 
M.  Dumortier  demande  quels   sont  les  re- 
venus et   les   dépenses  probables  de  ce  ser- 
vice. M.   Liedts,  r.,  répond    qu'il   est  assez 
difficile  de  les  déterminer.  M.  Dumortier  dé- 
clare alors  qu'il  est  hostile  à  l'établissement 
de  la  poste   rurale  ;  elle   sera  onéreuse  au 
trésor  public  ;  i!  la  trouve  inconstitutionnelle 
et  vexatoire.  La  mesure  sera  vexatoire  en  ce 
qu'elle  obligera  le  gouvernement  à  interdire 
le  transport  des  lettres  par  les  diligences  et 
les  messageries;  inconstitutionnelle,  en  ce  que 
les  communes  vont  devoir  payer  au  trésor 
public   les  sommes  qu'elles  donnent  aujour- 
d'hui pour  le  transport  des  dépêches,  et  qu'il 
n'est  pas   permis  d'imposer  les  communes 
sans  les  avoir  consultées.  L'orateur  demande 
qu'on  se  borne  à  établir  des  bureaux  de  dis- 
tribution dans  chaque  chef-lieu  de  canton. 
M.  d'Hoffschmidt,  pour  éviter  que  la  suppres- 
sion des  messagers  de  canton  ne  soit  préju- 
diciable aux  communes  qui  ne  profiteront  pas 
immédiatement  du  nouveau  service,   pense 
qu'il  faut  dire  dans  la  loi  que  les  transports 
se  feront  tous  les  jours  ou  tout  au  moins  à 
deux  jours  d'intervalle.  M.  d'Huart,  m.  f., 
répond  que  le  gouvernement  a  l'intention 
d'organiser  un  service  complet  pour  toutes 
les  communes,  les  petites  comme  les  grandes. 
Il  estime  la  dépense  de  l'organisation  du  ser- 
vice rural  à  280,000  fr.  et  compte  pour  la 
première  année  sur  une  recette  de  250,000  fr. 
L'amendement  de  M.  Dumortier  entraînerait 
à  des  dépenses  bien  plus  fortes.  Il  est  beau- 
coup de  chefs-lieux  de  canton  où  un  bureau 
de  distribution  est  inutile.  —  \  ï.  M.  Desma- 
net  de  Biesme  craint  aussi  que  l'établisse- 
ment de  la  poste  rurale  n'entraîne  l'applica- 
tion rigoureuse  de  l'arrêté  du  7  frimaire  an  vi, 
qui  commine  des  peines  contre  ceux  qui 
transportent  des  lettres  et  des  journaux  par 
une  autre  voie  que  celle  de  la  poste.  S'il  y  a 
à  la  campagne  des  personnes  qui  désirent 
recevoir  leurs  lettres  tous  les  jours,  il  faudra 
qu'elle  s'en  passent,  où  les  fassent  transporter 
en  fraude  de  la  loi.  L'orateur  propose  donc 
d'inscrire  dans  la  loi  que  les  peines  dont  il 
s'agit  ne  seront  pas  applicables  aux  postes 
rurales.  M.   d'Huart,  m.  f.,  fait   observer 
qu'une  pareille  disposition  serait  la  ruine  des 
postes  rurales.  M.  A.  Rodenbach  croit  qu'en 
dehors  du  Luxembourg,  du  Limbourg  et  d'une 
partie  de  la  province  de  Liège,  la  poste  rurale 
est  inutile.  Dans  les  Flandres,  les  communi- 
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rations  sont  parfaitement  organisées,  et  Ton 
va  tout  simplement  ruiner  l'existence  des 
messagers  actuels.  M.  d'Huart,  m.  /*.,  répond 
que  presque  tous  seront  employés  par  la 
nouvelle  administration.  Le  ministre  trouve 
étrange  que  M.  Dumortier  voie  une  incon- 
stïtutionn alité  dans  l'attribution  au  gouverne- 
ment des  fonds  votés  par  les  communes  pour 
le  transport  actuel  de  leurs  dépêches,  alors 
qu'il  a  fait  mettre  à  la  charge  des  villes  de 
Liège  et  de  Gand  les  frais  d'entretien  de  leurs 
universités.  Le  débat  se  poursuit  sur  ces 
diverses  questions.  M.  Gendebien  propose 
de  laisser  auxcommunes  le  choix  entre  l'attri- 
bution au  Trésor  des  sommes  qu'elles  payent 
aujourd'hui  et  le  payement  des  transports 
d'après  le  nouveau  tarif.  Après  avoir  entendu 
encore  MM.  Dumortier,  Verdussen,Liedts,r., 
Desmanetde  Biesme,  Watletet  d'Huart, m./1., 
la  chambre  rejette  les  amendements  de 
MM.  Dumortier,  Gendebien  et  Desmanet  de 
Biesme,  et  adopte  le  projet  du  gouverne- 
ment. — 16.  La  chambre  passe  au  second 
vote.  Elle  admet  un  changement  de  rédaction 
proposé  par  M.  Yerdussen  à  l'article  relatif 
au  partage  de  la  taxe  des  journaux  entre  le 
Trésor  et  les  employés  ;  elle  admet  également 
un  amendement  de  M.  d'Huart,  m.  /".,  aux 
termes  duquel  la  taxe  des  imprimés  et  jour- 
naux venant  de  l'étranger  ne  sera  d'un  décime 
qu'en  cas  de  non-affranchissement  préalable  ; 
puis  elle  discute  longuement  une  motion  de 
M.  Desmanet  de  Biesme  qui  propose  d'intro- 
duire dans  la  loi  cet  article  de  la  loi  française 
de  1829  :  «  Les  dispositions  relatives  au 
transport  des  lettres  en  contravention  ne 
sont  pas  applicables  à  ceux  qui  font  prendre 
et  porter  leurs  lettres  dans  les  bureaux  de 
poste  circonvoisins  de  leur  résidence.  »M. Gen- 
debien trouve  cette  proposition  inutile,  cha- 
cun ayant  le  droit  d'aller  porter  et  chercher 
des  lettres  au  bureau;  M.  d'Huart,  m.  /.,  op- 
pose la  question  préalable,  mais  la  motion 
de  M.  Desmanet  de  Biesme  est  appuyée  par 
MM.  de  Jaegher,  Verdussen,  Demonceau, 
Raikem, Dumortier,  Liedts,  r.,  Dubus,  A.Ro- 
denbach,  et  finalement  adoptée.  L'ensemble 
du  projet  est  voté  par  51  voix  contre  18. 

21  mars.  M.  d'Huart,  m.  /'.,  annonce  qu'il 
avait  eu  l'intention  de  faire  construire  deux 
voitures  pour  le  service  des  postes  sur  le 
chemin  de  fer,  mais  il  y  a  renoncé  par  suite 
de  l'opposition  de  la  s.  6.  11  reproduira  sa 
proposition  l'année  prochaine.  Il  demande 
ensuite  un  crédit,  qui  est  adopté,  à  l'effet  de 
faire  confectionner  des  timbres  pour  tous  les 
bureaux  des  postes. 

PRESSE. 

22  févricr.M.  Dumortier  t'ait  une  interpella- 
tion à  propos  de  scènes  de  violences   com- 


mises par  des  militaires  dans  les  bureaux 
d'un  journal.  M.  Gendebien  appuie  l'interpel- 
lation, et  M.  Ernst,  m.  ,;'.,  déclare  que  le 
gouvernement  fera  son  devoir.  —  23.  A  l'oc- 
casion d'une  pétition  du  sieur  de  Wallens, 
éditeur  du  Libéral,  qui  se  plaint  d'une  viola- 
tion de  son  domicile  par  des  soldats  du  régi- 
ment des  guides,  M.  Gendebien  annonce  qu'il 
fera  une  proposition  sur  cet  objet.  Il  ajoute 
que,  ne  voulant  pas  faire  de  scandale,  il  de- 
mandera le  comité  secret  après  la  lecture 
d'une  proposition  que  va  faire  M.  Dumortier. 
M.  de  Theux,  m.  L,  répond  que,  si  la  chambre 
se  réunit  en  comité  secret,  il  lui  demandera 
de  reprendre  la  séance  publique.  M.  Gende- 
bien prend  acte  de  ces  paroles.  On  ne  pourra 
accuser  l'opposition  d'avoir  causé  le  scandale, 
s'il  y  en  a.  M.  d'Huart,  m.  f.,  à  son  tour, 
réclame  la  discussion  publique.  M.  Dumortier 
donne  alors  lecture  d'une  proposition  de  loi 
portant  que  la  poursuite  et  la  connaissance  de 
tous  les  crimes  et  délits  commis  par  des  mi- 
litaires, autres  que  les  crimes  et  délits  pure- 
ment militaires,  sont  exclusivement  du  res- 
sort des  cours  et  tribunaux  ordinaires. 
M.  Ernst,  m.  j.,  ne  s'oppose  pas  à  la  prise  en 
considération,  et  la  proposition  est  renvoyée  à 
l'examen  des  sections  (1).  Sur  la  demande  de 
M.  Gendebien  et  de  dix-neuf  de  ses  collègues, 
la  chambre  se  réunit  ensuite  en  comité  secret. 
A  la  reprise  de  la  séance  publique,  la  pétition 
du  sieur  de  Wallens  est  renvoyée  à  la  com- 
mission ordinaire  avec  demande  d'un  prompt 
rapport.  M.  Gendebien  ayant  dit  que  la  presse 
est  sous  le  régime  du  sabre,  M.  Ernst,  m,  j., 
déclare  qu'elle  est  libre,  et  qu'on  ne  peut,  de 
ce  qu'un  acte  coupable  s'est  produit,  déduire 
le  contraire.  —  29.  M.  Cornet  de  Grez,  r.  c, 
conclut  au  renvoi  de  la  pétition  au  ministre 
de  la  justice,  en  émettant  le  vœu  qu'une 
prompte  et  sévère  justice  soit  rendue,  en  vue 
d'empêcher  le  renouvellement  de  scènes  aussi 
révoltantes. 

PROVINCIALES  (AFFAIRES). 

14  août.  M.  Dumortier  se  plaint  du  retard 
que  met  le  sénat  à  discuter  la  loi  provinciale, 
et  prie  le  gouvernement  de  l'inviter  à  s'en 
occuper. 

2  décembre.  Dans  une  discussion  sur  Tordre 
du  jour  de  la  chambre,  M.  Dumortier  re- 
proche au  sénat  d'avoir  déclaré  qu'il  ne  s'oc- 
cuperait de  la  loi  provinciale  que  lorsqu'il 
aurait  reçu  la  loi  communale.  L'orateur  croit 
que  le  meilleur  moyen  pour  la  chambre  de 
forcer  le  sénat  à  s'occuper  de  la  loi  provin- 


(I)  Nous  plaçons  ici  cette  proposition  qui  figure- 
rait aussi  bien  bous  la  rubrique  Justice,  parce  qu'elle 
fait  partie  intégrante  de  l'incident  soulevé  a  propos 

du  Libéral. 
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ciale,  c'est  de  ne  pas  s'occuper  elle-même  de 
la  loi  sur  la  péréquation  cadastrale.  Le  sénat, 
qui  est  composé  <l*e  grands  propriétaires, 

s'empressera  de  s'exécuter.  M.  Gendebien 
s'étonne  de  ce  que,  depuis  deux  ans  et  demi, 
aucun  ministre  ne  se  soit  senti  le  courage  de 
rappeler  le  sénat  au  devoir  que  lui  impose  la 
Constitution.  M.  de  Theux,  m.  i.,  objecte  que 
le  sénat  a  transmis  à  la  chambre  un  projet  de 
loi  organisant  un  conseil  d'Etat,  que  la 
chambre  ne  s'en  est  pas  occupée  et  que 
cependant  le  sénat  ne  s'est  pas  plaint.  — 
i).  M.  de  Theux,  m.  i.,  présente  un  projet  de 
loi  relatif  aux  BB.  provinciaux.  —  15.  M.  Le- 
jeune,  r.  c,  dépose  le  rapport  sur  ce  projet 
de  loi.  —  25.  M.  Seron  présente  un  amende- 
ment tendant  à  ce  que  les  BB.  provinciaux 
ne  contiennent  que  les  dépenses  des  six  pre- 
miers mois  de  1856.  Il  est  appuyé  par 
MM.  Dubus,  Dumortier  et  Gendebien,  et  com- 
battu par  MM.  F.  de  Mérode  et  de  Theux, 
m.  i.  Les  partisans  de  l'amendement  espèrent, 
par  son  adoption,  amener  le  sénat  à  s'occuper 
promptement  de  la  loi  provinciale.  Mais  la 
chambre  le  rejette  et  adopte  le  projet  par 
64  voix  contre  7. 

RÈGLEMENT. 

13  novembre.  M.  A.  Rodenbach  se  plaint 
de  l'heure  tardive  à  laquelle  s'ouvre  la  séance. 
La  chambre  est  convoquée  pour  midi  et  c'est 
à  grand'peine  qu'à  deux  heures  elle  est  en 
nombre.  L'orateur  croit  que  l'on  ferait  bien 
de  ne  tenir  que  trois  séances  publiques  par 
semaine,  et  de  consacrer  les  autres  jours  au 
travail  des  commissions.  M.  de  Behr  abonde 
dans  ce  sens  et  propose  de  réserver  à  cet 
effet  le  mardi,  le  jeudi  et  le  vendredi.  M.  Gen- 
debien est  d'avis  qu'avec  ce  système  on  vien- 
dra encore  moins.  Les  membres  qui  habitent 
les  localités  les  plus  rapprochées  s'absente- 
ront pendant  les  jours  de  sections.  M.  de 
Theux,  m.  i.,  pense  qu'il  faut  laisser  au  bu- 
reau le  soin  de  déterminer  les  jours  où  il  y 
aura  séance  publique.  Cette  opinion  rallie  les 
suffrages  de  la  majorité. 

11  mars.  Au  début  de  la  séance,  51  mem- 
bres seulement  étant  présents,  M.  Gendebien 
déclare  qu'il  s'en  va  afin  qu'on  ne  soit  plus 
en  nombre.  Il  ne  s'absente  jamais,  et  ceux  qui 
s'absentent  ordinairement  ne  viennent  que 
pour  reprocher  à  leurs  collègues  de  ne  rien 
faire.  L'honorable  membre  ne  reviendra  que 
lorsqu'on  sera  en  nombre  suffisant  pour  déli- 
bérer. Quelques  membres  entrent  dans  la 
salle  et  la  séance  est  ouverte. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

29  août.  A  propos  de  diverses  pétitions  par 
lesquelles  on  demande  la  ci  instruction  de 
routes  nouvelles,  M.EloydeBurdinne  déclare 


que  si  M.  de  Puydt,  qui  a  cessé  de  laire 
partie  de  la  chambre,  n'y  rentre  pas  à  la  suite 
de  l'élection  qui  va  avoir  lieu  à  Mons,  il  fera 
sienne  la  proposition  d'emprunt  qu'il  a  faite 
en  1834.  M.  de  Theux,  m.  ?'.,  annonce  qu'il 
soumettra  prochainement  à  la  chambre  un 
projet  relatif  à  la  construction  de  routes  nou- 
velles dans  le  royaume.  —  51.  M.  Fallon, 
r.  c,  dépose  le  rapport  sur  la  convention 
conclue  entre  le  gouvernement  et  les  conces- 
sionnaires de  la  canalisation  de  la  Sambre. 

14 septembre.  La  chambre  discute  ce  projet, 
qui  a  pour  objet  de  mettre  à  la  disposition  du 
département  de  l'intérieur  les  fonds  néces- 
saires pour  exécuter  la  transaction  intervenue 
entre  les  concessionnaires  de  la  canalisation 
de  la  Sambre  et  le  département  de  l'intérieur. 
M.  Jadot  propose  l'ajournement  jusqu'après 
la  distribution  du  cahier  des  charges  d'après 
lequel  les  travaux  ont  été  exécutés.  La  motion 
d'ajournement  est  combattue  par  MM.  Rogier, 
Lebeau  et  de  Theux,  m.  i.,  puis  rejetée. 
MM.  And  ries  et  Rogier  insistent  pour  la 
prompte  exécution  du  canal  d'écoulement  de 
Selzaete.  Le  projet  de  loi  est  adopté  par 
48  voix  contre  une. 

9  décembre.  M.  de  Theux,  m.  i.,  présente 
un  projet  de  loi  concernant  le  renouvellement 
de  la  concession  des  péages  sur  les  routes.  — 
14.  M.  de  Puydt,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  ce  projet  de  loi.  —  25.  Discussion.  (Voir 
Chemin  df  fer.) 

20  janvier.  M.  de  Theux,  m.  i.,  présente 
un  projet  de  loi  relatif  aux  chemins  vicinaux 
pavés  et  ferrés.  —  50.  Sur  la  proposition  de 
M.  Jadot,  la  chambre  renvoie  à  une  commis- 
sion spéciale  toutes  les  pétitions  qui  lui  ont 
été  adressées  en  vue  d'obtenir  des  construc- 
tions de  routes. 

18  février.  M.  de  Puydt,  r.  c.,  dépose  un 
rapport  relatif  au  canal  de  Selzaete,  et  un 
autre  concernant  un  projet  d'emprunt  pour 
construction  de  routes. 

12  mars.  M.  de  Puydt  demande  que  la  dis- 
cussion de  ces  rapports  soit  comprise  dans 
celle  du  B.  de  l'intérieur.  Cette  motion  n'est 
pas  adoptée.  —  14.  Dans  la  discussion  du  B., 
à  propos  du  crédit  de  2,200,000  fr.  pour  les 
routes,  M.  De  JNef  réclame  la  construction 
d'une  route  de  Hoogstraeten  à  Lierre.  M.  Pol- 
lenus  demande  que  la  discussion  de  cet 
article  soit  ajournée  jusqu'à  celle  de  l'emprunt 
de  6  millions.  Cette  motion,  combattue  par 
M.  de  Theux,  m.  i.,  n'est  pas  adoptée.  A  l'ar- 
ticle Canaux  et  rivières,  511,510  fr.,  M.  de 
Renesse  demande  une  augmentation  de 
40,000  fr.  pour  travaux  à  exécuter  à  la 
Meuse.  M.d'Hoffschmidt  fait  remarquer  qu'on 
en  est  à  200,000  fr.  de  subsides  pour  quelques 
riverains  de  la  Meuse  dans  le  Limbourg. 
MM.  de  Longrée  et  Simons  appuient  l'amen- 
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dément  de  M.  de  Renesse,  et  M.  de  Theux, 
m.  i.,  s'y  rallie.  «  Je  l'avais  bien  dit  !  »  s'écrie 
M.  d'Hoffschmidt,  au  milieu  de  l'hilarité  gé- 
nérale. M.  Watlet  voudrait  qu'on  discutât  ce 
crédit  en  même  temps  que  l'emprunt  de 
G  millions  et  le  canal  de  Selzaete.  Après  avoir 
entendu  encore  M.  d'Hoffschmidt  et  M.  De 
Smet,  qui  réclame  un  subside,  à  titre  d'égalité, 
pour  l'entretien  des  rives  de  l'Escaut  dans  la 
Flandre  orientale,  la  chambre  ajourne  la  dis- 
cussion. Les  crédits  pour  les  polders  et  pour 
les  travaux  de  l'écluse  de  Hocht,  destinée,  à 
alimenter  le  canal  de  Maestricht  à  Bois-le- 
Due,  sont  adoptés  après  quelques  mots  de 
M.  Beerenbroeck.  M.  Devaux  demande,  à  ce 
propos,  que  l'on  discute  le  projet  du  canal  de 
Selzaete.  M.  de  Theux,  m.  /.,  saisit  cette 
occasion  pour  déclarer  qu'il  est  favorable  à  la 
construction  de  cette  voie  navigable.  Au  cha- 
pitre du  Personnel  des  ponts  et  chaussées, 
M.  de  Theux,  m.  /.,  répond  aux  critiques  de 
M.  Desmanet  de  Biesme.  Celui-ci  réclame 
l'institution  d'un  conseil  général  des  travaux 
publics.  M.  de  Theux,  m.  i.,  croit  cette  insti- 
tution inutile  d'une  façon  permanente.  — 
15.  M.  Jullien  demande  que  l'on  supprime  du 
cahier  des  charges  des  adjudications  publi- 
ques l'obligation  pour  l'entrepreneur  de  four- 
nir un  certificat  de  capacité.  L'orateur  pense 
que  les  soumissionnaires  seraient  ainsi  plus 
nombreux  et  la  concurrence  plus  réelle.  Ces 
observations  sont  appuyées  par  M.  Gendebien 
et  combattues  par  M.  de  Theux,  m.  i. 
M.  A.  Rodenbach  demande  inutilement  le  ren- 
voi à  las.  c,  de  cet  amendement,  qui  n'est 
pas  adopté.  —  21.  M.  de  Theux,  m.  i.,  dé- 
pose sur  le  bureau  des  documents  relatifs  au 
canal  de  Charleroi. 

12  avril.  La  chambre  ordonne  l'impression 
d'un  rapport  de  M.  de  Sermoise,  ingénieur 
en  chef  des  ponts  et  chaussées,  sur  les  tra- 
vaux à  exécuter  aux  rives  de  la  Meuse.  Après 
un  long  débat  sur  l'ordre  du  jour,  elle  décide 
qu'elle  s'occupera  du  projet  de  loi  relatif  au 
canal  de  Selzaete.  Elle  ordonne  l'insertion  au 
Moniteur  d'une  pétition  du  sieur  J.-J.  Van 
Waesberghe,  de  Bouchaute,  qui  demande 
l'achèvement  de  ce  travail.  M.  Yan  Hoobrouck 
de  Fiennes  parle  en  faveur  du  projet.  M.  Du- 
mortier  le  combat.  Il  reconnait  que  l'écou- 
lement des  eaux  des  Flandres  intéresse 
considérablement  deux  provinces,  mais  la 
souveraineté  de  l'Escaut  intéresse  toute  la 
Belgique.  Or,  si  l'on  construit  le  canal,  dont 
la  conception  remonte  à  1695,  on  donnera  à 
la  Hollande  un  prétexte  pour  prétendre  que, 
le  port  d'Anvers  ayant  un  aboutissant  à  la  mer, 
on  peut  impunément  fermer  le  fleuve.  — 
15.  MM.  Donny,  Lejeune  et  Andries  parlent 
en  faveur  de  la  construction  du  canal.  M.  de 
Theux,  m.  /.,  soutient  avec  eux  qu'il  ne  s'agit 


pas  d'un  grand  canal  de  navigation  qui  nous 
dispenserait  de  nous  servir  de  l'Escaut.  Il 
n'est  question  que  d'un  travail  d'utilité  inté- 
rieure, en  vue  d'assurer  la  libre  navigation 
des  canaux  des  Flandres  et  de  soustraire  cette 
partie  du  territoire  à  un  état  d'insalubrité. 
M.  Gendebien  appuie  également  le  projet.  Il 
considère  le  canal  comme  une  ligne  de  dé- 
fense contre  la  Hollande;  mais  il  pense  que 
les  habitants  des  Flandres  doivent  contribuer 
à  la  dépense.  M.  Hye-Hoys  soutient  la  néces- 
sité du  projet,  qui  affranchira  les  Flandres 
des  calamités  qui  résultent  de  ce  que  la  Hol- 
lande est  maîtresse  de  nos  écluses  d'écoule- 
ment. 11  y  a  ici  une  question  d'honneur  natio- 
nal. 11  ne  faut  pas  laisser  nos  compatriotes 
dans  la  position  de  ne  recevoir  que  du  bon 
plaisir  de  nos  ennemis  le  soulagement  qu'ils 
réclament.  M.  A.  Rodenbach  ajoute  que  l'Etat 
est  tenu  de  préserver  les  Flandres  des  inon- 
dations. Après  des  discours  de  MM.  Van  Hoo- 
brouck de  Fiennes  et  Andries,  M.  Dumortier 
reprend  la  parole  et  dit  qu'il  s'agit  d'une 
dépense  exclusivement  provinciale,  et  que 
l'argument  tiré  de  la  défense  du  pays  est  une 
pure  fantasmagorie.  Du  reste,  quand  on  aura 
fait  l'écluse,  il  faudra  la  défendre  contre  les 
attaques  de  l'ennemi  et  la  protéger  par  un 
fort.  —  14.  M.dePuydt,  r.,  conclut  à  l'adop- 
tion du  projet.  Après  des  discours  de  MM.  De 
Smet  et  de  Roo  dans  le  même  sens,  M.  de 
Theux,  m.  i.,  déclare  qu'à  son  avis  le  canal 
doit  être  construit  aux  frais  de  l'Etat,  mais  il 
propose  de  mettre  à  la  charge  des  riverains 
les  frais  d'entretien  et  de  réparations  de  toute 
nature.  M.  Van  Hoobrouck  de  Fiennes  dit 
que  cette  mesure  change  toute  l'économie  du 
projet  et  demande  le  renvoi  à  la  s.  c. 
MM.  A.  Rodenbach,  Vcrdussen,  Eloy  de  Bur- 
dinne,  Jullien,  Dumortier,  De  Smet,  Hye- 
Hoys,  Gendebien  prennent  successivement  la 
parole,  puis  la  discussion  est  renvoyée  au  len- 
demain. —  15.  M.  Lejeune  présente  un 
amendement  portant  que  «  la  part  pour  la- 
quelle les  intéressés  devront  participer  à 
l'entretien  du  canal  sera  ultérieurement  fixée 
par  la  loi  ».  M.  de  Foere  n'admet  pas  que  les 
riverains  doivent  contribuer  à  l'entretien  du 
canal.  Tout  ce  que  l'on  est  en  droit  d'exiger, 
c'est  que  les  wateringues  des  Flandres  sup- 
portent pourcet  entretien  les  mêmes  dépenses 
qu'elles  supportent  maintenant  pour  l'écoule- 
ment des  eaux.  L'orateur  espère  que  l'on 
renoncera,  en  cette  occasion,  à  l'étroit  esprit 
de  provincialisme  qui  envahit  trop  souvent  la 
chambre.  M.  Pirmez  répond  que  cet  esprit 
de  paroisse  ne  se  manifeste  que  chez  les  dé- 
putés des  Flandres,  qui  ne  cessent  de  récla- 
mer des  faveurs  locales  sous  forme  de  lois 
prohibitives.il  votera  contre  le  projet,  si  Ton 
ne  fait  intervenir  les  intéressés  pour  une  forte 
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partie  dans  les  frais  de  construction.  M.  Jul- 
lien  défend  les  Flandres  contre  les  attaques 
donl  elles  «mi  été  l'objet;  il  rappelle  qu'on  a 
plusieurs  luis,  au  détriment  du  Trésor,  abaissé 
les  péages  sur  le  canal  de  Charleroi,  dans 
l'intérêl  du  Hainaut.  Il  rappelle  aussi  les  tra- 
vaux faits  à  la  Meuse;  il  se  rallie  à  l'amende- 
ment de  M.  Lejeune,  qui  lui  paraît  le  seul 
équitable.  M.  F.  de  Mérode  fait  observer  que 
si  l'on  n'avait  pas  supprimé  du  D.  des  recettes 
les  10  p.  c.  additionnels,  votés  a  titre  de 
subvention  de  guerre,  on  aurait  eu  des  fonds 
pour  construire  le  canal.  M.  Gendebien  main- 
tient que  le  canal  est  construit  en  grande 
partie  dans  l'intérêt  exclusif  des  Flandres,  et 
il  propose  de  modifier  l'amendement  de 
M.  Lejeune  en  ce  sens  que  la  loi  fixera  ulté- 
rieurement la  part  pour  laquelle  les  intéressés 
devront  contribuer  à  la  construction  du  canal. 
La  discussion  générale  est  close.  A  l'arti- 
cle 1er,  qui  dit  qu'un  canal  sera  exécuté  aux 
frais  du  trésor  public,  de  Damme  à  la  mer, 
M.  Andries  propose  un  amendement  tendant 
à  l'exécution  d'un  canal  d'écoulement  de  Sel- 
zaete  à  la  mer  du  Nord,  à  commencer  par  la 
section  de  Damme  à  la  mer.  Après  l'achève- 
ment de  tous  les  travaux,  la  législature  fixera 
la  somme  à  verser  annuellement  au  Trésor 
par  les  propriétaires  des  terres  qui  décharge- 
ront leurs  eaux  dans  ledit  canal.  M.  Yer- 
dussen  propose  de  discuter  d'abord  la  ques- 
tion de  savoir  comment  seront  répartis  les 
frais  de  construction.  M.  Dumortier  est  d'avis 
d'imposer  un  tiers  au  Trésor,  un  tiers  aux 
provinces  intéressées  et  un  tiers  aux  proprié- 
taires des  terres  qui  écouleront  leurs  eaux 
par  le  canal.  Sur  la  motion  de  M.  C.  Roden- 
baeh, tous  les  amendements  sont  renvoyés  a 
une  commission.  —  18.  M.  de  Puydt,  r.  c, 
présente  le  rapport.  11  conclut  à  l'adoption 
du  projet  du  gouvernement  :  exécution  aux 
frais  du  Trésor  public  d'un  canal  de  Damme 
à  la  mer  du  Nord,  pour  l'écoulement  des  eaux 
des  Flandres  ;  les  frais  d'exécution  devront 
être  couverts  par  un  emprunt.  En  attendant 
sa  conclusion,  le  gouvernement  serait  autorisé 
à  émettre  pour  550,000  fr.  de  bons  du  Trésor. 
M.  Yerdussen  persiste  à  soutenir  que  la  pro- 
vince et  les  propriétaires  doivent  intervenir 
dans  la  dépense.  M.  Dubus  propose  de  faire 
déterminer  par  une  loi  la  proportion  de  cette 
intervention,  calculée  d'après  l'estimation  des 
terrains.  M.  Andries  retire  son  amendement. 
M.  A.  Rodenbaeh  parle  en  faveur  du  projet 
ministériel.  M.  Dumortier  soutient  que  les 
Flandres  n'ont  aucun  droit  de  se  plaindre  des 
inondations  que  leur  causent  les  eaux  de 
l'Escaut.  C'est  la  Lys  et  non  l'Escaut  qui 
inonde  la  Flandre  occidentale.  Il  faut  que  les 
propriétaires  interviennent  dans  la  dépense, 
et  il  n'y  a  lieu  que  de  fixer  le  chiffre  de  leur 


participation.  M.  de  Muelenaere,  m. a.,  pense 
(ju'il  y  a  lieu  de  faire  construire  aux  frais  de 
l'Etat  le  canal  dont  il  s'agit,  parce  qu'il  est 
nécessaire  pour  la  conservation  d'une  grande 

partie  du  sol  des  Flandres,  qu'il  est  destiné 
à  assainir  ce  pays,  à  servir  de  ligne  de  dé- 
fense contre  la  Hollande  et  à  favoriser  de  plus 
en  plus  la  navigation  charbonnière,  en  sup- 
primant les  seules  entraves  qui  la  gênent  en 
ce  moment.  La  chambre  entend  M.  Trente- 
seaux  contre  et  M.  de  Jaegher  pour  le  projet 
de  loi.  M.  Devaux  soutient  la  même  thèse  que 
M.  de  Muelenaere,  et  croit  que  le  moment  est 
extrêmement  favorable  pour  exécuter  ce 
canal;  en  pleine  paix,  il  pourrait  provoquer 
des  réclamations  ;  aujourd'hui  que,  sans  être 
en  guerre,  nous  n'avons  pas  l'état  de  paix,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'user  de  ménagements  envers 
des  voisins  malveillants,  et  il  faut  profiter  du 
moment  pour  mettre  le  voisin  sous  notre 
dépendance.  La  chambre  prononce  la  clôture 
du  débat,  rejette  tous  les  amendements  et 
adopte  les  articles  du  projet  ministériel,  en 
mettant  les  frais  d'entretien  du  canal  à  la 
charge  des  intéressés.  —  19.  La  chambre 
aborde  la  discussion  des  propositions  rela- 
tives aux  routes.  La  c,  par  l'organe  de  M.  de 
Puydt,  r.,  propose  d'autoriser  le  gouverne- 
ment à  contracter  un  emprunt  de  6  millions 
pour  construction  de  routes  dans  les  diffé- 
rentes provinces  du  royaume  ;  d'affecter  au 
service  de  cet  emprunt  l'excédant  du  produit 
des  barrières  et  de  faire  régler  la  répartition 
des  fonds  par  une  commission  de  neuf  mem- 
bres, dont  chacun  sera  nommé  par  les  repré- 
sentants et  sénateurs  de  chaque  province. 
M.  de  Theux,  m.  i.,  de  son  côté,  propose 
d'ouvrir  au  gouvernement  un  crédit  de  G  mil- 
lions de  francs,  à  l'effet  de  pourvoir  à  la  con- 
struction de  routes,  et  de  couvrir  la  dépense 
au  moyen  d'un  emprunt  hypothéqué  sur  l'ex- 
cédant du  produit  des  barrières.  A  part  la 
nomination  d'une  commission,  les  proposi- 
tions sont  les  mêmes.  M.  Pirmez  combat  le 
système  qui  consiste  à  construire  des  routes 
avec  l'excédant  du  produit  des  barrières.  Ce 
système  a  été  imaginé  par  les  Hollandais  qui, 
en  faisant  un  emprunt  sur  les  routes,  trou- 
vaient le  moyen  d'en  construire  en  Hollande 
aux  frais  d'une  partie  de  la  Belgique,  et  spé- 
cialement du  Hainaut,  où,  par  suite  de  la 
grande  circulation,  l'excédant  était  le  plus 
élevé.  L'orateur  combat  le  projet  et  l'idée  de 
faire  répartir  le  crédit  par  une  commission. 
Il  ne  comprend  pas  que  l'on  propose  de  voter 
6  millions  pour  construire  des  routes,  alors 
qu'on  ne  sait  pas  même  où  les  établir.  La 
chambre  entend  successivement  MM.  De  Nef, 
Zoude,  de  Theux,  m.  /'.,  Watlet,  Gendebien, 
d'Huart,  m.  /*.,  A.  Rodenbaeh,  Jullien,  de 
Puydt,  /'.,  Eloy  de  Burdinne,  et  prononce  la 


aï: 


clôture  de  la  discussion  générale.  —  20.  Le 
projet  de  loi  relatif  au  canal  de  Selzaete  est 
voté  par  48  voix  contre  1 7  et  2  abstentions. 
La  discussion  est  reprise  ensuite  sur  le 
projet  relatif  aux  routes.  Elle  porte  spéciale- 
ment sur  les  droits  respectifs  des  diverses 
provinces.  Y  prennent  part  MM.  de  Foere, 
d'Huart,  m.  f.,  Watlet,  Dumortier,  dePuydt, 
r.,  de  Theux,  m.  ?'.,  Jullien,  Verdussen  et 
Pirmez.  Quelques  paroles  assez  vives  sont 
échangées  entre  MM.  Dumortier,  Jullien  et 
A.  Rodenbach.  M.  Dumortier  dit  que  les 
Flandres  n'ont  pas  à  se  plaindre,  puisqu'on 
leur  a  donné  un  chemin  de  fer,  uniquement 
pour  le  transport  de  leurs  moules.  M.  Jullien 
répond  qu'un  homme  d'Etat  comme  M.  Du- 
mortier (on  rit)  devrait  savoir  que  la  pèche 
maritime  est  un  objet  considérable  de  com- 
merce et  d'industrie.  Il  ajoute  que  Bruges  est 
la  ville  du  royaume  la  plus  déshéritée"  d'éta- 
blissements publics,  à  moins  qu'on  ne  consi- 
dère comme  tels  ses  couvents  de  capucins  et 
autres  industriels  de  cette  espèce.  (On  rit.) 
M.  Dumortier  réplique  que  M.  Jullien  n'aime 
pas  la  barbe  des  capucins;  mais  il  y  a  des 
capucins  sans  barbe,  et  M.  Jullien  en  est;  car 
les  capucins  sont  des  hommes  qui  demandent, 
qui  collectent,  et  l'honorable  député  de  Bruges 
ne  leur  ressemble  pas  mal  sous  ce  rapport. 
M.  A.  Rodenbach,  de  son  côté,  dit  que  s'il 
voulait  imiter  le  mauvais  ton  parlementaire 
de  M.  Dumortier,  disant  qu'Ostende  est  la 
ville  des  moules,  il  répondrait  que  Tournai 
est  la  ville  des  bonnets  de  coton.  L'article  Vr 
du  projet  ministériel,  ouvrant  au  gouverne- 
ment un  crédit  de  6  millions,  est  adopté. 
A  propos  de  l'emprunt,  M.  Legrelle  émet 
l'avis  qu'il  vaudrait  mieux  y  affecter  la  géné- 
ralité des  revenus  que  l'excédant  du  produit 
des  barrières.  L'orateur  ajoute  que  les  excé- 
dants ont  déjà  été  engagés,  par  une  loi  anté- 
rieure, pour  la  construction  de  nouvelles 
routes.  M.  Dubus  va  jusqu'à  penser  qu'on  ne 
peut  engager  comme  garantie  d'un  emprunt 
le  produit  d'impôts  qui  doivent  être  votés 
tous  les  ans.  De  la  sorte  on  consacre  la  perpé- 
tuité de  l'impôt  des  barrières.  Cette  opinion 
est  combattue  par  MM.  Lebeau  et  de  Theux, 
m.  i.  Si  l'excédant  du  droit  de  barrière  ne 
suffit  pas,  ou  si  l'impôt  disparaît,  le  service 
de  l'emprunt  sera  fait  à  l'aide  d'autres  res- 
sources. L'article  2  du  projet  est  adopté  et  la 
chambre  rejette  le  troisième  article  proposé 
par  M.  de  Puydt,  r.,  et  tendant  a  charger  une 
commission  de  neuf  membres  de  la  réparti- 
tion du  crédit.  —  21.  M.  de  lionesse  propose 
d'ouvrir  au  département  de  l'intérieur  un 
crédit  de  40,000  fr.  pour  travaux  à  exécuter 
aux  rives  de  la  Meuse.  MM.  Scheyven  et  Si- 
mons  appuient  cette  proposition.  M.  Ver- 
dussen consent  à  s'v  rallier,  à  la  condition 


qu'on  ne  tranche  pas  la  question  de  principe 
qui  a  toujours  été  laissée  en  suspens,  et  que 
l'on  accorde  le  crédit  conformément  aux  lois 
et  aux  arrêtés  sur  la  matière.  M.  A.  Roden- 
bach est  du  même  avis  et  ne  veut  accorder  la 
somme  qu'à  titre  d'avance.  M.  de  Theux, 
m.  ?'.,  déclare  qu'à  son  avis  le  Limbourg  a 
droit  à  une  indemnité  pour  la  perte  annuelle 
qu'il  subit  du  chef  de  la  suppression  des 
péages  sur  la  Meuse.  Mais  il  y  aura  lieu  de 
faire  une  loi  qui  exige  des  propriétaires  rive- 
rains leur  participation  à  l'entretien  des  rives 
du  fleuve.  Après  quelques  observations  de 
MM.  De  Smet  et  Simons,  la  chambre  adopte 
la  proposition  de  M.  de  Renesse,  avec  l'amen- 
dement de  M.  Verdussen,  à  l'unanimité  des 
55  membres  présents.  —  21.  Le  projet  de  loi 
sur  les  routes  est  adopté  par  57  voix  contre 
une  et  une  abstention. 

25  mai.  M.  de  Jaegher,  r.  s.  c,  présente 
un  rapport  relatif  à  la  police  du  roulage  sur 
les  chemins  vicinaux. 

VÉRIFICATION    DES   POUVOIRS. 

5  août.  M.  Yerruo-Lcfraneq,  r.  c,  déclare 
qu'une  contestation  s'est  élevée  à  propos  de 
l'élection  de  M.  le  comte  du  Yal  de  Beaulicu, 
ex-sénateur,  dans  l'arrondissement  de  Mons. 
On  a  attribué  à  celui-ci  des  suffrages  donnés 
au  baron  du  Yal  de  Beaulieu,  et  de  nombreux 
électeurs  demandent  l'annulation  de  cinq  bul- 
letins ainsi  conçus  et,  par  suite,  un  scrutin 
de  ballottage  entre  M.  le  comte  du  Yal  et 
M.  Remy  de  Puydt,  représentant  sortant.  La 
chambre,  après  avoir  entendu  MM.  deBrouc- 
kere  et  Fallon,  ajourne  le  débat  sur  cette 
élection.  M.  Van  den  Bossche,  r.  c,  conclut 
à  l'admission  de  MM.  Duvivier  et  Ansiau 
comme  représentants  de  Soignies.  M.  F.  de 
Mér'ode  propose  l'annulation  de  l'élection  de 
M.  Ansiau,  à  cause  d'une  violation  de  la  loi 
électorale,  les  électeurs  n'ayant  pas  été  divi- 
sés en  sections,  bien  qu'ils  fussent  plus  de 
quatre  cents.  MM.  Ansiau  et  Duvivier  décla- 
rent qu'ils  faisaient  partie  de  la  commission 
de  vérification  et  qu'ils  s'y  sont  abstenus,  étant 
juges  et  parties.  Ils  demandent  qu'on  les  rem- 
place ;  ils  sont  remplacés  en  effet  par  MM.  Cols 
et  Smits,  et  la  chambre  invite  la  commission 
à  présenter  un  nouveau  rapport.  M.  de  Brouc- 
kere,  r.  c,  conclut  à  l'admission  de  MM.  De- 
" monceau  et  David,  élus  à  Verviers.  M.  Dumor- 
tier signale  un  fait  grave  qui  se  sérail  passé 
dans  cette  ville,  où,  d'après  un  journal,  des 
gendarmes  se  seraient  trouvés  échelonnés 
près  du  bureau  électoral.  Ce  fait  est  contesté 
par  MM.  De  monceau,  de  Theux,  m.  ?'.,  et 
M.  de  Brouckere,  r.,  déclare  n'en  avoir  aucune 
connaissance.  MM.  Demonceau  et  David  sont, 
par  conséquent,  admis.  Des  observations  sont 
produites  ('gaiement  à  propos  de  l'élection  de 
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M.  Eloy  de  Burdinne  à  Warerame,  le  procès- 
verbal  no  disant  pas  si  les  fonctions  de  scru- 
tateurs ont  été  remplies  par  les  quatre  plus 
jeunes  conseillers  <le  régence  du  chef-lieu. 
Après  quelques  mots  d'explication  s  de  M.  Eloy 
de  Burdinne,  celui-ci  est  admis.  M.  Bosquet, 
r.  c,  propose  d'ajourner  l'admission  du 
général  Nypels,  élu  à  Ruremonde,  des  doutes 
s'étant  élevés  sur  sa  nationalité.  —  7.  M.  Bos- 
quet, r.  c,  présente  son  rapport.  Trois  mem- 
bres de  la  commission  sont  d'avis  que 
M.  Nypels  est  Belge,  trois  sont  d'un  avis  con- 
traire, le  septième  s'est  abstenu.  L'impres- 
sion du  rapport  est  ordonnée.  Après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Cornet  de  Grez, 
de  Brouckere,  F.  de  Mérode,  Verrue-Lc- 
franeq,  r.,  Lejeune,  Dubus  et  d'Hoffschmidt, 
la  chambre  prononce  l'annulation  de  l'élec- 
tion de  M.  du  Val  de  Beaulieu.  M.  Van  den 
Bossehe,r.c,  conclut  a  l'annulation  de  l'élec- 
tion de  MM.  Duvivier  et  Ansiau  à  Soignies, 
se  fondant  sur  ce  que  le  collège  électoral 
aurait  dû  être  partagé  en  trois  sections  et  que 
les  opérations  électorales  ont  duré  jusqu'à 
minuit,  de  telle  sorte  que  110  électeurs 
n'ont  pu  assister  au  ballottage.  M.  Gendebien 
combat  ces  conclusions.  Il  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  l'élection,  d'où  il  résulte 
que  le  collège  électoral  de  Soignies  avait  été 
réparti  en  trois  sections  et  que  les  électeurs 
se  sont  réunis  en  une  seule,  par  suite  de 
l'impossibilité  de  composer  les  bureaux. 
MM.  de  Mérode  et  de  Theux,  m.  i.,  sont  d'avis 
que  les  électeurs  n'ont  pas  le  droit  de  déroger 
de  la  sorte  à  la  loi.  M.  de  Brouckere  s'étonne 
de  voir  deux  ministres  intervenir  de  la  sorte 
dans  une  question  de  validation  de  pouvoirs. 
M.  Coghen  dit  que  la  commission  n'a  pas  eu 
connaissance  du  procès-verbal  lu  par  M.  Gen- 
debien et  quelle  désire  délibérer  à  nouveau. 
Quelques  instants  après,  M.  Coghen  présente 
un  nouveau  rapport.  Il  en  résulte  que  le  pro- 
cès-verbal lu  par  M.  Gendebien  n'a  pas  mo- 
difié l'opinion  de  la  commission,  qui  main- 
tient ses  conclusions.  Celles-ci  sont  défendues 
par  MM.  de  Jaegher,  d'Huart,  m.  f.,  de  Theux, 
m.  i.,  et  combattues  par  M.  Gendebien;  puis 
la  chambre,  aune  très-grande  majorité,  an- 
nule l'élection  de  MM.  Duvivier  et  Ansiau.  — 
10.  La  discussion  s'engage  sur  l'élection  du 
général  Nypels.  Celui-ci  est  né  à  Maestricht 
en  1790.  En  1815,  quand  la  Belgique  était 
encore  réunie  à  la  France,  il  entra  au  service 
militaire  comme  garde  d'honneur.  Après  la 
chute  de  l'empire,  en  1814,  il  reprit  du  service 
dans  les  armées  de  Louis  XVIII  et  continua  à 
faire  partie  de  l'armée  française  jusqu'en 
1830.  Le  G  juin  1821,  il  obtint  en  France  des 
lettres  de  naturalité.  En  1850,  après  la  révo- 
lution, il  revint  en  Belgique  et  fut  nommé 
colonel  d'état-major,  puis  général  de  l'armée 


belge.  Enfin,  le  2  mars  1833,  désirant  recou- 
vrer la  qualité  de  Belge,  il  a,  conformément  à 
l'article  18  du  code  civil,  déclaré  son  inten- 
tion de  se  fixer  en  Belgique.  La  question  est 
de  savoir  s'il  a  ainsi  recouvré  la  qualité  de 
Belge,  ou  s'il  tombe  sous  l'application  de  l'ar- 
ticle 21  du  code  civil,  pour  avoir  pris  du  ser- 
vice militaire  à  l'étranger,  et  s'il  ne  doit  pas, 
par  conséquent,  solliciter  la  grande  naturali- 
sation pour  être  admis  à  siéger  à  la  chambre 
des  représentants.  Se  prononcent  en  faveur 
de  l'admission  du  général  Nypels,  MM.  Bos- 
quet, r.,  Pirmez,  Dechamps,  A.  Bodenbach, 
Legrelle,  Nothomb,  F.  de  Mérode,  de  Behr, 
contre,  MM.  Scheyven,  Liedts,  Trenteseaux, 
de  Brouckere,  Gendebien  et  Dubus.  L'élection 
est  annulée  par  45  voix  contre  .">:>. 

0  septembre.  La  chambre  valide  l'élection 
de  M.dePuydt,  élu  à  Mons.  —  10.  M.  Liedts, 
r.  c.,  conclut  à  la  validation  de  l'élection  de 
MM.  Bernard  du  Bus  de  Ghisignies  et  Duvi- 
vier, à  Soignies.  Après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Gendebien,  Lebeau,  Du- 
mortier,  Legrelle  et  de  Mérode,  ces  conclu- 
sions sont  adoptées. 

25  mai.  La  chambre  valide  1  élection  de 
M.  Goblet,  élu  à  Bruxelles,  en  remplacement 
de  M.  Bosquet.  M.  Heptia,  /•.  c,  déplore  que, 
sur  5,000  électeurs,  il  i  seulement  aient  pris 
part  à  l'élection. 

VOIES  ET  MOYENS. 

5  décembre.  M.  d'Huart,  m.  f.,  présente  le 
B.  des  voies  et  moyens.  —  12.  M.  Jadot, 
r.  s.  c,  dépose  le  rapport,  dont  les  conclu- 
sions tendent  à  faire  trois  lois  spéciales  de 
trois  articles  du  B.  Le  premier  est  une  inter- 
prétation de  la  loi  sur  la  contribution  person- 
nelle, concernant  les  chevaux  mixtes;  le 
second  est  une  modification  de  la  loi  sur  les 
distilleries;  le  troisième  concerne  une  exemp- 
tion en  matière  de  timbre  et  d'enregistrement. 
—  18.  Le  ministre  des  finances  déclare  qu'il 
attendra  la  fin  de  la  discussion  générale  pour 
se  rallier  ou  non  au  projet  de  la  s.  c.  La 
chambre  ayant  abordé  la  discussion  générale, 
M.  Doignon  fait  l'éloge  du  rapport  de  M.  Fal- 
lon  sur  les  relations  de  la  Banque  avec  le 
Trésor  public  (1).  Il  en  conclut  que  le  gou- 
vernement a  eu  tort  de  conclure  une  transac- 
tion avec  la  Société  Générale,  et  d'ajourner 
le  remboursement  de  sommes  considérables, 
dont  le  roi  Guillaume  est  personnellement 
débiteur.  M.  F.  de  Mérode,  dans  un  discours 
que  le  Moniteur  promet  de  publier,  et  que 
nous  ne  connaissons  que  par  les  réfutations 


(I)  Le  rapport  auquel  il  est  fait  allusion  danscette 
séance  du  18  décembre  1835.  et  qui  a  été  présenté 

dans  la  séance  du  R  août  précédent,  figure  un  Moni- 
teur du  i(J  janvier  18'Î6. 


dont  il  est  l'objet,  déclare  que  les  impôts  de 
mouture  et  d'abatage  auraient  été  de  bons 
impôts  s'ils  avaient  été  établis  dans  des  con- 
ditions équitables.  M.  Seron  renouvelle  ses 
critiques  au  sujet  de  la  contribution  person- 
nelle, attaque  le  gouvernement  à  propos  de 
l'annonce  de  la  présentation  prochaine  d'une 
loi  sur  l'impôt  du  sel,  et  détend  la  Banque, 
dont  il  est  l'un  des  agents,  contre  les  attaques 
dont  elle  est  l'objet.  MM.  Duvivier  et  Lebeau 
revendiquent  la  responsabilité  de  la  transac- 
tion conclue  avec  la  Banque.  MM.  Pollenus  et 
Jadot,  ?\,  conseillent  au  ministre  d'accepter 
l'ajournement  proposé  parlas,  c,  au  sujet  des 
trois  projets  indiqués  plus  haut.  M.  diluait, 
m.  /'.,  déclare  de  nouveau  qu'avant  d'y  con- 
sentir, il  voudrait  entendre  les  objections  sur 
le  fond.  Il  croit  qu'il  y  a  un  grand  avantage  à 
introduire  des  modifications  aux  lois  finan- 
cières, par  la  voie  du  budget.  De  cette  façon 
l'on  est  certain  d'obtenir  les   modifications 
en  temps  utile,   dans  un  délai  déterminé. 
M.  A.  Rodenbach  conteste  la  nécessité  de 
modifier  la  loi  sur  les  distilleries,  qui  a  été 
fort  avantageuse  à  l'agriculture.  Si  l'on  veut 
augmenter  les  revenus,  on  pourrait  imposer 
le  café  et  les  vinaigres  artificiels,  et  activer 
la  construction  du  chemin  de  fer.  M.  DeSmet, 
à  propos  delà  loi  sur  les  distilleries,  demande 
que  l'on  mette  aux  voix  la  question  de  savoir 
s'il  convient  d'introduire  des  changements  à 
une  loi  générale  par  un  article  du  B.  des 
voies  et  moyens.  MM.  Pollenus  et  Donny  sont 
d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'attendre  des  renseigne- 
ments plus  complets  avant  de  toucher  à  la  loi 
sur  les  distilleries.  MM.  Demonceau  et  Jadot, 
r.,  ajoutent  que  la  s.  c.  n'a  fait  que  suivre 
l'avis  des  sections,  en  s'opposant  à  ce  que  l'on 
modifie   les  lois  financières   par  le  budget. 
M.   Dumortier  approuve  l'augmentation   de 
l'accise  sur  les  distilleries  et  critique  l'accrois- 
sement des  dépenses.  11  soutient  que  le  gou- 
vern  'ment  n'est  plus  tenu  à  l'exécution  du 
traité  des  21  articles,   le  roi  Guillaume  ne 
l'ayant  pas  ratifié  en  temps  opportun.  Dès  lors 
il  y  a  lieu  de  rayer  la  dette  du  budget  de  la 
Belgique.  11  cite  un  article  du  Times,  d'où  il 
résulte  que  le  gouvernement  aurait  résolu  de 
la  reconnaître,  et  il  lui  dénie  ce  droit.  Quant 
à  lui,  il  ne  consentira  jamais  à  ce  que  nous 
puissons  perdre  nos  frères  du  Limbourg  et 
du  Luxembourg.  Nous  avons  pu,  dans  un  mo- 
ment de  douleur,  consentir  à  des  conditions 
humiliantes,  mais  ce  jour  est  passé  ;  nous 
avons  une  armée  forte  et  courageuse,  et,  nous 
sommes  en  mesure  de  résister  à  toute  agres- 
sion étrangère.  M.  de  Muelenaere,  m.  a.,  ré- 
pond (jue  les  faits  consignés  dans  le  Times  sont 
entièrement  inexacts.  M.  Gendebien  se  plaint 
de  ce  qu'on  ne  se  soit  pas  encore  conformé 
au  vœu  du  Congrès,  en  réformanl  les  finances. 


Il  reproche  au  gouvernement  d'agir  exclusi- 
vement dans  l'intérêt  de  certaines  provinces, 
pour  qui  il  a  décrété  la  prohibition  des  toiles, 
des  cotons,  du  bétail  étranger,  au  profit  des- 
quelles il  a  fait  la  loi  sur  les  distilleries,  qui 
exige  une  réforme  radicale.  Enfin,  il  se  plaint 
de  l'intervention  des  employés  du  départe- 
ment  des   finances   dans  les   élections.   — 
21.   Après  quelques  observation   de  M.  De 
Smet  sur  la  transaction  intervenue  entre  le 
gouvernement  et  la  Société  Générale,  M.  Eloy 
de  Burdinne  propose  de  supprimer  les  10  cen- 
times additionnels  extraordinaires  à  la  con- 
tribution foncière.  Combattu  par  M.  d'Huart, 
m.   /".,    cet    amendement    est    modifié    par 
M.  Dubus,  qui  propose  de  réduire  les  10  cen- 
times à   5,  au  lieu   de   les  supprimer.  La 
chambre,  après  avoir  entendu  MM.  Bogier, 
A.  Rodenbach  et  de  Theux,  m.  ?'.,  rejette  la 
proposition.  M.  Dechamps  se  déclare  partisan 
de  la  révision  de  la  loi  sur  la  contribution 
personnelle,  et  M.  Lejeune  conseille  de  sup- 
primer la  prohibition  de  sortie  du  bois  de 
chauffage,  dans  l'intérêt  des  habitants  des 
frontières,  qui  ne  peuvent  plus  vendre  leur 
marchandise.  A  propos  des  patentes,  MM.  Gen- 
debien  et  Jullien   demandent  une  prompte 
réforme  de  la  loi  organique.  M.  Gendebien 
voudrait  que  l'on  établit  un  impôt  sur  les 
célibataires,  qui  se  trouvent  dans  une  condi- 
tion  privilégiée  relativement  aux  pères  de 
famille.  M.  Dubus  propose  ensuite  de  suppri- 
mer les  centimes  additionnels  aux  patentes  et 
de   n'inscrire   au  budget  que  le  principal. 
MM.  d'Hotfschmidt  et  Devaux  ayant  fait  ob- 
server qu'en  inscrivant  à  titre  permanent  le 
chiffre  actuel,  qui  comprend  les  additionnels, 
on  enlève  aux  patentables  l'espoir  d'un  dégrè- 
vement futur,  M.  Dubus  retire  son  amende- 
ment.   A   l'article   Douanes,   M.    Verdussen, 
appuyé  par  M.  Rôgier,  propose  une  réduction 
de  200,000  fr.,  en   faisant  observer  que  la 
prohibition  du  bétail  à  l'entrée  réduira  d'au- 
tant les  recettes  du  Trésor.  Cette  appréciation 
est  combattue  par  MM.  d'Huart,  m.  /'.,  et  de 
Theux,/»./.,  et  l'amendement  rejeté.  M.  Meeus 
recommande  une  réduction  des  droits  pour 
les  soieries.  MM.  Gendebien  et  A.  Rodenbach 
réclament  une  réduction  de  l'accise  sur  le  sel. 
—  22.  Un  débat  s'engage  au  sujet  du  droit 
de    poinçonnage    des    poids    et    mesures. 
M.  A.  Rodenbach  se  plaint  des  vexations  aux- 
quelles donne  lieu  l'introduction  du  système 
métrique.  Dernièrement,  à  Bruxelles,  la  véri- 
fication des  poids  et  mesures  a  donné  lieu  à 
700  procès-verbaux.  M.  Jullien  est  d'avis  qu'il 
faut  s'y  prendre  d'une  façon  plus  paternelle. 
Ce    n'esl    pas    avec  des   poursuites   correc- 
tionnelles   qu'on    obtiendra    des   réformes. 
M.  d'Huart, m./'.,  fait  observer  que  la  loi  doit 
être  appliquée.   Il  serait  utile  que  le  système 
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métrique  fût  enseigné  dans  toutes  les  écoles. 
C'est  le  meilleur  et  le  plus  simple,  et  Userait, 
un  bienfait  pour  la  civilisation  si  l'on  en  ap- 
préciait les  avantages.  (M.  DeSmet  :  «  Dans 
un  siècle  ou  deux.  »)  MM.  Pirmez,  Mast  de 
Vries,  A.  Kodenbach  sont  d'avis  qu'il  faudrait 
créer  de  nouvelles  subdivisions.  M.  d'Huart, 
m.  /'.,  pense  qu'elles  ne  feraient  qu'amener 
de  nouvelles  complications.  M.  Gendebien 
trouve  que  ce  serait  beaucoup  déjà  de  faire 
bien  connaître  le  mètre,  le  litre,  le  kilo- 
gramme, etc..  Le  ministre  promet  d'exami- 
ner les  questions  soulevées.  Après  quelques 
observations  de  MM.  Demonceau,  Lebeau, 
d'Huart,  m.  /".,  etdeMuelenaere,  m.  a., l'article 
est  adopté.  Au  chapitre  de  V Enregistrement, 
MM.  Seron  et  Gendebien  proposent  de  réta- 
blir le  droit  de  2  p.  c.  sur  les  ventes  mobi- 
lières. MM.  d'Huart,  m.  /'.,  Jadot,  r.,  et  de 
Theux,  m.  /'.,  ayant  fait  observer  que  le  sénat 
rejetterait  probablement  cette  mesure,  qui 
exige,  d'ailleurs,  un  examen  approfondi  et 
doit  former  un  projet  spécial,  M.  Seron  retire 
sa  proposition.  Un  débat  s'engage  ensuite 
au  sujet  de  certaines  ventes  d'objets  mobi- 
liers, faites  par  le  département  de  la  guerre 
sans  l'intervention  de  l'administration  des 
domaines,  et,  après  des  observations  de 
MM.  Evain,  m.  g.,  Jadot,  r.,  A.  Rodenbach, 
Jullien,  Gendebien  et  d'Huart,  m.  /*.,  il  est 
convenu  que  cette  irrégularité  ne  sera  plus 
commise  à  l'avenir.  Un  débat  s'engage  égale- 
ment entre  MM.  Evain,  m.  g.,  Jadot,  r., 
A.  Kodenbach,  d'Huart,  m.f.,  de  Muelenaere, 
m.  «.,  Dechamps  et  Dubus,  sur  le  chiffre  de 
recouvrement  des  avances  faites  aux  corps 


(li>  l'armée  pour  la  masse  d'habillement.  Le 
ministre  a  porte"  les  sommes  recouvrées  de 
ce  chef  en  déduction  des  crédits  qu'il  a  solli- 
cités des  chambres,  et  cette  façon  de  procé- 
der est  déclarée  contraire  aux  principes  de 
la  comptabilité.  Quelques  observations  sont 
présentées  ensuite  par  M.  Gendebien,  au  sujet 
des  brevets  d'invention,  que  cet  honorable 
membre  voudrait  voir  enregistrer  gratuite- 
ment. Le  ministre  fait  observer  qu'il  est  tenu 
de  faire  exécuter  la  loi.  —  23.  M.  F.  de  Mé- 
rode  propose,  comme  disposition  additionnelle 
à  la  loi  du  B.,  de  voter  3  centimes  addition- 
nels sur  tous  les  impôts  à  titre  de  subvention 
éventuelle,  destinée  à  rembourser  la  dette 
flottante.  M.  Fallon  demande  si  M.  de  Mérode 
fait  sa  proposition  en  qualité  de  ministre 
d'Etat  ou  de  simple  député.  M.  de  Mérode 
répond  que  c'est  comme  député.  M.  Dubus 
propose  alors  la  question  préalable,  la  cham- 
bre ayant  déjà  voté  le  chiffre  des  impôts. 
Après  quelques  mots  de  MM.  de  Muelenaere, 
m.  a,,  et  Gendebien,  l'auteur  de  la  proposi- 
tion la  retire,  se  réservant  de  la  reproduire 
l'année  prochaine.  La  chambre  ajourne  en- 
suite, sur  la  proposition  de  M.  Jadot,  r.,  et 
avec  le  consentement  du  ministre,  l'examen 
des  motions  tendant  à  modifier  la  loi  sur  les 
distilleries,  et  certains  articles  de  la  loi  sur 
la  contribution  personnelle.  Elle  adopte  le  B. 
des  voies  et  moyens  (84,557,151  fr.),  par 
G  i  voix  contre  une,  et  ensuite,  à  l'unanimité, 
comme  projet  spécial,  l'article  qui  exempte 
des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  toutes 
les  pièces  concernant  l'administration  des 
caisses  d'épargne. 
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nances, 18, 10, 21  w.  — des  dépenses  et  recettes  pour 
ordre,  21  m.  Y.  Budgets,  —de  la  guerre.  Y.  Guerre, 
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CADASTRALE  (Péréquation).  Pr.  de  loi,  i  at.  — 
r.  de  M.  Liedls,  12  ».  —  Discussion  du  pr.  de  loi, 
8,  9,  10,  12,  14,  15,  16,  17, 19  d.  V.  Impôts. 

CANAL  de  Charleroi  ( Dépôt  de  documents  relatifs 
au),  21  m.  V.  Travaux  publics. 

CANTONNEMENTS  MILITAIRES  (Réclamations  con- 
tre les),  24  at.  V.  Pétitions. 

CASSATION  (Construction  d'un  palais  pour  la 
cour  de).  MM.  Dubus,  Gendebien,  iCT  f.  V.  Budget 
de  la  justice. 

CAUTIONNEMENTS  (Remboursements  des)  versés 
après  et  avant  la  révolution.  MM.  Zoude,  d'Huart, 
Fallon,  21  m.  V.  Budget  des  recettes  et  dépenses 
pour  ordre. 

CÉLIBATAIRES  (Impôt  sur  les)  recommandé  par 
M.  Gendebien,  21  d.  V.  Voies  et  moyens. 

CELLES-MOLENBAIX  (Partage  de  la  commune  de), 
1 1  mai.  V.  Affaires  communales. 

CENS  ÉLECTORAL.  S'il  faut  en  posséder  la  base 
pour  être  électeur.  MM.  Pirmez,  d'Huart,  Legrelle 
et  Smits.  V.  Cens  électoral,  15  f.  et  7  m.  V.  Af- 
faires communales. 

CENTIMES  ADDITIONNELS,  subvention  de  guerre. 
Pr.  de  loi  pour  leur  suppression,  4  at.  —  r.  de 
M.  Donny.  Vote  du  projet,  7  at.  V.  Impôts. 

CÉRÉALES.  Pr.  de  loi  tendant  à  réprimer  la 
fraude  des  céréales  dans  la  province  de  Limbourg, 
19  j.  —  r.  de  M.  de  Jaegher,  5/1  —  MM.  de  Re- 
nesse  et  Pollenus  demandent  la  discussion,  15/1 

—  Vote  de  la  loi,  21  m.  —  Pr.  de  MM.  Van  Hoo- 
brouck  et  Zoude  tendant  à  autoriser  la  libre  entrée 
en  Belgique  des  céréales  du  territoire  de  Passe- 
geule,  16  mai.  V.  Douanes  et  accises. 

CHAPELIÉ  (Affaire  du  lieutenant-colonel)  avec  le 
colonel  Huybrecht,  20  mai.  V.  Guerre. 

CHARLEROI  (Tribunal  deK  Demande  d'augmenta- 
tion du  personnel,  26  j.  F.  Budget  de  la  justice. — 
12,  14,  24  at.,ii  mai.  V.  Justice.  —24  at.  V.  Pé- 
titions. —  Canal,  dépôt  de  documents,  21  m. 
V.  Travaux  publics. 

CHARPIE  détériorée,  fournie  aux  hôpitaux  mili- 
taires, 23,  28,;.  V.  Guerre. 

CHARTRAN  (Condamnation  à  mort  du  général) 
en  1816,  par  un  conseil  de  guerre  dont  faisait 
partie  le  général  Evain.  Incident  à  ce  propos,  24, 
26  mai.  V.  Guerre. 

CHEMIN  DE  FER.  Premier  compte  rendu  des  opé- 
rations, 4  at.  —  Ligne  d'Ostende  à  Malines,  14  d. 

—  Débat  sur  les  concessions  de  péages.  Conces- 
sion à  la  Société  Générale  de  lignes  vers  la  France. 
MM.  Rogier,  de  Theux,  Gendebien,  Dubus,  Meeus, 
Pirmez  et  Legrelle,  23  d.  —  Droit  de  concéder  à 
certaines  conditions.  MM.  Legrelle,  de  Puydt, 
Pirmez,  Coghen,  de  Theux,  Dubus.  Rogier,  Gen- 
debien, Devaux.  de  Muelenaere.  Verdussen  et  Du- 
mortier,  24  d.  Débat  sur  le  projet  de  loi  de  con- 
cession de  péages,  amendé  par  le  sénat.  Chemin 
de  fer  de  Gand  à  Lille.  MM.  A.  Rodenbach,  Ker- 
vyn,  Desnianet  de  Biesme,  de  Theux,  Meeus,  Ver- 
dussen, Dubus  et  Dumortier,  26  ,/.  — Renouvelle- 
ment du  tarif.  Débat  sur  la  marche  des  travaux. 
MM.  Jullien,  de  Theux,  Devaux  et  Gendebien.  Sur 
l 'exploitation,  MM.  Rodenbach,  Gendebien,  Smits, 
Dumortier,  Rogier  et  de  Theux,  7,  15,18  m.  — Re- 


tard d;ins  a  construction  do*  lignes  du  Rainant. 
M.  Gendebien,  Qjn.  V.  Chemin  de  fer.  —  Ligne  de 
Boussu  a  Saint-Ghislain,  24  at.V.  Pétitions. 

CHEMINS  VICINAUX  (Crédit  pour  les).  Pr.  de  loi, 
2(1./.  —  r.  de  M.  de  Puydt,  18/'.  Discussion,  14;//. 
V.  Travaux  publics. 

CHEVAUX  (Casernement  des).  Explications  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  24  at.  V.  Pétitions.  —  Récla- 
mation au  sujet  de  l'impôt  sur  les  cbevaux,  21  a. 
V.  Pétitions. 

CHIFFONS  (Demande  de  prohibition  de  la  sortie 
desï,  24  al.,  21  a.  V.  Pétitions. 

CHRONIQUES  BELGES  inédites  (Publication  des), 
17  ///.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

COLONIES  AGRICOLES  (Résiliation  du  contrat  avec 
la  société  des).  MM.  de  Behr,  A.  Rodenbach,  Gen- 
debien, Raikem,  Dubus  et  Ernst,  29,/'.  V.  Budget 
de  la  justice. 

COMMIS  GREFFIERS  (Traitement  des).  MM.  Dubus. 
Ernst,  de  Behr  et  Raikem.  26;'.  V.  Budget  de  la 
justice. 

COMMUNALE  (LOI).  Nouveau  projet  présenté  par 
M.  de  Theux,  4  at.  —  Bapport.  10  n  —  Mise  à 
l'ordre  du  jour,  50  j  —  Pétition  en  faveur  de 
l'élection  directe  des  magistrats  communaux,  1pr, 
2,  4 /l— Discussion  générale.  MM.  H.  Vilain  XIIII, 
Doignon,  Dechamps.Van  den  BosscheetDequesne, 
4  /'.  —  Questions  de  principe  posées  par  MM.  De 
Smet  et  Nothomb,  5  /'.  -  Mode  d'élection  des 
bourguiestres  et  échevins.  M.  Pollenus.  m.  o.  de 
M.  Rogier  pour  clôturer  la  discussion  générale, 
combattue  par  MM.  Dumortier,  Dubus  et  Jullien. 
Rejet.  MM.  Dumortier,  De  Smet  et  Nothomb,  sur 
le  mode  de  nomination,  6  /.  —  M.  Dubus  soutient 
l'élection  directe.  MM.  F.  de  Mérode,  de  Theux  et 
Seron,  8  /.  —  MM.  Dechamps,  Dubus,  Dubois, 
Devaux,  de  Behr  et  Trenteseaux,  9  f.  —Questions 
de  principe  posées  par  M.  Fallon.  Discours  de 
MM.  de  Foere,  Raikem  et  Gendebien,  10  /.  — 
Clôture  de  la  discussion  générale.  Position  de  la 
question.  MM.  de  Theux,  F.  de  Mérode,  Dubus, 
d'Hoffschmidt,  Rogier,  Lebeau  et  Dumortier,  11  /'. 

—  M.  Dumortier  dépose  sur  le  bureau  des  péti- 
tions en  faveur  de  l'élection  directe.  Protestation 
de  M.  de  Theux.  Vote  sur  le  mode  de  nomination 
des  bourgmestres  et  échevins.  Détermination  du 
choix  dans  le  sein  du  conseil.  Pr.  de  M.  Gende 
bien  de  faire  nommer  les  membres  du  collège  sur 
une  liste  triple  de  candidats,  12/1  —  Incident 
personnel  entre  MM.  Gendebien  et  Lebeau.  Adop- 
tion des  trois  premiers  chapitres  de  la  loi.  13  f.  — 
Cens  électoral,  droit  des  naturalisés,  cens  d'éligi- 
bilité, pr.  de  M.  d'Hoffschmidt  de  le  supprimer. 
Rejet.  Droit  de  faire  partie  de  deux  conseils  com- 
munaux. Amendements  de  MM.  Doignon  et  de 
Theux.  Incompatibilités,  15/1  —  Droit  de  révo- 
quer et  de  suspendre  les  bourgmestres  et  les  éche- 
vins. Adoption  d'un  amendement  de  M.  Gendebien, 
17  /.  — -  Démission  des  bourgmestres  et  échevins. 
Délibérations  des  conseils  communaux.  Serment 
d'exclusion  des  Nassau.  Publicité  des  séances, 18 /\ 

—  Attributions  du  conseil,  19  /'.  —  Approbation 
des  BB.  et  comptes  des  établissements  charitables, 
20  f.  —  Adjudications,  administration  des  bois 
communaux, 22  /.  —Nomination  des  membres  des 
conseils  des  hospices.  Administrateurs  spéciaux. 
Employés  de  la  commune,  annulation  des  actes 
des  conseils  communaux,  attributions  du  collège, 
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23  f.  —  Surveillance  des  hospices,  caisses  d'épar- 
gne, police  des  spectacles,  25  f.  —  Le  débat  con- 
tinue sur  ce  dernier  objet.  MM.Dequesne,  Milcamps, 
Jullien,  de  Theux,  Desmanetde  Biesme,  Fallon,  de 
Muelenaere,  d'Hoffschmidt,  Gendebien  et  Dumor- 
tier, 26  f.  —  Vote  de  la  proposition  ministérielle. 
Etat  civil,  archives,  règlements  communaux,  trai- 
tement des  membres  du  collège,  27  f.  —  Caution- 
nement du  receveur,  commissaire  de  police,  garde 
champêtre,  29  f.  —  Indemnité  de  logement  des  vi- 
caires. Gardes  des  bois  communaux,  1er  m.  — 
(marges  et  dépenses  communales.  Approbation  des 
budgets  des  fabriques  d'église.  Frais  d'impression 
des  listes  électorales,  2  m.  —  Frais  d'entretien 
des  aliénés,  des  aveugles  et  des  sourds-muets. 
Inscription  d'office  des  dépenses  obligatoires  par 
la  députation  permanente,  3  m.  —  Recettes  et 
comptabilité  communales,  4  m.  — Délimitations  et 
dispositions  transitoires.  Mise  en  vigueur  de  la  loi. 
Second  vole,  5  m.—  Nouveau  débat  sur  le  mode 
d'élection  des  membres  du  collège,  5  et  7  m.  — 
Pr.  de  M.  Gendebien  de  réduire  le  cens  dans  les 
villes,  7  m.  —  Approbation  des  délibérations  des 
conseils  communaux  Présence  du  bourgmestre 
dans  l'administration  des  hospices  et  des  bureaux 
de  bienfaisance.  Police  des  spectacles,  8  m.— Vote 
sur  l'ensemble,  9  m.  —  Rectification  de  quelques 
erreurs  dans  la  loi,  25,27,28  a.  V.Aiï.  communales. 

COMPÉTENCE  en  matière  civile.  Projet  de  loi  pré- 
senté par  M.  Ernst,  12  ». 

CONDAMNÉS  LIBÉRÉS  (Surveillance  des).  Pr.  de 
loi,  7  d.  —  r.  de  M.  Bosquet,  20/".  V.  Justice. 

CONSEIL  général  des  travaux  publics  (Demande 
d'institution  d'un).Pr.  de  M.  Desmanet  de  Biesme, 
12  m.  V.  Travaux  publics. 

CONTINGENT  DE  L'ARMÉE.  Pr.  de  loi,  11  d.  —r.  de 
M.  de  Puydt.  H  d.  —  Débat  sur  la  substitution  de 
la  reserve  à  la  garde  civique  mobilisée,  23  <  d. 
V.  Guerre. 

CONTRIBUTION  PERSONNELLE  (Interprétation  delà 
loi  sur  la)  concernant  les  chevaux  mixtes.  Pr.  de 
M.  d'Huart,  12  d.  —  Ajournement,  23  d.  V.  Voies 
et  moyens. 

CONTRIBUTIONS.  Traitement  des  agents  du  ser- 
vice sédentaire.  MM.  Zoude,  d'Huart,  Raikem, 
Smits,  Pollenus,  Desmanetde  Biesme  et  de  Jaegher; 
id.  du  service  actif,  18  m.  V.  Budget  des  finances. 

CONVERSION  du  S  p.  c.  Opinion  de  M.  d'Hoff- 
schmidt,  combattue  par  M.  Dumortier.  V.  Dette 
publique. 

COTONNIÈRE  (Industrie).  Commission  pour  l'exa- 
men des  pétitions  des  industriels,  15  at.  —  r.  de 
M.  Zoude,  28  at.  —  Débat  sur  la  mise  à  l'ordre 
du  jour,  28,  31  at.  Réclamations  de  la  France  et  de  la 
Suisse.  Pr.  de  loi  de  M.  Desmaisières,  7  s.— 
Protestation  des  fabricants  de  draps  de  Verviers 
et  de  Dison  contre  le  système  prohibitif,  8  s.  — 
/(/.des  fabricants  de  Liège,  de  Hodimont,  de  Grez- 
Doiceau;id.  du  gouvernement  prussien,  9  s. — 
Avis  de  quinze  chambres  de  commerce.  Renvoi  du 
projet  à  la  commission,  10  s.  —  Nouvelle  pétition 
des  fabricants  de  draps  de  Verviers,  11s.-  Ajour- 
nement du  projet  de  loi,  12  s.  V.  Industrie.  — 

24  at.  V.  Pétitions. 

COUR  DES  COMPTES  (Traitement  des  membres  de 
la).'  MM.  Dumortier,  d'Huart,  d'Hoffschmidt,  r., 
Eloy  de  Burdinne,  Dubus,  F.  de  Mérode  et  Ver- 
dussen,  5,  3  f.  V.  Budget  de  la  dette  publique. 

TOME   I. 


CRÉDITS  PROVISOIRES  réclamés  afin  de  pouvoir 
payer  les  traitements  des  fonctionnaires  avant  le 
vote  des  BB.  V.  Comptabilité. 

CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES  au  B.  de  l'intérieur 
pour  travaux  au  canal  de  Gand  à  Terneuzen; 
le  culte  anglican  à  Spa  ;  les  récompenses  accordées 
à  l'occasion  du  choléra  ;  réparation  des  armes  de 
la  garde  civique;  les  légionnaires  nécessiteux; 
l'acquisition  des  estrades  du  temple  des  Augus- 
tins  ;  construction  d'un  local  de  fêtes  au  Sablon. 
MM.  d'Huart,  Jadot,  Rogier.  Fallon,  Verdussen, 
Dubus,  Lejeune,  de  Theux,  Dumortier,  Jullien  et 
Devaux,  21,  23,  25  n.  V.  Budgets. 

CRIMES  et  délits  commis  parades  Belges  à  l'étran- 
ger. Pr.  relatif  à  leur  poursuite,  20  f.  V.  Justice. 
—  Id.  commis  par  des  militaires.  Pr.  de  M.  Du- 
mortier, 23  f.  V.  Presse. 

CRIMINALITÉ  (Statistique  de  la)  en  Belgique. 
MM.  Devaux,  de  Muelenaere,  Ernst,  Bosquet.  Rai- 
kem, Dubus,  Brabant  et  de  Behr,  26,  28  j.  V.  Bud- 
set  de  la  iustice. 

CULTE  ANGLICAN  à  Spa  (Crédit  pour  le),  21  n. 
V.  Budgets. 


DANEMARK  (Augmentation  du  crédit  pour  la 
légation  de  Belgique  en).  MM.  Dumortier,  de  Mue- 
lenaere, Nothomb  et  Dubus.  F.  Affaires  étrangères. 

DETTE  (Payement  des  intérêts  des  inscriptions 
des  établissements  de  charité  sur  le  grand-livre 
de  la)  à  Amsterdam.  Opinion  de  MM.  Jullien, 
d'Huart,  m.  f.,  Dubus  et  Dumortier,  5  f.  —  Vote 
d'un  crédit  de  100,000  fr.  pour  cet  objet  au  B.  de 
l'intérieur,  12  m.  V.  Dette  publique. 

DETTE  envers  la  Hollande.  M.  Dumortier  sou- 
tient qu'elle  n'est  pas  due.  18  d.  V.  Voies  et 
moyens. 

DETTE  flottante  (Exposé  de  la)  fait  par  M.  d'Huart, 
m.  f.  V.  Dette  publique.  —  Pr.  de  M.  F.  de  Mé- 
rode de  la  rembourser  à  l'aide  de  3  cent,  addition- 
nels sur  les  impôts,  25  d.  V.  Voies  et  moyens. 

DEURNE  (Séparation des  communes  de; et  Borger- 
hout,  13  mai.  V.  Affaires  communales. 

DISTILLERIES  (Note  sur  les  effets  delà  loi  sur  les) 
présentée  par  M.  d'Huart,  7  d.  —  Annonce  du  r. 
pour  le  mois  de  mars,  26  f.  V.  Douanes  et  accises. 

—  Pr.  de  modifier  la  loi,  12  d.  —  Ajournement, 
23  d.  V.  Voies  et  moyens. 

DOUANES.  Vexations  commises  sous  prétexte  de 
réprimer  la  fraude.  MM.  Dumortier,  De  Smet, 
A.  Rodenbach,  Gendebien  et  d'Huart,  18  m.  — 
Crédit  pour  la  création  de  75  places  de  douaniers. 
MM.  Zoude,  d'Huart,  Coghen,  Gendebien,  Andries, 
Rogier  et  Dumortier,  21  m.  V.  Budget  des  finances. 

—  Pr.de  modifications  au  tarif,  14  a.  —  Une  partie 
du  projet  est  envoyée  à  l'avis  des  chambres  de  com- 
merce, 9  jn.  V.  Douanes  etaccises. 

DUMORTIER  (Incident  entre  MM.)  et  d'Hoffschmidt 
a  propos  des  bulletins  de  l'Académie,  17  m.  — 
Entre  MM.  Dumortier  et  Andries,  18  a.  F.  Inci- 
dents. 

DUVIVIER  (Annulation  de  l'élection  de  M.),  à  Soi- 
gnies.  —  r.  de  M.  Van  den  Bossche,  5  et  7  at. 
V.  Vérifications  des  pouvoirs. 


ÉCOLE  médicale  militaire,  23,27,28./'.  F.  Guerre. 
-  Id.  industrielle  de  Gand,  12  m.  V.  Instruction 
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publique.  —  lu.  vétérinaire  de  Bruxelles,  sub- 
side, 15  m.  —  Achat  de  terrains,  30  mai.  V.  In- 
struction publique. 

ÉLECTIONS  (M.  Gendebien  se  plaint  de  l'inter- 
vention  dos  employés  des  finances  dans  les),  21  d. 
Y.  Voies  et  moyens. 

EMPRUNT  de  30  millions.  Pr.  de  loi,  14  mai.  — 
r.  de  M.  Verdussen,  2  jn.  —  Mise  à  Tordre  du 
jour,  6  jn.  —  Discussion,  10  jn.  V.  Finances.  — 
/</.  pour  les  routes,  29  at.  —  r.  de  M.  de  Puydt, 
18/.  —  Discussion,  19,  20,  21  a.  Y.  Travaux 
publics. 

ENFANTS  TROUVÉS.  (Frais  d'entretien,  suppres- 
sion des  tours.)  MM.  Doignon,  Ernst,  Gendebien, 
29;'.  V.  Budget  de  la  justice. 

ENGAGÈRES  (r.  de  M.  d'Huart  sur  les).  12  at.  - 
Impression,  13  at.  Y.  Finances. 

ENREGISTREMENT.  Mesures  de  surveillance;  fuite 
d'un  directeur;  déficit.  MM.  Dumortier,  d'Huart, 
Ernst,  Gendebien,  Pollenus,  Zoude,  19  m.  Y.  Bud- 
get des  finances.  —  3  f.  Y.  Finances.  —  Exemp- 
tion de  droits  pour  toutes  les  pièces  concernant 
les  caisses  d'épargne,  23d.  Y.  Voies  et  moyens. 

ENSEIGNEMENT  MOYEN.  Inspection,  subsides  aux 
athénées  et  collèges,  12,  19  m.  Y.  Instruction  pu- 
blique. 

ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE.  Pr.  deM.  Seronde porter 
le  crédit  de  235,000  a  500,000  fr.  Rejet,  12  m. 
V.  Instruction  publique. 

ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR.  Discussion  sur  le  nom- 
bre des  universités  à  créer  en  Belgique.  MM.  Qui- 
rini,  De  Smet,  Demonceau,  A.  Rodenbach,  Rogier 
et  Pirson.  Rejet  du  principe  de  l'université  unique 
et  de  trois  universités  à  Louvain,  Gand  et  Liège. 
Maintien  des  universités  de  Liège  et  de  Gand, 
11  at.  —  Organisation  des  facultés,  programme, 
subsides  ;  classification  et  traitement  des  profes- 
seurs; agrégés,  nomination  et  révocation,  12  at. 

—  Participation  des  villes  dans  les  dépenses  d'en- 
tretien ;  obligation  des  hospices  de  mettre  les  hô- 
pitaux au  service  de  la  clinique;  autorités  acadé- 
miques; prix  des  cours,  13  at.  ~  Traitements, 
minervales,  bourses  d'études,  fondations,  14  at. — 
Peines  académiques;  administrateur-inspecteur, 
professeurs  étrangers;  concours;  bourses  de  voya- 
ges; grades  académiques,  17  at. —  Jurys  d'examen. 
Mode  de  nomination,  vote  décrétant  l'intervention 
des  chambres,  18  et  19  at.  —  Mode  d'intervention 
de  la  chambre  et  du  sénat.  Matières  des  examens 
de  philosophie,  20  at.  —  Candidature  en  sciences, 
épreuve  préparatoire,  examen  de  droit.  Examen 
écrit  et  oral,  21  at.  —  Mentions  à  inscrire  sur  les 
diplômes;  prix  des  examens;  indemnité  des  exami- 
nateurs; droits  attachés  aux  grades  académiques; 
éméritat  des  professeurs  ;  professeurs  étrangers, 
22  at.  —  Second  vote.  Intervention  des  villes; 
surveillance  des  bâtiments  par  l'autorité  commu- 
nale. Nouveau  débat  sur  l'organisation  des  jurys 
d'examen.  Vote  de  la  loi.  25  at.  Y.  Instruction 
publique. 

ÉTATS  GÉNÉRAUX  (Publication  d'une  histoire  des 
anciens),  17  m.  Y.  Lettres,  sciences  et  arts. 

ÉTATS-UNIS.  Débat  sur  les  droits  imposés  aux 
navires  belges  aux  Etats-Unis.  MM.  Gendebien, 
Pollenus  et  de  Muelenaere.  V.  Affaires  étrangères. 

ÉTRANGERS  (Législation  sur  les).Pr.  de  loi, \^at. 

—  r.  de  M.  Milcamps,  14  at.  —  Discussion,  20, 
27,  28,  29,  51   at.   V.  Justice.   —  Expulsion  du 


sieur  Guinard,  2G  at.;  du  sieur  Lorient.  12  ri. 
V.  Naturalisât  ion. 

EXAMENS  UNIVERSITAIRES.  18,  19,  20.  21,  22, 
25  at.  — Nomination  des  membres  des  jurys,  19, 
21,  23  d.  —  Crédit  pour  les  frais  des  jurys,  12tm. 
V.  Instruction  publique.  —  Produits.  12  m.  Y.  Bud- 
get des  dépenses  et  recettes  pour  ordre. 


FÊTES  PUBLIQUES  (Construction  d'un  local  poul- 
ies) au  Sablon.  MM.  Dumortier,  Rogier,  Gende- 
bien, Jullien,  Devaux,  Dubus  et  de  Theux.  V.  Bud- 
gets, 21,  23, 25  m. 

FILS  (M.  A.  Rodenbach  réclame  une  réforme  du 
tarif  sur  les),  12  a/.  V.  Douanes  et  accises. 

FINANCES  (Modification  des  lois  de)  par  le  B. 
Débat  sur  cette  question,  18  d.  V.  Voies  et 
moyens. 

FRANCE  (Interpellation  de  M.  d'Hoffschmidt  sur 
les  relations  commerciales  avecla\  12  at.  V.  Doua- 
nes et  accises. 

FROIDMONT  (Séparation  du  hameau  de)  de  la 
commune  de  Jemeppe-sur-Sambre  et  réunion  à 
celle  de  Moustier,  9jn.  V.  Affaires  communales. 


GARDE  CIVIQUE  (Pr.  de  loi  relatif  à  l'équipement 
de  la),  7  s.  —  Crédit  de  120,000  fr.  pour  achat  de 
sabres,  12  m.  —  Vote  d'un  amendement  de  M.  Ro- 
gier, réduisant  le  crédit  à  50,000  fr.,  19  m. 
Y.  Garde  civique.  —  Réparation  ries  armes,  21  m. 
Y.  Budgets. 

GRAVURE  (Pr.  de  fonder  une  école  de),  12;». 
V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

GUERRE.  Budget,  r.  de  M.  de  Puydt,  10  d.  — 
Cr.  provisoire  de  5  millions,  23  d.  —  Discussion 
du  B.  Marché  des  lits  militaires,  13,  14, 15,  16, 
18, 19,/.  —  Incident  relatif  à  des  officiers  de  cui- 
rassiers mis  à  la  demi  solde  pour  avoir  refusé  de 
déclarer  sous  serment  qu'ils  n'étaient  pas  les  au- 
teurs d'articles  publiés  dans  le  Méphistophélès, 
contre  leur  chef,  16;'.  —  Débats  sur  l'état-major, 
le  pain,  les  fourrages,  19  j.  —  Motion  deM.  De- 
vaux,  relative  a  l'emploi  des  troupes  aux  travaux 
publics.  Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men du  marché  des  lits  militaires,  20  j.  —  Ser- 
vice de  santé.  Emploi  de  charpie  détériorée.  Ecole 
médicale  militaire,  25  j.  —  Ambulances.  Avance- 
ment des  officiers,  25  j.  —  Second  vote.  Débat  sur 
les  promotions.  Ajournement  du  créditpour  le  cou- 
chage des  troupes.  Remonte.  Hôpitaux  mi  lit  ai  i  es, 
27,  28  j.  — Explications  sur  la  charpie.  Dépôt  de 
documents  relatifs  à  cette  affaire.  Vote  du  B., 
28  j.  V.  Guerre. 

GUINARD  (Expulsion  du  sieur),  26  g/.  Y.  Justice. 


il 


HARAS  (Discussion  sur  le).  MM.  Van  den  Hove, 
Desmanet  de  Biesme,  De  Smet,  d'Hoffschmidt, 
F.  de  Mérode,  de  Theux,  Gendebien,  16  ?n.  Y.  Bud- 
get de  l'intérieur. 

HASSELT  (Observations  au  sujet  du  tribunal  de), 
24  at.  —  Pr.  de  loi  de  M.  de  Behr,  tendant  à  l'éle- 
ver d'une  classe,  23  d.  —  Discussion  et  vote,  7  /'. 
Y.  Justice. 


F 
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HERLA  (Pension  du  sieur),  2  f.  V.  Budget  de  la 
dette  publique. 

HOLLANDE  (Nos  rapports  avec  la).  MM.  Gende- 
bien, de  Muelenaere.  V.  Affaires  étrangères.  — 
M.  Dumortier  soutient  que  la  Belgique  peut  rayer 
de  son  B.  la  dette  envers  la  Hollande,  18  d. 
Y.  Voies  et  moyens. 

HOUILLES  de  la  Sarre,  r.  de  M.  Troye  sur  une 
pr.  de  M.  dePuydt,  relative  à  l'entrée  des  houilles 
de  la  Sarre,  \bmai.  V.  Douanes  et  accises. 

HUISSIERS  (Pr.  de  loi  relatif  à  la  bourse  des), 
20/".  F.  Justice. 

HUYBRECHT  (Affaire  du  lieutenant-colonel),  accusé 
d'avoir  publié  dans  le  Méphistophélès  un  article 
injurieux  pour  le  lieutenant- colonel  Chapelié, 
20  mai.  V.  Guerre. 

HYPOTHÉCAIRES  (Prescription  des  inscriptions). 
MM.  Pirmez,  Gendebien  et  d'Huart,  19  m.  V.  Bud- 
get des  finances. 


IMPOT  FONCIER.  Demande  de  suppression  des 
10  centimes  additionnels  faite  par  M.  Eloy  de  Bur- 
dinne.  Pr.  analogue  de  M.  Dubus,  21  d.  V.  Voies 
et  moyens. 

INDÎGÉNAT  (Perte  de  1')  par  les  Belges  qui  ont 
pris  du  service  militaire  a  l'étranger.  Pr.  de 
M.  F.  de  Mérode,  14  at.  —  r.  de  M.  Dubus,  26  at. 
Discussion,  26  at,  1  s.  V.  Naturalisation. 

INDUSTRIE  (Encouragements  a  1').  MM.  Manilius, 
Smits,  Legrelle  et  Jullien,  10  m.  V.  Budget  de  l'inté- 
rieur. 


JUGEMENTS  (Pr.  de  loi  portant  abrogation  de  l'ar- 
rêté-loi du  9  septembre  1814,  relatif  a  l'exécution 
en  Belgique  des)  rendus  en  France,  14  mai. 
V.  Justice. 


K 


KESSELS  (Pension  à  la  veuve  du  sculpteur).  Pr. 
de  loi,  15  mai.  —  r.  de  M.  Devaux,  28  mai.  — 
Adoption,  9jn.  F.  Pensions. 


LAMOTTE-BARAFFE  (Pension  du  baron  de),  2  f. 
V.  Budget  de  la  dette  publique. 

LANGUES  MODERNES  (Enseignement  des\  20  at. 
V.  Instruction  publique. 

LANGUES  ORIENTALES  (Enseignement  des),  12  m. 
V.  Instruction  publique. 

LÉGIONNAIRES  (Crédits  pour  les)  nécessiteux. 
M.  Gendebien,  21  n.  —  MM.  de  Renesse,  A.  Ro- 
denbach,  Jullien,  Milcamps,  Legrelle  et  de  Theux, 
H  m.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

LETTRES,  SCIENCES  ET  ARTS  (Crédit  pour  l'encou- 
ragement des).  MM.  Dechamps,  H.  Vilain  X1III, 
Dumortier,  Gendebien,  de  Theux  et  Rogier,  16»i. 
V.  Lettres. 

LIBÉRAL  (Violences  commises  par  des  militaires 
dans  les  bureaux  du  journal  le),  interpellation  de 
M.  Dumortier,  22/".  —  Discussion,  comité  secret, 


pr.  de  loi  de  M.  Dumortier  sur  les  délits  commis 
par  des  militaires,  23  f.  —  r.  de  M.  Cornet  de 
Grez  sur  la  pétition  de  l'éditeur  du  journal,  29  f. 
V  Presse. 

LITS  MILITAIRES  (Marché  des),  13,  14,  15,  16, 
18,  19,  20  j.  —  r.  de  M.  Desmaisières,  2  mai.  — 
Discussion  de  ce  rapport,  1er,  6,  7,  8, 10  jn. 
V.  Guerre. 

LORIENT  (Expulsion  du  sieur),  12  n   V.  Justice. 

LOSRENTEN.  Discussion  du  pr.  de  loi  de  1835, 
16,  17,  20,  21,  23  n.  V.  Finances. 

LUXEMBOURG  (Augmentation  de  traitements  pour 
les  employés  du  gouvernement  provincial  du), 
11  m.  V.  Budget  de  l'intérieur. 


ni 


MARINE  belge.  Augmentation  des  droits  de  pilo- 
tage en  Angleterre.  V.  Affaires  étrangères.  — 
B.  de  la  marine.  MM.  Gendebien,  Dumortier, 
A.  Rodenbach,  Rogier,  Legrelle,  de  Muelenaere, 
1er/;  V.  Budgets. 

MASSE  d'habillement  (Débat  sur  le  recouvrement 
des  avances  faites  aux  régiments  pour  la),  22  d. 
V.  Voies  et  moyens. 

MELLINET  (Demande  de  naturalisation  du  géné- 
ral), 14  at.  V.  Naturalisation. 

MÉRODE  (Incident  à  propos  du  titre  de  comte  de 
M.  F.  DE),  3  s.  V.  Incidents. 

MEUSE  (Travaux à  la).  Pr.deloideM.de Renesse. 
Crédit  de  40,000  fr.  Ajournement,  12  m.  — 
Adoption,  21  a.  y.  Travaux  publics. 

MICHAÊLS  (Affaire).  Punition  infligée  a  des  offi- 
ciers de  cuirassiers  pour  avoir  refusé  de  déclarer 
sur  l'honneur  qu'ils  n'étaient  pas  les  auteurs  d'une 
lettre  anonyme  publiée  par  cet  officier  dans  le 
Méphistophélès,  16  d.  V.  Guerre. 

MILICE  (Mariages  contractés  avec  de  vieilles 
femmes  pour  échapper  à  la),  14  m.  V.  Milice, 

MILITAIRES  (Pr.  de  loi  de  M.  Dumortier,  relative 
aux  crimes  et  délits  commis  par  les).  r.deM.  Ray- 
maekers,  7  mai.  V.  Guerre. 

MINES  (Conseil  des).  Discussion  du  pr.de  loi, 
22  a.  — Concession  des  mines  de  fer,  23,  25  a.  — 
Ajournement  de  cette  partie  du  projet,  26  a.  — 
Composition  du  conseil,  26,  27,  28,  29,  30  a.,  2, 
7,  9,  10  mai  —  Second  vote.  Adoption  de  la  loi, 
14  mai.  V.  Mines. 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR  (Division  des  attribu- 
tions du).  M.  Desmanet  de  Biesme,  10  m.  — 
MM.  Jullien,  de  Theux,  Gendebien  et  de  Muele- 
naere, 15  m.  V.  Budget  de  l'intérieur  —  Id.  des 
finances.  —  Acquisition  d'un  hôtel.  MM.  d'Huart, 
Dumortier,  Legrelle,  Coghen  et  Gendebien,  18  m. 
V.  Budget  des  finances. 

MONITEUR  (Réclamations  au  sujet  du  compte 
rendu  des  séances  publié  par  le),  19  d.  V.  Mo- 
niteur. 

MONNAIES  (Etat  de  la  fabrication  des),  18  m. 
V.  Monnaies. 

MONUMENT  DE  LA  PLACE  DES  MARTYRS.  Nouveau 
plan,  19m.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

MORT  (Discussion  sur  la  peine  de).  MM.  Devaux, 
Ernst,  de  Muelenaere,  Bosquet,  Raikem,  Dubus  et 
Brabant,  26  j.  V  Budget  de  la  justice. 

MUSÉE  DE  L'INDUSTRIE,  traité  par  M.  Dumortier 
de  collection  de  jouets  d'enfants,  17  m.V.  Lettres, 
sciences  et  arts. 
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NATURALISATION.  Mise  à  l'ordre  du  jour  du  pr. 
de  loi,  20  at.  —  Discussion  et  vote,  2,  3  s.  —  Mode 
de  nomination  de  la  commission.  Pr.  de  M.  Le- 
jeune,  21  n.  —  r.  de  M.  Dubus,  30  a.  -  Adoption, 
11  mai.  —  Nomination  de  la  c,  13  mai.  V.  Natu- 
ralisation 

NAVIRES  (Primes  pour  la  construction  de).  Pr. 
de  loi,  9  d.  —  r.  de  M.  de  Foere,  10  m.  V.  In- 
dustrie. 

NIELLON  (Demande  de  naturalisation  du  général), 
14  at.  —  r.  de  M.  Donny,  12  d.  V.  Naturali- 
sation. 

NYPELS  (Election  du  général)  à  Ruremonde.  r.de 
M.  Bosquet,  7  at.  —  Annulation,  10  at.  V.  Véri- 
fication des  pouvoirs. 


OBSERVATOIRE  (Augmentation  du  subside  de  1'), 
proposée  par  M.  Milcamps.  Rejet,  12  m.V.  Lettres, 
sciences  et  arts. 

OFFICIERS  (Position  des).  Pr.  de  loi,  10  m.  — 
Perle  du  grade,  pr.  de  loi,  10  m.  —  r.  de  M.  Des- 
maisières,  16  a.  —  Pr.  de  loi  sur  l'avancement. 
Discussion,  16,  17,  i8mai.  —  Id.  sur  la  position 
des  officiers,  19,  20,  21  mai.  —  Id  sur  la  perte 
du  grade  d'officier,  23,  24,  25,  26,  27,  50  mai.  — 
V.  Guerre 

OS  (Pr.  de  loi  sur  l'entrée,  la  sortie  et  le  transit 
des),  23  n.  —  r.  de  M.  Zoude,  18  d.  —  Proroga- 
tion de  la  loi  existante,  24  d.  V.  Douanes  et  ac- 
cises. —  .Demande  d'établissement  d'un  droit  de 
10  p.  c.  à  la  sortie,  21  a.  V.  Pétitions. 


PATENTES.  Demande  de  révision  de  la  loi,  21  d. 
V.  Voies  et  moyens. 

PÉAGES  (Concession  de)  sur  les  routes.  Pr.  de 
loi,  dd.—r  de  M.  de  Puydt,  14,  23  d.  V.  Tra- 
vaux publics. 

PÊCHE  (Répartition  des  primes  pour  la).  Nomi- 
nation d'une  c,  13o/.  —  Pétitions  relatives  à  cet 
objet,  10,  \ijn.  V.  Industrie. 

PENSIONS  (Débat  sur  les)  civiles  et  militaires. 
V.  Dette  publique.  —  Id.  des  anciens  professeurs 
mis  à  la  retraite,  20  j.  —  r.  de  M.  Van  der  Belen, 
12  mai.  —  Subvention  à  la  caisse  de  retraite,  de- 
mande d'un  crédit  de  200,000  f  r  ,  2,  5  /'.  —  Id. 
de  Mme  Plaisant;  pr.  de  M.  de  Brouckere,  16  mai. 

—  r.  de  M.  Raymaekers,  Sjn.  —  Discussion, 
10  jn.  —  Id  de  MmeKessels,  15  mai.  —  r.  de 
M.  Devaux,  28  mai.  —  Adoption,  9  jn.  V.  Pen- 
sions 

PLAISANT  (Pension  à  la  veuve  de  M.),  procureur 
général  à  la  cour  de  cassation.  Pr.  de  M.  de  Brouc- 
kere, 16  mai  —  r.  de  M.  Raymaekers,  8jn.— 
Vote,  10  jn.  V.  Pensions. 

POIDS  ET  MESURES,  17  m.,  16  a  ,  11  mai,  11  jn. 

—  Adoption  de  la  pr.  de  loi  de  M.  Seron.  V.  Poids 
et  mesures.  —  Débat  sur  le  poinçonnage,  22  d. 
V.  Voies  et  moyens. 

POLICE  du  roulage  sur  les  chemins  vicinaux,  r.  de 
M.  de  Jaegher,  25  mai.  V.  Travaux  publics. 
POSTES  (Organisation  du  service  des)  rurales. 


Taxe  des  lettres,  des  journaux,  des  articles  d'ar- 
gent, 12,  13  n.  —  Remise  des  lettres  à  domicile, 
13  n.  —  Débat  sur  le  monopole  de  l'Etat.  Un.  — 
Contraventions,  vote  de  la  loi,  16  n.  —  Transport 
des  lettres  par  chemin  de  fer,  21  m.  V.  Postes.— 
Explications  au  sujet  des  dépenses,  18  m.  —  Trai- 
tement des  employés  inférieurs,  19  m.  V.  Budget 
des  finances.  —  21  m.  V.  Budget  des  recettes  et 
dépenses  pour  ordre. 

PRÉSIDENT.  Question  de  savoir  si  le  président 
qui  a  pris  part  à  un  débat  peut  remonter  au  fau- 
teuil avant  que  le  débat  soit  clos.  V.  Bureau.    , 

PRISONS.  Emprisonnement  cellulaire.  MM.  Ro- 
denbach,  Ernst  et  Bosquet,  28,/'.  —  Adjudica- 
tion des  frais  d'entretien  des  détenus.  MM.  de 
Jaegher,  De  Smet,  Dubus  et  Ernst,  29  ;'.  —  Achat 
de  matières  premières  pour  le  travail  des  prison- 
niers. MM.  Doignon,  Legrelle,  Dubus,  de  Behr, 
Gendebien  et  De  Smet,  29  j.  V.  Budget  de  la  justice. 
—  Crédit  de  100,000  fr.,  pour  achat  de  matières 
premières,  25  ».       Vote,  7  d.  V.  Justice. 

PROVINCES  (Administration  dans  les).  Augmen- 
tation de  traitement  pour  les  employés  du  gouver- 
nement provincial  dans  le  Luxembourg.  Pr.  de 
M.  d'Hoffschmidt.  MM.  Berger,  Jullien,  Pirmez, 
Eloy  de  Burdinne  et  Desmanet  de  Biesme,  11  m 
V.  Budget  de  l'intérieur. 

PROVINCIAUX  (Pr  de  loi  sur  les  BB.),  9  d.  — 
r.  de  M.  Lejeune,  15d.  —  Discussion  et  vote,23d. 
V.  Affaires  provinciales. 

PRUSSE  (Incarcération  d'un  Belge  en).  MM.  Du- 
mortier  et  de  Muelenaere,  29;'.  V.  Affaires  étran- 
gères. 


R 


ROME  (Légation  de  Belgique  à).  MM.  Seron,  Le- 
beau,  Milcamps,  r.,  Jadot,  Doignon,  Dubus,  Gen- 
debien, Dumortier,  Simons  et  de  Muelenaere, 2 s., 
29,/.  V.  Affaires  étrangères. 

ROUTES  (Concessions  de  péages  sur  les).  Pr.  de 
loi,  9  d.  —  r.  de  M.  de  Puydt,  14  d.  —  Discussion, 
23  d.  —  Emprunt  de  6  millions,  r.  de  M.  de 
Puydt.  Discussion,  19,  20,  21  a.  Y.  Travaux 
publics. 

RUSSIE  (Suppression  de  la  légation  belge  en). 
V.  Affaires  étrangères. 


SAMBRE  (Convention  avec  les  concessionnaires 
de  la  canalisation  de  la),  r.  de  M.  Fallon,  51  at.— 
Discussion  et  vote,  14  s.  V.  Travaux  publics. 

SECOURS  aux  victimes  de  l'agression  hollandaise. 
MM.  Legrelle,  Rogier,  d'Hoflschmidt,  Jullien  et 
Pollenus,  11  m.  V.  Budget  de  l'intérieur.— 19  ;//. 
V.  Indemnités. 

SEL  (Promesse  d'une  loi  sur  l'impôt  du),  \6  f. 
V.  Douanes  et  accises.  —Demande  de  réduction, 
21  d.  V.  Voies  et  movens. 

SELZAETE  (Canal  de),  r.  de  M.  de  Puydt,  18  f.— 
M.  Devaux  demande  la  mise  à  l'ordre  du  jour, 
12  m.  -  Discussion,  12,  13,  14,  15,  18,  20  a. 
V.  Travaux  publics. 

SÉNAT  (Retard  du)  à  discuter  la  loi  provinciale. 
Interpellation  de  M.  Dumortier,  14  a/,  2  d.  V  Af- 
faires provinciales. 
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SEVENUWI  (Séparation  du  village  de)  de  la  com- 
mune de  Horst,  16  mai.  V.  Affaires  communales. 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE.  Rapports  avec  l'Etat.  Taux 
de  sa  remise  comme  caissier  de  l'Etat,  23  d.,22/n. 
V.  Finances.  —  18  d.  V.  Voies  et  moyens. 

SPRIMONT  (Réunion  de  plusieurs  hameaux  de*  à 
la  commune  d'Aywaille,  13  mai.  V.  Affaires  com- 
munales. 

SUBSTITUTS  des  procureurs  généraux  (Augmen- 
tation de  traitement  des),  7  f.  V.  Justice. 

SUÈDE  (Augmentation  du  crédit  pour  la  légation 
belge  en).  V.  Affaires  étrangères. 


TERNEUZEN  (Crédits  pour  le  canal  de),  21  n. 
V.  Budgets. 

TÊTE  DE  FLANDRE  (Mise  en  régie  du  passage  d'eau 
delà).  MM.  De  Smet,  Smits  et  Legrelle,  19 ni. 
V.  Budget  des  finances. 

TIMBRE  ET  ENREGISTREMENT.  Pr.  d'exemption  de 
droits  pour  les  pièces  concernant  les  caisses 
d'épargne,  12,  23  d.  V.  Voies  et  moyens. 

TRAITEMENTS  D'ATTENTE.  MM.  d'Hoffschmidt,  r., 
Dumortier,  d'Huart,  Schaetzen,  Jullien,  A.Roden- 
bach,  Dubus,  Fallon  et  Gendebien,  2/1  V.  Budget 
de  la  dette  publique 

TRANSIT.  Pr.  de  loi,  bat.  —  M  Rogier  demande 
où  en  est  le  rapport.  M.  Desmaisières  promet  de  le 
présenter  bientôt,  15  m.  —  Présentation  dur., 
19  a.  —  Discussion,  28  mai,  1,  2,  3,  4,  9  jn. 
V.  Douanes  et  accises. 

TRÉSOR  (  Traitement  des  directeurs  du  ). 
MM.  Zoude,  d'Huart,  Gendebien,  de  Jaegher,  Pol- 
lenus,  Fallon  et  Legrelle,  18  m.  V.  Budget  des 
finances.  —  Compte  de  l'émission  des  bons  du 
Trésor,  19  f.  V.  Finances. 

TRIBUNAUX  (Pr.  de  loi  pour  l'augmentation  du 
personnel  de  divers).  Pr.  de  loi  présenté  par 
M.  Ernst,  9s  ,  —  de  Bruxelles,  14,  26,  31  at,  — 
de  Hasselt  et  Verviers,  2i  at,  23  d.,  7  [.,  —  de 


Charleroi,  12,  14,  24  at,  14  mai.  V.  Justice.  — 
26  j.  V.  Budget  de  la  justice. 
"    Tri^NE.  Interpellation  de  M.  Dumortier  au  sujet 
de  l'absence  d'un  discours  du  trône,  4  al.  V.  Poli- 
tique intérieure. 

TULLES  (Demande  d'une  augmentation  de  droits 
sur  les)  étrangers,  24  at,  21a.  V.  Pétitions. 
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UNIVERSITÉS  (Nombre  des  élèves  des)  de  Gand  et 
de  Liège,  12  m.  V.  Instruction  publique. 


VAL  (DU)  DE  BEAULIEU  (Annulation  de  l'élection 
du  comte)  à  Mons,  3,  7  at.  V.  Vérification  des 
pouvoirs. 

VENTES  MOBILIÈRES  (Pr.  de  MM.  Seron  et  Gende- 
bien de  rétablir  le  droit  d'enregistrement  de 
2  1/2  p.  c.  sur  les),  22  d.  V.  Voies  et  moyens. 

VERVIERS  (Observations  au  sujet  du  tribunal  de), 
24  at.  —  Pr.  de  loi  de  M.  de  Behr,  tendant  à 
l'élever  d'une  classe,  23  d.  —  Discussion  et  vote, 
7  f.  V.  Justice. 

VICAIRES.  Indemnité  de  logement  des  vicaires, 
1er  m.  y.  Affaires  communales.  —  V.  Cultes. 

VILAIN  Xllll  (C),  nommé  ministre  de  Belgique 
près  le  saint-siége.  V.  Démissions. 

VOIES  ET  MOYENS.  Pr.  de  B.,  3  d.  —  r.  de 
M.  Jadot,  12  d.  —  Discussion,  18-25  d.  V.  Voies 
et  moyens. 


ZOLLVEREIN.  Requête  d'industriels  de  Verviers 
demandant  que  des  négociations  soient  ouvertes 
pour  faire  entrer  la  Belgique  dans  le  Zollverein, 
7  d.  —  Id.  de  tanneurs  de  Stavelot  et  de  Clermont, 
15  j.  —  Id.  de  tanneurs  deWiltz,  de  Laroche  et  de 
Namur,  18  j.  V.  Douanes  et  accises. 


ERRATUM. 

En  tête  de  cette  session,  c'est  par  erreur  qu'on  a  indiqué  comme  représentant  d'Eecloo  M.  Legrand. 
C'est  Lejeune  qu'il  faut  lire.  —  En  outre,  le  nom  de  M.  Ullens  a  été  omis  parmi  ceux  des  représentants 
d'Anvers. 
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MEMBRES  DU  SÉNAT. 
(Après  le  renouvellement  partiel  de  1835.) 

Anvers,  MM.  le  baron  du  Bois  et  le  baron  d'Haultepenne  ;  Malines,  le  baron  de  Snoy  d'Oppuers; 
Turnhout,  le  comte  d'Oultremont. 

Bruxelles,  MM.  le  comte  d'Arschot,  le  comte  J.  de  Baillet,  Engler  et  le  comte  H.  de  Mérode.  Louvain, 
de  Man  d'Hobruge  et  le  chevalier  de  Wouters  de  Bouchout;  Nivelles,  le  baron  Vanderlinden  d'Hooghvorst. 

Bruges,  MM.  le  baron  de  Pélichy  van  Huerne;  Courtrai,  le  comte  Vilain  XIII I  et  Gustave  de  Jonghe; 
Ostende,  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem  fils;  Boulers,  Lefebvre-Meuret ;  Thielt,  le  vicomte  de  Jonghe 
d'Ardoye;  Ypres,  de  Coninck  et  de  Ghelcke. 

Gand,  MM.  Borluut,  Heyndericx  et  Van  Saceghem  ;  Alost,  le  comte  d'Andelot  et  E.  de  Bobiano  d'Os- 
tregnies;  Audenarde,  le  marquis  de  Bodes;  Eecloo,  Booman  de  Block;  Saint-Nicolas,  Cassiers; 
Termonde,  le  comte  d'Espiennes. 

Mons,  MM.  le  baron  de  Sécus  ;  Ath,  de  Bouille;  Charleroi,  de  Haussy;  Soignies,  le  vicomte  de  Bou- 
veroy;  Thuin,  le  comte  F.  de  Bobiano;  Tournai,  Dumon-Dumortier  et  le  marquis  d'Ennetières. 

Liège,  MM.  le  baron  de  Potesta  de  Waleffe  et  Van  der  Straten-Ponthoz  ;  Huy,  le  baron  de  Baré  de 
Comogne;  Verviers,  Biolley;  Waremme,  le  comte  de  Looz-Corswarem. 

Hasselt,  MM.  le  baron  de  Stockhem;  Maestricht,  le  comte  d'Ansembourg  et  VanMuyssen;  Bure- 
monde,  de  Schiervel. 

Arlon,  MM.  Thorn;  Bastogne,  Auguste  de  Wautier;  Neufchateau,  le  chevalier  de  Bousies;  Luxem- 
rourg,  le  comte  de  Quarré. 

Namur,  MM.  le  baron  de  Stassart;  Dînant,  Dupont  d'Ahérée;  Philippeville,  le  baron  de  Cartier  d'Yve. 


Doyen  d'âge  :  M.  le  baron  de  Sécus.  —  Président  :  M.  le  baron  de  Stassart. 
Vice-présidents  :  MM.  le  comte  Vilain  XIIII  et  le  comte  d'Arschot.  —  Secrétaires  :  MM.  le  baron  de  Baré 

de  Comogne  et  le  marquis  de  Bodes. 

Secrétaires  adjoints  :  MM.  le  comte  d'Ansemrourg   et  le  vicomte  de  Bouveroy, 

Questeurs  :  MM.  le  vicomte  de  Jonghe  d'Ardoye  et  de  Bouille. 


AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

18  septembre.  M.  de  Man  d'Hobruge,  r.  c, 
conclut  à  l'adoption  du  projet  de  loi  relatif 
au  traitement  d'une  légation  en  Italie.  — 
19.  M.  du  Bois  propose  de  réduire  le  crédit 
de  40,000  fr.  à  50,000.  Il  a  été  convenu  que 
nous  n'aurions  que  trois  ministres  plénipo- 
tentiaires: en  France,  en  Prusse  et  en  Angle- 
terre, et  il  est  inutile  d'en  créer  un  qua- 
trième. M.  de  Man  d'Hobruge  n'admet  pas 
qu'on  puisse  révoquer  en  doute  l'utilité  de 
l'envoi  d'un  ministre  plénipotentiaire  à  Rome, 
dans  l'intérêt  de  la  dignité  du  pays  et  de 
ses  relations  commerciales.  MM.  de  Rodes 
et  d'Arschot  contestent  qu'on  ait  décidé  qu'il 
n'y  aurait  que  trois  ministres   plénipoten- 


tiaires. Quant  au  traitement  proposé,  il  n'est 
pas  exagéré,  la  vie  étant  très-chère  à  Rome. 
M.  de  Pélichy  espère  que  notre  agent  à  Rome 
s'occupera  de  faire  réduire  les  droits  d'entrée 
établis  en  Italie  sur  les  draps  de  Belgique. 
L'amendement  de  M.  du  Bois  est  rejeté  et  le 
projet  adopté  par  51  voix  contre  2. 

8  février.  En  réponse  à  une  interpellation 
de  M.  de  Jonghe  d'Ardoye.  M.  de  Muele- 
naere,  m.  a.,  annonce  qu'une  convention 
commerciale  vient  d'être  conclue  avec  le  Bré- 
sil, et  que  des  négociations  sont  ouvertes 
avec  les  Etats-Unis,  en  vue  d'obtenir  pour 
nos  navires,  dans  les  ports  de  la  république, 
le  régime  de  faveur  dont  ils  jouissaient  au 
temps  du  royaume  des  Pays-Bas. 

25  mars.  M.   Cassiers,  r.   c,  conclut   à 
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l'adoption  du  projet  de  loi  relatif  au  traité 
conclu  avec  le  Brésil.  Dans  son  rapport,  qui 
traite  longuement  de  l'utilité  des  droits  diffé- 
rentiels, il  est  dit  entre  autres  que  la  France, 
la  plus  intime  de  nos  alliées,  nous  impose 
50  p.  c.  de  droits  de  plus  qu'aux  importa- 
tions sous  pavillon  français  ou  étranger.  Cette 
phrase  donne  lieu  à  des  protestations  de  la 
part  de  MM.  d'Arschot,  Dumon-Dumortier, 
d'Hooghvorst,  de  Quarré,  de  Rodes  et  de 
Man  d'Hobruge,  qui  soutiennent  qu'elle  ne 
constitue  que  l'expression  d'une  opinion  per- 
sonnelle dont  il  ne  devait  pas  être  fait  men- 
tion dans  le  rapport.  M.  Vilain  XIIII  pro- 
pose de  renvoyer  celui-ci  à  la  c.  MM.  de 
Rouillé,  Van  Muyssen  et  F.  de  Robiano  sont 
d'avis  que  le  rapporteur  a  le  droit  d'exprimer 
son  opinion  personnelle  dans  le  r.  Le  sénat 
finit  par  décider,  sur  la  proposition  de  M.  Du- 
mon-Dumortier, que  le  r.  concluant  à  l'adop- 
tion du  projet  de  loi,  il  y  a  lieu  de  le  discuter 
sans  insister  davantage.  M.  de  Pélichy  de- 
mande ensuite  au  gouvernement  de  s'expli- 
quer sur  les  motifs  pour  lesquels  les  navires 
belges  sont  frappés  de  droits  nouveaux  et 
exorbitants  dans  les  ports  d'Angleterre.  M.  de 
Muelenaere,  m.  a.,  répond  comme  il  Ta  fait 
à  la  chambre  des  représentants.  —  2i.  Dans 
la  discussion  du  projet  de  loi,  M.  de  Rouillé 
exprime  l'espoir  que  le  gouvernement  con- 
clura prochainement  un  traité  de  commerce 
avec  la  France.  M.  de. Muelenaere,  m.  a.,  ré- 
pond qu'on  espère  arriver  à  la  conclusion  pro- 
chaine d'un  traité  de  navigation;  mais  il  ri  est 
pas  question  d'un  traité  de  commerce.  Après 
quelques  mots  de  M.  Cassiers,  r.,  qui  soutient 
qu'il  y  a  lieu  d'abandonner  les  minces  avan- 
tages dont  jouit  la  navigation  belge  pour 
tâcher  d'obtenir  davantage,  le  projet  est 
adopté  àl'unanimité  des  51  membres  présents. 

BUDGETS. 

25  décembre.  M.  Snoy,  r.  c.,  fait  rapport 
sur  une  demande  de  crédit  supplémentaire  de 
4i0,890  fr.  au  B.  de  l'intérieur  pour  1855. 
Il  est  dit  dans  le  r.  que  deux  membres  ont 
déclaré  que  c'était  une  idée  heureuse  d'élever 
un  édifice  destiné  à  la  célébration  des  fêtes  et 
solennités  nationales.  —  24.  Dans  la  discus- 
sion de  ce  crédit,  M.  Biolley  exprime  le  désir 
de  voir  créer  un  vrai  musée  de  l'industrie,  de 
ne  pas  continuer  à  voter  des  subsides  pour  un 
établissement  qui  ne  justifie  nullement  son 
titre.  Des  observations  sont  faites  ensuite  sur 
l'utilité  qu'ily  aurait  à  construire  un  local  per- 
manent pour  les  expositions  et  les  solennités 
nationales.  Puis  le  crédit  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

5  février.  M.  Dumon-Dumortier,  r.  c.,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  B.  de  la  justice. — 
6.    Dans   la  discussion   générale   de  ce  B., 


M.  Van  Muyssen  recommande  une  grande 
économie  dans  les  dépenses,  réclame  des  tra- 
vaux à  la  prison  de  Tongres,  la  création  d'hos- 
pices pour  les  aliénés  dans  les  villes  qui  en  sont 
dépourvues,  des  lois  pour  punir  l'abandon  des 
enfants  de  plus  de  sept  ans  par  des  mères  dé- 
naturées, la  révision  du  code  pénal  en  vue  de 
la  correctionnalisation  de  certains  crimes,  et 
enfin  la  résiliation  du  contrat  conclu  avec  la 
société  des  colonies  agricoles.  M.  Ernst,  m.  j., 
répond  aux  diverses  observations  de  l'orateur 
et  s'attache  à  démontrer  l'utilité  du  crédit 
sollicité  pour  la  construction  d'un  bâtiment 
spécial  pour  la  cour  de  cassation,  sur  le  ter- 
rain de  hôtel  Van  Maanen,  au  Sablon.  — 
8.  Dans  la  discussion  des  articles,  M.  de  Quarré 
approuve  l'idée  de  cette  construction,  expri- 
mant d'autre  part  le  désir  de  voir  vendre  une 
partie  des  terrains  du  Palais  de  justice  actuel 
pour  ouvrir  des  rues  et  construire  un  monu- 
ment durable.  A  propos  des  Prisons,  M.  de 
Quarré  invite  le  gouvernement  à  encourager 
la  formation  de  sociétés  de  charité  qui  s'oc- 
cupent des  prisonniers,  comme  la  société  qui 
rend  de  si  grands  services  à  Namur,  avec 
le  concours  du  chanoine  d'Hauregard.  M.  de 
Man  d'Hobruge  conseille  la  création  d'une 
prison  spéciale  pour  les  jeunes  détenus;  des 
observations  sont  faites  par  M.  de  Rouillé  et 
combattues  par  MM.  de  Quarré,  Vilain  XIIII 
et  Ernst,  m.  ,/.,  sur  la  concurrence  que  le  tra- 
vail des  prisons  fait  à  certaines  industries.  M.  de 
Quarré  appelle  aussi  l'attention  sur  la  néces- 
sité de  surveiller  les  établissements  d'aliénés, 
dont  le  plus  grand  nombre  est  tenu  par  des 
ignorants  qui  soumettent  les  malades  à  des 
traitements  barbares;  le  même  membre  enfin 
et  M.  Vilain  XIIII  demandent  que  l'on  cherche  le 
moyen  de  résilier  le  plus  tôt  possible  le  contrat 
avec  la  société  de  bienfaisance  pour  les  colo- 
nies agricoles,  qui  imposent  une  lourde  charge 
sans  rendre  aucun  service.  Le  B.  est  voté  à 
l'unanimité  des  52  membres  présents.  Le  sénat 
aborde  immédiatement  la  discussion  du  B.  des 
affaires  étrangères  et  delà  marine.  Répondant  à 
M.  de  Quarré,  M.  de  Muelenaere,  m.  a.,  an- 
nonce ensuite  qu'il  présentera  prochainement 
un  projet  de  loi  réglant  le  tarif  des  droits  a 
percevoir  par  nos  consuls  à  l'étranger.  Après 
un  discours  de  M.  Cassiers,  en  faveur  de  la 
création  d'une  marine  militaire  et  de  primes 
pour  construction  de  navires  marchands,  dis- 
cours auquel  M.  de  Muelenaere,  m.  a.,  fait  une 
courte  réponse,  la  discussion  générale  du  B. 
est  close.  —  9.  A  propos  des  traitements  diplo- 
matiques,MM.  de  Quarré,  de  Baré de Comogne 
ei  Biolley  engagent  le  gouvernement  à  bien  pé- 
nétrer ses  agents  de  cette  pensée,  qu'ils  sont 
nommés  surtout  en  vue  de  défendre  nos  inté- 
rêts industriels  et  commerciaux,  et  nullement 
pour  se  renfermer  dans  leur  haute  qualité  di- 
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plomatique.  M.  de  Muelenaere,  m.  a.,  s'engage 
à  tenir  grand  compte  de  cette  recommanda- 
tion. Au  chapitre  de  la  marine,  M.  Vilain  XÏIII 
émet  l'avis  qu'on  pourrait  diminuer  les  équi- 
pages de  nos  canonnières  dans  l'Escaut.  Le 
gouvernement  en  a  lui-même  reconnu  l'inutilité 
en  prêtant  ses  marins  à  des  navires  marchands. 
MM.  de  Muelenaere,  m.  a., et  d'Arschot répon- 
dent qu'en  agissant  de  la  sorte,  il  a  parfaite- 
mentagi,  les  marins  ne  pouvant  s'initier  aux 
grandes  manœuvres  en  stationnant  dans  l'Es- 
caut. Le  personnel  serait  d'ailleurs  insuffisant 
s'il  fallait  armer  à  la  fois  toutes  nos  canon- 
nières et  nos  brigantins.  Le  B.  est  adopté  à 
l'unanimité  des  37  membres  présents.  — 
10.  M.  Biolley,  r.  c,  présente  le  rapport  sur 
le  B.  de  la  dette  publique  et  des  dotations.  — 
12.  La  discussion  générale  est  ouverte.  (Voir 
Dette  publique,  Finances,  Pensions.)  — 
15.  M.  de  Pélichy  conseille  au  gouvernement 
d'augmenter  les  traitements  des  membres  de 
la  cour  des  comptes.  M.  d'Arschot  appuie  ces 
observations,  qui  sont  favorablement  accueil- 
lies par  M.  Dujardin,  c.  r.  M.  de  Quarré  fait 
observer  que  le  président  de  la  cour  des 
comptes  a  un  logement  superbe,  tandis  que  le 
président  de  la  cour  de  cassation  n'en  a  pas. 
M.  F.  de  Robiano  ajoute  que  les  traitements  des 
membres  de  la  cour  des  comptes  ont  été  fixés 
par  le  Congrès.  Le  B.  de  la  dette  publique  et 
des  dotations  est  adopté  à  l'unanimité  des 
30  membres  présents. 

25  mars.  M.  Engler,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  B.  de  l'intérieur.  —  26.  La  dis- 
cussion générale  est  close,  après  quelques 
observations  de  M.  Van  Muyssen  sur  l'en- 
semble du  B.  —  28.  M.  Vilain  XIIII,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  des  finances. 
Dans  la  discussion  des  articles  du  B.  de  Vin- 
térieur,  MM.  de  Rouillé,  de  Bousies,  de  Quarré, 
Dumon-Dumortier,  Dupont  d'Ahérée,  d'Ars- 
chot, de  Pélichy  et  Vilain  XIIII  soutiennent 
une  proposition  tendant  à  accorder  des  secours 
aux  veuves  des  légionnaires.  M.  de  Theux, 
m.  i.,  fait  observer  que  la  chambre  des  repré- 
sentants est  saisie  d'une  proposition  de  loi 
spéciale  relative  à  cet  objet.  MM.  Dupont 
d'Ahérée  et  F.  de  Robiano  proposent  d'im- 
puter la  somme  nécessaire  sur  les  dépenses 

mprévues.  M.  de  Rodes  préfère  attendre  et 
espère  qu'un  projet  de  loi  sera  présenté  ;  il 

otera  contre  l'amendement.  Le  sénat  réserve 
sa  décision  jusqu'à  la  tin  de  la  discussion 
du  B.  A  l'article  tendant  à  accorder  500,000  fr. 
de  secours  aux  victimes  de  l'agression  hollan- 
daise, on  entend  MM.  de  Pélichy,  Cassiers, 
Engler,  r.,  Vilain  XIIII,  de  Rouillé,  de  Ro- 
biano et  de  Theux,  m.  i.  Il  est  entendu  que 
le  vote  de  ce  secours  ne  préjuge  rien  quant 
au  principe  de  l'indemnité  due  pour  les  ra- 
vages de  la  guerre.  —  29.  Un  débat  s'engage 


sur  l'utilité  de  l'achat  de  vaches  étrangères 
pour  le  perfectionnement  de  la  race  bovine  et 
d'étalons  étrangers  pour  le  haras.  Des  opi- 
nions diverses  sont  émises  à  cet  égard  par 
MM.  de  Quarré,  Van  Hoobrouck  de  Moore- 
ghem,  G.  de  Jonghe,  Vilain  XIIII,  de  Schier- 
vel,  d'Arschot  et  de  Rouillé.  M.  de  Theux, 
m.  i.,  annonce  l'intention  de  nommer  des 
inspecteurs  pour  les  diverses  provinces.  Au 
chapitre  des  Lettres,  sciences  et  arts,  M.  de 
Man  d'Hobruge  émet  le  vœu  de  voir  construire 
le  palais  des  Beaux-arts  dont  M.  Suys  a  fait 
les  plans.  M.  de  Theux,  m.  i.,  répond  que  ce 
palais  coûterait  3  millions.  En  réponse  a  une 
interpellation  du  même  orateur,  M.  de  Theux, 
m.  i.,  annonce  que  prochainement  les  archi- 
ves du  royaume  pourront  être  transférées  à  la 
porte  de  Hal.  A  propos  des  dépenses  impré- 
vues, l'on  revient  à  la  proposition  concernant 
les  veuves  de  légionnaires.  Le  ministre  s'en- 
gageant  à  présenter  un  projet  de  loi,  l'amen- 
dement n'est  pas  adopté.  Le  sénat  vote  l'en- 
semble du  B.  à  l'unanimité  des  56  membres 
présents.  —  30.  La  discussion  générale  du 
B.  des  finances  est  consacrée  tout  entière  à  la 
question  des  rapports  de  l'état  avec  la  Société 
Générale  en  qualité  de  caissier  de  l'Etat. 
(Voir  Finances.)  Puis,  dans  la  discussion  des 
articles,  M.  d'Huart,  m.  f.,  en  réponse  à 
M.  Dumon-Dumortier,  donne  des  explications 
sur  la  nécessité  d'acquérir  un  hôtel  pour  y 
établir  les  bureaux  du  ministère.  Quelques 
observations  sont  faites  sur  la  nécessité 
d'améliorer  l'outillage  de  la  fabrication  des 
monnaies,  en  substituant  des  machines  à  va- 
peur aux  moteurs  à  bras  d'hommes  ;  sur  les 
avantages  du  payement  trimestriel  des  pen- 
sions ;  sur  la  nécessité  de  réprimer  la  fraude 
en  matière  de  douanes;  de  voter  au  plus  tôt 
la  nouvelle  loi  sur  les  poids  et  mesures,  et 
de  transférer  le  bureau  des  postes  dans  le 
centre  de  la  ville.  Le  B.  est  voté  par  35  voix 
contre  une,  y  compris  celui  des  non-valeurs  et 
remboursements  et  des  recettes  et  dépenses  pour 
ordre. 

BUREAU. 

4  août.  M.  de  Stassart  est  élu  président  par 
21  voix  sur  28  votants.  M.  de  Sécus  déclare 
qu'en  raison  d'une  extinction  de  voix,  il  lui 
est  impossible  d'accepter  le  renouvellement 
de  ses  fonctions  de  vice-président.  Sont  élus  : 
vice-présidents,  MM.  Vilain  XIIII  et  d'Arschot; 
secrétaires,  MM.  de  Baré  de  Comogne  et  de 
Rodes  ;  d'Ansembourg  et  de  Rouveroy  secré- 
taires adjoints.  —  5.  Sont  élus  :  questeurs, 
MM.  de  Jonghe  d'Ardoye  et  de  Rouillé. 

CHEMIN  DE  FER. 

4  août.  M.  de  Theux,  m.  i.,  présente,  aux 
termes  de  la  loi  du  1er  mai  1854,  le  rapport 
sur  les  travaux  du  chemin  de  fer. 
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31  décembre.  Dans  la  discussion  du  projet 
de  loi  sur  les  concessions  de  péages,  M.  de 
Quarré  présente  un  article  additionnel  ainsi 
conçu  :  «  Néanmoins  les  chemins  à  ornières 
en  fer  destinés  à  lier  la  Belgique  avec  la  mer, 
la  Prusse,  l'Allemagne  et  la  France,  tant  dans 
la  direction  de  Yalenciennes  que  dans  celle  de 
Gand  sur  Lille,  ne  peuvent  être  concédés 
qu'en  vertu  d'une  loi.  »  M.  Dupont  d'Ahérée 
combat  cette  proposition,  dont  l'adoption 
aurait  pour  effet  de  renvoyer  le  projet  de  loi 
à  la  chambre.  L'amendement  est  soutenu,  au 
contraire,  par  MM.  Vilain  XHH,  d'Andelot,  de 
Rodes,  d'Arschot,  F.  de  Robiano,  de  Rouillé, 
E.  de  Robiano  et  Biolley,  qui  s'opposent  à  ce 
que  le  gouvernement  puisse  concéder  les 
grandes  lignes  de  communication,  puis  com- 
battu par  MM.  de  Haussy,  de  Theux,  m.  i., 
Van  Muyssen  et  de  Pélichy.  M.  Vilain  XIIII 
propose  de  restreindre  l'amendement  aux 
deux  routes  de  Bruxelles  à  Yalenciennes  et  de 
Gand  à  Lille,  «  Néanmoins,  dit-il,  les  grandes 
communications  destinées  à  lier  la  Belgique 
avec  la  France,  tant  dans  la  direction  de  Va- 
lenciennes  que  dans  celle  de  Gand  vers  Lille, 
ne  pourront  être  concédées  qu'en  vertu  d'une 
loi  ».  Dans  ces  termes,  l'amendement  est 
adopté  par  21  voix  contre  13  et  2  absten- 
tions. 

1er  janvier.  Au  début  de  la  séance,  M.  Van 
Muyssen  demande  s'il  est  vrai  que  le  chemin 
de  fer  de  Bruxelles  à  Malines,  comme  le  dit 
un  journal,  rapporte  sept  fois  ce  qu'il  a  coûté. 
M.  de  Theux,  m.  i.,  répond  qu'il  ne  rapporve 
que  ce  qu'il  faut  pour  couvrir  les  frais  d'ex- 
ploitation, mais  rien  pour  les  intérêts  du 
capital  d'établissement.  La  discussion  est 
rouverte  sur  l'amendement  de  MM.  de  Quarré 
et  Vilain  XIIII.  M.  de  Theux,  m.  i.,  craint 
qu'il  n'ait  pour  résultat  d'arrêter  l'élan  de 
l'industrie.  L'amendement  est  maintenu  par 
20  voix  contre  10,  et  l'ensemble  de  la  loi 
voté  par  22  voix  contre  7  et  une  abstention. 

24  mars.  M.  Dumon-Dumortier,  /-.  c,  con- 
clut a  l'adoption  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
perception  des  péages  sur  le  chemin  de  fer. 
—  25.  Un  débat  s'engage  sur  la  question  de 
savoir  s'il  faut  que  la  perception  des  recettes 
se  fasse  par  le  département  des  finances  ou  par 
celui  de  l'intérieur.  Le  sénat  est  d'avis,  avec 
M.  de  Theux,  m.  /.,  qu'avant  l'achèvement 
complet  des  travaux,  la  perception  doit  rester 
aux  mains  du  département  de  l'intérieur. 
M.  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem  demande 
que  l'on  commence  les  travaux  de  la  section 
d'Ostende.  M.  d'Arschot  fait  la  même  de- 
mande pour  la  section  de  Liège  à  Verviers, 
M.  Dumon-Dumortier  pour  la  ligne  du  Hai- 
naut.  —  26.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité  des  50  membres  présents. 

16  juin.  M.'  de  Quarré  raconte   qu'étant 


parti  le  matin  pour  Vilvorde,  il  a  cru  qu'il  y 
avaitunretouràll  h.  50;  mais  quand  il  a  voulu 
prendre  le  train,  il  a  constaté  que  celui-ci  ne 
s'arrêtait  pas  dans  cette  station .  Il  n'est  pas  pos- 
sible de  mieux  se  moquer  du  public.  Il  a  appris, 
depuis,  que  le  Moniteur  annoncerait  demain 
ce  changement  d'heures,  mais  c'est  là  une 
piètre  fiche  de  consolation.  M.  d'Huart,  m.  f., 
répond  que  cette  négligence  ne  peut  être  que 
le  fait  d'un  employé  subalterne  qui  aura  oublié 
de  faire  publier  les  modifications  apportées  au 
service. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

4  août.  M.  de  Theux,  m.  i.,  annonce  qu'il 
vient  de  présenter  à  la  chambre  des  représen- 
tants un  nouveau  projet  d'organisation  com- 
munale. 

21  mars.  Le  sénat  décide  que  le  projet  de 
loi  communale  sera  renvoyé  à  la  c.  chargée 
de  l'examen  de  la  loi  provinciale.  — 22.  M.  de 
Schiervel,  r.  c.,  donne  lecture  du  rapport  sur 
le  projet  de  loi. — 24.  Dans  la  discussion  géné- 
rale, M.  Snoy  déclare  qu'il  considère  comme 
un  danger  la  réduction  du  cens  électoral,  qui 
favorisera,  d'après  lui,  l'intrigue  basse  et 
servile  ;  il  regrette  que  l'on  ait  restreint  la 
prérogative  royale  dans  la  nomination  des 
bourgmestres  ;  il  ne  croit  pas  non  plus  que  la 
moralité  publique  soit  suffisamment  sauve- 
gardée par  l'article  qui  reconnaît  la  liberté 
du  théâtre,  mais  il  se  résigne  à  voter  la  loi 
pour  ne  pas  prolonger  des  débats  qui  ont  oc- 
cupé déjà  264  séances  de  la  chambre  des 
représentants  et  coûté  400,000  fr.  aux  con- 
tribuables. M.  Dumon-Dumortier  combat  le 
projet  parce  qu'il  considère  comme  inconsti- 
tutionnel l'article  qui  attribue  au  pouvoir  exé- 
cutif la  nomination  des  échevins;  parce  qu'au- 
cune autorité  ne  peut  dissoudre  le  conseil 
communal  ;  parce  que,  dans  le  cas  de  révoca- 
tion ou  de  suspension  des  bourgmestres  et  des 
échevins,  ceux-ci  resteront  membres  du  con- 
seil où,  par  leur  présence,  ils  pourront  ac- 
croître le  trouble  et  le  désordre  ;  enfin,  parce 
que  la  loi  n'est  pas  appropriée  aux  mœurs  du 
pays,  par  suite  des  pouvoirs  qu'on  a  donnés 
au  bourgmestre,  entre  autres  celui  de  délé- 
guer à  sa  place  l'échevin  qu'il  lui  plaît  de 
choisir.  M.  d'Ansembourg  votera  la  loi,  non 
parce  qu'il  la  croit  parfaite,  mais  parce  qu'il 
apprécie  la  nécessité  de  doter  le  pays  au  plus 
tôt  d'une  loi  constitutive  dont  il  ne  peut  se 
passer.  M.  de  Rouillé  fera  de  même,  bien 
qu'il  considère  comme  un  grand  vice  de 
n'avoir  pas  maintenu  dans  le  projet  l'ancienne 
distinction  entre  les  villes  et  les  campagnes. 
M.  Van  Muyssen  espère  qu'éclairé  par  l'expé- 
rience, on  introduira  plus  tard  dans  la  loi  les 
changements  dont  il  la  croit  susceptible. 
M.  de  Haussy  juge  indispensable  de  la  voter 
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malgré  ses  Imperfections,  il  rappelle  qu'il 

est  l'auteur  de  la  disposition  qui  donne  au  Roi 
le  droil  de  nommer  le  bourgmestre  et  les 
échevins  dans  Le  sein  du  conseil;  il  croit  ce 
système  rationnel  et  conforme  aux  principes 
de  la  Constitution.  Après  quelques  mots  de 
M.  de  Muelenaerc,  m. a.,  en  faveur  du  projet, 
la  discussion  générale  est  close.  —  25.  Dans 
la  discussion  des  articles,  M.  F.  de  Robiano 
parle  de  nouveau  en  faveur  de  l'élection  di- 
recte des  échevins.  L'orateur  craint  qu'en 
donnant  trop  d'autorité  au  pouvoir  on  n'ar- 
rive à  former  des  assemblées  serviles,  du 
genre  de  celle  qu'on  osa  consulter  à  Rome  sur 
la  sauce  qui  convenait  le  mieux  au  turbot 
impérial.  M.  H.  de  Mérode  est  d'avis,  au  con- 
traire, que  Ton  a  bien  fait  de  donner  de  l'ho- 
mogénéité au  corps  communal,  dans  l'intérêt 
de  l'unité  nationale.  M.  d'Arschot  regrette 
que  l'on  ait  enlevé  au  Roi  la  faculté  de  nom- 
mer, dans  des  cas  exceptionnels,  le  bourg- 
mestre hors  de  la  commune,  et  de  restreindre 
aux  communes  de  mille  habitants  le  droit  de 
choisir  un  tiers  du  conseil  en  dehors  de  la 
commune.  11  est  persuadé  que  l'expérience 
démontrera  plus  tard  la  nécessité  de  cette 
faculté.  M.  Van  Muyssen  pense  que,  dès  l'in- 
stant où  l'on  avait  reconnu  la  nécessité  de 
l'existence  d'un  collège  échevinal  pour  admi- 
nistrer la  commune,  il  fallait  en  donner  la 
nomination  au  Roi.  MM.  de  Muelenaere,m.a., 
et  de  Theux,  m.  t.,  rappellent  que  le  système 
adopté  a  été  le  résultat  d'une  transaction,  et 
ils  pensent  qu'il  n'y  a  qu'à  se  féliciter  de  son 
adoption.  On  a  soutenu  que  la  nomination 
des  échevins  par  le  Roi  était  contraire  à  l'ar- 
ticle 108  de  la  Constitution,  mais  cet  article 
autorise  une  exception  au  principe  de  l'élec- 
tion directe  pour  les  chefs  des  administrations 
communales,  et  dans  tous  les  règlements  du 
plat  pays,  on  désigne  sous  ce  nom  les  bourg- 
mestres et  leurs  assesseurs  siégeant  collecti- 
vement. A  propos  du  tableau  de  la  classifica- 
tion des  communes,  M.  de  Theux,  m.  i., 
répondant  à  M.  Dumon-Dumortier,  déclare 
que  ce  tableau  a  été  annexé  au  projet  de  1855 
et  qu'il  devra  être  revisé  d'après  les  dispo- 
sitions de  la  présente  loi.  A  l'article  qui  dé- 
termine le  cens  électoral  d'après  la  popula- 
tion, MM.  d'Arschot,  F.  de  Robiano,  de  Rodes 
et  Van  Muyssen  critiquent  l'abaissement  du 
cens  dans  les  petites  communes.  M.  de  Mue- 
lenaere,  m.  a.,  partage  leur  avis.  Il  a  com- 
battu cet  abaissement  à  la  chambre,  mais  le 
gouvernement  n'a  pas  cru  devoir  insister  au 
second  vote,  afin  de  ne  pas  retarder  l'adop- 
tion de  la  loi.  A  l'article  47,  MM.  d'Arschot 
et  Vilain  XIIII  reproduisent  les  critiques  déjà 
faites  au  sujet  de  l'interdiction  de  prendre  un 
tiers  au  plus  des  membres  du  conseil  d'une 
commune   parmi  les  habitants  d'une  autre 


commune.  Ainsi  Bruxelles  ne  pourra  faire 
entrer  dans  son  conseil  communal  le  prési- 
dent de  la  cour  (le  cassation,  ou  tel  ingénieur 
distingué,  parce  qu'il  habite  Ixelles  ouSchaer- 
beek.  A  l'article  50,  les  mêmes  orateurs 
expriment  le  regret  de  n'avoir  pas  vu  main- 
tenir dans  la  loi  le  droit  de  dissoudre  les 
conseils  communaux.  A  l'article  59,  il  est 
convenu  qu'il  y  aura  lieu  de  présenter  un 
projet  de  loi  spécial  pour  rectifier  une  erreur 
de  rédaction.  L'article  dit  que  lorsqu'une 
place  iïéchevin  est  vacante,  il  y  a  lieu  d'y 
pourvoir  à  la  prochaine  réunion  des  électeurs. 
Or,  ce  ne  sont  pas  les  électeurs  qui  nomment 
les  échevins.  A  l'article  78,  M.  de  Haussy 
regrette  que  l'on  n'ait  pas  soumis  les  fabriques 
d'église  à  la  surveillance  des  conseils  com- 
munaux. On  aurait  dû  au  moins  donner 
cette  surveillance  aux  conseils  provinciaux. 
MM.  d'Arschot  et  de  Quarré  partagent  cette 
opinion,  mais  M.  de  Theux,  m.  i.,  fait  obser- 
ver que  le  décret  de  1809  reste  en  vigueur  et 
que  pour  ce  motif  on  n'a  pas  cru  devoir  s'oc- 
cuper des  fabriques  d'église.  A  l'article  80, 
M.  de  Rodes  demande  comment  les  conseils 
communaux  pourront  avoir  à  nommer  des 
répartiteurs  pour  les  contributions  directes. 
M.  de  Theux,  m.  i.,  reconnaît  que  cet  article 
est  inutile,  mais  il  pourrait  être  appliqué  s'il 
y  avait  lieu  de  répartir  une  contribution  de 
guerre.  Le  ministre  déclare,  en  outre,  que 
cet  article  ne  pourra  jamais  s'appliquer  à  la 
répartition  des  patentes  «  qui  ne  sont  pas  une 
contribution  directe  ».  A  l'article  81,  MM.  de 
Rodes,  d'Arschot  et  Vilain  XIIII  expriment 
l'avis  que  les  cahiers  des  charges  des  adjudi- 
cations dans  les  communes  comprises  dans 
les  attributions  des  commissaires  d'arrondis- 
sement devraient  toujours  être  soumis  aux 
députations  permanentes.  M.  de  Muelenaere, 
m.  a.,  fait  observer  que  celles-ci  pourront 
régler  par  des  circulaires  la  rédaction  de  ces 
cahiers  des  charges.  Le  sénat  adopte  les 
articles  jusqu'à  l'article  88  compris.  — 
26.  A  propos  de  l'article  89  (§  relatif  à  l'en- 
tretien des  chemins  vicinaux),  MM.  de  Rodes, 
F.  de  Robiano  et  de  Rouillé,  ayant  fait  des 
observations  sur  la  difficulté  qu'il  y  a  de  ré- 
sister aux  usurpations  commises  sur  les  che- 
mins vicinaux,  M.  de  Theux,  m.i.,  annonce 
que,  dans  la  prochaine  session,  il  présentera 
un  projet  de  loi  sur  la  matière.  Des  observa- 
tions sont  également  présentées  à  propos  des 
cours  d'eau  et  de  la  voirie.  A  l'article  91. 
qui  confère  au  bourgmestre  le  droit  de  pré- 
sider les  réunions  des  administrations  des 
hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance, 
MM.  de  Pélichyet  Van  Muyssen  demandent  ce 
que  deviendra,  dans  ce  cas,  le  président  or- 
dinaire. M.  de  Theux,  m.  ?'.,  répond  que 
lorsque  le  bourgmestre  est  présent,  ce  prési- 
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dent  rentrera  dans  les  rangs  des  simples  mem- 
bres. M.  de  Pélichy  dit  qu'il  fera  une  singu- 
lière figure.  A  l'article  95,  relatif  aux  mesures 
à  prendre  à  l'égard  des  casernes,  M.  Van 
Muyssen  insiste  sur  la  nécessité  d'établir  des 
maisons  spéciales  pour  les  aliénés.  A  l'arti- 
cle 97,  concernant  la  police  des  spectacles, 
MM.  de  Rodes,  de  Man  d'Hobruge  et  de  Péli- 
chy expriment  leur  regret  de  ce  qu'on  ait 
soustrait  à  la  police  des  théâtres  ce  qui  con- 
cerne les  bonnes  mœurs.  M.  Snoy  partage 
ces  regrets,  mais  il  s'en  rapporte  au  bon  sens 
et  à  la  moralité  qui  distinguent  le  peuple 
belge.  A  l'article  109,  quelques  observations 
sont  présentées  au  sujet  de  la  nomination  des 
secrétaires  par  les  conseils  communaux; 
à  l'article  112,  h  propos  de  la  transcription 
des  procès-verbaux;  à  l'article  123,  à  propos 
de  la  nomination  des  commissaires  de  police  ; 
à  l'article  131,  à  propos  des  dépenses  de  la 
voirie  vicinale.  Puis  l'ensemble  de  la  loi  est 
adopté  par  30  voix  contre  une. 

28  avril.  Le  sénat  vote  d'urgence  et  à  l'una- 
nimité le  projet  de  loi  tendant  à  rectifier  cer- 
taines erreurs  contenues  dans  la  loi  commu- 
nale. 

Qjuin.  M.  de  Rodes,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  les  projets  de  loi  relatifs  1°  à  la 
séparation  du  hameau  de  Boisschot  de  la 
commune  de  Heyst-op-den-Berg  ;  2°  à  la  sé- 
paration des  communes  de  Deurne  et  de  Bor- 
gerhout  ;  5°  à  la  séparation  des  communes  de 
Horst  et  de  Sevenum  (arrondissement  de 
Ruremonde).  —  7.  M.  de  Rodes,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  séparation  du  hameau  de  Molenbaix  de  la 
commune  de  Celles.  M.  Van  der  Straten- 
Ponthoz,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  la 
délimitation  des  communes  des  Bonsin(Namur) 
et  Clavier  (Liège).  MM.  Van  Muyssen,  Vi- 
lain XIIII,  de  Quarré  et  de  Haussy  sont  d'avis 
que  l'on  ne  peut  voter  des  séparations  de 
communes  sans  avoir  pris  l'avis  des  autorités 
provinciales.  Or,  la  loi  provinciale  vient  d'être 
promulguée,  et  il  serait  rationnel  d'ajourner 
les  projets  présentés  jusqu'à  ce  que  les  auto- 
rités compétentes  aient  pu  se  prononcer. 
MM.  de  Pélichy,  d'Ansembourg,  de  Schiervel 
et  Dumon-Dumortier  combattent  cette  thèse. 
Ils  objectent  principalement  que  la  chambre 
des  représentants  a  déjà  voté  les  projets  en 
question  et  que,  d'ailieurs,  depuis  1830  les 
députations  provinciales  ont  été  substituées 
aux  états  provinciaux  pour  toutes  leurs  attri- 
butions, sauf  les  BD.  Leur  examen  est  donc 
légal  et  valable.  M.  de  Theux,  m.  /'.,  invoque 
l'urgence  et  fait  observer  que  le  sénat  peut 
se  prononcer  librement.  Les  conseils  pro- 
vinciaux, s'ils  étaient  réunis,  ne  pourraient 
émettre  qu'un  simple  avis,  dont  on  aurait 
même   le  droit  de  ne  pas  tenir  compte.  — 


8.  A  propos  de  la  séparation  du  village  de 
Boisschot  de  la  commune  de  Heyst-op-den- 
Berg,  M.  Vilain  XIIII  reproduit  ses  objections 
de  la  veille.  Il  pense,  en  outre,  que  les  sépa- 
rations de  communes  ne  sont  jamais  avanta- 
geuses à  leurs  habitants.  M.  de  Rouillé  dit 
que  ces  séparations  sont  généralement  provo- 
quées par  des  intrigues,  et  n'ont  le  plus  sou- 
vent d'autre  cause  que  l'envie  de  M.  tel  ou 
tel  d'être  bourgmestre  ou  échevin.  M.  de 
Rodes  soutient  que  les  avis  des  états  députés 
sont  parfaitement  valables,  etM.  F.  deRobiano 
ajoute  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dans  cette  matière, 
de  consulter  ses  goûts  personnels,  mais  uni- 
quement de  se  conformer  à  la  légalité.  Dès 
lors,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  repousser  les 
projets  de  loi.  M.  de  Theux,  m.i.,  fait  obser- 
ver qu'en  voulant  soumettre  à  la  loi  provin- 
ciale des  affaires  déjà  terminées,  on  donnerait 
à  cette  loi  un  effet  rétroactif.  Des  débats 
analogues  s'engagent  sur  les  autres  projets 
indiqués  ci-dessus  :  celui  qui  concerne  la  sé- 
paration de  Molenbaix  de  la  commune  de 
Celles  donne  lieu  à  une  discussion  spéciale 
sur  les  avantages  de  cette  séparation.  Y  pren- 
nent part  MM.  de  Quarré,  de  Rodes,  Dumon- 
Dumortier,  Lefebvre-Meuret,  de  Rouillé, 
F.  de  Robiano,  d'Ansembourg,  Vilain  XIIII 
et  de  Theux,  ni.  i.  —  9.  Le  sénat  vote,  par 
27  voix  contre  2,  l'érection  en  commune  du 
village  de  Boisschot  (Anvers)  ;  par  27  voix 
contre  3,  la  séparation  des  villages  de  Deurne 
et  Borgerhout  (Anvers)  ;  par  28  voix  contre  3, 
la  séparation  des  villages  de  Horst  et  de  Seve- 
num (Limbourg  cédé);  par  21  voix  contre  9 
et  3  abstentions  (après  un  nouveau  débat) , 
l'érection  de  la  commune  de  Molenbaix  (Hai- 
naut),  et  enfin,  à  l'unanimité,  la  séparation 
des  communes  de  Bonsin  (Namur)  et  Clavier 
(Liège).  —  10.  M.  Van  der  Straten-Ponthoz, 
r.  c,  conclut  à  l'adoption  du  projet  de  déli- 
mitation des  communes  d'Aywaille  et  de 
Sprimont.  —  11.  M.  de  Rodes,  r.  c,  conclut 
à  l'adoption  des  projets  de  loi  portant  sépa- 
ration du  hameau  de  Froidmont  de  la  com- 
mune de  Jemeppe  et  de  la  séparation  de  la 
commune  de  Breendonck  de  la  commune  de 
Puers.  —  15.  Le  projet  de  loi  relatif  à  la 
délimitation  des  communes  d'Aywaille  et  de 
Sprimont  est  voté  par  \ï  voix  contre  12, 
après  un  débat  auquel  prennent  part  MM.  de 
Haussy,  de  Quarré,  de  Bousies,  de  Theux, 
m.  /'.,  du  Bois,  de  Rodes,  F.  de  Robiano,  de 
Bouille,  d'Àrschol  el  de  Potesta  de  Waleffe. 
Au  cours  de  la  discussion,  ce  dernier  reproche 
au  ministre  de  soutenir  avec  vivacité  l'agran- 
dissement de  la  commune  d'Aywaille,  alors 
que  sa  famille  possède  de  grands  Intérêts 
dans  cette  contrée.  M.  de  Theux,  m.i.,  répond 
qu'en  effet  son  frère  y  habite  le  château  de 
Monjardin,  mais  qu'il  n'a  aucun  Intérêt  ;i  ce 
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que  quelques  hameaux  soient  réunis  à  la 
commune.  Ce  frère  n'y  a  pas  même  son  do- 
micile, qui  est  dans  la  province  de  Limbourg. 
Le  sénat  adopte  ensuite,  par  23  voix  contre  i, 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  séparation  du  ha- 
meau de  Froidmont  de  la  commune  de 
Jemeppe;  et,  par  22  voix  contre  5,  la  sépara- 
tion du  hameau  de  Breendonck  de  la  com- 
mune de  Puers. 

COMPTABILITÉ. 

11  février.  Un  crédit  provisoire  de 
600,000  fr.  est  accordé  au  ministre  des 
finances,  en  vue  de  pourvoir  au  traitement 
des  fonctionnaires  et  employés  de  son  dépar- 
tement. Ce  crédit  est  voté  à  l'unanimité. 

CULTES. 

12  février.  Sur  la  proposition  de  la  c.  des 
pétitions,  le  sénat  renvoie  au  m.  i.  les  péti- 
tions des  fabriques  des  églises  de  Liège,  qui 
demandent  que  leurs  vicaires  soient  rétribués 
par  l'Etat,  aussi  longtemps  que  la  régence  de 
Liège  refusera  de  leur  allouer  le  traitement 
qu'ils  croient  leur  être  dû.  Le  renvoi  est  or- 
donné sous  toute  réserve,  et  à  la  condition 
que  l'Etat,  s'il  paye,  obtienne  des  garanties 
de  la  part  de  la  commune  pour  le  rembourse- 
ment de  ses  avances. 

DETTE  PUBLIQUE. 

12  février.  Dans  la  discussion  du  B.  de  la 
dette  publique,  MM.  Van  Muyssen  et  de  Péli- 
chy  demandent  qu'on  inscrive  à  ce  B.  la 
somme  des  intérêts  delà  dette  active,  inscrite 
au  grand-livre  d'Amsterdam,  au  nom  des 
hospices,  fabriques  et  établissements  de 
bienfaisance  de  la  Belgique.  M.  Dujardin, 
c.  r.,  répond  que  la  chambre  des  représen- 
tants a  cru  préférable  d'inscrire  cette  somme 
au  B.  de  l'intérieur.  Les  intérêts  seront  ainsi 
payés  sous  forme  d'avances,  jusqu'à  ce  que  le 
principe  de  la  créance  soit  établi  et  reconnu. 

—  13.  M.  de  Quarré  est  d'avis  que  le  meil- 
leur moyen  d'obtenir  des  recettes  qui  puis- 
sent amener  l'extinction  de  la  dette  flottante, 
est  de  faire  une  nouvelle  loi  sur  les  distille- 
ries. M.  Dujardin,  c.  r. ,  déclare  que  le  gou- 
vernement fera  tous  ses  efforts  pour  amener 
le  plus  tôt  possible  la  discussion  d'une  réforme 
de  la  loi  de  1853. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

6  août.  M.  Biolley,  r.  c,  fait  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  des  exemptions  en 
matière  de  douanes,  adopté  dans  la  session 
précédente  par  la  chambre  des  représentants. 

—  7.  Le  projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

23  décembre.  M.  Van  Muyssen,  r.  c,  pré- 
sente le  r.  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'en- 
trée du  bétail  et  conclut  à  l'adoption,  mais  il 


fait  observer  que  personnellement  il  est  hos- 
tile à  la  mesure,  qui  lui  paraît  de  nature  à 
entraîner  une  foule  de  vexations  pour  les 
habitants  des  campagnes.  M.  Vilain  XIIII 
considère  comme  un  précédent  grave  l'atti- 
tude d'un  membre  d'une  c,  qui,  à  l'occasion 
d'un  r.,  développe  son  opinion  personnelle. 
M.  de  Quarré  est  d'avis  que  M.  Van  Muyssen 
n'a  fait  qu'user  de  son  droit  en  exprimant  son 
opinion  personnelle.  M.  F.  de  Kobiano  s'ex- 
prime dans  le  même  sens.  M.  Van  Hoobrouck 
de  Mooreghem  demande  l'urgence,  qui  est 
combattue  par  M.d'Arschot,  et  n'est  pas  pro- 
noncée. —  21.  Dans  la  discussion  générale, 
M.  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem  parle  en 
faveur  du  projet,  qu'il  déclare  indispensable 
dans  l'intérêt  des  éleveurs,  et  il  propose 
d'élever  le  droit  d'entrée  sur  les  chevaux  à 
50  fr.  par  tête  et  sur  les  poulains  à  15  fr.  Le 
projet  est  combattu  par  M.  Engler.  En  ex- 
cluant de  nos  marchés  le  bétail  étranger,  le 
gouvernement  fera  hausser  notablement  le 
prix  du  bétail  indigène,  et  du  même  coup 
celui  de  la  viande  de  boucherie.  En  même 
temps  on  créera  des  vexations  intolérables  en 
vue  d'empêcher  la  fraude,  et  l'on  provoquera 
des  représailles  de  la  part  de  la  Hollande. 
M.  Van  Muyssen,  r.,  tout  en  désirant  une  sé- 
rieuse protection  pour  l'agriculture,  s'oppose 
à  l'adoption  d'une  foule  de  mesures  gênantes 
qui  seront  naturellement  établies  dans  le  rayon 
douanier.  11  s'oppose  spécialement  à  l'intro- 
duction de  ces  mesures  dans  l'arrondissement 
de  Maestricht,  et  fait  observer  que  la  sortie 
même  du  bétail,  et  en  particulier  celle  des 
cochons,  dont  il  se  fait  une  grande  exporta- 
tion en  Prusse,  se  trouvera  entravée  par  les 
formalités  sans  nombre  qui  seront  exigées 
dans  le  rayon  douanier.  Cette  dernière  asser- 
tion est  combattue  par  MM.  d'Arschot  et 
d'Huart,  m.  f.  M.  d'Ansembourg  déclare  en- 
suite qu'il  votera  contre  la  loi  jusqu'à  ce  qu'on 
lui  ait  démontré  que  les  avantages  compen- 
seront les  vexations  innombrables  qui  en 
seront  la  suite.  M.  Biolley  aussi  émettra  un 
vote  négatif,  parce  qu'il  est  contraire  à  ces 
révisions  partielles  du  tarif  douanier  en  vue 
de  satisfaire  des  intérêts  particuliers  ;  parce 
qu'il  voit  de  la  contradiction  à  élever  les 
droits  d'entrée  dans  notre  pays,  tandis  que 
nous  réclamons  l'abaissement  des  droits  à 
l'étranger;  parce  que  l'élévation  du  droit 
donnera  un  nouvel  essora  la  fraude;  parce 
que  la  loi  motivera  des  représailles  de  la  part 
de  la  Hollande,  et  enfin,  parce  que  l'impôt  de 
10  centimes  par  kil.  sur  le  gros  bétail,  aug- 
menté de  15  p.  c.  additionnels,  représentera 
20  p.c.  pour  le  prix  de  la  viande  sur  pied,  et 
qu'il  en  résultera  un  renchérissement  no- 
table pour  le  consommateur.  M.  d'Huart, 
m.  f,  défend  le  projet.  Il  dit  que  la  loi  ne 


461 


s'applique  qu'au  bétail  venant  de  la  Hollande, 
laquelle  frappe  le  nôtre  d'un  droit  de  20  fl. 
par  tête.  11  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  lieu 
d'exempter  le  Limbourg  de  la  mesure  propo- 
sée, vu  la  fraude  considérable  qui  se  pratique 
par  le  territoire  réservé  de  Maestricht.  M.  de 
Quarré  répond  que  les  mesures  proposées 
n'atteindront  pas  le  but  que  l'on  cherche  à 
atteindre  pour  la  répression  de  la  fraude. 
M.  Biolley,  de  son  côté,  fait  remarquer  que 
le  droit  de  20  fl.  établi  en  Hollande  est  un 
ancien  droit  qui  n'a  pas  été  établi  dans  un 
but  d'hostilité  spéciale  contre  la  Belgique. 
M.  Vilain  X1III  dit  que  nous  n'avons  pas  de 
ménagements  à  garder  vis-à-vis  de  la  Hol- 
lande. Après  quelques  autres  observations, 
la  discussion  générale  est  close. — 26.  À  pro- 
pos des  articles,  un  débat  s'engage  d'abord 
sur  l'amendement  de  M.  Van  Hoobrouck  de 
Mooreghem,  relatif  aux  chevaux.  M.  Vilain  XIIII 
est  d'avis  qu'en  les  frappant  d'un  droit  de 
50  fr.  nous  nous  frapperons  nous-mêmes,  car 
nous  ne  possédons  déjà  pas  assez  de  chevaux 
pour  la  remonte  de  l'artillerie  et  de  la  cava- 
lerie. M.  de  Rouillé  soutient  un  avis  contraire. 
Nous  avons  assez  de  chevaux  pour  la  remonte 
et  les  chevaux  de  trait  sont  à  vil  prix. 
M.  d'Huart,  m.  f.,  ajoute  que  l'on  n'a  intro- 
duit que  600  à  700  chevaux  en  185iet  en  1835, 
et  que  la  plupart  viennent  d'Allemagne. 
M.  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem  affirme  que 
l'importation  est  beaucoup  plus  considérable 
et  se  fait  surtout  par  la  frontière  des  deux 
Flandres.  M.  G.  de  Jonghe  attribue  la  surabon- 
dance des  chevaux  en  Belgique  à  ce  que  la 
France  achète  les  siens  dans  le  Boulonnais. 
M.  de  Rodes  ajoute  que  l'Angleterre  ne  nous 
prend  plus  de  juments,  parce  qu'elle  en  est 
suffisamment  pourvue.  L'amendement  est  re- 
jeté. Au  sujet  du  bétail,  M.  de  Haussy,  tout 
en  voulant  favoriser  l'agriculture ,  combat 
vivement  les  vexations  fiscales  auxquelles  on 
va  soumettre  les  malheureux  habitants  de  la 
zone  de  deux  lieues  qui  compose  le  rayon 
douanier.  M.  Cassiers,  au  contraire,  ne  croit 
pas  qu'il  y  ait  lieu  de  reculer  devant  ces  me- 
sures. En  encourageant  l'élève  du  bétail  en 
Belgique,  on  encouragera  la  production  de 
l'engrais  qui  améliorera  la  terre  et  l'on  servira 
ainsi  les  intérêts  du  consommateur.  L'arti- 
cle Ie*  de  la  loi  est  adopté.  A  l'article  suivant, 
l'on  discute  l'amendement  de  M.  Van  Muyssen 
tendant  à  soustraire  l'arrondissement  de  Maes- 
tricht à  l'application  de  la  loi.  MM.  d'Huart, 
m.  /".,  d'Arschot,  Van  Muyssen  et  Biolley 
ayant  reproduit  les  arguments  pour  et  contre 
indiqués  plus  haut,  l'amendement  est  rejeté. 
On  s'occupe  ensuite  de  la  façon  dont  s'y 
prendra  le  fisc  pour  constater  le  nombre  des 
moutons  envoyés  au  pacage,  et  pour  établir 
le  signalement  des  bêtes,  alors  que  celui  des 


hommes  sur  les  passe-ports  est  déjà  si  diffi- 
cile. Après  un  débat  sur  cet  objet,  l'article 
relatif  aux  inventaires  est  adopté.  Ceux  qui 
concernent  le  recensement  et  la  visite  des 
bestiaux  dans  les  étables  et  la  prohibition  du 
transit  par  les  frontières  du  rayon  mentionné 
à  l'article  2,  sont  également  votés.  M.  Cassiers 
propose  de  prohiber  aussi  le  transit  par  les 
provinces  de  Liège  et  de  Luxembourg.  Le 
sénat  rejette  l'amendement  et  adopte  l'en- 
semble de  la  loi  par  25  voix  contre  A  et  2  abs- 
tentions. —  27.  M.  d'Arschot,  r.  c,  conclut 
à  l'adoption  du  projet  portant  prorogation  de 
la  loi  sur  la  sortie  des  os.  — 29.  M.  d'Arschot 
regrette  que  la  chambre  n'ait  pas  voté  un 
projet  modifiant  celui  qui  a  levé  la  prohibi- 
tion des  os.  Les  raffineurs  se  plaignent  très- 
vivement  du  prix  exorbitant  de  cette  matière. 
M.  de  Theux,  m.  i.,  propose  de  réclamer  la 
discussion  la  plus  prompte  possible  du  projet 
présenté  à  la  chambre.  En  attendant,  le  sénat 
vote,  à  l'unanimité,  la  prorogation  de  la  loi 
du  25  mars  1854. 

24  mars.  M.  Dumon-Dumortier,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  répression  de  la  fraude  des  céréales  dans 
le  Limbourg.  —  26.  MM.  de  Schiervel  et 
Van  Muyssen  appellent  l'attention  la  plus  vive 
du  gouvernement  sur  la  fraude  qui  se  commet 
dans  les  environs  de  Maestricht.  M.  d'Ansem- 
bourg  demande  s'il  est  vrai  que  le  gouverne- 
ment hollandais  voudrait  s'opposer  à  l'exé- 
cution des  mesures  établies  par  la  loi. 
M.  d'Huart,  m.f.,  répond  qu'il  n'a  reçu  aucun 
avis  formel  à  cet  égard.  Du  reste,  aux  termes 
des.  conventions,  les  employés  de  la  douane 
ont  le  droit  d'instrumenter  dans  le  rayon  ré- 
servé," à  la  condition  d'être  sans  uniforme  et 
sans  armes.  —  28.  Le  projet  est  adopté  à 
l'unanimité  des  59  membres  présents. 

il  juin.  M.  Engler,  r.  c,  conclut  à  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  sur  le  transit,  dans  l'es- 
poir que  la  loi  sera  modifiée  aussitôt  que  les 
chemins  de  fer  seront  établis.  —  16.  L'ur- 
gence étant  déclarée,  la  discussion  générale 
est  ouverte.  M.  Cassiers  déclare  qu'il  votera 
le  projet  à  titre  provisoire.  M.  Engler,  r., 
voudrait  qu'on  déclarât  le  port  intérieur 
d'Anvers  libre  comme  ceux  de  Gènes  et  de 
Cologne.  On  ferait  ainsi  de  cette  ville  l'entre- 
pôt général  de  l'Europe.  M.  d'Huart,  m.  f., 
répond  que  le  transit  par  le  chemin  de  fer 
sera  à  peu  près  libre,  grâce  au  plombage  des 
waggons.  M.  Engler,  r.,  fait  observer  que 
d'après  le  texte  du  projet,  l'on  pourra  dispen- 
ser les  waggons  de  la  visite;  mieux  vaudrait 
dire  qu'ils  en  seront  dispensés.  Le  projet  de 
loi  est  adopté  par  26  voix  et  2  abstentions. 

DUEL. 

21  septembre.  M.  de  Pélichy  présente  une 
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proposition  do  loi  sur  le  duel.  Il  désire 
qu'avant  qu'on  la  discute  elle  soit  livrée  a  la 
publicité,  afin  d'appeler  le  plus  possible  la  lu- 
mière sur  cet  objet  important.  —  22.  M.  de 
Pélichy  développe  sa  proposition. 

15  juin.  M.  de  Haussy,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi,  dont  la  discus- 
sion est  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine 
réunion,  et  renvoyé,  en  attendant,  à  l'examen 
des  cours  et  tribunaux. 

FINANCES 

22  septembre.  Dans  la  discussion  du  projet 
de  transaction  avec  les  concessionnaires  de  la 
Sambre  canalisée,  M.  Vilain  X1III  critique 
l'article  qui  autorise  le  gouvernement  à  payer 
les  frais  de  la  transaction  (1,490,000  fr.)  en 
bons  du  Trésor  à  un  an  de  date,  portant 
intérêt  à  4  1/2  p.  c.  L'orateur  ne  comprend 
pas  que  l'on  donne  1/2  p.  c.  de  plus  que  le  taux 
actuel,  et  il  trouve  qu'il  serait  plus  avanta- 
geux en  général  de  faire  un  emprunta  5  p.  c. 
à  70  ou  75  que  d'augmenter  la  dette  flottante. 
M.  d'Huart,  m.  f.,  désire  voir  diminuer  la 
dette  flottante,  mais  il  ne  croit  pas  qu'il  y  ait 
lieu  de  le  faire  à  l'aide  d'un  nouvel  emprunt. 
On  pourra  s'en  passer  quand  on  aura  fait 
rentrer  les  sommes  dues  à  l'Etat  par  la  So- 
ciété Générale.  Le  gouvernement  s'occupe 
depuis  plusieurs  mois  de  l'idée  de  convertir 
en  5  p.  c.  l'emprunt  Rothschild,  mais  il  faut 
lui  laisser  le  choix  du  moment  pour  une 
semblable  opération.  M.  Biolley  fait  observer 
que  la  clause  expresse  de  la  transaction  aux 
termes  de  laquelle  les  concessionnaires  ont  le 
droit  de  se  faire  payer  en  bons  du  Trésor  à 
4  1/2  p.  c,  représente  un  cadeau  de  7,950fr. 
parce  que  le  taux  actuel  n'est  que  de  4  p.  c. 
M.  d'Huart,  m.  f.,  pense  qu'il  serait  plus 
agréable  aux  concessionnaires  de  recevoir  de 
l'argent  comptant.  Après  quelques  autres  ob- 
servations de  détail,  le  projet  est  adopté  par 
50  voix  contre  une  et  5  abstentions. 

25  décembre.  M.  Engler,  r.  c,  présente 
le  r.  sur  le  projet  relatif  aux  losrenten.  Il  ré- 
sulte de  cette  lecture  que  le  rapporteur  n'est 
pas  d'accord  avec  la  majorité  de  la  c.  M.  de 
Bousies  interrompt  le  r.  et  soutient  que  son 
opinion  personnelle  trouverait  mieux  sa  place 
dans  la  discussion.  MM.  de  Quarré  et  Snoy 
sont  d'avis  que  le  r.  d'une  commission  a  le 
droit  de  faire  valoir  son  opinion  personnelle, 
afin  qu'elle  soit  connue  d'avance.  Le  sénat  se 
prononce  dans  ce  sens.  —  27.  Discussion  du 
projet  de  loi  sur  les  losrenten.  Ce  projet  tend 
à  admettre  en  payement  des  domaines  vendus 
par  le  syndicat  d'amortissement,  les  certifi- 
cats de  rentes  remboursables  sur  les  do- 
maines (domein  losrenten)  dénoncés  à  Bruxelles 
avant  le  1er  octobre  1850,  au  caissier  général 
de  l'Etat.  M.  Engler,  r.,  propose  de  substi- 


tuer à  la  date  du  l,r  octobre  1850  celle  du 
l,r  décembre  1855.  M.  Cassiers  est  d'avis  que 
l'Etat  commettrait  une  injustice  en  n'accep- 
tant pas  en  payement  tous  les  certificats  de 
ce  genre,  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle 
ils  ont  été  dénoncés.  M.  Engler,  r.,  conteste 
également  à  l'Etat  le  droit  de  refuser  les 
losrenten  qui  se  trouvent  entre  les  mains  des 
Belges  à  la  date  du  1er  décembre  1855  et  de 
donner  un  effet  rétroactif  à  la  loi,  en  refusant 
avant  sa  promulgation  l'admission  des  certi- 
ficats offerts  en  payement.  M.  d'Huart,  m.  /"., 
fait  observer  que,  dès  l'époque  de  la  révolu- 
tion, le  gouvernement  aurait  eu  le  droit  de  ne 
pas  admettre  les  obligations  qui  n'avaient  pas 
date  certaine.  M.  Vilain  XI111  ajoute  que  les 
obligations  qui  n'ont  pas  été  dénoncées  à 
Bruxelles  en  temps  utile  attendront  la  liqui- 
dation qui  sera  faite  plus  tard  avec  la  Hol- 
lande. M.  Dumon-Dumortier  est  d'avis  qu'il 
y  a  lieu  d'admettre  tous  les  acquéreurs  des 
domaines  de  l'Etat,  qui  ont  fait  des  offres 
réelles,  à  solder  leurs  acquisitions  au  moyen 
des  certificats  qu'ils  ont  offert  de  déposer 
chez  les  receveurs.  M.  d'Huart,  m.  /'.,nie  que 
l'on  doive  recevoir  aujourd'hui  des  obliga- 
tions qui  peuvent  avoir  été  créées  postérieu- 
rement à  la  séparation  de  la  Belgique  et  de  la 
Hollande.  Les  porteurs  des  losrenten  qui  se- 
ront refusés  en  Belgique  pourront  les  ren- 
voyer en  Hollande  ;  ils  y  trouveront  la  facilité 
de  s'en  défaire  à  de  bons  prix  ;  la  quantité  de 
ces  certificats  connus  par  les  offres  réelles 
ne  s'élève  pas  en  ce  moment  à  plus  de 
500,000  florins.  M.  Englerdit  que,  s'il  n'y  en 
a  pas  pour  un  chiffre  plus  élevé,  il  n'y  a  pas 
d'inconvénient  à  accepter  les  obligations  ju- 
diciairement offertes.  M.  Vilain  X1III  est  d'avis 
au  contraire,  qu'il  ne  faut  pas  que  les  5  ou 
0  millions  que  l'on  peut  recevoir  en  espèces 
pour  solde  des  domaines  vendus,  aillent  dans 
les  caisses  de  cet  établissement  qu'on  a  ap- 
pelé spirituellement  autrefois  le  «  syndicat 
d'engloutissement  ».  M.  de  Haussy  croit  que 
le  gouvernement  n'avait  pas  le  droit  de  faire 
refuser  par  les  agents  du  Trésor  des  obliga- 
tions offertes  en  payement  de  termes  échus 
pour  le  payement  des  domaines,  d'autant  plus 
que  ces  payements  ne  pouvaient,  d'après  le 
contrat,  se  faire  en  une  autre  valeur,  et  qu'ils 
ont  continué  à  se  faire  de  cette  manière 
depuis  le  1er  octobre  1850.  M.  d'Ansembourg 
parle  dans  le  même  sens.  —  28.  Un  amen- 
dement de  M.  Cassiers,  tendant  à  interdire 
aux  acquéreurs  des  domaines  situés  en  Bel- 
gique la  faculté  de  se  libérer,  est  rejeté  sans 
discussion.  L'amendement  de  M.  Engler,  r., 
est  également  rejeté;  celui  de  M.  Dumon- 
Dumortier  est  retiré  par  son  auteur  et  la  loi 
votée  par  21  voix  contre  7,  et  8  abstentions. 
12  février.  Dans  la  discussion  du  B.  de  la 
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dette  publique,  M.  Vilain  XIIII  demande  que 
le  gouvernement  rembourse  la  dette  flottante 
à  l'aide  d'un  emprunt,  et  qu'il  fasse  en  même 
temps  la  conversion  de  l'emprunt  Rothschild 
5  p.  c.  en  ht  ou  5  p.  c.  M.  Dujardin,c.  r.,  ré- 
pond que  l'on  arrivera  à  éteindre  la  dette  flot- 
tante à  l'aide  des  excédants  des  BB.  Quant  à 
la  conversion,  elle  serait  utile,  mais  il  faut 
laisser  au  gouvernement  le  soin  de  choisir  le 
moment  opportun.  M.  Engler  recommande  la 
conversion  en  -4  p.  c.  au  pair,  ou  en  5  p.  c. 
à  75.  Ce  dernier  fonds  serait  le  plus  goûté, 
parce  qu'il  offrirait  le  plus  de  chances  de 
hausse.  MM.  d'Andelot  et  de  Rodes  se  pro- 
noncent également  en  faveur  de  la  conversion. 
M.  Cassiers  développe  longuement  un  nou- 
veau système  de  banque  et  de  linance,  à  l'aide 
duquel  la  conversion  du  5  p.  c.  deviendrait 
facile. 

50  mars.  A  propos  du  B.  des  finances,  un 
long  débat  s'engage  sur  les  rapports  de  l'Etat 
avec  la  Société  Générale.  La  c.,dans  son  rap- 
port, exige  que  le  gouvernement  enlève  à  la 
Banque  les  fonctions  de  caissier  de  l'Etat,  le 
menaçant,  s'il  ne  le  fait  pas,  de  rejeter  le  B. 
de  l'exercice  prochain.  M.  deMuelenaere,m.  a., 
s'élève  contre  celle  prétention,  qui  est  à  son 
avis  un  empiétement  sur  la  prérogative  royale. 
Il  rappelle  que  l'Etat  paye  à  la  Banque  pour 
toute  indemnité  1/i  p.  c.  sur  les  recettes  qui 
s'élèvent  annuellement  à  près  de  115  millions. 
M.  Vilain  XIIII,  r.,  répond  que  la  c.  a  été 
dirigée  par  une  considération  majeure,  l'exé- 
cution de  la  Constitutron.  Elle  veut  que  la 
Banque  soit  soumise,  comme  tous  leseompta- 
bles,  au  contrôle  de  la  cour  des  comptes. 
L'orateur  soutient,  en  outre,  que  le  gouver- 
nement pourrait  réduire  sa  remise  à  1/8  p.  c. 
Enfin,  il  faudrait  que  la  Banque  fournît  un 
cautionnement.  Le  débat  continue  sur  cet  objet 
entre  MM.  de  Haussy,  d'Huart,  m.  /*.,  Vi- 
lain XIIII,  r.,  de  Rodes,  d'Arschot,  E.  de 
Robiano,  Cassiers,  F.  de  Robiano.  de  Rouillé, 
d'Andelot,  de  Pélichy,  Dupont  d'Ahérée,  En- 
gler, d'Hooghvorst,  Dumon-Dumortier,  G.  de 
Jonghe  et  de  Quarré,  et  la  discussion  géné- 
rale est  close  sans  qu'il  y  ait  une  solution 
à  l'incident. 

14  juin.  M.  de  Schiervel,  r.  c,  conclut  à 
l'adoption  du  projet  de  loi  relatif  à  l'emprunt 
de  50  millions.  —  15.  M.  Cassiers  commence 
la  lecture  d'un  discours.  M.  Vilain  XIIII  l'in- 
terrompt en  faisant  remarquer  (pie  le  sénat 
n'es!  plus  en  nombre. — 10.  M.  Cassiers  recom- 
mence la  lecture  de  son  discours.  Il  combat 
le  projet  d'emprunt  et  dit  qu'avant  d'y  recou- 
rir, il  faut  obliger  le  gouvernement  à  faire 
rentrer  ce  qui  lui  est  dû  parla  Société  Géné- 
rale. Il  dit  aux  ministres  ce  que  Napoléon 
disait  à  son  armée  qui  se  plaignait  de  n'avoir 
pas  de  pain  :  «  Allez  le  chercher  (lie/,  l'en- 


nemi ».  M.  Engler  parle  en  faveur  de  l'em- 
prunt et  répond  à  M.  Cassiers  que  les  ques- 
tions qu'il  a  soulevées  à  propos  de  la  Banque 
sont  en  ce  moment  soumises  aux  tribunaux. 
M.  du  Bois  déplore  qu'une  partie  des  fonds 
de  l'emprunt  ne  soit  pas  destinée  à  payer  des 
indemnités  aux  victimes  de  l'agression  hol- 
landaise et  spécialement  aux  habitants  des 
polders  inondés.  M.  de  Quarré  regrette  que 
des  projets  de  cette  importance  soient  présen- 
tés à  la  dernière  heure,  quand  il  n'est  pas 
possible  de  les  discuter.  M.  de  Rodes,  de  son 
côté,  se  plaint  de  ce  que,  avant  de  proposer 
l'emprunt,  le  gouvernement  n'ait  pas  fait  sa 
liquidation  avec  la  Société  Générale.  M.  de 
Haussy  voudrait  que  l'emprunt  se  fit  avec 
publicité  et  concurrence.  M.  d'Huart,  m.  f., 
confirme  l'allégation  de  M.  Engler,  en  ce  qui 
concerne  la  Banque.  Celle-ci  a  été  mise  en 
demeure  de  solder  au  Trésor  les  sommes 
qu'elle  doit  à  la  liste  civile  et  au  syndicat 
d'amortissement,  représenté  par  le  domaine. 
Les  tribunaux  sont  saisis  du  litige.  Répon- 
dant à  M.  de  Haussy,  le  ministre  déclare  que 
le  projet  de  loi  n'interdit  nullement  l'adjudi- 
cation publique  de  l'emprunt.  Pour  son  compte 
il  ne  demande  pas  mieux  que  d'y  recourir 
et  de  couper  court  de  la  sorte  aux  calomnies 
dont  il  pourrait  être  l'objet.  Mais  il  bravera 
la  calomnie,  s'il  le  faut,  pour  ne  consulter  que 
l'intérêt  du  pays.  Rien  n'est  arrêté  non  plus 
quant  au  taux  auquel  sera  contracté  l'em- 
prunt. On  s'est  plaint  du  retard  apporté  à  la 
présentation  du  projet.  Or,  il  a  été  présenté 
à  la  chambre  le  14  mai  dernier.  Le  gouver- 
nement n'a  donc  aucun  reproche  à  se  faire, 
et  il  est  persuadé  que  lorsqu'il  rendra  compte 
de  l'opération  dont  il  va  être  chargé,  on  re- 
connaîtra qu'il  a  agi  conformément  à  l'inté- 
rêt public.  Après  quelques  observations  de 
MM.  de  Quarré,  Cassiers  et  de  Rouillé,  sur  le 
mode  d'adjudication  de  l'emprunt,  M.  de 
Haussy  présente  un  amendement  ainsi  conçu  : 
«  L'emprunt  ne  pourra  être  contracté  qu'avec 
publicité  et  concurrence,  et  un  mois  au  moins 
après  la  promulgation  de  la  présente  loi.  » 
Cet  amendement  est  rejeté,  et  le  projet  de  loi 
adopté  par  25  voix  contre  2  et  2  absten- 
tions. 

GARDE  CIVIQUE. 

28  mars.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'in- 
térieur, h  propos  d'un  crédit  de  50,000  fr., 
pour  achat  de  sabres  destinés  à  la  garde 
civique,  MM.  Van  Muyssen  et  de  Quarré  de- 
mandent la  révision  de  la  loi  sur  la  matière. 
M.  de  Theux,  m.  i.,  répond  qu'il  espère  (pie 
cette  révision  pourra  se  faire  dans  la  pro- 
chaine session.  MM.  de  Schiervel,  de  Man 
(Tllobruge  et  de  Rodes  demandent  (pic  le 
gouvernement    fasse    faire  l'inspection    des 
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armes  qui,  dans  beaucoup  de  communes,  sont 
dans  un  état  déplorable.  M.  Vilain  X1I1I  se 
plaint  de  ce  que  les  officiers  de  la  garde 
civique  se  refusent  à  taire  faire  le  service  de 
patrouilles,  quand  ils  en  sont  requis  par  les 
bourgmestres.  Le  crédit  est  voté. 

GUERRE 

24  décembre.  M.  Dupont  d'Ahérée,  r.  c., 
conclut  au  vote  d'un  crédit  provisoire  de 
5  millions  au  département  de  la  guerre  et  à 
l'adoption  du  projet  de  loi  sur  le  contingent 
de  l'armée.  —  26.  Ces  deux  projets  sont 
adoptés  à  l'unanimité. 

8  février.  M.  de  Bousies,  r.  c.,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  guerre.  —  10.  La  dis- 
cussion est  ouverte.  M.  de  Bousies,  r.,  tout 
en  concluant  à  l'adoption  du  B.,  recommande 
de  grandes  économies  et  une  surveillance 
sévère  des  marchés.  M.  G.  de  Jonghe  d'Ar- 
doye  dit  qu'il  a  éprouvé  une  impression  péni- 
ble en  entendant  émettre  à  la  chambre  des 
soupçons  sur  la  probité  du  ministre  de  la 
guerre,  qui  n'a  fait  que  consolider  en  Bel- 
gique la  réputation  d'honnête  homme  qu'il 
avait  acquise  en  France.  L'orateur  engage  le 
ministre  à  se  défier  des  coureurs  d'entre- 
prises. Il  critique,  entre  autres,  le  changement 
qu'on  veut  introduire,  dans  l'uniforme  en  rem- 
plaçant la  capote  à  revers  par  une  tunique  à 
une  simple  rangée  de  boutons.  Il  se  plaint  des 
perpétuelles  marches  et  contre-marches  des 
régiments  qui  changent  de  garnison  tous  les 
dix  mois,  puis  signale  le  mécontentement  que 
provoquent  les  logements  militaires,  et  l'aug- 
mentation de  l'indiscipline  dans  l'armée.  M.  de 
Man  d'Hobruge  fait  à  son  tour  l'éloge  de  l'in- 
tégrité du  ministre,  et  aux  reproches  qu'on 
lui  a  faits  ailleurs  au  sujet  de  sa  trop  grande 
sévérité  à  l'égard  des  officiers,  répond  qu'à 
son  avis  il  a  usé  de  trop  de  condescendance 
vis-à-vis  de  certains  individus  indignes  de  sa 
confiance.  M.  de  Looz  engage  le  gouverne- 
ment à  user  de  tous  les  moyens  pour  entre- 
tenir l'émulation  dans  l'armée.  M.  de  Rodes 
signale  les  économies  considérables  qui  ré- 
sulteraient d'un  changement  moins  fréquent 
dans  les  garnisons.  M.  de  Pélichy  félicite  le 
ministre  de  la  fermeté  dont  il  fait  preuve,  sans 
s'embarrasser  des  clameurs  qui  le  poursui- 
vent. C'est  à  lui  que  nous  sommes  redevables 
de  notre  belle  armée.  L'orateur,  ancien  sol- 
dat lui-même,  est  fier  de  pouvoir  payer  ce 
tribut  au  vénérable  vétéran  qui  se  trouve  à 
la  tête  du  département  de  la  guerre.  11  ap- 
prouve le  marché  conclu  pour  les  lits  de  fer, 
dans  l'intérêt  du  soldat,  qui  en  payement  de 
ses  sacrifices,  a  bien  droit  à  un  bon  lit. 
M.  Evain,  m.  g.,  rend  compte  de  la  façon 
dont  se  font  les  adjudications  au  ministère  de 
la  guerre,  s'explique  sur  les   changements 


I  fréquents  de  garnison  qui  sont  le  résultat  de 
1  notre  état  provisoire,  l'armée  n'étant  pas  sur 
le  pied  de  paix.  Il  annonce  la  présentation 
prochaine  de  la  loi  sur  l'avancement  des  offi- 
ciers et  la  perte  du  grade.  Il  ajoute  que  pour 
ne  garder  que  42,000  hommes  sous  les  armes, 
tout  en  conservant  les  moyens  d'en  avoir 
100,000,  il  n'appelle  les  miliciens  sous  les 
drapeaux  qu'à  vingt  ans,  bien  qu'ils  aient  tiré 
au  sort  à  dix-huit  ans  révolus  ;  la  classe  de 
1829  est  en  congé  illimité;  les  classes  de  1828 
et  1827  forment  la  réserve  et  les  miliciens 
de  1826  ont  reçu  leur  congé  définitif.  Ainsi, 
sur  10  classes  de  miliciens,  les  deux  plus 
jeunes  restent  dans  leurs  foyers,  les  cinq 
intermédiaires  sont  appelées  sous  les  dra- 
peaux, mais  une  moitié  est  en  congé  limité, 
une  est  en  congé  illimité,  les  plus  anciennes 
restent  pendant  deux  ans  dans  la  réserve.  En 
réponse  à  M.  de  Rodes,  le  ministre  déclare 
que  les  miliciens  qui  restent  dans  leurs  foyers 
jusqu'à  vingt  ans  peuvent  se  faire  remplacer 
jusqu'à  leur  incorporation  délinitive,  et  le 
prix  du  remplacement,  par  suite  de  la  loi 
votée  l'an  dernier,  est  tombé  de  2,000  à  900  fr. 
L'orateur  dit  encore  que  12  colonels  sur  15  se 
sont  prononcés  en  faveur  de  la  tunique  à  une 
rangée  de  boutons.  Mais  rien  n'est  encore  dé- 
cidé et  le  ministre  n'est  point  partisan  per- 
sonnellement du  changement  d'uniforme. 
Après  un  débat  sur  les  logements  militaires, 
et  la  question  de  savoir  s'il  faut  nourrir  les 
troupes  en  marche  ou  les  faire  nourrir  par 
l'habitant  moyennant  un  forfait  de  74  cent, 
par  jour,  débat  auquel  prennent  part  MM.  Van 
Muyssen,  de  Baré,  de  Quarré,  de  Rodes  et 
Evain,  m.  g.,  la  discussion  générale  est  close. 
—  11.  A  propos  des  articles,  une  conversa- 
tion s'engage  entre  MM.  de  Rouillé,  de  Quarré, 
d'Arschot,  de  Bousies,  r.  et  Evain,  m.  g.,  sur 
la  réduction  du  nombre  des  chevaux  des  am- 
bulances. —  A  propos  de  la  masse  d'habille- 
ment, M.  G.  de  Jonghe  reproduit  ses  criti- 
ques au  sujet  des  changements  d'uniforme  et 
du  remplacement  des  souliers  des  soldats  par 
des  bottines.  M.  d'Arschot  fait  observer  que 
ce  n'est  pas  au  sénat  à  décider  si  les  soldats 
doivent  porter  des  souliers  ou  des  bottines. 
M.  Evain,  m.  g.,  ajoute  qu'en  Russie  et  en 
Prusse  on  a  adopté  les  bottines  et  que  l'artil- 
lerie qui  les  porte  ici  depuis  trois  ans  s'en 
trouve  bien.  A  propos  des  cantonnements,  on 
discute  de  nouveau  la  question  de  savoir  s'il 
faut  substituer  une  distribution  de  vivres  aux 
soldats  à  l'indemnité  de  74  centimes  qui  est 
payée  pour  les  logements  militaires.  MM.  de 
Sehiervel,  de  Rodes  et  d'Arschot,  parlent  en 
faveur  de  l'indemnité,  qui  est  toujours  pré- 
férée par  le  paysan.  MM.  Van  Muyssen  et 
de  Baré  soutiennent  que  dans  les  villes  l'in- 
demnité de  74  centimes  est  tout  à  fait  insuffi- 
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santé.  M.  Evain,  m.  g.,  recherchera  le  moyen 
de  trouver  des  entrepreneurs  qui  se  chargent 
de  fournir  les  vivres  aux  troupes  de  passage, 
et  il  fera  un  essai.  A  propos  de  la  Remonte, 
un  débat  s'engage  entre  MM.  de  Rouillé,  de 
Quarré  et  de  Bousies,  r.,  sur  la  valeur  des 
chevaux  ardennais  pour  l'artillerie.  M.  G.  de 
Jonghe  signale  ensuite  la  grande  mortalité  des 
chevaux,  qui  est  attribuée,  par  M.  d'Arschot, 
à  la  mauvaise  hygiène  des  casernes  et  des 
écuries.  A  propos  du  service  de  santé,  MM.  de 
Pélichy  et  de  Quarré  engagent  vivement  le 
ministre  à  confier  (comme  a  Anvers)  à  des 
sœurs  de  charité  le  service  des  hôpitaux 
militaires  et  de  soustraire  ainsi  les  malades 
à  la  rapacité  des  infirmiers.  M.  Evain,  m.  g., 
est  tout  disposé  à  s'engager  dans  cette  voie. 
A  l'article  concernant  X Ecole  militaire,  MM.  de 
Quarré  et  de  Baré  rendent  un  éclatant  hom- 
mage au  zèle  et  au  mérite  du  commandant  de 
l'Ecole,  le  colonel  Chapelié.  L'un  des  orateurs 
engage  le  ministre  à  introduire  à  l'Ecole  un 
cours  de  littérature  française.  M.  Evain,  m.  g., 
s'y  engage,  ainsi  qu'à  établir  des  cours  de 
géodésie  et  d'astronomie.  A  propos  du  Génie, 
M.  Vilain  XIIII  engage  le  gouvernement  à  for- 
tifier quelques  points  de  la  Campine.M.Evain, 
un.  g.,  répond  qu'une  commission  s'occupe  de 
l'étude  de  cet  objet.  A  l'article  relatif  aux 
Aumôniers  militaires,  M.  de  Schicrvel  de- 
mande que  l'on  accorde  aux  soldats  toute 
facilité  pour  l'accomplissement  de  leurs  de- 
voirs religieux,  et  se  plaint  de  ce  qu'on  ait 
fixé  tout  récemment  une  adjudication  au  jour 
de  Noël.  M.  Evain,  m.  g.,  répond  qu'il  a  dé- 
fendu de  fixer  des  adjudications  au  dimanche, 
et  que  celle  du  25  décembre  avait  été  indiquée 
par  un  agent  subalterne,  qui  s'est  défendu 
d'avoir  voulu  porter  la  moindre  atteinte  au 
culte.  Le  B.  est  adopté  à  l'unanimité  des 
55  membres  présents. 

7  juin.  M.  Wouters  de  Bouchout,  /•.  c, 
présente  le  rapport  sur  un  projet  de  crédit 
au  B.  de  la  guerre  ;  puis  M.  de  Rouillé,  r.  c, 
fait  rapport  sur  les  projets  relatifs  à  l'avance- 
ment dans  l'armée.  —  8.  Le  projet  de  crédit 
au  département  de  la  guerre  a  pour  objet 
l'acquisition  de  terrains  pour  le  camp  de 
Beverloo.  M.  Van  Muyssen  féli'eitc  le  gouver- 
nement d'avoir  eu  l'idée  de  placer  le  camp 
dans  ces  bruyères,  où  il  trouvera  tout  l'espace 
dont  il  a  besoin,  en  se  dispensant  de  payer 
désormais  des  indemnités  pour  occupation 
de  terrains.  M.  de  Quarré  craint  qu'en  fai- 
sant ressortir  les  avantages  de  ce  projet  on 
ne  rende  les  propriétaires  trop  exigeants. 
M.  Vilain  X1IIÏ  espère  que  les  travaux  du 
camp  seront  mis  en  adjudication.  Après 
quelques  mots  de  MM.  d'Arschot  et  Van 
Muyssen,  la  discussion  générale  est  close.  — 
\).  M.  Evain, m.  g.,  donne  des  explications  sur 
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les  projets  du  gouvernement  en  ce  qui  con- 
cerne le  camp.  Il  dit,  entre  autres,  que  la  com- 
mune de  Beverloo  a  fait  au  gouvernement 
l'abandon  provisoire  et  gratuit  des  terrains, 
mais  elle  refuse  de  les  vendre,  et  il  faudra 
recourir  à  l'expropriation  forcée.  Les  travaux 
du  camp  ont  été  exécutés  par  500  hommes 
d'infanterie,  maçons,  charpentiers  et  cou- 
vreurs, renforcés  de  500  sapeurs-mineurs. 
Ces  600  hommes,  moyennant  une  indemnité 
de  50  centimes  par  jour,  ont  travaillé  avec  un 
zèle  et  une  ardeur  inconcevables.  Après  quel- 
ques observations  de  détail,  le  projet  de  loi 
est  adopté  par  29  voix  contre  une.  —  10.  M.  de 
Looz,  r.  c.,  présente  le  rapport  sur  le  projet 
relatif  à  la  position  des  officiers.  M.  de  Pé- 
lichy,?'. c,  présente  le  rapport  sur  le  projet 
relatif  à  la  perte  des  grades.  —  15.  Le  sénat 
renvoie  à  lac.  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  relatif  au  couchage  des  troupes  une  pé- 
tition de  M.  Destombes,  de  Mons,  relative 
aux  lits  en  fer.  Immédiatement  après,  M.  de 
Pélichy  présente  un  rapport  sur  cet  objet  et 
conclut  à  l'adoption  du  crédit  de  725,000  fr. 
Dans  la  discussion  générale  du  projet  de  loi 
sur  l'avancement  des  officiers,  M.  de  Looz 
approuve  le  système  du  gouvernement  qui 
fait  une  part  équitable  à  l'ancienneté  et  au 
mérite  et  ouvre  une  belle  perspective  aux 
sous-officiers.  —  14.  M.  de  Pélichy,  r.  c, 
propose  de  ne  pas  tenir  compte  de  la  péti- 
tion du  sieur  Destombes  et,  d'en  ordonner  le 
dépôt  au  greffe.  Adopté.  Dans  la  discussion 
des  articles  du  projet  de  loi  relatif  à  l'avan- 
cement des  officiers,  M.  de  Rouillé  recom- 
mande la  prompte  organisation  des  écoles 
régimentaires,  en  vue  de  mettre  nos  sous- 
officiers  en  état  d'acquérir  l'instruction  néces- 
saire pour  passer  officiers.  M.  Evain,  m.  g., 
dit  que  ces  écoles  existent  et  produisent  d'ex- 
cellents résultats.  M.  de  Rouillé  conseille,  en 
outre,  la  création  d'une  école  générale  de 
sous-officiers,  surtout  pour  la  cavalerie.  En 
réponse  à  une  observation  de  M.  de  Rouillé, 
relative  à  la  date  du  classement  des  officiers 
d'après  leur  brevet,  M.  Evain,  m.  g.,  déclare 
que  l'on  a  choisi  le  1er  novembre  comme  date 
commune  et  comme  époque  de  la  cessation 
des  hostilités  avec  la  Hollande.  Le  projet  de 
loi  est  adopté  à  l'unanimité.  La  discussion 
générale  des  autres  projets  militaires  est  close, 
après  une  simple  observation  de  M.  de  Péli- 
chy, qui  fournit  à  M. Evain,  m.  g.,  l'occasion 
de  déclarer  que  l'officier,  mis  a  la  réforme, 
pourra  être  remis  en  activité,  après  avoir  passé 
par  la  non-activité  et  fait  preuve  d'un  repentir 
sincère.  —  15.  Le  projet  relatif  à  la  position 
des  officiers  est  adopté  a  l'unanimité,  après 
quelques  observations  de  MM.  de  Rouillé,  de 
Pélichy,  de  Bousies,  Evain,  m.  g.,  et  Ernst, 
m.  j.  II  en  est  de  même  du  projet  relatif  à  la 
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perte  du  grade.  Le  crédit  de  723,000  fr.pour 
la  couchage  des  troupes  est  voté  sans  dis- 
cussion. 

IMPOTS. 

4  août.  M.  d'Huart,  m.  /.,  annonce  qu'il  a 
présenté  à  la  chambre  un  projet  portant  sup- 
pression des  40  centimes  additionnels  sur  les 
contributions  directes  et  indirectes,  en  même 
temps  qu'un  projet  relatif  à  la  péréquation 
cadastrale.  —  8.  Sur  la  proposition  de  M.  de 
Rouillé,  appuyée  par  M.  de  Pélichy,  le  sénat 
aborde  d'urgence  et  sans  renvoi  préalable  à 
une  c.  l'examen  du  projet  de  loi  portant  sup- 
pression de  la  subvention  de  guerre.  M.  d'An- 
delot  rappelle  qu'il  a  été  convenu  que  le  pro- 
duit de  la  subvention  formerait  un  fonds  de 
réserve  qui  doit  s'élever  à  plus  de  5  millions. 
11  demande  que  cette  somme  ne  soit  pas  dé- 
posée à  la  Société  Générale,  qui  refuse  toute 
vérification  de  ses  livres  -et  qui  a  pour  prin- 
cipal actionnaire  le  roi  Guillaume.  Il  recom- 
mande de  placer  de  préférence  ces  fonds  à  la 
Banque  de  Belgique.  M.  Vilain  X1I11  regrette 
qu'on  n'ait  pas  maintenu  la  subvention  pour 
en  consacrer  le  produit  à  construire  des  forti- 
fications pour  la  défense  du  pays.  M.  de  Baré 
de  Comogne  partage  cette  opinion  et  pense 
qu'on  aurait  pu  utilement  employer  une  partie 
de  ces  fonds  à  la  construction  de  casernes, 
pour  épargner  aux  particuliers  la  charge  des 
logements  militaires  et  des  cantonnements. 
M.  Thorn  fait  observer  que  le  gouvernement  ne 
fait  qu'accomplir  une  promesse  en  faisant  ces- 
ser le  recouvrement  des  10  cent,  additionnels, 
alors  que  tout  danger  de  guerre  a  cessé. 
M.  d'Huart,  m./.,  confirme  cette  appréciation 
et  constate  que  sur  les  4,600,000  fr.  que  le 
Trésor  aura  reçus,  1,560,000  ont  été  consa- 
crés par  une  loi  à  des  dépenses  extraordi- 
naires du  département  de  la  guerre.  La  légis- 
lature sera  appelée  à  voter  l'application  des 
3  millions  restants,  et  il  sera,  en  effet,  utile 
de  les  employer  à  la  construction  de  caser- 
nes. M.  de  Rodes  pense  que  l'on  trouvera,  sur 
le  débet  de  la  Banque,  amplement  de  quoi 
suffire  à  ce  travail.  M.  d'Huart,  m.  f.,  ajoute 
que  le  conseil  des  ministres  examinera  l'uti- 
lité du  dépôt  des  5  millions  dans  une  banque 
ou  à  la  Société  Générale.  Après  quelques  ob- 
servations sur  les  articles,  le  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité. 

24  décembre.  M.  Dupont  d'Ahérée,  r.  c, 
conclut  à  l'adoption  du  projet  de  loi  portant 
exemption  des  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement pour  les  pièces  relatives  aux  caisses 
d'épargne.  —  26.  M.  F.  de  Robiano,  r.  c, 
conclut  à  l'adoption  pure  et  simple  du  projet 
de  loi  sur  la  péréquation  cadastrale.  A  propos 
du  projet  relatif  aux  caisses  d'épargne, 
MM.  Van  Muyssen   et  de  Rodes,  tout  en  ap- 


prouvant le  projet,  demandent  que  l'on  prenne 
des  mesures  pour  empêcher  les  personnes 
riches  de  déposer  leurs  fonds  dans  les  caisses 
d'épargne.  MM.  d'Huart,  m.  /".,  de  Baré  de 
Comogne,  F.  de  Robiano  et  de  Muelenaere, 
m.  «.,  sont  d'avis  que  la  participation  des 
riches  ne  nuit  en  rien  à  la  classe  pauvre;  elle 
est  un  bon  exemple,  et  aide  à  couvrir  les 
frais  de  l'institution.  M.  Dumon-Dumortier 
demande  s'il  ne  serait  pas  possible  d'admettre 
le  dépôt  des  épargnes  dans  les  caisses  de 
l'Etat.  M.  Vilain  XIM  fait  observer  que  la 
Société  Générale  a,  dans  toutes  les  villes,  des 
agents  pour  recevoir  les  dépôts,  et  ceux-ci  se 
sont  élevés  en  1834  jusqu'à  14  millions.  Le 
projet  est  adopté  à  l'unanimité.  —  28.  Dans 
la  discussion  générale  de  la  loi  sur  la  péré- 
quation cadastrale,  M.  F.  de  Robiano,  /'.,  cri- 
tique la  répartition  qui  a  été  faite  de  pro- 
vince à  province  et  de  canton  a  canton.  11 
consent  volontiers  à  voir  dégrever  les  Flandres 
et  la  province  d'Anvers,  mais  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  surtaxer  d'autres  provinces, 
et  il  voudrait  qu'on  rétablit  l'équilibre  par 
le  fait  d'une  nouvelle  loi  sur  les  distilleries, 
dont  le  produit  comblerait  la  diminution  de 
l'impôt  foncier  pour  ces  trois  provinces.  Les 
conseils  provinciaux  se  chargeraient  ensuite 
de  la  répartition  par  cantons.  M.  d'Arschot 
présente  des  critiques  générales  sur  les  éva- 
luations, qui  lui  paraissent,  sur  beaucoup  de 
points,  inexactes.  M.  de  Looz,  tout  en  parta- 
geant cet  avis,  votera  la  loi  parce  qu'elle  sti- 
pule une  révision  complète  dans  le  terme  de 
six  années,  et  il  engage  le  gouvernement  à 
hâter  le  plus  possible  le  travail  de  la  péré- 
quation pour  le  Luxembourg  et  le  Limbourg. 
—  29.  M.  de  Rodes  défend  le  projet  de  loi  : 
si  les  estimations  cadastrales  diffèrent  consi- 
dérablement de  celles  de  1826,  c'est  que  les 
conditions  de  la  fortune  publique,  de  l'indus- 
trie et  de  la  propriété,  selon  les  provinces, 
ont  notablement  changé.  M.  Dumon-Dumor- 
tier partage  l'opinion  de  M.  de  Robiano.  Il 
ne  demande  pas  mieux  que  de  dégrever  cer- 
taines provinces,  mais  à  la  condition  de  n'en 
pas  surtaxer  d'autres.  M.  de  Pélichy  émettra 
un  vote  approbatif.  Il  y  a  longtemps  que  la 
justice  exigeait  la  réparation  de  l'iniquité 
dont  les  Flandres  étaient  victimes.  M.  de  Baré 
de  Comogne  fait  observer  à  M.  de  Rodes  que 
si  la  province  de  Namur  a  vu  s'accroître  sa 
fortune  industrielle,  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  imposer  sa  fortune  territoriale.  M.  de 
Rodes  réplique  que  la  prospérité  de  l'indus- 
trie influe  toujours  beaucoup  sur  la  valeur 
des  propriétés  bâties.  M.  d'Huart,  m.  f.,  dé- 
fend la  bonne  foi  et  la  justice  des  opérations 
cadastrales,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
propriétés  bâties.  Pour  démontrer  qu'il  n'y  a 
pas  d'exagération   dans  ces   estimations,  il 
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constate  qu'à  Bruxelles  la  moyenne  du  pro- 
duit net  des  maisons  a  été  fixée  à  599  fr.62c. 
Une  seule  maison  figure  dans  la  lie  classe  et 
est  évaluée  à  8,571  fr.de  revenu;  c'est  l'hôtel 
du  duc  d'Arenberg.  La  2e  classe  ne  comprend 
également  qu'une  maison,  l'hôtel  de  Bellevue, 
évalué  à  8,000  fr.  Mais  le  Brabant,  comme  le 
Hainaut,asubi  une  augmentation  sensible  par 
suite  de  la  valeur  nouvelle  que  les  propriétés 
y  ont  acquise  par  la  division  des  terres,  les 
progrès  de  la  culture  et  la  multiplicité  des 
communications.  M.  d'Espiennes  dit  que,  dans 
la  province  de  Namur,  les  propriétés  ont  été 
considérablement  surtaxées  et  il  proposera 
de  reviser  le  cadastre  d'ici  à  trois  ans.  M.  Vi- 
lain XIII1  se  plaint,  de  son  côté,  de  la  réparti- 
tion de  canton  à  canton  dans  la  Flandre 
orientale  et  dans  la  province  d'Anvers.  Il  est 
indispensable  qu'une  révision  y  soit  faite  par 
les  conseils  provinciaux.  M.  du  Bois  confirme 
ces  appréciations  en  ce  qui  concerne  la  pro- 
vince d'Anvers  ;  M.  Dupont  d'Ahérée,  en  ce 
qui  concerne  la  province  de  Namur.  M.  E.  de 
Robiano,  tout  en  reconnaissant  ces  erreurs, 
tait  observer  que  la  péréquation  ne  se  fera 
que  pour  un  tiers  la  première  année,  et  il 
faut  voter  la  loi  pour  que  le  dégrèvement  de 
certaines  provinces  puisse  être  effectué. 
M.  d'Ansembourg  votera  contre  la  loi  et  ne 
donnera  son  approbation  au  cadastre  que 
lorsqu'il  sera  une  vérité,  et  purgé  des  exagé- 
rations et  des  irrégularités  qui  y  fourmillent. 
M.  F.  de  Robiano  refuse  de  s'apitoyer  siirle 
sort  passé  des  Flandres,  qui  sont  les  pro- 
vinces les  plus  riches  du  pays.  Le  Hainaut 
possède  de  grandes  richesses  souterraines, 
mais  c'est  une  contrée  pauvre,  dont  les  habi- 
tants travaillent  à  un  métier  pénible  et  dan- 
gereux, au  profit  d'actionnaires  qui  ne  sont 
pas  même  les  propriétaires  du  sol  qu'ils  ex- 
ploitent. M.  G.  de  Jonghe  soutient  que  dans 
les  Flandres  beaucoup  de  communes  peuvent 
à  peine  suffire  à  l'entretien  des  indigents. 
M.  de  Quarré  trouve  la  loi  injuste.  Si  des 
provinces  doivent  être  dégrevées,  il  ne  faut 
pas  que  ce  soit  au  détriment  des  autres,  et  il 
ne  faut  pas  réparer  une  injustice  par  une 
autre  injustice.  M.  Van  Muysscn  déplore  que 
l'effroyable  dépense  du  cadastre  n'ait  pas  pro- 
duit de  meilleurs  résultats.  M.  Cassiers 
affirme  que  les  Flandres  et  la  province  d'An- 
vers sont  encore  surtaxées.  Plus  on  attendra, 
plus  il  faudra  les  indemniser.  M.  d'Arschot 
fait  observer  que  chaque  fois  qu'on  réclame 
une  protection  ou  des  primes  pour  L'indus- 
trie flamande,  on  fait  valoir  l'importance 
des  Flandres.  Aujourd'hui  l'on  voudrait  les 
montrer  dans  un  état  de  paupérisme  effrayant. 
M.  Van  lloobrouck  de  Mooreghem  répond 
qu'on  ne  fait  que  réparer  une  injustice  com- 
mise a  leur  égard   et   depuis  longtemps  re- 


connue. M.  de  Rodes  ajoute  que  la  culture  du 
lin,  qu'on  représente  comme  une  richesse  pour 
les  Flandres,  est  une  des  cultures  les  plus 
coûteuses  qui  existent.  M.  Vilain  XIIII,  à  son 
tour,  dit  qu'un  examen  détaillé  ne  fera  que 
rendre  plus  évidente  la  justice  du  dégrè- 
vement accordé  aux  provinces  flamandes. 
M.  d'Huart,  m.  f.,  déclare  que  le  gouverne- 
ment désire  voir  introduire  la  révision  le  plus 
tôt  possible  ;  il  y  est  le  principal  intéressé. 
M.  Vilain  XIIII  maintient  que  de  graves 
erreurs  ont  été  commises  dans  le  cadastre,  et 
s'il  ne  devait  pas  y  avoir  une  révision  tous  les 
six  ans,  il  voterait  contre  la  loi.  M.  d'Arschot 
persiste  à  dire  que  les  Flandres  sont  dans  une 
situation  prospère.  Quand  elles  auront  le 
chemin  de  fer,  leur  richesse  ne  fera  que 
s'accroître.  On  fait  grand  état  de  la  richesse 
du  Brabant,  or,  à  Bruxelles  seul  il  y  a 
28,000  pauvres.  M.  F.  de  Robiano  dit  qu'on 
a  fondé  les  évaluations  dans  le  Hainaut  sui- 
des baux  insignifiants.  M.  de  Rouillé  affirme 
d'autre  part  qu'on  a  pris  pour  base  des  baux 
enregistrés,  qui  sont  toujours  forcés.  M.  de 
Man  d'Hobruge  reconnaît  qu'il  y  a  eu  des 
erreurs;  mais  il  votera  néanmoins  la  loi, dont 
l'ensemble  lui  paraît  bon.  Quelques  observa- 
tions sont  encore  produites  par  MM.  Van 
Muyssen,  Dupont  d'Ahérée,  de  Quarré,  E.  de 
Robiano  etd'Huart,m.  /^puisM.  d'Espiennes 
présente  un  amendement  portant  que  les  opé- 
rations cadastrales  seront  revisées  dans  le 
délai  de  trois  ans.  —  50.  La  discussion  se 
reproduit  sur  l'article  1er  de  la  loi.  Les  mêmes 
orateurs  y  prennent  part,  plus  MM.  d'Haulte- 
penne  et  d'Hooghvorst.  L'article  1er  est  adopté 
par  19  voix  contre  16  et  5  abstentions. 
L'amendement  de  M.  d'Espiennes,  disant  que 
la  révision  des  opérations  cadastrales  aura 
lieu  dans  le  délai  de  trois  ans  au  lieu  de  six, 
est  rejeté,  puis  l'ensemble  de  la  loi  voté  par 
19  voix  contre  15  et  5  abstentions. 

22  mars.  M.  Engler,  r.  c,  conclut  à  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  sur  la  taxe  des  barrières. 
Le  projet  est  voté  à  l'unanimité,  après  quel- 
ques observations  sur  le  mauvais  état  des 
routes,  et  sur  la  nécessité  de  prendre  des  me- 
sures pour  empêcher  que  Tonne  surcharge  les 
voitures  publiques.  M.  Vilain  XIIII  demande 
qu'à  cet  effet,  l'on  augmente  le  nombre  des 
bascules. 

INDEMNITÉS. 

51  décembre.  M.  du  Bois  demande  que  des 
mesures  soient  prises  le  plus  tôt  possible  pour 
mettre  un  terme  à  la  malheureuse  situation 
des  polders  inondés  depuis  1850.  A  cet  effet, 
il  y  a  lieu  de  construire  une  digue  intérieure 
hors  du  rayon  de  défense  du  fort  Lillo. 
M.  de  ïheux,  m.  /.,  répond  que  tirs  négocia- 
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lions  sont  ouvertes  à  cet  effet,  mais  jusqu'à  ! 

ce  ,i<»ur  elles  ifnnt  pas  abouti. 

INDUSTRIE. 

6  août.  M.  Biolley,  r.  c,  fait  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  frais  des  chambres 
de  commerce.  Il  conclut  au  rejet  du  projet 
adopté  par  la  chambre,  trouvant  qu'il  y  a  lieu 
d'attendre,  pour  se  prononcer,  jusqu'à  la  pré- 
sentation d'un  projet  complet  sur  la  réorga- 
nisation des  chambres  de  eommeree.  M.  Vi- 
lain X1III  se  prononce  en  faveur  du  rejet,  j 
mais  pour  un  autre  motif.  Si  l'on  met  les  frais  J 
des  chambres  de  commerce  à  la  charge  de  j 
l'Etat,  l'on  en  créera  dans  toutes  les  villes.  ! 
MM.  de  Rodes,  Van  Muyssen  et  de  Quarré  | 
s'expriment  dans  le  même  sens.  Le  dernier,  ! 
toutefois,  pense  que  l'on  pourrait  reproduire  j 
le  projet  de  la  s.  c.  de  la  chambre  des  repré- 
sentants et  mettre  les  frais  à  la  charge  des 
patentables.  M.  Thorn  déclare  que  la  c.  n'a 
voulu  que  rendre  au  gouvernement  et  à  la 
chambre  des  représentants  leur  liberté  vis-à- 
vis  du  projet  complet  qui  sera  très-incessam- 
ment présenté.  Après  quelques  observations 
de  MM.  Vilain  XI1II,  Van  Muyssen,  de  Rodes, 
d'Huart,  m.  f.,  de  Quarré  et  Biolley,  la  dis- 
cussion générale  est  close.  —  7.  L'article  1er 
du  projet,  qui  met  les  frais  des  chambres  de 
commerce  à  la  charge  de  l'Etat,  est  successi- 
vement combattu  par  MM.  Cassiers,  Biolley, 
Vilain  XIIII  et  de  Rodes,  puis  rejeté.  — 
8.  M.  Cassiers  ayant,  dans  son  discours  de  la 
veille,  attaqué  la  composition  de  la  chambre 
de  commerce  d'Anvers,  à  cause  du  nombre 
de  négociants  étrangers  qu'elle  compte  dans 
son  sein,  MM.  du  Bois  et  deBaillet  protestent 
contre  ces  critiques  et  affirment  que  les  négo- 
ciants en  question  jouissent  de  toute  la  con- 
fiance de  leurs  coneitoyens  (1).  Le  projet  est 
rejeté  à  l'unanimité. 

29  mars.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'in- 
térieur, chapitre  Industrie,  M.  E.  de  Robiano 
émet  l'avis  que  l'industrie  est  dans  un  état  de 
prospérité  qui  dispense  l'Etat  de  lui  venir  en 
aide.  Le  mieux  est  de  laisser  faire.  MM.  de 
Quarré,  Biolley  et  de  Rodes  sont  d'avis  qu'il 
faudrait  placer  l'industrie  et  le  commerce 
dans  les  attributions  du  ministre  des  affaires 
étrangères.  M.  E.  de  Robiano  se  rallie  à  cette 
idée,  à  la  condition  que  l'agriculture  reste 


(1)  11  résulte  d'une  lettre  publiée  au  moniteur  du 
15  août  que  la  chambre  de  commerce  d'Anvers,  sur 
121  membres,  compte  17  Belges,  MM.  Dierckxens,  De 
Boe,  A.  Cogels,  J.  Vanden  Berghe,  Aerts,  Lemmé. 
J.  Key,  Catteaux-Wattel,  J.  Elsen,  H.  Legrelle,  Cl).  Pé- 
cher, Vanderlinden,  David,  Ch.  Van  Gend,  Van  Gee- 
truyen,  Meeusen,  Pauwels-Pelgrims,  Yan  Dorne  et 
quatre  étrangers,  MM.  Lemmé,  Jolly,  Cpomans  et 
Turner. 


dans  les  attributions  du  département  de  l'in- 
térieur. En  réponse  à  M.  Cassiers,  M.  de 
ïheux,  m.  ;'.,  annonce  qu'il  soumettra  pro- 
chainement aux  chambres  un  projet  de  loi  sur 
les  droits  différentiels,  en  vue  de  favoriser  la 
navigation  nationale. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

19  septembre.  M.  E.  de  Robiano,  r.c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'enseignement  supérieur.  —  22.  La  discus- 
sion générale  est  ouverte.  MM.  Snoy,  du  Rois 
et  Engler  parlent  en  faveur  de  la  création 
d'une  seule  université  de  l'Etat  établie  à 
Louvain.  M.  du  Rois  dit,  entre  autres,  que 
lorsque  le  roi  Guillaume  est  arrivé  en  Rcl- 
gique,  le  rétablissement  de  l'ancienne  univer- 
sité de  Louvain  est  une  des  premières  faveurs 
qui  lui  aient  été  demandées.  On  a  tini  par 
avoir  trois  universités  en  Relgique,  parce 
qu'il  y  en  avait  trois  en  Hollande.  MM.  de 
Pélichy,  F.  de  Robiano  et  de  Man  d'IIobruge 
se  rallient  au  système  de  la  loi  qui  consiste 
à  établir  deux  universités,  à  Gand  et  à  Liège, 
sachant  que  bientôt  l'université  catholique 
de  Malirres  sera  transférée  à  Louvain.  M.  En- 
gler combat  l'intervention  des  chambres  dans 
la  nomination  des  jurys  d'examen,  et  M.  de 
Rodes  engage  le  sénat  à  voter  prompte  ment 
la  loi,  qui  est  impatiemment  attendue.  — 
25.  Dans  la  discussion  des  articles,  MM.  Du- 
mon-Dumortier,  de  Rousies,  de  Haussy,  du 
Rois,  Dupont  d'Ahérée,  de  Quarré  et  Vi- 
lain XIIII  se  prononcent  en  faveur  de  l'amen- 
dement de  M.  Snoy,  tendant  à  n'établir  qu'une 
seule  université  de  l'Etat,  dont  le  siège  serait 
à  Louvain.  M.  F.  de  Robiano  répète  que 
l'université  catholique  y  sera  transférée  pro- 
chainement, ce  qui  donnera  satisfaction  à 
toutes  les  exigences.  M.  d'Arschot  est  d'avis 
que  l'on  peut  créer  une  université  de  l'Etat  a 
Louvain,  tout  en  conservant  celles  de  Liège 
et  de  Gand.  M.  de  Haussy  ne  croit  pas  que 
l'université  catholique  soit  viable,  et  il  pense 
que  Louvain  y  renoncerait  volontiers  pour 
avoir  une  université  de  l'Etat.  L'orateur 
ajoute  que  les  dotationsde  l'ancienne  univer- 
sité de  Louvain  s'élevaient  à  200,000  fr.,  et 
que  l'Etat  s'enrichirait  de  cette  somme  en  y 
maintenant  l'université.  M.  de  Theux,  m.  i., 
répond  que  les  anciens  revenus  de  l'université 
de  Louvain  ont  été  incorporés  dans  les  reve- 
nus de  l'Etat  sous  l'empire  français  et  qu'il  ne 
reste  plus  que  des  fondations  de  bourses.  Or, 
il  n'y  a  aucune  de  celles  qui  ont  été  recon- 
nues par  le  gouvernement,  qui  oblige  les  titu- 
laires à  faire  leurs  études  à  Louvain  plutôt 
qu'ailleurs.  On  a,  au  contraire,  stipulé  cette 
condition  expresse  quant  aux  universités, 
que  les  titulaires  pourraient  étudier  indistinc- 
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tement  dans  n'importe  quelle  université.  Le 
total  de  ces  bourses  ne  dépasse,  d'ailleurs, 
pas  50,000  fr.  Le  ministre  se  prononce  en 
faveur  du  maintien  des  deux  universités  de 
Liège  et  de  Gand.  M.  H.  de  Mérode  est  d'avis 
que  Louvain  convient  mieux  à  l'université 
catholique,  en  raison  de  ses  traditions  qui 
sont  en  harmonie  avec  les  sentiments  de  l'im- 
mense majorité  des  Belges.  M.  de  Rodes  se 
prononce  en  faveur  du  maintien  des  univer- 
sités de  Gand  et  de  Liège.  La  discussion 
étant  close,  on  met  aux  voix  l'amendement  de 
M.  Snoy,  qui  est  rejeté  par  25  voix  contre  11 
et  2  abstentions.  Aussitôt  M.  Snoy  propose 
de  créer  trois  universités  de  l'Etat,  à  Gand, 
à  Liège  et  à  Louvain.  Cet  amendement  rejeté, 
M.  Thorn  en  propose  un  autre,  tendant  à  éta- 
blir à  Louvain  une  école  polytechnique. 
Combattue  par  M.  Ernst,  m.j.,  et  appuyée 
par  M.  Snoy,  cette  proposition  est  également 
rejetée.  On  discute  ensuite  l'établissement 
des  écoles  spéciales  du  génie  civil  et  des 
mines  à  Gand  et  à  Liège.  Après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  d'Arschot,  de  Rodes, 
d'Ansembourg,  de  Haussy,  Thorn,  de  Rouillé, 
Vilain  XI1II,  de  Quarré  et  de  Theux,  m.  /., 
le  sénat  rejette  successivement  un  amende- 
dement  de  M.  d'Ansembourg,  qui  propose  de 
réunir  les  écoles  spéciales  à  Liège,  et  un  autre 
de  M.  de  Haussy,  tendant  à  laisser  au  gou- 
vernement le  soin  de  résoudre  cette  question. 
Il  n'y  a  plus  de  débat  que  sur  le  mode  de 
nomination  des  jurys  d'examen.  M.  d'Andelot 
se  prononce  en  faveur  du  système  proposé 
par  M.  F.  de  Mérode  à  la  chambre  des  repré- 
sentants, et  qui  consiste  à  faire  nommer  pour 
la  première  fois  le  jury  par  le  Roi,  pour  une 
période  de  trois  ans.  M.  de  Haussy  présente 
un  amendement  dans  ce  sens.  M.  de  Man 
d'Hobruge  soutient  cette  proposition.  Elle  est 
combattue  par  M.  de  Quarré,  qui  voudrait 
que  les  membres  du  jury  fussent  nommés  par 
les  universités  elles-mêmes.  MM.  de  Haussy 
et  d'Arschot,  à  leur  tour,  soutiennent  que  le 
pouvoir  législatif  ne  peut  empiéter  sur  les 
attributions  du  pouvoir  exécutif  en  interve- 
nant dans  la  nomination  des  examinateurs. 
Après  un  discours  de  M.  de  Theux,  m.  i.,  en 
faveur  du  système  du  projet  de  loi,  M.  Vi- 
lain XII H  sous-amende  la  proposition  de 
M.  de  Haussy,  en  ce  sens  que  le  Roi  nommera 
le  jury  pour  la  première  fois,  mais  pour  un 
an  seulement.  Au  vote,  cet  amendement  est 
rejeté;  il  ne  réunit  que  15  suffrages.  L'en- 
semble du  projet  de  loi  est  ensuite  adopté  par 
2i  voix  contre  10  et  une  abstention.  — 
20.  Il  est  procédé  à  l'élection  des  membres 
des  jurys  d'examen.  Sont  élus  pour  la  faculté 
de  philosophie  et  lettres,  MM.  de  Stassart  et 
Baguet;  pour  les  sciences,  MM.  Pagani  et 
Wesmael;    pour   le   doctorat    en   médecine. 


MM.  Baud  et  Seutin  ;  pour  le  doctorat  en  droit, 
MM.  de  Haussy  et  L.  Ernst;  pour  la  candida- 
ture en  médecine,  MM.  Van  den  Corput  et 
Kluyskens;  pour  la  candidature  en  droit, 
MM.  Joly  et  Lefèvre.  Sont  ensuite  élus  sup- 
pléants :  pour  la  faculté  de  philosophie  et 
lettres,  MM.  Kerstcn  et  Serrure;  pour  la  fa- 
culté des  sciences,  MM.  Cantraine  et  Dumont; 
pour  le  doctorat  en  médecine,  MM.  Marc  et 
Van  Mous  ;  pour  le  doctorat  en  droit,  MM.  de 
Wandre  et  de  Guchteneere  ;  pour  la  candida- 
ture en  médecine,  MM.  Royer  et  Uytterhoe- 
ven  père  ;  pour  la  candidature  en  droit, 
MM.  Fernclmont  et  Bosquet. 

5  février.  MM.  Uytterhoeven  et  Kersten 
écrivent  qu'ils  ne  peuvent  accepter  le  mandat 
qui  leur  a  été  confié.  —  15.  Sont  élus  : 
M.  Lantier,  en  remplacement  de  M.  Uytter- 
hoeven, et  M.  Leschevin,  en  remplacement  de 
M.  Kersten. 

28  mars.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'in- 
térieur, MM.  Vilain  XIIII,  de  Quarré  et  d'Ar- 
schot se  récrient  contre  l'élévation  du  chiffre 
de  100,000  fr.,  demandé  pour  les  frais  du 
jury  d'examen.  M.  de  Quarré  dit  qu'il  n'est 
pas  étonnant  qu'il  y  ait  eu  tant  de  candidats 
pour  faire  partie  des  jurys.  M.  de  Theux,  m.  i. , 
fait  observer  que  la  dépense  des  jurys  sera 
compensée  par  le  produit  des  inscriptions. 
L'article  est  adopté.  M.  F.  de  Robiano  critique 
l'intervention  du  gouvernement  dans  les  frais 
de  l'école  industrielle  de  Gand,  qui  est  un 
établissement  municipal.  MM.  Vilain  XIIII, 
de  Rodes,  de  Pélichy,  G.  de  Jonghe  et  de 
Theux,  m.  i.,  défendent  l'utilité  du  crédit  de 
10,000  fr.,  qui  est  adopté.  Répondant  à 
M.  Vilain  XIIII,  M.  de  Theux,  m.  i.,  déclare 
que  la  place  d'inspecteur  des  athénées  sera 
laissée  vacante  jusqu'à  la  discussion  de  la  loi 
sur  renseignement  moyen.  En  réponse  à  M.  de 
Pélichy,  le  ministre  s'engage  à  examiner 
l'utilité  de  donner  un  subside  a  l'établisse- 
ment fondé  à  Bruges  par  l'abbé  Carton,  pour 
les  aveugles  et  les  sourds-muets. 

Qjuin.  M.  d'Haultepenne,  r,  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'école 
vétérinaire,  et  conclut  à  l'adoption.  L'ur- 
gence étant  déclarée,  la  discussion  générale 
est  ouverte  et  quelques  observations  sont 
échangées  entre  MM.  de  Quarré,  Dumon- 
Dumortier  et  d'Haultepenne,  /•.,  sur  les  plans 
des  bâtiments  de  l'école.  —  7.  Dans  la  dis- 
cussion des  articles,  MM.  G.  de  .longhe  et  de 
Quarré  critiquent  le  choix  des  bâtiments  de 
l'ancienne  fabrique  de  M.  Van  Hoegaerden 
pour  y  construire  l'école.  Ils  pensent  que  les 
locaux  seront  froids  et  humides  et  qu'il  vau- 
drait mieux  ajourner  le  projet  d'un  an,  à  l'effet 
de  chercher  un  autre  emplacement.  M.  de 
Theux,  m.  i.,  dit  que  rien  n'est  décidé  quant 
aux  bâtiments  et  que  si  l'on  trouve  plus  d'avan- 
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tages  à  construire  des  locaux  neufs  qu'à  ap- 
proprier les  constructions  actuelles,  on  de- 
mandera à  la  législature  les  fonds  nécessaires 
pour  les  travaux.  MM.  E.  de  Robiano  et  de 
Rodes  engagent  le  ministre  à  mettre  au  con- 
cours les  plans  de  l'école  vétérinaire.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité  des 
30  membres  présents. 

JUSTICE. 

18  septembre.  M.  de  Mail  d'Hobruge,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  créant 
un  second  vice-président  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Rruxelles.  —  19.  Ce  projet 
est  adopté  à  l'unanimité  des  33  membres 
présents.  —  Le  sénat  aborde  la  discus- 
sion générale  de  la  loi  sur  les  étrangers. 
M.  de  Pélichy  la  considère  comme  une  loi  de 
nécessité  et  déclare  qu'il  y  donne  son  assen- 
timent. M.  de  Man  d'Hobruge  parle  dans  le 
même  sens;  il  est  indispensable  de  se  pré- 
server contre  les  anarchistes.  Malheureuse- 
ment la  loi  ne  sera  pas  suffisante  pour  extir- 
per le  ferment  révolutionnaire,  et  il  n'y  a 
qu'un  moyen  d'écraser  la  révolution,  c'est  de 
donner  à  la  génération  actuelle  des  senti- 
ments religieux,  ce  que  malheureusement 
bien  des  gouvernements  n'ont  pas  compris. 
—  21.  Dans  la  discussion  des  articles, 
M.  Dumon-Dumortier  demande  que  l'on  n'ac- 
corde au  gouvernement  le  droit  d'expulser 
que  les  étrangers  condamnés  hors  du  pays,  et 
non  ceux  qui  sont  simplement  poursuivis. 
L'orateur  comprend  qu'on  extrade  un  indi- 
vidu pour  le  livrer  à  ses  juges,  mais  non  pas 
qu'on  lui  imprime  une  flétrissure,  alors  que 
peut-être  il  ne  s'est  réfugié  dans  le  pays  que 
pour  échapper  à  un  emprisonnement  préven- 
tif. M.  Ernst,  m.j.,  répond  que  les  individus 
placés  dans  ce  cas  préféreront  de  beaucoup 
l'expulsion  à  l'extradition.  M.  Vilain  XIIII 
ajoute  que  la  loi  donne  au  gouvernement  une 
simple  faculté.  M.  Thorn  présente,  puis  re- 
tire, un  amendement  qui  a  pour  objet  de  sous- 
traire à  l'action  de  la  loi  l'étranger  qui  a  été 
au  service  actif  dans  la  milice  ou  la  garde 
civique.  Enfin,  MM.  de  Robiano  et  H.  de  Mé- 
rode,  à  propos  de  l'article  qui  limite  à  trois 
ans  la  durée  de  la  loi,  expriment  l'espoir  que 
le  gouvernement  n'entend  pas  donner  à  la 
mesure  actuelle,  qu'ils  considèrent  comme 
indispensable,  un  caractère  exclusivement 
temporaire.  M.  Ernst,  m.  j.,  répond  que  c'est 
la  chambre  des  représentants  qui  a  donné  à 
la  loi  ce  caractère  temporaire  ;  que  le  gouver- 
nement, pour  son  compte,  est  bien  décidé  à  en 
demander  le  renouvellement  avant  l'expira- 
tion des  trois  années.  Il  se  peut  aussi  que  les 
exceptions  inscrites  dans  la  loi  soient  recon- 
nues dangereuses.  Ce  n'est  pas  une  loi  de 


réaction,  mais  une  loi  destinée  à  purger  le 
pays  des  brouillons  politiques  et  des  fripons. 
(Très-bien  !)  L'ensemble  du  projet  est  adopté 
à  l'unanimité  des  32  membres  présents. 

23  décembre.  Le  sénat  vote  à  l'unanimité 
un  crédit  de  100,000  fr.  pour  achat  de  ma- 
tières premières  destinées  au  travail  dans  les 
prisons. 

5  février.  M.  Dumon-Dumortier,  r.  c,  con- 
clut à  l'adoption  du  projet  de  loi  relatif  à 
l'augmentation  du  personnel  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Rruxelles.  —  6.  Le  projet  est  adopté 
à  l'unanimité  des  30  membres  présents.  — 
8.  M.  Dumon-Dumortier,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  augmentant  le 
traitement  des  substituts  des  procureurs  gé- 
néraux et  changeant  la  classification  des  tri- 
bunaux de  Verviers  et  de  Hasselt.  La  c. 
propose  le  rejet  de  l'augmentation  proposée 
pour  les  substituts  des  procureurs  généraux 
et  l'adoption  de  la  mesure  tendant  à  ranger 
les  tribunaux  de  Verviers  et  de  Hasselt  dans 
la  2e  et  la  3e  classe.  —  9.  Le  débat  s'engage 
sur  ces  deux  objets.  MM.  de  Pélichy.  Van 
Muyssen  et  Vilain  XIIII  sont  hostiles  à  des 
augmentations  de  dépenses.  Toutefois,  M.  Van 
Muyssen  demande  que  le  tribunal  de  Hasselt 
soit  élevé  à  la  2e  classe,  comme  celui  de  Ver- 
viers. M.  Ernst,  m.  j.,  fait  ressortir  l'impor- 
tance des  fonctions  des  substituts  des  procu- 
reurs généraux  et  insiste  en  faveur  de  l'adop- 
tion du  projet  de  loi.  M.  d'Arschot  dit  qu'il 
a  toujours  considéré  comme  une  mauvaise 
plaisanterie  les  gouvernements  à  bon  marché, 
qui  sont  de  mauvais  gouvernements.  MM.  de 
Rare  de  Comogne  et  de  Schiervel  parlent  en 
faveur  de  l'augmentation  du  traitement  des 
substituts,  mais  font  observer,  ainsi  que 
MM.  Vilain  XIIII  et  F.  de  Robiano,  qu'une 
foule  de  tribunaux  vont  demander  à  être  éle- 
vés d'une  classe;  on  cite  entre  autres  ceux 
de  Termonde,  Huy,  Charleroi.  —  10.  L'ar- 
ticle tendant  à  porter  le  traitement  des  sub- 
stituts des  procureurs  généraux  de  3,800  fr.  à 
4,800  fr.,  est  adopté.  M.  Vilain  XIIII  propose 
ensuite  la  suppression  des  articles  relatifs 
aux  tribunaux  de  Verviers  et  de  Hasselt.  Cet 
amendement  est  combattu  par  M.  Riolley, 
en  ce  qui  concerne  le  tribunal  de  Verviers, 
par  MM.  Van  Muyssen  et  de  Schiervel,  en  ce 
qui  concerne  le  tribunal  de  Hasselt,  puis  aussi 
par  MM.  Ernst,  m. ,/.,  de  Quarré,  d'Arschot  et 
d'Andelot.  Il  est  appuyé  par  MM.  de  Rodes 
et  de  Rouillé.  M.  de  Rare  de  Comogne  déclare 
qu'en  votant  l'amendement,  il  n'entend  pas 
contester  les  droits  de  Verviers  et  de  Hasselt, 
mais  engager. le  ministre  à  présenter  une  loi 
d'ensemble,  qui  fasse  droit  à  toutes  les  récla- 
mations légitimes.  Le  sénat  rejette  l'amende- 
ment, vote  les  articles  et  adopte  le  projet  du 
gouvernement  par  22  voix  contre  8. 
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MINES. 

4  février.  A  propos  d'une  pétition  de  pro- 
priétaires du  Borinage,  qui  présentent  des 
observations  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
mines,  le  sénat  ordonne  le  renvoi  au  ministre 
de  l'intérieur,  avec  invitation  d'accélérer  le 
plus  possible  la  discussion  du  projet  de  loi 
sur  la  matière. 

Qjuin.  M.  de  Haussy  dépose  sur  le  bureau 
une  pétition  du  comité  des  sociétés  charbon- 
nières du  bassin  de  Charlcroi,  demandant 
des  modifications  au  projet  de  loi  sur  les  mines. 
—  7.  M.  Dumon-Dumortier,  r.  c,   présente 
le  rapport  sur  ce  projet.  —  10.  Discussion 
générale.  M.  F.  de  Robiano  voudrait  que  l'on 
intitulât  la  loi  :  Loi  sur  l'extraction  du  charbon 
de  terre,  afin  qu'elle  ne  s'appliquât  point  aux 
mines  de  plomb  et  de  cuivre.  Cette  apprécia- 
tion est  combattue  par  MM.  de  Quarré  et 
d'Arschot.  M.  Engler  combat  le  projet.  Un 
conseil  des  mines  composé  de  trois  membres 
lui  paraît  insuffisant.  Il  voudrait  une  juridic- 
tion  d'appel.   M.  Dumon-Dumortier,   r.  c, 
demande  que  l'on  supprime  la  disposition  du 
projet  qui  exige  des  demandeurs  en  conces- 
sion qu'ils  aient  fait  des  recherches  préa- 
lables. M.  de  Theux,  m.  i.,  répond  qu'on  ne 
peut  accorder  des  concessions  en  aveugle  et 
que  le  conseil  appréciera  jusqu'à  quel  point 
les  recherches  préalables  sont  nécessaires. 
Le  ministre  combat  ensuite  la  proposition  de 
la  commission,  qui  exige  que  le  conseil  soit 
composé  de  cinq  membres.  M.  de  Quarré  ne 
croit  pas  à  la  nécessité  des  recherches  préa- 
lables.  La   concession  étant  accordée  aux 
risques  et  périls  du  demandeur,  il  est  inutile 
de  s'assurer  si  l'exploitation  sera  productive. 
M.  de  Haussy  présente  des  observations  gé- 
nérales sur  le  projet  de  loi,  et  propose  entre 
autres  de  décider  que  la  redevance  propor- 
tionnelle due  au  propriétaire  sera  fixée  de 
1  à  3  p.  c,  au  lieu  de  pourra  être  fixée  à  ce 
taux.   De  cette  façon,  la  redevance  sera  au 
moins  de  1  p.  c.  et  ne  pourra  dépasser  3  p.  c. 
M.  Dumon-Dumortier,  r.,   se  rallie   a  cette 
modification.  M.  F.  de  Robiano  trouve  que  la 
loi  a  pour  but  d'autoriser  la  spoliation  de  la 
propriété  sous  des  apparences  légales.  Il  pré- 
voit que  cette  loi,  applicable  par  trois  hommes, 
sera  un  moyen  funeste  de  mettre,  avant  peu 
de  temps,  dans  les  mêmes  mains  tout  l'or, 
tout  le  fer,  tous  les  bras  du  pays.  M.  d'Ar- 
schot croit  les  recherches  préparatoires  in- 
dispensables,    dans    l'intérêt  de  la    bonne 
exploitation  des  mines.  M.  de  Theux,  m.  i., 
rappelle  qu'elles  sont  exigées  par  l'instruction 
du  3  août  1810,  rendue  en  France  après  la 
promulgation    de    la    loi   du   41    avril.    — 
II.  Dans  la  discussion  des  articles,  M.  de 
Rodes  parle  en  faveur  du  maintien  du  conseil 


des  mines,  tel  qu'il  a  été  organisé. par  la 
chambre  des  représentants.  M.  de  Baré  dit 
que  cinq  membres  offrent  plus  de  garanties 
que  trois.  Si  l'on  pense  le  contraire,  mieux 
vaudrait  n'en  avoir  qu'un  seul.  M.  Lefebvre- 
Meuret  propose  de  porter  à  sept  le  nombre 
des  conseillers.  MM.  de  Theux,  m.  i.,  et  Ernst, 
m.  j.,  combattent  cet  amendement  et  celui  de 
la  c.  Trois  hommes  probes  et  consciencieux 
leur  paraissent  offrir  des  garanties  suffisantes. 
M.  Ernst,  m.j.,  se  demande  si  l'opposition 
que  l'on  fait  dans  certaines  régions  au  projet 
de  loi  ne  provient  pas  des  partisans  du  mo- 
nopole, qui  voudraient  empêcher  qu'il  n'y  eût 
une  loi  sur  les  mines,  afin  qu'on  n'accordât 
pas  de  concessions  nouvelles.  Le  ministre 
ajoute  que  le  conseil  des  mines  n'aura  pas  à 
se  prononcer  sur  les  questions  de  propriété, 
ce  qui  simplifie    singulièrement    sa  tâche. 
M.  Lefebvre-Meuret  répond  qu'il  y  aura  tou- 
jours des  questions  de  propriété  à  résoudre 
à  propos  des  maintenues,  et  dans  ces  cas  la 
forme  emportera  le  fond.  M.  de  Theux,  m.i., 
réplique  que  toutes  les  affaires  litigieuses 
seront  du  ressort  des  tribunaux,  et  que,  pour 
l'appréciation  des  faits,  ce  sera  un  avantage 
pour  le  conseil  d'être  peu  nombreux,  attendu 
qu'il  aura  plus  de  facilité  à  se  transporter  sur 
les  lieux.  M.  de  Quarré  fait  observer  que  sou- 
vent, avec  trois  membres,  il  y  aura  partage 
dans  les  opinions,  et,  par  conséquent,  pas  de 
décision.  M.  de  Theux,  m.  i.,  répond  qu'il  en 
serait  de  même  s'il  y  avait  sept,  neuf,  ou 
même  onze  conseillers.  M.  de  Baré  rappelle 
qu'en  France  le  conseil  d'Etat  tout  entier 
prononce  sur  les  questions  de  mines.  Après 
quelques  mots  de  MM.  Ernst,  m.j.,  de  Baré, 
de  Quarré  et  d'Arschot,  l'amendement  de 
M.  Lefebvre-Meuret  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 
Celui  de  la  c.  est  défendu  par  MM.  d'Ansem- 
bourg,    Dumon-Dumortier,    r.,    Lefebvre- 
Meuret,  de  Rouillé,  E.  de  Robiano,  Van  Muys- 
sen  et  de  Haussy,  et  combattu  par  MM.  de 
Theux,  m.  t.,  et  Ernst,  m.j.  Ce  dernier  dit 
que,  si  l'expérience  prouve  que  le  personnel 
du  conseil  est  insuffisant,  il  sera  toujours 
temps  de  l'augmenter.  Mais,  en  attendant,  il 
ne  faut  pas  priver  le  pays  d'une  loi  nécessaire. 
L'amendement  est  néanmoins    adopté    par 
30  voix  contre  3.  —  13.  A  l'article  relatif  a 
l'indemnité  à  payer  aux  concessionnaires,  au 
profit  des  propriétaires  de  la  surface,  la  c. 
propose  de  statuer  que  la  redevance  propor- 
tionnelle pourra  être  fixée  de  1  à  3  p.  c.  du 
produit  net  de  la  mine.  M.  de  Baré  de  Comogne 
propose  de  faire  régler  les  contestations  qui 
pourraient  naître  de  ce  chef,  par  deux  ingé- 
nieurs des  mines,   qui  dresseront  les  plans 
des   travaux   et  en    appliqueront    le   degré 
d'avancement  à  la  superficie.  Enfin,  M.  Le- 
febvre-Meuret propose  de  fixer  la  redevance 
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proportionnelle  à  2  p.  c.  du  produit  net  de  la 
mine.  Après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  d'Arschot,  d'Anscmbourg,  de  Quarré, 
de  Haussy,  de  Houille  et  de  ïheux,  m.  L, 
l'amendement  de  M.  Lefebvre-Meuret  est  re- 
jeté. Celui  de  la  c.  est  adopté  avec  l'addition 
proposée  par  M.  de  Baré,  et  légèrement  mo- 
difiée par  M.  de  Haussy.  M.  d'Anscmbourg 
demande  la  suppression  de  l'article,  qui  auto- 
rise l'expropriation  et  qui  ouvre  la  porte  à 
l'arbitraire  et  à  la  spoliation.  M.  de  Haussy 
répond  qu'il  s'agit  d'un  intérêt  d'utilité  pu- 
blique, et  que  l'expropriation  n'aura  lieu 
qu'après  enquête,  avec  toutes  les  formalités 
prescrites  par  la  loi.  M.  Lefebvre-Meuret  con- 
sidère le  droit  d'établir  des  communications 
à  travers  une  propriété  comme  un  principe 
arbitraire  et  inconstitutionnel.  Après  quel- 
ques observations  de  M.  de  Theux,  m.  i., 
l'amendement  de  M.  d'Anscmbourg  est  rejeté. 
11  en  est  de  même  d'un  autre  amendement  du 
même  membre,  relatif  à  l'indemnité  due  au 
propriétaire  de  la  partie  expropriée,  et  d'un 
amendement  de  M.  de  Rouillé  concernant  le 
même  objet.  Le  sénat  adopte  sur  ce  point  la 
rédaction  du  gouvernement.  Les  autres  arti- 
cles de  la  loi  sont  votés  après  quelques 
observations  de  détail.  —  14.  Le  projet  de 
loi  est  adopté  par  25  voix  contre  2  et  une 
abstention. 

MONITEUR. 

7  août.  Sur  la  motion  de  M.  Vilain  XII11, 
il  est  décidé  que  le  sénat  engagera  d'une  façon 
permanente  deux  sténographes  pour  le  compte 
rendu  des  séances. 

31  décembre.  M.  G.  de  Jonghe  se  plaint  de 
ce  que  les  dernières  séances  du  sénat  ne  figu- 
rent pas  au  Moniteur.  Elles  y  sont  remplacées 
par  une  ennuyeuse  narration  de  l'opéra  la  Juive. 
Le  Moniteur  n'annonce  pas  même  le  retour  de 
LL.  MM.  à  Bruxelles,  deux  jours  après  qu*  elles 
y  sont  rentrées.  M.  de  Rouillé,  q.,  répond 
que  les  séances  du  sénat  ont  été  très-longues 
et  que  les  deux  sténographes  ont  beaucoup 
de  peine  à  suffire  à  la  besogne. 

1er  janvier.  M.  F.  de  Robiano  demande  de 
nouveau  que  la  questure  fasse  en  sorte  que 
les  délibérations  du  sénat  soient  convenable- 
ment reproduites  par  le  Moniteur.  S'il  n'y  a 
pas  assez  de  sténographes,  qu'on  en  nomme 
d'autres.  S'ils  ne  sont  pas  assez  payés,  qu'on 
les  paye  davantage,  mais  que  du  moins  les 
débats  soient  bien  rendus.  Les  questeurs 
s'engagent  à  satisfaire  au  désir  des  préopi- 
nants. 

NATURALISATION. 

18  septembre.  M.  deConinck,  r.  c.y  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  natu- 
ralisations, et  sur  le  projet  relatif  aux  Belges 


qui  ont  pris  du  service  à  l'étranger.  — 
19.  MM.  Dumon-Dumortier,  Thorn  et  F.  de 
Robiano  présentent  au  premier  projet  des 
amendements,  dont  l'examen  est  renvoyé  à  la 
discussion  des  articles.  11  en  est  de  même 
d'un  amendement  de  M.  Snoy,  au  deuxième 
projet.  —  21.  L'article  1er  de  la  loi  est  adopté 
après  quelques  mots  de  M.  Ernst,  m.  j.,  on 
réponse  à  M.  de  Haussy.  Il  en  résulte  que  la 
naturalisation  ordinaire  confère  tous  lès  droits 
civils  et  politiques,  sauf  ceux  pour  l'exercice 
desquels  la  Constitution  et  les  lois  exigent  la 
grande  naturalisation.  A  l'article  2,  aux  termes 
duquel  «  le  Belge  qui  aura  perdu  sa  qualité 
aux  termes  de  l'article  21  du  code  civil,  est 
recevable  à  demander  la  grande  naturalisa- 
tion, sans  devoir  justifier  qu'il  a  rendu  des 
services  éminents  à  l'Etat  »,  M.  Thorn  pro- 
pose un  changement  de  rédaction  qui  empêche 
de  prétendre  que  l'individu  devenu  Belge  par 
la  naturalisation  ordinaire  pourrait,  après 
avoir  perdu  ses  droits,  s'en  faire  un  titre 
pour  réclamer  la  grande  naturalisation. 
MM.  Ernst,  m.j.,  et  de  Theux,  m.  i.,  répon- 
dent qu'il  n'a  jamais  été  dans  l'intention  du 
législateur  d'admettre  une  éventualité  sem- 
blable, ni  une  conséquence  aussi  absurde. 
M.  de  Haussy  est  du  même  avis,  mais  il  trouve 
que  la  rédaction  du  projet  pourrait  être  plus 
claire.  L'amendement  de  M.  Thorn  est  néan- 
moins rejeté.  A  l'article  5,  qui  donne  le  droit 
de  réclamer  la  grande  naturalisation  aux  indi- 
vidus nés  en  Belgique  de  parents  y  domici- 
liés, et  qui  ont  négligé  de  faire  la  déclaration 
prescrite  par  l'article  9  du  code  civil,  M.  de 
Haussy  demande  ce  qui  adviendra  des  fils  de 
Français  qui  se  sont  établis  en  Belgique  pen- 
dant la  réunion  de  ce  pays  à  la  France.  Ces 
enfants  ont  atteint  leur  majorité  sous  l'em- 
pire de  la  loi  fondamentale  des  Pays-Bas,  et  se 
sont  crus  Belges,  sans  avoir  à  faire  de  décla- 
ration. M.  Ernst,  m.  j.,  répond  que  ceux-là 
conservent  leurs  droits  acquis.  Ils  étaient 
Belges,  ils  le  resteront.  M.  Thorn  espère  que 
les  tribunaux  tiendront  compte  de  cette  décla- 
ration du  ministre.  L'article  est  adopté. 
M.  Dumon-Dumortier  propose  ensuite  de  sup- 
primer le  §  qui  prive  du  droit  de  réclamer  la 
grande  naturalisation  ceux  qui  sont  restés 
après  le  1er  août  1851  au  service  d'une  puis- 
sance en  guerre  avec  la  Belgique.  L'orateur 
soutient  que,  parmi  les  personnes  qu'on  ex- 
clut de  la  sorte,  il  en  est  de  fort  honorables, 
qu'un  scrupule  a  retenues  au  service  du  sou- 
verain de  fait,  et  que  l'on  veut  punir  trop 
rigoureusement  pour  une  faute  très-excusable. 
M.  Ernst,  m.  j.,  ne  comprend  pas  que  l'on 
veuille  accorder  une  faveur  à  des  Belges  qui, 
à  l'époque  de  la  révolution,  sont  restés  au 
service  de  l'ennemi.  M.  de  Haussy  croit  que 
l'on  peut  tout  concilier,  en  obligeant  les  an- 
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ciens  Belges  qui  se  trouvent  dans  cette  situa- 
tion, à  rentrer  dans  leur  patrie  et  à  faire 
valoir  leurs  droits  dans  le  délai  d'un  an  à 
dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 
M.  Snoy  a  proposé  un  amendement  dans  le 
même  sens  et  se  rallie  à  celui  de  M.  de  Haussy. 
M.  Ernst,  m.j.,  persiste  dans  son  opinion, 
qui  est  appuyée  par  M.  de  Theux,  m.  i.  On 
entend  encore  MM.  Thorn,  II.  de  Mérode, 
F.  deRobiano  et  d'Ansembourg.  Puis  l'amen- 
dement est  rejeté.  M.  Thorn  propose  un  article 
additionnel,  aux  termes  duquel  l'étranger  qui 
a  satisfait  aux  lois  sur  la  milice,  sera  consi- 
déré comme  Belge  de  naissance,  dès  l'instant 
qu'il  manifeste  son  intention,  dans  les  six 
mois  à  partir  du  moment  où  il  aura  achevé 
son  temps  de  service.  Cet  amendement,  com- 
battu par  MM.  Ernst,  m.  ,/.,  et  de  Theux, 
m.  L,  est  rejeté.  Une  autre  disposition  addi- 
tionnelle proposée  par  le  même  membre  tend 
à  assimiler  à  la  grande  naturalisation  toutes 
les  naturalisations  accordées  par  le  gouver- 
nement provisoire  jusqu'au  26  février  1831, 
c'est-à-dire  jusqu'à  l'époque  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  Constitution,  alors  que  ce  gou- 
vernement était  à  la  fois  pouvoir  constituant 
et  pouvoir  exécutif.  M.  Ernst,  m.j.,  fait  ob- 
server que  le  soin  de  déterminer  les  effets  de 
la  naturalisation  ainsi  accordée  par  le  gouver- 
nement provisoire,  appartient  au  pouvoir 
judiciaire.  Il  ajoute  toutefois  que,  d'après  son 
appréciation  personnelle,  le  gouvernement 
provisoire  a  eu  l'intention  de  conférer  la 
grande  naturalisation.  L'amendement  de 
M.  Thorn  n'est  pas  adopté.  Le  sénat  vote  l'en- 
semble du  projet  par  26  voix  contre  5  et 
ï  abstentions.  Le  projet  relatif  aux  Belges 
rentrés  du  service  étranger  est  également 
adopté  par  29  voix  contre  2  et  2  abstentions, 
après  le  rejet  d'un  amendement  de  M.  Snoy, 
qui  voudrait  permettre  aux  individus  nés 
Belges,  restés  au  service  d'une  puissance  en 
guerre  avec  la  Belgique,  de  recouvrer  findi- 
génat,  à  la  condition  qu'ils  rentrent  dans 
leur  pays  un  an  après  la  promulgation  de 
la  loi. 

22  avril.  A  propos  d'une  demande  de  natu- 
ralisation, un  débat  s'engage  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  doit  être  renvoyée,  pour  in- 
struction, au  ministre  de  la  justice  ou  direc- 
tement à  une  commission.  Le  sénat  décide 
qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  le  renvoi  au  mi- 
nistre de  la  justice.  —  27.  M.  Cassiers,  usant 
de  son  initiative,  présente  une  proposition  de 
loi  tendant  à  accorder  la  naturalisation  à  un 
capitaine  de  navire.  M.  d'Hooghvorst  objecte 
que  l'on  ne  peut  ainsi  modilier  la  marche 
adoptée  pour  l'octroi  des  naturalisations  or- 
dinaires. Appuyée  par  M.  de  Quarré,  la  pro- 
position de  M.  Cassiers  est  toutefois  soumise 
à  un  débat  pour  la  prise  en  considération. 


MM.  de  Quarré  et  Dumon-Dumortier  font 
observer  qu'il  y  a  urgence.  L'Angleterre  re- 
fuse de  considérer  comme  navires  belges 
ceux  qui  ne  sont  pas  commandés  et  montés 
par  des  Belges.  M.  Cassiers  invoque,  à  son 
tour,  l'intérêt  de  la  navigation.  M.  Ernst, 
m.  j.,  est  d'avis  que  les  demandes  de  natura- 
lisation ne  peuvent  être  examinées  qu'après 
que  le  pétitionnaire  a  adressé  une  requête  à 
l'assemblée.  Or,  il  ne  s'est  pas  adressé  au 
sénat,  tandis  que  la  chambre  est  saisie  de  sa 
demande  et  a  résolu  de  s'en  occuper.  A  la 
suite  de  ces  explications  M.  Cassiers  retire 
sa  proposition. 

PENSIONS. 

12  février.  Dans  la  discussion  du  B.  de  la 
dette  publique,  M.  de  Rodes  émet  le  vœu  qu'il 
ne  soit  accordé  de  pensions  qu'aux  fonction- 
naires qui  en  ont  besoin.  Il  y  a,  d'après  lui, 
dans  la  masse  des  employés,  un  certain 
nombre  d'individus  qui  arrivent,  par  des  hé- 
ritages, à  un  état  d'aisance  qui  leur  permet 
de  se  passer  de  pensions  et  qui  les  amène  à 
garder  leurs  fonctions  dans  le  seul  but  de 
conserver  leurs  droits  à  la  retraite.  Il  y  a  là, 
d'après  l'orateur,  un  abus  auquel  il  faut  por- 
ter remède.  M.  Dujardin,  c.  r.,  répond  que 
s'il  existe  quelques  fonctionnaires  qui  peuvent 
se  procurer  un  avenir,  il  n'en  est  malheu- 
reusement pas  ainsi  pour  la  généralité,  et  que 
l'exception  ne  peut  servir  de  règle.  — 
15.  MM.  de  Rouillé, Van  Muyssen  et  d'Arschot 
demandent  une  prompte  révision  des  lois  sur 
les  pensions  civiles  et  militaires.  M.  Dujardin, 
c.  r.,  déclare  que  le  gouvernement  appelle 
de  tous  ses  vœux  cette  révision. 

28  mars.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'in- 
térieur, M.  de  Theux,  m.  i  ,  annonce  la  pré- 
sentation prochaine  d'un  projet  de  loi  sur  les 
pensions  ecclésiastiques. 

ISjtftn.  M.  de  Potesta  de  Waleffe,  r.  c, 
conclut  au  rejet  du  projet  de  loi  tendant  à 
accorder  une  pension  de  1,500  fr.  à  la  veuve 
du  sieur  Isidore  Plaisant.  M.  de  Coninck, 
r.  c,  conclut  à  l'adoption  du  projet  tendant  à 
accorder  une  rente  viagère  de  2,000  fr.  à  la 
veuve  du  sculpteur  Kessels,  décédé  à  Rome. 
—  14.  M.  de  Schiervel  combat  les  conclu- 
sions de  la  c.,  en  ce  qui  concerne  la  pension 
de  Mme  Plaisant.  Il  fait  valoir  les  services 
rendus  par  M.  Plaisant  pendant  et  après  la 
révolution,  en  qualité  d'administrateur  de  la 
sûreté  publique,  d'aide  de  camp  du  général 
d'Hooghvorst  et  de  procureur  général  à  la 
cour  de  cassation.  11  cite  des  documents 
signés  de  MM.  E.  de  Mérode  et  Van  de  Weyer, 
qui  sont  des  plus  flatteurs  pour  le  défunt,  et 
espère  que  le  sénat  ne  voudra  pas  forcer  la 
veuve  d'un  des  premiers  magistrats  du 
royaume  à  tendre  la  main  à  la  bienfaisance 
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publique.  MM.  d'Arschot,  de  Quarré,  d'An- 
delot,  de  Péliehy  et  Ernst,  m.  j.,  appuient 
énergiquement  les  considérations  présentées 
par  M.  de  Schiervel.  M.  de  Potesta  de  Wa- 
leffe,  r.,  déclare  que  la  commission  n'a  conclu 
au  rejet  que  par  crainte  d'établir  un  précé- 
dent fâcheux  ;  mais,  personnellement,  il  se 
rallie  au  vœu  des  précédents  orateurs.  M.  Cas- 
siers,  membre  de  la  c,  parle  dans  le  même 
sens.  M.  F.  de  Robiano  rappelle  que  M.  Plai- 
sant est  le  créateur  de  ce  magnifique  recueil 
de  lois  intitulé  XzPasinomic.  M.  d'Ansembourg 
ajoute  que  des  pensions  ont  été  votées,  à  titre 
exceptionnel,  en  faveur  de  M.  Surlet  de  Cho- 
kier,  régent  du  royaume,  et  de  la  veuve 
Engelspach-Larivière.  En  réponse  à  M.  de 
Péliehy,  M.  Ernst,  m.  j.,  s'engage  à  étudier 
l'organisation  d'une  caisse  des  veuves  et  orphe- 
lins pour  la  magistrature.  Le  projet  de  loi 
relatif  à  la  rente  viagère  à  instituer  en  faveur 
de  Mme  Kessels  ne  donne  lieu  à  aucune  ob- 
servation. —  15.  Il  est  adopté  à  l'unanimité. 
Celui  qui  concerne  Mme  Plaisant  est  voté  par 
25  voix  contre  2,  après  quelques  paroles  de 
M.  de  Rodes,  qui  sont  un  hommage  rendu  à 
la  mémoire  du  procureur  général  défunt. 

POIDS  ET  MESURES. 

IQjuin.  M.  de  Baré  propose  de  voter  d'ur- 
gence le  projet  de  loi  sur  les  poids  et  mesures. 
M.  d'Arschot  demande  si  ce  sera  une  contra- 
vention de  dire  dix  ares  au  lieu  d'un  décaire, 
ou  mille  litres  au  lieu  de  kilolitre.  M.d'Huart, 
m./".,  répond  :  «  Evidemment  non.  »  M.  de 
Rouillé  voudrait  que  l'on  créât  des  poids  de 
1/2,  de  1/4  et  de  1/8  de  kilogramme.  M.  d'An- 
sembourg  est  d'avis  qu'il  faut  interdire  l'em- 
ploi des  anciennes  dénominations  dans  la 
cote  des  marchés  publiées  par  les  journaux. 
Enfin,  M.  Vilain  XIIII  demande  que  l'on  en- 
gage les  tonneliers  à  adopter  les  mesures 
métriques,  car  il  y  a  aujourd'hui  des  tonneaux 
de  toutes  les  dimensions.  M.  d'Huart,  m.  {., 
s'engage  à  tenir  compte  de  ces  diverses  ob- 
servations. Le  projet  de  loi  est  ensuite  adopté 
à  l'unanimité. 

POSTES. 

26  décembre.  M.  de  Rouillé,  r.  c.,  conclut  à 
l'adoption  du  projet  de  loi  relatif  aux  postes. 
—  27.  MM.  d'Andelot  et  VilainXIHI  insistent 
sur  la  nécessité  d'établir  un  service  de  com- 
munications postales  rapides  entre  Paris  et 
Bruxelles.  M.  d'Huart,  m./*.,  dit  qu'on  espère 
arriver  à  organiser  bientôt  un  service  d'esta- 
fettes qui  se  fera  en  19  heures.  Au  sujet  de 
l'institution  des  postes  rurales,  M.  de  Quarré 
demande  si  l'on  croit  qu'elle  sera  avantageuse 
au  Trésor  public.  M.  Dupont  d'Ahérée  fait 
observer,  à  ce  propos,  qu'il  s'agit  non  d'une 
entreprise  fiscale,  mais  d'un   service  public 


qu'il  faudrait  établir,  alors  même  qu'il  ne 
donnerait  pas  de  bénéfices.  M.  Vilain  XIIII 
croit  que  l'on  fera  une  bonne  affaire,  mais  il 
espère  que  le  gouvernement  ne  s'attribuera 
pas  un  monopole  et  n'obligera  pas  les  locali- 
tés, qui  ont  des  moyens  de  transport  et  des 
messagers,  à  y  renoncer.  M.  d'Huart,  m. /*., 
considère  le  service  des  postes  rurales  comme 
une  nécessité  pour  les  campagnes.  Il  sera 
avantageux  aussi  pour  le  Trésor,  si  Ton  en 
juge  par  les  résultats  obtenus  en  France,  où 
les  recettes  ont  dépassé  de  5  millions  les  pré- 
visions. Le  gouvernement  n'a  pas  l'intention 
de  supprimer  les  services  de  piétons  et  les 
messagers  de  cantons  organisés  par  les  com- 
munes. Il  agira  avec  une  extrême  circonspec- 
tion, en  tenant  compte  de  tous  les  intérêts. 
MM.  Van  Muyssen  et  de  Baré  recommandent 
à  la  sollicitude  du  gouvernement  les  messa- 
gers actuels.  M.  d'Huart,  m.  f.,  répond  qu'il 
aura  tout  intérêt  à  conserver  des  agents  qui 
jouissent  de  la  confiance  des  populations. 
M.  Van  Muyssen  demande  ensuite  si  les  par- 
ticuliers auront  le  droit  de  continuer  de  con- 
fier des  lettres  à  leurs  agents  ou  à  leurs 
domestiques.  M.  d'Huart,  m.  /*.,  répond  affir- 
mativement. Au  cours  de  la  discussion, 
M.  Snoy  signale  l'arbitraire  qui  préside  à  la 
taxe  des  lettres  pour  l'étranger.  Deux  lettres 
à  peu  près  identiques,  en  destination  de 
Paris,  ont  été  taxées  l'une  à  1  fr.  50,  l'autre 
à  80  centimes.  Des  explications  sont  données 
sur  ce  fait,  et  le  ministre  fait  observer  qu'il 
suffit  parfois  d'une  différence  de  1/4  de 
gramme  dans  le  poids  pour  occasionner  une 
forte  différence  dans  la  taxe.  —  28.  Dans  la 
discussion  des  articles,  M.  de  Rodes  félicite  le 
gouvernement  d'avoir  introduit  une  disposi- 
tion qui  fixe  au  maximum  à  deux  décimes  le 
port  des  lettres  adressées  à  des  militaires, 
jusqu'au  grade  de  sous-officier  inclus.  La  cor- 
respondance des  miliciens  coûte  aujourd'hui 
fort  cher,  par  suite  de  l'absence  de  communi- 
cations régulières,  et  l'article  proposé  est  un 
véritable  bienfait  pour  les  familles  rurales. 
A  propos  de  la  taxe  des  journaux,  M.  d'Huart, 
m.  f.,  répondant  à  un  vœu  exprimé  par  M.  de 
Rouillé,  r.,  déclare  qu'un  arrêté  royal  réglera 
la  répartition  du  produit  des  journaux  entre 
les  employés,  de  telle  sorte  que  la  rémunéra- 
tion soit  en  raison  du  travail  accompli.  Un 
long  débat  s'engage  ensuite  sur  l'article  15, 
aux"  termes  duquel  «  les  pénalités  relatives 
au  transport  des  lettres  en  contravention  ne 
sont  pas  applicables  à  ceux  qui  feront  prendre 
et  porter  leurs  lettres  dans  les  bureaux  de 
postes  circonvoisins  de  leur  résidence  ». 
MM.  de  Rouillé,  r.,  de  Baré,  de  Man  d'Ho- 
bruge  et  E.  de  Robiano  craignent  que  l'on  ne 
suscite  des  vexations  à  ceux  qui  iront  cher- 
cher leurs  lettres  dans  un  bureau  plus  éloigné 
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que  le  bureau  le  plus  rapproché,  alors  que  le 
premier  recevrait  les  lettres  tous  les  jours, 
tandis  que  l'autre  ne  les  recevrait  que  trois 
fois  par  semaine.  M.  d'Huart,  m.  f.y  répond  à 
ces  observations  qu'il  n'y  aura  jamais  de  pé- 
nalités que  contre  ceux  qui  feront  une  concur- 
rence habituelle  au  service  postal.  Il  ajoute 
que  les  personnes  qui  veulent  aller  prendre 
leurs  lettres  dans  un  bureau  plus  éloigné  que 
celui  de  leur  résidence  peuvent  les  y  faire 
adresser  poste  restante.  M.  Van  Hoobrouck 
de  Mooreghem  soutient  ensuite  que  le  service 
des  postes  rurales  est  absolument  inutile.  Les 
campagnards  ne  tiennent  pas  à  lire  les  jour- 
naux, et  il  leur  suffira  de  les  avoir  le  di- 
manche après  le  service  divin.  Quant  aux 
lettres,  elles  sont  transportées  très-régulière- 
ment par  les  messagers.  On  va  donc  dépen- 
ser beaucoup  d'argent  en  pure  perte.  MM.  Van 
Muyssen  et  E.  de  Robiano  pensent  qu'il  n'y 
a  lieu  d'organiser  les  postes  rurales  que  dans 
les  contrées  où  le  service  ne  fonctionne  pas 
déjà  d'une  façon  régulière  par  le  fait  des  com- 
munes. MM.  de  Rodes,  de  Bousies  et  Dupont 
d'Ahérée  pensent,  au  contraire,  qu'elles  se- 
ront utiles  partout,  et  MM.  Vilain  XIHI  et 
d'Arschot,  appuyés  par  M.  d'Huart,  m.  /*., 
s'étonnent  que  l'on  fasse  tant  d'opposi- 
tion à  l'introduction  d'un  service  éminem- 
ment utile  au  pays,  et  depuis  si  longtemps 
réclamé.  Le  projet  de  loi  est  adopté  par 
53  voix  contre  2. 

PRESSE. 

23  septembre .  M.  Vilain  XIIII  demande  si  le 
gouvernement  a  connaissance  d'un  écrit  ré- 
pandu à  Bruxelles,  avec  la  signature  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  dans  lequel  sont 
formulées  des  attaques  contre  l'industrie  co- 
tonnière.  M.  de  Theux,  m.  i.,  répond  qu'il  n'a 
aucune  connaissance  de  cet  écrit,  dans  lequel 
sont  exprimées  des  opinions  toutes  différentes 
de  colles  du  gouvernement.  M.dcMuelenaere, 
m.  a.,  ajoute  que  l'on  a  spéculé  sur  la  signa- 
ture du  ministre  de  l'intérieur,  en  interca- 
lant ce  pamphlet  dans  un  programme  des 
fêtes  de  septembre.  M.  Vilain  X I lïf  se  déclare 
satisfait  de  cette  explication. 

PROVINCIALES  (AFFAIRES). 

22  septembre.  M.  Dumon-Dumortier  de- 
mande que  le  sénat  s'occupe  promptement  de 
la  loi  provinciale.  M.  Thorn  déclare  que  le 
rapport  est  prêt,  mais  M.  de  Pélichy  rappelle 
que,  par  une  décision  antérieure,  le  sénat  a 
résolu  de  ne  pas  s'occuper  de  la  loi  provin- 
ciale avant  le  vote  de  la  loi  communale.  L'in- 
cident n'a  pas  de  suite. 

26  décembre.  M.  Biolley,  r.  c,  conclut  à 
l'adoption  du  projet  de  loi  autorisant  les 
états  provinciaux  à  dresser  les  BB.  provin- 


ciaux pour  1836.  Le  projet  est  adopté  à  l'una- 
nimité. 

A  février.  A  propos  d'une  pétition  de  di- 
verses communes  du  Hainaut  qui  demandent 
que  le  sénat  s'occupe  sur-le-champ  de  la  loi 
provinciale,  l'assemblée  maintient  sa  décision 
antérieure  :  d'attendre  qu'elle  se  soit  occupée 
de  la  loi  communale. 

28  mars.  M.  de  Schiervel,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  la  loi  provinciale. 

19  avril.  La  discussion  générale  est  ouverte 
et  close  sans  que  personne  demande  la  pa- 
role. —  20.  M.  de  Rodes  dit  que  ce  silence 
a  pour  cause  la  résolution  du  sénat  de  voter 
la  loi  sans  modifications.  Le  mieux  est  quel- 
quefois l'ennemi  du  bien,  et  il  faut  laisser  au 
temps  et  à  l'expérience  le  soin  de  démontrer 
la  nécessité  de  changements  ultérieurs.  Tou- 
tefois, à  propos  de  l'article  4,  l'orateur  fait 
observer  qu'il  est  dangereux  de  donner  aux 
députations  permanentes  le  droit  de  deman- 
der la  révocation  du  greffier  du  conseil  pro- 
vincial. Il  serait  préférable  d'attribuer  le 
droit  de  révocation  de  ce  fonctionnaire  au 
gouvernement  qui  le  nomme.  En  consé- 
quence, il  propose  de  laisser  cet  article  en  sus- 
pens jusqu'à  la  fin  de  la  discussion.  Si  d'autres 
amendements  sont  introduits  dans  la  loi, 
on  pourra  délibérer  de  nouveau  sur  l'article  i 
et  le  modifier.  Cette  motion,  appuyée  par 
MM.  de  Quarré,  d'Arschot  et  Vilain  XIIII,  et 
combattue  par  M.  Dumon-Dumortier,  est 
adoptée.  Immédiatement  après,  M.  de  Haussy 
propose  de  réserver  aussi  l'article  5.  M. Dumon- 
Dumortier  fait  observer  qu'avec  ce  système 
on  pourra  suspendre  toute  la  loi.  M.  Vi- 
lain XIIII  désire  qu'on  se  prononce  sur-le- 
champ  au  sujet  de  l'article  4,  qu'il  propose 
d'amender.  M.  de  Pélichy  déclare  qu'il  aura 
aussi  des  amendements  à  formuler.  M.  de 
Muelenaere,  m.  a.,  intervient  et  insiste  en 
faveur  du  vote  de  la  loi  telle  qu'elle  est  rédi- 
gée. Lui-même  a  fait,  dans  l'intérêt  du  pays, 
le  sacrifice  de  son  opposition  à  plusieurs  ar- 
ticles. Il  rappelle  ce  qu'on  a  fait  pour  la  loi 
communale.  On  met  alors  aux  voix  l'amende- 
ment de  M.  Vilain  XIIII.  Neuf  à  dix  membres 
seulement  se  lèvent  pour  l'adopter.  M.  de 
Haussy  déclare  qu'il  vaut  encore  mieux 
avoir  une  loi  provinciale  défectueuse  que  de 
n'en  avoir  pas  du  tout,  et  le  sénat  vote,  en 
quelque  sorte  sans  débat,  les  75  premiers 
articles  du  projet.  A  l'article  76,  M.  d'Es- 
piennes  demande  la  prompte  présentation 
d'une  loi  sur  les  chemins  vicinaux.  Il  propose 
un  amendement  en  vue  de  rendre  les  in- 
structions plus  rapides,  mais  personne  ne  se 
lève  pour  l'appuyer.  «  Le  sénat  désirerait 
des  amendements,  dit  M.  de  Rouillé,  mais  il 
n'en  veut  pas.  »  Quatre-vingt-cinq  articles  de 
la   loi    sont   votés.   —   21.    A    l'article   01, 
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M.  d'Arschol  manifeste  des  inquiétudes  au 
sujel  du  droil  accordé  aux  conseils  provin- 
ciaux de  correspondre  entre  eux.  il  voudrait 
que  celle  correspondance  dût  passer  par  l'in- 
termédiaire des  gouverneurs.  M.  de  Thcux, 
///.  /.,  rappelle  qu'il  a  lui-même  combattu 
cette  disposition  à  la  chambre  des  représen- 
tants; mais  il  compte  assez  sur  la  sagesse  des 
conseils  provinciaux  pour  espérer  qu'ils 
n'abuseront  pas  du  droit  qu'on  leur  accorde. 
Si,  du  reste,  l'expérience  révélait  des  abus, 
le  gouvernement  réclamerait  le  concours  des 
chambres  qui,  jamais,  ne  permettront  que 
les  conseils  provinciaux  sortent  de  leurs 
attributions  pour  empiéter  sur  les  intérêts 
généraux.  A  l'article  92,  M.  de  Quarré  ex- 
prime son  regret  de  ce  qu'on  n'ait  pas  accordé 
au  Roi  le  droit  de  dissoudre  les  conseils  pro- 
vinciaux, comme  il  a  celui  de  dissoudre  les 
chambres.  Quelques  observations  sont  échan- 
gées à  propos  de  l'obligation  pour  le  conseil 
provincial  de  choisir  autant  que  possible  les 
membres  de  la  députation  permanente  dans 
les  différents  arrondissements  judiciaires. 
Sont  entendus  :  MM.  de  Pélichy,  Vilain XIIII, 
de  Quarré,  de  Baré,  de  Haussy,  de  Muele- 
naere,  m.  a.,  et  de  Theux,  m.  i.  Le  sénat 
continue  sans  autre  incident  notable  l'examen 
des  articles  jusqu'à  l'article  118  inclus.  — 
22.  Après  une  explication  donnée  par  M.  de 
Muelenaere,  m.  a.,  en  réponse  à  M.  de  Quarré, 
et  d'où  il  résulte  qu'il  suffit  d'être  élu  ou  do- 
micilié dans  un  arrondissement  judiciaire 
pour  le  représenter  dans  la  députation  per- 
manente, le  sénat  rejette  un  amendement  de 
M.  de  Baré  de  Comogne,  tendant  à  décider 
que  le  commissaire  d'arrondissement  étendra 
ses  attributions  sur  les  communes  rurales  et  sur 
certaines  villes  de  l'arrondissement  judiciaire, 
au  lieu  d'administratif.  Le  vote  des  articles 
étant  terminé,  M.  de  Quarré  propose  une  dis- 
position additionnelle  portant  que  la  loi  sera 
revisée  avant  la  fin  de  1857.  Appuyée  par 
MM.  Vilain  Xllll,  de  Bousies  et  Lefebvre- 
Meuret,  combattue  par  MM.  de  Schiervel, 
de  Rodes,  d'Arschot  et  E.  de  Robiano,  cette 
proposition  est  retirée  par  son  auteur,  qui  se 
réserve  d'en  faire  un  projet  de  loi  spécial, 
puis  l'ensemble  de  la  loi  est  adopté  par 
29  voix  et  9  abstentions.  MM.  de  Baré  de 
Comogne  et  de  Rouillé,  étant  appelés  à  don- 
ner les  motifs  de  leur  abstention,  déclarent 
qu'ils  n'ont  pas  repoussé  la  loi  pour  ne  pas 
priver  le  pays  du  bon  effet  d'une  organisation 
provinciale,  mais  qu'ils  n'ont  pas  adopté  le 
projet  parce  qu'il  ne  dépendait  que  du  sénat 
de  le  rendre  meilleur.  MM.  Dumon-Dumor- 
tier,  E.  de  Robiano,  de  Haussy  et  Vilain  Xllll 
invoquent  l'article  52  du  règlement  pour  de- 
mander que  ces  motifs  d'abstention  ne  soient 
pas  admis.  Le  sénat  décide  qu'il  ne  les  admet 


pas,  et  les  membres  qui  s'étaient  abstenus 
pour  les  mêmes  raisons  que  MM.  de  Baré  et 
de  Rouillé,  déclarent,  comme  ceux-ci,  voter 
contre  le  projet.  M.  de  Quarré  dépose  sur-le- 
champ  sa  proposition,  tendant  a  décréter  la 
révision  de  la  loi  provinciale  avant  la  fin  de 
187)8.  Mais  il  est  obligé  de  la  retirer,  sur  l'ob- 
servation de  M.  de  Haussy,  qu'on  ne  peut 
proposer  de  reviser  une  loi  qui,  n'ayant  pas 
encore  reçu  la  sanction  royale,  n'existe  pas 
encore. 

RÈGLEMENT. 

2i  décembre.  Au  début  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  l'entrée  du  bétail,  M.  Cas- 
siers,  demandant  la  parole  pour  un  fait  per- 
sonnel, veut  faire  une  profession  de  foi  éco- 
nomique, en  réponse  à  un  discours  prononcé 
à  la  chambre  des  représentants.  Le  président 
lui  fait  observer  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  con- 
sidérer comme  un  fait  personnel  des  attaques 
formulées  dans  une  autre  enceinte.  Le  sénat 
décide  que  M.  Cassiers  peut  faire  imprimer 
son  discours  pour  son  compte  au  Moniteur,  et 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

18  septembre.  M.  Engler,  /*.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  tran- 
saction conclue  avec  les  concessionnaires  de 
la  canalisation  de  la  Sambre.  — 19.  A  propos 
de  cette  question,  un  débat  s'engage  sur 
l'utilité  des  concessions.  M.  G.  de  Jonghe  est 
d'avis  que  ce  qui  s'est  passé  à  propos  des 
travaux  de  la  Sambre  prouve  combien  il  faut 
se  garder  d'accorder  légèrement  des  conces- 
sions. Les  travaux  de  la  Sambre,  estimés  à 
4  1/2  millions,  en  ont  coûté  13,  et  c'est  le 
gouvernement  qui,  forcé  de  les  reprendre, 
paye  cette  différence.  M.  d'Arschot  parle  dans 
le  même  sens.  Il  a  fallu  successivement  rache- 
ter, dans  des  conditionsdésastreuses,  le  canal 
d'Antoing,  le  canal  de  Charleroi  et  la  Sambre 
canalisée.  M.  de  Rodes  fait'  observer  qu'il 
en  a  été  de  même  pour  le  canal  de  Terneuzen. 
M.  de  Quarré  critique  également  le  système 
des  concessions  et  espère  bien  qu'on  ne  dé- 
viera pas  des  termes  de  la  loi  de  mai  1831, 
.  pour  concéder  le  chemin  de  fer  vers  la  France 
par  le  Hainaut.  M.  d'Andelot  approuve  le 
rachat  des  canaux,  qui  permettra  à  l'Etat  de 
mettre  les  péages  en  rapport  avec  les  besoins 
de  l'industrie.  M.  Thorn  partage  cet  avis, 
mais  il  croit  qu'il  y  aurait  un  grand  avantage 
à  concéder  à  une  puissante  société  la  con- 
struction de  la  ligne,  de  Bruxelles  vers  la 
France.  M.  de  Quarré  le  nie;  les  bénéfices 
que  feront  les  concessionnaires  seront  tou- 
jours au  détriment  du  gouvernement  et  du 
pays.  M.  d'Arschot,  de  son  côté,  pense  que 
plus  une  société  concessionnaire  est  puis- 


F 


477 


santé,  plus  elle  est  dangereuse  pour  le  com- 
merce. M.  de  Haussy  défend  les  concession- 
naires de  la  canalisation  de  la  Sambre.  Les 
résultats  désastreux  de  cette  entreprise  pro- 
viennent de  l'extrême  négligence  avec  laquelle 
a  été  rédigé  le  cahier  des  charges.  L'orateur 
est  partisan  de  la  concession  de  la  ligne  de 
Bruxelles  à  Paris.  S'il  fallait  attendre  que  le 
gouvernement  exécutât  ce  travail,  on  atten- 
drait bien  longtemps.  M.  de  Theux,  m.  i., 
déclare  que  si  le  gouvernement  n'avait  tran- 
sigé avec  les  concessionnaires  de  la  Sambre, 
il  aurait  été  tenu  de  payer  des  indemnités 
considérables.  En  ce  qui  concerne  la  con- 
struction par  voie  de  concession  d'un  chemin 
de  fer  de  Bruxelles  a  la  frontière  de  France, 
par  le  Hainaut,  il  n'est  question  pour  le  mo- 
ment que  d'études  faites  par  des  ingénieurs 
de  l'Etat,  pour  le  compte  de  la  Société  Géné- 
rale. Le  gouvernement  examinera  leur  travail 
et  verra  s'il  y  a  plus  d'avantages  à  concéder 
la  construction  de  la  ligne  ou  à  l'exécuter  à 
ses  frais.  Après  quelques  observations  de 
MM.  F.  de  Bobiano,  Snoy,  de  Stassart,  de 
Jonghe  d'Ardoye,  de  Theux,  m.  t.,  et  de  Muc- 
lenaere,  m.  «.,  sur  l'entretien  des  routes,  la 
discussion  générale  est  close.  —  22.  Dans 
celle  des  articles,  MM.  de  Quarré,  d'Arschot, 
de  Pélichy  et  F.  de  Bobiano  insistent  de 
nouveau  sur  la  nécessité  de  ne  pas  livrer  a 
des  concessionnaires  les  grandes  voies  de 
communication  du  pays.  M.  de  Theux,  m.  ?'., 
répond  qu'il  n'est  nullement  certain  que  les 
fautes  commises  eussent  été  évitées  si  l'Etat 
avait  fait  pour  son  compte  la  canalisation  de 
la  Sambre.  Il  croit  qu'il  y  a  des  circonstances 
dans  lesquelles  on  peut  avantageusement 
recourir  à  l'industrie  privée.  En  ce  qui  con- 
cerne le  chemin  de  fer  de  Bruxelles  à  la  fron- 
tière de  France,  si  l'on  croit  devoir  en  faire 
l'objet  d'une  concession,  les  chambres  auront 
à  se  prononcer,  puisque  pareille  concession 
ne  pourra  être  accordée  qu'en  vertu  d'une  loi. 
M.  d'Arschot  dit  que  cette  concession  lui  pa- 
raît impossible.  On  ne  saurait  à  quel  tarif 
concéder,  et  si  l'affaire  était  lucrative,  on  se 
trouverait  a  la  merci  d'une  compagnie,  qu'il 
faudrait  déposséder  à  grand  prix.  M.  de 
Theux,  m.  i.,  fait  observer  qu'en  Angleterre 
presque  tous  les  grands  travaux  s'exécutent 
par  voie  de  concession.  M.  Thorn  ajoute  qu'en 
France  le  gouvernement  a  entrepris  le  creu- 
sement de  plusieurs  canaux  et  qu'il  est  fort 
embarrassé  pour  les  achever.  Le  débat  conti- 
nue sur  ce  point  entre  les  mêmes  orateurs  et 
M.  Vilain  \llll.  Le  sénat  adopte  ensuite  l'ar- 
ticle «iui  met  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment la  somme  de  1,490,000  fr.  pour  payer 
les  frais  de  la  transaction  intervenue  avec  les 
concessionnaires  de  la  canalisation  de  la 
Sambre.  Une  discussion  s'engage  sur  l'article 


qui  autorise  le  gouvernement  à  faire  faire  ce 
payement  par  une  émission  de  bons  du  Trésor 
(voir  Finances),  puis  le  projet  de  loi  est 
adopté  par  30  voix  contre  une.  — 29.  M.  d'Ar- 
schot, r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  concessions  de  péages.  — 
51.    Discussion    de    la    loi.    (Voir  Chemin 

DE   FER.) 

1er  janvier.  L'ensemble  de  la  loi  est  adopté 
par  22  voix  contre  7. 

28  mars.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'in- 
térieur, à  propos  du  crédit  de  2,200,000  fr. 
pour  les  routes,  MM.  G.  de  Jonghe,  de  Bouille 
et  de  Bousies  signalent  le  déplorable  état  de 
la  plupart  des  grandes  voies  de  communica- 
tion. M.  d'Ànsembourg  se  plaint  de  linjustice 
commise  envers  le  Limbourg  et  le  Luxem- 
bourg, que  l'on  traite  comme  des  parias  dans 
la  répartition  des  crédits.  M.  de  Quarré  de- 
mande la  création  d'une  commission  des 
ponts  et  chaussées  et  le  prompt  achèvement 
des  travaux  destinés  «à  rendre  la  Sambre 
navigable  sur  tout  son  parcours.  M.  de  Theux, 
m.  i. ,  conteste  la  justesse  des  griefs  de 
M.  d'Ansembourg,  en  ce  qui  concerne  les  pro- 
vinces cédées.  M.  Wouters  de  Bouchout 
réclame  la  construction  d'une  route  de  Tirle- 
mont  à  Diest,  se  reliant  à  celle  de  Diest  à 
Hasselt.  —  29.  Le  débat  continue  sur  l'état 
des  routes,  les  plantations  et  l'entretien. 
Y  prennent  part,  MM.  d'Arschot,  Van  Muyssen, 
Van  Hoobrouck  de  Mooreghem,  de  Quarré, 
Vilain  XIIII,  de  Bouille,  E.  de  Bobiano, 
d'Ansembourg,  F.  de  Bobiano,  de  Stassart  et 
de  Theux,  m.  i.  Le  crédit  est  adopté.  — ■ 
A  l'article  Canaux  et  rivières,  des  observa- 
tions sont  présentées  par  MM.  G.  de  Jonghe, 
de  Quarré  et  de  Bousies  sur  le  danger  que 
présente  la  navigation  sur  l'Escaut  des  petits 
bateaux  du  canal  de  Charleroi  ;  à  propos  des 
Ports  et  côtes,  M.  Van  Hoobrouck  de  Moore- 
ghem appelle  l'attention  sur  la  nécessité  de 
défendre  les  dunes  contre  l'action  des  marées. 
M.  de  Muelenaere,  m.  a.,  promet  d'activer  la 
construction  des  jetées  qui  sont  la  meilleure 
défense.  M.  Cassiers  insiste  sur  l'urgence  de 
la  construction  d'une  digue  pour  préserver 
les  polders  des  inondations.  M.  de  Schiervel 
recommande  l'allocation  de  crédits  pour  ré- 
parations aux  rives  de  la  Meuse,  et  soutient 
le  crédit  demandé  pour  convertir  l'écluse  de 
Hocht  en  écluse  de  prise  d'eau  pour  l'alimen- 
tation du  canal  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc, 
et  soustraire  ainsi  ce  canal  à  la  domination 
hollandaise.  M.  Van  Muyssen  parle  dans  le 
même  sens. 

22  avril.  M.  Dumon-Dumortier,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
canal  de  Selzaete.  Il  conclut  à  l'adoption  du 
principe  du  creusement  d'un  canal  de  Damme 
à  la  mer,  mais  en  faisant  supporter  la  dépense 
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de  1.720,000  fr.,  moitié  par  l'Etat,  un  quart 
par  la  province  de  la  Flandre  occidentale  et 
un  quart  par  les  propriétaires  des  terres  qui 
vont  profiter  de  ce  travail.  —  25.  M.  Dupont 
d'Ahérée,  r.  c,  conclut  a  l'adoption  du  projet 
de  crédit  pour  travaux  aux  rives  de  la  Meuse, 
mais  sans  rien  préjuger  sur  la  question  de 
savoir  qui  doit  supporter  la  dépense.  La  dis- 
cussion est  ouverte  ensuite  sur  la  question 
du  canal  de  Selzaete.  MM.  G.  de  Jonghe 
d'Ardoye  et  Rooman  de  Block  soutiennent 
que  le  canal  de  Damme  à  la  mer  est  un  travail 
d'intérêt  général,  et  combattent,  par  consé- 
quent, les  conclusions  de  la  c,  qui  veut  faire 
intervenir  les  propriétaires  riverains  dans  la 
dépense.  Les  conclusions  de  la  c.  sont  défen- 
dues, par  contre,  par  MM.  Cassiers ,  de 
Rouillé,  d'Arschot,  F.  de  Robiano  et  de 
Quarré.  Toutefois,  M.  Cassiers  est  d'avis  que 
l'Etat  pourrait  contribuer  pour  trois  quarts 
dans  la  dépense.  M.  de  Quarré  se  plaint  de  ce 
que  M.  l'ingénieur  Vifquain,  dans  son  rap- 
port, ait  outre-passé  ses  attributions  en  sou- 
tenant que  la  dépense  totale  incombait  à 
l'Etat.  L'orateur  critique  aussi  l'esprit  des 
habitants  des  Flandres,  qui  se  préoccupent 
trop  exclusivement  de  leurs  intérêts  locaux. 
M.  de  Muelenaere,  m.  a.,  repousse  cette 
accusation  et  rappelle  les  sacrifices  faits  par 
la  Flandre,  entre  autres  pour  la  construction 
du  canal  de  Gand  à  Ostende.  11  défend  aussi 
la  conduite  de  l'ingénieur  Vifquain,  qui  n'a 
fait  que  se  conformer  aux  instructions  qu'il 
avait  reçues,  et  qui  a  parlé,  du  reste,  au  nom 
du  conseil  des  ponts  et  chaussées.  — 
25.  Dans  la  discussion  des  articles,  M.  Du- 
mon-Dumortier,  r.,  demande  que  l'on  change 
le  titre  de  la  loi.  Il  est  question,  en  effet,  dans 
le  projet,  d'un  canal  de  Damme  a  la  mer,  et 
le  projet  est  intitulé  Canal  de  Selzaete,  d'où 
l'on  pourrait  conclure  qu'il  y  aura  obligation 
de  continuer  le  canal  jusqu'à  Selzaete.  Le 
président  dit  qu'on  a  laissé  au  projet  le  titre 
sous  lequel  il  a  été  transmis  par  la  chambre 
des  représentants.  MM.  de  Rodes,  de  Pélichy 
et  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem  parlent  en 
faveur  de  la  construction  du  canal  aux  frais 
de  l'Etat,  au  nom  de  l'intérêt  général. 
MM.  Dumon-Dumortier,  r.,  d'Arschot  et  de 
Schiervel  défendent  l'amendement  de  la  c. 
M.  de  Muelenaere,  m.  a.,  prononce  ensuite 
un  discours  dans  lequel  il  insiste  entre  autres 
sur  la  nécessité  qu'il  y  a  de  ne  pas  rendre 
impossible  la  marche  de  la  grande  navigation 
vers  Ostende.  Il  faut  que  la  Belgique  possède 
un  port  dans  le  cas  de  fermeture  de  l'Escaut, 
et  le  meilleur  moyen  de  conserver  la  naviga- 
tion de  ce  fleuve,  c'est  de  pouvoir  s'en  passer 
momentanément.  —  26.  M.  Lefebvre-Meuret 
demande  si,  par  hasard,  les  hauts  protecteurs 
de  la  Belgique  ont  inspiré  au  gouvernement 


l'idée  de  sacrifier  ainsi  les  intérêts  d'Anvers. 
M.  Cassiers  combat  de  nouveau  le  projet  et 
propose  de  sous-amender  les  conclusions 
de  la  c.  en  ce 'sens  que  les  frais  de  construc- 
tion du  canal  seront  faits  pour  3/4  par  l'Etat, 
pour  1/4  par  les  propriétaires,  et  les  frais 
d'entretien  par  les  propriétaires  seuls.  Après 
avoir  entendu  encore  pour  le  projet  du  gou- 
vernement MM.  de  Theux,  m.  i.,  de  Rodes  et 
Rooman  de  Block,  et  pour  celui  de  la  c. 
MM.  Snoy,  de  Rouillé,  Dumon-Dumortier, 
E.  de  Robiano,  et  enfin  M.  de  Muelenaere, 
m.  a.,  qui  recommande  de  nouveau  comme 
mesure  de  prudence  la  construction  de  voies 
navigables  qui  puissent  au  besoin  suppléer  à 
la  fermeture  de  l'Escaut,  le  sénat  passe  au 
vote  et  adopte,  par  22  voix  contre  15,  l'amen- 
dement de  la  c.  Par  cela  même  le  sous-amen- 
dement de  M.  Cassiers  vient  à  tomber. 
M.  Dumon-Dumortier,  r.  c.,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt 
de  6  millions  pour  construction  de  routes,  et 
conclut  à  l'adoption.  —  27.  Il  est  donné  lec- 
ture d'un  arrêté  royal  comportant  le  retrait  du 
projet  de  loi  sur  la  construction  du  canal  de 
Damme  à  la  mer.  M.  Dumon-Dumortier  ne 
sait  s'il  est  bien  conforme  aux  principes  con- 
stitutionnels que  le  gouvernement  retire  un 
projet  qui  émane  de  l'initiative  d'un  membre 
de  la  chambre  des  représentants.  M.  de 
Theux,  m.  i.,  fait  observer  que  la  proposition 
a  été  faite  d'abord  par  le  gouvernement  au 
B.  de  1855,  que  c'est  de  son  consentement 
qu'elle  a  été  détachée  du  B.  de  1855,  pour 
être  renvoyée  à  une  commission  spéciale,  et 
que.  dès  lors,  il  est  incontestable  que  le  gou- 
vernement a  le  droit  de  retirer  le  projet.  La 
discussion  générale  du  crédit  pour  travaux 
aux  rives  de  la  Meuse  est  close,  après  quel- 
ques mots  de  MM.  Dumon-Dumortier  et  de 
Quarré,  qui  déclarent  qu'ils  voteront  le  projet 
parce  qu'il  n'est  rien  préjugé  quant  à  la  ques- 
tion de  savoir  à  qui  incombera  la  dépense. 
M.  de  Pélichy  votera  la  loi,  parce  qu'il  la 
considère  comme  une  indemnité  due  au  Lim- 
bourg,  qui  a  dû  abandonner,  pour  des  raisons 
politiques,  des  péages  qui  lui  rapportaient 
annuellement  40,000  fr.  Vient  ensuite  la  dis- 
cussion générale  du  projet  d'emprunt  pour 
construction  déroutes.  De  nombreux  orateurs 
y  prennent  part.  M.  de  Man  d'Hobruge  craint 
qu'il  ne  soit  bien  difficile  de  satisfaire  à  toutes 
les  exigences,  et  recommande  au  gouverne- 
ment une  extrême  circonspection  dans  la 
répartition  des  subsides.  M.  de  Rouillé  espère 
que  si  l'excédant  du  produit  des  barrières  ne 
suffit  pas  au  service  de  l'emprunt,  on  ne  for- 
cera pas,  comme  sous  l'ancien  gouvernement, 
les  provinces  à  s'imposer  pour  parfaire  la 
différence,  et  que  c'est  l'Etat  qui  la  comblera. 
M.  G.  de  Jonghe  combat  l'idée  de  contracter 
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un  emprunt  dans  un  moment  où  toutes  les 
dépenses  augmentent,  tandis  que  les  recettes 
diminuent.  M.  de  Quarré  critique  la  demande 
d'emprunt,  faite  sans  un  plan  général  et 
préalable  pour  la  construction  des  routes.  11 
voudrait  connaître  les  travaux  préparatoires 
et  les  devis.  C'est  en  somme  un  vote  de  con- 
fiance que  le  gouvernement  sollicite,  et  on 
peut  hésiter  à  le  lui  accorder,  quand  on  songe 
qu'après  le  vote  de  la  loi  sur  les  chemins  de 
fer,  il  est  venu  proposer  de  dévier  du  prin- 
cipe de  cette  loi,  pour  faire  construire  de 
grandes  lignes  par  voie  de  concession.  M.  de 
Theux,  m.  i.,  répond  qu'il  n'a  pensé  à  con- 
céder que  des  lignes  dont  la  construction  par 
l'Etat  n'était  pas  décrétée  par  la  loi  ;  il  n'a 
pas  proposé  de  répartition  du  crédit,  afin  de 
laisser  le  gouvernement  libre  de  faire  droit 
aux  nécessités  les  mieux  justifiées.  L'excé- 
dant du  produit  des  barrières  va  en  aug- 
mentant d'année  en  année,  et  il  est  probable 
qu'il  sera  suffisant  pour  le  service  de  l'em- 
prunt. M.  Engler  combat  le  projet  de  loi.  11 
craint  d'engager  le  produit  futur  de  la  taxe 
des  barrières,  dont  rien  ne  garantit  l'accrois- 
sement; il  craint  aussi  qu'en  entreprenant  des 
travaux  sur  tous  les  points  à  la  fois,  on  ne  dé- 
termine une  hausse  considérable  de  la  main- 
d'œuvre.  Enfin,  il  aurait  voulu  voir  des  plans 
et  des  évaluations  de  dépenses  présentés  à 
l'appui  du  projet.  M.  de  Rodes,  en  le  défen- 
dant, conseille  au  gouvernement  de  porter  sa 
sollicitude  sur  les  provinces  les  plus  dépour- 
vues de  routes  pavées.  M.  d'Arschot  appelle 
ensuite  l'attention  du  ministre  sur  les  canaux 
et  rivières  et  spécialement  sur  la  nécessité 
d'un  canal  dans  la  Campine.  M.  E.  de  Ro- 
biano  espère  qu'on  achèvera  les  routes 
commencées  avant  d'en  entreprendre  de  nou- 
velles. M.  Cassiers  croit  le  moment  très- 
opportun  pour  entreprendre  de  grands  tra- 
vaux. A  mesure  que  les  chemins  de  fer 
se  développeront,  il  y  aura  beaucoup  de  che- 
vaux sans  emploi.  M.  Lefebvre-Meuret  refuse 
de  voter  de  confiance  un  emprunt  pour  des 
travaux  qu'il  ne  connaît  pas.  M.  de  Quarré 
propose  ensuite  de  réduire  à  5  millions  le 
chiffre  du  crédit  sollicité.  —  28.  Après  le 
vote  unanime  du  projet  de  loi  relatif  aux  tra- 
vaux à  faire  à  la  Meuse,  le  débat  s'engage  sur 
cet  amendement.  En  réponse  à  une  interpel- 
lation de  M.  de  Quarré,  M.  de  Theux,  m.  i., 
déclare  qu'il  faudra  de  quatre  à  cinq  ans  pour 
l'emploi  des  G  millions.  M.  de  Quarré  fait 
observer  que  dans  ce  cas  il  est  inutile  d'em- 
prunter 6  millions.  Les  3  millions  qu'il  pro- 
pose, augmentés  du  million  que  donnera  en 
moyenneehaque  année  l'excédant  du  produit 
des  barrières,  seront  amplement  suffisants 
pour  les  travaux  à  entreprendre.  De  la  sorte 
on  n'engagera  pas   le   Trésor,  et  l'on  ne  se 


lancera  pas  dans  la  voie  dangereuse  des  votes 
de  confiance,  qui  sont  la  perte  des  gouverne- 
ments représentatifs.  On  a  commencé  ainsi 
par  voter  de  confiance  le  premier  budget  du 
royaume  des  Pays-Ras,  puis  cette  confiance 
est  passée  en  usage  et  l'on  sait  ce  qui  en  est 
résulté.  L'amendement,  combattu  par  MM.  de 
Theux,  m.  i.  et  Dupont  d'Ahérée  est  rejeté, 
puis  l'ensemble  du  projet  adopté  par  26  voix 
contre  2. 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS. 

k  août.  Le  sénat  valide  sans  débat  l'élection 
de  M.  Dumon-Dumortier,  élu  à  Tournai. 
Nous  citons  le  fait  parce  que,  dans  des  ses- 
sions antérieures,  il  a  été  dit  que  cet  élu  de 
Tournai  n'était  pas  Relge.  Or,  M.  Dumon- 
Dumortier  a  produit  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  en  date  du  22  juin  1833,  aux  termes 
duquel  la  naturalisation  qui  lui  a  été  accordée 
par  le  gouvernement  provisoire  est  équiva- 
lente à  la  grande  naturalisation. 

VOIES  ET  MOYENS. 

27  décembre.  M.  Riolley,  r.  c.,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  des  voies  et  moyens.  - 
30.  Un  grand  nombre  d'orateurs  se  plaignent 
delà  présentation  tardive  du  B.  qui  rend  impos- 
sible toute  discussion  sérieuse.  M.  d'Huart, 
m.f.,  fait  observer  que  le  B.  a  été  présenté  à 
la  chambre,  le  3  décembre,  et  qu'il  n'a  pu  l'être 
plus  tôt,  à  cause  de  l'absence  du  souverain. 
M.  Vilain  XI1II  voudrait  qu'on  se  décidât  à 
changer  l'époque  de  l'année  financière  et  qu'on 
présentât  les  BB.  en  été.  De  nombreux  vœux 
sont  ensuite  émis.  M.  Yan  Muyssen  demande 
la  réduction  de  l'impôt  sur  le  sel  et  sur  la 
bière.  M.  E.  de  Robiano,  la  suppression  des 
10  cent,  additionnels  sur  la  propriété  foncière; 
M.  d'Ansembourg,  l'établissement  d'un  timbre 
sur  les  actions  des  sociétés  anonymes  et 
l'augmentation  de  l'accise  sur  le  genièvre  ; 
M.  Vilain  XII11,  l'établissement  d'un  impôt 
sur  le  café  et  les  tabacs  étrangers;  M.  de 
Rouillé,  sur  les  denrées  coloniales  et  les  bois 
de  construction.  Presque  tous  les  orateurs 
réclament  la  modification  de  la  loi  sur  les 
distilleries  qui  cause  un  grave  préjudice  au 
Trésor.  M.  d'Huart,  m.  /*.,  promet  de  pré- 
senter le  prochain  B.  en  temps  utile.  11  fait 
observer  que  les  impôts  sur  le  sel  et  sur  la 
bière  rapportent  7  millions  par  an,  soit  le 
huitième  du  revenu  de  l'Etat;  il  est  hostile  à 
l'établissement  d'impôts  sur  les  denrées  co- 
loniales, qui  seraient  fatals  au  commerce. 
M.  Cassiers  voudrait  augmenter  les  droits  sur 
les  navires  étrangers,  en  vue  de  favoriser  le 
pavillon  national.  La  discussion  généraleétant 
close,  on  passe  à  celle  des  articles.  A  propos 
des  Douanes,  M.  Riolley,  r.,  combat  de  nou- 


180 


F 


veau  le  système  de  la  révision  partielle  des 
tarifs,  et  la  prime  accordée  aux  raffineurs  de 
sucre,  sous  forme  de  remboursement  ;i  la 
la  sortie.  A  l'article  Successions,  M.  de  Man 
d'Hobruge  se  plaint  de  ce  que  le  fisc  perçoive 
les  droits  de  succession  en  même  temps  de 
l'héritier  ou  légataire  chargé  de  payer  une  rente 
viagère  et  du  titulaire  de  la  rente.  M.  d'Ar- 
schol  demande  que  Ton  recherche  un  moyen 
de  l'aire  percevoir  les  droits  de  succession 
sur  les  valeurs  mobilières  qui  échappent  au 
fisc  depuis  l'abolition  du  serment.  Il  signale, 
en  outre,  cette  anomalie  que  les  donations 
entre-vifs  payent  un  droit  de  mutation  de 
2  p.  c,  tandis  que  pour  la  succession  en  ligne 
directe  on  ne  paye  rien.  M.  E.  de  Robiàno 
est  d'avis  que,  les  successions  en  ligne  directe 
ne  payant  rien,  on  pourrait  dispenser  les  hé- 
ritiers de  toute  déclaration.  M.  de  Haussy,de 
son  côté,  se  plaint  du  retard  que  met  la  caisse 


des  consignations  !»  restituer  des  sommes  qui 
lui  ont  été  versées  pour  successions  vacantes. 
M.  d'Huart,  m.  f.,  est  d'avis  que  les  trois  lois 
sur  les  successions,  le  timbre  et  l'enregis- 
trement doivent  être  soumises  à  révision. 
A  propos  du  chapitre  des  Amenda,  plusieurs 
orateurs  demandent  que,  afin  de  faciliter  l'in- 
troduction du  système!  décimal,  on  avise  à  la 
fabrication  d'un  poids  d'un  quart  de  kilo- 
gramme, soit  250  grammes.  M.  d'Huart, 
m.f.,  n'y  voit  pas  grand  inconvénient.  En  ré- 
ponse à  M.  d'Arschot,  le  ministre  déclare  que 
si  les  intérêts  de  l'encaisse  de  l'ancien  cais- 
sier général  de  l'Etat  ne  figurent  pas  au  B., 
c'est  que  la  chambre  a  ajourné  la  discussion 
sur  l'affaire  de  la  Banque,  et  en  réponse  à 
M.  G.  de  Jonghe  d'Ardoye,  que  la  dette  des 
corps  de  l'armée  envers  le  Trésor,  s'élève 
encore  à  environ  ."  millions.  Le  B.  est  adopté 
à  l'unanimité. 
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CHAMBRES  DE  COMMERCE  (Pr.  de  loi  relatif  aux 
frais  des),  r.  de  M.  Biolley,  6  al.  —  Discussion, 
7,  Haf.  —  Bejet,  8  at.  V.  industrie. 

CHEMIN  DE  FER.  Rapport  sur  les  travaux  exécutes, 
4  at. — Droit  de  concéder  les  lignes  vers  la  France. 
Amendement  de  MM.  de  Quarré  et  Vilain  Xllll, 
31  d.,  \VTj.  —Coût  de  la  ligne  de  Bruxelles  a 
Malines,  ler^.  —  Vote  de  la  loi  sur  les  concessions 
de  péages,  \CT  ./. —  Perception  de  péages,  r.  de 
M.  Duinon-Diimoitier,  21  m.    —    Débats   sur    le 
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mode  de  perception.  Travaux  dos  sections  dis- 
tende, de  Verviers  et  du  Hainaut,  25  m.  —  Vote 
de  la  loi  sur  la  perception  des  péages,  25  m.  — 
Irrégularité  du  service  entre  Bruxelles  et  Vil- 
vorde,  [6jn.  Y.  Chemin  de  fer. 

COLONIES  AGRICOLES  (Demande  de  résiliation  du 
contrat  conclu  avec  la  société  des1,  6,  8  f.  Y.  Bul- 
ge1  de  la  justice. 

COMMERCE  (Débats  sur  l'utilité  de  transférer  les 
affaires  du)  au  ministère  des  affaires  étrangères, 
29  m    V.  Industrie. 

COMMUNALE  (LOI).  Annonce  d'un  nouveau  projet, 
A  at.  —  Renvoi  a  une  c,  21  m.  —  r.  de  M.  de 
Schiervel,  22  m.  —  Discussion  générale,  24  m.  — 
Discussion  des  articles,  25,  20  m.  —Vote,  20  m.  — 
Rectification  de  quelques  erreurs  contenues  dans 
la  loi,  28  a.  V.  Affaires  communales. 

COMMUNES  (Débals  sur  des  séparations  de),  0,  7, 
8,  9j».  V.  Affaires  communales. 

CONCESSIONS  de  chemin  de  fer.  Débat  sur  le 
principe,  31  d.  V.  Chemin  de  fer.  —  Débats  de 
cette  question  en  ce  qui  concerne  les  travaux  pu- 
blics en  général,  19,  22  s.  V.  Travaux  publics. 

CONSULS  (Tarif  des  droits  a  percevoir  par  nos) 
à  l'étranger,  8  f.  Y  Budget  des  affaires  étrangères. 

CONTRIBUTIONS  (Pr.  de  loi  portant  suppression 
des  10  c.  additionnels  sur  les) directes  et  indirectes, 
A  at.  —  Vote  d'urgence,  8  at. 

CONVERSION  (Débats  sur  l'opportunité  de  la)  du 
5  p.  c,  22s.  —  Déclaration  de  M.  Dujardin,  c.  r. 
Système  de  M.  Cassiers,  12  f.  V.  Finances. 

CRÉDIT  PROVISOIRE  au  m.  /.,  pour  le  payement 
des  fonctionnaires,  11  f.  V.  Comptabilité. 

CORRECTIONNALISATION  de  certains  crimes,  0  f. 
V.  Budget  de  la  justice. 

COUR  D'APPEL  de  Bruxelles.  Augmentation  du 
personnel,  r.  de  M.  Dumon-Dumortier,  5  f.  — 
Discussion  et  vote,  0  f.  V.  Justice. 

COUR  DE  CASSATION  (Construction  d'un  nouveau 
local  pour  la),  0,  8  f.  V.  Budget  de  la  justice. 

COUR  DES  COMPTES  Traitements  des  membres 
de  la),  13  f.  Y.  Budget  de  la  dette  publique. 
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DETTE  FLOTTANTE  (Observations  sur  la).  Pr.  de 
la  couvrir  à  l'aide  d'un  emprunt.  Explications  du 
m.  f.,  22  s.  —  M.  Dujardin,  c.  r.,  déclare  que  l'on 
couvrira  la  dette  flottante  à  l'aide  des  excédants 
des  BB.,  12.  f.  V.  Finances. 

DEURNE  (Séparation  des  communes  de)  etBorger- 
hout.  r.  de  M.  de  Rodes,  0  jn.  —  Vote,  9  jn. 
V.  Affaires  communales. 

DIPLOMATIQUES  (Traitement  des  agents).  Obser- 
vations à  ce  sujet,  9  /'.  Y.  Budget  des  affaires 
étrangères. 

DISTILLERIES  (Promesse  d'une  révision  de  la  loi 
de  1855  sur  les),  13  f.  V.  Dette  publique. 

DOUANES.  Exemptions  en  matière  de),  r.  de 
M.  Biolley,  0  at.  —  Vote  du  pr.  de  loi,  7  at. 
Y.  Douanes  et  accises. 

DROITS  DIFFÉRENTIELS  (Utilité  des).  Théorie  de 
M.  Cassiers,  23  m.  V.  Affaires  étrangères.  29  m. 
V.  Industrie. 

DUEL.  Pr.  de  M.  de  Pélichy.  21  s.  —  Développe- 
ments, 22  s.—  r.  de  M.  de  Haussy,  iSjn.V.  Duel. 

DUMON-DUMORTIER.  Explications  au  sujet  de  sa 
nationalité.  V.  Vérification  des  pouvoirs. 


échevins  (Nomination  dos),  21,  25  m.  Y.  Af- 
faires  communales. 

ÉCOLE  INDUSTRIELLE  de  (iand  Subside,  28  m. 
Y.  Instruction  publique. 

ÉCOLE  VÉTÉRINAIRE.  /".  de  M.  d'Haultepenne, 
6j?i.  —  Discussion  et  vote,  7  jn.  Y.  Instruction 
publique. 

EMPRUNT  de  30  millions  r.  de  M  de  Scbiervel, 
iïjn.  —  Mode  d'adjudication,  discussion  et  vote, 
15,  \6jn.  Y.  Finances. 

ENFANTS  ABANDONNÉS.  Mesures  à  prendre  contre 
l'abandon  d'enfants,  5  f.  Y.  Budget  de  la  justice. 

ENSEIGNEMENT  MOYEN.  Inspection  des  athénées, 
28  m.  Y.  Instruction  publique. 

ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR,  r.  de  M.  F.  de  Robiano 
sur  le  pr.  de  loi,  19  s.  —  Discussion  générale, 
22  d.  —  Id.  des  articles,  vote,  23  d.  Y.  Instruc- 
tion publique. 

ÉTATS-UNIS  (Négociations  commerciales  avec  les). 
Interpellation  de  M.  de  Jonghe  d'Ardoye,  8  /". 
V  Affaires  étrangères 

ÉTRANGERS  (Loi  sur  les)  Discu-siou,  19,  21s.- 
Vote,  21  s.   Y.  Justice. 


FABRIQUES  D'ÉGLISE  (Approbation  des  BB.  desj, 
25  m.  F.  Affaires  communales. 

FÊTES  NATIONALES  \Edi:ice  pour  la  célébration 
des),  23  d. 

FRANCE  (Attaques  de  M.  Cassiers  contre  la  a 
propos  de  la  surtaxe  imposée  à  notre  pavillon. 
Discussion,  23  m.  —  Traité  de  commerce  et  de 
navigation  avec  ce  pays,  24  m.  Y.  Affaires  étian- 
gères. 

FRAUDES  en  matière  de  douanes.  Discussion 
sur  les  moyens  de  les  prévenir),  50  m.  V.  Budget 
des  finances.  — Id.  des  céréales  dans  le  Limbourg. 
r.  de  M.  Dumon  Dumortier,  24  m.  —  Discussion 
et  vote,  20,  28  m.  Y.  Douanes  et  accises. 

FROIDMONT  (Séparation  du  hameau  de)  de  la 
commune  de  Jemeppe.  r.  de  M.  de  Rodes,  1 1  jn. 
—  Vote,  15  jn.  y.  Affaires  communales. 


GAND  A  LILLE  (Concession  d'un  chemin  de  fer  de), 
31  d.  Y.  Chemin  de  fer. 

GARDE  CIVIQUE.  Achat  d'armes,  promesse  de  reor- 
ganisation, 28  m.  VT.  Garde  civique. 

GUERRE.  Crédit  provisoire  de  5  millions,  r.  de 
M.  Dupont  d'Ahérée  sur  ce  projet  et  sur  le  contingent 
de  l'armée,  24  d.  —  Adoption  de  ces  projets,  20  d. 
—  r.  de  M.  de  Bousies  sur  le  #.,  8  f  —  Discus- 
sion, hommage  rendu  a  la  probité  du  m.  g.  Uni- 
forme des  troupes.  Changements  de  garnison, 
logements  militaires,  avancement  des  officiers, 
réserve,  10  f.  —  Ambulances,  masse  d'habille- 
ment, chaussures  des  soldats,  cantonnements, 
nourriture  des  troupes  en  marche.  Remonte.  Ser- 
vice des  hôpitaux  militaires.  Ecole  militaire.  Aumô- 
niers, devoirs  religieux  des  soldats.  Vote  du  B., 
il  f.  —  Crédit  pour  achats  de  terrains  destines 
au  camp  de  Beverloo,  travaux  du  camp,  7  jn. — 
Explication  du  m.  g.  à  ce  sujet,  djn. 
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HAINAUT  Construction  des  lignes  de  chemin  de 
1er  du),  25  m.  V.  Chemin  de  fer. 

HAL  (Transfert  des  archives  du  royaume  a  la 
Porte  de),  29  m.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

HARAS  (Discussion  sur  futilité  du),  29  m.V.  Bud- 
get de  l'intérieur. 

HORST  (Séparation  des  villages  de)  et  de  Sevenum, 
Limbourg  cédé.  r.  de  M.  de  Rodes,  6  jn.  Dis- 
cussion et  vote.  9  jn.  V.  Affaires  communales. 

HOSPICES  (Inscription  au  profit  des)  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique  à  Amsterdam.  Discus- 
sion à  ce  sujet,  12  f.  V.  Dette  publique. 


IMPRIMÉ  (Distribution  d'un)  sans  nom  d'impri- 
meur. Interpellation  de  M.  Vilain  XIII I,  23  s. 
V.  Presse. 

INDEMNITÉS  aux  victimes  de  l'agression  hollan- 
daise. Discussion,  28  m.  V.  Budget  de  l'intérieur. 
—  Id.  aux  habitants  des  polders  inondés,  31  d. 
V.  Indemnités. 

INOIGÉNAT.  r.  de  M.  de  Coninck  sur  le  pr.  de  loi 
relatif  à  l'indigénat  des  Belges  qui  ont  pris  du  ser- 
vice à  l'étranger.  18  s.  --  Discussion  et  vote,  19 
21  s.  V.  Naturalisation. 

INDUSTRIE  (Encouragements  kl').  Débats  sur  la 
nécessite  de  transférer  la  division  de  l'industrie  et 
du  commerce  au  département  des  affaires  étran- 
gères, 29  m.  V.  Industrie. 

ITALIE  (Légation  de  Belgique  en),  r.  de  M.  de 
Man  d'Hobrnge,  18  s.  —  Pr.  de  M.  du  Bois  de  ré- 
duire le  crédit.  Rejet  de  l'amendement  et  adoption 
du  projet,  19  s.  V.  Affaires  étrangères. 


JONGHE  (DE)  D'ARDOYE,  q.  V.  Bureau. 

JURYS  D'EXAMEN  (Election  des  membres  des\ 
29  d.,  3,  13  /'.—Frais  des  jurys,  28  m.  V.  Instruc- 
tion publique. 

K 

KESSELS  (Pension  à  Mnie  veuve),  r.  de  M.  de  Co- 
ninck, 15  jn.  —  Vote,  15,/rt.  V.  Pensions. 


LÉGIONNAIRES  (Secours  aux  veuves  des),  28, 
29  m.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

LIÈGE  /travaux  du  chemin  de  fer  de,:  à  Verviers, 
23  m.  V.  Chemin  de  fer. 

LITS  MILITAIRES,  couchage  des  troupes,  r.  de 
M.  de  Pélichy,  13  jn.  —  r.  de  M.  de  Pelichy  sur 
une  pétition  du  sieur  Destombes,  \ijn.  —  Vote  du 
crédit,  \ojn.  V.  Guerre. 

LOSRENTEN.  r.  de  M.  Engler  sur  le  projet  de  loi  ; 
incident  a  propos  du  r.,  23  d.  —  Discussion  du 
pr.,  27,  28  c/.  —  Vote,  28  d.  V.  Finances. 


\t 


MARINE  MILITAIRE  (Création  d'une).  Discours  de 
M.  Cassiers,  8/'.  —  Pr.  de  réduire  les  équipages 


des  canonnières  de  l'Escaut,  9  /'.  V.  Budget  des 
aff.  étrangères. 

MEUSE  (Travaux  aux  rives  de  la\  Discussion  du 
crédit,  27  a.  —  Vote,  28  a.  V.  Travaux  publics. 

MINES.  Pétition  de  propriétaires  du  Borinage 
contre  le  pr.  de  loi  sur  les  mines,  A  f.  —  Pétition 
de  charbonniers  de  Charleroi,  6  jn.  —  r.  de 
M.  Dumon-Dumortier  sur  le  pr.  de  loi,  1  jn.  — 
Discussion,  10,  11,  13  jn.  —Vote du  projet,  14  jn. 
V.  Mines. 

MINISTRE  des  finances  (Achat  d'un  hôtel  pour  le), 
30  m.  V.  Budget  des  tin  an  ce  s. 

MOLEMBAIX  (Séparation  du  hameau  de)  delà  com- 
mune de  Celles,  r.  de  M.  de  Bodes,  7  jn.  —  Dis- 
cussion et  vote,  8,  9jn.   V.  Affaires  communales. 

MONITEUR  (Réclamation  au  sujet  du*  et  de  la  sté- 
nographie, 7  a.,  51  rf.,  1er  j.  V.  Moniteur. 

MONNAIES  (Outillage  pour  la  fabrication  des), 
50  m.  V.  Budget  des  iinances. 

MUSÉE  DE  L'INDUSTRIE.  Opinion  de  M.  Biollev. 
23  d.  V.  Budgets. 

rv 

NATURALISATION,  r.  de  M.  de  Coninck  sur  le  pr. 
de  loi  relatif  à  cet  objet,  18  s.  —  Discussion  et 
vote.  19,  21  s.  —  Mode  d'examen  des  demandes  de 
naturalisation,  22,  27  a.  V.  Naturalisation. 


OFFICIERS  (Pr.  de  loi  sur  la  position  des),  r.  de 
M.  de  Looz,  10  jn.  —  Discussion,  \ijn.  —  Vote, 
15  jn.  —  Discussion  du  pr.  sur  la  perte  du  grade, 
15/».  V.  Guerre. 

OS  (Prorogation  de  la  loi  relative  à  la  sortie  des). 
r.  de  M.  d'Arschot,  27  d.  —  Discussion  et  vote, 
29  d.  V.  Douanes  et  accises. 

OSTENDE  Travaux  du  chemin  de  fer  d'),  25  m. 
V.  Chemin  de  fer. 


PALAIS  DES  BEAUX-ARTS  (Construction  d'un). 
Opinion  de  M.  de  Man  d'Hobruge,  29  m.  V  Budget 
de  l'intérieur. 

PÉAGES,  r.  de  M.  d'Arschot  sur  le  pr.  de  loi 
concernant  les  concessions  de  péages,  29  s.  V.  Tra- 
vaux publics.  —  51  rf.,  1er  j.,  21,  25  m.  V.  Che- 
min de  fer.  —  Vote  du  pr.,  Ier  /.  V.  Travaux 
publics. 

PENSIONS  (Payement  trimestriel  des),  50  m. 
V.  Budget  des  Iinances.  —  Débat  sur  la  possibilité 
de  refuser  des  pensions  aux  fonctionnaires  qui 
n'en  ont  pas  besoin,  12  f. —  Demande  et  promesse 
d'une  loi  sur  les  pensions  civiles  et  militaires,  15/'. 

—  Annonce  d'un  pr.  de  loi  sur  les  pensions  ecclé- 
siastiques, 28  m.  —  r.  de  M.  de  PotestadeWalelï'e 
sur  la  pension  de  M'""  Plaisant;  id.  de  M.  de  Co- 
ninck sur  la  pension  de  M"16  Kessels,  \Zjn.  — 
Discussion  sur  la  pension  de  M""'  Plaisant,  14  jn. 

—  Vote,  15  jn.  V.  Pensions. 

PLAISANT  (Pension  de  M"1C  veuve),  r.,  13  jn.  — 
Discussion,  \A  jn.  —  Vote,  15/».  V  Pensions. 

POIDS  ET  MESURES  (Urgence  de  discuter  la  loi 
sur  les),  50  m.  V.  Budget  des  Iinances.  —  Vote  du 
projet,  IQjn.  Y.  Poids  el  mesures. 

PONTS  ET  CHAUSSÉES  (Demande  de  création  d'un 
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ports  et  cotes.  Construction  de  digues  pour  la 
défense  des  polders  inondés.   29  m.    V.  Travaux 

publics. 

POSTES  (Pr.  de  loi  relatif  aux),  r.  deM.deRouillé, 
<2Qd.  —  Discussion  du  pr.  Communications  entre 

Bruxelles  et  Paris  Utilité  du  nouveau  service.  Ses 
produits  probables,  taxe  des  lettres,   27,  28  d. 

—  Vote.  28  d.  V.  Postes. 

POSTES  (Transfert  de  l'hôtel  des)  de  Bruxelles 
au  centre  de  la  ville,  50  m.  V.  Budget  des  finances. 

PRIMES  pour  construction  de  navires.  Pr.  de 
M   Cassiers,  8  /.  V.  Budget  des  aff.  étrangères. 

PRISONS.  Travaux  à  la  prison  de  Tongres,  6  /'. 

—  Formation  de  sociétés  de  charité  pour  la  sur- 
veillance des  prisons,  8/'.  —  Prison  spéciale  pour 
les  jeunes  détenus.  Concurrence  du  travail  des 
prisons  a  certaines  industries,  8  /'.  V.  Budget  de 
la  justice.  —  Achat  de  matières  premières  pour  le 
travail  des  prisonniers,  25  d.  V.  Justice. 

PROVINCIALE  (LOI).  Le  sénat  décide  de  ne  s'en 
occuper  qu'après  la  loi  communale,  22  s.  —  Main- 
tien de  cette  décision,  4  /'.  —  r.  de  M.  de  Schiervel, 
28  m.  —  Discussion.  19,  20,  21,  22  a.  —  Vote, 
2J2  a.  —  Pr.  de  révision,  22  a.  V.  Affaires  provin- 
ciales. 

PROVINCIAUX  (Budgets),  r.  de  M.  Biolley  sur  le 
pr.  de  loi  autorisant  les  états  provinciaux  à  les 
dresser  pour  1856  Vote  du  pr.,  26  d.  V.  Affaires 
provinciales. 
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RODES  (DE),  s.  V.  Bureau 

ROUILLÉ  (DE),  q.  V.  Bureau. 

ROUTES  'Débat  sur  l'entretien  et  la  construction 
des).  Leur  déplorable  état  dans  plusieurs  pro- 
vinces. Route  de  Tirlemont  à  Diest,  28  m.  Plan- 
tations, 29  m.  —  Emprunt  de  6  millions  pour 
construction  de  routes,  26 a.  —  Discussion,  27, 
28  a.  -  Vote,  28  a.  V.  Travaux  publics. 

ROUVEROY  (DE  ,  s.  V.  Bureau. 


SAMBRL"  CANALISEE  (r.  de  M.  Engier  relatif  a  la 
transaction  conclue  avec  les  concessionnaires  de 


la),  18  $.  —  Discussion,  19  s.  Y.  Travaux  publics. 

—  22  t.  V.  Finances. 

SAMBRE  (Navigation  de  la),  28  m.  V.  Travaux 
publics. 

SÉCUS  (DE).  Déclare  qu'il  ne  peut  accepter  la 
vice-présidence    V.  Bureau 

SELZAETE  (Canal  de),  r.  de  M.  Dumon-Dumortier 
sur  le  pr.  de  loi,  22  a.  —  Discussion,  25,25,  26  a. 

—  Rejet  de  l'article  2  du  pr.  du  gouvernement, 
26  a.  —  Betraitdu  pr.  de  loi,  27  a. 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  (Rapports  et  contestations  de 
la)  avec  l'Etat.  Contrôle  de  ses  opérations,  cau- 
tionnement, procès,  50  m.  —  16  jn.  V.  Finances. 

SOURDS-MUETS  (Instruction  des).  Subside  à  l'abbe 
Carton,  28  m.  V.  Instruction  publique. 

STASSART  (DE),  p.  V.  Bureau. 

substituts  des  procureurs  GÉNÉRAUX  (Augmen- 
tation du  traitement  des),  r.  de  M.  Dumon-Du- 
mortier, 8  f.  —  Discussion  et  vote,  9  /'  V.  Justice. 


THEATRES  (Liberté  des»,  21,  26  m.  V.  Affaires 
communales. 

TONGRES  (Travaux  à  la  prison  de),  6  f.  V.  Bud- 
get de  la  justice. 

TRANSIT  (Loi  sur  le),  r.  de  M.  Engier,  Ujn.  — 
Discussion  et  vote,  16  jn.  V.  Douanes  et  accises. 

TRIBUNAUX.  Pr.  de  loi  augmentant  le  personnel 
du  tribunal  de  Bruxelles,  r.  de  M.  de  Mail  d'Ho- 
bruge.  Adoption  de  ce  pr.,  18  s.  —  Classification 
des  tribunaux  de  Verviers  et  de  Hasselt.  r.  de 
M.  Dumon-Dumortier,  S  f.  —  Discussion  et  vote, 
9  /.  V.  Justice. 

U 

UNIVERSITÉS  (Création  des)  de  l'Etal,  19  s..  22, 
25  d.  V.  instruction  publique. 


VICAIRES  (Traitement  des).  Pétition  du  conseil 
communal  de  Liège  12/'.  V.  Cultes. 

VILAIN  XI I 11 ,  v.  p.  V.  Bureau. 

VOIES  ET  MOYENS,  r.  de  M.  Biolley  sur  le  11  , 
il  d  —  Discussion  et  vote  du  #.,  50  d. 
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SESSION  LÉGISLATIVE  1836-1837. 

(8  NOVEMBRE  1836  AU  26  MAI  1837.) 


G 


La  session  est  ouverte  le  8  novembre,  les  deux  chambres  étant  réunies  sous  la  présidence 
de  M.  le  comte  de  Quarré,  doyen  d'âge,  ayant  à  ses  côtés,  en  qualité  de  secrétaires  provi- 
soires, MM.  Dechamps  ctKervyn. 


DISCOURS  DU  TRONE. 


Messieurs, 


Votre  session  s'ouvre  sous  d'heureux  auspices. 

Je  continue  a  entretenir  avec  les  puissances  des  relations  d'amitié  et  de  bonne  intelligence. 

Mon  gouvernement  a  su  maintenir  nos  droits  en  défendant  avec  persévérance  la  position  acquise  au 
pays  et  garantie  par  les  traités. 

Les  lois  sur  l'organisation  de  la  commune  et  la  province,  ainsi  que  la  lui  qui  règle  l'enseignement 
supérieur,  ont  reçu  leur  exécution. 

L'élection  des  conseillers  municipaux  et  provinciaux  s'est  faite  régulièrement.  Nous  sommes  persuade 
qu'ils  répondront  aux  vœux  de  leurs  commettants  et  à  la  juste  attente  du  pays,  en  apportant  toujours 
dans  leurs  travaux  cet  esprit  de  sagesse,  de  prudence  et  de  modération  digne  d'un  peuple  qui  sait  appré- 
cier les  institutions  qu'il  s'est  données. 

La  réorganisation  des  universités  de  l'Etat,  la  libre  concurrence  de  l'enseignement  et  l'institution 
impartiale  du  jury  d'examen  contribueront  à  étendre  de  plus  en  plus  chez  nous  le  domaine  de  l'intel- 
ligence. 

Le  projet  de  loi  sur  les  écoles  primaires  et  moyennes  qui  vous  est  soumis  complétera  notre  système 
d'instruction  publique. 

Le  commerce  et  l'industrie  sont  dans  un  état  prospère. 

Les  efforts  de  mon  gouvernement  ont  constamment  pour  but  de  lier  davantage  nos  intérêts  à  ceux  des 
autres  nations,  et  de  donner  ainsi  à  nos  branches  importantes  de  la  richesse  publique  un  plus  libre 
essor  et  de  nouveaux  développements. 

La  loi  sur  les  mines  établira  une  large  concurrence  dans  l'exploitation  de  nos  houillères. 

Nous  devons  des  actions  de  grâces  à  la  divine  Providence  qui,  en  répandant  sur  le  pays  les  bienfaits 
d'une  récolte  abondante,  a  comblé  l'espoir  du  cultivateur. 

Les  travaux  du  chemin  de  fer  se  poursuivent  a\ec  activité.  La  sollicitude  de  mon  gouvernement,  dans 
cette  haute  entreprise,  s'unit,  à  la  pensée  publique  qui  voit  dans  l'exécution  de  ces  liavaux  une  nouvelle 
source  de  bien-être  et  de  gloire  nationale. 

L'émulation  qu'a  fait  naître  dans  les  provinces  le  vote  du  subside  pour  les  routes  ordinaires  portera 
d'heureux  fruits. 

L'amélioration  et  l'extension  des  voies  navigables  sont  l'objet  d'une  attention  sérieuse  tt  de  soins 
assidus. 

Un  projet  de  loi  vous  sera  présente  contenant  des  dispositions  propres  a  assurer  l'entretien  des  chemins 
vicinaux  et  a  prévenir  les  usurpations. 

Mon  gouvernement,  d'accord  avec  les  intentions  que  vous  axez   plus  d'une  fois  manifestées,  s'esl 
montre  empressé  d'accorder  aux  beaux'ni'ls  sa  sollicitude  particulière.  I.e  succès  a  justifié  nos  prévi 
sions.  La  hauteur  à  laquelle  nos  articles  se  sont  déjà  éle\és    nous  donne  l'espérance  de  voir  revivre  les 
beaux  jours  de  l'ancienne  école  flamande. 

Les  lettres  et  les  sciences,  encouragées  avec  discernement,  suivent  le  mouvement  des  arts. 


'.SI,  » 

Les  budgets  pour  l'exercice  de  l'année  1837  vous  seront  Immédiatement  présentés.  J'ai  la  satisfaction 
de  vous  annoncer  qu'une  forte  réduction  de  la  dette  flottante  vous  sera  proposée. 

Bien  que  l'accise  sur  les  sucres  ne  profile  pour  ainsi  dire  plus  au  Trésor,  les  impôts,  tels  qu'ils  subsis- 
tent, suffiront  aux  besoins  de  l'Etat. 

Ce  résultat,  messieurs,  atteste  la  prospérité  de  nos  finances.  Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  la  charge 
de  l'emprunt  contracté  pour  la  continuation  des  chemins  de  fer  et  l'extension  des  routes  ordinaires 
pèse  déjà  en  entier  sur  le  Trésor,  sans  que  celui-ci  jouisse  encore  de  tous  les  bénéfices  que  l'emploi  des 
fonds  de  cette  levée  produira  plus  tard  La  réalisation  de  cet  emprunt  a  eu  lieu  à  un  cours  avantageux, 
le  mode  employé  pour  son  émission  a  consolidé  le  crédit  national,  en  manifestant  aux  yeux  de  l'Europe 
les  ressources  dont  la  Belgique  peut  disposer  et  la  confiance  qu'elle  inspire. 

La  perception  des  impôts  en  général  et  particulièrement  celle  de  la  contribution  foncière,  répartie 
aujourd'hui  dans  des  proportions'plus  équitables,  s'opère  avec  la  plus  grande  régularité. 

Nous  avons  l'espoir  fondé  que  la  paix  ne  sera  pas  troublée.  Cependant  la  prudence  nous  fait  un  devoir 
de  ne  pas  oublier  que  l'armée  d'un  Etat  voisin  est  maintenue  sur  nos  frontières  dans  une  attitude  mena- 
çante. Aussi  longtemps  que  ces  circonstances  ne  changent  point,  nous  sommes  contraints  de  conserver 
un  état  militaire  qui  puisse  assurer  la  défense  du  pays. 

Les  réunions  annuelles  dans  les  camps  contribuent  puissamment  a  l'instruction  et  à  la  bonne  disci- 
pline de  nos  troupes.  Nous  avons  pu,  à  notre  grande  satisfaction,  nous  convaincre,  par  une  expérience 
récente,  de  leurs  bons  résultats. 

Nous  avons  la  persuasion  que  vous  voterez  avec  empressement  les  sommes  jugées  nécessaires  pour 
cette  importante  partie  du  service. 

Il  est  à  désirer  que,  dans  la  présente  session,  les  chambres  puissent  voter  les  lois  relatives  à  l'école  et 
aux  pensions  militaires. 

Le  pays,  messieurs,  a  suivi  vos  travaux  avec  intérêt.  Il  a  vu  avec  reconnaissance  chaque  résultat 
utile.  La  session  qui  s'ouvre  appelle  de  nouveau  votre  attention  sur  de  graves  et  importantes  matières. 
Nous  n'avons,  j'en  suis  sûr,  qu'une  même  pensée,  qu'une  seule  ambition,  c'est  la  gloire  et  la  prospérité 
du  pays.  Pour  atteindre  ce  but,  vous  pouvez  compter  sur  mes  efforts  constants,  comme  je  compte  sur 
votre  coopération  franche  et  active. 


MINISTERE. 

D'importants  changements  se  sont  produits,  pendant  cette  session,  dans  la  constitution  du  cabinet.  Le 
général  baron  Evain  a  donné  sa  démission  et  a  été  remplacé,  le  19  août  1836,  par  le  général  Willmar. 
Le  général  Evain  a  été  nommé  ministre  d'Etat. 

M.  de  Muelenaere,  ministre  des  affaires  étrangères,  a  donné  sa  démission  le  13  décembre  1856.  et 
M.  de  Theux  a  été  charge  de  l'intérim  de  ce  département. 

Le  13  janvier  1837,  le  département  de  l'intérieur  est  réuni  à  celui  des  affaires  étrangères,  et  le  même 
jour,  un  arrêté  royal  crée  le  ministère  des  travaux  publics,  ayant  dans  ses  attributions  les  travaux  publics, 
les  mines,  la  marine,  la  milice,  la  garde  civique,  les  postes,  les  messageries,  les  monnaies,  la  garantie 
des  matières  d'or  et  d'argent  et  les  poids  et  mesures  (1).  M.  J.-B.  Nolhomb  est  appelé  à  la  tête  de  ce 
département.  Voici  donc  la  composition  du  cabinet  : 

Intérieur  et  affaires  étrangères,  M.  de  Theux. 
Finances,  M.  d'Huart. 
Justice,  M.  Ernst. 
Guerre,  M.  Willmar. 
Travaux  publics,  M.  Nothomb. 


MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

Bruxelles,  Le  général  Willmar  remplace  M.  Bouppe,  démissionnaire. 
Louvain,  M.  de  Man  d'Attenrode  remplace  M.  Quirini,  démissionnaire. 

Eecloo,  M.  Lejeune.  (On  a  par  erreur,  dans  la  liste  placée  en  tête  de  la  précédente  session,  imprimé 
Legrand.) 
Mons,  M.  H.  Dolez  remplace  M.  Blargnies,  nommé  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles. 
Maestricht,  M.  Cornely  remplace  M.  Schaetzen,  nommé  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Liège. 

(1)  Un  arrêté  subséquent  (27  janvier  1837)  fait  rentrer  dans  les  attributions  du  ministère  des  financés  la 
monnaie,  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent  et  les  poids  et  mesures. 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


Session  1836-1837. 


Doyen  d'âge,  M.  Duvivier.  —  Président,  M.  Raikein. 

Vice-présidents,  MM.Fallon  et  Dubus. 

Secrétaires,  MM.  de  Renesse,  Verdussen,  Lejeune  et  Kervyn. 

Questeurs,  MM.  de  Sécus  et  Liedts. 


ADRESSE. 

9  novembre.  La  c.  d'Adresse  est  composée 
de  MM.  Fallon,  Dubus,  Lejeune,  Coghen,  De- 
ehamps  et  de  Foere.  —  11.  M.  Decnamps,  r., 
donne  lecture  du  projet  d'Adresse. — 12.  M.  de 
Nef  votera  l'Adresse  parce  qu'il  approuve  le 
maintien  du  statu  quo,  qui  nous  conserve  les 
avantages  de  notre  situation  diplomatique. 
M.  Doignon  blâme  la  tendance  du  gouverne- 
ment à  introduire  dans  la  chambre  le  plus 
grand  nombre  possible  de  fonctionnaires 
amovibles.  11  critique  la  convention  conclue 
avec  la  Société  Générale,  parce  qu'elle  laisse 
le  maniement  de  nos  recettes  à  une  banque 
dont  les  actions  sont  pour  les  19/24  entre  les 
mains  du  roi  Guillaume.  11  demande  la  réor- 
ganisation de  la  garde  civique.  Il  déplore 
l'accroissement  du  nombre  des  sociétés  anony- 
mes qu'on  voit  éclore  de  tous  côtés  et  vou- 
drait voir  metttre  un  frein  à  l'insatiable 
avidité  de  faire  des  bénéfices  sans  qu'il  en 
coûte  aucun  travail.  L'esprit  d'agiotage  et  de 
monopole  ne  peut  fonder  une  prospérité 
durable,  mais  doit  amener  la  démoralisation 
et  les  malheurs  qui  en  sont  la  suite.  L'ora- 
teur repousse  à  l'avance  toute  loi  sur  l'ensei- 
gnement primaire  qui,  en  imposant  des  con- 
ditions aux  communes,  finira  par  donner  au 
gouvernement  le  monopole  de  fait  de  l'ensei- 
gnement public.  M.  Nothomb  se  félicite  du 
maintien  de  la  convention  du  21  mai  et  du 
statu  quo  qu'elle  consacre.  Il  se  félicite  aussi 
de  ce  que  les  agnats  de  la  maison  de  Nassau, 
dans  la  diète  germanique,  aient  adhéré  sous 
certaines  conditions  aux  arrangements  terri- 
toriaux du  15  novembre  et  séparé  ainsi  le  roi 
Guillaume  de  la  politique  des  puissances  du 
Nord.  M.  Dumortier  verrait  avec  bonheur  se 
réaliser  les  prévisions  du  préopinant.  Si  la 
convention  du  21  mai  devient,  en  effet,  le 
droit  public  de  la  Belgique,  on  verra  se  réa- 
liser la  prédiction  faite  au  Congres  :  «  Vous 
aurez  le  Luxembourg,  et  vous  n'aurez  pas  la 
dette  ».  Il  est  à  regretter  que  M.  Nothomb  et 


ses  amis  aient  dévié  de  cette  politique  quand 
ils  ont  livré  nos  frères  du  Luxembourg  et  du 
Limbourg  et  accepté  le  traité  des  24  articles. 
M.  Lebeau  répond  que  la  faute  en  est  à  nos 
désastres  du  mois  d'août  1851.  Les  18  arti- 
cles ont  péri  dans  les  plaines  de  Louvain,  et 
ce  n'est  la  faute  de  personne  s'il  a  fallu  subir, 
à  cette  époque,  des  conditions  plus  dures. 
M.  Gendebien  soutient  que  la  responsabilité 
du  traité  du  15  novembre  incombe  au  minis- 
tère Lebeau,  et  que  l'on  n'a  dû  qu'au  hasard 
et  non  à  son  habileté  d'obtenir  plus  tard  la 
convention  du  21  mai.  Il  ajoute,  en  réponse  à 
une  protestation  de  M.  Lebeau,  que  l'abandon 
du  Luxembourg  et  du  Limbourg  n'a  pas  été  la 
conséquence  du  traité  du  15  novembre,  mais 
a  été  consenti  comme  condition  préalable  de 
toute  négociation  pour  un  traité  définitif.  Dans 
la  discussion  des  §§  du  projet  d'Adresse,  la 
chambre  adopte  divers  changements  de  ré- 
daction proposés  par  M.  Gendebien  et  ac- 
ceptés par  les  ministres  et  M.  Decnamps,  /*., 
en  vue  de  déclarer  que  la  Belgique  défendra 
avec  persévérance  la  position  que  lui  a  faite 
la  convention  du  21  mai.  Elle  amende  aussi, 
sur  la  proposition  de.  M.  Gendebien,  le  §  re- 
latif à  l'enseignement.  Au  lieu  de  dire  que  la 
chambre  comblera  les  lacunes  de  notre  sys- 
tème d'enseignement  «  s'il  en  existe  »,on  dé- 
clare que  l'on  prendra  en  sérieuse  considéra- 
tion le  projetde  loi  sur  renseignement  primaire 
et  moyen.  Répondant  à  MM.  Donny  et  De 
Smet,  M.  d'Huart,  m.  /.,  promet  la  pré- 
sentation prochaine  d'une  législation  com- 
plète sur  la  pèche  maritime  et  sur  l'intro- 
duction des  produits  de  la  pèche  étrangère. 
En  réponse  à  M.  Gendebien,  M.  de  Mue- 
lenaere,  m.  a.,  croit  pouvoir  affirmer  que 
les  Etats-Unis  accorderont  bientôt  aux  na- 
vires belges  les  avantages  consacres  par  leur 
ancien  traité  avec  le  royaume  des  Pays-Bas. 
MM.  Dumortier  et  Smits  insistent  sur  la  né- 
cessité de  développer  la  marine  marchande. 
MM.  De  Smet  et  Gendebien  dénoncent  l'ar- 
restation de  pêcheurs  belges  de  kieldrecht, 
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qui  ont  été  arrêtés  par  les  autorités  hollan- 
daises cl  mis  en  prison  à  Ter  Goes.  A  propos 
du  §  relatif  au  chemin  de  1er,  MM.  Donn\  et 
De  Smet  se  plaignent  de  la  lenteur  avec  laquelle 
marchent  les  travaux  de  la  section  des  Flan- 
dres; M.  Demonccau,  du  défaut  d'activité  qui 
règne  dans  les  travaux  de  Liège  à  la  frontière 
prussienne.  M.  A.  Rodenbach  demande  la 
prompte  construction  de  la  ligne  de  Gand  à 
Lille.  M.  de  Theux,  m.  ù,  affirme  que  t<ms 
les  travaux  décrétés  se  poursuivent  avec  ac- 
tivité, quoi  qu'on  dise.  —  1  i.  Le  déhat  con- 
tinue sur  le  §  relatif  au  chemin  de  fer  et  aux 
travaux  publics.  MM.  de  Puydt,  Gendebien, 
De  Smet,  Donny,  Demonceau",  A.  Rodcnbach 
et  de  Theux,  m.  i.,  y  prennent  part  et  la 
chambre  adopte  un  amendement  de  M.  Gen- 
debien, dans  lequel  il  est  dit  que  le  gouver- 
nement ne  négligera  aucun  moyen  de  faire 
jouir  promptement  le  pays  d'un  système  com- 
plet de  moyens  de  transport,  joignant  la  faci- 
lité à  l'économie,  et  tendant  à  faire  disparaître 
la  charge  de  l'emprunt  qui  pèse  sur  le  Trésor. 
M.  Legrelle,  d'accord  avec  plusieurs  de  ses 
collègues,  présente  un  §  additionnel  expri- 
mant un  vœu  en  faveur  du  soulagement  de  la 
détresse  des  victimes  des  inondations  des 
polders.  Après  quelques  mots  de  M.  de  Foere, 
M.  Legrelle  se  rallie  à  une  rédaction  nouvelle 
de  M.  Gendebien,  portant  que  «  toutes  les 
victimes  des  événements  de  la  révolution  et  de 
la  guerre  visent  à  la  tin  de  leurs  souffrances  » . 
Cette  rédaction  est  adoptée.  Après  quelques 
observations  de  MM.  A.  Rodenbach,  Gende- 
bien et  Jadot  sur  l'absence  du  ministre  de  la 
guerre  (indisposé)  et  une  demande  d'explica- 
tions sur  une  fourniture  de  sulfate  de  quinine 
mêlée  de  salicine,  faite  aux  hôpitaux  mili- 
taires, le  projet  d'Adresse  est  adopté  à  l'una- 
nimité des  72  membres  présents.  —  iC.  Il 
est  donné  lecture  de  la  réponse  du  Roi  à 
l'Adresse. 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

9  novembre.  M.  Dumortier  invile  le  gouver- 
nement à  présenter  un  rapport  sur  l'état  de 
nos  relations  diplomatiques.  11  conclut  de  la 
phrase  du  discours  du  trône  où  il  est  dit  que 
le  gouvernement  a  défendu  avec  persévérance 
la  position  garantie  au  pays  par  les  traités, 
que  cette  position  a  dû  être  contestée.  M.  de 
Muelenaere,  m.  a.,  répond  qu'il  n'y  a  pas  eu 
de  négociations;  il  est  vrai  qu'on  a  tenté 
d'en  ouvrir,  mais  ces  tentatives  sont  restées 
sans  résultat.  M.  Dumortier  dit  qu'il  repro- 
duira son  interpellation  à  l'occasion  de 
l'Adresse.  —  41.  11  la  renouvelle  après  la 
lecture  du  projet  d'Adresse,  se  fondant  sur 
une  décision  de  la  diète  de  Francfort,  aux 
termes  de  laquelle  la  confédération  germa- 
nique a  interdit  à  la  Belgique  de  fortifier  la 


partie  du  Luxembourg  que  lui  a  laissée  le 
traité  du  15  novembre.  M.  de  Muelenaere, 
m.  a.,  répond  que  la  Belgique  n'a  pas  eu  à 
s'expliquer  sur  cet  acte  qui  lui  est  tout  à 
fait  étranger,  et  pour  des  incidents  de  ce 
genre  restés  sans  résultats,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  divulguer  à  la  tribune  des  correspon- 
dances confidentielles.  M.  Gendebien  appuie 
la  réclamation  de  M.  Dumortier.  M.  de  Mue- 
lenaere, m.  a.,  lui  répond  qu'il  n'y  a  rien  de 
changé  dans  la  situation  de  la  Belgique,  qui 
reste  ce  que  l'a  faite  la  convention  du  21  mai. 
Gette  position,  le  gouvernement  est  décidé  à 
la  défendre,  et  il  compte,  à  cet  effet,  sur  l'ap- 
pui des  chambres  législatives.  (Très-bien  !) 

19  décembre.  M.  Dumortier  interpelle  le 
gouvernement  sur  une  violation  de  territoire 
commise  par  le  général  Dibbets,  commandant 
de  la  garnison  de  Maestricht.  Nos  gendarmes 
ayant  arrêté  sur  notre  territoire  des  otliciers 
hollandais  qui  s'y  étaient  aventurés  sans 
passe-ports,  le  général  Dibbets,  à  la  tète  d'un 
escadron  de  hussards,  est  venu  les  reprendre. 
L'orateur  demande  ce  que  le  gouvernement 
a  fait  pour  venger  cet  outrage  infligé  à  la  di- 
gnité nationale.  M.  de  Theux,  m.  i.,  répond 
que  le  général  Dibbets  a  déclaré  ne  pas  re- 
connaître le  rayon  stratégique  delà  forteresse 
de  Maestricht.  Il  a  violé  ainsi  la  convention 
du  21  mai  et  celle  de  Zonhoven.  Dans  cet 
état  de  choses  le  gouvernement  a  réclamé 
auprès  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  signa- 
taires du  traité  du  21  mai.  M.  Gendebien  dit 
qu'il  aurait  fallu  commencer  par  opposer  la 
force  à  la  force.  A  quoi  sert  notre  armée? 
Quand  on  n'a  pas  le  courage  de  défendre  son 
honneur,  il  ne  faut  pas  le  ruiner  par  une 
ostentation  ridicule.  M.  de  Theux,  m.  i.,  ré- 
plique qu'avant  d'user  de  représailles,  il  est 
sage  de  réclamer  satisfaction  et  de  mettre 
tout  le  bon  droit  de  son  côté.  M.  Dumortier 
soutient,  comme  M.  Gendebien,  que  c'est  avec 
le  fer  et  non  avec  la  plume  qu'il  faut  maîtriser 
l'ennemi.  M.  De  Smet  ne  comprend  pas  que 
nos  gendarmes,  ayant  arrêté  des  officiers  hol- 
landais, ne  les  aient  pasconduits  en  lieu  sûr, 
de  manière  à  empêcher  qu'on  ne  les  enlève.  Il 
serait  tenté  de  croire  qu'il  y  a  eu  compérage 
entre  eux  et  les  Hollandais.  M.  F.  de  Mérode, 
sans  vouloir  diminuer  l'importance  de  la  vio- 
lation de  territoire  commise  par  le  général 
Dibbets,  se  demande  si  l'on  n'a  pas  eu  tort 
d'arrêter  des  officiers  hollandais  qui  venaient 
sur  notre  sol  paisiblement  et  sans  armes. 
M.  Dumortier  s'étonne  qu'on  cherche  à  jus- 
tilier  les  officiers  hollandais;  il  engage  le 
préopinant  à  aller  se  promener  sur  le  terri- 
toire ennemi  pour  voir  ce  qui  lui  advien- 
drait. M.  F.  de  Mérode  s'en  gardera  bien; 
mais  il  croit  qu'en  effet  le  rayon  stratégique 
de  Maestricht  n'a  jamais  été  bien  déterminé, 
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et  il  regrette  que  nous  ne  nous  soyons  pas  ( 
emparés  de  cette  forteresse.  M.  Willmar, 
m.  g.,  défend  l'honneur  de  l'armée  belge  qui 
n'a  pu  résister  à  l'incursion  imprévue  des 
Hollandais,  parce  qu'elle  était  en  état  de  dis- 
location, éparpillée  sur  différents  points.  11 
ajoute  que  jusqu'ici  le  général  Dibbets  a  tou- 
jours religieusement  observé  les  stipulations 
de  la  convention  de  Zonhoven.  M.  Gendebien 
s'écrie  que  la  Belgique  recueille  aujourd'hui 
les  fruits  de  la  pusillanimité  du  gouvernement 
qui,  en  1835,  n'a  pas  stipulé  de  garanties 
suffisantes  en  laveur  de  la  Belgique.  M.  de 
Theux,  m.  ?.,  défend  la  gendarmerie  contre 
toute  connivence  avec  l'ennemi.  Elle  ne  pou- 
vait supposer  qu'on  viendrait  lui  reprendre 
ses  prisonniers.  M.  de  Brouckere  pense  qu'il 
est  du  devoir  du  gouvernement  de  prendre 
des  mesures  pour  qu'à  l'avenir  de  semblables 
violations  de  territoire  ne  puissent  se  renou- 
veler. Mais,  d'autre  part,  il  se  demande  si  les 
autorités  belges  n'y  ont  pas  donné  ouverture. 
L'endroit  où  les  officiers  hollandais  ont  été 
arrêtés  est  une  guinguette  appelée  le  Tourne- 
bride,  où  depuis  longtemps  ces  officiers  allaient 
se  promener  sans  être  inquiétés.  Dès  lors, 
pourquoi  nos  agents  y  ont-ils  procédé  à  une 
arrestation?  M.  de  f lieux,  m.  i. ,  répond 
qu'aucune  instruction  n'a  été  donnée  à  cet 
effet.  M.  de  Brouckere  réplique  que  c'est  pré- 
cisément du  manque  d'instructions  qu'il  se 
plaint.  M.  Dumortier  ajoute  qu'il  ne  s'agit  ni 
du  Tourne-bride  ni  des  gendarmes,  mais  de  la 
violation  de  notre  territoire  et  de  l'humble 
supplique  adressée  par  la  Belgique  à  la  confé- 
rence, alors  qu'on  avait  en  mains  le  moyen  de 
venger  un  affront.  Après  un  pareil  aveu 
d'impuissance  et  d'incapacité,  on  nous  fera  de 
nouveau  passer  sous  les  fourches  caudines. 

BUDGETS. 

10  novembre.  M.  d'Huart,  m.  /'.,  présente  le 
B.  des  recettes  et  dépenses  pour  1857.  Le  B. 
des  dépenses  s'élève  à  86,290,655  fr.  57  c, 
c'est-a-dire  à  501), 516  fr.  12  c.  de  plus  que 
celui  de  1856. 

M  décembre.  M.  Pollenus,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  de  la  justice. 

20  janvier.  M.  Desmaisières,  r.  s.  c.,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  B.  des  affaires  étran- 
gères et  de  la  marine.  Dans  la  discussion 
(jénérale  du  B.  de  Injustice,  M.  Stas  de  Volder 
déplore  l'accroissement  du  nombre  des  pri- 
sonniers militaires,  et  attribue  l'augmentation 
du  chiffre  des  délits  a  ce  que  certains  chefs 
essayent  de  détourner  les  jeunes  soldats  de 
l'accomplissement  de  leurs  devoirs  religieux, 
et  en  outre,  à  l'autorisation  du  port  des  armes 
hors  du  temps  de  service.  M.  de  Foere  cri- 
tique la  progression  des  dépenses  de  luxe  et 
spécialement  le  projet  de  construire  un  somp- 


tueux palais  pour  la  cour  de  cassation.  M.  Fri- 
son réclame  de  nouveau  une  augmentation  du 
personnel  du  tribunal  de  Charleroi.  M.  Ernst, 
m.j.,  répond  que  l'accroissement  du  nombre 
des  prisonniers  militaires  ne  résulte  nulle- 
ment de  l'augmentation  du  chiffre  des  délits. 
11  provient  de  ce  que  les  prisonniers  de 
l'année  courante  viennent  s'ajouter  à  ceux  des 
années  antérieures.  De  plus,  des  peines  infa- 
mantes et  celle  de  latransportation,qui  n'en- 
combraient pas  les  prisons,  ont  été  remplacées 
par  des  peines  disciplinaires.  En  ce  qui  con- 
cerne le  personnel  du  tribunal  de  Charleroi, 
il  y  aurait  peut-être  moyen  de  créer  des  juges 
temporaires.  MM.  Pirmez  et  Gendebien  ap- 
puient les  réclamations  de  M.  Frison,  M.  Gen- 
debien se  demandant  si  l'on  veut  punir  le 
Hainaut  de  ce  qu'il  envoie  à  la  chambre  quel- 
ques députés  ciui  se  permettent  de  critiquer 
avec  franchise  «  les  actes  inconsidérés  et  les 
hommes  malencontreux  du  pouvoir  ».  Dans 
la  discussion  des  articles,  la  chambre  aug- 
mente de  2,000  fr.  le  crédit  du  personnel,  en 
vue  d'améliorer  la  traduction  flamande  du 
Bulletin  des  lois.  MM.  Lejeune,  Donny,  Pollenus 
et  Gendebien  signalent  de  nombreux  contre- 
sens dans  les  traductions  publiées  jusqu'à  ce 
jour.  A  propos  des  cours  d'appel, M. Gendebien 
critique  le  chiffre  dérisoire  du  traitement  des 
conseillers  de  ces  cours, qui  est  tixé  à  5,000  fr. , 
alors  que  les  membres  de  la  cour  militaire 
reçoivent  un  traitement  de  6,600  fr.  Le  même 
orateur  critique  le  taux  des  appointements 
des  commis  greffiers  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  M.  Dubus  fait  observer  qu'on 
ne  peut  moditier  cette  situation  à  l'occasion 
du  B.;  on  ne  le  pourrait  qu'en  revisant  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire.  Après  quelques 
observations  de  M.  Scheyven  au  sujet  des 
réparations  à  faire  au  bâtiment  du  tribunal 
de  Ruremonde,  un  long  débat  s'engage  sur  le 
premier  crédit  de  100,000  fr.  (la  dépense 
totale  doit  s'élever  à  515,000  fr.)  sollicité 
pour  la  construction  du  Palais  de  la  cour  de 
cassation.  MM.  de  Brouckere  et  Gendebien 
sont  d'avis  qu'il  y  a  lieu,  dans  l'intérêt  de  la 
justice  et  du  barreau,  de  maintenir  toutes  les 
juridictions  dans  le  même  local,  et  critiquent 
le  projet  d'établir  la  cour  de  cassation  dans 
un  bâtiment  spécial,  au  Sablon.  M.  Gendebien 
fait  observer,  en  outre,  que  l'on  ne  peut  con- 
struire un  édifice  monumental  pour  5 15,000  fr. 
Mieux  vaut  maintenir  ce  qui  existe,  et  recon- 
struire le  Palais  de  justice  tout  entier.  M.  Pol- 
lenus, /•.,  constate  que  cette  opinion  est  con- 
forme à  celle  du  conseil  provincial  du  Brabant 
et  de  l'administration  communale  de  Bruxelles. 
M.  Ernst,  m. ,/'.,  consent  volontiers  à  examiner 
de  nomeau  la  question.  11  n'a  du  reste  pris 
aucun  engagement, afin  que  la  chambre  puisse 
se    prononcer.  — 21.  Sur  la   proposition  de 
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M.  Ernst,  m.  j.,  la  chambre  renvoie  à  la 
s.  c,  érigée  en  e.  spéciale,  la  question  rela- 
tive à  la  construction  d'un  Palais  de  justice 
à  Bruxelles.  Le  ministre  a  inscrit  au  budget 
une  somme  de  5,000  fr.  pour  secours  aux 
veuves  et  entants  mineurs  des  employés  du 
service  des  prisons.  Après  des  observations 
de  MM.  Pollenus,  r.,  Verdussen,  Legrelle  et 
de  Brouckere,  ee  crédit  est  réduit  à  2,000  fr. 
Un  débat  s'engage  sur  le  régime  intérieur 
des  prisons.  M.  Gendebien  a  appris  que  les 
prisonniers  sont  mal  nourris,  mal  surveil- 
lés, exploités  par  les  entrepreneurs  de  leur 
travail.  M.  Ernst,  m.  j.,  conteste  le  fonde- 
ment de  ces  reproches  et  fait  l'exposé  des 
améliorations  introduites  dans  le  service  des 
prisons.  Ses  allégations  sont  confirmées  par 
MM.  de  Brouckere  et  A.  Rodenbach.  M.  De 
Smet  les  confirme  à  son  tour  en  ce  qui 
concerne  la  prison  d'Alost.  Les  divers  ora- 
teurs louent  beaucoup  les  excellents  résul- 
tats produits  par  l'introduction  des  frères 
et  des  sœurs  de  charité  dans  le  service  des 
prisons.  M.  Gendebien  maintient  quelques- 
unes  de  ses  critiques  et  recommande  l'adoption 
du  régime  d'isolement  des  prisonniers  pen- 
dant la  nuit.  M.  A.  Rodenbach  recommande 
la  surveillance  des  enfants  au  dépôt  de  men- 
dicité de  la  Cambre,  où  ils  sont  trop  souvent 
mêlés  à  des  hommes  faits  Le  ministre  promet 
de  tenir  compte  de  ces  observations.  Après 
quelques  mots  de  M.  Raikem,  qui  réclame  des 
travaux  de  réparations  à  la  prison  de  Liège, 
le  chiffre  est  adopté.  Dans  la  suite  de  la  dis- 
cussion, M.  Doignon  conseille  le  transfert  au 
département  de  l'intérieur  des  affaires  qui  con- 
cernent les  établissements  de  bienfaisance; 
et  celui  des  affaires  de  la  police,  du  départe- 
ment de  l'intérieur  au  département  de  la  jus- 
tice, mesure  combattue  par  M.  Gendebien. 
M.  De  Smet  demande  que,  dans  le  transport 
des  prisonniers,  on  ne  confonde  pas  les  sol- 
dats avec  de  vils  criminels.  M.  Pollenus  émet 
le  vœu  de  voir  créer  dans  le  Limbourg  des 
établissements  pour  les  sourds-muets , les  aveu- 
gles et  les  incurables.  M.  A.  Rodenbach  ré- 
clame une  réforme  de  la  législation  des  monts- 
de-piété,  qui  sont  devenus  des  établissements 
d'usure.  M.  Verdussen  repousse  ces  critiques 
en  ce  qui  concerne  le  mont-de-piété  d'Anvers, 
dont  il  est  administrateur  depuis  douze  ans. 
—  23.  M.  Andries  recommande  des  mesures 
énergiques  en  vue  de  réprimer  la  mendicité 
sur  les  grandes  routes.  MM.  de  Theux,  m.  i., 
De  Smet,  Pollenus,  r.,  et  de  Jaegher  sont 
d'avis  que  la  répression  de  ce  mal  incombe 
surtout  aux  autorités  locales,  et  il  est  con- 
venu qu'il  y  a  lieu  de  les  rappeler  à  l'accom- 
plissement de  leurs  devoirs.  M.  Doignon  ré- 
clame, dans  l'intérêt  de  la  moralité  publique, 
la   suppression   des  tours   pour   les  enfants 


trouvés.  M.  Ernst,  m.  ./.,  répond  qu'ils  ont 
été  supprimés  à  Tournai  et  à  Malines  sans 
grand  inconvénient. Mais  il  va  lieu  d'étudier 
sérieusement  la  question  avant  de  prendre 
une  mesure  générale.  —  25.  Le  B.  est  voté 
par  05  voix  contre  2  et  2  abstentions.  — 
50.  M.  Heptia,  /'.  .s-,  c,  présente  le  rapport 
sur  le  B.  de  l'intérieur.  Dans  ladiscussion  des 
articles  du  B.  des  a  /[aires  étrangères,  M.  No- 
thomb,  m.  t.,  déclare  que  le  comte  de  Raillet, 
ministre  de  Belgique  à  Berlin,  a  exprimé  le 
désir  de  ne  pas  continuer  ses  fonctions.  Mais 
son  rappel  n'a  pas  encore  été  notifié  à  la  cour 
de  Prusse.  En  attendant,  il  ne  touche  pas  de 
traitement.  A  propos  des  consulats,  la  s.  e. 
est  d'avis  que  nos  agents  commerciaux  ne 
doivent  être  salariés  qu'à  la  condition  qu'ils 
ne  fassent  pas  de  commerce  pour  leur  propre 
compte.  M.  de  Theux,  m.  i.  et  a.,  et  Nothomb, 
m.  t.,  sont  d'avis  qu'il  est  difficile  d'établir 
cette  règle  d'une  façon  trop  absolue.  Les  con- 
suls qui  ne  font  pas  d'affaires  doivent  être 
largement  rétribués.  L'Angleterre  consacre 
2  1/2  millions  et  la  France  1,070,000  fr.  par 
an  à  ce  service.  M.  Desmanet  de  Biesme  fait 
observer  que  si  l'on  défend  le  commerce  aux 
consuls,  il  leur  arrive  de  le  faire  sous  un 
nom  d'emprunt.  Le  même  orateur  demande 
que  l'on  fasse  payer  le  visa  des  passe-ports 
aux  Français  en  Belgique  puisqu'on  le  fait 
payer  aux  Belges  en  France.  M.  Gendebien 
est  du  même  avis,  mais  il  croit  que  ce  visa,  qui 
est  un  impôt,  ne  peut  être  établi  qu'en  vertu 
d'une  loi.  M.  Lebeau  signale  les  mesures 
vexatoires  prises  en  France  à  l'égard  des 
Belges  qui,  munis  d'un  passe-port  en  règle  et 
dûment  visé,  sont  obligés  de  se  munir,  en 
France,  d'un  passe-port  à  l'intérieur.  M.  No- 
thomb, m.  t.,  répond  qu'à  titre  de  récipro- 
cité on  exige  la  même  formalité  des  Français 
en  Belgique.  M.  Gendebien  fait  observer 
qu'on  leur  fait  payer  2  fr.  de  ce  chef  et  que 
c'est  là  un  impôt  illégal.  11  retire  toutefois  son 
observation  quand  on  lui  a  dit  qu'il  ne  s'agit 
que  d'un  timbre.  En  réponse  à  M.  H.  de 
Brouckere,  M.  de  Theux,  m.  i.  et  a.,  déchue 
qu'il  espère  pouvoir  cette  année  nommer  des 
consuls  dans  le  Levant.  En  réponse  à  M.  Doi- 
gnon, le  ministre  ajoute  que  les  attachés  de 
légation  remplissent  des  fonctions  purement 
honorifiques  et  ne  touchent  pas  de  traite- 
ment. 

1er  février.  Le  B.  des  affaires  étrangères  est 
adopté  par  67  voix  et  4  abstentions.  Le  B.  de 
la  marine  (039,551  fr.)  l'est  également  par 
68  voix  contre  2,  après  un  échange  d'observa- 
tions entre  MM.  Gendebien  et  Nothomb, 
m.  t.  M.  Gendebien  trouve  la  marine,  telle 
qu'elle  est  organisée,  inutile.  M.  Nothomb, 
m.  t.,  répond  qu'elle  sert  à  compléter  la  dé- 
fense  d'Anvers,  à  réprimer  la  fraude  dans 
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l'Escaut,  et  à  former  des  marins. — 5.  M.  Yer- 
dussen,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le 
B.  de  la  dette  publique  et  des  dotations.  — 
8.  M.  d'Huart,  m.  f.,  dépose  le  tableau  des  allo- 
cations des  BB.  de  l'intérieur  et  des  finances 
qui  doivent  en  être  détachées  pour  former  le 
B.  des  travaux  publics.  —  Discussion  du  B. 
de  l'intérieur.  M.  Dubois  se  plaint  de  la  dif- 
ficulté que  l'on  éprouve  à  se  rendre  compte 
des  détails  du  B.  en  l'absence  d'un  cahier 
d'explications.  11  est  indispensable   que  le 
ministre  fournisse  un   rapport  général  tous 
les  ans  à  l'appui  de  son  B.,  comme  le  font  les 
bourgmestres  des  grandes  villes.  M.  Pollenus 
voudrait  qu'avantd'aborder  la  discussion,  l'on 
connût  le  chiffre  du  B.  supplémentaire  an- 
noncé par  le  ministre  de  la  guerre,  afin  que 
l'on  puisse  maintenir  les  dépenses  au  niveau 
des  recettes  M.  de  Theux,  m.  i.  et  a.,  répond 
que  le  ministre  de  la  guerre  est  indisposé  (1), 
mais  il   sera  bientôt  à  même  de  présenter 
aux  chambres  les  mesures  qu'il  croit  néces- 
saires dans  l'intérêt  de  la  défense  du  pays. 
En  réponse  à  M.  Dubois,  M.  de  Theux,  m.  i. 
et  a.,  déclare  qu'il  est  prêt  à  communiquer 
aux  chambres  tous  les  renseignements  qu'elles 
peuvent  désirer;  ce  qui  n'empêche  pas  M.  De 
Smet  de  se   plaindre  de  n'en  avoir  pas  eu 
suffisamment  dans  la    s.    c.  En  réponse  à 
M.  Pollenus,  le  ministre  dit  qu'il  ne  sait  pas 
au  juste  quel  sera  le  supplément  requis  pour 
le  B.  de  la  guerre.  Un  nouveau  débat  s'en- 
gage au  sujet  des  Secours  aux  légionnaires  et  à 
leurs  veuves.  La  s.  c.  propose  de  réduire  de 
40,000  fr.  le  crédit  de  55,000  fr.  porté  au  B. 
M.  Heptia,  r.,  dit  que  l'humanité  est  un  fort 
beau  sentiment,  mais  que  les  secours  sont 
parfois    accordés    d'une    façon  très-légère. 
Après  quelques  mots  de  MM.  A.  Rodenbach 
et  de  Theux,  m.  i.  et  a.,  qui  objectent  que 
plusieurs  veuves  de  légionnaires  ont  des  titres 
fort  légitimes  à  des  secours,  le  crédit  de 
55,000  fr.  est  voté  par  59  voix  contre  10.  — 
9.  Au  chapitre  de  Y  Agriculture,  M.  de  Theux, 
m.  i.  et  «.,  donne  des  explications  concernant 
le  Jardin  botanique  de  Bruxelles.  La  Société 
d'horticulture  jouit  d'un  subside  permanent 
de  la  ville  et  de  l'Etat,  mais  l'arrêté  royal  qui 
accorde  le  subside  de  l'Etat  a  été  perdu  ou 
détruit  à  l'époque  de  la   révolution.  Si  l'on 
supprimait  la  subvention,  la  société  ne  pour- 
rait pas  maintenir  l'établissement  sur  le  pied 
actuel.  Le  débat  s'engage  sur  la  question  de 
savoir    si    elle    remplit    ses    engagements. 
MM.  Dumortier,  Heptia,  /'.,  A.  Kodenbach, 


(1)  Il  est  question  à  chaque  instant,  dans  le  cours 
de  celte  session,  de  représentants  indisposés, et  a  de 
la  maladie  régnante  ».— Cette  maladie  régnante  était 
la  grippe. 


de  Jaegher,  Hye-Hoys  et  de  Muelenaere  y 
prennent  part.  On  est  d'accord  sur  l'utilité 
de  continuer  le  subside,  mais  il  est  convenu 
que  le  gouvernement  veillera  à  ce  que  la  so- 
ciété remplisse  les  obligations  inscrites  dans 
son  contrat.   MM.  De  Smet,  de  Jaegher  et 
Desmanet  de  Biesme  appellent  l'attention  du 
ministre  sur  l'épizootie  des  bêtes  à  cornes, 
qui  fait  de  grands  ravages.  M.  de  Theux, 
m.  i.,  les  attribue  à  la  construction  vicieuse 
des  étables  et  au  mauvais  vouloir  des  par- 
ticuliers. MM.  de  Jaegher  et  Desmanet  de 
Biesme  sont  d'avis  que  la  principale  cause  du 
mal  réside  dans  la  suppression  de  l'ancien 
fonds  d'agriculture,  sur  lequel  on  indemnisait 
les  cultivateurs  pour  la  perte  du  bétail  abattu. 
Ils  demandent  que  ce  fonds  soit  rétabli.  M.  de 
Theux,  m.  i.,  fait  observer  qu'il  est  resté  aux 
mains  de  la  Hollande,  mais,  d'ici  à  la  liquida- 
tion, on  pourrait  le  rétablir  comme  fonds  pro- 
vincial. M.  Mast  de  Vries  conseille   de  faire 
appliquer  au  bétail  qui  vient  de  l'étranger 
une  marque  de  santé  avant  de  l'admettre  sur 
nos  marchés.  M.  Eloy  de  Burdinne  est  d'avis 
.  que  l'Etat  doit  faire  pour  l'agriculture  ce  qu'il 
a  fait  pour  les  fonctionnaires  et  prélever  sur 
le  B.  de  quoi  rétablir  le  fonds  d'agriculture 
comme  il  a  fait  pour  combler  le  délicit  de  la 
caisse  des  pensions.  M.  de  Theux,  m.  i.,  sou- 
tient que  c'est  aux  autorités  locales  d'ordonner 
l'abattage  des  bêtes  malades,  et  défaire  en 
sorte  que  les  détenteurs  de  bétail  le  fassent 
visiter  par  les  artistes  vétérinaires.  —  11.  Au 
crédit  de   50,000  fr.  sollicité  pour  les  fêtes 
nationales,  M.  Dumortier  propose  une  réduc- 
tion de  20,000  fr.  M.  de  Theux,  m.  i.,  con- 
sent à  le  réduire  à  40,000.  MM.  Rogier  et 
Devaux  défendent  le  chiffre  de  50,000  fr.  Les 
fêtes  nationales  ont  été  décrétées  par  le  Con- 
grès et  il  y  a  une  raison  patriotique  de  leur 
donner  de  l'éclat. MM.  Dumortier  et  Desmanet 
de  Biesme  font  observer  que  ces  fêtes  se  com- 
posent d'un  feu  d'artitice,  de  tirs  à  l'arc,  de 
courses  de  chevaux  et  de  concerts  où  l'on 
paye  l'entrée.    Ces    solennités   ne   peuvent 
coûter  50,000  fr.  M.  Dumortier  ajoute  que  la 
chambre  a  blâmé  M.  Rogier  pour  avoir  pré- 
levé sur  ce  crédit  une  somme  pour  les  pre- 
miers   travaux  de  construction  d'un  palais 
destiné  aux    fêtes   publiques.   M.    Rogier  : 
«  C'est  faux  !  »  M.  Dumortier  ajoute  que  la 
chambre  a  rejeté  la  dépense.  M.  de  Theux, 
m.  i.,  reconnaît  qu'un  pareil  édifice  est  né- 
cessaire et  qu'il  est  en  négociation  avec  la 
ville   et  la  province   pour  l'agrandissement 
du  Palais  de  l'Industrie.  M.  Dubus  est  d'avis 
qu'il  ne  faut  pas  détourner  le  crédit  des  fêtes 
de  sa  destination,  et  trouve  pour  le  reste  que 
la  somme   de  00,000   fr.  est  suffisante.    La 
chambre  vote  le  chiffre  de  40,000  fr.  M.  Du- 
mortier  propose  la  suppression  du  crédit  de 


'«92 


li 


80,000  tv.,  sollicité  pour  la  sûreté  publique. 
La  police  de  sûreté  lui  parait  inutile.  Le  cré- 
dit est  défendu  par  MM.  de  Theux,  m.  /.,  et 
F.  de  Mérode.  —  IL  M.Zoude,  r.  s.  c,  pré- 
sente lé  rapport  sur  le  B.  des  finances.  Sur 
la  proposition  de  Al.  Verdussen,  la  chambre 
transfère  auB.  de  la  dette  publique  le  crédit 
de  100,000  fr.  destiné  à  faire  1  avance  aux 
établissements  de  bienfaisance  des  intérêts 
des  capitaux  inscrits  en  leur  nom  au  grand- 
livre  de  la  dette  active  d'Amsterdam.  —  Dis- 
cussion du  B.  de  la  délie  publique  et  des  dota- 
tions. (Voir  Dette  publique.)  Le  B.  est  voté 
par  52  voix  contre  une. — 10. Le  B.  de  ïinté- 
rieur  est  voté  par  02  voix  contre  une.  — 
20.  La  chambre  vote  en  une  seule  séance  la 
plupart  des  articles  du  B.  des  finances,  ayant 
réservé,  sur  la  motion  de  M.  Lebeau,  celui 
qui  concerne  le  service  de  la  caisse  générale 
de  retraite.  M.  Legrelle  constate  que  la  rapi- 
dité du  vote  est  due  au  soin  qu'à  mis  le  mi- 
nistre à  restreindre  autant  que  possible  les 
dépenses,  et  l'engagea  les  restreindre  encore. 
M.  d'Huart,  m.  /'.,  répond  que  ce  n'est  pas 
avec  une  chambre  qui  épluche  jusqu'aux 
moindres  détails  qu'un  ministre  songera  à 
proposer  des  dépenses  inconsidérées.  M.  Du- 
bus  fait  observer  que  s'il  n'y  a  pas  eu  de  dis- 
cussion, c'est  qu'on  a  réservé  pour  plus  tard 
les  articles  les  plus  importants.  (Voir  Fi- 
nances.) —  2i.  A  propos  du  crédit  de 
400,000  fr.  pour  le  payement  d'une  partie  de 
l'arriéré  des  dépenses  faites  pour  l'exécution 
du  cadastre,  il  est  entendu  qu'on  tiendra  en 
réserve  la  somme  dont  l'emploi  fait  l'objet  de 
l'examen  de  la  commission  spéciale  de  1834, 
et  qu'aucune  indemnité  ne  pourra  être  liquidée 
que  sur  le  pied  établi  avant  le  1er  janvier  1820 
(époque  à  laquelle  M.  Guerick,  administra- 
teur général  du  cadastre,  éleva  de  6  à  8  cen- 
times par  parcelle  l'indemnité  accordée  aux 
employés).  Dans  le  débat  concernant  cet  ob- 
jet, MM.  Dubus,  De  Smet  etDumortier  con- 
statent que  les  opérations  trigonométriques  et 
l'arpentage  ont  donné  en  1854,  pour  les  pro- 
vinces et  pour  tout  le  pays,  exactement  le 
même  résultat  qu'en  1830  (3,337,249  hec- 
tares). Ils  en  concluent  qu'on  s'est  borné  à 
copier  les  tableaux  de  1830,  alors  qu'on  ré- 
clame des  millions  pour  ce  travail.  M.  d'Huart, 
m.  /".,  répond  que  les  opérations  ont  été  re- 
faites avec  soin,  et  tellement  bien,  qu'elles 
font  honneur  a  la  Belgique  et  lui  sont  enviées 
par  tous  les  pays.  Le  B.  des  finances  est  voté 
à  l'unanimité. 

BUREAU. 

9  novembre.  M.  Raikem  est  élu  président 
paroi  voix  sur  07  votants.  M.  Fallon  est  élu 
Nice-président  par  59  voix  contre  30  données 
à  M.  de  Behr.  M.    Dubus   est  élu  vice-prési- 


dent par  33  voix  contre  2K  données  à  M.  de 
liclir.MM.de  Kenesse,  Verdussen, Lejeune  cl 

Kervyh  sont  ('-lus  secrétaires. 

CHEMIN  DE  FER. 

10  décembre.  La  chambre  renvoie  au  m.  /'., 
avec  demande  d'explications,  une  pétition 
d'habitants  d'Ostende,  qui  réclament  le  com- 
mencement des  travaux  du  chemin  de  fer  de 
cette  ville  vers  Malines.  M.  Donny  fait  valoir, 
à  propos  de  cette  pétition,  que  le  commerce 
et  la  pèche  d'Ostende  souffrent  de  la  concur- 
rence d'Anvers,  qui  est  relié  à  la  capitale,  et 
qui  va  bientôt  être  relié  à  Liège.  —  22.  Dans 
la  discussion  dufL  desvoies  et  moyens,  M.  Ver- 
dussen propose  de  réduire  de  1,500,000  fr. 
à  1,035,000  fr.  l'évaluation  du  produit  du 
chemin  de  fer.  Pour  se  conformer  au  texte  de 
la  Constitution,  il  faut  porter  au  B.  des  voies 
et  moyens  la  recette  brute,  y  compris  le  pro- 
duit de  l'emprunt.  Or,  ce  chiffre  dépasse  de 
beaucoup  1,300,000  fr.  Par  contre,  le  pro- 
duit net  n'atteint  pas  ce  chiffre,  et  c'est  pour 
cela  que  l'orateur  propose  de  le  réduire. 
M.  d'Huart,  m.  /'.,  répond  que  les  1 ,500,000  fr. 
représentent  la  recette  brute  de  l'exploitation 
de  la  ligne  de  Bruxelles  à  Anvers  et  des  sec- 
tions de  Liège  et  de  Gand,  qui  vont  être 
ouvertes.  L'intérêt  des  sommes  empruntées 
figure  au  B.  des  dotations.  M.  Verdussen  fait 
observer  que  si  l'on  porte  la  recette  brute 
au  B.  des  voies  et  moyens,  il  faut  porter  les 
frais  d'exploitation  au  B.  de  l'intérieur. 
M.  d'Huart,  m.  /".,  n'y  verrait  pas  grand  incon- 
vénient, mais  il  trouve  plus  rationnel  de  tenir 
un  compte  spécial  pour  le  chemin  de  fer. 
M.  Jadot,  r.,  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  ren- 
voyer l'examen  de  cette  question  de  compta- 
bilité à  la  s.  c.  ou  à  une  commission  spé- 
ciale. M.  Devaux  estime  que  les  dépenses 
d'entretien  du  chemin  de  fer  doivent  être 
portées  au  B.  des  dépenses.  M.  Verdussen 
retire  son  amendement,  sauf  à  le  reproduire 
au  B.  des  dépenses. 

17  février.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
travaux  publics,  M.  Dumortier  demande  que 
l'on  inscrive  au  B.  toute  la  dépense  du  per- 
sonnel du  chemin  de  fer  et  les  frais  de  con- 
struction. M.  d'Huart,  m.  /'.,  fait  observer 
que  ces  dépenses  ont  fait  l'objet  de  crédits 
spéciaux  votés  en  1854  et  1850.  M.  Dumortier 
répond  que  les  dépenses  n'en  doivent  pas 
moins  être  votées  chaque  année.  M.  Verdussen 
est  d'avis  qu'il  aurait  dû  en  être  ainsi,  mais 
la  chambre  ayant  refusé  de  porter  au  B.  des 
voies  et  moyens  le  produit  de  l'emprunt,  il 
n'y  a  pas  lieu  maintenant  de  porter  les  frais 
au  B.  des  dépenses.  Un  long  débat  s'engage 
sur  cet  objet.  M.  d'Huart,  m.  /'.,  maintient 
qu'il  faut  un  compte  spécial  pour  l'emploi 
des  crédits  spéciaux.  M.  De  Smet  dit  qu'il  est 
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inconstitutionnel  de  ne  pas  faire  figurerai!  B. 
une  snmme  aussi  forte  que  celle  qui  est  con- 
sacrée  aux  dépenses    du  chemin    de   fer. 
M.  Nothomb,  m.  t.,  promet  un  très-prochain 
compte  rendu  de  l'exécution  de  la  loi  du 
Ier  mai  1854.  Si  la  chambre  le  trouve  irrégu- 
lier, elle  pourra  repousser  la  loi  sur  la  per- 
ception des  péages.  M.  Dubus  est  d'avis  que 
le  mode  proposé   par  le  gouvernement  est 
irrégulier,  et  appuie  le  renvoi  de  la  question 
à  la  s.   c.   M.   d'Huart,  m.  /*.,  y  consent. 
M.  Lebeau  n'admet  pas  le  système  indiqué 
par  M.  Dumortier.  Il  faudrait, pour  l'adopter, 
porter  au  B.  des  voies  et  moyens  les  produits 
des  emprunts,  et  prévoir  tous  les  prélève- 
ments à  faire  pendant  l'exercice  pour  établir 
l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses. 
M.  d'Huart,  m.  /'.,  ajoute  que  l'on  arriverait 
ainsi  à  remettre  en  question  tous  les  ans  la 
loi  qui  a  décrété  la  création  du  chemin  de 
fer.  M.  Devaux  dit  que  lorsqu'un  crédit  a  été 
ouvert  avec  une  application  spéciale,  cette 
application  continue  jusqu'à  l'achèvement  de 
l'objet  auquel   il  était  destiné.  Après  avoir 
entendu  encore  MM.  Dumortier,  Bogier,  Le- 
beau,  d'Huart,  m.   /'.,   Nothomb,  m.  t.,  et 
Pirson,  la  chambre  renvoie  à  la  s.  c.  la  pro- 
position de  M.  Dumortier. — 20.  M.  Nothomb, 
m.  t.,  présente  un  projet  de  loi  relatif  à  la 
perception  des  péages  sur  le  chemin  de  fer. 
2  mars.  M.  De  Smet,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  chapitre  nouveau  du  B.  des 
travaux  publics,  relatif  au  chemin  de  fer.  Ce 
rapport  conclut  à  une  diminution  du  crédit 
pour  le  service  éventuel.  M.  Nothomb,  m.  t., 
consent  à  cette  réduction,  sous  la  réserve  de 
solliciter  un  nouveau  crédit  si  les  fonds  alloués 
sont  insuffisants.  Après  quelques   observa- 
tions de  MM.  Yerdussen   et  Jullien  sur  la 
comptabilité  du  chemin  de  fer,  M.  Nothomb, 
m.  t.,  présente  un  résumé  du  compte  rendu 
des  opérations  de  l'entreprise  jusqu'au  1er  jan- 
vier 1857.  La  somme  dépensée  ou  engagée 
sur  l'emprunt  est  de  14,156,017  fr.  Les  sec- 
tions de  Malines-Bruxelles,  Malines-Anvers, 
Malines-Termonde  sont  achevées.  Celles  de 
Louvain  -  Tirlemont ,  Tirlemont  -  Waremme , 
Malines-Louvain,Termonde-Gand,\Yaremme- 
Ans,  Gand- Bruges,  sont    en    construction. 
Sont  à  l'étude  (-elles  de  Bruxelles-Mons,  Ans- 
Liége,  Liége-Verviers,  Bruges-Ostende,  Ver- 
viers   à    la   frontière    de  Prusse.  Il   a  été 
dépensé,  pour  les    trois  sections  achevées, 
5,151,655 fr.;  pour  les  six  sections  en  cours 
d'exécution  6,603,950  fr.;  pour  les  cinq  sec- 
tions à  f étude,  55,000  fr.;  pour  matériel  des 
stations  1,848,855  fr.,  total  13,659,438  fr. 
Le  reste  forme  le  montant  des  dépenses  d'en- 
tretien, d'exploitation  et  de  perception  des 
lro»s  sections  ouvertes.  Les  dépenses  de  cette 
dernière  catégorie  ont  été  imputées  jusqu'ici 


sur  le  fonds  de  l'emprunt.  Elles  le  seront  à 
l'avenir  sur  le  B.  des  travaux  publics. 
D'après  les  calculs  du  ministre,  il  faudra  une 
recette  annuelle  de  1,069, 000  fr.  pour  couvrir 
les  dépenses  annuelles  des  trois  sections 
ouvertes,  y  compris  l'intérêt  et  l'amortisse- 
ment du  capital  engagé.  L'orateur  constate 
que  le  succès  a  justifié  la  confiance  des 
chambres  dans  le  chemin  de  fer,  et  la  Bel- 
gique issue  de  la  révolution  peut  se  glorifier 
d'avoir  produit  une  grande  chose  dans  l'ordre 
matériel.  Après  de  nouvelles  observations  sur 
la  comptabilité,  présentées  par  MM.  Jullien, 
Dubus,  remplaçant  comme  r.  M.  De  Smet, 
indisposé,  et  de  Theux,  m.  i.t  le  crédit  pro- 
posé par  la  s.  c.  est  adopté. 

5  avril.  M.  Doignon  demande  où  en  sont 
les  travaux  du  chemin  de  fer  vers  la  frontière 
de  France  par  le  Hainaut.  M.  Dumortier 
croit  savoir  que  le  retard  apporté  à  cette  en- 
treprise provient  de  l'ignorance  où  l'on  est 
sur  le  point  de  la  frontière  où  la  France  fera 
aboutir  son  chemin  de  fer.  En  Belgique, 
deux  tracés  se  trouvent  en  présence,  l'un  par 
Tournai  vers  Lille,  l'autre  par  Mons  vers 
Valenciennes.  11  importe  que  le  gouvernement 
ne  se  prononce  pas  avant  de  s'être  entouré 
de  toutes  les  lumières.  M.  Gendebien  se 
préoccupe  peu  de  ces  questions  de  concur- 
rence ;  le  Hainaut  a  droit  à  son  chemin  de 
fer,  et  il  importe  qu'il  en  jouisse.  M.  Nothomb, 
m.  t.,  rappelle  que  la  loi  du  1er  mai  1851  a 
décrété  la  construction  d'un  chemin  de  fer 
vers  la  frontière  de  France  par  le  Hainaut. 
Ce  chemin  de  fer  doit  être  construit  par 
l'Etat.  Si  l'on  se  décide  à  en  construire  un 
autre  de  Gand  à  Lille,  il  faudra  une  nouvelle 
loi.  Pour  ce  qui  concerne  l'embranchement 
par  le  Hainaut,  deux  directions  sont  propo- 
sées et  le  gouvernement  compte  en  soumettre 
l'étude  à  une  commission  d'enquête.  M.  Do- 
lez  se  déclare  satisfait  de  ces  explications. 
M.  Dumortier  persiste  à  penser  qu'avant  de 
se  décider,  il  faut  connaître  les  intentions  de 
la  France.  M.  Bogier  croit  savoir  que  déjà 
un  premier  rapport  a  été  fait  par  MM.  Simons 
et  de  Bidder.  M.  de  Theux,  m.  /.,  dit  qu'il  y 
a  désaccord  entre  ces  deux  ingénieurs  d'une 
part,  et  MM.  Vifquain,  Demoor  et  Noël  de 
l'autre.  Il  profite  de  l'occasion  pour  rendre 
hommage  au  zèle  de  MM.  de  Bidder  et  Simons. 
—  17.  M.  Heptia,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  percep- 
tion des  péages  sur  le  chemin  de  fer.  — 
19.  M.  Verdussen  demande  si,  en  vertu  de  ce 
projet,  le  gouvernement  se  croira  autorisé  à 
entreprendre  le  transport  des  marchandises. 
M.  Nothomb,  m.  t.,  répond  affirmativement. 
11  a  l'intention,  en  outre,  de  mettre  le  péage 
en  rapport,  non-seulement  avec  la  distance 
parcourue,  mais  aussi  avec  la  difficulté  du 


m 


o 


transport.   M.   Vérdussen  considère   L'essai 
qu'on  va  taire  comme  pouvant  avoir  de  graves 
conséquences  s'il  ne  réussit  pas.  M.  Dumor- 
tier  est  d'avis,  an  contraire,  que  le  gouverne- 
ment doit   se  charger  du  transport  des  mar- 
chandises comme  de  celui  des  voyageurs.  11 
lui    conseille   ensuite   d'élever  le   prix  des 
petites  places.  M.  Nothomh,  m.  t.,  est  d'avis 
qu'il  vaudrait  mieux  élever  celui  des  places 
supérieures.  M.  De  Smet  est  persuadé  que  si 
le  gouvernement  entreprend  le  transport  des 
marchandises,  il  va  s'imposer  des  dépenses 
qui  amèneront  un  déficit.  Il  ne  croit  pas  que 
le  gouvernement  puisse,   sous  ce  rapport, 
lutter  avec  la  navigation.  M.  Dumortier  per- 
siste dans  son  opinion  au  sujet  du  prix  des 
places  inférieures.  Quand  on  ouvrira  la  ligne 
de  Bruxelles  à  Ostende,  il  sera  impossible  de 
transporter  un  voyageur  de  5e  classe  au  prix 
de  5  francs.  M.  Gendebien  n'est  point  partisan 
du  transport  des  marchandises  par  le  chemin 
de  fer.  Le  gouvernement  va  se  trouver  obligé 
de  créer  une  armée  d'employés  qui  lui  cau- 
sera de  grands  embarras  plus  tard,  et,  en 
outre,  il  va  assumer  une  responsabilité  for- 
midable. L'orateur  s'oppose  à  toute  augmen- 
tation du  prix  des  petites  places,  qui  seront 
toujours  le  principal  revenu  du  chemin  de  fer. 
Après  quelques  observations  de  MM.   No- 
thomb,  m.  t.,  et  De  Smet  sur  la  comptabilité, 
M.  Rogier  approuve  énergiquement  l'idée  de 
faire  servir  les  chemins  de  fer  au  transport 
des  marchandises,  et  constate  que  la  route  en 
fer  a  été  un  véritable  bienfait  pour  la  classe 
ouvrière  ;   elle  a  fourni  à  tous  les  Belges  le 
moyen  de  se  transporter  avec  la  même  rapi- 
dité là  où  leurs  besoins  les  appellent.  Sous  ce 
rapport,  le  chemin  de  fer  a  réalisé  la  véri- 
table égalité  politique  entre  les  citoyens.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

8  mai.  M.  Nothomb,  m.  t.,  présente  un 
projet  de  loi  tendant  à  établir,  aux  frais  de 
l'Etat,  un  chemin  de  fer  de  Gand  à  la  fron- 
tière de  France  par  Courtrai,  avec  un  em- 
branchement sur  Tournai.  M.  A.  Rodenbach 
s'étonne  que  l'on  n'ait  pas  compris  dans  ce 
projet  l'embranchement  de  Courtrai  à  Rou- 
lers.  M.  Nothomb,  m.  t.,  dit  que  le  gouverne- 
ment est  prêt  à  concéder  cette  ligne  à  ceux 
qui  offriront  de  la  construire  dans  des  condi- 
tions acceptables.  —  15.  M.  Dumortier,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi.  Il 
conclut  à  l'adoption,  mais  avec  un  change- 
ment de  libellé,  aux  termes  duquel  le  chemin 
de  fer  de  Gand  à  la  frontière  de  France  serait 
dirigé  sur  Tournai,  avec  un  embranchement 
sur  Courtrai.  Il  propose  un  article  2,  aux 
termes  duquel  la  ville  de  Namur  et  les  pro- 
vinces de  Limbourg  et  de  Luxembourg  seront 
rattachées  par  un  chemin  de  fer,  construit 
aux  frais  de  l'Etat,  au  réseau  décrété  par  la 


loiMlu  I"  mai  isr>i.  mm.  de  Puydt,  Gende- 
bien et  plusieurs  de  leurs  collègues  proposent 
d'ajouter  à  l'article  Ier,  que  la  communication 
nouvelle  de  Gand  à  Lille  ne  pourra  recevoir 
un  commencement  d'exécution  que  lorsque 
toutes  les  branches  du  réseau  décrété  par  la 
loi  du  l(r  mai   1834   seront  adjugées.  Enfin, 
M.   A.    Rodenbach    propose,  rétablissement, 
aux  frais  de  l'Etat,   d'un  embranchement  de 
Courtrai  à  Roulers  par  la  vallée  d'Iseghem  et 
d'Ingelmunster.  M.  de  Puydt  développe  son 
amendement.  Il  craint  que  si  l'on  autorise  la 
construction  d'un  chemin  de  fer  de  Gand  à 
Lille,    rien   ne  sera  fait  pour  le  Hainaut. 
M.  Nothomb,  m.  t.,  trouve  l'amendement  inu- 
tile. 11  n'a  jamais  été  question  d'abandonner 
l'exécution  de  la  loi  du   1"'  mai  183 1  en  ce 
qui  concerne   l'embranchement  du  Hainaut. 
M.  Dumortier,  r.,  est  d'avis  que   l'amende- 
ment n'aurait  d'autre  résultat  que  d'empêcher 
la  construction  du  chemin  de  fer  de  Tournai 
à  Courtrai.  M.  de  Puydt  dit  qu'il  n'a  l'inten- 
tion de  rien  empêcher;  il  se  borne  à  de- 
mander que  l'on  ne  pourra  commencer  les 
travaux  de  la  ligne   de   Gand  à  Lille  que 
lorsque  l'embranchement  du  Hainaut  sera 
adjugé,  de  manière  que  son  exécution  soit 
assurée.  —  20.  La  chambre,  après  avoir  en- 
tendu MM.  Demonceau,  Dumortier,  r.,  No- 
thomb, m.  t.,  Lejeune,  Gendebien,  Rogier  et 
Coghen,  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion du  sieur  Maertens,  fondé  de  pouvoirs 
d'une  société  demanderesse  en  concession 
d'un  chemin  de  ferversla  France,  qui  demande 
que  la  chambre  lui  accorde  une  indemnité  du 
chef  des  pertes  qui  résulteraient,  pour  elle,  de 
l'adoption  du  projet  actuel.  La  chambre  est 
d'avis  que  la  réclamation  du  sieur  Maertens 
est  du  ressort  des  tribunaux.  La  discussion 
étant  reprise  sur  le  projet  de  loi,  M.  Pirmez 
fait  valoir  les  droits  antérieurs  du  Hainaut  ; 
M.  Doniiy  se  plaint  du  retard  apporté  dans 
l'exécution  de  la  section  d'Ostende.  M.  Dolez 
rappelle  qu'on  avait  promis  de  commencer 
les  travaux  du  chemin  de  fer  du  Hainaut  vers 
Pâques,  et  c'est  demain  la  Trinité  :  Or,  le 
Hainaut  n'a  rien  obtenu  jusqu'ici.  M.  Vér- 
dussen demande  la  division  de  l'article  1er 
du  projet  de  loi.  11  votera  la  proposition  de 
construire  un  chemin  de  fer  de  Gand  à  la 
frontière  de  France  par  Courtrai,  mais  il  com- 
battra l'embranchement  de  Tournai.  M.  No- 
thomb, m.  t.,  fait  observer  que  si  la  disposi- 
tion relative  à  cet  embranchement  est  rejetée, 
le  gouvernement  sera  obligé  de  concéder  la 
ligne  pour  faire  droit  aux  justes  réclama- 
tions des  habitants.  M.  Rogier,  répondant  à 
M.  Donny,  dit  que  le  Brabant  aurait  bien  plus 
le  droit  de  se  plaindre  qu'Ostende,  puisque 
la  section  de  Malines  à  Termonde  a  été  mise 
en  exploitation  avant  celle  de  Malines  à  Lou- 
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vain.  M.  Desmanet  de  Biesme  parle  en  faveur 
de  la  ligne  de  Namur.  M.  Gendebien  réitère 
ses  plaintes  au  sujet  du  retard  apporté  à 
l'exécution  de  la  ligne  du  Hainaut.  L'obsti- 
nation du  ministre  à  cet  égard  est  devenue  de 
l'entêtement,  et  si  MM.  les  ingénieurs  Simons 
et  de  llidder  n'y  prennent  garde,  leur  gloire 
se  changera  en  ridicule,  par  suite  de  leur 
amour-propre  excessif.  M.  Nothomb,  m.  t., 
repousse  ce  reproche.  M.  Gendebien  dit  qu'il 
a  le  droit  de  qualifier  d'entêtement  l'obstina- 
tion de  M.  de  Theux  à  n'employer  que  deux 
ingénieurs,  et  à  persister  dans  son  système, 
contre  la  volonté  unanime  de  la  chambre. 
M.  Liedts  critique  le  tracé  du  chemin  de  ter 
de  Gand  à  Courtrai,  qui  devrait  être  fait  par 
Waereghem,  Cruyshautem  et  Nazareth.  Quant 
à  l'embranchement  de  Tournai,  il  est  une 
infraction  à  la  loi  de  1834,  qui  a  voulu  que 
l'on  reliât  d'abord  la  Belgique  aux  pays  limi- 
trophes. M.  Nothomb,  m.  t.,  répond  qu'il  ap- 
pellera l'attention  des  ingénieurs  sur  l'avan- 
tage qu'il  pourrait  y  avoir  à  rapprocher 
d'Audenarde  la  ligne  de  Gand  à  Courtrai.  11 
ajoute  que  la  ligne  de  Gand  à  Lille,  avec  em- 
branchement sur  Tournai,  sera  l'une  des 
grandes  communications  de  la  Belgique  avec 
la  France.  M.  Dubus  défend  l'embranchement 
de  Tournai,  qui  établira  une  communication 
absolument  nécessaire  entre  le  centre  du  Hai- 
naut et  le  centre  de  la  Flandre  française,  et 
qu'il  faut  relier  à  la  ligne  de  Gand  pour  le 
rendre  véritablement  productif.  M.  Donny 
persiste  à  dire  que  l'on  a  sacrifié  les  intérêts 
du  port  d'Ostende  à  ceux  du  port  d'Anvers. 
M.  Dblez  défend  l'amendement  qu'il  a  signé 
conjointement  avec  MM.  de  Puydt  et  Gende- 
bien. Afin  de  dissiper  les  craintes  qui  se  sont 
manifestées  sur  la  portée  de  ses  termes,  il 
propose  une  nouvelle  rédaction  ainsi  conçue  : 
«  Néanmoins  cette  communication  nouvelle 
ne  pourra  être  adjugée  que  quand  toutes  les 
branches  du  chemin  de  fer  décrété  le  lei  mai 
183i  seront  en  construction  ou  adjugées,  de 
manière  que  l'exécution  en  soit  au  moins 
commencée.  »  M.  de  Muelenaere,  sans  vou- 
loir en  rien  contester  les  droits  du  Hainaut, 
s'oppose  à  ce  que,  par  un  amendement  in- 
séré dans  le  projet  de  loi,  on  mette  le  gou- 
vernement dans  l'impossibilité  d'exécuter  la 
partie  de  la  route  dont  il  s'agit  en  ce  moment, 
et  qui  est  entièrement  indépendante  de  celle 
du  Hainaut.  M.  De  Smet  appuie  les  observa- 
tions de  M.  Liedts,  au  sujet  du  tracé  du  che- 
min de  fer  de  Gand  à  Courtrai.  La  discussion 
est  close.  La  chambre  rejette,  par  assis  et 
levé,  l'amendement  de  M.  Rodenbach,  puis, 
par  58  voix  contre  52,  celui  de  M.  Dolez,  et 
adopte  l'article  proposé  par  la  s.c.  M.  Devaux 
propose  la  suppression  de  l'article  2,  relatif 
aux  chemins  de  fer  de  Namur,  du  Limbourg 


et  du  Luxembourg.  Il  dit  qu'il  ne  suffit  pas, 
pour  décréter  de  pareils  travaux,  de  l'opinion 
d'une  c.  Pour  décréter  la  construction  de 
nouvelles  lignes,  il  faut  se  trouver  en  présence 
d'un  projet  de  loi  régulier,  appuyé  de  toutes 
les  pièces  nécessaires  et  avec  la  connaissance 
exacte  de  la  dépense  à  laquelle  on  s'engage. 
Il  n'y  a  dans  la  proposition  actuelle  qu'un 
appât  offert  aux  députés  des  provinces  dont 
il  s'agit,  pour  les  engager  à  voter  en  faveur 
de  la  loi.  M.  Dumortier  répond  que  la  propo- 
sition est  juste  et  politique.  Toutes  les  pro- 
vinces participant  à  la  dépense,  il  faut  qu'elles 
participent  aussi  aux  avantages  du  chemin  de 
fer,  et  la  loi  ne  fait  que  proclamer  ce  principe 
d'équité.  MM.  Brabant  et  Watlet  parlent  en 
faveur  de  la  proposition.  M.  F.  de  Mérode 
craint  que,  si  elle  est  votée,  on  ne  vienne  dans 
trois  ans  reprocher  au  gouvernement  d'avoir 
manqué  à  ses  engagements.  En  attendant, 
pour  le  Luxembourg  surtout,  c'est  une  véri- 
table fiction  que  l'on  veut  introduire  dans  la 
loi.  M.  Nothomb,  m.  t.,  trouve  que  l'article 
a  l'avantage  de  poser  le  principe  de  l'exécu- 
tion par  l'Etat  des  lignes  de  Namur,  du  Lim- 
bourg et  du  Luxembourg,  et  de  permettre 
ainsi  au  gouvernement  de  résister  à  des  de- 
mandes de  concession.  M.  de  Puydt  considère 
comme  un  leurre  la  promesse  faite  au  Luxem- 
bourg ;  ce  n'est  qu'un  moyen  imaginé  par  le 
gouvernement  d'obtenir  les  voix  des  députés 
de  cette  province.  Ne  voulant  pas  favoriser 
un  pareil  subterfuge,  l'orateur  votera  contre 
la  loi.  M.  Lebeau  croit  qu'on  peut  admettre 
la  partie  de  l'article  qui  concerne  Namur,  et 
ajourner  celle  qui  est  relative  au  Luxembourg. 
L'article  2  est  adopté.  Mais,  à  propos  de  l'ar- 
ticle 5,  aux  termes  duquel  il  sera  pourvu  à 
la  dépense  par  les  moyens  qui  ont  été  ou 
seront  mis  à  la  disposition  du  gouvernement 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  iep  mai  1834. 
M.  Devaux  demande  à  combien  on  évalue  la 
dépense  qu'on  autorise  le  gouvernement  à 
faire  dans  les  provinces  de  Namur,  de  Lim- 
bourg et  de  Luxembourg.  M.  Nothomb,  m. t., 
répond  que  la  section  de  Tirlemont  à  Namur 
est  estimée  à  G  millions,  l'embranchement 
sur  Saint-Trond  à  un  million.  Quant  au 
Luxembourg,  il  n'y  a  qu'une  question  de  pos- 
sibilité à  examiner.  Si,  comme  le  dit  M.  de 
Puydt,  la  chose  n'est  praticable  qu'à  des  frais 
énormes,  la  promesse  de  la  législature  sera 
censée  non  avenue.  M.  Gendebien  croit  la 
question  prématurée.  On  se  prononcera  lors- 
que le  gouvernement  demandera  un  crédit. 
M.  Devaux  fait  observer  que  le  crédit  est 
alloué  par  l'article  5.  M  Pirmez  ajoute  qu'on 
s'engage  à  dépenser  beaucoup  d'argent  pour 
un  objet  peut-être  irréalisable.  M.  Watlel  dit 
que  l'ingénieur  Simons  a  déclaré  le  chemin 
de  fer  du  Luxembourg  très-facile  à  exécuter. 
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M.  de  Theux,  m.  L,  croit  devoir  reconnaître, 
dans  fintérêl  de  la  vérité,  que,  d'après  l'opi- 
nion  des  ingénieurs  consultés,  la  dépense 
sérail  en  disproportion  avec  le  produit. 
M.  Dumortier  pense  qu'on  pourrait  stipuler 
qu'une  loi  réglera  la  dépense  quant  à  la  pro- 
vince de  Luxembourg.  M.  Watlet  dit  que  l'on 
détruira  ainsi  le  vote  précédent.  M.  A.  Ro- 
denbaeh  est  d'avis  qu'en  décrétant  un  chemin 
de  ter  à  travers  le  Luxembourg,  où  il  y  a  des 
montagnes  de  500  métrés  et  plus,  on  va  faire 
la  parodie  de  la  loi  du  1er  mai  1834.  Celle-ci 
a  excité  l'admiration  de  l'Europe.  L'idée  de 
faire  un  chemin  de  fer  dans  le  Luxembourg 
nous  rendra  ridicules.  M.  Watlet  répond  que 
si  l'Europe  nous  a  admirés  pour  avoir  con- 
struit des  chemins  de  fer  dans  des  plaines, 
elle  nous  admirera  bien  plus  quand  nous  leur 
ferons  franchir  des  montagnes  de  500  mètres. 
(Rires  unanimes  d'approbation.)  M.  Devaux 
propose  un  §  additionnel  ainsi  conçu  : 
«  Néanmoins,  il  ne  sera  donné  suite  à  la  dis- 
position précédente,  en  ce  qui  concerne  le 
Limbourg  et  le  Luxembourg,  que  lorsque  le 
tracé  aura  été  fixé  par  une  loi  ultérieure.  » 
Après  quelques  observations  de  MM.  Demon- 
ceau,  Dubus,  Dumortier,  Simons  et  Watlet, 
la  chambre  passe  aux  voix.  L'amendement 
de  M.  Devaux  est  adopté,  pour  ce  qui  con- 
cerne le  Luxembourg,  et  rejeté,  par  56  voix 
contre  52,  pour  ce  qui  concerne  le  Limbourg. 
L'ensemble  du  projet  est  voté  par  62  voix 
contre  2  et  2  abstentions. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

!)  février.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'in- 
térieur, la  chambre,  sur  la  proposition  de 
MM.  Dumortier  et  Desmanet  de  Biesme,  com- 
battue par  MM.  de  Jaegher  et  Verdussen, 
supprime  l'allocation  de  20,000  fr.  pour  sub- 
sides aux  villes  et  communes  dont  les  res- 
sources sont  insuffisantes,  parce  que,  aux 
termes  de  la  législation  nouvelle,  la  commune 
qui  n'a  pas  de  ressources  suffisantes  pour 
subvenir  à  ses  dépenses,  doit  s'adresser  à  la 
province.  Le  chiffre  du  B.  est  rejeté  par 
il  voix  contre  9. 

13  mai.  M.  de  Jaegher,  /•.  c,  conclut  à 
l'adoption  du  projet  de  loi  portant  séparation 
du  hameau  de  Tremeloo  de  la  commune  de 
Werchter.  —  10.  M.  de  Jaegher,  r.  c,  con- 
clut ('gaiement  à  l'adoption  d'un  projet  de  loi 
de  délimitation  des  communes  de  Chimay, 
Baileux,  Bourlers,  Forges,  Seloignes,  Momï- 
gnies  et  Beauwelz.  (le  projet  de  loi  est  adopté 
d'urgence  et  à  l'unanimité. 

COMPTABILITÉ 

15  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
voies  et,  moyens,  M.  d'Huart,  m.  /".,  ayant 
déclaré  qu'il  préparait  un  règlement  général 


de, comptabilité,  MM.  Jadot,  r.,  Dumortier, 
Desmaisières  et  Donny  soutiennent  que  la 
comptabilité  de  l'Etat  doit  être  réglée  par  une 
loi,  et  M.  Desmaisières  demande  que  l'on 
mette  à  l'ordre  du  jour  des  sections  la  pro- 
position de  loi  que  M.  Donny  a  formulée  sur 
cet  objet.  MM.  Dubus  et  Bogier  désirent  que 
Ton  réimprime  tous  les  règlements  relatifs  à 
la  comptabilité  à  partir  de  182i.  La  chambre 
accède  à  leur  désir,  rejette  une  proposition 
de  M.  Pirson,  tendant  à  inviter  la  commis- 
sion des  finances  à  présenter  un  projet  sur  la 
matière,  et  renvoie  aux  sections  celui  de 
M.  Donny.  —  15.  La  chambre  procède  au 
renouvellement  du  personnel  de  la  cour  des 
comptes.  Sont  réélus  :  MM.  Th.  Fallon,  pré- 
sident; Willems,  Van  Hoobrouck  de  Moore- 
ghem,  Marbais  du  Graty,  Baudier,  Van  Wil- 
ligen,  tous  membres  sortants.  Pour  la 
septième  place  (vacante),  le  premier  scrutin 
donne  M  voix  à  M.  Bappaert  et  28  à  M.  d'Hoflf- 
schmidt.  Au  second  tour,  M.  Bappaert  est 
élu.  Pour  la  place  de  greffier,  M.  J.  Hubert, 
chef  de  division,  est  nommé  greffier  par 
46  voix  contre  55,  données  à  M.  Meeus-Van- 
dermaelen,  greffier  sortant. 

20  janvier.  M.  d'Huart,  m.f.,  communique 
le  règlement  de  1824  sur  la  comptabilité  et 
les  arrêtés  et  circulaires  qui  l'ont  modifié. 

CULTES. 

15  novembre.  Discussion  générale  du  projet 
de  loi  relatif  au  traitement  des  vicaires. 
(r.  M.  Doignon).  Le  gouvernement  propose 
de  mettre  ces  traitements  à  la  charge  des 
fabriques  d'église  ;  la  s.  c,  les  met  à  la  charge 
du  B.  de  l'Etat.  M.  Stas  de  Volder  se  pro- 
nonce en  faveur  du  système  de  la  s.  c. 
M.  Van  den  Bossche  s'exprime  dans  le  même 
sens.  L'article  117  de  la  Constitution,  qui 
met  les  traitements  des  ministres  des  cultes 
à  la  charge  de  l'Etat,  lui  paraît  formel.  En 
mettant  le  traitement  des  vicaires  à  la  charge 
des  fabriques,  on  les  livre  à  la  discrétion  des 
régences,  qui  pourront  accorder  ou  refuser 
le  supplément  nécessaire  aux  fabriques  pour 
subvenir  à  leurs  besoins.  M.  Lebeau  se  dé- 
clare également  partisan  du  système  de  la 
s.  c.  Le  vicaire  est  un  ministre  du  culte,  a 
traitement.  Dès  lors,  aux  termes  de  la  Consti- 
tution, il  doit  être  payé  par  l'Etat.  La  charge 
que  celui-ci  aura  à  supporter  ne  sera  pas 
exorbitante,  et  la  position  financière  des  com- 
munes se  trouvant  améliorée,  l'Etat  aura 
moins  de  subsides  à  donner  pour  réparations 
de  presbytères  et  d'églises.  MM.  Fallon,  De- 
champs  et  De  Smet  parlent  dans  le  même 
sens.  —  16.  L'article  1er  (article-principe)  de 
la  s.  c.  est  adopté  sans  discussion.  M.  Lebeau 
propose  ensuite  une  disposition  additionnelle 
aux  termes  de  laquelle  le  Trésor  public  ne 
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rétribuera  que  les  places  de  chapelain  et  de 
vicaire  approuvées  par  le  gouvernement.  Dès 
l'instant  où  Ton  assimile  les  vicaires  aux  des- 
servants, il  faut  que  l'établissement  du  vica- 
riat soit  approuvé  comme  celui  d'une  cure  ou 
d'une  succursale,  pour  qu'il  puisse  y  avoir 
traitement.  M.  Legrelle  propose  de  substituer 
le  mot  agréées  au  mot  approuvées,  afin  de  ne 
porter  aucune  atteinte  à  la  liberté  des  cultes. 
M.  Lebeau  se  rallie  à  ce  changement.  M.  De 
Smet  ne  veut  ni  d'approbation  ni  iïagréation. 
Les  évêques  ont  le  droit  de  créer  autant  de 
vicaires  et  de  chapelains  qu'ils  le  jugent  né- 
cessaire, et  le  gouvernement  n'a  rien  à  y  voir. 
M.  de  Theux,  m.  i.,  qui  n'a  pas  combattu  le 
projet  de  la  s.  c.  et  qui  a,  par  conséquent, 
abandonné  le  sien,  déclare  qu'il  n'est  nulle- 
ment question  d'une  immixtion  de  l'autorité 
civile  dans  les  affaires  du  culte.  Il  faut  bien 
que  le  gouvernement  décrète  le  traitement, 
et  pour  cela  il  faut  qu'il  reconnaisse  l'utilité 
des  fonctions  de  vicaire  et  de  chapelain. 
M.  Lejbeau  ajoute  qu'il  faut  aussi  que  les  pré- 
rogatives de  l'Etat  restent  entières,  et  il  ne 
peut  dépendre  d'aucune  autorité  de  grever  à 
plaisir  le  budget  de  l'Etat.  L'amendement  de 
M.  Lebeau  est  combattu  parMM.Doignon,r., 
et  Pollenus,  comme  inutile;  par  MM.  A.  Ro- 
denbach,  Gendebien  et  Trenteseaux,  comme 
dangereux.  M.  Rogier  le  soutient  et  pense 
qu'en  cas  de  rejet,  il  faudrait  adopter  une 
disposition  aux  termes  de  laquelle  les  ques- 
tions qui  pourraient  s'élever  au  sujet  de  l'éta- 
blissement des  vicaires  dans  les  paroisses 
devraient  être  instruites  et  décidées  par  le 
gouvernement,  de  concert  avec  les  évêques  et 
sous  le  contrôle  des  chambres.  L'amendement 
finit  par  être  rejeté,  ainsi  qu'un  sous-amen- 
dement qu'a  proposé  d'y  introduire  M.  Ver- 
dussen.  A  l'article  2,  qui  fixe  les  traitements 
des  vicaires  à  500  fr.,  «  sans  préjudice  des 
suppléments  que  les  communes  et  les  fabri- 
ques des  églises  auront  la  faculté  d'accorder  », 
M.  Gendebien  propose  la  suppression  de  cette 
phrase.  Les  fabriques  ont,  dit-il,  la  faculté 
d'accorder  ce  qui  leur  convient,  mais  après 
avoir  mis  les  traitements  à  la  charge  de  l'Etat, 
il  ne  faut  pas,  sous  une  autre  forme,  créer  une 
contribution  communale.  M.  de  Theux,  m.  i., 
fait  observer  que  la  proposition  de  M.  Gen- 
debien rendrait  la  position  des  vicaires  plus 
mauvaise  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui.  Ils  ont 
actuellement  un  traitement  de  300  à  500  fr., 
plus  une  subvention  de  210  fr.  de  la  part  du 
gouvernement.  Au  lieu  de  710  fr.  qu'ils  peu- 
vent atteindre,  ils  n'en  auraient  plus  que  500. 
M.  Legrelle  comprendrait  qu'on  ne  voulût 
pas  obliger  les  communes  à  donner  un  supplé- 
ment, mais  pourquoi  leur  en  interdire  la 
faculté  ?  M.  Trenteseaux  propose  de  fixer  le 
traitement  ;i  600 fr.  maximum,  sans  préjudice 
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des  suppléments  que  pourront  accorder  les 
fabriques.  M.  d'Huart,  m.  f.,  fait  observer 
qu'il  faut  aussi  fixer  un  minimum.  M.  Dumor- 
tier  pense  qu'il  est  indispensable  d'inscrire 
dans  la  loi  la  faculté  pour  les  communes  d'in- 
tervenir, sans  quoi  les  députations  perma- 
nentes pourraient  retrancher  les  subsides 
portés  dans  les  BB.,  et  prétendre  que  les 
communes  n'ont  pas  le  droit  de  les  accor- 
der. M.  Gendebien  maintient  sa  proposition. 
On  vient  de  reconnaître  que  le  traitement  des 
vicaires  est  une  charge  de  l'Etat  ;  dès  lors,  il 
est  inconstitutionnel  d'en  grever  aussi  les 
communes,  et  l'on  reconnaît  implicitement 
que  l'Etat  n'a  pas  fait  tout  ce  qu'il  devait  faire. 
M.  d'Huart,  m.  f.,  conteste  cette  apprécia- 
tion. La  Constitution  proclame  la  liberté 
d'enseignement.  Défend-elle  pour  cela  aux 
communes  de  donner  des  subsides  pour  l'in- 
struction ?  M.  Pollenus  est  d'avis  que  très-peu 
de  fabriques  (dans  le  diocèse  de  Malines  quatre 
seulement)  sont  en  état  de  donner  des  sup- 
pléments de  traitement  aux  vicaires,  et  il 
propose  de  fixer  le  chiffre  du  traitement  à 
700  fr.  dans  les  chefs-lieux  de  cantons. 
M.  Trenteseaux,  modifiant  son  premier  amen- 
dement, propose  de  fixer  les  traitements  de 
400  à 600  fr.,  sans  préjudice  des  suppléments 
indiqués  ci-dessus.  M.  Dubus  soutient  que 
les  traitements  proposés  sont  insuffisants  et 
qu'il  faut  laisser  aux  communes  la  faculté  de 
les  compléter.  —  17.  M.  Van  den  Rossche 
propose  le  chiffre  uniforme  de  600  fr.,  sans 
préjudice  aux  suppléments  que  les  fabriques 
des  églises  auront  la  faculté  d'accorder. 
Quant  aux  communes,  on  n'a  pas  plus  le  droit 
de  leur  imposer  le  supplément  que  le  traite- 
ment. M.  Gendebien  maintient  qu'il  est  in- 
constitutionnel de  permettre  qu'on  impose 
aux  habitants  une  charge  communale  au  pro- 
fit des  vicaires,  alors  que  la  Constitution  met 
expressément  le  traitement  à  la  charge  de 
l'Etat.  La  comparaison  faite  par  M.  d'Huart 
avec  le  droit  pour  les  communes  de  voter  des 
subsides  pour  l'enseignement,  est  absolument 
fausse,  car  la  Constitution  ne  dit  pas  que  les 
traitements  des  instituteurs  sont  à  la  charge 
du  Trésor  public.  M.  Liedts  ne  voit  pas  l'in- 
constitutionnalité  dès  l'instant  où  on  laisse 
aux  communes  la  simple  faculté  de  s'imposer; 
mais  il  propose  de  fixer  le  traitement  des 
vicaires  à  700  Ir.  dans  les  communes  de 
25,000  âmes  et  au-dessus.  Après  avoir  en- 
tendu encore  M.  Gendebien  en  faveur  et 
MM.  Dumortier,  Doignon,  r.,  et  Dubus  contre 
l'amendement,  la  chambre  décide  que  la 
faculté  d'intervention  des  fabriques  sera 
maintenue;  elle  résout  ensuite  affirmativement 
la  question  pour  les  communes  ;  adopte  le 
chiffre  de  500  fr.  pour  le  traitement,  et  re- 
jette l'article  5  du  projet  de  loi,  aux  termes 
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duquel  toute  fabrique  qui  jouit  d'un  revenu 
suffisant  pour  payer  le  traitement  du  vicaire, 
continuera  d'en  rire  chargée,  sauf  réduction 
à  200  fr.  du  traitement  à  charge  du  Trésor. 
—  19.  Au  second  vote.  M.  de  Theux,  m.  i., 
communique  à  la  chambre  des  renseigne- 
ments d'où  il  résulte  qu'il  y  a  en  tout  176  fa- 
briques qui  ne  reçoivent  aucun  subside,  et 
que  la  suppression  de  l'article  3  imposera  au 
Trésor  une  charge  de  50,000  à  35,000  fr. 
Après  ces  explications,  l'article  5  est  définiti- 
vement rejeté  et  le  projet  de  loi  adopté,  par 
71  voix  et  2  abstentions. 

9  février.  La  chambre,  après  avoir  entendu 
MM.  Pollenus,  Dumortier  et  de  Theux,  m.  i. 
et  a.,  rejette  une  augmentation  de  1,000  fr., 
proposée  au  B.  de  l'intérieur,  pour  les  frais 
du  culte  protestant  dans  le  Limbourg. 

DÉMISSIONS. 

12  novembre.  M.  Rouppe,  représentant  et 
bourgmestre  de  Bruxelles,  renonce  à  son  pre- 
mier mandat,  à  cause  de  l'accroissement  in- 
cessant des  affaires  communales  qui  l'empêche 
de  se  livrer  avec  assiduité  à  ses  travaux  par- 
lementaires. —  19.  M.  Blargnies,  nommé 
conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 
donnesadémissionde représentant. M.  Schaet- 
zen,  nommé  conseiller  à  la  cour  d'appel  de 
Liège,  donne  sa  démission  de  représentant. 

20  décembre.  M.  Rouppe  est  remplacé  par 
le  général  Willmar. 

DETTE  PUBLIQUE. 

8  février.  M  d'Huart,  m.  f,  dépose  un 
projet  de  loi  tendant  à  accorder  un  crédit  de 
500,000  fr.  pour  dépenses  arriérées  de  la 
caisse  des  employés  des  finances.  Après  quel- 
ques observations  de  MM.  Pollenus  et  Du- 
mortier, ce  projet  est  renvoyé  à  l'examen  des 
sections.  —  14.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
la  dette  publique,  M.  Dumortier,  tout  en  féli- 
citant le  gouvernement  d'avoir  mis  l'emprunt 
de  50  millions  en  adjudication  de  façon  à  se 
passer  des  banquiers,  «  ces  sangsues  qui 
dévorent  le  peuple  et  le  Trésor  de  l'Etat  »  se 
plaint  de  ce  qu'on  n'ait  décrété  qu'un  amor- 
tissement facultatif,  rendant  ainsi  l'emprunt 
perpétuel.  M.  Coghen  répond  qu'il  y  a  avan- 
tage à  rendre  l'amortissement  conditionnel. 
M.  d'Huart,  m.  f,  ajoute  qu'il  s'est  borné  à 
stipuler  la  faculté  de  suspendre  l'amortisse- 
ment quand  l'emprunt  dépasse  le  pair.  Ce 
n'est  pas,  d'autre  part,  parce  qu'il  considère 
les  banquiers  comme  des  sangsues,  que  le 
gouvernement  s'est  passé  d'eux,  c'est  afin  de 
donner  aux  pays  étrangers  une  preuve  du 
crédit  et  des  ressources  de  la  Belgique,  et  le 
résultat  a  justifié  sa  conduite.  A^propos  des 
intérêts  de  la  dette  flottante,  M.  Rogier  con- 


seille, au  gouvernement  d'émettre  des  bons 
du  Trésor  ne  portant  pas  intérêt,  de  même 
que  font  les  banques  pour  leurs  billets  ou 
leurs  bons  de  caisse.  Si  l'on  présentait  ces  bons 

en  masse  au  remboursement,  on  pourrait 
toujours  les  remplacer  par  des  bons  du  Trésor 
portant  intérêt.  M.  Coghen  combat  ce  système 
qui,  dans  les  moments  de  crise,  pourrait 
amener  de  graves  dangers  pour  le  dédit 
public.  M.  Dumortier  craint  que  des  sociétés 
puissantes  n'accaparent  les  bons  de  l'Etat  et 
ne  mettentle  Trésor  dans  un  grand  embarras. 
Pour  bien  faire,  il  faudrait  obliger  les  con- 
tribuables à  payer  en  bons  du  Trésor  comme 
en  Prusse,  afin  qu'il  y  ait  toujours  de  ces 
bons  en  circulation.  D'après  l'orateur,  l'émis- 
sion des  billets  de  caisse  de  la  Société  de  Com- 
merce, avec  lesquels  la  Société  Générale  paye 
les  employés,  est  absolument  illégale.  M.  Ver- 
dussen  croit  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  mûre- 
ment l'idée  de  M.  Rogier  et  de  la  renvoyer  à 
une  commission.  M.  d'Huart, m.  f.,  la  trouve 
dangereuse  et  de  nature  à  créer  de  graves 
perturbations  dans  des  moments  difficiles. 
Quant  aux  billets  de  caisse  de  la  Société  de 
Commerce,  le  public  est  libre  de  ne  pas  les 
accepter.  M.  Devaux  pense  qu'il  peut  y  avoir 
avantage  à  émettre  du  papier-monnaie  avec 
prudence  et  dans  des  proportions  limitées. 
Quant  aux  sociétés  qui  en  émettent,  il  faut 
leur  prescrire  des  conditions  et  publier  leurs 
statuts  au  Bulletin  officiel.  M.  de  Foere  est 
partisan  de  l'idée  de  M.  Rogier,  le  crédit  de 
l'Etat  étant  infiniment  supérieur  à  celui  des 
banques,  que  Ton  ne  devrait  autoriser  à 
émettre  des  billets  qu'à  la  condition  que 
leurs  émissions  ne  dépassent  pas  le  tiers  ou 
le  quart  de  leur  capital  social.  M.  Rogier  se 
déclare  satisfait  de  ce  que  Ton  consente  à 
soumettre  son  idée  à  un  examen  sérieux,  et 
M.  Dumortier  prie  le  ministre  d'interdire  aux 
receveurs  d'accepter  les  billets  de  la  Société 
de  Commerce  en  payement  des  contributions. 
Sur  la  demande  de  M.  d'Huart,  ».  f,  la 
chambre  vote  le  crédit  de  180,000  fr.  pour  la 
caisse  de  retraite,  en  attendant  qu'elle  ait 
pu  prendre  une  décision  sur  le  crédit  de 
500,000  fr.  pour  payement  d'arriérés,  pro- 
posé dans  la  séance  du  8.  L'assemblée  ren- 
voie aux  sections  une  proposition  de  M.  Zoude 
tendant  à  allouer  une  somme  de  100,000  fr. 
en  vue  de  pourvoir  au  remboursement  des 
fonds  versés  en  Hollande  par  des  comptables 
qui ,  depuis  la  révolution ,  ont  obtenu  le 
quitus  de  leur  gestion.  A  propos  des  avances 
faites  aux  établissements  de  bienfaisance  pour 
les  intérêts  des  capitaux  inscrits  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique  à  Amsterdam. 
MM.  Yerdussen  et  Demonceau  réclament  contre 
une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  qui 
oblige  les  administrateurs  gratuits  de  ces  éla- 
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blissements  à  donner  leur  garantie  person- 
nelle et  solidaire  contre  toute  réclamation 
qui  pourrait  être  faite  plus  tard.  On  exige, 
en  outre,  que  ces  établissements  de  bien- 
faisance prouvent  qu'ils  ne  sont  pas  en  état 
de  pourvoir  à  leurs  dépenses  courantes. Or,  le 
crédit  de  100,000  fr.  a  été  voté  comme  ac- 
complissement d'une  dette  et  non  à  titre  de 
charité.  11  y  a  lieu  de  supprimer  cette  condi- 
tion et  d'exiger  la  garantie  des  administra- 
lions,  et  non  celle  des  administrateurs.  Le 
ministre  s'engage  à  tenir  compte  de  ces  obser- 
vations. —  28.  M.  Milcamps,  r.,  présente  le 
rapport  sur  le  crédit  relatif  à  la  caisse  de 
retraite. 

5  avril.  M.  d'Huart,  m.  f.,  présente  deux 
projets  de  transferts  au  B.  de  la  dette  pu- 
blique. 

18  mai.  L'ordre  du  jour  appelle  la  discus- 
sion du  projet  de  crédit  de  500,000  fr.  des- 
tiné à  suppléer  à  l'insuffisance  des  ressources 
de  la  caisse  de  retraite  pendant  les  exercices 
1830  à  1836  inclusivement.  La  c.  conclut  à 
l'adoption  du  projet.  M.  Doignon  votera  contre 
le  projet  parce  que  l'on  n'a  pas  procédé,  comme 
l'exige  la  Constitution,  à  la  révision  des  pen- 
sions. M.  Lebeau  constate  que  la  c.  qui  a  été 
chargée  d'examiner  les  affaires  de  la  caisse 
de  retraite  a  trouvé  qu'il  n'y  avait  de  réformes 
à  introduire  que  pour  36,000  fr.  sur  un  total 
d'environ  600,000.  11  croit  avec  M.  Doi- 
gnon qu'il  y  a  lieu  de  reviser  les  pensions 
accordées  précédemment,  mais  il  y  a  un  prin- 
cipe de  justice  à  observer  vis-à-vis  des  pen- 
sionnaires de  la  caisse  de  retraite,  et  il  serait 
utile  d'organiser  ces  caisses  pour  toutes  les 
branches  de  l'administration  publique,  au 
lieu  de  les  borner  à  l'administration  des  fi- 
nances. M.  Dubus  considère  le  vote  du  projet 
comme  un  bill  d'indemnité  accordé  au  gou- 
vernement pour  toutes  les  pensions  qui  ont 
été  allouées  malgré  la  Constitution.  Celles-ci 
ne  peuvent  être  accordées  qu'en  vertu  d'une 
loi,  et  l'on  a  donné  force  de  loi  à  de  simples 
arrêtés  qui  ne  l'avaient  pas.  M.  d'Huart,  m.  /*., 
fait  observer  que  toutes  les  sommes  allouées 
à  la  caisse  de  retraite  depuis  1830  ne  le  sont 
que  sous  la  réserve  que  les  fonds  de  la  caisse 
(jui  sont  actuellement  en  Hollande  tourne- 
ront au  profit  du  trésor  public  belge,  lors  de 
la  liquidation  générale  avec  ce  pays.  Le 
ministre  ajoute  qu'à  son  avis,  il  y  a  lieu  de 
créer  des  caisses  de  retraite  pour  les  veuves 
et  orphelins  de  tous  les  fonctionnaires  et  spé- 
cialement des  magistrats.  M.  Gendebien  ap- 
plaudit à  ces  intentions,  mais  il  espère  qu'on  ne 
pourvoira  pas  à  ces  pensions  par  des  retenues 
sur  le  traitement  des  magistrats,  qui  est  déjà 
trop  peu  élevé.  M.  d'Huart,  m.f.,  reconnaît  la 
justesse  de  ces  observations,  et  quand  la  si- 
tuation politique  du  pays  n'exigera  plus  de 


dépenses  extraordinaires,  il  y  aura  lieu  de 
prendre  des  mesures  à  cet  égard.  M.  Eloy 
de  Burdinne  pense  qu'il  y  a  lieu  d'aviser 
à  créer  de  nouvelles  ressources,  et  l'on 
pourrait  les  trouver  en  partie  dans  un  impôt 
sur  les  mines.  M.  Dumortier  propose  l'ajour- 
nement du  projet  de  loi  jusqu'après  la  révi- 
sion des  pensions  de  retraite.  Cette  motion 
est  combattue  par  MM.  d'Huart,  m.  f.,  et  de 
Brouckere.  M.  Gendebien  déclare  qu'il  re- 
poussera l'ajournement,  mais  à  la  condition 
que  le  vote  du  crédit  n'entraîne  la  solution 
d'aucune  question  de  principe.  L'ajournement 
est  rejeté  et  le  projet  de  loi  voté  par  65  voix 
contre  7. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

10  novembre.  M.  d'Huart,  m.  /*.,  dépose 
un  projet  de  loi  sur  le  sel.  —  28.  M.  Duvi- 
vier,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  des  mo- 
difications proposées,  par  la  voie  du  B.  des 
recettes,  à  la  loi  sur  les  distilleries. 

5  décembre.  M.  Zoude,  r.  c.,  fait  rapport 
sur  une  pétition  du  sieur  Janssens-De 
Knuydt,  demandant  une  augmentation  de 
droit  à  la  sortie  des  os,  et  conclut  à  ce  que 
cette  augmentation  soit  votée.  La  chambre 
aborde,  le  même  jour,  l'examen  du  projet  de 
loi  relatif  à  cet  objet.  Le  rapport  date  d'une 
année  et  conclut  à  l'établissement  d'un  droit 
de  10  fr.  par  1,000  kil.  à  la  sortie  des  os. 
M.  A.  Rodenbach  propose  de  le  porter  à  20, 
M.  De  Smet  à  50.  Les  raisons  invoquées  en 
faveur  de  cette  augmentation  sont  tirées  des 
besoins  qu'on  a  des  os  pour  les  raffineries  de 
sucre,  pour  les  fabriques  de  noir  animal  et  de 
colle  forte.  M.  Donny  soutient  l'amendement 
de  M.  De  Smet.  MM.  Coghen,  Zoude,  r.,  et  de 
Theux,  m.  i.,  défendent  celui  de  M.  A.  Ro- 
denbach. M.  de  Brouckere  seul  réclame  le 
vote  du  projet  tel  qu'il  est  présenté.  L'amen- 
dement de  M.  Rodenbach  est  adopté.  Puis, 
sur  la  proposition  du  ministre,  la  chambre 
donne  force  obligatoire  à  la  loi  jusqu'au 
1er  janvier  1839,  au  lieu  du  1er  janvier  1837, 
et  le  droit  de  transit  est  fixé  à  2  francs  par 
1,000  kil.  — 5.  L'ensemble  du  projet  est  voté 
par  61  voix  et  5  abstentions,  après  quelques 
observations  de  MM.  Rogier,  de  Jaegher  et 
Smits,  sur  le  chiffre  du  droit  de  transit. 
M.  Eloy  de  Rurdinne  demande  une  prompte 
révision  de  la  législation  sur  les  sucres. 
L'impôt  sur  cette  denrée,  qui  devrait  rappor- 
ter 2  millions,  ne  rapporte  que  100,000  francs, 
si  bien  que  les  consommateurs  pavent 
1,800  à  1,900  mille  francs  au  profit  du  raffi- 
neur.  M.  d'Huart,  m.  f.,  répond  que  cette  ques- 
tion sera  traitée  à  propos  du  B.  des  voies  et 
moyens.  —  11.  M.  Berger  développe  une  pro- 
position de  loi  tendant  à  déclarer  libre  la 
sortie  du  minerai  de  1er  tendre  par  la  fron- 
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tièrc  do  Prusse,  dans  la  province  de  Luxem- 
bourg. Dans  la  discussion  du  B.  des  voies  et 
moyens,  M.  Dumortier  propose  de  réduire  de 
moitié  le  droit  sur  les  batistes  et  les  soieries, 
et  attire  en  môme  temps  l'attention  sur  l'en- 
trée en  fraude  des  eaux-de-vie  étrangères. 
Après  des  observations  de  MM.  d'Huart,  m.  f., 
de  Theux,  m.  i.  et  A.  Rodenbach,  l'examen 
de  cette  proposition  est  ajourné  jusqu'à  la 
discussion  de  la  loi  sur  le  tarif  des  douanes. 
M.  David,  appuyé  par  M.  C.  Vuylsteke,  pro- 
pose ensuite  d'augmenter  le  droit  d'entrée  sur 
les  cigares.  Sa  motion  est  renvoyée  à  l'examen 
de  la  s.  c.  du  B.  et  de  la  c.  d'industrie.  — 
17.  M.  Jadot,  r.,  conclut  au  renvoi  de  la 
proposition  à  la  c.  d'industrie.  M.  d'Huart, 
m.  /'.,  répondant  à  ce  qu'on  a  dit  de  la  fraude, 
constate  que  le  service  de  la  douane  est  plus 
difficile  en  Belgique  qu'en  France.  Nous 
avons,  en  effet,  225  lieues  de  frontières  d'un 
accès  très-facile,  tandis  que  la  France  n'en  a 
que  120  de  même  nature,  les  autres  étant 
défendues  par  la  mer  ou  les  montagnes,  et 
cependant  le  service  coûte  beaucoup  plus  cher 
en  France  que  chez  nous.  M.  Dumortier  ayant 
invité  le  gouvernement  a  présenter  un  projet 
de  loi  réduisant  le  droit  d'entrée  sur  les  eaux- 
de-vie  étrangères,  M.  d'Huart,  m.  f.t  déclare 
qu'il  ne  peut  annoncer  l'époque  de  la  présen- 
tation. S'il  le  faisait,  le  Trésor  ne  toucherait 
plus  un  centime  de  droits,  car  les  négociants 
attendraient  que  la  loi  fût  votée  pour  profiter 
de  la  réduction.  —  19.  M.  d'Huart,  m.  f., 
dépose  un  tableau  comparatif  de  l'importation 
et  de  l'exportation  des  sucres  en  1835  et  1836. 
Puis  la  discussion  s'ouvre  au  sujet  de  l'impôt 
sur  les  sucres,  qui  figure  au  B.  pour  1 20,000  fr. 
M.  Lardinois  propose  un  amendement  ten- 
dant à  diminuer  la  prime  que  l'on  accorde 
à  l'exportation  du  sucre  raffiné.  M.  Legrelle 
est  d'avis  que  l'on  ne  peut  d'une  manière 
incidente  modifier  ainsi  la  législation  et  jeter 
le  trouble  dans  une  industrie.  Il  demande, 
en  conséquence,  que  l'on  ajourne  le  débat 
jusqu'après  le  vote  des  BB.  Cette  motion  est 
combattue  par  MM.  Dumortier  et  A.  Roden- 
bach, et  appuyée  par  MM.  Eloy  de  Burdinne, 
Verdussen  et  Coghen.  Ce  dernier  demande  le 
renvoi  à  une  commission.  M.  Gendebien  vou- 
drait que  l'on  entendît  les  arguments  sur  le 
fond  avant  de  prononcer  ce  renvoi.  M.  Dubus 
partage  cet  avis.  M.  Lardinois  insiste  pour  le 
vote  immédiat  de  son  amendement,  qui  est 
appuyé  parM.de  Jaegher.  M.  d'Huart,  m.  /*., 
dit  qu'il  est  insuffisant  pour  remédier  aux 
vices  de  la  législation  existante.  En  même 
temps  que  l'on  diminue  la  décharge  à  l'expor- 
tation, il  faudrait  déterminer  clairement 
quelles  manipulations  le  sucre  doit  avoir 
subies  pour  jouir  de  la  prime.  M.  Dumortier 
présente  un  amendement  en  vue  de  répondre  | 


a  ces  exigences.  La  prime  de  réexportation 
serait  acquise  sur  le  pied  de  l'accise  de 
100  kil.  de  sucre  brut  introduit  en  Belgique, 
lors  de  la  réexportation  de  75  kil.  de  sucre 
en  pains,  ou  lors  de  l'exportation  de  90  kil. 
de  sucre  en  lumps.  —  20.  M.  Pirson  trouve 
beaucoup  plus  simple  de  supprimer  l'accise 
sur  le  sucre.  Elle  ne  rapporte  que  120,000  fr. 
et  les  frais  de  surveillance  en  coûtent  au 
moins  autant.  La  chambre  entend  encore 
MM.  Dumortier  et  Lardinois,  puis  M.  Van 
Hoobrouck  de  Fiennes  intervient  et  propose 
de  suspendre  le  débat  et  de  renvoyer  les 
amendements  à  une  commission.  Après  une 
assez  longue  discussion  et  le  rejet  de  la  ques- 
tion préalable  opposée  par  M.  Dubus,  la 
chambre  vote  le  renvoi  et  prie  la  commission 
qui  sera  nommée  par  le  bureau  de  présenter 
son  rapport  le  15  janvier,  après  les  vacances 
du  nouvel  an.  —  21.  L'assemblée  vote  le 
chiffre  de  120,000  fr.  porté  au£.,  après  un 
échange  d'observations  entre  MM.  Lardinois 
et  d'Huart,  m.  f.,  sur  la  fraude  qui  se  commet 
aux  environs  de  Maestricht. 

il  janvier.  M.  d'Huart,  m.  f.,  présente  un 
projet  de  loi  ayant  pour  but  de  rendre  défi- 
nitive l'exemption  temporaire  des  droits  d'en- 
trée accordée  par  la  loi  du  22  février  1834 
à  l'importation  des  machines  inconnues  en 
Belgique.  —  18.  M.  d'Huart,  m.  f.,  présente 
un  nouveau  projet  de  loi  sur  les  distilleries. 
Ce  projet  est  renvoyé  à  la  c.  chargée  d'exa- 
miner le  projet  primitif  sur  la  matière.  Après 
quelques  observations  de  M.  De  Smet,  qui 
trouve  étrange  et  presque  offensant  pour  la 
chambre  qu'une  commission  ayant  terminé 
son  travail  sur  un  projet  qui  lui  a  été  ren- 
voyé, le  ministre  vienne  en  présenter  inopi- 
nément un  autre.  — 27.  M.  Berger  développe 
sa  proposition  de  loi  relative  à  la  sortie  du 
minerai. — 30.  M.  Duvivier,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  relatif  à  la  libre  entrée 
des  machines. 

Ie1'  février.  M.  Gendebien  présente  un  amen- 
dement tendant  à  ne  donner  de  nouveau  à  la 
loi  qu'un  caractère  temporaire  et  à  ne  la  dé- 
clarer obligatoire  que  jusqu'à  la  fin  de  fé- 
vrier 1840.  Cette  proposition,  combattue  par 
MM.  Duvivier,  r.,  etNothomb,  m.  t.,  est  néan- 
moins adoptée.  —  5.  L'ensemble  du  projet 
est  voté  à  l'unanimité. 

5  avril.  M.  d'Huart,  m.  /'.,  dépose  un 
projet  de  loi  tendant  à  réduire  les  droits 
d'accises  sur  les  spiritueux  venant  de  l'étran- 
ger et  un  projet  qui  réduit  à  A  p.  c.  l'intérêt 
des  cautionnements  fournis  en  numéraire  en 
matière  d'accises.  —  6.  M.  Zoude,r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  l'amendement  apporté 
par  le  sénat  à  la  loi  sur  la  sortie  des  os.  — 
7.  M  Duvivier,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  distilleries.  — 
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15.  La  chambre  aborde  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  sur  la  sortie  des  os.  Le  sénat  a  fixé 
le  droit  à  50  fr.  par  1,000  kil.  La  c.  de  la 
chambre  propose  de  l'établir  à  25.  A  cette 
occasion  MM.  Dumortier  et  De  Smet  deman- 
dent que  Ton  s'occupe  promptement  de  la 
question  des  sucres.  Il  est  indispensable  de 
supprimer  le  privilège  dont  jouissent  les  raf- 
tineurs  de  sucre  exotique  au  détriment  des 
producteurs  de  sucre  de  betterave.  M.  Donny 
se  prononce  pour  l'adoption  pure  et  simple 
du  projet  du  sénat,  et  ne  considère  nullement 
le  droit  de  50  fr.  comme  prohibitif.  En  sup- 
posant même  que  l'on  n'exportât  plus  les  os 
à  l'étranger,  l'industrie  en  a  un  tel  besoin,  que 
le  prix  ne  baisserait  pas  dans  des  proportions 
considérables  d'ici  à  longtemps.  M.  De  Smet 
parle  dans  le  même  sens.  M.  Verdussen  pro- 
pose de  fixer  le  droit  à  30  fr.  MM.  A.  Roden- 
bach et  Dequesne  trouvent  exorbitant  le  chiffre 
proposé  par  le  sénat  et  le  droit  de  20  fr.  leur 
paraît  suffisant.  Il  ne  faut  pas  seulement  se 
préoccuper  des  intérêts  de  l'industrie,  mais 
aussi  des  besoins  des  pauvres  qui  se  livrent 
au  commerce  des  os.  Le  débat  continue  entre 
MM.  Donny,  "Verdussen,  A.  Rodenbach  et  De 
Smet.  M.  Pirmez  fait  observer  qu'il  ne  s'agit 
ici  que  de  la  fabrication  du  noir  animal.  Or, 
celui-ci  ne  payant  que  20  cent,  par  100  kil.  à 
la  sortie,  on  profitera  de  l'augmentation  du 
droit  sur  les  os  pour  exporter  du  noir  animal, 
et  la  loi  ne  sera  d'aucune  utilité.  M.  de  Theux, 
m.  L,  se  rallie  au  chiffre  de  la  c,  à  titre  de 
transaction.  Si  l'on  adoptait  un  chiffre  plus 
élevé,  ce  serait  au  détriment  des  collecteurs 
d'os.  M.  Zoude,  r.,  déclare  que  dans  la  c.  le 
chiffre  de  50  fr.  a  été  repoussé  à  l'unanimité. 
M.  Lebeau  voit  avec  peine  que  l'on  s'ache- 
mine de  plus  en  plus  vers  le  système  de  la 
prohibition,  et  il  votera  pour  le  chiffre  de 
20  fr.  précédemment  admis  par  la  chambre. 
M.  Dumortier  répond  que  la  prohibition  est 
parfois  nécessaire.  Les  os  sont  indispensables 
pour  les  fabriques  de  sucre,  et  comme  on  ne 
peut  les  produire  à  volonté,  il  faut  bien  les 
retenir  dans  le  pays.  La  chambre  adopte  le 
chiffre  de  50  fr.  proposé  par  M.  Verdussen. 
L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  portant  des  modifica- 
tions à  la  loi  sur  les  distilleries.  Deux  projets 
sont  en  présence  ;  celui  qu'a  présenté  une 
commission  le  28  novembre  1856  et  celui 
qu'a  présenté  le  gouvernement  le  18  janvier 
1857.  La  chambre  décide  que  c'est  ce  dernier 
qui  sera  mis  en  discussion.  M.  Doignon  con- 
state qu'il  est  plus  que  temps  de  prendre  des 
mesures  pour  diminuer  la  consommation 
des  liqueurs  fortes  et  arrêter  l'accroissement 
du  nombre  dos  débitants  de  genièvre,  qui 
s'élève  aujourd'hui  à  45,000  en  Belgique. 
Mais  peut-on  attendre  ce  résultat  d'une  me- 


sure comme  celle  que  propose  la  c. ,  et  qui  tend 
à  élever  le  droit  de  fabrication  de  22  à  50  cen- 
times par  hectolitre?  L'orateur  est  d'avis 
qu'il  y  a  lieu  de  fixer  l'impôt  à  40  centimes, 
comme  le  propose  le  gouvernement,  ce  qui 
relèverait  à  44  y  compris  les  additionnels; 
mais  il  devrait,  en  outre,  y  avoir  une  resti- 
tution de  11  fr.  par  hectolitre  à  l'exporta- 
tion, plus  une  prime  de  5  fr.,  soit  16  fr.  De 
cette  façon  l'on  maintiendrait  l'exportation  et 
l'on  concilierait  l'intérêt  des  distillateurs  avec 
celui  de  la  moralité  publique.  M.  Donny  sou- 
tient que  l'augmentation  que  l'on  propose  ne 
frappera  le  petit  verre  que  d'un  cinquième  de 
centime.  On  ne  peut  donc  venir  parler  de 
moralité.  Le  prix  du  genièvre,  qui  dépend  de 
celui  des  céréales,  ne  peut  du  reste  être  in- 
fluencé sérieusement  par  l'impôt  sur  la  fabri- 
cation. Ce  qu'il  faut  avant  tout,  c'est  favoriser 
l'exportation  en  augmentant  la  décharge.  — 
14.  M.  Zoude  défend  la  loi  existante,  qui  a  été 
un  grand  bienfait  pour  l'agriculture,  et  qui  a 
été  sollicitée  par  toutes  les  chambres  de  com- 
merce en  1855.  En  augmentant  les  droits,  on 
ne  fera  que  provoquer  à  la  fraude,  sans  aucun 
avantage  pour  la  moralité  publique.  M.  Ray- 
maekers  parle  dans  le  même  sens.  M.  Ernst, 
m.  ,/*.,  déclare  qu'il  résulte  de  tous  les  rap- 
ports du  parquet  que  la  loi  de  1855  a  eu 
une  influence  déplorable  sur  la  criminalité. 
M.  Beerenbroeck  répond  que  la  moralité  ne 
gagnera  rien  à  la  loi  nouvelle  et  que  les  distilla- 
teurs en  seront  les  victimes,  par  suite  de  l'in- 
troduction frauduleuse  du  genièvre  étranger. 
M.  A.  Rodenbach  est  d'avis  qu'il  faut  aug- 
menter la  patente  des  distillateurs  et  des  dé- 
bitants, et  en  même  temps  encourager  la  con- 
stitution de  sociétés  de  tempérance,  comme 
il  en  existe  en  Angleterre  et  en  Amérique. 
M.  Seron  croit  que  s'il  y  a  en  matière  d'accise 
un  impôt  tolérable,  c'est  celui  dont  est  frap- 
pée une  boisson  inutile  aux  besoins  réels  du 
peuple,  propre  à  l'abrutir,  et  dont  pour  ce 
motif  le  prix  ne  saurait  être  trop  élevé. 
M.  Rrabant  reconnaît  que  la  loi  n'est  qu'un 
palliatif,  mais  elle  aura  néanmoins  pour  ré- 
sultat de  faire  hausser  quelque  peu  le  prix 
du  genièvre,  qui  se  boit  aujourd'hui  par  demi- 
litre.  L'orateur  constate  que,  pour  1,000  dis- 
tillateurs qu'il  y  a  dans  le  pays,  on  a  relevé 
depuis  59  mois  555  contraventions.  Ce  sont 
là  dos  gens  bien  intéressants  et  il  faudrait 
réduire  l'impôt  sur  les  matières  dont  ils  font 
commerce  à  cause  des  contraventions  aux- 
quelles ils  se  livrent!  Dût-on  en  revenir  au 
régime  de  la  loi  de  1822,  il  serait  encore  pré- 
férable au  régime  actuel.  M.  Andries  dit  que 
la  loi  de  1855  a  eu  pour  effet  d'augmenter 
considérablement  le  nombre  des  aliénés 
A  chaque  instant  le  clergé  se  demande  s'il 
faut  donner  la  sépulture  à  des  hommes  qui 
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ont  succombé  aux  suites  de  l'ivresse.  L'ora- 
teur voudrait  qu'on  augmentât  considérable- 
ment la  patente  des  distillateurs  et  des  débi- 
tants de  boissons.  M.  De  Smet  s'insurge 
contre  l'idée  de  rétablir  la  loi  de  18:22,  dont 
les  vexations  ont  été  Tune  des  eauscs  de  la 
révolution.  11  nie  que  l'ivrognerie  ait  augmenté 
dans  les  proportions  que  Ton  prétend. 
A  Bruxelles,  pendant  le  carnaval,  un  seul 
ivrogne  a  été  eonduit  à  l'Amigo.  S'il  y  a  beau- 
coup de  rixes,  c'est  que  la  poliee  est  mal 
faite  ;  on  n'a  qu'à  la  faire  mieux.  M.  d'Huart, 
m.  /",  n'admet  pas  que  la  loi  de  1822  ait  été 
l'une  des  causes  principales  de  la  révolution. 
Celle-ci  a  eu  des  raisons  plus  hautes  et  plus 
morales.  L'abrogation  a  eu  des  conséquences 
déplorables  pour  le  Trésor.  Les  distilleries, 
qui  avaient  produit  jusqu'après  de  6  millions, 
n'en  ont  pas  donné  deux  en  1836.  Le  projet 
actuel  sera  insuffisant,  mais  on  pourra  aviser 
l'année  prochaine  à  l'améliorer.  L'orateur  est 
hostile  à  l'établissement  d'une  patente  sur  les 
débitants  de  boissons,  parce  que  cette  patente 
doit  être  proportionnelle  au  débit,  et  pour  en 
établir  la  base,  il  faudrait  mettre  le  fisc  aux 
prises  avec  50,000  contribuables.  M.  De  Smet 
proteste  de  nouveau  contre  le  rétablissement 
des  vexations  fiscales  du  régime  hollandais 
qui  faisaient  à  la  fois  la  fortune  du  Trésor  et 
celle  des  agents  du  fisc.  —  15.  La  chambre 
adopte  par  51  voix  contre  6  le  projet  de  loi 
sur  la  sortie  des  os.  Elle  reprend  ensuite  la 
discussion  du  projet  sur  les  distilleries.  M.  de 
Brouckere  constate  que  toutes  ses  prévisions 
se  sont  réalisées  au  sujet  de  la  loi  de  1835, 
qu'il  a  combattue.  Mais  il  votera  contre  le 
projet  actuel  du  gouvernement,  parce  qu'il 
amènerait  une  perturbation  dans  l'industrie, 
et  en  faveur  de  celui  de  la  c.  M.  Duvivier,  r., 
défend  celui-ci.  Le  projet  du  gouvernement 
d'après  lui  n'aura  aucune  influence  sur  le  prix 
du  genièvre  et  ne  fera  que  nuire  au  commerce 
et  à  l'agriculture.  M.  Simons  soutient  que  la 
loi  de  1853  a  été  un  bienfait  pour  cette  der- 
nière, et  repousse  toute  modification.  M.  Du- 
mortier  considère  le  projet  comme  un  vain 
palliatif  et  ne  voit  de  remède  que  dans  le 
rétablissement  de  la  législation  de  1822. 
M.Gendebien,desoncôté,  ne  voit  de  ressource 
que  dans  une  forte  patente  sur  les  distilleries 
et  les  débitants  de  boissons  spiritueuses. 
MM.  Zoude  et  Devaux  soutiennent  la  même 
opinion.  Ce  dernier  considère  l'impôt  sur 
les  débitants  comme  bien  plus  efficace  que 
l'impôt  sur  la  production.  Ne  pouvant  pas 
atteindre  directement  les  buveurs,  il  faut 
atteindre  la  denrée  le  plus  près  possible  du 
consommateur ,  sur  le  comptoir  et  dans 
le  cabaret.  Après  avoir  entendu  encore 
MM.  Yerdussen,  Gendebien,  Brabant  et  Du- 
vivier, r.,  la  chambre  prononce  la  clôture  de 


la  discussion  générale. —  17.  La  chambre, 
sur  les  conclusions  de  M.  Hye-Hoys,  r.,  or- 
donne le  dépôt  sur  le  bureau,  d'une  péti- 
tion de  distillateurs  demandant  que  ceux 
qui  ne  travaillent  pas  le  dimanche  soient 
dispensés  ce  jour-là  du  payement  des  droits 
de  fabrication,  à  la  condition  de  faire  une 
déclaration  fondée  sur  l'article  15  de  la  Con- 
stitution. La  chambre,  après  avoir  entendu 
MM.  d'Huart,  m.  f,  Berger,  Milcamps,  De 
Smet,  Gendebien,  Brabant  et  Duvivier,  r., 
décide  que,  conformément  au  projet  du  gou- 
vernement, on  imposera  les  vaisseaux  auxi- 
liaires, non  compris  les  alambics  et  les  co- 
lonnes distillatoires.  Elle  rejette  ensuite,  par 
35  voix  contre  51,  le  droit  de  10  cent,  sans 
additionnels  proposé  par  le  gouvernement  et 
adopte  le  chiffre  de  30  c.  avec  additionnels 
proposé  par  la  c.  —  18.  Dans  la  suite  de  la 
discussion  des  articles,  MM.  Andries  et  De 
Smet  proposent  de  faire  droit  à  la  réclama- 
tion des  distillateurs  qui  demandent  à  être 
dispensés  du  payement  des  droits  le  diman- 
che, s'ils  ne  travaillent  pas  ce  jour-là. 
M.  d'Huart,  m.  /*.,  fait  observer  que  rien  n'est 
plus  facile  au  distillateur  que  de  charger  ses 
vaisseaux  à  macération  le  samedi,  de  les  aban- 
donner à  eux-mêmes  le  dimanche,  et  de  faire 
durer  la  distillation  un  peu  plus  longtemps 
le  lundi. Comme  on  n'impose  pasles  alambics, 
il  ne  perdra  rien.  M.  Andries  voit  dans  le 
projet  une  atteinte  à  la  liberté  religieuse  et 
une  inégalité  au  préjudice  de  ceux  qui  ont  des 
croyances.  M.  Duvivier  fait  observer  qu'il 
n'est  pas  plus  difficile  d'entretenir  le  feu  dans 
l'usine  le  dimanche  que  de  l'entretenir  dans 
la  cuisine.  Si  l'on  adoptait  l'amendement,  on 
encouragerait  la  fraude.  M.  F.  de  Mérode 
ajoute  que,  malgré  son  respect  pour  les  scru- 
pules de  MM.  Andries  et  De  Smet,  il  votera 
contre  l'amendement,  par  suite  des  raisons 
qu'on  y  a  opposées.  Les  articles  étant  votés, 
M.  d'Huart,  m.  f.,  déclare,  en  réponse  à 
M.  Andries,  qu'il  ne  se  fait  pas  illusion  sur 
les  effets,  au  point  de  vue  de  la  moralité,  de 
la  loi  actuelle,  qui  ne  produira  qu'une  augmen- 
tation de  10  c.  par  litre  de  genièvre,  et  il 
prend  l'engagement  d'examiner  si  l'on  pour- 
rait, politiquement  et  convenablement,  impo- 
ser une  patente  aux  distillateurs,  aux  débi- 
tants et  aux  cabaretiers.  —  19.  La  chambre 
aborde  la  discussion  du  projet  de  loi  modifiant 
le  tarif  général  des  douanes.  MM.  Bogier  et 
Lardinois  demandent  l'impression  des  lois 
françaises  qui  ont  apporté  des  adoucisse- 
ments au  tarif  des  douanes  en  faveur  de  la 
Belgique.  M.  Doignon  soutient  que  le  projet 
de  loi  sacrifie  nos  principales  industries  à  la 
concurrence  française,  et  il  critique  la  réduc- 
tion proposée  pour  l'entrée  des  vins  français, 
parce  qu'elle  nous  désarme  absolument  vis- 
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à-vis  d'un  grand  pays  voisin.  Si  la  Belgique 
ne  peut  obtenir  de  la  France  une  juste  réci- 
procité, elle  se  tournera  vers  l'Allemagne,  et 
en  entrant  dans  le  Zollverein  s'assurera  un 
marché  plus  étendu,  en  renforçant  d'autre 
part  la  barrière  qui  doit  la  protéger  contre 
les  importations  de  France  et  d'Angleterre. 
M.  De  Nef  fait  observer  que  l'élévation  des 
droits  n'a  jamais  profité  qu'à  la  fraude.  Il 
reconnaît  volontiers  que  l'abaissement  de 
quelques  droits  consenti  par  la  France  est 
illusoire,  mais  il  se  prononce  pour  les  dimi- 
nutions en  général,  dans  l'intérêt  du  pays. 
M.  Manilius  est  d'avis,  au  contraire,  qu'aussi 
longtemps  que  les  puissances  voisines  encou- 
rageront leur  industrie  nationale  par  le  sys- 
tème de  protection  douanière,  il  serait  ab- 
surde pour  la  Belgique  de  donner  un  exemple 
contraire.  M.  Zoude  parle  dans  le  même  sens. 
Quelles  que  soient  ses  sympathies  françaises, 
il  ne  peut  admettre  que  pour  avoir  les  vins, 
les  eaux-de-vie,  les  huiles  de  France,  qui  sont 
des  objets  de  consommation  improductive,  et 
des  chiffons  et  des  objets  de  mode  auxquels 
la  main-d'œuvre  ne  peut  plus  ajouter  de  va- 
leur, on  livre  nos  fers,  nos  fontes,  nos  lins  et 
d'autres  matières  premières  dont  le  travail 
quintuple  la  valeur  et  qui  vont  alimenter  les 
ateliers  français.  Nos  fers  et  nos  houilles  sont 
les  garants  de  notre  force.  Nous  pouvons 
donc  agir  librement  et  choisir  pour  nos  autres 
produits  entre  la  France  et  l'Allemagne,  et 
céder  aux  sollicitations  des  nombreux  péti- 
tionnaires qui  réclament  notre  association 
aux  douanes  allemandes.  —  20.  Au  second 
vote  de  la  loi  sur  les  Distilleries,  M-  Seron  pro- 
pose de  porter  l'impôt  à  50  centimes.  Cet 
amendement  est  rejeté,  ainsi  qu'un  autre  de 
M.  Dumortier  tendant  à  fixer  la  taxe  à  40  cen- 
times, additionnels  non  compris.  Cet  amen- 
dement n'est  rejeté  qu'à  une  voix  de  majorité 
(41  voix  contre  40).  Le  chiffre  du  gouverne- 
ment, 40  centimes,  additionnels  compris,  est 
adopté  par  42  voix  contre  40.  La  cham- 
bre adopte  également  un  amendement  de 
M.  d'Huart,  m.  f.,  tendant  à  porter  à  12  fr. 
50  c.  la  restitution  du  droit,  et  l'ensemble  de 
la  loi  est  voté  par  48  voix  contre  52.  Le  débat 
sur  le  Tarif  des  douanes  est  repris.  M.  Lardi- 
nois  combat  le  projet  du  gouvernement,  qui 
tend  à  faire  disparaître  de  notre  tarif  des 
droits  exceptionnels  établis  contre  la  France, 
en  raison  de  quelques  concessions  insigni- 
fiantes faites  par  cette  dernière.  Or,  depuis 
vingt  ans,  la  Belgique  cherche  à  obtenir 
de  la  France  la  modification  de  son  système 
d'hostilité  contre  notre  commerce.  Le  tarif 
français  prohibe  58  de  nos  articles,  et  en 
frappe  140  de  droits  dépassant  15  p.  c.  de  la 
valeur.  Nous  voulons  cependant  bien  effacer 
de  notre  tarif  le  mot  prohibition,  à  la  condi- 


tion que  la  France  nous  imite.  Il  nous  faut 
avant  tout  des  débouchés;  or,  nous  avons  le 
choix  entre  la  France  et  l'Allemagne,  et  si  la 
première  n'apporte  des  améliorations  sérieuses 
dans  ses  rapports  commerciaux,  il  y  aura 
lieu  d'examiner  les  avantages  de  l'union 
douanière  avec  la  seconde.  M.  A.  Rodenbach 
demande  s'il  y  a  eu  des  négociations  ouvertes 
avec  la  France,  en  vue  d'arriver  à  un  traité 
de  commerce.  M.  Smits  est  d'avis  qu'il  y  a 
lieu  de  supprimer  de  notre  tarif  les  prohibi- 
tions qui  s'y  trouvent  à  l'égard  de  la  France, 
ne  fût-ce  que  par  gratitude  pour  les  services 
que  ce  pays  nous  a  rendus  en  1831  et  en  1832. 
Il  s'agit  de  révoquer  des  mesures  exception- 
nelles prises,  en  1825  et  en  1824,  par  le  roi 
Guillaume,  à  la  suite  d'une  législation  doua- 
nière faite  par  Ta  France  contre  tous  les  pays, 
et  non  contre  le  nôtre  spécialement.  11  est 
urgent  d'ailleurs  de  faire  une  tarification  par 
pays  de  production.  La  France  est  du  reste 
entrée  la  première  dans  la  voie  des  conces- 
sions en  réduisant  les  droits  d'entrée  sur  les 
toiles,  les  tapis,  les  dentelles,  le  cuivre, 
les  fontes,  les  fers  en  barres,  le  zinc,  etc.. 
Ce  n'est  donc  pas  ;à  titre  gratuit  qu'elle 
réclame  de  la  Belgique  d'être  placée  dans 
le  droit  commun  de  notre  système  doua- 
nier. —  22.  M.  de  Brouckere,  tout  en  étant 
l'ennemi  du  système  prohibitif,  ne  peut  se 
rallier  au  projet  de  loi,  parce  que  la  suppres- 
sions des  prohibitions  décrétées  en  1825  et 
en  1824  entraînerait  la  ruine  totale  de 
nos  industries.  Nous  devons  beaucoup  à  la 
France,  mais  celle-ci  comprendra  que  nous 
ne  pouvons,  pour  lui  être  agréables,  consentir 
à  la  ruine  d'un  grand  nombre  de  nos  com- 
patriotes. M.  d'Hoffschmidt  est  d'avis  que  ce 
n'est  pas  à  un  petit  pays  comme  le  nôtre  à 
donner  l'exemple  de  la  liberté  du  commerce. 
Ce  bel  exemple  pourrait  nous  anéantir.  Quant 
aux  concessions  que  la  France  nous  a  faites, 
elles  sont  toutes  dans  son  intérêt.  M.  de 
Theux,m.  i.  et  a.,  déclare  qu'il  n'y  a  jamais 
eu  de  négociations  ouvertes  en  vue  de  con- 
clure un  traité  de  commerce  avec  la  France. 
Il  y  a  eu  des  conférences  en  vue  d'amener  des 
deux  côtés  des  modifications  au  tarif  des 
douanes.  C'est  par  suite  de  ces  conférences 
que  des  projets  de  loi  ont  été  présentés  dans 
les  deux  pays.  Les  mesures  proposées  aujour- 
d'hui sont  les  unes  dans  l'intérêt  des  con- 
sommateurs belges,  sans  nuire  à  une  indus- 
trie quelconque  :  de  ce  nombre  sont  les 
mesures  relatives  aux  vins  et  aux  spiritueux; 
d'autres  ont  pour  but  de  prévenir  la  fraude; 
d'autres  sont  de  nature  à  alarmer  cert aines 
industries;  mais  il  y  aura  lieu  d'examiner,  à 
propos  de  celles-ci,  s'il  ne  faut  pas  mettre  la 
France  dans  le  droit  commun  de  notre  tarif 
et  accorder  une  concurrence  raisonnable  qui 
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ne  passe  pas  les  bornes  d'un  tarif  sagement 
gradué.  M.  Dumortier,  ennemi  à  la  fois  de  la 
prohibition  absolue,  qui  est  l'ennemie  du  pro- 
grès, et  de  la  liberté  absolue,  qui  est  une 
immense  duperie,  est  partisan  de  droits 
modérés,  et  n'admet  la  réciprocité  que  lors- 
qu'elle est  fondée  sur  le  travail.  La  France  a 
réduit  les  droits  d'entrée  sur  la  houille,  par 
suite  des  réclamations  du  département  du 
Nord,  et  elle  devra  les  réduire  encore.  Quant 
aux  tapis  de  Tournai  qui  étaient  prohibés,  ils 
vont  entrer  moyennant  un  droit  de  317  fr. 
par  quintal  métrique,  qui  équivaut  à  la  pro- 
hibition. Il  en  est  de  même  pour  nos  toiles; 
tandis  que  la  bonneterie  française  va  entrer 
chez  nous  moyennant  un  droit  de  8  p.  c.,qui, 
avec  les  restitutions  a  la  sortie,  revient  à 2  ou 
5  p.  c.  C'est  la  mort  de  la  bonneterie  belge. 
En  résumé,  la  France  exclut  de  ses  marchés 
le  travail  étranger.  C'est  à  nous  de  garantir 
le  travail  de  nos  ouvriers.  M.  de  Roo  consi- 
dère le  projet  de  loi  comme  entraînant  la 
ruine  de  nos  fabriques.  M.  Desmaisières  dit 
qu'aussi  longtemps  qu'il  ne  nous  sera  pas 
prouvé  que  la  France  se  départ  de  son  sys- 
tème d'hostilité  commerciale  envers  nous,  aussi 
longtemps  qu'il  sera  démontré  au  contraire 
qu'elle  persiste  dans  son  système  de  protec- 
tion égoïste,  nous  devons  persister  aussi  dans 
le  même  système  que  le  roi  Guillaume  a 
adopté  en  1825,  par  voie  de  représailles.  Si 
nous  n'agissions  pas  ainsi,  nous  ne  ressem- 
blerions plus  qu'à  ces  victimes  qui  vont 
d'elles-mêmes  se  placer  sous  la  hache  qui  doit 
leur  donner  la  mort.  M.  De  Smet  considère 
l'adoption  du  projet  de  loi  comme  impossible; 
il  nous  ferait  jouer  un  rôle  de  dupes,  et  atti- 
rerait sur  nous  la  risée  de  l'Europe  et  la 
colère  du  pays.  La  s.  c.  a  été  sage  en  disant 
qu'elle  ne  voulait  pas  de  plus  en  plus  ouvrir 
les  barrières,  quand  les  autres  nations  tenaient 
les  leurs  fermées.  M.  d'Huart,  m.  /".,  rappelle 
les  discours  prononcés,  en  1854,  par  M.  Lar- 
dinois,  qui  disait  alors  que  la  prohibition 
était  une  sottise,  et  par  M.  Dumortier,  qui  en- 
tendait la  réciprocité  tout  autrement  qu'aujour- 
d'hui. Il  espère  que  la  France  ne  persévérera 
pas  dans  son  système  prohibitif  et  que,  voyant 
nos  bonnes  intentions,  elle  abaissera  de  nou- 
veau considérablement  son  tarif.  M.  Lardi- 
nois  répond  qu'il  ne  consentira  jamais  à  in- 
troduire de  nouvelles  prohibitions  dans  nos 
lois,  mais  il  veut  respecter  les  droits  acquis. 
Il  faut  tenir  compte  des  inquiétudes  des  in- 
dustriels, qui  se  plaignent  de  ce  qu'on  ait 
accordé  à  l'agriculture  la  loi  sur  les  céréales 
et  des  droits  restrictifs  dans  la  loi  sur  le  bé- 
tail, en  même  temps  que,  par  la  loi  sur  les 
distilleries,  on  abrutissait  les  classes  ou- 
vrières. Il  est  temps  d'accorder  aussi  une 
protection  à  l'industrie.  M.  Dechamps  défend 


le  projet  de  loi,  et  il  annonce  qu'avant  qu'on 
aborde  la  discussion  des  articles,  il  proposera 
à  la  chambre  de  voter  sur  la  question  sui- 
vante :  «  Maintiendrons-nous  exceptionnel- 
lement, à  l'égard  de  la  France,  lesdroits  éta- 
blis par  la  loi  du  8  janvier  1824?  »  Si  la 
chambre  abolit  ces  mesures  exceptionnelles, 
elle  pourra  établir  ses  tarifs  au  taux  qu'il  lui 
conviendra  de  déterminer  pour  le  plus  grand 
avantage  de  l'industrie  nationale. — 25.M.Se- 
ron  se  prononce  en  faveur  du  projet  de  loi, 
par  sympathie  et  par  reconnaissance  pour  la 
France.  Il  dit  que  les  mesures  prohibitives 
décrétées  autrefois  dans  ce  pays  l'étaient 
beaucoup  plus  contre  les  produits  de  l'An- 
gleterre que  contre  les  nôtres.  Quand,  d'autre 
part,  le  roi  Guillaume  interdisait  l'entrée  des 
vins  français  en  Belgique  par  une  autre  voie 
que  la  voie  de  mer,  c'était  uniquement  en  vue 
de  favoriser  la  marine  hollandaise  au  détri- 
ment du  roulage  belge.  Il  n'y  a  pas  à  se 
préoccuper  de  toutes  ces  vieilles  haines,  et 
dans  la  situation  troublée  où  se  trouve 
l'Europe,  c'est  encore  sur  la  France  qu'il 
faudra  compter  au  jour  du  péril.  M.  Hye- 
Hoys,  r.,  dit  que  la  loi  de  1824  n'a  été  qu^n 
acte  de  légitime  défense;  et  si  l'on  adopte 
aujourd'hui  les  mesures  proposées  par  la 
France,  on  compromettra  plus  de  500  mil- 
lions de  capitaux  belges,  dans  l'intérêt  des 
étrangers  et  en  faisant  preuve  d'indifférence 
pour  des  compatriotes.  M.  Jullien  est  d'avis 
qu'il  faut  entretenir  des  relations  amicales 
avec  la  France  et  y  regarder  à  deux  fois  avant 
de  se  jeter  dans  les  bras  de  l'Allemagne. 
Pour  son  compte,  il  n'admet  ni  ne  rejette 
dans  son  ensemble  le  projet  de  loi.  Il  vo- 
tera toutes  les  modifications  qui  lui  paraî- 
tront compatibles  avec  l'intérêt  du  pays  et 
rejettera  les  autres.  M.  Rogier  regrette  que 
la  chambre  se  laisse  aller  sur  la  pente  qui 
conduit  au  système  prohibitif,  alors  que  l'in- 
térêt de  la  Belgique  est  de  multiplier  ses 
relations  avec  les  autres  pays.  Dans  cette 
voie,  c'est  à  la  France  qu'il  faut  d'abord 
rendre  justice,  parce  que  c'est  le  pays  qui  a 
été  le  plus  maltraité  dans  notre  tarif.  Mais  il 
y  a  lieu  d'agir  dans  un  esprit  également  libé- 
ral vis-à-vis  des  autres  nations,  et  l'orateur 
est  disposé  à  voter  pour  le  premier  pas  fait 
par  le  gouvernement  dans  une  carrière  où  il 
espère  que  la  Belgique  continuera  à  marcher. 
M.  Doignon  revient  sur  ses  premières  obser- 
vations. M.  Willmar,  m.  g.,  défend  la  loi  dont 
le  but  est  de  favoriser  et  de  multiplier  les 
échanges  commerciaux  entre  la  France  et  la 
Belgique.  M.  Devaux  reconnaît  que  la  France 
nous  a  fait  des  concessions,  qui  eussent  pu 
être  plus  étendues,  et  il  faut  rechercher  le 
moyen  de  faire  droit  à  ses  plaintes,  sans  nuire 
à  nos  propres  intérêts  et  sans  sortir  des  voies 
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d'une  sage  économie  politique.  Il  ne  faut  pas 
faire  une  loi  qui  froisse  les  intérêts  d'autres 
pays  étrangers.  Il  faut  supprimer  les  prohi- 
bitions, mais  sans  passer  brusquement  à  des 
droits  trop  modérés;  agir  avec  ménagement 
et  nous  rappeler  que  la  chambre  elle-même 
a  provoqué  des  négociations  ;  qu'il  y  a  une 
sorte  d'engagement  moral,  et  qu'un  devoir 
de  convenance  nous  engage  à  agir  avec  cir- 
conspection. —  26.  M.  Manilius  estime  que 
M.  Devaux  seul  a  bien  compris  les  inten- 
tions des  orateurs  qui  ont  attaqué  le  projet. 
Il  veut  marcher  graduellement,  et  sur  ce  point 
tout  le  monde  est  d'accord.  On  peut  accorder 
une  faveur  sur  les  vins,  sur  les  spiritueux, 
sur  les  soieries,  mais  il  faut  s'arrêter  là  pour 
le  moment,  jusqu'à  ce  que  nos  intérêts  nous 
permettent  d'accorder  davantage.  M.  Pirson 
parle  en  faveur  du  projet  de  loi,  dans  le  même 
sens  que  M.  Seron.  On  entend  encore 
MM.  Zoude,  d'Huart,  m.  f,  et  Pirmez,  qui 
félicite  le  gouvernement  d'avoir  eu  le  courage 
de  se  mettre  en  opposition  avec  les  intérêts 
privés  en  présentant  le  projet;  M.  Gende- 
bien  déclare  qu'il  n'a  pas  de  parti  pris  et 
qu'il  votera  pour  ou  contre  les  articles  selon 
leur  mérite.  Puis  la  discussion  générale  est 
close,  et  M.  Dechamps  ayant  retiré  la  pro- 
position qu'il  avait  formulée,  on  passe  à  la 
discussion  des  articles.  Au  moment  où  l'on 
aborde  l'article  1er,  M.  Manilius  propose 
l'ajournement.  MM.  d'Huart,  m.  /*.,  Verdus- 
sen  et  Dumortier  le  combattent;  il  est  re- 
jeté. L'article  1er  est  relatif  à  la  bonneterie. 
M.  Doignon  prend  la  parole  à  ce  sujet.  — 
27.  M.  d'Huart,  m.  f.,  rappelle  que  la  loi  du 
51  juillet  1834,  sur  les  céréales,  est"  sujette  à 
révision  avant  le  30  juin  1837.  Comme  elle 
n'a  donné  lieu  à  aucune  réclamation,  le  gou- 
vernement est  d'avis  de  n'en  pas  proposer  la 
révision  pour  le  moment.  Le  débat  continue 
sur  l'article  1er  du  tarif  des  douanes  (bonne- 
terie). Sont  entendus  MM.  A.  Rodenbaeh, 
Dubus,  Verdussen,  De  Smet,  Dumortier  et 
d'Huart,  m.  f.  La  chambre  décide  que  pour 
cet  article  la  tarification  aura  lieu  au  poids. 
—  28.  Il  s'agit  maintenant  de  déterminer  le 
taux  du  tarif.  Sont  entendus  MM.  Doignon, 
d'Huart,  m.  f,  Dumortier,  Desmaisières, 
Smits  et  Dubus. — 29.  Parlent  encore  MM.  Du- 
bus, de  Theux,  m.  i.,  Hye-Hoys,  p.,  Desmai- 
sières et  Dumortier.  (Dans  cette  discussion, 
M.  de  Theux,  m.  i.,  exhibe  des  paires  de  bas, 
et  d'autres  orateurs  racontent  qu'ils  sont  allés 
chez  des  fabricants  de  bas  pour  y  vérifier  les 
calculs  de  las.  c.)  La' chambre  adopte  enfin  la 
proposition  de  las.  c.  qui  consiste  àétablir  un 
droit  d'entrée  de. 2  fr.  par  kil.,  sur  les  gilets, 
mouchoirs,  jupons,  bretelles,  caleçons,  etc. 

1er  mai.  La  chambre  rejette  un  amende- 
ment de  M.  de  Theux,  m.  i.,  tendant  à  frap- 


per d'un  droit  de  5  p.  c.  les  bas  et  mitaines 
d'Islande,  d'Ecosse,  de  Kloppenburg  et  de 
Danemark.  Elle  adopte  le  tarif  proposé  pour 
les  bois  et  les  boissons  distillées.  Elle  passe 
ensuite  à  la  disposition  relative  aux  draps. 
MM.  David  et  Demonceau  prennent  succes- 
sivement la  parole.  —  2.  Sont  entendus, 
MM.  Rogier,  Demonceau,  Jullien ,  David, 
Hye-Hoys,  r.,  Lardinois,  Smits,  Dumortier, 
de  Theux,  m.  i.,  d'Huart,  m.  /".,  De  Smet,  De- 
vaux  et  Gendebien.  La  chambre  décide  par 
57  voix  contre  55  que  la  prohibition  qui 
frappe  les  draps  français  sera  levée  à  partir 
du  1er  janvier  1839.  —  3.  La  prohibition 
étant  levée,  il  reste  à  déterminer  les  chiffres 
de  cet  article  du  tarif.  La  chambre  entend 
MM.  Lardinois,  d'Huart,  m.  f,  Yerdussen,  de 
Theux,  m.  i.,  Demonceau,  Jullien,  Dumor- 
tier et  de  Brouekere,  et  elle  adopte  un  amen- 
dement de  M.  d'Huart,  m.  f:,  aux  termes 
duquel  les  droits  d'entrée  seront  doublés  à 
l'égard  des  pays  où  il  se  paye  des  primes  d'ex- 
portation. Elle  s'occupe  ensuite  des  Ouvrages 
en  terre  porcelaines  et  faïences).  Elle  entend 
MM.  Dumortier,  Berger,  d'Huart,  m.  f,  Du- 
bus, Fallon  et  Coghen,  et  adopte  les  propo- 
sitions de  la  s.  c.  Viennent  après  cela  les 
ardoises.  MM. Pirson, Zoude,  Berger,  d'Huart, 
m.  f,  et  de  Theux,  m.  i.,  prennent  successi- 
vement la  parole.  Le  droit  est  fixé  à  5  fr.  et 
l'exécution  de  la  mesure  ajournée  au  1er  jan- 
vier 1840.  —  5.  Le  débat  s'engage  sur 
l'article  relatif  aux  Produits  chimiques.  Sont 
entendus,  MM.  Hye-Hoys,  r.,  de  Brouckere, 
Smits,  Zoude,  de  Theux,  m.  i.y  De  Smet, 
d'Huart,  m.  f,  Coghen,  Lardinois  et  Dumor- 
tier. La  proposition  de  la  s.  c,  qui  fixe  le 
droit  sur  l'acide  sulfurique  à  45  fr.  par 
100  kil.,  n'est  pas  adoptée.  La  chambre 
adopte  le  chiffre  de  15  fr.  proposé  par 
M.  Smits.  Pour  l'acide  nitrique,  la  s.  c.  pro- 
pose 98  fr.  60  c;  M.  Hye-Hoys,  p.,  60  fr.  ; 
M.  Zoude,  50  fr.  ;  M.  Smits,  40.  La  chambre, 
sur  la  proposition  de  M.  Coghen,  adopte  le 
chiffre  de  40  fr.,  plus  une  somme  égale  à  la 
prime  de  sortie  accordée  dans  les  pays  de  pro- 
venance. Pour  les  produits  chimiques  non 
tarifés,  le  gouvernement  propose  5  p.  c,  et 
la  s.  c.  15  p.  c.  Le  chiffre  de  5  p.  c.  est 
adopté.  On  passe  ensuite  à  l'article  Tissus, 
toiles,  étoffes.  On  entend  MM.  Mast  de  Vries, 
Zoude,  de  Theux,  m.  i.,  Hye-Hoys,  r.,  Vcr- 
dussen,  Desmaisières,  Gendebien,  Smits  et 
De  Smet.  —  12.  M.  C.  Vuylsteke  présente 
une  proposition  de  loi  fixant  à  20  fr.  le  droit 
d'entrée  sur  les  tabacs  étrangers  provenant 
des  pays  d'Europe.  M.  Dumortier  fait  obser- 
ver que  cette  proposition  n'est  qu'un  amen- 
dement au  projet  de  tarif  des  douanes. 
M.C.  Vuysteke  répond  que  ce  projet  n'a  pour 
but  que  de   supprimer  les  mesures  excep- 
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tionnelles  prises  par  le  roi  Guillaume  contre 
la  France,  et  que  s'il  Taisait  du  sien  un  amen- 
dement, on  L'écarterail  par  une  fin  de  non- 
pecevoir.  La  chambre  prend  la  proposition 
en  considération  et  la  renvoie  à  l'examen 
des  sections.  —  13.  M.  Desmaisières,  r., 
donne  lecture  des  conclusions  prises  par  la 
c.  chargée  de  l'examen  de  la  question  des 
sucres.  —  l(>.  Le  débat  continue  sur  les  arti- 
cles du  tarif  des  douanes.  Tissus,  toiles  et 
étoffes.  Sont  entendus,  MM.  Desmaisières, 
llye-lloys,  /.,  de  Muelenaere,  Mast  de  Vrics, 
Bekaert,  DeSmet,  Smits,  Verdussen,  Coghen, 
Dumortier,  Zoude  ctGendebien.  La  chambre 
adopte  les  chiffres  proposés  par  la  s.  c,  qui 
sont  :  8  p.  c.  à  la  valeur  pour  les  tulles  de 
coton,  écrus,  unis  et  brochés;  12  p.  c.  pour 
les  tulles  blanchis,  unis  et  brochés;  15  p.  c. 
pour  les  tulles  brodés,  et  5  p.  c.  par  100  kil. 
pour  les  fils  de  coton  retors  pour  faire  les 
tuiles.  Viennent  ensuite  les  batistes.  Le  chiffre 
de  5  fr.  par  100  kil.  proposé  par  le  gouverne- 
ment est  adopté.  —  Soieries.  Le  chiffre  de 
5  p.  c.  proposé  par  le  gouvernement  est 
adopté.  —  Verreries.  M.  Frison  propose  le 
maintien  du  tarif  actuel,  mais  la  discussion 
est  remise  an  lendemain  afin  que  l'on  puisse 
lire  au  Mo?iiteur  les  développements  de  cet 
amendement.  —  Vins.  Le  gouvernement  pro- 
pose de  fixer  le  droit  d'entrée  à  2  fr.  l'hecto- 
litre et  à  12  fr.  les  100  bouteilles,  et  le  droit 
de  sortie  à  10  cent,  l'hectolitre  et  les  100  bou- 
teilles. M.  A.  Rodenbach  propose  la  suppres- 
sion complète  du  droit  sur  les  vins. M.  d'Huart, 
m.  /*.,  fait  observer  que  ce  droit  rapporte 
annuellement  5  millions  au  Trésor.  La  pro- 
position du  gouvernement  est  adoptée.  — 
17.  Le  débat  est  ouvert  sur  l'article  Verreries. 
Sont  entendus  MM.  Smits,  de  Brouckere, 
Coghen,  de  Theux,  m.  i.,  Gendebien,  Du- 
mortier, De  Smet  et  d'Huart,  m.  f.  La  pro- 
position de  M.  Frison  est  adoptée  par  41  voix 
contre  31.  La  chambre  ajourne  ensuite,  sur 
la  motion  de  M.  de  Jaegher,  une  proposition 
tendant  à  porter  à  5 fr.  par  1,000  kil.  le  droit 
d'entrée  sur  les  foins  étrangers.  Elle  adopte  à 
l'unanimité,  comme  projet  de  loi  spécial,  la 
proposition  de  M.  de  Puydt  tendant  à  auto- 
riser l'entrée  des  houilles  allemandes  par  la 
frontière  du  Luxembourg,  moyennant  un  droit 
de  1  fr.  par  tonneau  ;  elle  adopte  la  proposi- 
tion de  MM.  Verdussen  et  A.  Rodenbach, 
tendant  à  portera  5  fr.  par  100  kil.  le  droit 
d'entrée  sur  les  racines  de  chicorée  et  à  5fr. 
le  droit  sur  la  chicorée  brûlée  ou  moulue  ;  elle 
adopte  une  proposition  de  MM.  Dumortier, 
Dubus  et  Doignon,  fixant  les  droits  d'entrée 
sur  les  fils  de  lin,  de  chanvre  et  d'étoupes,  et 
enfin  la  proposition  de  M.  Demonceau  ten- 
dant à  réduire  le  droit  à  la  sortie  sur  les 
fromages  de  Limbourg  de  1  fr.  G  c.  à  5  cent. 


par    100   kil.  —  20.  La    suite   du    débaf   esl 
ajournée  à  la  prochaine  session. 

FINANCES. 

10  novembre.  M.  d'Huart,  m.  /'.,  en  présen- 
tant les  BB.  pour  1857,  rend  compte  de  la 
réalisation  de  l'emprunt  de  30  millions  auto- 
risé par  la  loi  du  18  juin  1836.  Cet  emprunt 
a  été  émis  en  i  p.  c.,  au  capital  effectif 
de  !)2.  11  sera  consacré  à  rembourser  les 
bons  du  Trésor  jusqu'à  concurrence  de 
11,490,000  fr.,  à  seller  le  rachat  de  la 
Sambre  canalisée,  et  à  payer  des  travaux 
d'utilité  publique.  —  M.  d'Huart,  m.f.,  pré- 
sente en  môme  temps  une  convention  passée 
avec  le  gouverneur  de  la  Société  Générale, 
au  sujet  des  redevances  annuelles  de  cette 
société  envers  le  gouvernement,  échues  depuis 
1850.  —  19.  A  la  suite  d'une  motion  de 
M.  Lejcune,  la  chambre  décide,  sur  la  pro- 
position de  M.  Gendebien,  que  la  convention 
passée  avec  la  Société  Générale  sera  renvoyée 
aux  sections,  et  qu'à  la  s.  c.  se  joindra  l'an- 
cienne commission  qui  avait  été  chargée  de 
l'examen  de  cette  affaire. 

12  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
voies  et  moyens,  M.  Doignon  se  plaint  très- 
vivement  de  ce  que  le  gouvernement  permette 
à  la  Société  Générale  de  continuer  à  faire  les 
fonctions  de  caissier  de  l'Etat.  La  Banque  fait 
ses  affaires  avec  les  deniers  des  contribua- 
bles, et  la  plus  grosse  part  revient  au  roi 
Guillaume,  le  principal  actionnaire  de  l'éta- 
blissement. L'orateur  développe  longuement 
ses  griefs  à  ce  sujet.  M.  d'Huart,  m.  f.,  lui 
répond  qu'à  son  avis  la  Société  Générale  pré- 
sente, à  raison  des  intérêts  majeurs  qu'elle  a 
dans  le  pays,  des  garanties  suffisantes.  Le  roi 
Guillaume  est  exclu  de  toutes  les  délibéra- 
tions de  la  société.  Du  reste,  le  gouvernement 
vient  de  conclure  avec  celle-ci  une  conven- 
tion, qui  stipule  1°  une  réduction  de  la 
remise  du  caissier;  2°  un  cautionnement; 
5°  la  transmission  directe  à  la  cour  des 
comptes  de  toutes  les  pièces  relatives  à  la 
recette  de  l'Etat.  Dans  cette  même  discussion, 
M.  Verdussen  annonce  l'intention  de  provo- 
quer la  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  proposi- 
tion de  loi  qu'il  a  présentée  en  décembre 
1855,  et  sur  laquelle  M.  Milcamps  a  fait  rap- 
port le  19  juillet  1851,  tendant  à  fixer  au 
1er  juillet  l'ouverture  de  Tannée  financière. 
M.  Pirson  déclare  qu'il  ne  votera  aucun  B. 
de  dépenses  avant  que  la  Banque  n'ait  rendu 
ses  comptes  à  l'Etat.  —  22.  Au  B.  des  voies 
et  moyens,  la  question  est  de  nouveau  réser- 
vée. —  25.  M.  Verdussen  annonce  qu'après 
le  vote  des  BB.  il  reviendra  sur  la  question 
de  savoir  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  changer 
l'époque  du  commencement  de  l'année  finan- 
cière. M.' de  Brouckere  est  d'avis  qu'il  y  a 
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avantage  à  maintenir  l'époque  actuelle,  sauf 
à  voter  le  B.  une  année  avant  l'exercice  auquel 
il  doit  s'appliquer.  En  attendant,  de  nouvelles 
critiques  sont  dirigées  par  M.  Legrelle  contre 
le  système  des  crédits  provisoires. 

23  février.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
finances,  M.  d'Huart,  m.  f.,  propose  de  ré- 
duire de  260,000  fr.  à  220,000  fr.  le  crédit 
pour  le  service  du  caissier  de  l'Etat.  En  vertu 
d'une  convention  conclue  le  7  novembre,  le 
tantième  du  caissier  est  réduit  de  1/8  p.  c.  à 
1/5  p.  c.  La  Société  Générale  s'engage,  en 
outre,  à  transmettre  une  copie  de  ses  états  à 
la  cour  des  comptes  et  à  fournir  un  caution- 
nement de  5  millions  en  inscriptions  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique.  M.  Doignon 
critique  la  convention  conclue  avec  la  Société 
Générale,  celle-ci  se  livrant  pour  son  compte 
à  des  opérations  industrielles  qui  sont  con- 
traires à  ses  statuts,  et  faisant  émettre  par 
une  société  filiale  des  billets  de  banque  sans 
l'autorisation  du  gouvernement.  M.Verdussen 
critique  à  son  tour  la  convention.  La  réduc- 
tion de  la  remise  de  1/8  à  1/5  p.  c.  ne  tour- 
nera pas  tout  entière  au  profit  de  l'Etat,  qui 
sera  obligé  d'augmenter  le  personnel  du  Tré- 
sor dans  les  provinces.  La  communication 
des  états  de  la  Banque  à  la  cour  des  comptes 
ne  placera  pas  celle-ci  sous  la  juridiction  de 
la  cour  comme  agent  comptable  de  l'Etat, 
enfin,  le  dépôt  d'un  cautionnement  en  inscrip- 
tions de  rente  peut  n'être  pas  une  garantie 
réelle  pour  le  chitfre  effectif  de  5  millions. 
M.  Fallon  déclare  qu'il  ne  peut  émettre  une 
opinion  en  connaissance  de  cause,  sur  un 
règlement  qu'il  ne  connaît  pas.  Il  votera  donc 
le  crédit  demandé,  pour  ne  pas  entraver  le 
service  de  la  comptabilité  de  l'Etat,  mais  il 
réserve  son  opinion  sur  la  convention  du 
7  novembre.  M.  d'Huart,  m.f,  répond  qu'en 
vertu  de  la  convention,  la  cour  des  comptes 
aura  le  droit  de  demander  directement  des 
explications  à  la  Société  Générale,  que  le 
cautionnement  sera  fourni  au  chiffre  effectif 
de  5  millions,  et  que  l'émission  des  billets 
critiqués  par  M.  Doignon  ne  peut  être  empê- 
chée. Ce  papier  est  légal  du  moment  qu'il 
porte  le  timbre  proportionnel,  et  tous  les  par- 
ticuliers ont  le  droit  d'en  émettre  dans  les 
mêmes  conditions.  M.  Dubus  ne  veut  pas  plus 
que  M.  Fallon  se  prononcer  sur  la  conven- 
tion, et  il  repoussera  le  crédit  si  on  ne  lui 
fournit  un  moyen  d'assurer  la  recette  des 
deniers  publics,  sans  engager  son  opinion. 
M.  Verdussen  pense  qu'on  peut  rejeter  le  cré- 
dit sans  rien  compromettre,  puisque  le  tan- 
tième ne  doit  être  payé  qu'à  la  fin  de  l'exer- 
cice. M.  de  Theux,  m.  ?'.,  ne  sait  pas  s'il 
pourrait  empêcher  l'émission  des  billets  de 
caisse  de  la  Société  de  Commerce.  Il  pourrait 
en  interdire  l'admission  dans  les  caisses  pu- 


bliques, mais  jusqu'ici  l'intérêt  général  ne  lui 
a  pas  paru  commander  cette  mesure.  M.  de 
Brouckere  propose  de  voter  le  crédit  sans 
rien  préjuger  sur  la  convention  du  7  novem- 
bre 1856.  M.  Coghen  déclare  que  peu  lui  im- 
porte à  qui  l'on  confie  le  service  de  la  caisse 
de  l'Etat,  pourvu  qu'on  la  donne  à  un  établis- 
sement qui  présente  les  garanties  requises. 
La  recette  des  deniers  publics  ne  fournit 
aucun  bénéfice  direct  à  la  Société  Générale, 
mais  elle  assure  une  économie  au  Trésor. 
L'orateur  ajoute  que,  d'après  la  convention,  le 
tantième  sera  de  1/5  p.  c.  pour  les  recettes 
ordinaires,  mais  de  1/8  p.  c.  pour  les  recettes 
extraordinaires.  M.  Dubus  propose  de  voter 
le  crédit  de  l'an  dernier,  260,000  fr.,  pour  ne 
rien  préjuger,  et  sans  entendre  approuver  la 
convention  du  7  novembre,  ni  aucune  autre 
qui  aurait  pour  objet  de  faire  durer  les  fonc- 
tions de  caissier  de  l'Etat  au  delà  de  l'exer- 
cice 1837.  M.  de  Brouckere  ne  comprend  pas 
qu'on  veuille  accorder  au  ministre  260,000  fr. 
quand  il  n'en  demande  que  220,000.  M.  De- 
vaux  se  préoccupe  peu  de  l'économie  de 
40,000  fr.  et  du  cautionnement.  Il  se  conten- 
terait volontiers  de  la  solvabilité  bien  connue 
de  la  Banque.  Celle-ci  ne  lui  cause  aucune 
crainte  au  point  de  vue  national.  L'opinion 
d'une  société  financière  est  celle  de  son  inté- 
rêt. Or,  la  Banque  se  trouve  assez  bien  de  ce 
qui  existe  pour  n'avoir  aucun  désir  de  re- 
tourner vers  le  passé.  Mais  il  y  a  lieu  de  se 
préoccuper  de  la  nouvelle  puissance  qui  sur- 
git, par  le  fait  de  la  création  de  puissantes 
sociétés  anonymes,  et  il  ne  faut  pas  que  l'Etat 
donne  des  forces  à  la  plus  puissante  de  ces 
sociétés,  et  lui  assure  une  sorte  de  prépon- 
dérance. L'orateur  est  d'avis  que  l'on  obtien- 
drait d'aussi  bonnes  conditions  de  la  Banque 
de  Belgique,  et  si  l'on  veut  absolument 
charger  une  société  anonyme  de  la  recette  du 
Trésor,  il  ne  faut  pas  choisir  précisément  la 
plus  puissante.  Le  plus  sage  pour  le  gouver- 
nement serait  de  faire  ses  recettes  lui-même, 
en  dût-il  coûter  un  peu  plus  au  Trésor.  Pro- 
visoirement le  mieux  serait  de  maintenir  le 
statu  quo  et  de  ne  pas  se  lier  les  mains. 
M.  de  Brouckere  retire  son  amendement  afin 
de  simplifier  la  discussion.  M.  Jullien  se  pro- 
nonce en  faveur  de  celui  de  M.  Dubus,  auquel 
M.  Dumorticr  propose  d'ajouter  un  §,  portant 
qu'à  partir  du  1er  juillet  prochain,  le  gouver- 
nement ne  pourra  plus  allouer  que  1/8  p.  c. 
au  caissier  de  l'Etat.  En  développant  son 
amendement,  M.  Dumorticr  s'écrie  qu'il  ne 
partage  pas  la  confiance  de  M.  Devaux,  alors 
qu'il  voit  une  société  résister  au  gouverne- 
ment et  aux  chambres,  refuser  pendant  sept 
ans  de  verser  au  Trésor  les  fonds  dont  elle 
est  détentrice,  s'emparer  de  la  presse  par 
tous  les  moyens  et  amener  la  corruption  dans 


508 


tous  les  corps  de  l'Etat.  M.  Coghen  proteste 

avec  émotion  et  traite  d'infâmes  calomniateurs 
tous  ceux  qui  prétendent  que  M.  Meeus  ou 
lui  ont  un  intérêt  quelconque,  direct  ou  indi- 
rect, dans  la  propriété  d'un  journal  ou  parti- 
cipent a  sa  rédaction.  M.  Dumortier  demande 
si  c'est  lui  que  M.  Coghen  appelle  un  infâme 
calomniateur.  M.  Coghen  répond  qu'il  n'y  a 
dans  ses  paroles  rien  de  personnel  à  M.  Du- 
mortier, mais  il  les  maintient  d'une  façon 
générale.  L'amendement  de  M.  Dubus  est 
adopté,  le  sous-amendement  de  M.  Dumortier 
rejeté  et  le  statu  quo  maintenu. 

5  avril.  M.  d'Huart,  m.  f,  donne  lecture 
d'un  rapport  sur  la  situation  du  Trésor.  Il 
communique  en  même  temps  le  compte  spé- 
cial des  opérations  relatives  à  la  négociation 
des  bons  du  Trésor  en  1836. 

18  mai.  La  chambre  vote,  par  66  voix 
contre  une,  un  projet  de  loi  relatif  à  l'aliéna- 
tion de  quelques  parcelles  de  biens  doma- 
niaux. M.  Liedts  présente  une  observation  a 
propos  de  l'article  du  projet  qui  autorise  le 
gouvernement  à  prélever  sur  le  produit  de  la 
vente  une  somme  de  100,000  fr.,  pour  être 
appliquée  à  l'acquisition  de  biens  avoisinant 
le  domaine  de  Laeken.  D'après  M.  Liedts, 
c'est  là  une  augmentation  indirecte  de  la  liste 
civile,  dont  le  montant  est  déterminé  pour 
toute  la  durée  du  règne.  M.  d'Huart,  m.  /"., 
fait  observer  que  les  terrains  acquis  appar- 
tiendront au  domaine  de  l'Etat.  La  chambre 
vote  ensuite,  à  l'unanimité,  deux  projets  de 
crédits  pour  payement  de  dépenses  arriérées 
du  département  des  finances. 

GARDE  CIVIQUE. 

17  février.  La  s.  c.  du  B.  du  ministère  des 
travaux  publics,  dans  les  attributions  duquel 
se  trouve  actuellement  placée  la  garde  civique, 
propose  d'ajourner  une  allocation  de  70,000  fr. , 
proposée  par  le  gouvernement  pour  achat 
de  sabres  destinés  à  la  garde.  M.  Nothomb, 
m.  t.,  déclare  qu'il  faut  encore  16,547  sa- 
bres pour  compléter  l'armement  de  la  garde 
civique  et,  si  on  lui  refuse  le  crédit,  il 
se  considérera  comme  dispensé  d'organiser 
la  garde.  Un  long  débat  s'engage  sur  ce 
point.  M.  Heptia,  r.,  déclare  que  l'organisa- 
tion générale  de  la  garde  civique  est  impos- 
sible. Hors  de  Bruxelles  et  de  quelques 
grandes  villes,  on  ne  parvient  pas  à  la  ras- 
sembler. MM.  Mast  de  Vries  et  Legrelle, 
bourgmestres  de  Lierre  et  d'Anvers,  disent 
qu'il  y  est  impossible  d'arriver  à  une  organi- 
sation sérieuse.  On  n'y  trouve  pas  d'officiers. 
A  Lierre,  ils  ne  sont  pas  assez  riches  pour 
s'équiper.  M.  Pollenus  ajoute  que  nos  mœurs 
repoussent  une  institution  qui  étend  au  delà 
des  justes  limites  l'obligation  du  service  mili- 
taire. A  Hasselt,  on  ne  parvient  pas  à  se  pro- 


curer des  officiers.  M.  Legrelle  dit  qu'à  An- 
vers on  ne  parvient  pas  à  réunir  le  douzième 
des  gardes,  en  dépit  des  amendes  et  de  la 
prison.  M.  Dumortier  constate  qu'il  est  par- 
faitement arrivé  à  organiser  la  garde  à  Tournai. 
Elle  fonctionne  aussi  dans  les  meilleures  con- 
ditions à  Arlon,  grâce  au  patriotisme  des 
habitants  et  au  zèle  de  l'autorité  communale. 
Qu'on  en  fasse  autant  ailleurs.  On  est  bien 
parvenu  a  organiser,  sous  le  roi  Guillaume, 
une  garde  civique  au  profit  du  despotisme  ; 
qu'on  en  organise  une  maintenant  pour  le 
soutien  de  la  liberté.  M.  Kogier  déplore  ces 
attaques  dirigées  contre  une  loi  par  ses 
propres  auteurs.  Elles  ne  peuvent  avoir  pour 
résultat  que  de  la  rendre  ridicule  et  imprati- 
cable. L'orateur  invite  le  ministre  à  faire  con- 
naître ses  intentions  formelles,  pour  le  cas 
où  le  crédit  serait  rejeté.  M.  Nothomb,  m.  t., 
dit  que  si  on  ne  lui  fournit  pas  le  moyen  d'ar- 
mer la  garde,  il  ne  peut  répondre  de  son 
organisation.  M.  Pirson  pense  que  la  loi  fonc- 
tionnerait convenablement  si  on  laissait  de 
côté  les  gardes  les  plus  pauvres.  Après  quel- 
ques mots  de  M.  Heptia,  r.,  le  débat  est  clos 
et  la  chambre  vote  le  crédit  demandé  par  le 
gouvernement. 

GUERRE. 

14  décembre.  M.  Fallon,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  un  projet  de  crédit  supplémen- 
taire de  815,447  fr.,  au  ministre  de  la  guerre 
pour  payement  de  créances  arriérées  de  1830 
et  1831.  —  19.  M.  Willmar,  m.  g.,  dépose 
le  projet  de  loi  fixant  le  contingent  de  l'armée 
et  une  demande  de  crédits  provisoires  de 
5  millions,  pour  assurer  le  service  du  dépar- 
tement de  la  guerre  d'ici  au  vote  du  B.  — 
20.  M.  Desmaisières,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  ces  projets  de  loi.  —  23.  M.  Goblet 
est  d'avis  que  le  B.  de  la  guerre  est  insuffi- 
sant pour  la  mise  éventuelle  sous  les  armes 
d'un  contingent  de  110,000  hommes,  et  il 
engage  le  ministre  de  la  guerre  à  présenter 
un  B.  supplémentaire.  M.  Willmar,  m.  g., 
répond  qu'il  déposera  des  amendements  en 
vue  de  satisfaire  aux  observations  du  préopi- 
nant. La  loi  sur  le  contingent  est  votée  par 
61  voix  contre  une.  A  propos  des  crédits 
provisoires,  M.  de  Brouckere  insiste  pour  que 
le  B.  supplémentaire  soit  présenté  dans  le 
plus  bref  délai,  afin  qu'on  ait  le  temps  de 
l'examiner.  M.  Willmar,  m.  g.,  le  fera  aussi- 
tôt qu'il  sera  édifié  sur  la  nécessité  d'aug- 
menter notre  système  militaire.  Personnelle- 
ment, il  le  trouve  insuffisant,  mais  il  y  aura 
lieu  d'en  délibérer  en  conseil.  M.  d'Huart, 
m.  f.,  ajoute  qu'après  les  vacances  du  nouvel 
an,  le  gouvernement  fera  connaître  le  résul- 
tat de  ses  délibérations.  M.  Desmanet  de 
Biesme  regrette  ces  déclarations,  alors  (tue 
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dans  le  discours  du  trône  on  avait  fait  espérer 
que  de  nouveaux  sacrifices  ne  seraient  pas 
nécessaires.  M.  De  Smet  insiste  pour  que  Ton 
fasse  connaître  la  situation  le  plus  tôt  pos- 
sible. M.  de  Brouckere  ajoute  que  dans  la 
discussion  du  B.  de  la  guerre,  il  demandera 
au  ministre  s'il  croit  que  son  B.  est  suffisant 
en  temps  de  paix.  Le  crédit  provisoire  est 
adopté  à  l'unanimité. 

20  janvier.  M.  Desmaisières,  r.  s.  c,  dé- 
pose le  rapport  sur  le  B.  de  la  guerre.  — 
21.  M.  Fallon,  r.  c,  présente  un  rapport 
supplémentaire  sur  le  crédit  sollicité  pour 
payer  des  dépenses  arriérées  de  1850  et  1831. 
M.  de  Puydt,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  l'Ecole  militaire.  — 
25.  Après  avoir  admis  diverses  réductions  pro- 
posées par  la  cv,  la  chambre  vote,  à  l'unani- 
mité, un  crédit  de  318,705  fr.  69  c,  pour 
dépenses  arriérées  au  département  de  la 
guerre. 

11  février.  M.Willmar,  m.  g.,  présente  ses 
amendements  au  B.  de  la  guerre.  Ils  com- 
portent une  augmentation  de  dépenses  de 
2,930,899  fr.  M.  Dumortier  demande  à  l'aide 
de  quelles  ressources  on  fera  face  à  ces  dé- 
penses. M.  d'Huart,  m.  f.,  répond  qu'il  y  a 
au  B.  des  travaux  publics  un  poste  que  l'on 
pourrait  ajourner,  soit  1,800,000  fr.,  pour 
une  digue  d'assèchement  du  polder  de  Lillo  ; 
et  une  somme  de  500,000  fr.  pour  secours 
aux  victimes  de  l'agression  hollandaise.  M.  Du- 
mortier conclut  de  cette  explication,  que 
pour  faire  face  aux  propositions  du  ministre, 
il  faudrait  voter  de  nouveaux  impôts.  Mieux 
vaut,  en  ce  cas,  remettre  l'armée  sur  le  pied 
où  elle  était  il  y  a  quatre  ans.  M.  de  Brouc- 
kere trouve  ce  débat  prématuré.  La  chambre 
renvoie  les  amendements  à  la  s.  c.  du  B. 
de  la  guerre.  —  23.  M.  Desmaisières,  r. 
s.  c,  présente  le  rapport  sur  les  amende- 
ments. —  27.  Discussion  générale  du  B.  de 
la  guerre  (1).  M.  Goblet  prononce  un  dis- 
cours dans  lequel  il  fait  l'historique  de  notre 
organisation  militaire  depuis  1830.  Cette 
organisation  est,  d'après  lui,  insuffisante  ac- 
tuellement pour  la  défense  du  pays.  Il  cri- 
tique les  économies  introduites  par  les  cham- 
bres depuis  la  convention  du  21  mai.  La 
Belgique  a  d'autant  plus  à  craindre  de  la  Hol- 
lande qu'elle  est  devenue  plus  riche,  plus 
prospère  et  plus  digne  d'envie.  D'après  l'ora- 
teur, les  besoins  du  département  de  la  geurre 


\i)  M.  de  Bassompierre,  intendant  en  chef,  est  de 
nouveau  nommé  c.  r.  pour  la  défense  du  B. 

2  Le  Moniteur  du  9  février  1837  publie  une  lettre  de 
M.  Vleminckx,  inspecteur  général  du  service  de  santé, 
qui  traite  (.Vin/âmes  calomniateurs  MM.  d'Elhoun- 
gne  père,  ancien  membre  du  Congrès  national,  Bar- 
tels,  homme  de  lettres,  et  Roussel,  professeur  à  l'uni- 


doivent  primer  tous  les  autres,  et  si  l'on  n'y 
veille  sérieusement,  on  reconnaîtra  trop  tard 
qu'il  est  des  économies  qui  conduisent  à  la 
ruine  des  Etats.  M.  Doignon  considère  ce 
discours  comme  un  réquisitoire  contre  le  mi- 
nistère Evain  et  contre  la  chambre  elle-même. 
A  son  avis,  ce  qui  fait  la  force  d'une  armée, 
c'est  moins  le  nombre  que  la  discipline  et  la 
moralité.  Il  signale  le  peu  de  liberté  laissé 
aux  soldats  pour  l'exercice  de  leurs  devoirs 
religieux.  Certains  officiers  cherchent  même 
à  les  en  détourner.  L'orateur  fait  allusion  à 
des  accusations  graves  qui  pèsent  sur  le  ser- 
vice de  santé  et  sur  l'inspecteur  général.  Il  y 
aurait  lieu  pour  la  chambre  d'user  à  ce  propos 
de  son  droit  d'enquête  (2).  La  proposition 
d'augmenter  de  3  millions  les  dépenses  du 
département  de  la  guerre  est  bien  faite  pour 
étonner,  alors  que,  dans  le  discours  du  trône 
de  1855,  une  promesse  de  désarmement  par- 
tiel a  été  faite  à  la  chambre.  M.  de  Puydt  rap- 
pelle qu'il  a  toujours  combattu  dans  la  s.  c. 
les  réductions  proposées.  Il  appuie  les  idées 
émises  par  M.  Goblet  et  rappelle  les  humilia- 
tions que  l'armée  belge  a  souffertes  en  subis- 
sant la  dédaigneuse  protection  des  soldats 
étrangers.  Pour  savoir  ce  qu'il  en  coûte  à 
l'amour- propre  militaire,  il  faut  avoir  fait 
partie  de  cette  armée  en  1852,  pendant  le  siège 
d'Anvers.  Il  a  subi  ces  humiliations  à  cette 
époque  par  respect  pour  la  loi.  Il  déclare 
n'en  plus  vouloir  pour  l'avenir.  M.  F.  de  Mé- 
rode  dit  que  la  Belgique  peut  aisément  ajou- 
ter 4  millions  à  ses  recettes.  En  payant  ainsi 
beaucoup  moins  encore  que  ses  voisins,  elle 
cessera  de  lésiner  sur  ses  dépenses,  et  en 
payant  assez  et  librement,  elle  cessera  de 
s'exposer  à  payer  par  force  et  honteusement 
beaucoup  trop.  M.  Dumortier  soutient  que 
notre  armée  est  faible  à  cause  des  abus  et  des 
scandales  qui  y  régnent,  et  que  l'on  encou- 
rage au  lieu  de  les  supprimer.  Telle  est  la 
cause  du  malaise  actuel  ;  il  est  temps  de  mettre 
le  doigt  sur  la  plaie.  L'orateur  se  réserve  de 
parler  plus  tard  des  scandales  qui  régnent 
dans  le  service  de  santé.  M.  Willmar,  m.  g., 
déclare  que  des  investigations  qu'il  a  faites, 
il  résulte  qu'aucun  acte  de  malversation  ne 
peut  être  reproché  au  chef  du  service  de  santé. 
11  ajoute  qu'il  est  décidé  a  maintenir  la  plus 
stricte  discipline  dans  l'armée  et  à  ne  pas 
accorder  de  privilèges  à  ceux  qui  viendraient 
à   y  manquer,   alors   même  qu'ils   auraient 


versité  libre  de  Bruxelles,  à  l'occasion  d'un  pamphlet 
dirigé  contre  lui  sous  ce  titre  :  Révélations  sur  le 
service  sanitaire  de  l'armée  belge  et  sur  la  gestion 
de  M.  l'inspecteur  général]  Le  Moniteur  du  16  con- 
tient une  réponse  de  M.  d'Elhoungne  et  une  réplique 
de  M.  Vleminckx. 
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rendu  dos  services  à  l'époque  de  la  révolu- 
tion. Il  nie  que  Ton  ait  jamais  empêché  les 
soldais  de  remplir  leurs  devoirs  religieux.  Il 
;i  été  jusqu'à  défendre  de  faire  des  revues  et 
des  inspections  le  dimanche.  Il  termine  en 
disant  que,  si  la  chambre  lui  refuse  les  fonds 
qu'il  a  demandds,  il  sera  obligé  de  réduire 
l'effectif  de  Tannée,  et  par  conséquent  de  dé- 
cliner toute  responsabilité.  —  28.  M.  Jullien 
trouve  indispensable  que  le  ministre  commu- 
nique à  la  chambre  le  rapport  de  la  commis- 
sion des  généraux  qui  a  fait  une  enquête  sur 
le  service  de  santé.  M.  Willmar,  m.  g.,  répond 
que  cette  pièce  est  toute  confidentielle  et  ne 
peut  être  communiquée  à  la  chambre.  Mais  il 
remettra  volontiers  à  la  s.  c.  tous  les  docu- 
ments relatifs  à  l'adjudication  des  médica- 
ments. M.  Jullien,  en  présence  de  cette  décla- 
ration, refusera  son  vote  au  crédit  sollicité 
pour  la  pharmacie  centrale  ;  mais  il  déplore  la 
position  des  officiers  et  des  soldats  malades, 
qui  se  voient  exposés  à  recevoir,  en  fait  de 
médicaments,  des  drogues  malfaisantes.  L'ora- 
teur signale  ensuite  les  nombreux  abus  qui 
résultent  de  ce  qu'on  autorise  les  soldats  à 
porter  leurs  armes  hors  du  temps  de  service. 
En  ce  qui  concerne  l'aecom plissement  de 
leurs  devoirs  religieux,  il  est  d'avis  qu'il  faut 
leur  donner  toute  liberté,  mais  non  les  con- 
traindre. Il  croit  que  la  Belgique  doit  faire 
tous  les  sacrifices  nécessaires  pour  défendre 
son  indépendance,  mais  il  faut  compter  aussi 
sur  la  protection  de  nos  alliés,  sans  laquelle 
c'en  serait  bientôt  fait  de  notre  existence  na- 
tionale. M.  Rogier  votera  toutes  les  sommes 
nécessaires  à  l'amélioration  et  à  la  consoli- 
dation de  l'armée,  qui  est  le  rempart  suprême 
de  notre  indépendance.  Mieux  vaut  sacrifier 
utilement  45  millions  qu'inutilement  iO. 
Sans  doute  il  faut  avoir  confiance  dans  les 
traités,  mais  il  faut  surtout  avoir  confiance  en 
nous-mêmes.  Ce  n'est  pas  à  un  pays  qui  s'est 
émancipé  par  les  armes  à  déposer  le  premier 
les  armes.  L'orateur  proteste  contre  la  trop 
grande  importance  que  l'on  donne  à  des 
questions  de  détail  et  de  personnes.  Il  rap- 
pelle qu'au  moment  de  voter  un  B.  de  75  mil- 
lions, on  a  refusé  quelques  milliers  de  francs 
pour  frais  de  fourrages  à  M.  Ch.  de  Brouckere, 
qui  avait  rendu  tant  de  services,  et  qu'on  lui 
a  causé  ainsi  un  profond  découragement.  Il 
critique  aussi  le  rejet  des  frais  de  représen- 
tation des  officiers  généraux,  les  reproches 
que  l'on  fait  à  d'autres  à  cause  de  leur  avan- 
cement. 11  conseille  de  favoriser  les  écoles 
régimentaires,  de  répandre  l'instruction  dans 
l'armée,  de  ne  pas  obliger  les  chefs  de  corps 
d'employer  tout  leur  temps  à  la  comptabilité, 
d'en  faire  des  hommes  de  guerre  et  non  des 
hommes  de  bureau,  d'envoyer  quelques-uns 
de  nos  officiers  faire  leur  apprentissage  dans 


les  années  étrangères,  de  consolider  la  ré- 
serve  et  d'augmenter  la  prime  de  réengage- 
ment. L'orateur  dit  au  ministre  qu'il  a  une 
noble  gloire  à  conquérir  et  lui  promet  son 
appui  pour  le  vote  de  son  li.  M.  Desmanet  de 
Biesme  approuve  le  m.  g.  d'avoir  franchement 
exposé  la  situation,  et  ne  reculera  devant 
aucun  sacritice  dont  il  aura  reconnu  la  néces- 
sité. Il  recommande  la  révision  de  la  loi  sur 
la  milice  et  l'organisation  d'une  solide  réserve. 
Il  voudrait  voir  les  exercices  militaires  intro- 
duits dans  les  écoles,  et  la  garde  civique, 
commandée  par  des  officiers  capables,  ras- 
semblée au  moins  une  fois  par  an.  A  ceux 
qui  s'opposent  aux  dépenses,  il  dit  que,  si 
nous  avions  le  malheur  d'être  vaincus  par  les 
Hollandais,  il  nous  en  coûterait  dix  fois  plus 
pour  être  esclaves  qu'il  ne  nous  en  coûtera 
pour  conserver  notre  liberté.  M.  de  Brouc- 
kere est  aujourd'hui  persuadé  que  le  gouver- 
nement, jusqu'à  ce  jour,  n'a  pas  demandé' 
pour  l'armée  des  sommes  suffisantes.  Si  la 
chambre  a  eu  des  torts,  le  gouvernement  en 
a  eu  bien  plus,  car  il  n'a  pas  même  usé  des 
sommes  que  la  chambre  lui  a  allouées.  L'ora- 
teur, pour  répondre  à  des  observations  qui 
ont  été  faites,  donne  lecture  d'une  circulaire 
du  général  Evain,  en  date  du  3  décembre 
1855,  qui  prescrit  de  donner  aux  soldats 
toutes  les  facilités  pour  l'accomplissement  de 
leurs  devoirs  religieux.  Il  croit  que  la  mora- 
lité de  l'armée  belge  n'est  pas  inférieure  à 
celle  des  autres  armées.  Il  conseille  au  gou- 
vernement de  donner  la  préférence  dans  les 
nominations,  aux  meilleurs  officiers,  de  lais- 
ser entrevoir  aux  sous-officiers  la  chance  de 
conquérir  l'épauletle,  de  récompenser  tous 
les  actes  de  courage  et  de  dévouement,  tels 
que  celui  de  ce  soldat  qui,  lors  de  la  rupture 
de  la  digue  de  Burght,  est  resté  en  faction, 
au  péril  de  ses  jours,  jusqu'à  ce  qu'on  vînt  le 
relever.  Pour  que  nous  puissons  défendre 
notre  indépendance  avec  succès  contre  toutes 
les  attaques,  il  suffit  que  nous  nous  mettions 
en  mesure  aujourd'hui  de  repousser  les  agres- 
sions de  la  Hollande,  notre  seule  ennemie. 
S'occupantdela  question  du  service  sanitaire, 
l'orateur  approuve  le  ministre  de  n'avoir  pas 
communiqué  à  la  chambre  un  rapport  confi- 
dentiel de  son  administration.  Les  enquêtes 
deviendraient  impossibles  si  ceux  qui  y  ap- 
portent leur  témoignage  étaient  exposés  à  le 
voir  rendre  public.  Dans  le  cas  actuel,  il  y  a 
lieu  de  renvoyer  à  la  s.  c.  les  pièces  déposées 
par  le  ministre  et  d'en  faire  l'objet  d'un  rap- 
port. M.  F.  de  Mérode,  à  propos  de  la  circu- 
laire dont  M.  de  Brouckere  a  donné  lecture, 
dit  qu'il  ne  suffit  pas  de  permettre  aux  sol- 
dats d'exercer  leurs  devoirs  religieux  ;  il  faut 
s'abstenir  de  les  empêcher  par  des  entraves 
indirectes    et    des    influences    intolérantes. 
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M.  d'Huart,  m.  /'.,  est  d'avis  qu'on  a  singu- 
lièrement exagéré  les  défauts  de  l'armée; 
celle-ci  n'est  ni  désorganisée,  ni  démoralisée, 
il  lui  faut  quelques  hommes  de  plus,  quel- 
ques chefs  nouveaux,  quelques  promotions  ; 
c'est  du  moins  tout  ce  que  l'on  demande.  Ce 
n'est  pas  d'ailleurs  avec  5  millions  que  l'on 
referait  une  armée,  si  elle  n'était  pas  dans 
une  situation  respectable,  et  cette  situation 
on  la  doit  tout  entière  au  général  Evain. 
M.  De  Smet  dit  que  personne  dans  la  chambre 
n'a  songé  à  faire  des  reproches  à  ce  général, 
dont  tout  le  monde  apprécie  les  éminents 
services  rendus  au  pays  et  à  l'armée.  L'ora- 
teur votera  le  B.  Il  conseille  au  gouvernement 
de  fortifier  nos  frontières  du  côté  de  la  Hol- 
lande. Parlant  de  la  liberté  qu'ont  les  soldats 
d'aller  le  dimanche  a  l'église,  il  dit  que  cette 
liberté  ne  suffit  pas  et  qu'il  faudrait  créer  un 
service  d'aumôniers  dans  les  régiments.  Sans 
se  prononcer  sur  ce  qui  concerne  le  service 
de  santé,  il  dit  que  les  soldats  ont  peur  d'en- 
trer dans  les  hôpitaux  et  qu'il  est  indispen- 
sable de  faire  cesser  les  inquiétudes  qui 
régnent  dans  la  troupe.  M.  Mast  de  Vries  an- 
nonce qu'il  proposera  de  réduire  le  nombre 
des  bataillons  par  régiment,  sans  réduire  le 
nombre  des  compagnies,  de  manière  à  réali- 
ser une  économie  de  400,000  fr.,  sans  comp- 
ter les  états-majors  et  sans  porter  atteinte  à 
l'effectif. 

1er  mars.  La  chambre  renvoie  à  la  s.  c.  les 
documents  relatifs  au  service  de  santé  de 
l'armée.  M.  de  Man  d'Attenrode  engage  le 
ministre  à  diminuer  d'un  bataillon  l'effectif 
des  régiments  d'infanterie  et  à  renforcer  les 
cadres.  Il  l'engage,  en  outre,  à  assurer  le 
recrutement  des  sous-officiers  par  la  promesse 
d'une  position  civile  après  dix  ans  de  grade, 
et  à  créer  une  prime  pour  l'engagement  des 
volontaires.  M.  de  Puydt  a  été  très-surpris 
du  discours  prononcé  la  veille  par  le  ministre 
des  finances.  Il  voudrait  savoir  si  ce  discours 
est  l'expression  de  la  pensée  du  cabinet.  Il 
demande  ensuite  au  ministre  1°  s'il  croit  que, 
dans  l'hypothèse  d'une  attaque  imprévue  de 
l'armée  hollandaise,  la  nôtre  serait  numéri- 
quement aussi  forte  que  celle-ci;  2°  si  avec 
le  B.  de  la  guerre,  tel  qu'on  le  propose,  on 
croit  pouvoir  assurer  la  défense  du  pays. 
M.  d'Huart,  m.  f.,  répond  affirmativement. 
M.  Goblet,  de  son  côté,  affirme  1°  que  l'effec- 
tif est  trop  faible  ;  2°  que  les  cadres  sont  in- 
complets; 3°  que  la  dislocation  est  très- 
défectueuse;  4°  que  les  cadres  font  défaut 
dans  la  réserve  ;  5°  que  la  cavalerie  et  l'artil- 
lerie sont  trop  peu  nombreuses;  (;°  qu'il  y  a 
absence  complète  de  points  d'appui  sur  la 
frontière  que  l'on  doit  défendre.  Puis  il 
demande  :  1°  si  avec  les  sommes  demandées 
on   pourra  combler   1rs   Inclines   signalées; 


2°  si  l'on  n'y  pourrait  travailler  d'une  façon 
plus  efficace  avec  des  sommes  plus  considé- 
rables ;  5°  si  l'on  ne  pourrait  affecter  plus 
d'un  million  à  l'organisation  matérielle  de  la 
frontière  du  nord;  4°  si,  en  cas  d'insuffisance 
des  crédits  demandés,  le  ministre  soutiendra 
les  amendements  qui  seraient  proposés  en 
vue  de  les  augmenter,  et  5°  si  c'est  encore 
par  des  raisons  d'économie  que  l'on  s'oppose 
à  ce  que  l'armée  soit  placée  dans  la  situation 
qui  lui  est  indispensable  pour  assurer  le 
succès  de  ses  efforts.  M.  Willmar,  m.  g., 
répond  affirmativement  aux  cinq  questions 
posées  par  M.  Goblet.  L'affirmation  quant  à 
la  première,  est  subordonnée  toutefois  à  ce 
que  l'armée  hollandaise  soit  organisée  telle 
qu'elle  l'est  aujourd'hui.  Le  ministre  ajoute 
qu'il  trouve  fondés  d'une  façon  générale  les 
griefs  énoncés  par  M.  Goblet.  Il  répond  en- 
suite aux  observations  de  MM.  Jullien  et  De 
Smet  concernant  la  pharmacie  militaire,  et 
dit  que  des  mesures  sont  prises  pour  vérifier 
la  qualité  des  médicaments.  D'ailleurs,  une 
visite  tout  à  fait  imprévue  a  été  faite  à  la 
pharmacie  centrale  et  tout  y  a  été  trouvé  en 
parfait  état.  En  ce  qui  concerne  le  port  des 
armes  hors  du  temps  de  service,  on  en  exa- 
gère beaucoup  les  inconvénients,  et  dans  la 
rixe  la  plus  violente,  qui  a  eu  lieu  à  Wasmes, 
les  soldats  n'avaient  pas  d'armes  ;  ils  sont 
allés  les  chercher  à  la  caserne.  Le  bâton  peut 
être,  du  reste,  une  arme  aussi  meurtrière  que 
le  briquet  de  l'infanterie.  M.  dlHuart,  m.  /., 
conclut  des  déclarations  de  MM.  Goblet  et 
Willmar, m.  g.,  que  l'armée  n'est  ni  démora- 
lisée ni  désorganisée,  comme  on  l'a  prétendu. 
M.  de  Puydt  répond  qu'il  en  résulte  qu'elle 
est  trop  faible  et,  d'après  lui,  les  crédits  pro- 
posés ne  suffiront  pas  à  lui  donner  la  force 
qu'elle  doit  avoir.  M.  Dumortier  voudrait 
savoir  sur  qui  pèse  la  responsabilité  ministé- 
rielle en  cas  de  mouvements  militaires. 
M.  Willmar,  m.  g.,  répond  que  c'est  sur  le 
ministre  de  la  guerre,  en  temps  de  paix,  et 
sur  le  chef  de  l'état-major  général,  en  temps 
de  guerre.  Après  quelques  mots  deM.Watlet, 
qui  demande  qu'on  achète  des  chevaux  pour 
la  cavalerie  dans  le  Luxembourg  et  qu'on  y 
envoie  des  troupes,  M.  Gendebien  invite  le 
ministre  a  donner  des  renseignements  sur 
l'effectif  de  l'armée  hollandaise.  11  est  indis- 
pensable de  le  savoir  pour  être  en  mesure  de 
voter  le  B.  M.  Willmar,  m.  g.,  voit  de  graves 
inconvénients  à  cette  communication.  M.  Gen- 
debien demande  qu'on  le  fasse  en  comité 
secret.  Cet  orateur,  en  rappelant  la  précé- 
dente discussion  du  B.,  répète  que  l'inter- 
vention de  l'armée  française  au  siège  d'Anvers 
en  4852,  a  été  un  affront  pour  l'armée  belge. 
Ce  mot  est  vivement  relevé  par  MM.  F.  de 
Mérode  <'t  Rogier.  Le  premier  dit  que  l'armée 
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belge  a  prêté  son  coneours  à  l'armée  fran- 
çaise, en  préservant  une  des  villes  les  plus 
importantes  du  pays,  et  qu'il  n'y  aurait  de 
véritable  affront  pour  nos  troupes  que  si  on 
les  exposait  à  des  revers,  en  ne  renforçant 
pas  l'effeetif  et  les  eadres  de  l'armée.  M.  Ro- 
gier,  de  son  côté,  se  fait  honneur  d'avoir 
provoqué  l'intervention  française  et  en  re- 
vendique la  responsabilité  devant  l'histoire. 
M.  Desmaisières,  r.,  dans  un  long  discours, 
s'attache  à  démontrer  que  la  chambre  n'est 
responsable  en  rien  des  économies  qui  ont 
été  introduites  dans  l'organisation  militaire. 
11  termine  en  conjurant  le  ministre  de  faire 
connaître  le  rapport  de  la  commission  d'en- 
quête dans  l'affaire  du  service  de  santé.  Il  le 
demande  dans  l'intérêt  de  la  santé  et  de  la 
tranquillité  des  soldats,  qui  dépensent  tout 
ce  qu'ils  possèdent  avant  d'oser  entrera  l'hô- 
pital. M.  Willmar,  m.  g.,  ne  croit  pouvoir, 
par  respect  pour  les  principes  administratifs, 
consentir  à  la  communication  demandée. 
M.  Dumortier  soutient  à  son  tour  que  la  cham- 
bre n'est  cause  en  rien  de  l'état  de  malaise  qui 
règne  dans  l'armée.  Il  critique  ensuite  l'épar- 
pillement  de  nos  troupes,  qui  permettrait  à 
l'armée  hollandaise  de  faire  une  pointe  sur 
Bruxelles.  Le  danger  est  du  côté  de  la  Hol- 
lande et  nos  troupes  sont  cantonnées  sur  la 
frontière  française.  La  ligne  du  Demer  est 
tout  à  fait  abandonnée.  Ostende,  la  clef  mari- 
time de  la  Belgique,  est  démantelée.  Notre 
infanterie  est  plus  faible  avec  24  régiments 
qu'autrefois  avec  15.  Enfin,  la  chambre  est 
accusée,  dans  des  pamphlets,  de  lancer  les 
attaques  les  plus  virulentes  contre  l'armée, 
et  l'un  de  ces  pamphlets  a  été  publié  dans  les 
bureaux  du  Journal  de  V armée  belge,  recueil 
(jui  paraît  avec  l'autorisation  du  ministre  de 
la  guerre.  M.  Willmar,  m.  g.,  répond  que  son 
département  n'a  rien  de  commun  avec  ce 
journal.  Il  ajoute  qu'il  faudrait  cinq  jours  à 
l'armée  hollandaise  pour  se  concentrer  avant 
de  pouvoir  marcher  sur  Bruxelles,  et  deux 
jours  pour  y  arriver.  Avant  ce  temps  toutes 
les  mesures  seraient  prises  pour  la  repousser. 
—  2.  Discussion  des  articles.  Sur  la  proposi- 
tion de  M.  de  Puydt,  la  chambre  porte  de 
5,000  fr.  à  10,000  fr.  les  frais  de  voyage  et 
de  séjour  du  ministre  de  la  guerre,  pour  lui 
permettre  de  faire  lui-même  des  inspections. 
A  propos  de  l'article  Matériel  (60,000  fr.),  il 
est  convenu  que  l'inventaire  du  mobilier  des 
hôtels  ministériels  sera  dressé  par  l'adminis- 
tration des  domaines.  A  l'article  Etat-major 
général,  M.  de  Puydt  propose  de  donner  un 
supplément  de  solde  aux  généraux  et  chefs 
de  corps  (3,000  fr.  par  général  de  division, 
1 ,800  fr  aux  généraux  de  brigade  et  1,000  fr. 
par  colonel)  pour  frais  de  représentation,  en 
tout  03,700  fr.  M.  F.  de  Mérode  propose  de 


régler  les  appointements  des  généraux  «  sur 
le  même  pied  que  ceux  des  généraux  fran- 
çais du  même  grade  »,  ce  qui  comporte  un 
chiffre  de  51,525  fr.  Les  auteurs  de  ces 
amendements  font  valoir  la  nécessité  d'entre- 
tenir l'esprit  militaire  et  d'apprendre  aux 
chefs  à  se  connaître  et  à  compter  les  uns  sur 
les  autres.  Après  avoir  entendu  MM.  Jullien, 
Dumortier ,  Rogier ,  Dubus ,  Gendebien  , 
d'Huart,  m.  f.,  Willmar,  m.  g.,  et  Verdussen, 
la  chambre  renvoie  ces  amendements  à  la  s.  c. 
Celui  de  M.  de  Mérode  est  l'objet  de  vives 
critiques  de  la  part  de  MM.  Dumortier  et 
Dubus,  à  cause  des  termes  dans  lesquels  il  est 
rédigé.  11  semble  vouloir  faire  appliquer  les 
règlements  français  en  Belgique,  et  M.  Du- 
mortier dit  qu'on  le  croirait  rédigé  à  Trélon. 
M.  de  Mérode  répond  qu'il  importe  peu  qu'il 
soit  de  Trélon  ou  de  Tournai,  pourvu  qu'il 
s'occupe  des  intérêts  de  la  Belgique,  tandis 
que  M.  Dumortier  est  surtout  préoccupé  des 
intérêts  de  sa  localité.  A  propos  de  YEtat- 
major  des  places,  M.  Gendebien  soutient  qu'il 
y  a  double  emploi  à  Bruxelles,  par  le  fait  de 
l'existence  d'un  commandant  de  la  résidence 
et  d'un  commandant  de  place.  Cette  appré- 
ciation est  combattue  par  M.  Willmar,  m.  g.  Au 
chapitre  Solde  de  rinfanterie,  11,562,655  fr., 
la  s.  c.  propose  une  réduction  de  400,000  fr. 
Elle  trouve  qu'il  est  inutile  de  payer  les 
cadres  d'après  les  arrêtés  organiques,  et  qu'il 
suffit  de  payer  l'effectif  réel.  Défendu  par 
MM.  Desmaisières,  r.,  et  Dumortier,  cet 
amendement  est  combattu  par  MM.  de  Puydt, 
Goblet  et  Devaux.  M.  Willmar,  m.  g.,  déclare 
que  si  l'on  admet  un  pareil  système,  qui  le 
met  dans  l'impossibilité  de  compléter  les 
cadres,  il  lui  est  impossible  d'accepter  la  res- 
ponsabilité de  la  situation.  M.  Goblet  de- 
mande si  l'on  comprend  dans  l'effectif  les 
nouvelles  recrues,  qui  sont  sous  les  armes 
pendant  les  mois  d'avril,  mai  et  juin,  et  qui 
sont  plutôt  une  charge  qu'une  force.  M. Will- 
mar, m.  g.,  est  d'avis  qu'il  faut  tenir  compte 
de  cette  observation,  et  propose  une  augmen- 
tation de  101,575  fr.  60  c.  —  5.  M.  Desmai- 
sières, r.,  combat  les  crédits  sollicités,  parce 
qu'il  lui  semble  impossible  que  le  ministre 
complète  sur-le-champ  les  cadres.  Or,  il  n'y 
a  pas  lieu  d'accorder  des  sommes  qu'on  ne 
pourra  dépenser.  M.  Gendebien  constate  qu'il 
manque  plus  de  600  officiers  pour  compléter 
les  cadres  de  la  réserve,  et  cependant  ceux-ci 
coûtent  840,000  fr.  par  an.  La  réserve  n'a 
pas  même  été  convoquée  l'année  dernière. 
L'orateur  ajoute  qu'on  ne  fait  rien  pour  in- 
struire les  sous-ofliciers  ;  il  parle  de  nouveau 
de  l'arbitraire  qui  règne  dans  l'armée,  de  la 
préférence  qu'on  y  donne  aux  étrangers,  des 
mesures  de  rigueur  dont  on  use  envers  les 
officiers  qui  osent  exprimer  leur  opinion.  Il 
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se  refuse  à  voter  des  sommes  considérables 
sans  être  certain  qu'elles  recevront  leur  des- 
tination. Il  insiste  pour  savoir  quelle  est  la 
force  réelle  de  l'armée  hollandaise,  et  pro- 
teste à  l'avance  contre  le  retour  d'incidents 
comme  celui  qui  s'est  produit  récemment  à 
Maestricht.  M.  Willmar,  m.  g.,  rappelle  qu'il 
s'agit  en  ce  moment  de  la  solde  de  l'infante- 
rie. Pour  ce  qui  concerne  l'événement  de 
Maestricht,  il  soutient  que  sa  responsabilité 
ne  serait  engagée  que  si  l'on  mettait  Maes- 
tricht en  état  de  blocus.  11  compte  prendre 
des  mesures  efficaces  pour  l'instruction  des 
sous-officiers,  et  ajoute  que  la  réserve  rendra 
de  grands  services  quand  ses  cadres  seront 
complètement  organisés.  M.  Gendebien  main- 
tient ses  observations,  et  persiste  à  dire  que 
l'on  ne  pourra  prendre  des  mesures  sérieuses 
que  lorsque  l'on  connaîtra  l'effectif  réel  et  le 
degré  de  rassemblement  des  troupes  hollan- 
daises. M.  Dumortier  soutient  que  le  ministre 
de  la  guerre  est  responsable  de  l'atteinte 
portée  à  la  dignité  nationale  puisqu'il  n'a  pas 
placé  les  troupes  de  façon  à  assurer  la  sécu- 
rité du  pays.  L'orateur  critique  le  choix  des 
officiers,  qui  est  parfois  très-malheureux. 
M.  de  Puydt  considère  ces  paroles  comme 
une  injure  adressée  à  tousles  officiers  nommés 
au  choix,  et  même  comme  une  offense  person- 
nelle à  lui,  qui  fait  partie  de  l'armée.  M.  Du- 
mortier répond  que  M.  de  Puydt  n'est  pas 
l'armée.  Il  n'y  a  dans  cette  enceinte  ni  colonel 
ni  général,  mais  simplement  des  députés. 
M.  Mast  de  Vries  défend  la  réduction  pro- 
posée par  la  s.  c.  Il  est  impossible  que  l'on 
complète  actuellement  les  cadres.  Dès  lors,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  voter  les  fonds.  Après 
avoir  entendu  encore  quelques  observations 
de  MM.  de  Puydt,  Dumortier  et  Desmai- 
sières,  r.,  la  chambre  vote  le  chiffre  le  plus 
élevé,  11,624,072  fr.,  tel  qu'il  est  sollicité 
par  le  gouvernement.  L'assemblée  renvoie  à 
la  s.  c.  une  proposition  de  M.  de  Puydt,  ap- 
puyée par  MM.  Wilmar,  m.  g.,  et  Gendebien, 
tendant  à  inscrire  au  B.  une  allocation  de 
70,000  fr.,  pour  indemnité  de  première  mise 
aux  sous-officiers  lors  de  leur  promotion  au 
grade  d'officier.  —  4.  Quelques  observations 
sont  échangées  à  propos  du  crédit  pour  les 
cantonnements  et  les  trais  de  découchers  des 
gendarmes.  Le  débat  se  renouvelle  entre 
MM.  Desmanet  de  Biesme,  Mast  de  Vries, 
Pollenus,  Jullien,  de  Bassom pierre,  c.  r.,  cl 
Willmar,  ni.  g.,  sur  la  question  de  savoir  s'il 
faut  donner  des  rations  au  soldat  cantonné  ou 
payer  70  c.  par  jour  à  l'habitant  pour  le 
nourrir.  D'après  le  c.  r.,  c'est  à  la  demande 
de  toutes  les  autorités  locales  qu'on  donne  les 
70  c,  de  préférence  au  logemenl  avec  distri- 
bution de  vivres  de  campagne.  A  propos  de 
la  gendarmerie,   le  ministre   ai nce  que, 
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d'accord  avec  son  collègue  de  la  justice,  il 
prépare  une  loi  sur  l'organisation  de  cette 
arme.  A  l'occasion  du  crédit  pour  les  Remontes, 
M.  Desmanet  demande  que  l'on  crée  une  ré- 
serve de  chevaux  pour  la  cavalerie,  et 
M.  d'Hoffschmidt  qu'on  achète  des  chevaux 
dans  les  Ardennes.  — Service  de  santé.  M.  Du- 
bus  propose  d'ajourner  le  débat  sur  ce  cha- 
pitre jusqu'à  ce  qu'on  ait  le  rapport  de  la  s.  c. 
M.  de  Puydt  dit  que  celle-ci  a  un  mètre  cube 
de  pièces  à  exammer.  Après  avoir  entendu 
MM.  Desmaisières,'?1.,  et  Willmar,  m.  g.,  la 
chambre  adopte  la  motion  de  M.  Dubus.  Au 
chapitre  Matériel  du  génie,  le  ministre  a  pro- 
posé une  augmentation  de  1 ,010,000  fr.,  pour 
travaux  de  défense  sur  le  Dcmer,  à  Lierre, 
et  dans  les  Flandres.  Il  propose  une  nouvelle 
augmentation  de  277,000  fr.,  pour  con- 
struction de  casernes.  Le  chiffre  total  de 
2,747,000  fr.  est  adopté,  après  une  tentative 
infructueuse  de  M.  Doignon  pour  le  faire  ren- 
voyer à  la  s.  c.  A  l'article  Traitement  des 
aumôniers,  M.  De  Smet  demande  qu'il  y  ait 
au  moins  un  aumônier  par  garnison.  — 
7.M.Desmaisières,  représente  le  rapport  sur 
les  amendements  relatifs  au  supplément  de 
solde  des  officiers  généraux  et  supérieurs, 
présentés  par  MM.  de  Mérode  et  de  Puydt, 
dans  la  séance  du  2.  Le  gouvernement  de- 
mandait 56,051  fr.;  M.  de  Mérode  51,000  fr.; 
la  s.  c.  propose  d'en  allouer  26,000,  en  res- 
treignant l'indemnité  aux  trois  mois  de  la 
période  du  camp,  pendant  laquelle  on  accor- 
derait 2,000  fr.  aux  généraux  de  division, 
1,200  fr.  aux  généraux  de  brigade.  Elle  ac- 
corde, en  outre,  1,800  fr.  aux  commandants 
supérieurs  dans  les  provinces  d'Anvers  et 
des  deux  Flandres.  Après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  F.  de  Mérode,  Jullien, 
Brabant,  de  Puydt,  Willmar,  m. g.,  de  Brouc- 
kere,  Desmaisières,  r.,  et  A.  Rodenbach,  la 
chambre  adopte  le  chiffre  de  06,051  fr.  pro- 
posé par  le  gouvernement,  en  stipulant  que 
l'indemnité  ne  pourra  être  allouée  qu'aux 
généraux  de  l'armée  active,  qui  sont  appelés 
à  se  rendre  au  camp.  L'amendement  de  M.  de 
Puydt,  tendant  à  allouer  une  indemnité  de 
1,000  fr.  aux  colonels,  est  rejeté,  après  un 
débat  auquel  prennent  part  MM.  Brabant, 
Mast  de  Vries,  Desmaisières,  r.,  Gendebien, 
Willmar,  m.  g.,  et  Dubus.  —  8.  La  chambre 
adopte,  après  avoir  entendu  MM.  Verdussen, 
de  Puydt, Willmar,  m.  g.,  etdi  Bassompierre, 
c.  /'.,  la  proposition  de  M.  de  Puydt,  tendant 
à  inscrire  au  B.  un  crédit  de  70,000  fr.  pour 
première  mise  aux  sous-officiers  promus  au 
grade  d'officier.  Un  nouveau  débat  s'engage 
ensuite  sur  le  crédit  relatif  au  casernement 
des  troupes  (affaire  des  lits  militaires).  Le 
gouvernemenl  propose  830*960  fr.  70c.,la 
8.  c  770,805  fr.  80  c.   Depuis  l'année  der- 
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nière,  est  intervenue  avec  la  Compagnie  des 
lits   militaires  une  transaction   qui  rend  le 
marché  moins  onéreux  pour  le  Trésor.  La 
s.  c.  propose  toutefois  de  ne  pas  la  ratifier. 
M.  Dcquesne  réserve  son  opinion  à  cet  égard, 
tout  en  soutenant  que,  si  le  général  Evain  a 
pu  se  tromper  et  causer  un    préjudice   a 
l'Etat,  il  n'y  a  pas  de  raisons  suffisantes  pour 
mettre  ce  préjudice  à  sa  charge  personnelle. 
M.  Fallon  reconnaît  que  des  garanties  ont  été 
obtenues  pour  le  soldat,  mais  le  marché  reste 
trop  onéreux  pour  le  Trésor  pour  que  l'on 
puisse  voter  le  crédit  sollicité  par  le  gouver- 
nement. M.  Milcamps  est  d'avis,  au  contraire, 
que  les  modifications  proposées  font  dispa- 
raître ce  que  le  contrat  primitif  avait  d'oné- 
reux et  que,  dans  l'intérêt  du  soldat,  il  n'y 
a  plus  lieu  de  faire  d'objections  au  marché 
des  lits  en  fer.  —  9.  M.  Doignon  déclare  se 
rallier  à  l'opinion  de  M.  Fallon.  M.  Verdussen 
ne  croit  pas  pouvoir  accorder  la  somme  péti- 
tionnée  pour  le  couchage  des  troupes,  mais 
la  réduction  à  faire  sur  le  chiffre  demandé 
ne  doit  pas  être,  à  son  avis,  aussi  élevée  que 
la  propose  la  s.  c.   M.  Lebeau,  sans  être  le 
panégyriste   du  général  Evain,   se  refuse  à 
imprimer  une  flétrissure  à  sa  carrière  admi- 
nistrative, après  tant  de  services  rendus  par 
ce  ministre,   et  cela  pour  une  somme  de 
27,000  fr.,  qu'il  a  fait  regagner  au  Trésor  au 
décuple  par  les  économies  qu'il  a  introduites 
dans  son  B.  L'orateur  votera  le  crédit  et  sub- 
sidiairement  l'approbation  de  la  transaction. 
M.  Dubus  persiste  à  trouver  le  marché  illégal. 
Le  général  Evain  n'avait  pas  le  droit  d'enga- 
ger "l'Etat  pour  un  long  terme.  L'orateur  vo- 
tera donc  la  réduction  proposée  par  la  s.  c. 
M.  Jullien  voudrait  qu'on  en  finît  avec  ces  lits 
militaires,  qui  n'ont  pas  été  un  lit  de  roses 
pour  l'ancien  ministre.  Grâce  à  la  transaction 
intervenue,   toute   garantie  est  donnée  au 
soldat,  et  la  Compagnie  s'engage  à  céder,  au 
bout  de  vingt  ans,  à  l'Etat  la  propriété  des 
lits  militaires  pour  leur  valeur  vénale.  Dans 
ces  conditions,  il  n'y  a  plus  de  motif  de  re- 
pousser le  crédit,  et  l'orateur  le  votera  avec 
conviction,  croyant  rendre  service  à  l'Etat  et 
a  un  ministre  qu'il  a  toujours  estimé,  en  leur 
épargnant  à  l'un  et  à  l'autre  des  procès  scan- 
daleux et,  en  outre,  désastreux  pour  l'armée 
et  pour  les  finances  de  l'Etat.  M.  Brabant 
déclare  que,  s'il  est  l'ami  du  général  Evain, 
il  est  encore  plus  l'ami  des  intérêts  publics. 
Il  regrette  que  les  conséquences  d'une  erreur 
administrative  retombent  sur  un  homme  pour 
qui  il  aune  profonde  estime,  mais  il  ne  peut 
ratifier  un  marché  illégal  et  qui  grève  outre 
mesure  l'Etat.  M.  Dumortier  constate  que  la 
situation  reste  toujours  ce  qu'elle  était.  On  a 
payé  20  fr.  50  c.  ce  qu'on  pouvait  avoir  pour 
17  fr.  97  c.  Entre  deux  adjudicataires  on  a 


donné  la  préférences  celui  qui  demandait  le 
prix  le  plus  élevé.  Dans  ces  conditions  il  ne 
peut  que   voter  les  conclusions  de  la  8.  c. 
M.  Willmar,  m.  g.,  rappelle  que  l'armée  doit 
au  général  Evain  l'inappréciable  bienfait  du 
couchage  isolé,  et  l'on  refuserait  de  ratifier  le 
marché^ conclu  par  ce  dernier,  à  cause  d'une 
différence  de    moins  d'un  demi-centime  par 
homme,  alors  que  si  l'on  avait  voulu  adopter 
les  lits  à  deux  places,  le  contrat  avec  la  Com- 
pagnie Legrand  aurait  procuré  un  bénéfice 
de  70,000  fr.    par  an  !  Comme  ministre  et 
comme  représentant,   M.  ^Willmar  convie  la 
chambre  à  voter  le  crédit  en  toute  tranquillité 
de  conscience.  —  10.  M.  Gendebien  estime 
à  près  de  600,000  fr.  le  préjudice  qu'éprou- 
vera le  Trésor,   au  bout  de  vingt  ans,  par 
suite  du  marché  Legrand.    Il  se  préoccupe 
peu  de  la  position  du  ministre  ;  si  l'on  s'en 
préoccupait,  il  n'y  aurait  plus  de  responsabi- 
lité ministérielle.  En  France,  sous  la  Restau- 
ration, M.  de  Peyronnet  a  été  condamné  à 
payer  de  ses  deniers  l'ameublement  d'une 
salle  à  manger,  qu'il   avait  commandé  sans 
autorisation  des  chambres.  Quant  à  la  Com- 
pagnie, elle  devait  savoir  avec  qui  elle  traitait 
et  ne  pouvait  ignorer  la  loi,  alors  que  parmi 
ses  principaux  actionnaires  figurait  un  ancien 
ministre  de  la  guerre,  M.  Charles  de  Brouc- 
kere.  On  a  parlé  de  la  reconnaissance  que  le 
pays  doit  au  général  Evain.  Il  ne  lui  en  doit 
aucune  pour  avoir  passé  des  marchés  oné- 
reux. Le  général  Evain  n'en  restera  pas  moins 
général  de  division,  alors  qu'en  France,  à  la 
suite  d'un  autre  contrat  pour  le  couchage  des 
troupes,  il  n'a  jamais  pu  se  faire  réintégrer 
sur  les  cadres  d'activité  de  l'armée  (1).  L'ora- 
teur croit  que  la  chambre  peut  voter  en  toute 
sécurité  la  proposition  de  la  s.  c.  Après  avoir 
entendu  encore  MM.  Lebeau,  F.  de  Mérode, 
Desmaisières,  r.,  Jullien,  Devaux  etWillmar, 
m.   g.,   la  chambre    rejette,    par   56   voix 
contre  55  et  5  abstentions,  le  chiffre  proposé 
par  le  ministre,  et  adopte  celui  de  la  s.  c.  — 
11.  Service  de  santé.  La  s.  c.  propose  à  la 
chambre  d'ordonner  une  enquête  parlemen- 
taire a  pour  vérifier  s'il  existe  des  abus  dans 
le  service  de  santé  de   l'armée  et,  s'il  en 
existe,  quels  sont  ces  abus  ».  M.  Milcamps, 
d'autre  part,  propose  que  le  ministre  de  la 
guerre  soit  invité  à  faire  un  rapport  sur  les 
abus  qu'on  prétend  avoir  existé  ou  exister 
dans  le  service  de  santé.  M.  AVillmar,  m.  g., 
déclare  qu'il  est  prêt  à  donner  toutes  les  ex- 


(lj  Le  Moniteur  du  46  mars  contient  une  lettre  du 
général  Evain  contestant  cette  assertion.  Cette  lettre 
est  accompagnée  de  documents  fournis  par  \z  minis- 
tre de  la  guerre  de  France,  lieutenant  général  Ber- 
nard. La  réponse  de  M.  Gendebien  figure  au  Moniteur 
du  18. 
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plications  que  la  chambre  croira  utiles. 
M.  Dumortier  demande  si  la  proposition  de 
M.  Milcamps  écarte  celle  de  la  s.  c.  M.  Mil- 
camps  répond  qu'il  y  a  lieu  de  réclamer 
d'abord  des  explicationsdu  ministre.  S'il  n'en 
a  pas  à  donner,  la  discussion  suivra  son  cours. 
M.  Doignon  se  prononce  en  faveur  de  l'en- 
quête parlementaire.  Si  la  chambre  se  con- 
tentait d'un  rapport  fourni  à  la  dernière 
heure,  elle  paraîtrait  avoir  recouru  à  un  sub- 
terfuge pouv  éviter  la  lumière.  M.  d'Huart, 
m.f.,  est  d'avis  que  la  chambre  doit  allouer 
ou  refuser  le  crédit  porté  au  B.  La  s.  c.  a  eu 
entre  les  mains  tous  les  documents  néces- 
saires pour  éclairer  sa  religion;  la  chambre 
peut  donc  se  prononcer  en  connaissance  de 
cause.  M.  Lejeune,  parlant  dans  ce  sens,  pro- 
pose d'inviter  la  s.  c.  à  présenter  un  rapport 
sur  les  documents  qu'elle  a  en  sa  possession. 
La  chambre,  de  son  côté,  voterait  un  crédit 
provisoire.  M.  Dubus  fait  remarquer  que  c'est 
la  seconde  fois  que  pareille  invitation  serait 
adressée  à  la  s.  c.  M.  Dumortier  ne  comprend 
pas  que  le  ministre  considère  la  proposition 
d'enquête  comme  un  acte  de  défiance  à  son 
égard.  La  chambre  a  suffisamment  prouvé  sa 
confiance  dans  le  cabinet.  Quant  à  lui,  il  vo- 
tera contre  le  B.  si  l'enquête  est  repoussée. 
M.  Nothomb,  m.  t.,  de  son  côté,  ne  comprend 
pas  qu'on  demande  une  enquête  alors  qu'on 
n'articule  pas  même  des  faits.  Il  est  fâcheux 
que  la  s.  c.  ait  fait  sa  proposition  sans  même 
avoir  réclamé  des  explications.  M.  Jullien 
trouve  étonnant  qu'on  se  plaigne  de  ne  pas 
voir  articuler  des  faits.  Le  ministre  doit  con- 
naître les  faits,  puisqu'il  a  lui-même  ordonné 
une  enquête.  On  connaît  d'ailleurs  les  arti- 
culations de  la  presse,  et  celles  d'une  bro- 
chure, dont  M.  d'Elhoungne  est  un  des  signa- 
taires. M.  A.  Rodenbach  rappelle  que  le 
ministre  a  reconnu  lui-même  qu'il  y  avait 
des  abus  dans  le  service  de  santé.  Il  y  a  eu 
plus  que  des  abus  ;  il  y  a  eu  vol.  Il  est  con- 
stant qu'on  a  falsifié  du  sulfate  de  quinine 
avec  de  la  salicine  (1).  M.  Willmar,  m.  r/.,  re- 
connaît ce  fait;  il  est  établi,  le  coupable  lui- 
même  l'a  révélé.  C'est  un  pharmacien  nommé 
De  Paepe  qui, en  1855,  a  fourni  du  sulfate  de 
quinine  mélangé  de  salicine,  contenu  dans 
des  boîtes  avec  le  cachet  contrefait  de  la  mai- 
son Lepelletier  de  Paris.  La  vérification  n'a 
pas  été  faite,  et  tous  ceux  qui  auraient  dû  la 
faire  ont  été  punis.  L'inspecteur  général  du 
service  de  santé  ayant  été  averti  de  la  fraude, 
n'en  pouvait  expliquer  l'existence,  quand  le 


(1)  Nous  indiquons  ici,  pour  ne  pas  interrompre 
le  débat,  un  discours  de  M.  de  Jaegher,qui  approuve 
le  ministre  de  ne  pas  communiquer  des  documents 
confidentiels,  et  l'engage  à  apporter  des  remèdes 
énergiques  dans  l'administration  du  service  sanitaire. 


coupable  s'est  fait  connaître.  11  a  été  livré  à 
la  justice.  Mais  une  vérification  générale  ré- 
cente a  fait  connaître  que  dans  tous  les  hôpi- 
taux militaires,  sauf  à  Venloo,  le  sulfate  de 
quinine  existait  pur  de  tout  mélange.  Il  a  été 
constaté  aussi  que  ce  mélange  inoffensif,  qui 
n'a  causé  de  préjudice  qu'au  Trésor,  n'a  eu 
aucun  effet  fâcheux  pour  les  malades  aux- 
quels il  a  été  administré.  M.  De  Smet  fait 
observer  que  l'on  aurait  dû  soupçonner  la 
fraude,  puisque  le  sulfate  de  quinine  coûte 
256  fr.  le  kilo  et  que  de  Paepe  a  consenti  à 
le  fournir  à  200  fr.  M.  Willmar,  m.  g.,  dit 
que  l'on  a  beaucoup  exagéré  le  fait  de  cette 
fraude  quant  à  la  quantité.  Pour  l'avenir,  de 
pareils  abus  sont  impossibles,  le  contrôle  de 
la  pharmacie  centrale  ayant  été  remis  aux 
mains  de  l'intendance.  Quant  au  fait  lui-même, 
il  est  inexplicable;  il  y  a  là  un  mystère 
d'iniquité,  sur  lequel  les  tribunaux  auront  a 
prononcer.  Après  quelques  mots  de  MM.  Le- 
jeune et  Milcamps,  qui  déclarent  que  des  ex- 
plications sont  nécessaires,  M.  Dubus  soutient 
que  l'enquête  parlementaire  est  indispen- 
sable pour  éclaircir  le  mystère  d'iniquité 
dont  a  parlé  le  ministre.  M.  Willmar,  m.  g., 
répond  qu'il  ne  faut  pas  confondre.  Ce  qu'il 
qualifie  de  crime,  c'est  la  fraude  qui  est  défé- 
rée à  la  justice,  mais  elle  n'a  rien  de  commun 
avec  les  faits  qu'on  reproche  à  l'inspecteur 
général.  —  15.  M.  Dolez  se  prononce  contre 
l'enquête  parlementaire  et  demande  que  le 
dossier  qui  se  trouve  aux  mains  de  la  s.  c. 
soit  remis  à  une  commission,  composée  de 
l'auditeur  général  près  la  haute  cour  militaire 
et  de  deux  auditeurs  provinciaux,  qui  inten- 
tera des  poursuites  s'il  y  a  lieu.  M.  Donny  se 
prononce  en  faveur  de  la  proposition  de 
M.  Lejeune  ;  il  n'acceptera  l'enquête  parle- 
mentaire que  comme  moyen  extrême  et  s'il 
n'y  en  a  pas  d'autre  qui  permette  de  consta- 
ter la  vérité.  M.  Willmar,  m.  g.,  repousse 
l'enquête  avec  plus  d'énergie  que  jamais.  11 
la  considère  comme  un  acte  de  suspicion  à 
son  égard.  Tous  les  faits  dont  on  parle  exis- 
taient du  temps  de  son  prédécesseur,  et  c'est 
contre  lui  qu'on  veut  faire  l'enquête.  Le  mi- 
nistre repousse  aussi  la  proposition  de 
M.  Dolez.  Il  accepte  la  discussion  du  crédit,  en 
offrant  toutes  les  explications  que  l'on  désire, 
mais  il  ne  peut  consentir  à  déférer  son  opi- 
nion aux  membres  du  parquet  militaire,  qui 
sont  ses  subordonnés.  M.  Desmaisières,  r., 
défend  la  proposition  d'enquête,  qui  n'a  rien 
d'hostile  au  chef  actuel  du  département  de  la 
guerre.  Il  faut  un  acte  solennel  de  la  chambre 
pour  rassurer  l'armée  et  le  pays.  M.  Pollenus 
parle  dans  le  même  sens.  M.  Lebeau  combat 
toutes  les  propositions  et  votera  le  crédit 
porté  au  B.  Il  ne  veut  pas  se  laisser  influencer 
par  des  articles  de  journaux  et  des  pamphlets, 
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alors  que  la  chambre  n'a  été  saisir  d'aucune 
pétition.  On  a  parlé  d'un  vol;  celui-ci  est  dé- 
féré à  la  justice  On  a  attaqué  l'inspecteur 
général  du  service  sanitaire;  on  a  oublie  de 
parler  de  ses  services.  Aux  brochures  qui  ont 
paru,  il  a  été  opposé  des  réfutations  péremp- 
toires.  Dans  ces  conditions  ce  nYst  pas  à 
l'accusation  qu'il  faut  accorder  créance. 
A  propos  du  mélange  de  sulfate  de  quinine 
avec  de  la  salicine,  l'orateur  cite  des  autori- 
tés médicales,  et  entre  autres  le  témoignage 
du  Dr  Andral,  d'où  il  résulte  que  la  salicine 
présente  les  mêmes  avantages  que  le  sulfate 
de  quinine,  et  produit  même  des  résultats 
plus  efficaces  dans  des  cas  spéciaux.  — 
14.  M.  A.  Rodenbach  cite  des  autorités  médi- 
cales qui  parlent  d'une  façon  toute  différente. 
M.  Pirson  propose  de  voter  le  crédit  en  invi- 
tant le  ministre  à  réorganiser  le  service. 
Cette  proposition  n'est  pas  appuyée.  M.  de 
Brouckere  parle  dans  le  même  sens  que 
M.  Lebeau,  et  met  la  chambre  en  garde  contre 
les  exagérations  des  journaux,  que  l'on  prend 
trop  facilement  pour  l'expression  de  l'opinion 
publique.  Il  se  prononce  contre  l'enquête.  Il 
affirme  que  dans  le  traitement  de  la  fièvre 
intermittente  et  des  polders,  en  1851,  il  n'a 
pas  été  administré  aux  soldats  malades  un 
seul  atome  de  sulfate  de  quinine.  Si  donc  il 
y  avait  eu  à  cette  époque,  dans  les  pharma- 
cies militaires,  du  quinine  falsifié,  il  n'aurait 
pu  agir  sur  la  santé  du  soldat.  Après  avoir 
cité  un  arrêté  du  ministre  de  la  guerre  de 
France,  qui  ordonne  des  mesures  discipli- 
naires contre  des  officiers  qui  ont  attaqué  leur 
chef,  l'orateur  soutient  qu'il  est  indispen- 
sable avant  tout  de  maintenir  la  discipline 
dans  l'armée,  et  il  est  convaincu  que  l'enquête 
aurait  pour  effet  de  la  détruire.  M.  Gendebien, 
au  contraire,  votera  pour  l'enquête.  Elle  lui 
paraît  indispensable,  et  la  chambre  ne  doit 
s'arrêter  ni  devant  une  question  de  porte- 
feuille, ni  devant  une  question  de  cabinet.  On 
fait  très-bon  marché  de  l'opinion  publique; 
ce  ne  sont  pas  seulement  des  journaux  qui 
ont  parlé,  mais  des  hommes  honorables,  dont 
un  ancien  membre  du  Congrès.  C'est  le  gou- 
vernement qui  assassine  M.  Vleminckx,  en 
s'opposant  à  l'examen  de  sa  conduite  et  de 
son  administration.  11  s'agit  du  salut  de  l'ar- 
mée et  de  l'honneur  de  tout  un  corps,  qui 
devrait  être  le  plus  respectable  et  le  plus  res- 
pecté de  l'armée.  Après  .de  nouvelles  explica- 
tions de  M.  Willmar,  m.  g.,  M.  Liedts  de- 
mande des  explications  sur  une  série  de  faits 
qu'il  a  relevés  dans  le  dossier  communiqué  à 
la  s.  c.  —  15.  M.  'Willmar,  m.  g.,  donne  sur 
ces  faits  des  explications  très-longues  et  très- 
détaillées,  et  conclut  en  disant  qu'il  n'y  a  pas 
eu  de  malversation,  qu'il  n'y  a,  par  consé- 
quent, pas  de  mesures  à  prendre  contre  celui 


ii  qui  elles  oui  été  reprochées.  M.  1  ■'.  de 
Mérode  soutient  alors  que  la  chambre  est 
placée  en  quelque  sorte  sous  la  tyrannie  des 
journaux,  qu'on  appelle  l'opinion  publique, 
et  qui  ne  représentent  que  l'opinion  de  ceux 
qui  les  rédigent,  bien  ou  mal.  La  presse 
exerce  sa  tyrannie  jusque  sur  la  magistrature, 
et  l'orateur  déclare  que  s*il  était  accusé  de 
n'importe  quel  méfait,  il  se  garderait  bien  de 
demander  une  réparation  judiciaire,  tant  on 
est  parvenu  à  établir  d'intimidation  morale, 
à  force  de  liberté  d'un  certain  genre,  trans- 
formée en  violence  effrénée.  Il  ne  suffit  pas 
que  l'on  monte  une  émeute  de  journaux  contre 
un  fonctionnaire,  pour  que  la  chambre  se 
livre  à  des  enquêtes.  M.  Dumortier  accuse 
M.  de  Mérode  d'avoir  insulté  nos  institutions, 
la  liberté  de  la  presse,  le  pouvoir  judiciaire. 
M.  de  Mérode  répond  qu'il  n'a  attaqué  que 
des  abus;  or,  les  abus  ne  sont  pas  des  insti- 
tutions, bien  que  ce  soient  les  institutions 
chères  à  M.  Dumortier.  Celui-ci  proteste  de 
nouveau,  puis,  après  un  débat  sur  la  clôture, 
la  chambre  rejette,  par  4-9  voix  contre  26,  la 
proposition  d'enquête  et  adopte  celle  de 
M.  Lejeune.  —  16.  Second  vote  du  B. 
M.'NYillmar,  m.  g.,  propose  à  la  chambre  de 
revenir  sur  le  vote  qu'elle  a  émis  au  sujet  de 
la  question  des  lits  militaires.  Après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Desmaisières,  r., 
Pirson,  A.  Rodenbach,  Yerdussen,  Eloy  de 
Burdinne,  Gendebien  et  d'Huart,  m.  /'.,  le 
chiffre  du  gouvernement  est  adopté  par 
44  voix  contre  54  ;  puis  la  chambre  vote,  par 
62  voix  contre  9,  le  B.  de  la  guerre,  fixé  au 
chiffre  de  41,519,000  fr.  —  17.  Il  est  donné 
lecture  de  la  lettre  de  M.  Gendebien,  en  ré- 
ponse à  celle  du  général  Evain,  qui  a  paru 
dans  le  Moniteur  du  16.  Il  est  décidé  que  cette 
lettre  sera  imprimée  et  distribuée,  comme  l'a 
été  celle  de  M.  Evain.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  la  loi  d'organisation  de 
l'école  militaire,  mais  elle  est  ajournée,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  étant  retenu  au  sénat  par 
la  discussion  de  son  B.  M.  de  Puydt,  r.,'  croit 
toutefois  utile  de  présenter  une  observation 
au  sujet  d'un  règlement  qui  est  annexé  au 
projet  et  dans  lequel  il  est  dit  que  les  élèves 
pourront  sortir  le  dimanche  pour  entendre 
la  messe,  si  cela  leur  convient.  11  espère  qu'il 
n'en  faut  pas  conclure  que  les  élèves  n'appar- 
tenant pas  au  culte  catholique  ne  puissent 
pas  remplir  leurs  devoirs  religieux.  L'orateur 
compte  que  l'on  supprimera  toute  disposition 
réglementaire  qui  porterait  atteinte  à  la 
liberté  des  cultes  consacrée  par  la  Consti- 
tution. 

19  avril.  M.  Willmar,  m.  g.,  dépose  un 
projet  de  transfert  au  B.  de  la  guerre.  M.  Du- 
mortier dit  que  ce  projet  lui  paraît  être  un  re- 
maniement complet  du  B.  La  chambre  ordonne 


o 


517 


le  renvoi   à  la  s.  c.  du  B.  considérée  comme 
commission. 

10  mai.  M.  Desmaisières,  /'.  c,  présente  le 
rapport  sur  cet  objet  et  en  même  temps  sur 
la  question  du  service  de  santé.  —  15.  Le 
projet  de  transfert  est  adopté  à  l'unanimité, 
puis  on  passe  à  la  discussion  du  crédit  sup- 
plémentaire de  250,000  fr.  destiné  à  com- 
pléter celui  qu'on  a  porté  au  B.  de  1857. 
M.  de  Jaegher  demande  si  des  mesures 
ont  été  prises  pour  assurer  la  mise  en  adju- 
dication des  médicaments  dans  des  con- 
ditions convenables.  M.  Willmar,  m.  g.,  ré- 
pond affirmativement.  Après  quelques  obser- 
vations sur  la  mortalité  dans  l'armée, 
M.  Dubus  constate  que,  d'après  le  rapport  de 
las.  c,  les  questions  relatives  au  service  de 
santé  n'ont  pas  été  éclaircies.  M.  Willmar, 
m.  g.,  répond  qu'il  a  fourni  à  la  s.  c.  toutes 
les  pièces  qu'elle  a  réclamées.  Quant  au  crédit, 
il  est  indispensable  pour  assurer  la  marche 
du  service.  M.  Gendebien  soutient  qu'on  a 
joué  la  chambre.  On  lui  a  fait  croire  que  des 
investigations  seraient  faites,  et  l'on  n'est  pas 
plus  avancé  aujourd'hui  que  le  premier  jour. 
Mais  on  réclame  les  fonds  et  l'on  demande 
qu'ils  soient  votés  d'urgence.  Il  y  a  là  une 
èscobarderk  que  d'ailleurs  l'orateur  a  prévue. 
M.  Desmaisières,  r.,  dit  que  la  s.  c.  n'a  reçu 
les  pièces  qu'elle  avait  réclamées  que  les 
20  avril,  4  et  9  mai.  Elle  n'a  donc  pas  eu  le 
temps  de  les  examiner.  M.  Willmar,  m.  g., 
répond  que  las.  c.  possède, depuis  le  16  mars, 
toutes  les  pièces  indispensables.  M.  Desmai- 
sières, r.,  réplique  qu'elle  en  a  demandé  de 
nouvelles  et  on  lui  en  a  communiqué  496  sans 
inventaire.  M.  A.  Rodenbach  expose  qu'un 
grand  nombre  de  soldats  atteints  d'ophthalmie 
ont  demandé  de  pouvoir  rentrer  dans  leurs 
foyers,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  confiance 
dans  le  service  de  santé  de  l'armée.  Ces 
malheureux  sontobligésde  vivre  avec  75 cen- 
times par  jour.  Ces  pauvres  gens  ont  été  forcés 
d'entrer  au  service  militaire  parce  qu'ils  ne 
pouvaient  payer  un  remplaçant;  ils  devien- 
nent aveugles  et  sont  réduits  à  la  mendicité; 
voilà  leur  récompense.  M.  Willmar,  m.  g., 
est  tout  disposé  à  porter  la  pension  des 
ophthalmiquos  à  un  franc  par  jour.  Pour  le 
reste,  il  affirme,  d'après  une  enquête,  que  les 
soldats  éprouvent  de  la  répugnance  à  se  faire 
traiter  dans  les  hôpitaux.  M.  Dumortier  est 
d'avis  qu'en  présence  du  refus  persistant  du 
ministre  de  faire  une  enquête  sur  le  service 
de  santé,  il  y  a  lieu  de  ne  voter  qu'un  crédit 
provisoire  et  de  décider,  au  mois  de  novembre, 
ce  qu'il  faut  faire  pour  mettre  fin  aux  abus. 
Après  des  observations  de  MM.  De  Smet, 
Gendebien  et  F.  de  Mérode,  cette  proposi- 
t "uni  de  M.  Dumortier esl  adoptée  par 36  \<>i\ 
contre  ">.  Puis  l'ensemble  du  projel  esl  voté 


par  58  voix  contre  10.  Après  ce  vote,  M.  de 
Puydt  émet  l'avis  que  la  commission  à  laquelle 
on  a  renvoyé  l'affaire  du  service  de  santé 
ayant  fait  trois  fois  un  rapport  qui  n'aboutit 
à  rien,  il  y  a  lieu  de  considérer  son  mandat 
comme  terminé  et  d'en  nommer  une  autre. 
Quant  à  lui,  il  se  considère  comme  dégagé. 
Après  avoir  entendu  MM.  de  Jaegher,  Gen- 
debien, Dubus  et  d'Huart,  m.  /".,  la  chambre 
ajourne  à  la  session  prochaine,  l'examen  de 
la  proposition  de  M.  de  Puydt. 

IMPOTS. 

25  novembre.  M.  de  Theux,  m.  i.y  présente 
un  projet  de  loi  prorogeant  jusqu'au  \n  avril 
1858  la  perception  de  la  taxe  des  barrières. 

12  décembre.  M.  Dechamps,  r.  s.  c.,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'impôt  sur  les  chevaux  mixtes  (1).  — 15.  Dans 
la  discussion  du  B.  des  voies  et  moyens, 
M.  Eloy  de  Burdinne  propose  de  réduire  de 
15,879,527  fr.  à  14,585,017  le  contingent  de 
la  contribution  foncière.  M.  d'Huart,  m.  /., 
fait  observer  que  cette  réduction,  en  y  com- 
prenant les  centimes  additionnels,  causerait 
au  Trésor  une  perte  de  1,700,000  fr.  M.  Eloy 
de  Burdinne  rappelle  que  le  ministre  a  dé- 
claré qu'il  espérait  un  excédant  de  2  à  5  mil- 
lions sur  le  dernier  exercice.  M.  d'Huart, 
m.  /.,  constate  qu'aucune  réclamation  ne  s'est 
produite  contre  la  répartition  de  l'impôt  fon- 
cier, et  que  les  conseils  provinciaux  ont  pour 
la  plupart  applaudi  à  l'acte  de  justice  consa- 
cré par  la  loi  sur  la  péréquation  cadastrale. 
La  proposition  de  M.  Eloy  de  Burdinne,  com- 
battue encore  par  M.  Coghen,  est  rejetée. 
M.  Pirson  reproduit,  sans  toutefois  en  de- 
mander l'adoption,  son  plan  de  contribution 
mobilière  ou  de  capitation,  développé  déjà 
en  185i,  et  destiné  à  remplacer  les  impôts 
actuels.  A  l'article  Patentes,  M.Mast  de  Vries 
combat  le  système  du  gouvernement  qui  con- 
siste à  reporter  sur  cet  impôt  la  charge  que 
l'on  supprime  en  abolissant  le  droit  de  poin- 
çonnage. A  ce  propos,  M.  A.  Rodenbach  cri- 
tique la  fiscalité  de  l'impôt  des  patentes, 
l'arbitraire  des  contrôleurs,  et  M.  Gendebien 
dénonce  cet  impôt  comme  le  plus  absurde  de 
tous  ceux  qui  existent,  parce  qu'on  le  perçoit 
de  ceux  qui  travaillent,  sans  rien  demander  à 
ceux  qui  ne  travaillent  pas.  Il  voudrait  qu'on 
établît  une  contribution  sur  les  célibataires 
et  sur  les  veufs  sans  enfants,  et  une  patente 
extraordinare  sur  les  débitants  de  genièvre. 
M.    d'Huart,   m.   /.,    répond   que   l'absurde 


(1)  ("est  en  présentant  le  B  des  voies  et  moyens  de 
l'exercice  précédent  <|uc  le  ministre  de  finances  a 
proposé  quelques  modifications  k  la  6e  base  de  la 
contribution  personnelle.  Ce  projel  m  été  ajourné 
par  un  voir  du  -2'A  décembre  1838. 
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impôt  dos  patentes  existe  dans  presque  tous 
les  pays.  Il  ajoute  que  les  célibataires  payent 
les  impôts  comme  les  autres  citoyens,  et  ter- 
mine en  disant  qu'on  ne  saurait  mettre  trop 
de  prudence  à  la  révision  des  lois  d'impôts. 
MM.  Mast  de  Vries  et  Verdussen  combattent 
l'augmentation  de  la  patente.  Il  vaut  mieux, 
sur  un  budget  de  89  millions,  abandonner 
tout  à  fait  les  150,000  ou  150,000  fr.  que 
produit  le  droit  de  poinçonnage.  M.  d'Huart, 
m.  /'.,  rappelle  qu'on  a  tout  récemment  im- 
posé une  lourde  charge  au  Trésor  en  lui  at- 
tribuant le  traitement  des  vicaires.  M.  Gen- 
debien  insiste  sur  ses  observations.  Il  ne 
comprend  pas  l'argument  qui  consiste  à  dire 
que  la  patente  existe  à  peu  près  partout.  On 
pourrait  prétendre  aussi  bien  que  dans  la  plus 
grande  partie  de  l'Europe  on  s'incline  encore 
devant  le  principe  de  la  légitimité.  A  ce 
compte,  par  respect  pour  la  plus  ancienne 
des  absurdités,  nous  n'aurions  pas  dû  chasser 
le  roi  Guillaume,  ni  faire  la  révolution.  L'ora- 
teur dit  que  si  le  gouvernement  ne  veut  pas 
modifier  l'assiette  de  l'impôt, il  sera  du  devoir 
des  membres  de  la  chambre  d'user  de  leur 
initiative  à  cet  effet.  —  14.  M.  Mast  de  Vries 
propose  de  maintenir  les  patentes  au  chiffre 
de  1856.  M.  Verdussen  propose  de  réduire  à 
5  p.  c.  les  additionnels  sur  cet  impôt.  M.  De 
Smet  dénonce  à  son  tour  l'arbitraire  qui  pré- 
side à  l'établissement  des  patentes.  M.  A.  Ro- 
denbach  rappelle  que  de  nombreuses  pétitions 
contre  cet  impôt  ont  été  adressées  à  la  cham- 
bre depuis  1851.  M.  Donny  croit  qu'en  adop- 
tant l'idée  de  M.  Gendebien  d'établir  un 
impôt  sur  les  célibataires,  et  en  ajoutant  cette 
nouvelle  base  à  la  contribution  personnelle, 
on  pourrait  réduire  de  moitié  toutes  les  pa- 
tentes du  royaume.  L'orateur  est  également 
partisan  de  l'établissement  d'un  impôt  sur  les 
cabaretiers.  Après  un  nouvel  échange  d'ob- 
servations entre  MM.  d'Huart,  m.  f.,  Gen- 
debien, Mast  de  Vries  et  Donny,  les  amende- 
ments sont  rejetés  et  la  chambre  adopte  le 
projet  du  gouvernement.  En  réponse  à  une 
interpellation  de  M.  Dubus,  M.  d'Huart,  m.  f., 
promet  ensuite  de  donner  des  explications 
sur  un  arrêté  du  ministre  de  la  guerre  qui 
frappe  d'un  droit  de  patente  les  personnes  qui 
veulent  exercer  une  profession  à  la  suite  de 
l'armée  en  campagne. 

17  janvier.  Discussion  du  projet  de  loi 
relatif  à  l'impôt  sur  les  chevaux  mixtes.  Le 
gouvernement  propose  de  faire  payer  15  fr. 
par  cheval  servant  à  la  selle  ou  à  l'attelage 
des  voitures  suspendues,  mais  employé  prin- 
cipalement, et  dans  l'exercice  de  leur  pro- 
fession, par  les  médecins,  chirurgiens,  vé- 
térinaires, fabricants,  commis  voyageurs  et 
cultivateurs,  dont  la  culture  tonne  le  prin- 
cipal moyen    d'existence.  En    cas  de  con- 


testation relative  à  l'usage  du  cheval,  la  co- 
tisation serait  établie  d'après  une  décision  de 
la  députation  permanente.  Le  même  dégrè- 
vement serait  appliqué  aux  chevaux  tenus 
pour  le  service  de  la  garde  civique.  La  s.  c. 
propose  de  supprimer  cette  faveur  pour  les 
chevaux  de  la  garde  civique  et  de  ne  l'ac- 
corder aux  cultivateurs  que  pour  un  seul 
cheval.  M.  d'Huart,  m.  f.,  ne  se  rallie  pas  à 
ces  amendements.  M.  Eloy  de  Burdinne  com- 
bat le  projet.  Il  trouve  injuste  d'imposer  le 
cultivateur  pour  un  cheval  qu'il  attelle  ou  monte 
cinq  ou  six  fois  par  an.  En  outre,  la  disposi- 
tion qui  exige  que  le  cultivateur  tire  de  la 
culture  son  principal  moyen  d'existence  don- 
nera matière  à  d'interminables  conflits  entre 
les  contribuables  etl'administration.  M.  Seron 
voudrait  abolir  toute  la  loi  sur  la  contribu- 
tion personnelle,  et  la  remplacer  :  1°  par  un 
impôt  de  répartition,  se  composant  d'une  cote 
personnelle  et  d'une  cote  mobilière  ;  2°  par 
un  impôt  sur  les  portes  et  fenêtres  ;  5°  par  un 
impôt  sur  les  voitures  suspendues  et  les  che- 
vaux de  luxe,  et  4°  par  un  impôt  sur  les  do- 
mestiques de  luxe.  —  18.  M.  Eloy  de  Bur- 
dinne présente  des  amendements  aux  termes 
desquels  sont  taxés  à  1 5  fr.  les  chevaux  servant 
à  l'attelage,  mais  employés  principalement  et 
dans  l'exercice  de  leur  profession,  par  les 
personnes  énumérées  plus  haut,  plus  les 
notaires,  et  les  cultivateurs  «  dont  la  culture 
est  de  5  hectares  par  chaque  cheval  qu'ils  tien- 
nent ».  Le  cheval  de  ces  mêmes  personnes 
sera  taxé  à  5  fr.  s'il  ne  sert  qu'à  la  selle.  M.  Van 
den  Bossche  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'accorder  une  faveur  aux  médecins,  chirur- 
giens et  notaires  dans  les  villes  de  plus  de 
20,000  âmes.  11  désire  aussi  que  l'on  exempte 
de  tout  impôt  le  cheval  de  labour  qui  sert 
parfois  à  la  selle.  Avant  de  continuer  le  dé- 
bat, la  chambre,  sur  la  motion  de  M.  De- 
champs,  r.,  délibère  sur  ce  qu'il  y  a  lieu  de 
faire  en  ce  qui  concerne  le  système  de  M.  Se- 
ron, qui  implique  un  changement  radical  de  la 
loi  sur  la  contribution  personnelle.  M.  Seron 
en  demande  le  renvoi  à  la  c.  des  finances. 
Après  un  assez  long  échange  d'observations, 
cette  proposition  est  rejetée.  On  reprend 
ensuite  la  discussion  du  projet  de  loi,  et 
M.  Zoude  présente  un  nouvel  amendement 
tendant  à  comprendre  parmi  les  chevaux 
mixtes  ceux  des  «  doyens  ruraux  domiciliés 
dans  les  villes  ».  Après  des  discours  de 
M.  A.  Rodenbach  en  faveur  du  projet  du  gou- 
vernement et  de  M.  Eloy  de  Burdinne  à 
l'appui  de  ses  amendements,  M.  Dechamps,?-., 
en  présente  un  nouveau  aux  termes  duquel 
le  cheval  du  cultivateur  sera  réputé  mixte 
quand  il  sert  à  l'exercice  immédiat  de  la  pro- 
fession; sans  cela,  des  propriétaires  pourraient 
faire  passer  des  chevaux  de  luxe   pour  des 
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chevaux  mixtes,  en  les  faisant  servir  de  temps 
en  temps  à  la  culture.  M.  Desmanet  de  Biesme 
ne  voit  pas  pourquoi  le  cultivateur  ne  pour- 
rait pas  avoir  un  cheval  pour  surveiller  sa 
culture  et  se  rendre  aux  marchés  des  envi- 
rons. M.  Van  den  Bossche  ne  comprend  pas 
davantage  pourquoi  l'on  imposerait  un  cheval 
de  labour  que  son  propriétaire  monte  cinq 
ou  six  fois  par  an.  MM.  De  Smet  et  Zoude 
parlent  en  faveur  du  cheval  des  doyens  ru- 
raux qui  sont  aussi  dignes  d'intérêt  que  les 
médecins  de  campagne.  M.  Dubus  est  d'avis, 
comme  M.  Eloy  de  Burdinne,  que  le  cultiva- 
teur, pour  avoir  droit  aune  modération  d'im- 
pôt, n'a  pas  besoin  d'établir  que  «  la  culture  est 
son  principal  moyen  d'existence  »  et  il  pro- 
pose la  suppression  de  ces  mots.  MM.  Eloy 
de  Burdinne  et  Yan  den  Bossche  se  rallient  à 
ce  sous-amendement. — 19.  M.  Dechamps,r., 
retire  le  sien,  par  suite  d'explications  de 
M.  d'Huart,  m.  f.,  d'où  il  résulte  que  l'on 
ne  considérera  pas  comme  cheval  mixte  le 
cheval  qui  n'est  pas  employé  régulièrement 
à  la  culture.  La  chambre  rejette  ensuite 
l'amendement  de  M.  Eloy  de  Burdinne  ten- 
dant à  réduire  la  taxe  à  5fr.pour  le  cheval  de 
labour  qui  sert  à  la  selle;  elle  repousse  aussi 
lafaveur  proposée  pour  les  notaires,  et  adopte 
la  proposition  de  M.  Dubus  tendant  à  retran- 
cher les  mots  «  dont  la  culture  forme  le  prin- 
cipal moyen  d'existence  ».  Après  quelques 
paroles  de  M.  de  Theux,  m.  /'.,  au  sujet  des 
chevaux  des  gardes  civiques,  qui  font  un 
service  gratuit,  la  chambre  vote  l'article  du 
projet  ministériel  qui  accorde  a  ceux-ci  la 
modération  de  la  taxe.  Elle  rejette  ensuite  un 
amendement  de  MM.  Eloy  de  Burdinne  et  Van 
den  Bossche,  aux  termes  duquel  toutes  autres 
personnes"  que  les  commis  voyageurs  et  les 
gardes  civiques  pourraient  tenir  plus  d'un 
cheval  au  droit  de  15  fr.,  mais  l'article  tout 
entier,  qui  limite  d'une  façon  générale  à  un 
seul  cheval  le  bénéfice  de  la  loi,  est  égale- 
ment repoussé.  Après  le  rejet  des  autres  amen- 
dements, l'assemblée,  MM.  Pollenus,  De- 
champs,  r.,  d'Huart,  m.  /".,Fallon,  Verdussen, 
de  JaeghcretGendebien  entendus,  décide  que 
la  cotisation  sera  établie  d'après  une  décision 
de  la  députation  permanente,  prise  sur  l'avis 
de  la  commission  instituée  par  l'art.  58  de  la 
loi  sur  la  contribution  personnelle,  le  tout  sans 
préjudice  de  l'opposition  et  du  recours  aux 
tribunaux  de  la  part  des  contribuables.  — 
21.  M.  d'Huart,  m.  /'.,  propose  une  nouvelle 
rédaction  de  ce  dernier  article.  Aux  tenues 
de  cette  disposition,  la  députation  permanente 
statuera  en  dernier  ressort,  en  cas  de  contes- 
tation, sans  qu'il  y  ait  recours  aux  tribunaux. 
Le  ministre  a  en  vue  d'empêcher  ainsi  des 
conflits  entre  la  députation  et  la  justice,  et  en 
même  temps  de  diminuer  le  nombre  des  con- 


testations judiciaires.  —  25.  A  l'appui  de  sa 
proposition,  M.  d'Huart,  m.  /.,  soutient  que 
l'article  92  de  la  Constitution  laisse  au  légis- 
lateur le  droit  d'instituer  telle  juridiction 
qu'il  juge  convenable,  en  matière  d'imposi- 
tions. L'amendement  est  appuyé  par  M.  Mil- 
camps  et  combattu  par  M.  Pollenus,  qui 
ne  croit  pas  qu'il  y  a  lieu  d'établir  en 
cette  matière  une  juridiction  exceptionnelle. 
MM.  Trenteseaux  et  Fallon  émettent  alors 
l'avis  qu'il  vaudrait  mieux  supprimer  toute 
disposition  de  ce  genre  et  s'en  référer  à  la 
procédure  ordinaire,  établie  par  la  législation 
de  1822.  M.  d'Huart,  m./*.,  se  rendant  à  cette 
observation,  retire  son  amendement,  et  la 
chambre  rejette  l'article  voté  à  la  dernière 
séance ,  après  quelques  observations  de 
MM.  Dubus,  de  Brouckere  et  Verdussen. 
L'ensemble  de  la  la  loi  est  voté  à  l'unanimité. 
—  50.  M.  Duvivier,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  taxe  des 
barrières. 

5  février.  Discussion  de  la  loi  sur  la  taxe 
des  barrières.  Avant  de  l'aborder,  la  chambre 
entend  le  rapport  de  M.  C.  Vuylsteke  sur  une 
pétition  des  voituriers  de  Jumet  demandant 
la  révocation  d'un  arrêté  du  28  décembre 
1856,  qui  diminue  le  chiffre  de  la  charge 
accordée  au  roulage.  M.  Frison  demande  que 
le  gouvernement  autorise  un  chargement  plus 
fort,  qu'il  supprime  les  ponts  à  bascule,  et 
qu'il  abolisse  le  droit  de  barrière  en  le  rem- 
plaçant par  5  centimes  additionnels  sur  toutes 
les  contributions.  Le  Trésor  fera  ainsi  une 
recette  de  2,400,000  fr.,  qui  serviront  à  l'en- 
tretien des  routes,  à  la  construction  de  routes 
nouvelles  et  au  service  des  emprunts  con- 
tractés à  cet  effet.  M.  Nothomb,  m.  t.,  dit  que 
l'arrêté  de  1856  a  été  pris  en  vue  d'empêcher 
la  détérioration  des  routes,  dont  tout  le  monde 
se  plaignait.  M.  A.  Rodenbach  soutient  que 
cette  détérioration  est  la  conséquence  du  retard 
que  l'on  met  à  interdire  le  roulage  à  l'époque 
de  dégel.  M.  Pirmez  pense  au  contraire  que  ce 
qui  arrive  est  la  conséquence  de  l'emprunt  de 
6  millions  contracté  l'an  dernier.  Si  l'on  affec- 
tait à  l'entretien  des  routes  des  sommes  pro- 
portionnées à  ce  qu'elles  produisent,  on  les 
maintiendrait  en  bon  état.  M.  De  Smet  affirme 
qu'en  dépit  des  règlements,  les  agents  lais- 
sent passer  des  chariots  trop  chargés.  11 
signale  aussi  l'arbitraire  de  la  gendarmerie 
qui  fouille  a  chaque  instant  les  voitures  des 
messageries  pour  constater  si  elles  ne  trans- 
portent pas  de  lettres.  M.  Lebeau  dit  que  tous 
les  vices  que  l'on  signale  proviennent  du  sys- 
tème de  roulage.  Dans  aucun  pays  on  n'admet 
de  chargements  aussi  forts  que  chez  nous. 
M.Andriesconseille  au  gouvernement  de  veiller 
avec  plus  de  sollicitude  à  l'entretien  des  plan- 
tations le  long  des  routes.  M.  de  Puydt  n'ad- 
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met  pas  que  l'emprunt  soit  une  cause  de  la 
détérioration  des  routes.  On  a  continué  Tan 
dernier  à  consacrer  1,300,000  fr.  à  leur  en- 
tretien. M.  Pirmez  fait  observer  que  ce  sont 
les  routes  du  Hainaut  qui  produisent  le  plus 
et  qu'elles  seraient  beaucoup  mieux  entre- 
tenues si  l'on  y  consacrait  tout  l'excédant  de 
leurs  revenus.  M.  Scheyven  signale  le  mau-  j 
\ais  état  des  roules  de  gravier  dans  le  Lim- 
hourg.  M.  Verdussen  constate  que  toutes  ces 
observations  n'ont  rien  de  commun  avec  la 
taxe  des  barrières.  M.  Gendebien  promet  de 
se  renfermer  strictement  clans  la  question,  et 
il  engage  vivement  le  gouvernement  à  étudier,   ; 
dans  l'intérêt  de  l'industrie  et  du  commerce, 
la  suppression  du  droit  de  barrière.  Cette 
manière  de  voir  est  combattue  par  MM.  Eloy  j 
de  Burdinne,  Van  Hoobrouck,  Verdussen  et  ; 
de  Theux,  m.  i.  et  a.  Celui-ci  objecte,  entre 
autres,  que  si  l'on  supprimait  le  droit,  il  n'y  i 
aurait  plus  de  demandes  de  concession  pour  j 
construction  de  routes.  M.  Trenteseaux  vou- 
drait qu'on   diminuât  le  droit  pour  les  voi-   I 
tures  non  suspendues,  en  l'augmentant  pour 
les  chevaux  de  selle  et  les  voitures  suspen-  , 
dues.  L'article  1er  du  projet  est  adopté.  M.Pol- 
lenus  propose  ensuite,  d'accord  avec  M.  B.  du 
Bus,  de  déférer  les  délits   de  barrières  aux   ; 
tribunaux  de  simple  police.  Cet  amendement,   ; 
dont  M.  Nothomb,  m.  t.,  demande  l'ajourne-   ! 
ment,  est  appuyé  par  MM.  Dubus  et  Pirson.    j 
M.  d'Hoffschmidt,  de  son   côté,  propose  de 
déférer  le  jugement  de  ces  délits  aux  députa-   j 
tions  permanentes.  La  chambre  ayant  adopté   j 
l'amendement  de  M.  Pollenus,   MM.  Lebeau  I 
et  Rogier  demandent  que  l'on  enlève  à  la  loi 
son  caractère  temporaire.  Elle  n'en  restera 
pas  moins  annale,  comme  toutes  les  lois  d'im- 
pôts, mais  on  évitera  ainsi  une  foule  de  dis- 
cussions oiseuses.  M.  F.  deMérode  ajoute  que 
voici  la  septième  fois  que  l'on  vote  la  loi  sur 
les  barrières,  et  l'on  soulève    des    débats 
interminables  sur  les  plus  simples  questions. 
Combattue  par  MM.  Van  Hoobrouck,  Dubus 
et  Gendebien,  la  proposition  de  M.  Lebeau  est 
rejetée. —  8.  Au  second  vote,  M.  Pollenus  pré- 
sente un  nouvel  amendement  tendant  à  fixer 
le  chiffre  des  amendes  prononcées  pour  con- 
traventions en  matière  de  barrières,  et  par 
conséquent  à  modifier  la  compétence  des  juges 
de  paix.  M.  Ernst,  m.  j.,  demande  le  renvoi 
de  cette  disposition  et  de  celle  qui  a  été  votée 
précédemment  à  lac.  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  compétence  des  juges 
de  paix.  Appuyée  par  M.  Milcamps,  combattue 
par  MM.  Pollenus  et  Pirson,  cette  motion  est 
adoptée,  et  l'ensemble  du  projet  de  loi  sur 
es  barrières  voté  à  l'unanimité. 

INCOMPATIBILITÉS. 

10  novembre.  M.  Dumortier  propose   de 


soumettre  a  réélection  tous  les  membres  de 
la  chambre  qui  viennent  d'être  appelés  par  le 
gouvernement  aux  fonctions  de  bourgmestres 
et  d'échevins.  D'après  l'orateur,  ce  sont  là  des 
emplois  salariés,  et  l'article  ."<;  de  la  Consti- 
tution est  formol.  M.  frison,  qui  se  trouve 
dans  la  catégorie  des  députés  signalés  par 
M.  Dumortier,  demande  que  la  chambre  se 
prononce  au  plus  tôt.  M.  Simons  voudrait 
savoir  si  l'auteur  de  la  proposition  veut 
aussi  soumettre  à  réélection  les  bourgmestres 
nommés  avant  la  nouvelle  organisation  com- 
munale. M.  Dumortier  répond  que  ceux-là 
étaient  les  élus  et  les  serviteurs  du  peuple, 
tandis  que  les  nouveaux  bourgmestres  sont 
les  serviteurs  du  gouvernement.  (Bruit.)  M.  Le- 
grelle  proteste  contre  cette  qualification. 
Avant  d'être  nommés  par  le  gouvernement, 
les  bourgmestres  ont  reçu  leur  mandat  du 
peuple,  et  ils  resteront  les  hommes  du  peuple. 
Sur  la  motion  de  M.  Jadot,  la  chambre,  par 
59  voix  contre  29,  renvoie  le  débat  au  lende- 
main. —  11.  La  proposition  de  M.  Dumor- 
tier est  combattue  d'abord  par  M.  Fallon. 
D'après  celui-ci,  l'interprétation  de  l'article 36 
de  la  Constitution  selon  les  idées  de  M.  Du- 
mortier, entraînerait  à  des  conséquences 
absurdes.  Il  s'ensuivrait  qu'un  simple  éche- 
vin  au  traitement  de  10  ou  20  fr.  serait  soumis 
k  réélection.  M.  A.  Bodenbaeh,  en  sa  qualité 
d'ancien  membre  du  Congrès,  déclare  que 
celui-ci  n'a  voulu  soumettre  à  réélection  que 
les  députés  qui  accepteraient  des  fonctions 
salariées  par  l'Etat.  MM.  Demonceau,  H.  de 
Brouckere  et  de  Theux,  m.  i.,  défendent  la 
même  thèse.  Le  dernier  fait  observer  qu'il 
n'y  a  dans  la  chambre  qu'un  seul  membre  qui 
soit  devenu  bourgmestre  depuis  la  nouvelle 
organisation  communale.  C'est  M.  Duvivier, 
qui  a  consenti  k  accepter  ces  fonctions  dans 
une  commune  de  250  habitants,  avec  un  trai- 
tement de  80  fr.  Dans  ces  conditions,  l'ora- 
teur estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'adopter  la 
proposition  de  M.  Dumortier.  Celle-ci  est 
soutenue  par  M.  Gendebien,  qui  demande 
qu'on  la  divise  et  qu'on  vote  séparément  sur 
la  position  des  bourgmestres  anciens  et  celle 
des  nouveaux.  M.  Duvivier  rappelle  que  lors- 
qu'il fut  appelé  k  {'intérim  du  ministère  des 
finances,  on  l'obligea  k  se  soumettre  à  réélec- 
tion à  cause  de  son  traitement.  Aujourd'hui  il 
croit  inutile  de  déplacer  le  corps  électoral  k 
propos  d'un  traitement  qui  n'est  pas  de  80, 
mais  de  20  fr.  seulement,  et  il  renonce  k  ce 
salaire.  La  chambre  décide  par  55  voix 
contre  9  et  5  abstentions  que  les  bourgmes- 
tres qui  occupaient  leurs  fonctions  avant  la 
nouvelle  loi  ne  seront  pas  soumis  à  réélec- 
tion. Au  moment  où  l'on  va  mettre  aux  voix 
la  seconde  partie  delà  motion.  M.  de  Theux, 
m.  i.,  propose  de  la  formuler  en  ces  termes  : 
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«  M.  Duvivier  doit-il  être  soumis  à  réélec- 
tion ?  »  Après  un  court  débat,  la  question  est 
résolue  négativement  par  51  voix  contre  12 
et  5  abstentions. 

12  mai.  M.  Dumortier  présente  une  propo- 
sition de  loi  ainsi  conçue  :  «Tout  gouverneur 
ou  commissaire  de  district,  élu  membre  de 
Tune  ou  de  l'autre  chambre  par  l'un  des  dis- 
tricts ou  par  le  district  où  il  exerce  ses  fonc- 
tions, devra  opter  entre  ses  fonctions  admi- 
nistratives et  celles  de  représentant  ou  de 
sénateur.  Néanmoins  les  gouverneurs  et 
commissaires  de  district  qui,  à  l'époque  du 
1er  janvier  1837,  étaient  membres  de  Tune  ou 
de  l'autre  chambre,  pourront  continuer  à  y 
être  élus,  sans  être  soumis  à  cette  formalité. 
M.  Pollenus  combat  la  prise  en  considération 
en  invoquant  l'article  50  de  la  Constitution. 
Il  ajoute  que  les  deux  parties  de  la  proposi- 
tion sont  en  contradiction  entre  elles,  et  que, 
pour  être  logique,  M.  Dumortier  devrait 
étendre  son  principe  à  tous  les  fonctionnaires, 
et  même  aux  banquiers.  Du  reste,  à  son  avis, 
les  fonctionnaires  sont  plus  indépendants  que 
ceux  qui  convoitent  les  places.  MM.  de 
Theux,  m.  L,  et  de  Brouckere  demandent  que 
l'on  se  borne  à  voter  la  prise  en  considéra- 
tion sans  aborder  le  fond  du  débat.  La  prise 
en  considération  est  votée  et  la  chambre  dé- 
cide, par -il  voix  contre  59,  que  la  proposition 
sera  renvoyée  à  une  commission  ;  celle-ci 
sera  composée  de  sept  membres.  Sur  la  mo- 
tion de  M.  Dolez,  il  est  convenu  qu'elle  sera 
nommée  par  la  chambre.  On  procède  sur-le- 
champ  à  l'élection,  et  la  commission  se  trouve 
composée  de  MM.  Fallon,  de  Brouckere,  De- 
vaux,  Raikem,  Dubus,  Gendebien  et  Mast  de 
Vries.  —  16.  M.  de  Brouckere  présente  le 
rapport  et  conclut  à  ce  que  la  proposition  de 
M.  Dumortier  soit  restreinte  aux  commis- 
saires de  district.  —  19.  M.  Dumortier  se 
rallie  au  projet  de  la  c.  Il  reconnaît  que  les 
gouverneurs  n'exercent  pas  une  influence 
aussi  directe  que  les  commissaires  d'arron- 
dissement sur  les  fonctionnaires  communaux. 
La  discussion  est  ouverte,  M.  C.  Rodenbach 
combat  le  projet  de  loi,  qui  frappe  d'ostra- 
cisme une  classe  spéciale  de  fonctionnaires 
et  tend  à  donner  la  prépondérance  électo- 
rale aux  bourgmestres  des  grandes  villes,  aux 
colonels  de  la  garde  civique  et  aux  membres 
de  Tordre  judiciaire.  L'orateur  soutient  que 
la  défense  enjointe  aux  commissaires  de  dis- 
trict de  se  porter  candidats  dans  un  autre 
arrondissement  que  celui  où  ils  exercent 
leurs  fonctions  équivaut  à  une  exclusion  to- 
tale, et  par  pudeur,  la  chambre  m1  doit  pas 
prêter  la  main  à  une  véritable  confiscation 
électorale,  faite  au  détriment  d'une  catégorie 
d'éligibles.  M.  Seron  appuie  le  projet.  A  si  m 
avis,  il  ne  faudrait  dans  les  ebambres  ni  mi- 


nistres, ni  fonctionnaires  salariés,  révocables 
par  le  gouvernement.  M.  de  Jaegher  ne  com- 
prend pas  que  l'on  fasse  une  position  excep- 
tionnelle aux  commissaires  d'arrondissement. 
D'après  l'auteur  de  la  proposition,  l'indépen- 
dance ne  consiste  pas  à  ne  pas  être  fonction- 
naire, mais  seulement  à  ne  pas  être  commis- 
saire de  district.  On  veut  faire  de  ceux-ci  des 
parias.  Quelques  députés  soumis  à  réélec- 
tion craignent  la  concurrence  de  leur  com- 
missaire de  district.  Voilà  le  grand  mot  lâché. 
Avec  ce  système,  et  en  interdisant  aux  com- 
missaires de  district  toute  ambition,  on  ne 
trouvera  plus  d'hommes  qui  accepteront  cette 
place  pour  la  considération  qui  s'y  attache, 
car  les  avantages  matériels  sont  insignifiants. 
L'orateur  considère  la  proposition  comme 
injuste,  irréfléchie  et  impolitique.  M. de  Brouc- 
kere, r.,  défend  le  projet.  Il  ne  veut  exclure 
en  principe  aucune  catégorie  de  fonction- 
naires, mais  il  considérerait  comme  un  grand 
mal  assurément  qu'une  classe  de  fonction- 
naires politiques  et  amovibles  s' introduisit  dans 
la  chambre.  Quelle  autorité  conserverait  la 
législature  si,  sur  4-4  commissaires  de  district 
qu'il  y  a  en  Belgique,  il  y  en  avait  50  ou  55 
dans  cette  assemblée?  L'orateur  est  d'avis 
que  les  inconvénients  sont  bien  moindres  en 
ce  qui  concerne  les  militaires  et  les  magis- 
trats amovibles,  qui  n'ont  pas  les  mêmes  faci- 
lités de  se  faire  élire.  Si,  du  reste,  il  y  avait 
dix  procureurs  du  roi  dans  la  chambre,  il 
réclamerait  lui-même  une  mesure  à  leur 
égard.  On  ne  propose  pas  toutefois  de  décla- 
rer les  commissaires  de  district  inéligibles. 
Les  électeurs  pourront  continuer  à  les  élire, 
à  la  condition  qu'ils  se  démettent  de  leurs 
fonctions.  L'orateur  espère  que  M.C.  Boden- 
bach,  qui  est  commissaire  de  district,  aura 
la  pudeur  de  s'abstenir.  M.  de  Theux,  m.  t., 
regrette  que  la  proposition  soit  produite  à  la 
tin  dune  session  et  à  la  veille  des  élections.  11 
rappelle  qu'elle  a  déjà  été  faite  et  rejetée  dans 
les  mêmes  conditions  en  1855.  11  ne  croit  pas 
qu'il  y  ait  danger  de  voir  s'accroître  indéfini- 
ment le  nombre  des  commissaires  d'arron- 
dissement dans  la  chambre.  Si  ce  nombre 
allait  croissant,  les  électeurs  eux-mêmes  y 
mettraient  bon  ordre,  et  porteraient  remède 
au  mal.  Le  gouvernement  est  tout  à  t'ait  désin- 
téressé dans  la  question,  car  jamais  il  n'a 
cherché  à  influencer  aucun  membre  de  l'as- 
semblée. Mais  il  sérail  fâcheux  de  ne  plus 
voir  l'ordre  administratif  représenté  dans  la 
chambre,  quand  l'ordre  judiciaire  le  serait 
largement.  Le  gouvernement  a  d'ailleurs  été' 
au-devant  du  vœu  de  la  chambre  en  exigeant 
de  deux  commissaires  de  district,  tout  récem- 
ment nommés,  la  promesse  qu'ils  ne  se  met- 
traient pas  sur  les  rangs  aux  élections  pro- 
chaines.  M.   C.    Rodenbach   répond  à  M.  (le 
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Brouckere.  Il  déclare  qu'en  combattant  le  pro- 
jet il  n'est  dirigé  par  aucun  intérêt  personnel, 
car  il  est  représentant  d'un  district  où  il  n'est 
pas  administrateur,  et  il  aurait  intérêt  à  ce 
que  la  loi  fût  votée,  parce  qu'il  éviterait  ainsi 
un  concurrent  dans  la  personne  du  commis- 
saire d'arrondissement  de  la  contrée  dont  il 
est  député.  M.  de  Jaegher  constate  que  s'il  y 
a  dix  commissaires  d'arrondissement  a  la 
chambre,  il  y  a  huit  présidents  de  tribunaux 
civils  et  ceux-ci  président  les  bureaux  élec- 
toraux. Il  y  a  sept  juges  et  quatre  membres 
du  parquet.  Il  y  a  même  des  conseillers  de 
cour  d'appel  et  ceux-ci  ont  encore  assez  de 
loisirs  pour  être  commissaires  de  sociétés 
anonymes.  M.  Dumortier  dit  que  le  plus  fort  ar- 
gument contre  les  commissaires  de  district  est 
l'action  qu'il  exercent,  en  vertu  de  la  loi,  sur 
les  administrations  communales.  M.  Mast  de 
Vries  pense  que  l'on  pourrait  se  dispenser  de 
la  loi,  si  le  ministre  interdisait  d'une  façon 
générale  aux  commissaires  de  se  mettre  sur 
les  rangs  pour  la  chambre.  M.  Lardinois  com- 
bat le  projet  de  loi.  11  demande  qu'on  s'en 
tienne  aux  incompatibilités  décrétées  par  la 
Constitution  et  que  l'on  n'exclue  pas  les  fonc- 
tionnaires de  la  liste  des  éligibles  comme  on 
fait  pour  les  interdits,  les  faillis  et  les  inca- 
pables. 11  y  aurait  d'ailleurs  un  moyen  de 
se  préserver  de  l'excès  des  fonctionnaires  dans 
la  chambre  en  décrétant  qu'à  l'exception  des 
ministres,  tous  les  fonctionnaires  salariés  par 
l'Etat  qui  font  partie  des  chambres  ne  joui- 
ront pas  de  leur  traitement  pendant  la  durée 
de  la  session.  M.  de  Brouckere  fait  observer 
qu'il  n'a  jamais  cumulé  l'indemnité  parle- 
mentaire avec  son  traitement.  Il  ne  Ta  pas 
même  touchée  quand  il  était  député  de  Rure- 
monde.  M.  Lardinois  lui  répond  qu'il  la  tou- 
cherait s'il  prenait  son  domicile  à  Schaerbeek. 
M.  Devaux  déclare  qu'il  a  fait  partie  de  la 
minorité  de  la  commission,  et  il  repousse  le 
projet  de  loi.  Le  principe  de  notre  législation 
électorale  est  l'infaillibilité  de  l'électeur  C'est 
lui  qu'il  faut  laisser  seul  juge  de  la  bonté  de 
son  choix.  Exclure  de  la  représentation  na- 
tionale les  commissaires  de  district,  c'est 
exiger  des  conditions  d'éligibilité,  c'est  dé- 
clarer que,  pour  être  élu  député,  il  faut 
d'autres  garanties  que  la  confiance  des  élec- 
teurs. Il  n'y  a  du  reste  pas  d'urgence,  et  mieux 
vaudrait  prendre  une  mesure  administrative 
à  l'égard  des  commissaires,  et  laisser  la  lé- 
gislation intacte.  M.  Dubus  répond  qu'on  ne 
touche  en  rien  au  droit  des  électeurs,  on  veut 
simplement  empêcher  les  commissaires  d'user 
de  l'influence  que  leur  donnent  les  lois  provin- 
ciale et  communale  pour  se  faire  élire,  et  cela 
est  si  vrai  qu'on  ne  s'oppose  nullement  à  ce 
qu'ils  soient  élus  ailleurs  que  dans  l'arron- 
dissement qu'ils  administrent.  Après  quel- 


ques observations  de  MM.  de  Theux,  m.  i.,  et 
Lardinois,  le  projet  de  loi  est  adopté  par 
43  voix  contre  42,  c'est-à-dire  à  une  voix  de 
majorité. 

INDEMNITÉS. 

17  janvier.  M.  de  Brouckere  demande  qu'il 
soit  fait  un  prompt  rapport  sur  la  pétition  de 
la  régence  de  Bruxelles,  qui  demande  des  in- 
demnités pour  les  victimes  des  pillages  en 
septembre  1830,  mars  1831  et  avril  1854. 
M.  A.  Rodenbach  constate,  à  cette  occasion, 
que  les  300,000  fr.  votés  l'an  dernier  pour 
les  victimes  de  l'agression  hollandaise  n'ont 
pas  encore  été  distribués.  M.  de  Theux, 
m.  i.,  répond  qu'il  n'a  pu  se  procurer  que 
tardivement  les  renseignements  nécessaires. 

20  février.  Dans  la  discussion  du  B.  des  tra- 
vaux publics,  le  gouvernement  propose  d'ajour- 
ner la  discussion  du  crédit  de  300,000  fr. 
jusqu'à  l'examen  du  projet  de  loi  sur  les  in- 
demnités. M.  Legrelle  combat  cette  motion, 
mais,  après  des  observations  de  MM.  Lebeau, 
A.  Rodenbach,  F.  de  Mérode  et  Rogier,  il 
consent  à  attendre,  sauf  à  demander  le  vote 
du  crédit  si  la  loi  sur  les  indemnités  n'est  pas 
discutée  dans  la  présente  session. 

19  mai.  M.  Gendebien  demande  que  le 
gouvernement  présente,  avant  la  clôture  de  la 
session,  un  projet  de  loi  en  vue  de  rétablir 
le  crédit  de  500,000  fr.  M.  Nothomb,  m.  t., 
fait  observer  que  ce  crédit,  s'il  était  voté,  ne 
pourrait  être  réparti  avant  l'hiver.  M.  Rogier 
ajoute  que  le  gouvernement  ayant  l'intention 
de  convoquer  la  chambre  pendant  l'été,  le 
crédit  sera  voté  avant  la  fin  de  l'année.  La 
proposition  de  M.  Gendebien  est  donc  inutile. 
M.  Gendebien  répond  que,  puisque  le  gouver- 
neur de  la  province  d'Anvers  la  combat,  il  se 
considère  comme  déchargé  de  la  responsabi- 
lité du  refus  de  venir  au  secours  des  vic- 
times des  inondations,  et  laisse  peser  cette 
responsabilité  sur  ses  adversaires. 

INDUSTRIE. 

5  décembre.  Discussion  du  projet  de  loi  re- 
latif aux  primes  à  accorder  pour  construction 
de  navires  (r.  M.  de  Foere).  La  chambre  en- 
tend dans  cette  séance  MM.  De  Nef,  de  Roo, 
Doignon,  Donny,  Smits,  Dumortier,  Rogier, 
deMuelenaere,m.  a.,  et  Dequesne.  M.  De  Nef 
appuie  le  projet  de  loi  et  regrette  qu'on  ait 
attendu,  pour  encourager  les  constructions 
navales  en  Belgique,  le  moment  où  notre 
marine  était  menacée  de  disparaître.  M.  de 
Roo  demande  que  l'octroi  de  la  prime  soit 
étendu  à  tous  les  navires  construits  depuis  le 
1er  octobre  1850,  et  ayant,  depuis  cette  épo- 
que, navigué  exclusivement  sous  pavillon 
national.  M.  Doignon,  en  défendant  le  projet, 
émet  l'avis  qu'il  ne  suffira  pas  à  favoriser  le 
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développement  de  notre  commerce,  si  l'on 
n'établit  en  même  temps  des  droits  différen- 
tiels en  faveur  de  notre  pavillon,  comme  le 
font  les  autres  nations  de  l'Europe  en  faveur 
du  leur.  M.  Donny  s'exprime  dans  le  même 
sens.  M.  Smits  prononce  quelques  mots  pour 
justifier  la  chambre  de  commerce  d'Anvers, 
qui ,  d'après  M.  Doignon ,  est  composée 
d'étrangers  fort  peu  désireux  de  développer 
la  marine  belge,  et  préférant  toucher  des  com- 
missions sur  les  consignations  des  cargaisons 
apportées  par  des  navires  étrangers.  M.  Ro- 
gier,  tout  en  étant  partisan  du  projet,  parce 
qu'il  y  a  lieu  d'encourager  les  transports  ma- 
ritimes aussi  bien  que  les  transports  par 
terre,  constate  qu'il  ne  suffit  pas  de  créer  des 
navires  marchands  ;  il  faut  créer  un  courant 
d'affaires  et  des  débouchés,  or,  par  des  me- 
sures restrictives,  comme  la  prohibition  de  la 
sortie  des  os  et  la  loi  sur  les  céréales,  on  a 
supprimé  des  éléments  du  commerce.  Ces 
mesures  restrictives  donnent  lieu  à  des  repré- 
sailles de  la  part  des  nations  étrangères,  et  le 
nombre  des  objets  d'exportation  diminue  peu 
à  peu.  Le  meilleur  moyen  d'encourager  la 
navigation  consiste  dans  la  liberté  des  échan- 
ges. 11  faut  aussi,  de  préférence,  encourager 
la  construction  des  navires  de  60  à  100  ton- 
neaux, qui  se  livrent  au  cabotage,  la  véritable 
école  des  marins.  M.  Dequesne  combat  le 
projet  de  loi.  Il  ne  croit  pas  à  la  vocation  ma- 
ritime de  la  Belgique,  et  craint,  avec  une 
partie  de  la  chambre  de  commerce  d'Anvers, 
que  l'on  ne  cherche  à  créer  à  grands  frais 
une  industrie  artificielle.  L'avenir  du  com- 
merce réside,  à  ses  yeux,  dans  un  bon  tarif  de 
douanes,  avec  des  droits  protecteurs  modé- 
rés. M.  Dumortier  interpelle  le  gouvernement 
sur  les  mesures  exceptionnelles  décrétées 
contre  les  navires  belges  par  le  Trinity  House 
anglais.  M.  de  Muelenaere,  m.  a.,  répond  que 
ces  mesures  sont  la  conséquence  de  l'acte  de 
navigation  qui  est  en  vigueur  en  Angleterre, 
et  qui  met  obstacle  à  la  conclusion  d'un  traité 
de  réciprocité  avec  ce  pays,  mais  il  pense,  en 
outre,  que  nous  n'obtiendrons  jamais  des 
conditions  favorables  des  puissances  étran- 
gères, que  lorsque  nous  aurons  supprimé  le 
droit  différentiel  de  10  p.  c,  qui  frappe  dans 
nos  ports  les  pavillons  étrangers. — 6.  M.  Pir- 
mez  est  l'adversaire  du  projet.  D'après  lui,  il 
ne  sert  à  rien  de  faire  construire  des  navires. 
Si  cette  industrie  était  lucrative,  elle  vivrait 
de  ses  propres  forces.  Dire  que  l'on  fera  un 
grand  commerce  extérieur  parce  qu'on  aura 
beaucoup  de  navires,  c'est  comme  si  l'on  di- 
sait qu'il  suffit  d'avoir  un  grand  nombre  de 
chariots  pour  faire  un  grand  commerce  itité- 
rieur.  (Bruyante  hilarité.)  Pour  savoir  si  la 
construction  des  vaisseaux  sera  un  bien,  il 
faut  voir  ce  qu'ils  produiront.  Il  vaut  infini- 


ment mieux  ne  pas  restreindre  le  commerce 
par  des  mesures  prohibitives.  Par  la  loi  sur 
le  bétail,  on  a  fait  hausser  le  prix  de  la  viande. 
Bientôt  on  va  faire  monter  le  prix  du  poisson, 
et  l'on  arrivera  à  cet  unique  résultat  de  faire 
payer  plus  cher  la  nourriture  du  peuple, 
dans  l'intérêt  de  quelques  privilégiés.  M.  Eloy 
de  Burdinne,  plutôt  que  de  donner  des  primes 
pour  construction  de  navires,  voudrait  en 
voir  accorder  aux  navigateurs  qui  transporte- 
raient, pendant  l'année,  nos  produits  indus- 
triels et  agricoles  à  l'étranger.  M.  A.  Roden- 
bach  est  d'avis  que  l'industrie  maritime  a  le 
même  droit  d'être  encouragée  que  toutes  les 
autres;  et  il  faut  protéger  notre  commerce 
tant  que  nos  voisins  ne  renonceront  pas  à 
protéger  le  leur  à  nos  dépens.  M.  Lardinois 
votera  le  projet,  mais  à  titre  de  secours  mo- 
mentané. Ce  n'est  pas  tout  de  construire  des 
navires,  il  faut  encore  avoir  des  marchandises 
pour  les  remplir,  et  surtout  des  débouchés 
pour  les  écouler.  M.  De  Smet  soutient  que  la 
Belgique  est  un  pays  essentiellement  commer- 
çant et  navigateur  ;  il  attribue  la  grandeur  de 
l'Angleterre  à  l'acte  de  navigation  de  Crom- 
well,  et  regrette  que  toutes  les  nations  n'aient 
pas  pris  une  mesure  analogue.  Avec  un  bon 
code  de  protection  en  faveur  de  notre  marine 
marchande,  nous  verrons  renaître  les  beaux 
jours  où  notre  navigation  faisait  le  service 
du  monde  entier.  M.  Coghen  croit  le  projet 
insuffisant  ;  pour  encourager  puissamment  la 
construction  de  navires  nationaux,  il  faut 
établir  un  tarif  de  droits  différentiels  comme 
en  France,  ou  créer  un  acte  de  navigation 
comme  en  Angleterre.  M.  Smits  défend  la 
prime  et  combat  les  droits  différentiels.  Il  fait 
observer  qu'en  France  et  en  Angleterre  les 
privilèges  accordés  au  pavillon  national  ont 
eu  pour  but  de  créer  une  pépinière  de  mate- 
lots pour  la  marine  militaire,  et  en  France, 
malgré  les  droits  différentiels,  la  marine  mar- 
chande tend  toujours  à  décroître.  L'orateur 
rappelle  aussi  qu'Anvers  a  été  le  premier  port 
du  monde,  à  l'époque  où  elle  accordait  le  plus 
de  faveurs  à  la  navigation  étrangère.  Il  est 
d'avis  que,  pour  les  traités  à  conclure,  il  faut 
se  mettre  en  garde  contre  tout  système  de 
prohibition  ou  de  protection  outrée,  qui  nous 
attirerait  des  représailles,  des  inimitiés  poli- 
tiques et  finalement  la  fermeture  de  toutes  les 
issues  qui  nous  restent  pour  écouler  le  trop- 
plein  du  travail  national.  M.  de  Foere,  r., 
soutient  qu'il  n'y  a  d'autre  moyen  de  protéger 
efficacement  notre  marine  marchande  que 
d'augmenter  nos  droits  différentiels,  en  les 
portant  au  niveau  de  ceux  des  autres  puis- 
sances maritimes.  Ce  ne  sont  pas  la  des  re- 
présailles proprement  dites.  i\<ms  ne  ferons 
que  nous  mettre,  par  ce  moyen,  sur  le  pied 
d'une  réciprocité  parfaite.  —  7.  M.  I)omi\ 
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parle  en  faveur  des  droits  différentiels. 
M.  Eloy  de  Burdinne  déclare  que  si  Ton  ac- 
corde des  primes  pour  la  construction  de 
navires,  il  en  demandera  pour  construire  des 
charrues  ou  des  machines  industrielles. 
M.  Coghen  ayant  rappelé  que  M.  Eloy  a  été 
l'adversaire  du  chemin  de  ter,  comme  il  Test 
aujourd'hui  de  la  navigation,  et  en  ayant 
conclu  que  cet  orateur  est  l'ennemi  de  tout 
mouvement,  M.  Eloy  lui  répond  qu'il  sera 
toujours  hostile  à  ce  qu'on  accorde  des  faveurs 
a  telle  ou  telle  industrie  au  détriment  du 
Trésor.  M.  Gendebien  combat  le  projet  de  loi 
par  des  arguments  nouveaux.  Il  dit  que  la 
création  d'une  puissante  marine  marchande 
est  impossible  sans  une  marine  militaire  que 
les  traités  nous  interdisent  d'avoir,  et  de  plus 
elle  serait  contraire  à  nos  intérêts  politiques. 
Le  jour  où  nous  la  posséderions,  on  fermerait 
l'Escaut,  qui  n'a  été  laissé  libre  par  les  puis- 
sances qu  afin  de  permettre  le  trafic  aux  na- 
vires étrangers.  M.  Smits  voit  de  l'exagération 
dans  ces  craintes,  mais  il  est  évident  que  les 
puissances  n'auraient  plus  aucun  intérêt  à 
appuyer  nos  réclamations  en  faveur  de  la 
liberté  du  fleuve,  si  nous  en  écartions  leufs 
navires  par  des  droits  élevés.  M.  Donny  fait 
observer  qu'il  suffit  d'accorder  une  légère 
faveur  au  pavillon  national.  D'après  M.  Smits, 
cette  faveur,  si  légère  qu'elle  soit,  est  suffi- 
sante pour  écarter  le  commerce  étranger. 
M.  A.  Rodenbach  rappelle  qu'il  s'agit  en  fin 
de  compte  de  voter  un  subside  de  60,000  fr., 
et  il  ne  comprend  pas  qu'en  le  votant  on 
puisse  compromettre  la  fortune  du  pays.  M.  de 
Theux  engage  la  chambre  à  voter  le  projet 
en  question,  sans  rien  préjuger  quant  aux 
droits  différentiels  ou  à  la  marine  militaire. 
M.  Rogier  fait  ressortir  l'importance  qu'il  y 
aurait  à  posséder  une  statistique  commerciale 
en  vue  de  s'éclairer  sur  les  questions  de  cette 
nature.  M.  Devaux  voudrait  connaître  aussi 
les  rapports  de  nos  agents  commerciaux. 
M.  de  Foere,  r.,  parlant  de  la  marine  mili- 
taire, répond  à  M.  Gendebien  que  nous  ne 
pouvons,  aux  termes  des  traités,  en  avoir  une 
pour  faire  la  guerre,  mais  rien  ne  nous  défend 
d'avoir  une  marine  pour  protéger  notre  ma- 
rine marchande.  Il  ajoute  que,  si  l'Escaut 
était  fermé,  la  marine  pourrait  parfaitement 
s'abriter  dans  le  port  d'Ostende.  Ce  fait  est 
nié  par  M.  Gendebien.  M.  Donny  dit  que, 
pendant  la  guerre  d'Amérique,  le  port  d'Os- 
tende a  servi  d'abri  à  une  masse  de  navires 
marchands,  mais  il  reconnaît  qu'il  serait  in- 
suffisant pour  contenir  une  marine  militaire. 
—  Discussion  des  articles.  Le  gouvernement 
propose  d'accorder,  à  titre  de  prime,  50  fr. 
par  tonneau  pour  les  navires  à  voiles  de  100 
à  100  tonneaux,  construits  sur  les  chantiers 
belges.   La  s.  c.  propose  de  porter  le  maxi- 


mum a  500  tonneaux  et  d'accorder  aussi  la 
prime  aux  bateaux  à  vapeur.  M.  deRoo,  enfin, 
demande  que  l'on  (''tende  le  bénéfice  de  la 
prime  aux  bateaux  à  vapeur  construits  depuis 
le  1"'  octobre  1830.  Après  quelques  mots  de 
M.  Hye-Hoys,  en  faveur  du  projet  de  la  .s.  c, 
M.  Rogier  propose,  dans  l'intérêt  du  cabo- 
tage, de  substituer  le  chiffre  00  au  chiffre  100 
comme  minimum  du  tonnage.  M.  de  Theux, 
m.  i.,  combat  les  amendements.  Le  minimum 
de  400  tonneaux  lui  paraît  suffisant,  parce 
que  nous  ne  faisons  plus  le  commerce  avec 
les  Grandes  Indes,  et  il  s'est  arrêté  au  mini- 
mum de  100,  sur  l'avis  des  chambres  de  com- 
merce. L'amendement  de  M.  Rogier  est  rejeté, 
et  la  proposition  de  la  s.  c.  adoptée.  L'article 
qui  accorde  une  prime  pour  la  construction  de 
navires  à  voiles  de  plus  de  500  tonneaux, 
mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  cette 
dernière  capacité,  est  également  adopté.  Un 
débat  s'engage  ensuite  sur  la  question  de 
savoir  s'il  faut  aussi  accorder  des  primes  pour 
la  construction  de  bateaux  à  vapeur  de  plus 
de  500  tonneaux,  comme  le  propose  le  gou- 
vernement. MM.  de  Foere,  r.,  et  Rodenbach 
sont  hostiles  à  cette  faveur,  les  bateaux  à  va- 
peur transportent  des  voyageurs  plutôt  que 
des  marchandises.  M.  Smits  conteste  cette 
manière  de  voir.  11  y  a  en  France,  en  Angle- 
terre et  en  Relgique  même,  des  bateaux  à 
vapeur  qui  transportent  des  marchandises  en 
Amérique,  et  il  faut  d'autant  plus  en  encou- 
rager la  construction,  que  nous  sommes  à  cet 
égard  tributaires  des  Anglais.  M.  Yerdussen 
ayant  demandé  que  l'on  vote  par  question  de 
principe,  la  chambre  décide  qu'il  y  aura  une 
prime  pour  la  construction  des  bateaux  à  va- 
peur. —  8.  Elle  décide  ensuite,  par  52  voix 
contre  27,  que,  par  rapport  à  la  prime,  les 
bateaux  à  vapeur  ne  seront  pas  mis  sur  la 
même  ligne  que  les  navires  à  voiles,  et,  sur 
la  proposition  de  M.  Yerdussen,  elle  fixe  la 
prime  pour  les  premiers  de  52  à  40  fr.  Le 
débat  s'engage  sur  l'amendement  de  M.  de 
Roo,  relatif  aux  vapeurs  construits  depuis  le 
1er  octobre  1850.  Cet  amendement  est  adopté 
avec  une  modification  proposée  par  M.  de 
Theux,  m.  i.,  aux  termes  de  laquelle  partici- 
peront au  bénéfice  de  la  prime  les  navires 
construits  depuis  le  1er  janvier  1851,  à  con- 
dition de  se  conformer  aux  prescriptions  de 
la  loi.  On  adopte  aussi  un  amendement  de 
M.  Gendebien,  en  faveur  des  navires  en  con- 
struction depuis  le  1er  janvier  1855.  La  dis- 
cussion des  articles  étant  terminée,  la  chambre 
aborde  celle  du  projet  de  loi  tendant  à  accor- 
der au  ministère  des  finances  un  crédit  de 
159,082  fr.,  pour  compléter  la  mise  sociale 
du  gouvernement  dans  la  Société  William 
Vates  et  Cie,  à  Liège  et  à  Ancienne,  en  exé- 
cution du  contrat  de  société  passe  à  Liège,  le 
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10  mai  1829.  M.  Zoude,  en  appuyant  la  de- 
mande de  crédit,  constate  combien  l'on  avait 
raison  naguère  de  demander  des  mesures 
protectrices  pour  l'industrie  cotonnière.  Ses 
adversaires  invoquaient  alors  la  prospérité  de 
la  Société  Yates  et  Cie,  et  il  est  constaté 
aujourd'hui  que  cette  compagnie  avait  perdu 
plus  de  la  moitié  de  son  capital  social. 
M.  d'Huart,  m./".,  répond  que  rétablissement 
d'Andennc  n'est  pas  dans  une  situation  aussi 
mauvaise  qu'on  le  prétend,  et  qu'il  pourra 
rendre  encore  de  grands  services  pour  la 
fabrication  des  cotons  de  numéros  élevés,  qui 
nous  sont  aujourd'hui  fournis  exclusivement 
par  l'étranger.  M.  A.  Rodenbach  affirme  que 
cette  société,  qui  avait  pour  actionnaires  le 
roi  Guillaume,  M.  Cockerill,  M.  Yates  et  le 
million  Merlin,  a  perdu  565,000  fr.  Ce  que 
l'Etat  a  de  mieux  à  faire,  c'est  de  s'en  retirer 
et  de  vendre  ses  actions.  M.  Manilius,  r., 
soutient  que  la  société  a  perdu  plus  d'un  mil- 
lion, alors  que  MM.  Rogier  et  Smits  venaient 
prôner  sa  prospérité,  afin  d'établir  que  l'in- 
dustrie cotonnière  n'avait  pas  besoin  de  pro- 
tection. Il  est  regrettable  que  de  pareils 
mensonges  aient  été  produits  dans  cette  en- 
ceinte. M.  d'Huart,  m.  f.,  dit  que  les  rensei- 
gnements produits  à  la  chambre  étaient 
puisés  dans  une  enquête  officielle.  M.  Rogier 
ajoute  que  les  menteurs  à  cette  époque  étaient 
roux  qui  prétendaient  que  l'industrie  coton- 
nière était  morte  et  qui  prédisaient  la  misère 
et  la  révolte,  alors  que  cette  industrie  est 
aujourd'hui  dans  une  situation  satisfaisante. 
M.  Desmaisières  demande  que  M.  Rogier  s'ex- 
plique sur  la  qualification  de  menteurs.  M.  Lar- 
dinois  demande,  de  son  côté,  que  M.  Mani- 
lius désigne  ceux  qu'il  accuse  d'avoir  usé  de 
mensonges.  M.  Rogier  maintient  sa  réponse  ; 
libre  à  ceux  qui  croient  qu'elle  va  à  leur 
adresse  de  se  l'appliquer.  M.  A.  Rodenbach 
engage  de  nouveau  le  gouvernement  à  se  reti- 
rer le  plus  tôt  possible  de  cette  société. 
M.  De  Smet  ajoute  qu'il  en  a  le  droit,  M.  Coc- 
kerill ayant  violé  son  contrat  en  s'intéressant 
dans  un  autre  établissement  cotonnier. 
M.  Lardinois  affirme  que  M.  Cockerill  monte 
une  filature  àSpa.  M.  d'Huart,  m.  f.,  se  ren- 
seignera à  cet  égard  et  ne  demande  pas  mieux 
que  d'arriver  à  la  dissolution  de  la  société. 
Après  avoir  rejeté  une  proposition  de  M.  Gen- 
debien,  tendante  à  l'ajournement  du  débat 
pour  plus  ample  examen,  la  chambre  adopte 
le  projet  de  loi  par  Gi  voix  contre  une  et  une 
abstention.  —  10.  Le  projet  de  loi  sur  les 
primes  pour  construction  de  navires  est 
adopté  par  i!)  voix  contre  20  et  5  absten- 
tions. 

!)  février.  M.  de  Muelenaerc  appelle  l'atten- 
tion sur  la  quasi-suppression  des  droits  «ren- 
trée des  graines  oléagineuses  en  France.  Ce 


pays  nous  prend  ainsi  nos  graines  pour  en 
faire  de  l'huile,  au  détriment  de  nos  fabri- 
cants. MM.  A.  Rodenbach,  DeSmet  et  Dumor- 
tier  appuient  ces  observations,  et  M.  de 
Theux,  m.  i.  et  a.,  promet  d'y  avoir  égard. 
M.  Smits  fait  observer  que  la  question  est 
très-compliquée.  D'un  côté,  l'agriculture  de- 
mande la  libre  exportation  de  ses  graines  ; 
d'un  autre  côté,  les  fabricants  d'huiles  deman- 
dent que  la  sortie  de  ces  graines  soit  frappée 
de  hauts  droits.  En  troisième  lieu,  l'agricul- 
teur demande  que  l'on  empêche  la  sortie  des 
tourteaux,  et  enfin,  les  fabricants  de  ces  der- 
niers demandent  à  pouvoir  les  écouler.  II  y  a 
là  quatre  intérêts  opposés,  et  il  s'agit  de 
trouver  le  point  juste  où  il  faut  s'arrêter. 
M.  Dubus  est  d'avis  qu'il  faut  considérer 
avant  tout  l'intérêt  de  l'agriculture,  qui  a  in- 
térêt à  exporter  ses  produits.  Quant  aux  fabri- 
cants d'huiles,  ils  n'ont  qu'à  lutter  de  vitesse 
avec  leurs  concurrents  français,  pour  s'empa- 
rer de  nos  graines.  M.  Pirmez  ajoute  que  nos 
fabricants  d'huiles  doivent  être  bien  mala- 
droits s'ils  permettent  aux  fabricants  français 
de  nous  envoyer  des  huiles  faites  avec  nos 
propres  graines,  à  meilleur  marché  que  les 
leurs.  —  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'inté- 
rieur, à  propos  du  crédit  pour  la  Pêche  natio- 
nale, la  chambre  renvoie  à  la  s.  r.  deux  pro- 
positions de  MM.  Smits  et  Dumortier,  tendant 
la  première  à  donner  au  gouvernement  la 
faculté  de  distribuer  provisoirement  les. primes 
de  la  manière  déterminée  par  le  projet  de  loi 
dont  la  législature  est  saisie;  la  seconde  à 
répartir  ces  primes  pour  la  pêche  du  ha- 
reng et  de  la  morue,  sur  le  même  pied 
qu'avant  la  révolution.  La  chambre,  après 
avoir  entendu  MM.  Dumortier,  Van  Hoo- 
brouck  et  de  Theux,  m.  i.  et  a.,  repousse 
une  augmentation  de  5,000  fr.  proposée  par 
M.  Zoude,  en  faveur  de  l'industrie  sétifère 
dans  la  province  de  Liège.  On  ne  veut  pas 
créer  une  succursale  de  l'établissement  modèle 
de  Meslin-Lévêque  (Ath),  qui  fonctionne  par- 
faitement. —  11.  M.  Heptia,  r.  s.  c.,  présente 
le  rapport  sur  les  propositions  relatives  aux 
primes  pour  la  pêche,  et  conclut  à  ce  que 
celles-ci  soient  réparties  provisoirement, 
d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  0  mars 
1818,  sans  que  toutefois  le  gouvernement 
puisse  dépasser  la  somme  portée  au  B. 

1er  mai.  M.  d'Huart,  m.f.,  dépose  un  projet 
de  loi  sur  la  pêche  nationale.  —  10.  M.  Mast 
deVries,  /•.  s.  c.,  présente  le  rapport  sur  ce 
projet.  —  18.  11  est  adopté  à  l'unanimité. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

10  décembre.  11  est  procédé  à  la  nomination 
des  membres  du  jury  d'examen.  Sont  nommés 
pour  le  doctorat  endroit,  MM.  Raikem  et  Du-. 
bus;  pour  le  doctorat  en  médecine,  MM.Cra- 
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ninckx  et  Franquinet;  pour  la  faculté  des 
sciences,  MM.  Quetelet  et  Crahay;  pour  la 
faculté  de  philosophie  et  lettres,  MM.  de  Ram 
et  de  Gerlache;  pour  la  candidature  en  droit, 
MM.  I.  Fallon  et  Quirini  ;  pour  la  candidature 
en  médecine,  MM.  Maertens  et  de  Block.  Sup- 
pléants :  pour  le  doctorat  en  droit,  MM.  Mo- 
litor  et  Petau  ;  pour  le  doctorat  en  médecine, 
MM.  Ghuislain  et  Laisné;  pour  les  sciences, 
MM.  Kickx  et  Van  Beneden  ;  pour  la  philoso- 
phie et  lettres,  MM.  Tandel  et  Serrure.  — 
17.  Sont  élus  pour  la  candidature  en  droit, 
MM.  Nelis  et  Smolders;  pour  la  candidature 
en  médecine,  MM.  Van  Esschen  et  Froidmont. 

—  25.  M.  de  Theux,  m.i.,  présente  un  projet 
de  loi  portant  organisation  définitive  de  l'école 
vétérinaire. 

8  février.  M.  de  Theux,  m.  i.,  dépose  le 
rapport  sur  l'exécution  de  la  loi  du  27  sep- 
tembre 1855,  sur  renseignement  supérieur. 

—  9.  Dans  la  discussion  du#.  de  l'intérieur, 
chapitre  de  Y  Instruction  primaire  (255,000  fr.), 
M.  Devaux  réclame  une  augmentation  de 
4,900  fr.  en  faveur  des  écoles  primaires  de  la 
ville  de  Bruges.  M.  de  Theux,  m.  i.  et  a., 
laisse  à  la  chambre  le  soin  d'apprécier  s'il  y  a 
lieu  de  voter  cette  augmentation,  tout  en  faisant 
remarquer  que  la  ville  de  Bruges  n'a  pas  de 
ressources  proportionnées  à  sa  population  et 
qu'elle  reçoit  des  subsides  moins  élevés  que 
Gand,  Bruxelles  et  Liège.  M.  Dumortier  sou- 
tient qu'elle  n'a  qu'à  porter  les  sommes 
nécessaires  à  son  B.  M.  Devaux  répond 
que  Bruges,  sur  45,000  habitants,  compte 
16,000  indigents,  et  qu'elle  n'a  pas  les  res- 
sources nécessaires  pour  subvenir  à  l'instruc- 
tion des  enfants  pauvres.  M.  Dumortier 
réplique  que  Tournai,  qui  compte  17,000  pau- 
vres sur  25,000  habitants,  parvient  à  se  suf- 
fire à  elle-même.  Que  Bruges  en  fasse  autant. 
M.  Pollenus  parle  dans  le  même  sens.  L'aug- 
mentation n'est  pas  accordée.  M.  Devaux 
trouve  irrégulier  que  les  dépenses  pour  Y  Ecole 
vétérinaire  soient  portées  à  trois  articles  du  B. , 
et  entre  autres  que  cette  école  perçoive 
2,800  fr.  pour  sa  musique  sur  le  fonds  des 
beaux-arts.  Il  faudrait  réunir  tous  ces  sub- 
sides en  un  seul.  M.  de  Theux,  m.  i.,  plaide 
l'utilité  de  la  dépense,  et  les  bons  résultats 
de  la  musique  au  point  de  vue  de  l'éducation. 
M.  Devaux,  sans  contester  cette  influence 
bienfaisante,  maintient  ses  observations. 
M.  Dumortier  soutient  que  c'est  aux  élèves 
eux-mêmes  de  payer  leurs  dépenses  d'agré- 
ment. M.  Eloy  de  Burdinne  objecte  que  les 
élèves  de  l'Ecole  vétérinaire  ont  autant  de 
droit  à  l'enseignement  de  la  musique  que 
ceux  des  autres  écoles.  M.  de  Theux,  m.  i, 
s'engage  à  réunir  l'an  prochain  sous  une 
même  rubrique  toutes  les  dépenses  de  l'Ecole 
vétérinaire. 


-  2  mai.  M.  de  Theux,  m.  i.,  présente  un 
projet  de  loi,  aux  termes  duquel  les  examens 
de  docteur  endroit  n'auront  lieu,  jusqu'à  la 
fin  de  la  première  session  de  1858,  que  sur 
les  matières  qui  formaient  le  programme  des 
cours  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  de 
1855.  —  5.  M.  Van  Iloobrouck,  r.c,  conclut 
à  l'adoption  du  projet.  M.  Raikcm  propose 
d'étendre  le  délai  jusqu'à  la  fin  de  la  seconde 
session  de  1858.  Cet  amendement  est  adopté. 

—  8.  Le  projet  de  loi  est  voté  à  l'unanimité. 

JUSTICE. 

10  novembre.  M.  Liedts,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  crimes 
et  délits  commis  par  des  Belges  à  l'étranger. 

—  25.  M.  Ernst,  m.j.,  présente  un  projet  de 
loi  ouvrant  à  son  département  un  crédit  de 
145,000  fr.,  pour  tenir  en  activité  les  ateliers 
des  prisons  centrales.  Discussion  du  projet 
de  loi  relatif  aux  crimes  et  délits  commis  à 
l'étranger.  Le  projet  de  loi  s'occupe  des 
crimes  et  délits  commis  à  l'étranger  par  un 
Belge  contre  un  Belge  et  par  un  Belge  contre 
un  étranger.  M.  H.  de  Brouckere  propose  de 
rédiger  tout  le  projet  en  un  seul  article,  rem- 
plaçant l'article  7  du  code  d'instruction  cri- 
minelle, et  portant  que  le  Belge  coupable  du 
crime  ou  délit  susdit  pourra,  à  son  retour  en 
Belgique,  être  poursuivi  et  jugé  s'il  n'a  été 
poursuivi  et  jugé  à  l'étranger,  et  si  la  partie 
lésée  porte  plainte  contre  lui.  Le  gouverne- 
ment conteste  la  nécessité  de  cette  plainte,  la 
poursuite  n'ayant  pas  lieu  dans  l'intérêt  de 
l'offensé,  mais  dans  l'intérêt  de  la  morale 
publique.  Du  reste,  quand  il  y  a  mort 
d'homme,  la  plainte  de  l'offensé  est  impos- 
sible. D'après  le  projet  ministériel,  la  pour- 
suite pourra  avoir  lieu  en  Belgique,  s'il  s'agit 
d'un  crime  commis  contre  un  étranger,  alors 
même  qu'il  est  intervenu  dans  le  pays  étran- 
ger une  condamnation  par  contumace  ou  par 
défaut.  On  soutient,  d'une  part,  que  d'après 
les  principes  généraux  du  droit,  un  étranger 
ne  peut  être  admis  à  adresser  une  plainte 
contre  un  Belge  à  la  justice  belge,  du  chef 
d'un  crime  commis  à  l'étranger,  et,  d'autre 
part,  que  jamais  un  individu  ne  peut  être 
condamné  pour  le  même  fait  par  deux  tribu- 
naux différents.  Les  peines  peuvent  varier 
selon  les  pays  et  les  circonstances,  et  un 
homme  pourrait  être  condamné  à  vingt  ans 
de  travaux  forcés  en  Belgique,  alors  qu'il 
n'aurait  eu  à  subir  que  six  mois  de  prison  à 
l'étranger.  Le  débat  s'engage  sur  ces  divers 
points  entre  MM.  de  Brouckere,  Ernst,  m.j., 
Liedts,  r.,  et  Gendebien.  Celui-ci  présente 
une  série  d'amendements,  aux  termes  desquels 
le  Belge  qui  s'est  rendu  coupable  à  l'étranger 
d'un  crime  ou  d'un  délit  contre  un  Belge, 
sera  (au  lieu  de  pourra  être),  à  son  retour  en 
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Belgique,  jugé  et  puni  conformément  aux  lois 
belges.  Le  Belge  qui  aura  commis  à  l'étran- 
ger contre  un  étranger,  un  crime  ou  délit 
prévu  par  la  loi  du  1er  octobre  1835  sur  les 
extraditions,  sera,  s'il  se  trouve  en  Belgique, 
jugé  et  puni  conformément  aux  lois  belges,  si 
l'étranger  offensé  ou  sa  famille  porte  plainte 
aux  autorités  belges.  (Exception  faite  pour 
les  délits  politiques.)  Enfin,  ces  dispositions 
ne  seront  pas  applicables  lorsque  le  Belge  a 
été  poursuivi  et  jugé  à  l'étranger;  et  s'il  est 
intervenu  une  condamnation  par  contumace 
ou  par  défaut,  il  sera  poursuivi  et  jugé  en 
Belgique,  à  moins  qu'il  ne  préfère  purger  sa 
contumace,  auquel  cas  il  sera  remis  aux  auto- 
rités du  territoire  où  le  crime  aura  été  com- 
mis. —  26.  M.  Ernst,  m.  /".,  ayant  demandé 
que  la  chambre  se  prononce  successivement 
sur  les  divers  points  de  droit  qui  lui  sont  sou- 
mis, il  est  décidé  d'abord  que  lorsqu'un  Belge 
a  commis  un  crime  ou  un  délit  contre  un 
autre  Belge  hors  du  royaume,  on  n'exigera 
pas,  pour  intenter  des  poursuites,  qu'il  y  ait 
plainte  de  la  part  de  l'offensé  ou  de  sa  famille. 
Le  débat  s'engage  ensuite  sur  la  question  de 
savoir  si,  à  propos  d'un  crime  ou  délit  com- 
mis par  un  Belge  à  l'étranger,  la  poursuite 
sera  obligatoire  ou  facultative.  M.  Gendebien 
veut  qu'elle  soit  obligatoire.  A  son  avis,  la  loi 
est  faite  spécialement  contre  les  duellistes 
qui  vont  se  battre  au  delà  de  la  frontière,  et 
le  ministère  public  poursuivra  ou  ne  pour- 
suivra pas,  selon  que  le  coupable  sera  un 
homme  haut  placé  ou  un  malheureux.  M .  Ernst, 
m.  j.,  et  Liedts,  r.,  protestent  contre  cette 
interprétation  ;  et  après  avoir  entendu  encore 
MM.  Gendebien  et  Dubus,  la  chambre  décide 
que  la  poursuite  sera  facultative.  M.  Andries 
demande  qu'on  ne  se  borne  pas  à  poursuivre 
les  crimes  et  délits  mentionnés  dans  la  loi  de 
1835.  A  ce  titre  un  Belge  qui  irait  porter  des 
blessures  graves  à  un  étranger  au  delà  de  la 
frontière,  aurait  droit  à  l'impunité.  L'amen- 
dement qu'il  propose  à  cet  effet  est  combattu 
par  MM.  Liedts,  r.,  et  Raikem,  et  appuyé  par 
MM.  Erns^m.j^Rogier,  Gendebien  et  Dubus. 
Les  premiers  font  valoir  qu'il  faut  maintenir 
la  loi  en  harmonie  avec  les  principes  de  celle 
de  1855,  les  autres  qu'il  faut  l'étendre  dans 
l'intérêt  de  la  moralité  publique,  avec  l'espoir 
que  ses  dispositions  protectrices  passeront 
un  jour  dans  le  code  des  pays  voisins. 
M.  Dubus  propose  de  dire  que  la  poursuite 
sera  applicable  «  aux  délits  emportant  la 
peine  de  l'emprisonnement  »;  M.  Gendebien, 
que  «  l'article  ne  recevra  son  exécution  qu'à 
l'égard  des  pays  qui  feront  avec  la  Belgique 
un  traité  de  réciprocité  ».  M.  Nothomb  fait 
observer  que  si  l'on  ne  mentionnait  pas  tous 
les  crimes  et  délits,  il  faudrait  aller  jusqu'à 
poursuivre  la  calomnie    commise  en  pays 


étranger.  M.  Andries  s'étant  rallié  à  l'amen- 
dement de  M.  Dubus,  la  chambre  adopte 
celui-ci,  et  en  même  temps,  par  34  voix 
contre  27,  celui  de  M.  Gendebien,  mais  elle 
les  rejette  tous  deux  au  vote  sur  l'ensemble 
de  l'article.  Après  avoir  entendu  MM.  Ernst, 
m.  ;'.,  Gendebien,  Dubus,  de  Brouckere,  Mil- 
camps  et  F.  de  Mérode,  l'assemblée  décide 
que  lorsque  le  crime  ou  le  délit  a  été  commis 
par  un  Belge  contre  un  étranger,  il  faudra 
qu'il  y  ait  plainte  de  l'étranger  offensé  ou  de 
sa  famille.  Après  avoir  entendu  MM.  Ernst, 
m.  j.,  Liedts,  r.,  Gendebien  et  Dubus,  elle 
repousse  la  disposition  delà  s.  c,  qui  exempte 
de  la  poursuite  les  délits  politiques  et  les 
faits  connexes  à  ces  délits,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  dirigés  contre  la  Belgique.  —  28.  Le 
débat  porte  sur  la  question  de  savoir  si  le 
Belge,  qui  aura  été  condamné  à  l'étranger 
par  contumace  ou  par  défaut,  pourra  être 
poursuivi  et  jugé  en  Belgique.  MM.  Raikem  et 
Gendebien  soutiennent  le  premier  l'affirma- 
tive, le  second  la  faculté  pour  le  Belge  de 
purger  sa  contumace  s'il  y  trouve  un  avan- 
tage. La  chambre  résout  ensuite  négative- 
ment ces  deux  questions  :  1°  Le  Belge  accusé 
sera-t-il,  quand  il  le  demande,  remis  entre 
les  mains  de  l'autorité  du  territoire  où  le 
crime  ou  le  délit  aura  été  commis  ?  2°  Le  Belge 
accusé  pourra-t-il  faire  cette  demande  quand 
le  crime  ou  le  délit  aura  été  commis  contre 
un  étranger  ?  Le  second  vote  du  projet  de  loi 
est  remis  au  surlendemain  et  la  chambre 
aborde  la  discussion  du  projet  relatif  à  la 
Surveillance  des  condamnés  libérés.  L'objet  de 
cette  mesure  est  de  placer  les  coupables  con- 
damnés aux  travaux  forcés  à  temps,  à  la  ré- 
clusion ou  au  bannissement,  sous  la  surveil- 
lance de  la  police,  pendant  cinq  ans  au  moins 
et  vingt  ans  au  plus,  en  vertu  de  l'arrêt  de 
condamnation  ;  et  d'appliquer  la  même  sur- 
veillance, pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq 
ans  au  plus,  aux  coupables  condamnés  pour 
certains  délits.  Le  principe  du  projet  est 
combattu  par  M.  Gendebien,  qui  y  voit  le 
rétablissement  de  la  haute  police  abolie  par 
le  gouvernement  provisoire.  Cette  apprécia- 
tion est  combattue  par  MM.  Ernst,  m.j., 
H.  de  Brouckere  et  Raikem.  M.  A.  Rodenbach 
dit  qu'un  projet  de  loi  est  réclamé  par  l'opi- 
nion publique.  M.  de  Jaegher  invite  le  gou- 
vernement à  organiser  sérieusement  la  sur- 
veillance des  condamnés  libérés;  il  y  en  avait 
850  dans  la  Flandre  orientale  à  l'époque  de 
la  révolution.  Ces  hommes  ont  été  abandon- 
nés à  eux-mêmes  et  de  nombreux  crimes  ont 
été  commis.  Il  est  entendu  que  la  surveillance 
sera  toujours  l'effet  d'un  arrêté  ou  d'un  juge- 
ment. —  29.  La  chambre  adopte  un  amen- 
dement de  M.  Gendebien  dans  ce  sens  ;  elle 
en  rejette  un  autre  par  lequel  cet  honorable 
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membre  propose  de  supprimer  de  la  liste  des 
délits  « i ii î  entraînent  la  surveillance  de  la 
police,  les  coalitions  d'ouvriers,  les  abattages 
d'arbres,  et  le  lait  d'avoir  favorisé  une  éva- 
sion. M.  Errist,  m. ./.,  fait  observer  qu'il  ne 
viendra  à  l'esprit  d'aucun  magistrat  de  plaeer 
sous  la  surveillance  de  la  police  un  parent, 
une  femme  ou  des  enfants  qui  auraient  cherche' 
ii  favoriser  l'évasion  de  leur  parent,  de  leur 
mari  ou  de  leur  père.  Des  amendements  de 
M.  de  Brouckere  relatifs  aux  effets  de  la  réci- 
dive et  au  mode  de  délivrance  des  feuilles  de 
route  aux  condamnés  libérés,  sont  adoptés. 
—  50.  Le  projet  de  loi  relatif  aux  crimes  et 
délits  commis  par  des  Belges  à  l'étranger  est 
adopté  par  00  voix  contre  3.  Le  projet  relatif 
à  la  surveillance  des  condamnés  libérés  est 
adopté  par  62  voix  contre  5. 

3  décembre.  M.  Pollenus,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  crédit  au  ministère  de  la  jus- 
tice pour  les  ateliers  des  prisons.  —  5.  Le 
crédit  est  voté  à  l'unanimité.  — 19.  M.  Heptia 
présente  une  proposition  de  loi  tendant  à 
supprimer  la  4e  classe  des  tribunaux.  M.  Gen- 
debien  demande,  à  ce  propos,  où  en  est  la 
question  de  l'augmentation  du  personnel  du 
tribunal  de  Charleroi.  M.  Ernst,  m.  j.,  répond 
qu'elle  est  à  l'élude.  M.  Dubus  fait  observer 
que  beaucoup  d'autres  tribunaux  se  trouvent 
dans  les  mêmes  conditions  que  celui  de 
Charleroi.  M.  A.  Rodenbaeh  insiste  pour  que 
l'on  s'occupe  promptement  du  projet  relatif  à 
la  compétence  des  juges  de  paix.  M.  Ernst, 
m.j.,  dit  qu'il  y  a  connexité  entre  ce  projet 
et  tous  ceux  qui  concernent  l'insuffisance  du 
personnel  des  tribunaux.  Il  n'imposera  pas 
de  nouvelles  charges  à  l'Etat  avant  qu'il  soit 
reconnu  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de 
faire  donner  prompte  justice  aux  justiciables. 

28  janvier.  M.  Bekaert  présente  une  pro- 
position de  loi  tendant  à  faire  ranger  le 
tribunal  de  Courtrai  dans  la  lre  classe. 

16  février.  M.  de  Behr,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  jury. 

7  mars.  M.  Heptia  développe  la  proposition 
de  loi  qu'il  a  présentée  dans  la  séance  du 
19  décembre. 

5  avril.  M.  Ernst,  m.,/.,  dépose  un  projet 
de  loi  sur  la  réciprocité  internationale  en  ma- 
tière de  successions  et  de  donations  (aubaines). 
—  18.  M.  de  Jaegher  demande  que  l'on  s'oc- 
cupe au  plus  tôt  du  projet  de  loi  sur  la  com- 
pétence en  matière  civile,  projet  présenté 
depuis  plus  d'un  an. 

3  mai.  M.  Liedts,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  aubaines.  — 
13.  Discussion  de  ce  projet  qui  modifie  l'ar- 
ticle 726  du  code  civil,  en  ce  sens  que  l'étran- 
ger sera  admis  a  succéder  en  Belgique  dès 
l'instant  où  la  réciprocité  existe  de  droit  ou 
de  fait  à  l'égard  des  Belges  dans  son  pays. 


MM.  Ernst,  m.j.,  Raikem,  Dubus  et  Demon- 
ceau  prennent  la  parole  dans  la  discussion 
générale.  Dans  celle  des  articles,  M.  Seron 
propose  l'abrogation  pure  et  simple  des  arti- 
cles 11,  726  et  912  du  code  civil,  de  manière 
à  assimiler  l'étranger  aux  Belges  d'une  façon 
absolue,  en  ce  qui  concerne  la  capacité  de 
succéder,  d'hériter  et  de  disposer  ou  recevoir 
par  donation  entre-vifs  ou  par  testament. 
Cette  proposition  est  appuyée  en  principe  par 
MM.  Liedts,  r.,  et  Coghen,  mais  la  chambre 
trouve  qu'il  y  a  quelque  danger  à  abolir  le 
droit  d'aubaine  sans  réciprocité  et  rejette 
l'amendement.  Un  autre,  de  M.  Dolez,  portant 
que  toutes  les  dispositions  contraires  à  la 
présente  loi  sont  abrogées,  est  adopté  par  la 
chambre,  qui  vote  l'ensemble  du  projet  a 
l'unanimité. 

LETTRES,  SCIENCES  ET  ARTS. 

23  novembre.  M.  de  Theux,  ?«.?'.,  présente 
un  projet  de  loi  approuvant  le  contrat  conclu 
à  Gand,  le  2  août  1836,  avec  les  héritiers  de 
feu  Charles  Van  Hulthem,  pour  l'acquisition 
de  sa  bibliothèque.  Le  gouvernement  solli- 
cite un  crédit  de  313,000  fr.  pour  faire  face 
au  prix  d'achat,  aux  frais  d'impression  du 
catalogue  et  autres  relatifs  à  l'acquisition  de 
cette  bibliothèque. 

18  janvier.  M.  Liedts,  r.  c.,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  23.  M.  de 
Theux,  m.  i.,  fait  observer  que  la  bibliothèque 
Van  Hulthem  comprend  31,000  numéros,  au 
lieu  de  30,000,  comme  le  disait  l'exposé  des 
motifs.  M.  De  Smet  demande  si  le  fonds  Van 
Hulthem  est  destiné  à  former  une  nouvelle 
bibliothèque  ou  a  être  fusionné  avec  celle  de 
la  ville  de  Bruxelles.  M.  de  Theux,  m.  i.,  ré- 
pond qu'il  est  destiné  à  former  une  nouvelle 
bibliothèque,  mais  à  proximité  de  celle  de  la 
ville.  Des  négociations  sont  ouvertes  avec 
celle-ci  pour  la  construction  d'un  grand  édi- 
fice, annexé  au  Musée  de  l'industrie,  lequel 
recevra  toutes  les  collections  publiques.  La 
dépense  est  estimée  à  1,200,000  fr.  Provi- 
soirement on  compte,  moyennant  70,000  fr., 
approprier  le  palais  de  l'Industrie  pour  y 
placer  la  collection  Van  Hulthem.  M.  De  Smet 
se  récrie  contre  cette  dépense.  Il  ajoute  que 
les  bons  livres  du  fonds  Van  Hulthem  se  trou- 
vent déjà  parmi  les  U0,000- volumes  delà 
ville  de  Bruxelles.  L'orateur  entre  ensuite 
dans  de  longs  détails  pour  démontrer  que  la 
bibliothèque  Van  Hulthem  n'a  pas  la  valeur 
qu'on  lui  attribue.  MM.  Lejeune,  Liedts,*/'., 
et  A.  Bodenbaeh  soutiennent  la  thèse  con- 
traire. M.  Devaux,  après  avoir  félicité  le  gou- 
vernement d'avoir  formé  le  noyau  d'une 
bibliothèque  nationale,  donne  lecture  d'un 
rapport  de  MM.  de  Gerlache  et  Marchai,  d'où 
il   résulte   que   la  collection  Van  Hulthem. 
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malgré  ses  lacunes,  sera  le  digne  commence- 
ment d'une  belle  et  vaste  bibliothèque  natio- 
nale. M.  de  Theux,  m.  i.,  ajoute  qu'elle  a  été 
l'objet  d'un  avis  favorable  de  la  part  d'une 
commission  dans  laquelle  figuraient  l'abbé 
De  Smet,  MM.  d'Hane  de  Potter,  Voisin, 
bibliothécaire  de  l'université  deGand,  etWil- 
lems.  M.  Gendebien  regrette  que  l'on  n'ait 
pas  fait  connaître  ces  rapports.  M.  Pirmez 
soutient  que  cette  bibliothèque  ne  vaut  pas  le 
prix  auquel  on  veut  l'acquérir.  —  25.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  par  56  voix  contre  1 1 
et  2  abstentions. 

9  février.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'in- 
térieur, M.  Heptia,  r.,  dit  que  la  s.  c.  propose 
de  réduire  de  40,000  fr.  le  crédit  pour  les 
beaux-arts,  parce  qu'il  n'y  aura  pas  cette 
année  d'exposition  à  Bruxelles.  M.Verdussen 
fait  observer  qu'il  y  a  des  expositions  tous 
les  ans,  et  que  le  gouvernement  doit  avoir 
des  fonds  à  sa  disposition  pour  acheter  des 
œuvres  remarquables  aux  salons  de  Gand  et 
d'Anvers.  —  11.  M.  Heptia,  r.,  maintient 
ses  conclusions  pour  des  motifs  d'économie. 
M.  Dumortier  trouve  que  l'on  accorde  trop 
peu  aux  lettres  dans  la  répartition  du  crédit 
porté  au  B.,  et  se  plaint  de  ce  que  l'on  achète 
des  tableaux  pour  les  placer  dans  les  salons 
et  les  antichambres  des  ministères.  M.  de 
Theux,  m.  i.,  répond  qu'ils  n'y  sont  placés 
que  provisoirement  et  jusqu'à  l'agrandisse- 
ment du  Musée.  La  réduction  proposée  par 
la  s.  c,  combattue  encore  par  MM.  Coghen 
et  de  Theux,  m.  i.,  est  rejetée.  En  réponse  à 
M.  Dumortier,  M.  de  Theux,  m.  i.,  dit  qu'en 
attendant  que  l'on  puisse  donner  un  local  dé- 
finitif à  Y  Académie  des  sciences  et  lettres,  on 
a  l'intention  de  la  loger  dans  l'ancien  hôtel 
du  ministère  de  l'intérieur.  En  réponse  au 
même  orateur,  qui  demande  la  suppression 
du  Musée  de  l'Industrie,  le  ministre  dit  qu'il 
est  en  négociation  pour  compléter  la  col- 
lection de  machines  de  cet  établissement. 
MM.  Dumortier  et  Pollenus  demandent  que 
Ton  fasse  des  démarches  pour  obtenir  la 
restitution  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque 
de  Bourgogne  qui  se  trouvent  en  Espagne  et 
en  Autriche.  M.  Pirmez  critique  le  luxe  de  la 
publication  des  Chroniques  belges  inédiles,  et 
l'intention  que  l'on  a  de  continuer  la  publi- 
cation des  Acta  sanctorum.  M.  Dumortier 
trouve,  au  contraire,  qu'on  ne  saurait  mettre 
assez  de  soin  a  la  publication  des  Chroniques 
et  engage  vivement  le  ministre  à  encourager 
celle  des  Acta  sanctorum,  qui  est  l'œuvre  des 
Bollandistes,  et  qui  sera  continuée  en  France 
si  die  ne  l'est  pas  en  Belgique.  M.  de  Theux, 
m.  t.,  ajoute  que  le  subside  pour  cette  publi- 
cation ne  dépassera  pas  6,000  fr.  par  an.  En 
réponse  a  M.  Pollenus,  le  ministre,  dit  que 
Ton  travaille  à  la  révision  de  la  pharmacopée 


et  au  classement  des  règlements  sur  l'exercice 
de  l'art  de  guérir. 

MILICE. 

5  décembre.  M.  Liedts,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  les  propositions  de  loi  deMM.Se- 
ron,  Gendebien  et  d'Hoffschmidt,  portant  des 
modifications  à  la  loi  sur  la  milice. — 25.  Dans 
la  discussion  de  la  loi  sur  le  contingent  de 
l'armée,  M.  Seron  émet  un  vœu  en  faveur  du 
renvoi  dans  leurs  foyers  des  miliciens  des 
anciennes  classes,  et  se  plaint  de  nouveau  de 
l'abus  des  mariages  simulés  que  contractent 
des  jeunes  gens  pour  échapper  à  la  milice. 
Dans  la  commune  de  Gimnée  (Philippeville), 
un  individu  a  épousé  une  femme  de  71  ans, 
ayant  pour  surcroît  d'attraits  une  jambe  de 
bois,  en  s'engageant  à  lui  payer  6  fr.  par 
mois.  M.  Jadot  signale  la  création  d'une  as- 
sociation générale  pour  l'encouragement  du 
service  militaire,  approuvée  par  arrêté  royal 
du  9  septembre  1856,  et  placée  sous  le  pa- 
tronage du  Roi.  Il  y  a  lieu  de  mettre  les  sta- 
tuts de  cette  société  en  harmonie  avec  la  loi 
sur  la  milice,  afin  que  les  miliciens,  pour  se 
faire  remplacer,  ne  soient  pas  victimes  du 
monopole  de  ladite  société.  M.  Wiilmar,m.#., 
répond  que  les  avantages  accordés  par  la 
société  aux  miliciens  sous  les  armes,  qui 
veulent  se  réengager,  les  laisse  entièrement 
libres  de  n'en  pas  user,  et  que  la  société  a 
surtout  pour  but  de  détruire  l'opinion  défa- 
vorable qui  s'attache  aux  remplaçants. 

27 janvier.  Discussion  des  propositions  dont 
il  est  question  ci-dessus  et  qui  tendent  à 
modifier  la  loi  sur  la  milice.  MM.  Seron  et 
Pirson  proposent  de  ne  plus  considérer  le 
mariage  comme  une  cause  d'exemption  s'il 
est,  avant  le  tirage  au  sort,  contracté  avec 
une  femme  âgée  de  plus  de  50  ans.  M.  Gen- 
debien et  la  s.  c.  proposent  de  supprimer 
totalement  le  mariage  comme  motif  d'exemp- 
tion. M.  d'Hoffschmidt  et  la  s.  c.  proposent 
d'assimiler  au  fils  unique  le  fils  unique  légi- 
time qui  est  en  même  temps  enfant  unique,  et 
d'exiger  de  lui, pour  lui  accorder  l'exemption  du 
service,  un  certificat  constatant  qu'il  subvient 
par  le  travail  de  ses  mains  à  l'entretien  de 
ses  parents.  Enfin,  M.  Pirson  propose  d'in- 
troduire dans  la  loi  une  disposition  aux 
termes  de  laquelle  le  milicien  qui  n'aura  pu 
obtenir  l'exemption  parce  que  le  remplaçant 
de  son  frère  aura  déserté,  rentrera  dans  ses 
droits  à  l'exemption  aussitôt  qu'un  second 
remplaçant  de  son  frère  aura  été  accepté. 
Le  débat  s'ouvre  d'abord  sur  la  question  du 
mariage.  M.  Doignon  combat  la  proposition 
de  la  s.  c.  11  n'admet  pas  que,  sous  prétexte 
d'empêcher  quelques  mariages  frauduleux,  on 
mette  obstacle  d'une  façon  générale  à  la  li- 
berté <ln  mariage,  qui  est  le  fondement  de  la 
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société.  M.  Desmanet  de  Biesme  soulient  la 
thèse  contraire.  C'est,  dit-il,  un  spectacle 
révoltant  de  voir  des  femmes  trafiquer  de  leur 
décrépitude,  comme  d'autres  trafiquent  de 
leur  beauté.  M.  Legrelle  partage  a  la  fois 
l'opinion  des  deux  orateurs  précédents  et  se 
rallie  à  la  proposition  de  M.  Seron  qui  ne 
s'applique  qu'au  mariage  contracté  avec  une 
femme  de  plus  de  50  ans.  M.  Nothomb,m.  t., 
rappelle  que,  d'après  l'article  207  de  la  loi 
fondamentale,  le  mariage,  contracté  avant  le 
tirage,  exempte  de  la  milice,  mais  non  celui  qui 
est  contracté  après.  Faut-il  modifier  cet  état 
de  choses?  Pour  être  juste,  il  faut  faire  de 
deux  choses  l'une  :  ou  bien  abolir  l'exemp- 
tion inscrite  dans  la  loi  fondamentale  et 
mettre  obstacle  aux  mariages  précoces,  ou 
bien  encourager  le  mariage,  et  déclarer  qu'il 
accorde  l'exemption  avant  comme  après  le 
tirage.  Il  se  rallie  donc  au  projet  de  la  s.  c. 
M.  Simons  fait  de  même  en  vue  d'empê- 
cher les  mariages  frauduleux,  mais  il  ne  veut 
pas  consacrer  une  défense  absolue  de  se 
marier  avant  l'âge  de  23  ans  accomplis  et,  à 
cet  effet,  il  présente  un  §  additionnel,  aux 
termes  duquel  les  miliciens  appelés  pour 
compléter  le  contingent  d'une  classe  posté- 
rieure à  celle  à  laquelle  ils  appartiennent, 
peuvent  faire  valoir  le  droit  à  l'exemption 
pour  cause  de  mariage,  pourvu  que  ce  mariage 
ait  eu  lieu  avant  le  1er  janvier  de  l'année  dans 
laquelle  leur  numéro  sera  appelé.  M.  de 
Theux,  m.  i.,  combat  cet  amendement  qui 
modifie  toute  l'économie  de  la  loi  sur  la  milice. 
La  disposition  proposée  est  d'ailleurs  inutile, 
attendu  qu'il  dépend  toujours  du  département 
delà  guerre  de  tempérer  la  rigueur  de  la  loi, 
dans  des  cas  spéciaux.  M.  Pollenus  constate 
à  son  tour  que,  sous  prétexte  de  la  proposi- 
tion de  M.  Seron,  l'on  en  est  venu  à  modifier 
toute  la  loi.  Il  ne  lui  convient  pas  de  voter 
une  disposition  qui  ferait  croire  à  l'étranger 
qu'on  est  obligé  de  prendre  des  mesures  pour 
empêcher  les  miliciens  de  se  soustraire  à  l'obli- 
gation de  défendre  l'indépendance  nationale. 
M.  d'Huart,m.  /".,  objecte  que,  de  1851  à  1835, 
68  individus  ont  épousé  à  cause  de  la  milice 
des  femmes  de  75  à  95  ans.  Il  y  en  a  même 
eu  une  de  99  ans  et  demi  (Hilarité  générale.) 
alors  qu'ils  avaient  eux-mêmes  de  18  à  21  ans. 
M.  Liedts,  r.,  défend  le  projet  de  la  s.  c. 
M.  de  Brouckere  combat  tous  les  amende- 
ments qui  sont  de  nature  à  modifier  le  prin- 
cipe de  la  législation  sur  la  milice.  M.  Lc- 
grelle  est  tout  prêt  à  remédier  au  révoltant 
abus  signalé  par  le  ministre,  mais  il  ne  veut 
pas  d'une  façon  générale  interdire  le  mariage, 
qui  deviendrait  ainsi  le  privilège  des  riches.  Il 
reprend  donc  la  proposition  de  M.  Seron,  qui 
est  appuyée  également  par  M.  De  Smet. 
M.  Simons  maintient  la  sienne,  qui  est  com- 


battue par  M.  Gendebien.  On  parle,  dit  celui-ci, 
du  privilège  des  riches,  mais  ce  privilège  ré- 
side dans  le  fait  même  de  pouvoir  se  faire  rem- 
placer, et  si  l'on  veut  supprimer  tout  privi- 
lège, il  faut  supprimer  le  remplacement.  Les 
amendements  de  MM.  Legrelle  (Pr.  de  M .  Seron) 
et  Simons  sont  rejetés  et  la  chambre  adopte 
la  proposition  de  la  s.  c.  En  ce  qui  concerne 
celle  de  M.  d'Hotfschmidt  et  de  la  s.  c.  ten- 
dant à  assimiler  l'enfant  unique  au  fils  uni- 
que, elle  est  combattue  par  MM.  Nothomb, 
m.  t.,  Legrelle,  Lejeune,  Frison,  Milcamps  et 
Zoude.  Ces  orateurs  soutiennent  que  c'est 
une  cruauté  d'obliger  l'enfant  unique  de 
prouver  qu'il  entretient  ses  parents  du  travail 
de  ses  mains,  pour  lui  faire  obtenir  l'exemp- 
tion du  service.  M.  d'Hoffschmidt  offre  de 
modifier  sa  proposition  en  permettant  à  l'en- 
fant unique  de  se  prévaloir  de  ce  que  ses 
parents  ne  payent  pas  depuis  cinq  ans  le 
cens  électoral,  mais  ce  sous-amendement  est 
combattu  comme  la  proposition  principale, 
et  l'article  est  rejeté.  Reste  l'amendement  de 
M.  Pirson  relatif  à  la  faculté  du  remplacement, 
dans  les  conditions  indiquées  plus  haut.  L'ora- 
teu  cite  un  cas  dans  lequel  cette  disposition 
serait  nécessaire,  mais  la  chambre,  après  avoir 
entendu  M.  de  Jaegher,  estime  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  pour  ce  motif  de  toucher  à  l'économie  de 
la  loi.  La  proposition  de  M.  Pirson  est  donc 
rejetée,  ainsi  qu'une  disposition  transitoire 
formulée  par  M.  Liedts,  r.,  au  profit  de 
ceux  dont  la  publication  des  bans  aurait  été 
faite  avant  la  promulgation  de  la  présente 
loi. 

1er  février.  Second  vote.  M.  Andries  pro- 
pose un  nouvel  amendement  aux  termes 
duquel  les  mariages  conclus  avec  des  femmes 
âgées  de  plus  de  55  ans  ne  dispenseront  plus 
du  service  de  la  milice.  MM.  Gendebien  et  de 
Jaegher  font  observer  que  le  principe  de  cet 
amendement  a  été  rejeté  au  premier  vote. 
M.  Trenteseaux  trouve  que,  dans  ces  condi- 
tions, mieux  vaut  reproduire  la  proposition 
primitive  de  M.  Seron.  M.  Nothomb,  m.  t., 
répète  ce  qu'il  a  dit  au  début  de  la  discus- 
sion. Il  faut,  pour  être  juste,  ou  bien  rendre 
l'exemption  générale,  en  corrigeant  le  texte 
de  l'article  207  de  la  loi  fondamentale,  ou 
bien  abolir  l'exemption.  Le  débat  s'engage 
de  nouveau  sur  le  fond  de  la  question  entre 
MM.  Legrelle,  Pollenus,  Liedts,  r.,  Trente- 
seaux  et  Simons;  celui-ci,  se  fondant  sur  ce 
que  la  loi  ne  pourra  plus  être  appliquée  cette 
année,  propose  l'ajournement.  La  chambre 
entend  encore  MM.  de  Brouckere,  Dubus  et 
Gendebien,  puis  repousse  l'ajournement  et 
les  divers  amendements  présentés  et  main- 
tient par  39  voix  contre  57  l'article  de  la  s.c. 
adopté  au  premier  vote.  L'ensemble  du  projet 
est  adopté  par  -42  voix  contre  33. 
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MINES. 

8  décembre.  M.  Fallon,  c.  r.,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  conseil 
des  mines,  amendé  par  le  sénat  et  conclut  à 
l'adoption.  —  14.  Dans  la  discussion  du  B. 
des  voies  et  moyens.  M.  d'Huart,  m.  f.,  pro- 
pose de  rétablir  à  5  p.  c.  la  redevance  sur  les 
mines,  qui,  en  1831,  a  été  réduite  à  21/2  p.  c. 
Cette  mesure  est  rendue  nécessaire  par  la 
diminution  du  produit  de  la  redevance,  dimi- 
nution qui  provient  de  ce  que  l'on  a  égard 
aujourd'hui,  pour  établir  le  produit  net  de  la 
mine,  aux  dépenses  préparatoires  aussi  bien 
qu'aux  frais  d'extraction.  Après  des  observa- 
tions de  MM.  Desmanet  de  Biesme,  Eloy  de 
Burdinne  et  Jadot,  t.,  cette  proposition  est 
renvoyée  à  la  s.  c.  pour  faire  l'objet  d'un  rap- 
port spécial.  —  17.  M.  Jadot,  r.  s.  c,  pré- 
sente ce  rapport,  et  conclut  à  ce  qu'on  ne 
déroge  pas  à  la  loi  sur  les  mines  par  la  voie 
du  B.  M.  d'Huart,  m.  /".,  déclare  qu'en  ce  cas 
il  retire  sa  proposition.  Sur  la  motion  de 
M.  Demonceau,  la  chambre  décide  qu'elle 
examinera,  à  propos  de  la  loi  sur  les  mines,  le 
sens  à  donner  aux  mots  produit  net. 

il  janvier.  M.  Eloy  de  Burdinne  demande 
que  la  loi  sur  les  mines  soit  mise  à  l'ordre  du 
jour.  Il  se  fonde  sur  la  cherté  de  la  houille 
qui  diminuera,  le  jour  où  l'on  pourra  accorder 
de  nouvelles  concessions.  MM.  Dechamps  et 
A.  Rodenbach  appuient  cette  demande.  Le 
deuxième  orateur  affirme,  à  ce  propos,  que  les 
monopoleurs,  afin  de  faire  hausser  les  prix, 
n'extraient  pas  tout  le  charbon  qu'ils  pour- 
raient extraire.  M.  Meeus  nie  énergiquement 
ce  fait  et  soutient  que  depuis  un  an  la  produc- 
tion a  doublé.  Après  quelques  observations 
de  MM.  de  Brouckere,  Dubus  et  Rogier,  la 
chambre  décide  qu'elle  discutera  le  projet  de 
loi  aussitôt  qu'elle  le  pourra  sans  retarder 
l'adoption  des  BB.  — 19.  Dans  l'intérêt  de  la 
discussion, M.  Rogier  demande  que  l'on  fasse 
connaître  l'étendue  et  la  situation  des  mines 
de  houille  concédées,  la  quantité  et  le  prix 
des  houilles  extraites  par  année  en  Belgique 
de  1829  à  1836,  le  tableau  des  mines  pour 
lesquelles  des  concessions  sont  demandées, 
et  celui  des  demandes  en  extension  et  en 
maintenue.  —  28.  Ces  renseignements  sont 
communiqués  à  la  chambre.  M.  Rogier  dé- 
veloppe une  proposition  tendant  à  ce  que 
l'assemblée  examine,  avant  la  discussion  de  la 
loi,  la  question  de  savoir  «  jusqu'à  quel  point 
il  serait  convenable,  dans  l'intérêt  général, 
que  le  gouvernement  se  réservât  de  disposer, 
pour  le  compte  du  domaine,  des  mines  de 
houille  non  encore  concédées».  Sur  la  motion 
de  M.  Nothomb,  m.  t.,  la  chambre  décide  que 
la  discussion  de  cette  proposition  sera  jointe 
à  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  mines. 


5  avril.  M.  Dolez  combat  la  proposition  de 
M.  Rogier,  qui  lui  paraît  de  nature  à  causer 
un  grave  préjudice  à  l'industrie  houillère.  Il 
importe  de  livrer  bientôt  à  l'activité  privée 
toutes  les  concessions  qu'elle  demande.  Grâce 
à  celles-ci,  dans  trois  ans  toutes  les  mines 
seront  en  extraction .  En  les  gardant  pour  l'Etat, 
on  n'obtiendra  pas  ce  résultat  dans  cinquante 
ans.  M.  Milcamps  s'exprime  dans  le  même 
sens  —  6.  M.  Gendebien  voudrait  savoir  si 
le  gouvernement  adhère  à  la  proposition  de 
M.  Rogier.  M.  Nothomb,  m.  t.,  répond  que  le 
gouvernement  adhère  au  projet  du  sénat, 
accepté  par  la  s.  c.,  et  combat  par  conséquent 
la  proposition  de  M.  Rogier.  M.  de  Brouc- 
kere fait  observer  que  M.  Rogier  n'a  pas  for- 
mulé de  proposition  ;  il  s'est  borné  à  émettre 
une  idée  dont  il  demande  le  renvoi  aune  com- 
mission. MM.  Dechamps  et  Devaux  objectent 
qu'on  ne  peut  se  prononcer  sur  ce  renvoi  sans 
avoir  discuté  la  motion  au  fond.  M.  Pirmez 
est  d'avis  qu'on  ne  peut  discuter  sur  une  idée 
vague  ni  retarder  pour  ce  motif  l'adoption 
d'une  loi  urgente.  Après  quelques  observa- 
tions de  MM.  de  Brouckere,  Rogier  et  Pirmez 
sur  ce  point,  M.  Dubus  rappelle  que  déjà  deux 
orateurs  ont  combattu  la  proposition  de 
M.  Rogier  :  on  doit  donc  pouvoir  la  défendre. 
Elle  soulève  du  reste  une  question  de  la  plus 
haute  importance,  celle  de  la  propriété  des 
mines,  qui,  d'après  M.  Rogier,  appartient  à 
l'Etat.  M.  Nothomb,  m.  t.,  prononce  un  dis- 
cours très-étendu,  dans  lequel  il  soutient  le 
principe  de  la  loi  de  1810.  Il  constate  que  l'on 
se  trouve  entre  la  proposition  de  M.  Rogier, 
qui  dénie  tout  droit  au  propriétaire  du  sol ,  pour 
revendiquer  les  mines  au  profit  de  l'Etat,  et 
des  pétitions  qui  nient  tout  droit  à  l'Etat  en 
revendiquant  les  mines  au  profit  du  proprié- 
taire foncier.  Dans  les  deux  cas,  on  méconnaît 
les  droits  de  l'industrie,  qui  vient  se  placer 
entre  l'Etat  et  le  propriétaire  foncier.  Il  expose 
la  situation  de  l'industrie  houillère,  son  passé 
et  son  avenir,  et  conclut  en  disant  qu'il  ne 
veut  donner  au  gouvernement  le  conseil  ni 
d'exploiter  lui-même,  ni  de  défendre  d'ex- 
ploiter. Ce  qui  lui  incombe,  c'est  la  surveil- 
lance. M.  Devaux  défend  la  thèse  de  M.  Ro- 
gier. Elle  tend  à  faire  rechercher  s'il  y  a 
des  moyens  pratiques  de  donner  à  l'Etat,  à 
l'égard  des  nouvelles  exploitations  charbon- 
nières, des  pouvoirs  pour  en  tirer  parti, 
avec  ce  double  avantage  de  profiter  au  Trésor 
et  de  diminuer,  dans  l'avenir,  les  chances 
d'augmentation  du  prix  delà  houille  par  suite 
de  causes  factices,  telles  que  le  monopole  ou 
la  facilité  de  la  coalition  des  exploitants. 
L'orateur  est  partisan  de  l'exploitation  des 
houillères  par  l'Etat.  Même  en  ne  les  exploitant 
pas,  l'Etat  pourrait  se  rendre  actionnniiv 
dans  les  sociétés  concessionnaires,  nommer 
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une  partie  des  administrateurs  et  exercer 
ainsi  son  influence  sur  le  prix  du  combus- 
tible. M.  Devaux  voit  dans  l'adoption  du  sys- 
tème de  M.  Rogier  un  moyen  de  diminuer 
les  impôts  et  de  procurer  des  bienfaits  consi- 
dérables a  l'industrie.  —  7.  M.  Le  Hoye  sou- 
tient que  M.  Devaux,  en  prenant  la  défense  de 
la  proposition  de  M.  Rogier,  l'a  dénaturée 
entièrement.  Ce  n'est  pas  l'exploitation  des 
mines  par  le  gouvernement  qu'il  demande  ;  il 
se  borne  à  vouloir  faire  profiter  le  Trésor  de 
toutes  les  concessions  nouvelles  par  l'inter- 
vention du  gouvernement  comme  associé  dans 
chacune  des  entreprises.  Mais  le  gouverne- 
ment finirait  toujours,  à  l'aide  de  ce  système, 
par  exercer  un  monopole.  L'orateur  appuie 
le  projet  de  loi,  parce  qu'il  a  l'avantage  de 
restreindre  le  moins  possible,  et  dans  un  but 
d'utilité  publique,  l'usage  de  la  propriété. 
M.  Rogier  ne  comprend  pas  qu'on  se  récrie 
contre  sa  proposition  parce  que  son  examen 
retarderait  de  quelques  mois  une  loi  depuis 
si  longtempsattendue.il  rappelle  queM.  Gen- 
debien,  l'année  dernière,  a  qualifié  d'odieux 
le  projet  de  loi  en  discussion.  Il  ne  sou- 
tient pas  d'une  façon  absolue  l'exploitation 
par  l'Etat  :  il  se  borne  à  demander  si  l'Etat 
est  incapable  d'exploiter  les  houillères.  Il 
exploite  les  forêts  et  se  fait  charbonnier  à  la 
surface;  pourquoi  ne  serait-il  pas  charbon- 
nier sous  terre  ?  Au  point  de  vue  de  la  sécu- 
rité des  ouvriers  et  de  la  responsabilité  géné- 
rale, il  y  aurait  à  cela  un  grand  avantage. 
M.  Gendebien  rappelle  que  ce  n'est  pas  le 
principe  de  la  concession  des  mines  qu'il  a 
traité  d'odieux,  mais  la  composition  et  les 
pouvoirs  du  conseil  des  mines.  M.  Dechamps 
combat  la  proposition  de  M.  Rogier,  qui  au- 
rait pour  résultat  d'engager  la  responsabilité 
de  l'Etat  dans  toutes  les  questions  de  salaires 
et  dans  toutes  les  crises  industrielles,  et  in- 
vite la  chambre  a  voter  le  projet  de  loi,  dont 
il  fait  ressortir  l'urgence.  M.  Raikem  fait 
observer  que  la  question  soulevée  dépend  de 
celle  de  savoir  à  qui  appartient  la  propriété 
des  mines.  D'après  la  coutume  du  pays  de 
Liège  et  le  droit  romain,  la  mine  appartient 
au  propriétaire  du  fonds.  D'après  la  coutume 
duHainaut,  la  propriété  de  la  mine  appar- 
tenait aux  seigneurs,  comme  attribut  de  la 
puissance  féodale.  La  loi  de  1810  a  fait  de  la 
concession  de  la  mine  une  propriété  spéciale 
et  distincte,  mais  en  réservant  des  droits  aux 
propriétaires  de  la  surface.  D'après  l'orateur, 
ces  droits  ne  sont  pas  suffisamment  sauve- 
gardés par  le  projet  de  loi.  On  veut  favoriser 
l'industrie,  mais  on  ne  respecte  pas  assez  les 
droits  du  propriétaire.  —  8.  M.  Pirmez  de- 
mande la  lecture  d'une  pétition  de  M.  Emile 
Dupont,  qui  propose  de  faire  participer  tous 
les  propriétaires  du  sol  aux  concessions  fu- 


tures,  en  les  faisant  entrer  comme  actionnaires 

dans  la  société  d'exploitation.  La  chambre 
refuse  d'admettre  cette  motion.  M.  Rogier 
retire  sa  proposition  d'enquête,  se  réservant 
de  formuler  un  amendement  dans  le  sens  <l<j 
ses  idées.  M.Nothomb,  m.  t.,  reconnaît  que 
plusieurs  des  observations  présentées  méri- 
tent une  sérieuse  attention.  Ainsi  le  gouver- 
nement devra  apporter  une  grande  réserve 
dans  les  concessions,  et  veiller  à  ce  qu'une 
production  forcée  n'amène  pas  une  pénurie 
prochaine.  Si  des  dangers  se  présentent  à 
l'avenir,  il  y  aura  lieu  d'y  parer  et  d'y  cher- 
cher des  remèdes.  La  chambre  adopte  les 
articles  du  projet,  relatifs  à  la  composition  du 
conseil  des  mines.  Elle  discute  ensuite  le 
chapitre  des  indemnités  et  de  Yobtention  des 
concessions.  Le  sénat  a  décidé  de  fixer  de  1  à 
5  p.  c.  la  redevance  proportionnelle  du  pro- 
duit net  de  la  mine,  au  profit  du  propriétaire 
de  la  surface.  On  entend,  à  ce  sujet,  MM.  De 
Smet,  Jadot  et  Dubus.  —  11.  Ce  dernier 
propose  un  amendement  aux  termes  duquel, 
à  défaut  de  stipulation  entre  le  propriétaire 
de  la  surface  et  le  concessionnaire,  l'indem- 
nité réservée  au  premier  sera  déterminée  par 
l'acte  de  concession,  au  moyen  d'une  rede- 
vance proportionnelle  au  produit  de  la  mine, 
et  dont  le  taux  ne  pourra  être  inférieur  à 
celui  qui  aura  été  offert  par  les  demandeurs 
en  concession.  Aux  termes  du  projet  de  loi, 
l'indemnité  fixe  ne  sera  pas  moindre  de 
25  centimes  par  hectare  de  superficie.  C'est 
là,  d'après  l'orateur,  une  véritable  dérision. 
M.  Gendebien  combat  cet  amendement.  Il 
soutient  que  le  propriétaire  de  la  surface  n'a 
aucun  droit  à  la  propriété  de  la  mine,  et  que 
cette  propriété  serait  d'ailleurs  illusoire  et 
sans  valeur,  attendu  qu'il  est  impossible 
d'exploiter  d'une  façon  profitable  une  mine 
de  houille  contenue  dans  un  carré  de  terre 
ayant  même  50  hectares  de  contenance.  Il 
faut  favoriser  l'industrie,  ou  bien,  par  respect 
pour  la  propriété  foncière,  en  décréter  la 
suppression.  M.  Seron  formule  deux  propo- 
sitions, d'après  lesquelles:  1°  lorsque  les  con- 
cessionnaires actuels  de  mines  de  fer  auront 
négligé  d'extraire  le  minerai  des  terrains 
concédés,  le  propriétaire  de  la  surface  sera 
autorisé  à  faire  lui-même  l'extraction,  et 
2°  les  propriétaires  de  terrains  non  concédés 
pourront  extraire  le  minerai  gisant  dans  lesdits 
terrains,  de  la  manière  qu'ils  jugeront  con- 
venable. M.  Raikem  soutient  i'amendement 
de  M.  Dubus.  Celui-ci  est  rejeté.  A  l'article  11, 
relatif  au  droit  de  préférence,  M.  Dubus  pro- 
pose la  suppression  du  §  aux  termes  duquel 
ce  droit  pourra  ne  pas  être  accordé  aux  pro- 
priétaires* de  la  surface  lorsqu'ils  se  trouve- 
ront en  concurrence  avec  l'inventeur,  ou  bien 
avec  un  demandeur  en  extension.  Cet  amen- 
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dément  est  combattu  par  MM.  Nothomb,  m.  t.f 
et  de  Brouckere.— 12.11  est  rejeté.  Surl'arti 
cle  12,  qui  permet  l'expropriation  lorsqu'il  y 
a  utilité  publique  à  établirdes  communications 
dans  l'intérêt  d'une  exploitation  de  mines, 
un  nouveau  débat  s'engage.  M.  Dubus  défend 
les  droits  des  propriétaires  de  la  surface.  Il 
est  combattu  par  MM.  Gendebien,  Ernst, 
m.j.,  Coghen  et  Dotez.  Celui-ci  fait  observer 
que  le  sénat,  qui  est  le  meilleur  appréciateur 
des  intérêts  de  la  propriété  foncière,  a  voté 
le  projet  de  loi  à  l'unanimité.  La  thèse  de 
M.  Dubus  est  soutenue  par  MM.  Dumortier  et 
F.  de  Mérode,  puis  l'article  du  projet  de  loi 
est  adopté  par  40  voix  contre  27.  Il  est  décidé 
que  les  propositions  de  M.  Seron  feront 
l'objet  d'un  projet  séparé  et  seront  renvoyées 
aux  sections.  M.  Rogier  déclare  qu'en  reti- 
rant sa  proposition  d'enquête,  il  avait  l'in- 
tention de  la  représenter  sous  une  autre  forme, 
en  inscrivant  dans  la  loi  la  faculté  pour  le 
gouvernement  de  disposer  d'un  certain  nom- 
bre de  mines  de  houilles  non  concédées  ou 
abandonnées.  Le  gouvernement  ne  s'étant 
pas  rallié  à  ses  idées,  l'orateur  n'a  pas  d'espoir 
de  voir  adopter  sa  motion  et  il  y  renonce. 
M.  Dumortier  demande  si,  dans  le  cas  où  l'on 
découvrirait  en  Belgique  de  mines  dé  sel 
gemme ,  le  gouvernement  les  considérerait 
comme  concessibles,  alors  que,  danstous  les 
pays,  en  Espagne,  en  Autriche  et  ailleurs,  elles 
sont  exploitées  par  l'Etat.  M.  Watlet  appuie 
ces  considérations.  M.  Nothomb,  m.  t.,  ré- 
pond que  les  mines  de  sel  ne  sont  pas  com- 
prises dans  la  loi  de  1810.  Donc,  si  l'on  en 
découvrait,  il  faudrait  une  loi  spéciale  pour 
pouvoir  les  concéder.  L'ensemble  du  projet 
de  loi  est  adopté  par  46  voix  contre  20. 

MONITEUR. 

21  janvier.  Dans  la  discussion  du  B.  de  la 
justice,  M.  Doignon  critique  la  prédilection 
toute  spéciale  avec  laquelle  le  Moniteur  re- 
produit les  articles  du  Journal  des  Débats, 
journal  ministériel  français.  Voudrait-on  nous 
inoculer  les  opinions,  les  doctrines  et  les  mœurs 
françaises  ?  M.  Ernst,  m.  j.,  répond  que  lors- 
que la  direction  du  Moniteur  trouve  des  arti- 
cles bien  faits  pour  la  défense  des  principes 
d'ordre  et  de  morale,  elle  a  raison  de  les  re- 
produire. 

3  mai.  M.  Jullien  se  plaint  de  la  façon  dont 
les  débats  de  la  chambre  sont  reproduits  par 
le  Moniteur.  M.  Liedts,  </.,  répond  que  le  ser- 
vice de  la  sténographie  coûte  50,000  fr.  par 
an,  tandis  qu'en  France  il  coûte  50,000  fr. 
par  mois  et  provoque  encore  des  plaintes. — 


(4)  Ces  observations,  qui  se  composent  de  deux 
lignes,  sont  en  effet  reproduites  d'une  façon  très- 
extraordinaire  On  lit  dans  le  Moniteur  du  (î  mai  : 

M  Kii>\  de  Burdinne.  que  l'on  écuriai^  :  Ja  séance 


6.  M.  Eloy  de  Burdinne  se  plaint  de  ce  que  le 
Moniteur  ait  reproduit  d'une  façon  inintelli- 
gible des  observations  qu'il  a  présentées  la 
veille  (1).  L'orateur  soutient  qu'à  des  récla- 
mations précédentes  on  lui  a  répondu  qu'on 
avait  agi  en  vertu  d'ordres  supérieurs.  (Mar- 
ques d'incrédulité  dans  l'assemblée.) M.  Ernst, 
m.  j.,  proteste  contre  cette  accusation.  M.  Du- 
mortier dit  que  le  ministre  de  la  justice  revoit 
ses  discours  chez  lui,  tandis  que  les  députés 
sont  obligés  de  passer  au  Moniteur.  M.  Ernst, 
m.  j.,  répond  qu'il  est  bien  permis  aux  mi- 
nistres, vu  leurs  occupations,  de  revoir  leurs 
discours  à  domicile.  Il  a  donc  donné  l'ordre 
qu'on  envoyât  les  épreuves  chez  lui,  et  cet 
ordre  sera  exécuté. 

MONNAIES. 

20  février.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
finances,  M.  A.  Rodenbach  critique  le  chiffre 
trop  élevé  des  traitements  des  commissaires 
des  monnaies.  Il  constate  en  même  temps 
qu'on  ne  bat  plus  monnaie  depuis  sept  mois. 
MM.  d'Huart,  m.  f,  et  Coghen  pensent  que 
ces  traitements  sont  très-modérés,  si  l'on 
considère  la  responsabilité  de  ceux  qui  les 
touchent.  Si  l'on  ne  bat  plus  monnaie,  c'est 
pour  éviter  la  surabondance  de  monnaie  na- 
tionale. Il  est  plus  avantageux  d'avoir  dans 
la  circulation  la  monnaie  d'un  pays  étranger. 
Toute  l'usure  retombe  ainsi  sur  la  nation 
dont  la  monnaie  sert  à  nos  échanges.  M.  de 
Brouckere  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  changer 
la  loi  monétaire  en  ce  qui  concerne  la  mon- 
naie d'or.  Cette  opinion  est  combattue  en 
principe  par  MM.  Coghen  et  Verdussen,  mais 
la  discussion  sur  cet  objet  est  remise  à  une 
occasion  ultérieure. 

NATURALISATION. 

11  novembre.  Il  est  donné  communication  à 
la  chambre  des  rapports  du  ministre  de  la 
justice  sur  350  demandes  de  naturalisation. 
—  19.  La  chambre  décide  qu'elle  s'occupera 
en  premier  lieu  de  la  demande  de  grande 
naturalisation  du  général  Niellon. — 23.  Cette 
demande  est  prise  en  considération  par 
48  voix  contre  22. 

4  février.  Le  projet  de  loi  accordant  la 
grande  naturalisation  au  général  Niellon  pour 
services  éminents  rendus  au  pays  est  adopté 
à  l'unanimité. 

21  avril.  La  chambre  prend  en  considéra- 
tion, à  une  voix  de  majorité,  la  demande  de 
grande  naturalisation  du  sieur  J.-J.  Haus, 
professeur  à  la  faculté  de  droit  de  l'université 
de  Gand.  —  26.  La  chambre  rejette  la  prise 


a  comme  de  midi  précis,  et  la  discussion  de  la  loi 
des  polders  ne  sera  pas  retardée.  »  Dans  le  même 
numéro,  on  trouve  3°2  rectifications  à  faire  à  un  dis-, 
cours  de  M,  Demonceau, 
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en  considération  de  la  demande  en  grande 
naturalisation  des  sieurs  H.  et  E.-C.  Guil- 
lery.  Elle  prend  en  considération  la  de- 
mande de  naturalisation  ordinaire  laite  par 
M.  lMi.  Bourson,  directeur  du  Moniteur  belge. 
—  28.  M.  E.-C.  Guillery,  a  la  suite  du  rejet 
de  sa  demande  de  grande  naturalisation,  de- 
mande la  naturalisation  ordinaire.  — 29.  Sa 
requête  est  prise  en  considération. 

1er  mai.  M.  de  Brouckere  dépose  une  pro- 
position tendant  à  simplifier  le  procédé  suivi 
pour  la  prise  en  considération  des  demandes 
de  naturalisation.  Les  noms  des  pétition- 
naires seront  imprimés  sur  des  listes  qui 
pourront  contenir  25  noms  au  plus.  Sur  ces 
listes  chaque  membre  effacerales  noms  des  pé- 
titionnaires auxquels  il  refuse  son  suffrage,  et 
les  listes  seront  déposées  dans  une  urne, 
pour  être  dépouillées  par  des  scrutateurs  tirés 
au  sort.  M.  Liedts,  r.  c,  conclut  à  l'adoption 
de  la  proposition.  Elle  est  adoptée  avec  deux 
amendements  de  M.  Dumortier,  portant,  le 
premier,  qu'  il  y  aura  un  jour  d'intervalle  entre 
la  distribution  de  la  liste  et  le  scrutin  ;  le  se- 
cond, que  la  liste  sera  affichée  dans  la  salle 
des  conférences. — 6.  La  demande  de  natura- 
lisation ordinaire  du  sieur  H.  Guillery  est 
prise  en  considération. 

PENSIONS. 

k  février.  La  chambre,  sur  les  conclusions 
de  M.  Zoude,  r.,  renvoie  au  ministre  de 
l'intérieur  une  pétition  de  légionnaires  de 
Bruxelles  qui  demandent  qu'on  les  dispense, 
pour  obtenir  leur  pension,  de  produire  un 
certificat  d'indigence.  M.  deTheux,m.i.et«., 
accepte  le  renvoi,  mais  en  faisant  observer 
que  la  formalité  dont  il  s'agit  n'est  autre 
chose  que  l'exécution  de  la  loi  du  B. 

29  avril.  M.  Desmaisières,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  pensions  militaires. 

18  mai.  M.  d'Huart,  m.  f.,  annonce  qu'il 
sera  prochainement  en  mesure  de  proposer 
une  loi  générale  sur  les  pensions. 

PÉTITIONS. 

29  novembre.  La  chambre  renvoie  au  mi- 
nistre de  la  guerre  des  pétitions  du  sieur 
Bodart,  major  de  gendarmerie  pensionné,  qui 
demande  à  être  remis  en  activité,  et  du  sieur 
Tack,  qui  demande  à  être  réintégré  dans  ses 
fonctions  d'intendant  militaire.  Elle  renvoie 
au  ministre  de  l'intérieur  une  pétition  des 
professeurs  de  musique  de  Liège,  qui  se 
plaignent  du  tort  qu'ils  éprouvent  par  suite 
de  l'admission  des  enfants  des  familles  aisées 
au  Conservatoire  de  cette  ville.  Elle  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  une  pétition  du  sieur 
Kessels,  demandant  que  l'Etat  fasse  l'acquisi- 
tion de  sa  baleine.  M.  Dubus  fait  observer 
que  cette  baleine  vient  d'être  vendue.  Même 


décision  sur  une  pétition  du  sieur  Broglia, 
ex-capitaine  au  2e  bataillon  des  tirailleurs  de 
l'Escaut,  qui  réclame  du  gouvernement  le 
payement  d'une  somme  de  3,506  fr.  du  chef 
d'avances  faites,  en  1853,  au  5e  bataillon  de 
chasseurs  volontaires  commandé  par  le  major 
Walckiers. 

12  décembre.  La  chambre,  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Zoude,  r.,  et  après  avoir  entendu 
MM.  Verdusscn,  De  Smet,  Gendebien  et 
d'Huart,  m.  f. ,  renvoie  aux  ministres  des 
finances  et  de  la  marine  une  pétition  des 
pêcheurs  de  l'Escaut,  qui  demandent  que  l'on 
n'afferme  pas  la  pêche  du  fleuve,  depuisTamise 
jusqu'à  la  Zélande. 

8  février.  A  la  suite  d'un  r.  de  M.  Hye- 
Hoys,  la  chambre  ordonne  le  dépôt  sur  le 
bureau,  pendant  la  discussion  du  jB.de  l'in- 
térieur, d'une  pétition  des  jardiniers  fleuris- 
tes de  Bruxelles  qui  se  plaignent  de  ce  que  la 
Société  d'horticulture  de  cette  ville  vende  en 
détail  les  fleurs  et  arbustes  du  Jardin  bota- 
nique, en  dépit  du  subside  qu'elle  reçoit  de 
l'Etat.  MM.  Dumortier,  De  Smet  et  de  Jaegher 
soutiennent  que  la  Société  d'horticulture  a 
parfaitement  le  droit  de  vendre  ses  plantes. 

21  avril.  La  chambre  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  une  pétition  des  curés  et  desservants 
du  district  de  Luxembourg  qui  sollicitent 
l'exemption  de  la  contribution  personnelle 
en  se  fondant  sur  l'article  91,  chapitre  IV,  du 
décret  du  50  décembre  1 809 ,  d'où  il  résulte  que 
les  presbytères  ne  sont  que  les  accessoires 
des  temples,  et  que  les  desservants  n'en  ont 
par  conséquent  que  la  jouissance.  La  chambre 
prononce  le  renvoi  au  ministre  de  la  justice 
d'une  pétition  des  notaires  de  campagne  de 
l'arrondissement  de  Charleroi,  qui  deman- 
dent à  pouvoir  instrumenter  dans  tout  l'ar- 
rondissement judiciaire.  —  28.  La  chambre 
prononce  l'ordre  du  jour  sur  une  pétition 
d'habitants  de  Courtrai  qui  se  plaignent  de 
ce  que  la  ville  perçoive  un  droit  de  20  cen- 
times par  hectolitre  sur  la  houille.  La  chambre 
est  d'avis  que  le  gouvernement  n'a  pas  à  in- 
tervenir dans  une  question  purement  com- 
munale; mais  M.  Kervyn  engage  le  gouverne- 
ment à  présenter  un  projet  de  loi  en  vue 
d'empêcher  les  autorités  communales  d'éta- 
blir des  impôts  trop  élevés  sur  les  objets  de 
consommation. 

.  1er  mai.  Sur  la  conclusion  de  M.  de  Jae- 
gher, r.c,  la  chambre  renvoie  au  ministre  de 
l'intérieur,  avec  demande  d'explications,  une 
pétition  du  sieur  Tallois,  de  Ham-sur-Heure, 
réclamant  contre  un  arrêté  du  30  novembre 
1836,  qui  a  nommé  le  bourgmestre  et  les 
échevins  de  cette  commune,  en  dépit  d'un 
arrêt  de  la  eour  de  cassation  qui  a  déclaré 
six  habitants  inscrits  indûment  sur  la  liste 
des  électeurs. 


o 


535 


POIDS  ET  MESURES. 

13  et  14  décembre.  La  chambre  discute,  à 
propos  du  B.  des  voies  et  moyens,  la  propo- 
sition du  ministre  des  finances  de  supprimer 
le  droit  de  poinçonnage  des  poids  et  mesures. 
(Voir  Impôts.)  Cette  mesure  est  adoptée,  elle 
est  représentée  comme  de  nature  à  faciliter 
l'introduction  du  système  métrique.  MM.  De 
Smet  et  A.  Rodenbach  conseillent  au  gouver- 
nement d'introduire  le  système  des  divisions 
binaires,  par  moitié,  quart,  huitième,  etc.. 
M.  d'Huart,  m.  /.,  s'engage  à  formuler  des 
dispositions  à  cet  effet.  Il  s'engage  également, 
sur  la  demande  de  M.  Andries,  à  remettre  en 
vigueur  les  dispositions  de  l'arrêté  de  1819, 
qui  permettent  le  poinçonnage  des  mesures 
en  bois  pour  le  débit  du  sel. 

POLITIQUE  INTÉRIEURE. 

28  janvier.  Dans  la  discussion  générale  du 
B.  des  affaires  étrangères,  M.  de  Brouckere, 
à  propos  des  modifications  introduites  dans 
la  composition  du  cabinet  (voir  p.  486),  cri- 
tique la  réunion  des  portefeuilles  des  affaires 
étrangères  et  de  l'intérieur  dans  les  mêmes 
mains,   et  la  nomination  d'un  ministre  des 
travaux  publics,  qui  n'est  en  réalité  qu'un 
demi-ministre  de  l'intérieur  et  un  demi-mi- 
nistre des  finances.  L'orateur  ne  comprend 
pas  qu'on  ait  traité  le  département  des  affaires 
étrangères  avec  tant  de  légèreté,  alors  que  la 
paix  avec  la  Hollande  n'est  pas  conclue  ;  qu'on 
n'a  pas  obtenu  satisfaction  pour  l'affaire  de 
Maestricht  (voir  Affaires  étrangères)  ;  que 
nos  chargés  d'affaires  ne  sont  pas  reçus  en 
Suède, en  Grèce,  à  Francfort;  que  la  légation 
de  Berlin   est  vacante  ;   que  notre  agent  à 
Washington  est  en  route  pour  revenir.  La 
combinaison  qui  vient  d'être  faite  ne  s'ex- 
plique que  par  des  convenances  personnelles, 
et  la  réunion  des  deux  départements  de  l'in- 
térieur et  des  affaires  étrangères,  livrant  à  un 
seul  homme  la  nomination  de  tous  nos  agents 
à  l'étranger  et  de  tous  nos  fonctionnaires 
administratifs,  pourrait  avoir,  entre  les  mains 
d'un  ministre  ambitieux,  de  très-fâcheux  ré- 
sultats. M.  de  Theux,  m.  i.  et  a.,  revendique 
pour  le  Roi  le  libre  exercice  de  sa  préroga- 
tive. Le  département  des  affaires  étrangères 
n'est  pas  supprimé  ;  on  s'est  borné  à  déchar- 
ger le  ministre  de  l'intérieur  de  ses  trop 
nombreuses  attributions.  De  pareils  remanie- 
ments sont  très-communs  dans  d'autres  pays 
et  surtout  en  Angleterre.  M.  De  Smet  appuie 
les  observations  de  M.  de  Brouckere.  Il  dit 
que  la  suppression  du  ministère  des  affaires 
étrangères  a  produit  la  plus  fâcheuse  impres- 
sion au  dehors,  et  il  votera  contre  les  deux 
BB.,  d'autant  plus  que  le  ministère  actuel  ne 
représente  qu'un  petit  coin  du  pays  et  pour- 


rait être  appelé  le  cabinet  de  Meuse-et-Md- 
selle.  M.  Gendebien  parle  dans  le  même  sens 
et  trouve  étrange  que  l'on  n'ait  pas  donné 
d'explications  sur  la  crise  ministérielle  (1). 
Il  y  a  lieu  d'en  donner  aussi  sur  l'état  de  nos 
relations  extérieures.  Nous  n'avons  de  ministre 
ni  à  Berlin,  ni  à  Vienne,  ni  à  Washington, 
ni  à  Londres,  car  M.  Van  de  Weyer  est  allé 
remplir  une  mission  de  famille  à  Lisbonne, 
où  il  sert  les  intérêts  de  la  contre-révolution. 
Il  y  a  lieu  de  s'expliquer  aussi  sur  ce  qui  a 
été  fait  pour  venger  la  récente  insulte  que 
nous  avons  essuyée  aux  environs  de  Maes- 
tricht. L'orateur  termine  en  disant  qu'il  ne 
votera  pas  le  B.   des    affaires   étrangères, 
puisque  le  gouvernement  lui-même  considère 
ce  département  comme  une  superfétation. 
M.  de  Theux,  m.i.  et  a.,  répond  que  la  situa- 
tion  ne  comporte  pas  un  rapport  sur  nos 
affaires  extérieures.  Nos  relations  avec  toutes 
les  puissances  sont  des  plus  amicales.  Notre 
ministre  à  Washington  a  renoncé  à  la  carrière 
diplomatique;   nos  navires  sont  reçus  dans 
les  ports  anglais  sur  le  même  pied  qu'autre- 
fois, notre  ministre  à  Londres  est  allé  à  Lis- 
bonne complimenter  la  Reine,  comme  c'est 
l'usage,  et  la  France  et  l'Angleterre  ont  con- 
senti avec  empressement  à  s'interposer  comme 
médiateurs  dans  nos  différends  avec  la  Hol- 
lande. —  30.  M.  de  Brouckere  insiste  sur  ses 
précédentes  observations.  Il  ne  peut  s'empê- 
cher de  trouver  plaisante  la  création  d'un 
ministère  monstre,  composé  des  deux  départe- 
ments les  plus  importants,  et  à  côté  de  cela, 
d'un  tout  petit  ministère  qui  pourrait  être  le 
partage  d'un  directeur.  Il  a  entendu  dire  que 
M.  de  Theux,  quand  il  s'adresse  à  ses  fonc- 
tionnaires, s'intitule  ministre  de  Vintêrieur  et 
des  affaires  étrangères,  et  quand  il  s'adresse 
aux  agents  diplomatiques,  prend  le  titre  de 
ministre  des  affaires  étrangères  et  de  Vintêi  ieur. 
C'est,  du  reste,  un  fait  très-grave  que  cette 
espèce  de  subordination  imposée  au  ministre 
des  affaires  étrangères,  et  il  y  aura  lieu  pour 
la  chambre  d'exprimer  par  un  vote  son  opi- 
nion à  cet  égard.  M.  Desmanet  de  Biesme 
approuve  la  combinaison  que  l'on  critique, 
mais  il  voudrait  savoir  pourquoi   plusieurs 
de  nos  postes  diplomatiques  sont  vacants,  et 


(1)  Voici  quelle  fut.  d'après  les  journaux  du  temps, 
la  cause  de  la  retraite  de  M.  de  Muelenaere,  m.  a. 
Celui-ci  avait  proposé  à  ses  collègues  de  nommer 
ministres  d'Etat  M.  Meeus,  gouverneur,  et  M.  Coghen, 
administ rateur'de  la  Société  Générale.  MM.  de  Tlicux, 
Ernst  et  d'Huart  combattirent  cet  acte,  menaçant  de 
donner  leur  démission  s'il  s'accomplissait.  La  nomi- 
nation n'eut  pas  lieu,  et  ce  fut  M.  de  Muelenaere  qui 
se  retira.  Quant  au  général  Evain,  on  se  rappelle 
qu'il  avait  lui-même  déclaré  à  la  chambre,  dans  la 
discussion  du  II.  de  la  guerre,  qu'il  se  retirerait  le 
jour  où  les  chambres  auraient  volé  la  ratification  du 
marché  conclu  avec  la  Compagnie  des  lits  militaires. 
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entre  autres  pourquoi  M.  C.  Vilain  XIIII,  notre 
ministre    à    Borne,    n'a   pas   encore   quitté 
Bruxelles.   M.  <Ie  Theux,  m.  i.  et  a.,  répète 
que  nos  relations  avec  toutes  les  cours  sont 
excellentes.  M.  Vilain  XII11  a  retardé  son  dé- 
part à  cause  de  ses  fonctions  de  gouverneur 
de  la  Flandre  orientale  et  de  la  mort  de  son 
beau-père;  mais  il  va  partir  incessamment. 
Le  ministre  reconnaît  qu'il  renverse  son  titre 
selon  la  qualité  en  laquelle  il  parle,  et  il  se 
soumet  au  vote  de  la  chambre  dont  le  menace 
M.  de  Brouckere.  M.  Gendebien  raille  à  son 
tour  M.  de  Theux,  en  disant  qu'une  requête 
de  la  Prusse,  réclamant  des  indemnités  pour 
des  marchandises  brûlées  lors  du  bombarde- 
ment d'Anvers,   a  été  renvoyée  par  M.  de 
Theux,  m.  a.,  à  M.  de  Theux,  m.  i.  Celui-ci 
répond  qu'elle  a  été  renvoyée  à  M.  Nothomb, 
m.  t.  Il  n'y  a  pas  de  confusion  entre  les  deux 
départements,  précisément  afin  qu'on  puisse 
les  diviser  de  nouveau  quand  il  y  aura  lieu. 
M.  Devaux  approuve  la  création  du  nouveau 
ministère  des  travaux  publics  et  la  nomination 
de  M.  Nothomb,  dont  il  reconnaît  le  talent  et 
partage  les  opinions.  Mais  il  n'admet  la  réu- 
nion des  départements  de  l'intérieur  et  des 
affaires  étrangères  qu'à  titre  provisoire  et  à 
cause  de  la  difficulté  de  former  un  cabinet. 
Il  craindrait  qu'un  ministre  trop  occupé  ne 
dût  livrer  les  affaires  du  pays  à  des  subal- 
ternes, et,  au  point  de  vue  des  affaires  étran- 
gères, c'est  là  un  grave  danger.  Par  sa  posi- 
tion topographique,  la  Belgique  sera  appelée 
de  tout  temps  à  jouer  un  grand   rôle  diplo- 
matique.   Placée  entre  des  puissances  qui 
toutes  convoitent  son  alliance,  elle  est  obligée 
de  se  conduire  entre  divers   écueils  avec 
beaucoup  de  prudence    et    d'habileté.    La 
diplomatie  peut  nous  rendre  de  grands  ser- 
vices et  nous  créer  de  grands  périls.  La  Hol- 
lande, au  siècle  dernier,  a  payé  de  la  ruine 
de  son  commerce  l'imprévoyance  et  les  fautes 
de  sa  diplomatie.  Ce  n'est  pas  trop  pour  un 
seul  homme  d'avoir  à  délibérer,  à  agir,  à 
diriger  ses  agents  dans  des  circonstances 
dont  peut  dépendre  notre  indépendance  na- 
tionale. Tout  est  à  créer  dans  la  diplomatie. 
Il  faudra  donc  qu'on  rétablisse  le  plus  tôt 
qu'on  le  pourra  le  département  des  affaires 
étrangères,  celui  des  travaux  publics  dût-il 
devenir  un  sixième  ministère.  M.  Gendebien 
conclut  de  ces  paroles  que  la  perturbation 
ministérielle  n'est  autre  chose  qu'un  arrange- 
ment pour  arriver  à  un  sixième  ministère.  Il 
eût  été  plus  franc  de  le  dire.  Il  conseille  à 
notre  diplomatie  d'être  très-modeste  et  de  ne 
pas  se  donner  des  airs  importants.  Il  rappelle 
qu'au  Congrès,  dans  une  séance  secrète,  un 
de  nos  envoyés  à  Londres  en  1851,  à  qui  l'on 
demandait  s'il  avait  vu  M.  de  Talleyrand, 
déclara  qu'il  avait  «  voulu  le  voir  venir  »r  11 


espère  qu'on  n'aura  plus  à  l'avenir  la  préten- 
tion de  «  voir  venir  ».  M.  Devaux  ne  se  rap- 
pelle pas  que  ces  paroles  aient  été  prononcées 
et  dit  qu'elles  sont  empruntées  à  un  compte 
rendu  travesti  d'une  séance  du  Congrès, 
publié  par  un  journal  de  Paris.  M.  Gendebien 
affirme  les  avoir  entendues.  M.  Devaux  répond 
qu'en  tout  cas  ce  n'est  pas  lui  qui  les  a  pro- 
noncées, et  il  ajoute  que  ce  qu'il  a  dit  tout 
à  l'heure  à  propos  du  sixième  ministère  est 
l'expression  de  son  sentiment  personnel,  et 
ne  lui  a  pas  été  inspiré  par  le  gouvernement. 
M.  de  Theux,  m.  i.  et  a.,  déclare  que  si  la 
nécessité  d'un  sixième  ministère  lui  était  dé- 
montrée, il  demanderait  ouvertement  à  la 
chambre  de  voter  les  dépenses  nécessaires  à 
cet  effet.  A  propos  de  l'article  relatif  au  trai- 
tement du  ministre,  M.  d'Huart,  m.  f.,  pro- 
pose de  transposer  le  crédit,  qui  doit  être 
porté  aux  travaux  publics.  M.  de  Brouckere 
s'y  oppose.  En  agissant  de  la  sorte,  la  chambre 
approuverait  la  nouvelle  combinaison  et  déci- 
derait qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  de  ministre 
des  affaires  étrangères  pendant  tout  le  cou- 
rant de  l'exercice.  MM.  d'Huart,  m.  f.,  et  de 
Theux,  m.Leia.,  acceptent  la  question  ainsi 
posée  et  ne  reculent  pas  devant  les  consé- 
quences d'un  rejet  du  crédit.  M.  Gendebien 
appuie  la  motion  de  M.  de  Brouckere,  qui 
déclare  n'avoir  pas  voulu  poser  de  question 
de  cabinet,  et  retire  sa  proposition. 

8  février.  Dans  la  discussion  générale  du 
B.  de  l'intérieur,  M.  Doignon  déclare  qu'ap- 
partenant à  l'opinion  catholique,  il  ne  recon- 
naît point  M.  de  Theux  comme  représentant 
de  cette  opinion.  Il  le  considère  comme  le 
représentant  de  la  centralisation  et  du  pou- 
voir fort.  Il  en  voit  une  nouvelle  preuve  dans 
son  association  avec  M.  Nothomb,  l'ami  le  plus 
fidèle  et  le  plus  dévoué  de  M.  Lebeau,  dont 
on  connaît  le  peu  de  sympathie  pour  le  catho- 
licisme. L'orateur  reproche  à  M.  de  Theux 
d'avoir  présenté,  sur  l'enseignement  primaire 
et  moyen,  un  projet  que  le  roi  Guillaume 
n'aurait  pas  osé  présenter  aux  états  généraux. 
Il  lui  reproche  de  vouloir  une  éducation  gou- 
vernementale, aux  frais  de  l'Etat  et  de  la 
commune  ;  de  se  permettre  d'ériger  des  suc- 
cursales pour  le  culte  catholique;  d'avoir 
nommé  un  directeur  des  cultes  ;  d'être  parti- 
san de  l'institution  d'un  conseil  d'Etat  ; 
d'avoir  soutenu  le  principe  de  la  nomination 
des  jurys  universitaires  par  le  Boi  ;  enfin,  de 
nommer  de  préférence  des  fonctionnaires  qui 
affichent  leur  mépris  pour  la  religion,  et  de 
professer  la  doctrine  de  la  non-intervention 
du  gouvernement  dans  la  direction  intellec- 
tuelle, morale  et  religieuse  du  pays.  M.  de 
Theux,  m.  i.  et  «.,  repousse  un  à  un  les  griefs 
du  préopinant,  et  s'excuse  d'y  avoir  répondu, 
tant  ils  sont  peu  fondés.  M.  F.  de  Mérode 
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déclare,  de  son  côté,  que  M.  Doignon  s'est 
livré  à  une  sorte  d'inquisition  morale,  et 
qu'en  accusant  les  ministres  de  manquer 
de  tolérance,  il  n'en  a  guère  montré  lui- 
même. 

POSTES. 

22  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
voies  et  moyens,  M.  A.  Rodenbach  demande 
que  l'on  négocie  avec  l'Angleterre  pour  obte- 
nir l'abaissement  du  port  des  journaux  de  ce 
pays  au  taux  d'un  penny.  M.  d'Huart,  m.  f., 
répond  que  des  négociations  sont  ouvertes  à 
cet  effet.  MM.  A.  Rodenbach,  Dumortier,  De 
Smet,  Pirson,  Van  Hoobrouck  de  Fiennes  et 
Gendebien  se  plaignent  de  la  mauvaise  orga- 
nisation des  postes  rurales.  De  commune  à 
commune,  le  transport  des  lettres  coûte  plus 
cher  et  prend  plus  de  temps  qu'auparavant. 
M.  d'Huart,  m.  f.,  répond  que  toutes  les  amé- 
liorations possibles  seront  introduites  dans 
le  service. 

20  février.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
travaux  publics,  MM.  De  Smet,  Desmanet  de 
Biesme,  Manilius  et  Dubus  formulent  de  nou- 
velles plaintes  au  sujet  du  service  des  postes 
rurales,  des  vexations  auxquelles  on  soumet 
les  messageries  et  les  voituriers,  pour  les 
empêcher  de  transporter  des  lettres  en  con- 
currence avec  l'Etat.  Ces  honorables  membres 
soutiennent  que  si  l'Etat  veut  empêcher  des 
entreprises  privées  de  transporter  des  lettres, 
il  doit  au  moins  faire  en  sorte  de  les  trans- 
porter lui-même  aussi  vite  qu'elles.  MM.  No- 
thomb,  m.  t.,  de  Brouckere,  F.  de  Mérode, 
Lebeau  et  d'Huart,  m.  f.,  répondent  qu'il  y 
à  beaucoup  d'exagération  dans  ce  qu'on 
raconte  des  vexations  dont  les  particuliers 
sont  les  victimes  ;  ils  ajoutent  que  si  l'on  ne 
défendait  pas  le  transport  des  lettres  par  les 
messageries,  l'existence  de  l'administration 
des  postes  serait  impossible;  on  ne  fait,  du 
reste,  qu'exécuter  le  décret  de  prairial  an  ix, 
et  les  particuliers  qui  se  croient  lésés  ont  le 
droit  d'en  référer  aux  tribunaux.  Répondant 
à  M.  Watlet,  M.  Nothomb,  m.  t.,  dit  que  des 
négociations  sont  ouvertes  avec  le  gouverne- 
ment prussien  pour  obtenir  que  les  lettres 
d'Arlon  pour  l'Allemagne  puissent  traverser 
la  forteresse  de  Luxembourg  et  être  ainsi  ex- 
pédiées directement  sur  Trêves.  —  24.  La 
chambre  vote  une  augmentation  de  30,000  fr. 
pour  le  service  de  la  poste  rurale.  Dans  ce 
débat,  M.  Nothomb,  m.  t.,  fait  voir  la  pro- 
gression croissante  des  recettes  de  la  poste, 
qui  a  produit  2,405,112  fr.,  en  1856,  et  qui 
pourra  prochainement  donner  5  millions. 
M.  A.  Rodenbach  reproduit  ses  critiques  au 
sujet  des  lenteurs  du  service,  et  M.  Jullienémel 
l'avis  qu'un  traitement  de  400  à  450  fr.  pour 
un  facteur  de  la  poste  rurale  est  insuflisant. 


PRESSE. 

19  mai.  M.  A.  Rodenbach  demande  qu'il 
soit  fait  un  prompt  rapport  sur  les  pétitions 
des  éditeurs  de  journaux,  qui  demandent  la 
suppression  ou  la  diminution  du  timbre. 
M.  d'Huart,  m.  f,  répond  qu'à  la  veille  de  la 
clôture  de  la  session,  la  c.  des  pétitions  ne 
pourrait  faire  ce  rapport  ;  mais  il  a  l'intention 
de  présenter,  dans  la  prochaine  session,  un 
projet  de  loi  en  faveur  des  éditeurs  de  jour- 
naux. {Approbation.) 

PRINCE  ROYAL 

5  avril.  Le  ministre  de  la  justice  annonce  à 
la  chambre  l'heureuse  délivrance  de  S.  M.  la 
Reine,  qui  a  donné  le  jour  à  un  prince,  le 
2-4  mars  dernier.  Sur  la  proposition  de 
M.  Dumortier,  la  chambre  charge  une  dépu- 
tation  de  12  membres  d'aller  complimenter 
le  Roi.  La  chambre  décide,  en  outre,  qu'elle 
se  rendra  en  corps,  le  9  avril,  au  Te  Deum 
qui  sera  chanté  dans  l'église  des  SS.  Michel 
et  Gudule.  —  8.  Il  est  donné  lecture  de  la 
réponse  du  Roi  à  l'adresse  de  félicitations  de 
la  chambre. 

PROVINCIALES  (AFFAIRES). 

4  février.  M.  Lebeau  présente  une  propo- 
sition de  loi  tendant  à  soumettre  au  recours 
en  cassation  les  ordonnances  des  députations 
permanentes,  rendues  sur  l'appel  interjeté 
contre  les  décisions  des  conseils  de  milice  et 
des  conseils  cantonaux  de  la  garde  civique. 

—  8.  M.  Pollenus  demande  si  des  mesures 
seront  prises  bientôt  en  vue  d'obtenir  que  les 
élections  provinciales  puissent  se  faire  dans 
le  canton  de  Maestricht.  M.  de  Theux,  m.  i. 
et  a.,  répond  qu'un  projet  de  loi  spécial  sera 
présenté  à  cet  effet.  —  16.  M.  Lebeau  déve- 
loppe sa  proposition  de  loi,  qui  est  prise  en 
considération. 

7  mars.  M.  de  Theux,  m.  i.,  dépose  un 
projet  de  loi  relatif  aux  nouvelles  circonscrip- 
tions des  cantons  électoraux  de  Maestricht. 

—  15.  M.  Simons,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  ce  projet  de  loi.  —  17.  Il  est  adopté  à 
l'unanimité. 

15  avril.  M.  Seron  insiste  pour  que  l'on  fasse 
un  prompt  rapport  sur  les  pétitions  des  habi- 
tants des  cantons  de  Jodoigne,de  Wavre  et  de 
Perwez,  qui  demandent  que  Ton  transfère  le 
chef-lieu  de  l'arrondissement  de  Nivelles  a 
Wavre,  c'est-à-dire  au  centre  de  l'aggloméra- 
tion, afm  de  rendre  les  élections  plus  faciles. 
Cette  motion,  combattue  par  M.  Milcamps  ci 
appuyée  par  M.  de  Brouckere,  est  adoptée. 

12  mai.  M.  Gendebien  présente  une  propo- 
sition de  loi,  aux  termes  de  laquelle  les  ('lec- 
teurs des  cantons  de  "Wavre,  Jodoigne  et  Per- 
wez se  réuniront  à  Wavre  pour  fjîlectiop  des 
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membres  des  deux  chambres  législatives.  Cette 
proposition  est  appuyée  par  M.  deBrouckere 
et  par  M.Eloy  de  Burdinne,qui  voudrait  que 
les  ('lecteurs  se  réunissent  partout  au  chef- 
lieu  do  canton.  M.  de  Brouckere  fait  observer 
que  cette  modification  générale  de  la  loi  élec- 
torale devrait  faire  l'objet  d'une  proposition 
de  loi  spéciale.  M.  Pirmez  n'admet  pas  que 
l'on  puisse,  pour  un  cas  particulier,  décréter 
le  fractionnement  des  collèges  électoraux. 
M.  Gendebien  est  du  même  avis,  et  sa  propo- 
sition est  prise  en  considération.  M.  deTheux 
m.  ?..,  fait  remarquer  qu'elle  est  le  premier 
pas  dans  une  voie  qui  peut  déranger  l'écono- 
mie de  la  loi  électorale.  L'arrondissement  de 
Louvain  présente  les  mêmes  particularités 
que  celui  de  Nivelles.  Le  canton  de  Léau  et 
de  Diest  est  aussi  à  une  grande  distance  du 
chef-lieu  de  l'arrondissement.  M.  Gendebien 
répond  qu'il  s'agit  ici  non  d'une  question 
de  principe,  mais  d'une  question  d'utilité 
locale  et  d'un  changement  réclamé  par  l'im- 
mense majorité  des  électeurs  du  district  de 
Nivelles,  et  par  une  décision  unanime  du  con- 
seil provincial  du  Brabant.  M.  de  Theux, 
m.  i.,  persiste  à  croire  qu'il  y  a  lieu  d'exa- 
miner très-sérieusement  la  question  et  de  la 
renvoyer  aux  sections.  Cette  motion  est  ap- 
puyée par  M.  Simons,  et  combattue  par  M.  de 
Brouckere,  qui  dit  que  le  renvoi  aux  sections 
équivaut  à  l'ajournement.  Il  propose  le  renvoi 
à  une  commission,  mais  la  chambre  adopte 
le  renvoi  aux  sections,  conformément  à  la 
motion  du  ministre. 

RÈGLEMENT. 

7  décembre.  M.  de  Theux,  m.  i.,  ayant  in- 
vité la  chambre  à  se  rendre  au  Te  Deum  qui 
sera  chanté  le  16,  à  l'occasion  de  l'anniver- 
saire de  la  naissance  du  Roi,  M.  Dumortier 
propose  de  se  contenter  d'envoyer  une  dépu- 
tation  à  cette  cérémonie.  Il  faut,  d'après  lui, 
que  la  chambre  ne  se  rende  en  corps  qu'à  des 
cérémonies  extraordinaires,  par  exemple  pour 
la  naissance  d'un  prince.  «  Il  n'est  pas  de  la 
dignité  d'une  assemblée  nationale  de  se  trans- 
porter à  travers  les  rues  à  des  époques  pé- 
riodiques. On  finirait  par  ne  voir  que  la 
chambre  par  les  rues.  »  La  chambre,  consul- 
tée, décide,  sur  la  proposition  de  M.  Lejeune, 
qu'elle  se  rendra  en  corps  au  Te  Deum. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

50  novembre.  M.  de  Theux,  m.  i.,  dépose 
un  projet  de  loi  portant  prorogation  pour  un 
an,  de  la  loi  concernant  les  concessions  de 
péages. 

6  décembre.  M.  de  Puydt,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  8.  Celui-ci 
est  adopté  à  l'unanimité.  Un  membre  s'abs- 
tient. —  17.  Il  est  donné  lecture  d'une  pro- 


position de  loi  signée  de  MM.  de  Puydt, 
Beerenbroeck,  d'Hoffschmidt,  Troye,  Berger, 
du  Bus  de  Gisignies  et  Zoude,  portant  que 
l'excédant  du  produit  des  péages  sur  les  ca- 
naux et  rivières  canalisées  sera  affecté  à 
l'amélioration  et  a  l'entretien  de  ces  canaux 
et  rivières;  puis,  d'une  autre  proposition 
des  mêmes  membres,  ouvrant  au  gouver- 
nement un  crédit  de  8  millions,  à  l'effet  de 
pourvoir  à  la  construction  de  nouvelles  voies 
navigables.  Lecture  est  donnée  encore  d'une 
autre  proposition  de  MM.  d'Hoffschmidt  et 
Berger,  tendant  à  permettre  l'aliénation  des 
forêts  domaniales  situées  dans  la  province  de 
Luxembourg,  pour  le  produit  en  être  affecté 
à  l'achèvement  du  canal  de  Meuse-et-Moselle 
et  au  rachat  des  travaux  déjà  exécutés  par  la 
société  concessionnaire. 

il  janvier.  M.  de  Puydt  développe  ces  deux 
propositions  de  loi. 

16  février.  Discussion  du  B.  des  travaux 
publics.  M.  de  Puydt  se  félicite  d'avoir  vu 
créer  un  ministère  des  travaux  publics,  et 
compte  sur  l'activité  de  ce  département  pour 
l'exécution  des  travaux  réclamés  de  toutes 
parts.  Ce  ministère  aura  beaucoup  à  faire  et 
beaucoup  à  laisser  faire.  La  tendance  géné- 
rale des  idées  ramène  le  pays  vers  les  idées 
de  concession.  Le  gouvernement  serait  sans 
excuse  si,  dans  dix  ans,  il  restait  une  seule 
route  à  faire,  un  seul  canal  à  creuser,  une 
seule  rivière  à  canaliser.  M.  Dubois  recom- 
mande la  construction  d'une  route  de  Nieuport 
à  Furnes.  M.  Desmanet  de  Biesme  se  plaint 
du  mauvais  état  d'entretien  des  routes,  et 
spécialement  de  celle  de  Saint-Michel  à  Char- 
leroi  par  Flénu.  Il  réclame  la  construction  de 
celle  de  Namur  à  Hannut.  Il  signale  le  défaut 
de  surveillance  des  routes  macadamisées;  la 
nécessité  d'établir  une  double  voie  ferrée 
d'Anvers  à  Bruxelles  pour  le  transport  des 
marchandises,  et  parle  en  faveur  de  l'établis- 
sement d'un  conseil  permanent  des  travaux 
publics.  M.  de  Theux,  m.  i.,  expose  la  situa- 
tion dans  laquelle  il  a  laissé  les  affaires  de  ce 
département.  Aucune  question  n'a  été  négli- 
gée, et  si  des  concessions  n'ont  pas  été  ac- 
cordées, c'est  qu'elles  étaient  demandées  sans 
études  préalables.  Tout  ce  qui  était  possible 
a  été  fait  pour  l'entretien  des  routes.  Le  dou- 
blement de  la  voie  sur  la  ligne  d'Anvers  à 
Bruxelles  ne  sera  nécessaire  que  lorsque  les 
sections  de  Liège  et  de  Gand  seront  termi- 
nées. Toutefois,  il  a  été  ordonné  entre  Malines 
et  Duffel.  L'orateur  n'est  pas  partisan  d'un 
conseil  permanent  des  travaux  publics.  Il  en 
pourrait  résulter  des  conflits,  et  l'on  peut  être 
certain  qu'aucune  question  n'est  résolue 
sans  avoir  été  soumise  à  un  mûr  examen. 
MM.  Scheyven  et  Simons  demandent  la  con- 
struction de  routes  dans  le  Limbourg,  et  le 
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creusement  d'un  canal  qui  relierait  l'Escaut 
à  la  Meuse  et  la  Meuse  au  Rhin.  M.  A.  Roden- 
bach  recommande  la  prompte  construction 
du  chemin  de  fer  de  Gand  à  Lille.  M.  Stas  de 
Volder  insiste  sur  la  nécessité  d'une  route  de 
Saint- Nicolas  à  Kieldrecht.  MM.  d'Hoff- 
schmidt,  Watlet  et  Jadot  demandent  la  dé- 
chéance de  la  Société  du  canal  de  Meuse-et- 
Moselle  et  le  prompt  achèvement  de  cette 
voie  navigable.  M.  Nothomb,  m.  t.,  déclare 
qu'il  a  accepté  ses  nouvelles  fonctions,  non 
comme  un  pis-aller,  mais  comme  une  grande 
et  belle  tâche,  et  il  veut  s'y  consacrer  tout 
entier.  Il  s'efforcera  de  seconder  les  efforts 
privés  et  de  présider  avec  zèle  à  l'exécution 
des  travaux  décrétés  par  l'Etat.  Il  n'accordera 
pas  de  concessions  sans  garanties.  Dans  la 
répartition  de  l'emprunt  de  6  millions,  il  aura 
surtout  en  vue  l'intérêt  général.  Il  s'occupe 
en  ce  moment  de  trois  grands  projets,  la 
route  de  Furnes  à  Nieuport,  la  route  de  Rure- 
monde  vers  la  Prusse  et  la  route  de  Rastogne 
à  Diekirch.  Il  compte  faire  figurer  au  B.  les 
frais  d'exploitation  du  chemin  de  fer.  Pour 
l'exécution  de  certaines  routes,  il  a  rencontré 
des  objections  de  la  part  du  génie  militaire. 
Ce  sera  à  la  chambre  de  trancher  en  partie 
ces  difficultés.  L'affaire  du  canal  de  Meuse-et- 
Moselle  est  en  ce  moment  soumise  aux  tribu- 
naux. Le  ministre  termine  en  disant  qu'ap- 
pelé à  manier  tant  de  millions,  il  espère, 
comme  ses  prédécesseurs,  rester  à  l'abri  de 
tout  soupçon.  (Très-bien  !)  M.  de  Puydt  croit 
qu'avec  la  Société  du  canal  de  l'Ourthe  une 
transaction  amiable  serait  préférable  à  un 
procès.  M.  de  Theux,  m.  t.,  fait  observer  que 
toutes  les  tentatives  de  transaction  ont  échoué 
et  qu'il  a  fallu  en  référer  à  la  justice.  M.  De  Nef 
demande  que  l'on  tâche  d'établir  le  plus  tôt 
possible  des  communications  pavées  et  navi- 
gables entre  la  Campine  anversoise  et  la  Cam- 
pine  limbourgeoise.  M.  Mast  de  Vries  recom- 
mande les  routes  de  Malines  à  Westerloo,  de 
Lierre  à  Herenthals  et  de  Turnhout  à  Diest. 
M.  Dumortier  félicite  M.  de  Theux  de  la  sage 
lenteur  qu'il  a  apportée  dans  l'exécution  des 
travaux  publics.  A  propos  du  canal  de  Meuse- 
et-Moselle,  il  conseille  beaucoup  de  circon- 
spection, rappelant  ce  qui  s'est  passé  à  propos 
du  canal  de  Charleroi.  11  voudrait  que  les 
concessions  ne  pussent  être  accordées  que 
par  une  loi.  Il  se  plaint  de  la  modique  part 
accordée  au  Hainaut  dans  la  répartition  des 
subsides  pour  les  routes.  Il  a  été  hostile  à  la 
construction  du  chemin  de  fer  par  l'Etat, 
mais  le  succès  financier  de  la  ligne  d'Anvers 
à  Rruxelles  a  modifié  son  opinion  à  cet  égard. 
Monopole  pour  monopole,  mieux  vaut  celui 
de  l'Etat  que  £elui  des  compagnies.  L'orateur 
est  d'avis  que  c'est  à  l'Etat  de  continuer  la 
ligne  de  Rruxelles  à  Namur,  qui  sera  plus  tard 


prolongée  vers  le  Luxembourg.  Il  critique  la 
marche  que   l'on  a  suivie  en  déférant  aux 
tribunaux  les  contestations  pendantes  entre 
l'Etat  et  les  villes  qui  demandent  la  restitu- 
tion des  routes  qu'elles  possédaient  avant  la 
révolution  française.  Pour  les  leur  rendre,  il 
faudrait  les  leur  restituer  telles  qu'elles  étaient  • 
en  1814,   et  exiger  le  remboursement  des 
sommes  immenses  .que  l'Etat  y  a  consacrées. 
M.  de  Theux,  m.i.,  répond  que  les  chambres 
conserveront  toujours  le  droit  de  contrôle  sur 
les  concessions  accordées  par  le  gouverne- 
ment. Concernant  la  part  dévolue  au  Hai- 
naut dans  les  subsides  pour  les  routes,  le 
ministre  dit  que  les  6  millions  de  l'emprunt 
ont  été  votés  pour  être  consacrés  aux  travaux 
les  plus  urgents.  Or,  il  n'y  a  pas  de  province 
pour  laquelle  on  ait  autant  fait  que  pour  le 
Hainaut,  témoin  les  dépenses  effectuées  pour 
le  canal  de  la  Sambre,  le  canal  de  Charleroi, 
le  canal  de  Mons  à  Condé.  En  ce  qui  touche 
la  propriété  des  anciennes  routes,  c'est  aux 
tribunaux  de  décider.  M.A.Rodenbach  insis- 
tant de  nouveau  sur  la  construction  du  che- 
min de  fer  de  Gand  à  Lille,  M.  Nothomb, m.  t., 
répond  que  la  partie  technique  du  projet 
n'est  pas  encore  terminée.  —  17.  Discussion 
des  articles.  M.  Nothomb,  m.  t.,  présente  un 
plan  d'organisation  pour  le  personnel  de  son 
ministère.  Ce  plan  implique  la  nomination 
d'un  secrétaire  général  aux  appointements  de 
8,400  fr.,   et  une   augmentation  totale  de 
18,400  fr.  M.  Legrelle  critique  cet  accroisse- 
ment de  dépenses  et  propose  le  renvoi  à  la 
s.  c.  M.  Dumortier  demande  que  l'on  inscrive 
au  B.  le  traitement  du  personnel  du  chemin 
de  fer  et  toutes  les  dépenses  occasionnées  par 
la  construction  de  la  ligne.  (Voir  Chemin  de 
fer.)  A  propos  de  l'augmentation  des  frais  de 
l'administration  centrale,  M.  Nothomb,  m.t., 
soutient  qu'elle  est  indispensable,  à  cause  de 
la  multiplicité  des  affaires.   M.  Pirmez  dit 
qu'on  veut  arriver  tout  simplement  à  organi- 
ser un  sixième  ministère,  et  quand  il  sera 
organisé,  il  ne  manquera  plus  que  le  ministre. 
M.  d'Huart,  m.  f.,  affirme  qu'il  n'en  est  pas 
question,   et  M.  Dubus  déclare  qu'il  en  est 
convaincu.  La  chambre  renvoie  toutefois  à 
la  s.  c.  la  proposition  de  M.  Legrelle.  Après 
quelques  observations  de  M.  Pollenus  sur  la 
construction  des  routes  dans  le  Limbourg  et 
sur  les  obstacles  qu'y  oppose  le  génie  militaire, 
M.  Dumortier  dépose  un  article  additionnel 
au  B.,   aux  termes  duquel  la  répartition  de 
l'excédant  du  produit  des  barrières  pour  1838 
et  de  l'emprunt  de  6  millions,  sera  communi- 
quée aux  chambres  avec  le  B.  M.  Dumortier 
commence  le  développement  de  sa  proposition. 
M.  Verdussen   l'interrompt  pour  un  rappel 
au  règlement,  disant  que  cette  question  est 
étrangère  au  B.  Un  débat  très-animé  s'engage 
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sur  ce  point  <'t  se  prolonge  jusqu'à  la  tin  de 
la  séance,  qui  es!  levée,  la  chambre  n'étant 
plus  en  nombre.  — 20.  M.  Dumortier  déclare 
retirer  sa  proposition,  pour  la  reproduire 
plus  tard  ;  mais  il  se  plaint  de  l'extrême  lati- 
tude accordée  au  ministre  pour  l'octroi  des 
des  concessions.  Il  maintient  qu'elles  ne  de- 
vraient être  données  qu'en  vertu  d'une  loi.  Il 
cite  comme  des  abus  la  concession  de  la  route 
de  Schaerbeek  à  Laeken  (rue  des  Palais),  sur 
laquelle  on  perçoit  un  péage  sur  les  personnes  ; 
la  concession  du  chemin  de  fer  du  Haut  et 
Bas  Flénu,  qui  a  été  revendue  avec  un  million 
debénétice  pour  les  concessionnaires.  Il  trouve 
irrégulier  que  les  députés,  quand  ils  croient 
un  travail  utile  à  leur  district,  doivent  le 
solliciter,  au  lieu  de  pouvoir  le  proposer  eux- 
même  a  la  chambre.  M.  Nothomb,  m.  t.,  ré- 
pond que,  dans  un  petit  pays,  où  tout  se  sait, 
le  droit  de  concession  ne  présente  pas  de  dan- 
gers. Le  ministre  qui  se  laisserait  corrompre 
serait  déshonoré.  Tous  les  travaux  sont  mis 
en  adjudication  publique  et,  après  une  expé- 
rience de  quelque  temps,  on  pourra  poser 
dans  une  loi  les  principes  généraux  des  ca- 
hiers des  charges.  M.  de  Jaegher  combat  la 
doctrine  de  M.  Dumortier.  La  chambre  n'a 
pas  à  s'immiscer  dans  les  détails  administra- 
tifs. Déjà  le  temps  lui  suffit  à  peine  pour  les 
travaux  les  plus  urgents.  L'orateur  se  plaint 
de  ce  qu'on  ait  changé  la  direction  de  la  route 
de  Bruxelles  à  Audenarde  par  Ninove. 
M.  Pirmez,  sans  vouloir  que  toutes  les  conces- 
sions soient  l'objet  d'une  loi,  pense  que  les 
chambres  doivent  se  réserver  leur  contrôle 
sur  les  grands  travaux,  tels.,  par  exemple, 
que  les  canaux.  M.  Dolez  demande  que  le  mi- 
nistre fasse  en  sorte  que  le  Hainaut  obtienne 
la  part  à  laquelle  il  a  droit  dans  la  répartition 
des  travaux  publics.  11  n'admet  pas  que  ce 
soit  aux  chambres  d'accorder  les  concessions. 
Elles  ont  à  s'occuper  de  travaux  plus  urgents, 
entre  autres  la  révision  des  codes,  qui  leur  a 
été  prescrite  par  le  Congrès.  L'orateur  con- 
teste l'exactitude  des  faits  allégués  au  sujet 
du  chemin  de  fer  du  Flénu.  M.  de  Theux, 
m.  i.,  réfute  de  son  côté  les  observations  pré- 
sentées par  M.  de  Jaegher  au  sujet  de  la  route 
de  Bruxelles  à  Audenarde.  M.  Nothomb, m.  t., 
établit  que  le  Hainaut  a  reçu,  en  1856,  plus 
du  quart  du  produit  total  des  barrières. 
M.  Pirmez  objecte  que  ses  propres  bar- 
rières ont  produit  bien  plus.  Le  crédit  de 
2,065,000  fr.  pour  les  routes  est  voté.  A  l'ar- 
ticle Rivières  et  canaux,  M.  Nothomb,  m.  t., 
répondant  à  M.  De  Smet,  dit  qu'il  a  l'inten- 
tion de  présenter  deux  projets  de  loi,  l'un 
relatif  au  canal  de  Selzaete,  l'autre  relatif  à  la 
canalisation  de  l'Escaut  et  de  la  Lys.  M.  Van 
den  Hove  appelle  l'attention  sur  la  canalisa- 
tion du  Demer,   L'article  relatif  à  l'endigue- 


ment  du  polder  de  Lillo,  et  aux  travaux  à 
faire  pour  le  rétrécissement  de  l'inondation 
de  Liefkenshoek,  est  renvoyé  à  une  commis- 
sion spéciale,  après  quelques  observations  de 
MM.  F.  de  Mérode,  de  Brouckere,  Nothomb, 
m.  t.,  Bogier  et  d'Huart,  m.  f. 

5  mars.  M.  Dubus,  r.,  déclare  que,  par 
suite  d'une  communication  du  gouvernement, 
d'où  il  résulte  que  les  rapports  avec  la  Hol- 
lande, au  sujet  de  cette  affaire,  sont  modifiés, 
la  c.  n'a  plus  à  s'en  occuper  pour  le  moment. 
—  4.  La  s.  c,  chargée  d'examiner  la  propo- 
sition d'augmenter  de  10,000  fr.  le  crédit 
pour  les  traitements  des  fonctionnaires  de 
l'administration  centrale,  propose  de  réduire 
ces  10,000  fr.  à  3,000.  Dans  le  débat  qui 
s'engage,  sur  ce  point,  entre  MM.  Nothomb, 
m.  t.,  De  Smet,  de  Theux,  m.  i.,  Dubus  et 
de  Brouckere,  M.  Nothomb,  m.  t.,  dit  entre 
autres,  que  des  fonctionnaires,  docteurs  en 
droit,  sont  plus  mal  payés  que  les  magistrats 
dont  les  fonctions  sont  bien  moins  pénibles. 
M.  de  Brouckere  proteste  contre  a  cette  com- 
paraison malencontreuse  ».  Ceux  qui  parlent 
ainsi,  dit-il,  ne  savent  pas  ce  que  c'est  que  la 
magistrature,  et  tout  le  monde  sait  d'ailleurs 
que  celle-ci  est  mal  payée.  —  6.  Le  débat 
s'engage  sur  la  question  de  l'endiguement  des 
polders  de  Lillo  et  de  Liefkenshoek.  M.  No- 
thomb, m.  t.,  expose  que  la  situation  se 
trouve  modifiée  par  deux  causes.  D'abord  la 
marée  du  24-  février  dernier  a  dépassé  le  ni- 
veau de  celle  du  25  février  1825,  et  il  en 
résulte  qu'il  faudra  exhausser  de  nouveau  les 
endiguements  (1).  En  second  lieu,  le  gouver- 
nement hollandais  a  fait  annoncer  par  son 
commissaire  qu'il  n'échangerait  pas  les  rati- 
fications de  la  convention  du  19  janvier, 
avant  que  la  Belgique  en  eût,  au  préalable, 
exécuté  plusieurs  articles.  Le  gouvernement 
se  trouve  donc  dans  l'impossibilité  de  rien 
faire  pour  les  malheureux  habitants  des  pol- 
ders. MM.  F.  de  Mérode,  Bogier  et  Jullien 
conjurent  le  gouvernement  de  prendre  des 
mesures  immédiates  pour  préserver  ces  popu- 
lations de  nouveaux  sinistres.  Il  y  a  lieu  de 
réparer  sur-le-champ  la  digue  de  Burght,  pour 
éviter  de  grands  désastres.  M.  de  Brouckere 
constate  que  la  commission  des  polders,  dont 
il  est  membre,  se  trouve  dans  l'impossibilité 
d'agir.  Elle  avait  pensé  à  l'acquisition  par 
l'Etat  des  terrains  endigués,  mais  elle  se 
trouve  arrêtée  par  l'impossibilité  de  comparer 
cette  mesure  avec  d'autres  combinaisons  qui 
pourraient  être  plus  avantageuses  à  l'Etat. 
M.  Gendebien  supplie  la  commission  de  ne 
pas  abandonner  son  mandat.  M.  Nothomb, 

(1)  Pendant  une  violente  tempête,  la  digue  de  Burght 
a  été  rompue  et  le  polder  de  Borgersweert  a  été  com- 
plètement envahi  par  les  eaux. 
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m.  t.,  dit  que  le  gouvernement  a  pris  sur  lui 
d'ordonner  des  travaux  urgents.  Cinq  cents 
ouvriers  sont  à  l'œuvre  depuis  huit  jours 
dans  le  polder  de  Burght.  M.  Rogier  demande 
que  l'on  s'occupe  au  moins  d'indemniser  les 
victimes.  M.  de  Brouckere  dit  que  la  commis- 
sion se  réunira  aussitôt  qu'elle  aura  reçu 
des  communications  qui  lui  permettent  de  se 
remettre  à  l'œuvre.  M.  Gendebien  formule 
une  proposition,  tendant  à  la  charger  d'exa- 
miner s'il  ne  serait  pas  convenable  d'acquérir 
les  polders  inondés  de  la  rive  droite  de  l'Es- 
caut. M.  Nothomb,  m.  t.,  constate  que  si  l'on 
ne  peut  obtenir  l'exécution  de  la  convention 
conclue  avec  la  Hollande,  il  y  aura  peut-être 
une  dépense  de  2  millions  à  faire.  M.  Dubus 
ne  croit  pas  que  la  commission  puisse  accep- 
ter le  mandat  que  veut  lui  confier  M.  Gende- 
bien. Pour  son  compte,  il  donnera  plutôt  sa 
démission.  La  chambre  ayant  adopté  la  pro- 
position de  M.  Gendebien,  M.  Dubus  déclare 
qu'il  donne  sa  démission  de  membre  de  la 
commission.  Le  B.  des  travaux  publics  est 
adopté  à  l'unanimité  des  68  membres  pré- 
sents. —  9.  M.  Smits,  r.  c,  présente  le  rap- 
port de  la  commission  des  polders  sur  la 
proposition  de  M.  Gendebien.  Lac*,  est  d'avis 
qu'avant  de  faire  l'acquisition  des  polders 
submergés,  il  faut  avoir  la  certitude  que  les 
négociations  ouvertes  avec  la  Hollande  ne 
peuvent  aboutir.  Elle  se  borne  donc  à  expri- 
mer l'espoir  que  la  Hollande  se  laissera  diri- 
ger, dans  cette  question,  par  un  intérêt  d'hu- 
manité. 

5  avril.  M.  d'Huart,  m.  f.,  demande  un 
crédit  de  12.000  fr.  pour  le  rétablissement 
des  communications  par  bateau  à  vapeur  entre 
Anvers,  Burght  et  la  Tête  de  Flandre.  — 
6.  M.  Lejeune  présente  une  proposition  de  loi 
tendant  à  faire  exécuter,  aux  frais  du  Trésor 
public,  un  canal  de  Selzaete  à  la  mer  du  Nord, 
pour  l'écoulement  des  eaux  des  Flandres.  Les 
propriétaires  riverains  contribueraient  aux 
frais  de  construction,  et  les  frais  d'entre- 
tien seraient  une  charge  provinciale.  — 
12.  M.  Zoude,  r.  s.  c,  conclut  à  l'adoption 
du  crédit  de  12,000  fr.  pour  le  service  d'An- 
vers, Burght  et  la  Tête  de  Flandre.  —  13.  Le 
projet  est  adopté  à  l'unanimité.  —29.  M.  No- 
thomb, m.  t.,  présente  un  projet  de  crédit 
pour  le  réendiguement  du  polder  de  Borgers- 
weert,  le  rétrécissement  de  l'inondation  autour 
de  Liefkenshoek  et  la  construction  d'une 
digue  à  l'intérieur  du  polder  de  Lillo.  Ce 
projet  est  renvoyé  à  la  c.  des  polders. 

3  mai.  M.  Smits,  r.c,  présente  le  rapport 
sur  ce  projet  de  loi,  et  conclut  à  l'adoption 
du  crédit,  qui  s'élève  à  2,979,900  fr.,  à  «ou- 
vrir par  des  bons  du  Trésor.  —  6.  MM.  Ul- 
lens,  de  Puydt,  Nothomb,  m.  t.,  Pollenus, 
Willmar,  Rogier,  Gendebien  et  de  Theux, 


m.  t.,  prennent  successivement  la  parole  dans 
la  discussion  de  ce  projet.  —  8.  Sont  encore 
entendus  MM.  Gendebien,  F.  de  Mérode,  de 
Brouckere,  de  Puydt,  Smits,  r.,  et  Jullien. 
—  9.  Après  avoir  entendu  MM.  Goblet,  De 
Smet,  Nothomb,  m.  t.,  Andries,  de  Puydt, 
d'Huart,  m.  f.,  Rogier,  Verdussen,  Gendebien, 
Jullien  et  Dubus,  la  chambre  vote  un  crédit 
de  400,000  fr.  pour  le  réendiguement  du 
polder  de  Borgersweert,  puis  elle  continue  le 
débat  sur  le  crédit  de  2,050,000  fr.,  pour  le 
rétrécissement  de  l'inondation  de  Liefkens- 
hoek et  la  construction  d'une  digue  intérieure 
dans  le  polder  de  Lillo.  —  10.  MM.  Sehey- 
ven,  Jullien,  de  Puydt,  F.  de  Mérode,  Gende- 
bien, Nothomb,  m.  t.,  De  Smet,  Yan  den 
Bossche  et  Rogier  prennent  la  parole. 
M.  Gendebien  invite  la  chambre  à  se  pronon- 
cer sur  cette  question  :  «  Les  représentants 
de  la  nation  acceptent-ils  les  conditions  im- 
posées par  la  convention  du  25  avril  1857, 
pour  l'endiguement  d'une  partie  du  fort  de 
Lillo  et  le  resserrement  de  l'inondation  qui 
entoure  -Liefkenshoek?  »  M.  Rogier  oppose 
à  cette  motion  la  question  préalable.  — 
11.  M.  Rogier  continue  son  discours.  Après 
avoir  entendu  encore  MM.  Nothomb,  m.  t., 
Dubus  et  Gendebien,  la  chambre  adopte  la 
question  préalable,  par  45  voix  contre  58; 
rejette  une  proposition  de  M.  Dumortier, 
tendant  à  faire  construire  la  digue  à  2,500  mè- 
tres du  fort  de  Lillo;  adopte,  par  50  voix 
contre  52,  l'article  relatif  au  crédit  de 
2,050,000  fr.,  puis,  par  47  voix  contre  29, 
l'ensemble  du  projet  de  loi. 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS. 

14  février.  M.  Jadot,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  l'élection  de  M.  Cornely  àMaestricht 
en  remplacement  de  M.  Schaetzen,  nommé 
conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Liège  et  con- 
clut à  l'admission.  Sur  la  proposition  de 
MM.  Dumortier  et  Rogier,  la  chambre  or- 
donne l'impression  du  rapport  et  des  pièces. 
—  20.  Il  résulte  de  la  discussion  que  M.  Cor- 
nely a  été  élu  à  trois  voix  de  majorité  seule- 
ment, et  que  l'on  conteste  la  qualité  de  Belge  à 
plusieurs  électeurs  qui  auraient  ainsi  volé  sans 
droit,  alors  que  d'autres,  régulièrement  in- 
scrits, n'ont  pas  été  convoqués.  M.  Doignon 
propose  l'ajournement,  afin  qu'il  soit  procédé 
à  une  enquête.  Après  avoir  entendu  MM.  de 
Jaegher,  de  Brouckere,  Simons,  Dubus  et  de 
Theux,  m.  i.,  la  chambre  rejette  l'ajourne- 
ment. L'élection  est  ensuite  validée  par 
46  voix.  Treize  membres  s'abstiennent. 

VOIES  ET  MOYENS. 

10  novembre.  M.  d'Huart,  m.  /'.,  présente  le 
B.  des  voies  et  moyens  pour  1837. 
7>  décembre.  M.  Jadot,  r.  s.  c.,  présente  le 
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rapport  sur  ce  B.  —  12.  Dans  la  discussion 
générale,  M.  Doignon  critique  l'élévation  des 
dépenses  et  l'accroissement  de  la  dette.  11  ac- 
cuse en  outre  le  ministre  d'avoir,  par  son 
incurie,  fait  perdre  au  Trésor  une  dizaine  de 
millions  que  rapportaient  les  impôts  sur  les 
eaux-de-vie  indigènes  et  sur  les  sucres.  Il 
ajoute  que  le  peuple  est  singulièrement  déçu 
dans  ses  espérances,  en  se  voyant  plus  imposé 
qu'avant  la  révolut  ion ,  pour  la  contribution  fon- 
cière et  personnelle  et  les  patentes.  M.  Kervyn 
conseille  aussi  la  réduction  des  dépenses  et  la 
réforme  de  nos  lois  fiscales.  M.  Andries  est 
d'avis  que  cette  réforme  doit  s'accomplir  suc- 
cessivement et  partiellement,  avec  prudence. 
Il  demande  la  suppression  du  droit  de  poin- 
çonnage, l'autorisation  pour  les  débitants  de 
vendre  le  sel  à  la  mesure  au  lieu  d'être  obligés 
de  le  vendre  au  poids,  et  il  engage  les  minis- 
tres à  inscrire  au  B.  un  poste  pour  les  resti- 
tutions volontaires  que  feraient  au  Trésor  ceux 
qui  ont  fraudé  l'impôt.  Il  croit  qu'une  sem- 
blable mesure  serait  d'une  heureuse  influence 
sur  la  moralité  publique.  M.  Eloy  de  Bur- 
dinne  recommande  l'esprit  d'économie  aussi 
bien  aux  chambres  qu'au  gouvernement,  et 
signale  la  nécessité  d'avoir  une  réserve  pour 
faire  face  aux  éventualités  imprévues. 
M.  d'Huart,  m.  f.,  répond  aux  divers  orateurs 
qu'il  est  très-difficile  de  réduire  les  dépenses. 
Il  ne  sait  sur  quelle  branche  du  service  on 
pourrait  faire  des  économies.  Quant  aux  im- 
pôts, personne  ne  se  plaint  de  leur  poids,  et 
il  n'est  pas  de  pays  en  Europe  où  les  charges 
publiques  soient  plus  modérées.  En  réponse 
à  M.  Pirmez,  M.  d'Huart,  m.  /*.,  déclare  en- 
suite qu'il  a  fait  mettre  à  l'étude  la  révision 
de  la  législation  hypothécaire.  — 13.  M.  Gen- 
debien  présente  trois  articles  additionnels,  le 
premier  abrogeant  l'article  8  de  la  loi  du 
51  mai  1824,  relatif  au  timbre  des  journaux 
étrangers  ;  le  second  supprimant  les  centimes 
additionnels  sur  le  timbre  des  journaux  et 
publications  périodiques;  le  troisième  interdi- 
sant au  domaine  le  droit  d'empêcher  la  pêche 
dans  les  fleuves  jusqu'au  point  où  le  flux  de 
la  mer  se  fait  sentir.  (Pour  les  discussions 
relatives  aux  impôts,  voir  Impôts,  Douanes 
et  accises.)  —  21.  M.  Seron,  en  vue  décou- 
vrir le  déficit  qui  résulterait  des  deux  pre- 
miers amendements  de  M.  Gendebien,  propose 
l'abolition  du  pro  Deo  en  matière  d'enregis- 
trement et  de  timbre  et  le  rétablissement  du 
droit  de  2  p.  c.  sur  toutes  les  ventes  mobi- 
lières indistinctement.  Les  amendements  de 
M.  Gendebien  sont  appuyés  par  MM.  A.  Ro- 
denbach  et  Jadot,  r.,  mais  sur  la  motion  de 
M.  d'Huart,  m.  /*.,  ils  sont  ajournés.  La 
chambre  admet  l'insertion  au  B.  (demandée 
par  M.  Andries)  d'un  poste  pour  les  restitu- 
tions volontaires.  Le  débat  s'engage  ensuite 


à  propos  d'un  chiffreporté  au  B.  et  représentant 
une  créance  à  charge  de  M.  John  Cocke- 
rill  (1).  La  s.  c,  propose  de  renvoyer  à  une 
commission  l'examen  de  la  convention  con- 
clue par  le  gouvernement  avec  l'établisse- 
ment de  Seraing.  M.  De  Smet  appuie  ce  ren- 
voi. 11  considère  la  cession  du  château  de 
Seraing  et  de  ses  dépendances  aux  frères 
Cockerill  par  le  roi  Guillaume,  pour  la  somme 
de  45,000  fr.,  comme  une  infâme  spoliation. 
De  plus,  le  ministère  a  cédé  pour  4  millions 
un  établissement  qui  vient  d'être  revendu  à 
une  société  pour  le  triple  de  cette  somme. 
M.  d'Huart,  m.  /".,  répond  que  l'établissement 
de  Seraing  est  un  des  plus  utiles  qui  existent 
dans  le  pays,  et  s'il  a  coûté  des  sommes  con- 
sidérables, le  pays  les  regagnera  au  centuple. 
Le  prix  auquel  l'établissement  a  été  cédé  a 
été  fixé  par  des  experts,  il  y  a  deux  ans  et 
demi.  M.  Milcamps,  après  avoir  présenté 
l'historique  de  l'affaire,  émet  l'avis  que  la 
transaction  conclue  est  légale,  qu'elle  con- 
stitue un  acte  de  partage  et  qu'il  faut  le  rati- 
fier, sauf  à  en  demander  l'annulation,  aux 
termes  du  code  civil,  s'il  y  a  lésion  de  plus 
du  quart.  MM.  De  Smet,  Doignon  et  Dubus 
appuient  le  renvoi  de  l'affaire  à  une  commis- 
sion. M.  d'Huart,  m.  /".,  ne  s'y  oppose  pas 
et  se  fait  fort  de  justifier  la  conduite  du  gou- 
vernement. M.  Pirmez  la  déclare  injustifiable, 
le  gouvernement  n'ayant  pas  le  droit  d'alié- 
ner sans  une  loi  un  domaine  de  l'Etat. 
M.  d'Huart, m.  /*.,fait  observer  que  la  cession 
du  domaine  de  l'Etat  n'a  pas  été  faite  par  lui, 
mais  par  le  roi  Guillaume  en  1825.  M.  Du- 
mortier  dit  que,  depuis,  il  y  a  eu  revente,  et 
que  l'Etat  est  devenu  propriétaire  de  la 
moitié  de  l'établissement.  M.  deTheux,m.  é., 
répond  que  la  propriété  était  indivise  et  que 
dès  lors  on  ne  pouvait  la  reprendre  pour  le 
compte  de  l'Etat  sans  indemniser  M.  Cocke- 
rill. Le  renvoi  à  une  commission  spéciale  est 
adopté.  M.  Gendebien  demande  qu'on  sou- 
mette au  même  examen  la  convention  faite 
avec  la  famille  Mosselman  pour  la  mine  de 
calamine  de  la  Vieille  Montagne.  Sur  la  mo- 
tion de  M.  Verdussen,  cette  seconde  affaire 
est  renvoyée  à  une  autre  commission.  M.  Gen- 
debien demande  en  outre  que  l'on  fasse  exa- 
miner par  une  de  ces  commissions  la  vente 
à  main  ferme  du  domaine  de .  Lodelinsart. 
M.  d'Huart,  m.  /'.,  expose  qu'il  a  fait  acheter 
ce  domaine  à  bas  prix  pour  indemniser  le 
Trésor  d'une  avance  qui  avait  été  faite  sur  le 
fonds  de  l'industrie.  Après  un  échange  d'expli- 


(1)  L  histoire  de  la  fondation  de  l'établissement 
Cockerill  et  des  diverses  conventions  conclues  à  ce 
sujet  avec  le  gouvernement  des  Pays-Bas  et  le  gou- 
vernement belge  figure  au  Moniteur  du  20  décem- 
bre 1836  (r.  de  M.  Jadot). 
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cations  entre  MM.  Gendebien,  Pirmez,  de 
Brouckere,  d'Huart,  m.  f.  et  de  Theux,  m.  i., 
l'ordre  du  jour  est,  à  la  demande  de  M.  Ver- 
dussen,  prononcé  sur  la  dernière  motion  de 
M.  Gendebien  (la  chambre  n'étant  saisie  d'au- 
cune pièce).  Lachambre  s'occupe  ensuite  de  la 
question  delà  pêche  de  l'Escaut  et  de  la  pro- 
position susmentionnée  de  M.  Gendebien. 
M.  De  Smet  appuie  cet  amendement,  qui  est 
combattu  par  M.  Verdussen.  —  22.  Répon- 


dant à  M.  Gendebien,  M.  d'Huart,  m.  /*.,  dé- 
clare qu'à  l'avenir  la  location  de  la  pêche 
dans  l'Escaut,  soit  par  licence,  soit  autre- 
ment, n'aura  lieu  qu'à  partir  de  Doel,  c'est- 
à-dire  dans  les  limites  déterminées  sous  l'an- 
cien gouvernement.  Après  un  débat  sur  le 
chiffre  des  licences,  M.  Gendebien  retire  son 
amendement.  Le  B.  est  voté  à  l'unanimité; 
quatre  membres  s'abstiennent  de  prendre  part 
au  vote. 


AVIS  AU  LECTEUR. 


Dans  les  dernières  tables  analytiques  partielles,  la  liste  alphabétique  des  orateurs  a  été 
supprimée,  mais  elle  se  retrouvera  dans  les  tables  générales. 
L'auteur  a  l'intention  de  publier  une  table  décennale  à  la  suite  de  la  session  1859-1840. 
Les  souscripteurs  seront  ainsi  en  possession  d'un  volume  complet  formant  une  Histoire 
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CAISSIER  DE  L'ÉTAT  (Discussion  sur  le  service 
du).  MM.Doignon,  d'Huart,  Dubus,  Verdussen,  de 
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conservatoire  (Réclamation  des  professeurs  de 
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musique  contre  la  fréquentation  gratuite  du)  de 
Liège,  29  n.  V.  Pétitions. 
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V.  Douanes  et  accises. 
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bitants  d'Ham-sur-Heure.  r.  de  M.  de  Jaegher, 
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FER  (Minerai  de  fer).  Pr.  de  M.  Berger  pour  la 
libre  sortie,  14  rf.  —  Développements,  27  j. 
V.  Douanes  et  accises. 

FÊTES  NATIONALES  (Débat  sur  le  crédit  pour  les). 
Construction  d'un  local  pour  leur  célébration,  11  f. 
V.  Budget  de  l'intérieur. 

FILS  (Droits  d'entrée  sur  les),  5,  16,  17  mai. 
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FRANCE  (Suppression  des  prohibitions  d'entrée 
en  Belgique  de  divers  articles  venant  de).  Discus- 
sion de  cet  objet  à  propos  du  tarif  des  douanes, 
19,  20,  22, 25,  26,  27,  28,  29  a.,  1er,  2,  3,  5,  12, 
16,  17  mai.  V.  Douanes  et  accises. 

FROMAGES  (Réduction  du  droit  à  la  sortie  des) 
de  Limbourg.  Pr.  de  M.  Demonceau,  17  mai. 
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GARDÉ  CIVIQUE.  Cf.  pour  achat  de  sabres.  Débat 
sur  l'organisation  de  la  garde.  MM.  Heptia,  No- 
thomb,  Mast  de  Vries,  Legrelle,  Rogier  et  Pirson, 
il  f.  V.  Garde  civique. 

GUERRE.  Cr.  supplémentaire,  r.  de  M.  Fallon, 
14  d.  —  Contingent,  pr.  de  loi,  14  d.  —  r.  de 
M.  Desmaisières,  20  d.— Annonce  d'un  B.  supplé- 
mentaire, 23  d.  —  Vote  du  contingent,  23  d.—r.  de 
M.  Desmaisières  sur  le  B.,  20,/.—  r.  de  M.  Fallon 
sur  un  cr.  supplémentaire,  r.  de  M.  de  Puydt 
sur  l'école  militaire,  21  /.  —  Vote  du  cr.  supplé- 
mentaire, 21  j.  —  Amendements  au  B.,  11  f.  — 
r.  de  M.  Desmaisières,  23  f.  —  Discussion  du  B. 
MM.  Goblet,  Doignon,  de  Puydt,  F.  de  Mérode, 
Dumortier  etWillmar,  27  f.  —  MM.  Jullien,  Ro- 
gier, Desmanet  de  Biesme,  de  Brouckere,  F.  de 
Mérode,  d'Huart,  De  Smet  et  Mast  de  Vries,  28  f. 


—  MM.  de  Puydt,  de  Man  d'Attenrode,  Goblet  et 
Willmar,  1er  m.  —  Discussion  des  articles,  2,  3, 
4,  7,  8,  9, 10,  11,  13,  14,  15  m.  —  Vote,   17  m., 

—  Pr.  de  transfert,  19  a.  —  r.  de  M.  Desmaisiè- 
res, 10  mai.  —  Vote,  iZmai.  V.  Guerre. 

GUILLERY  (H.  et  E.-C.)  (Refus  de  prise  en  considé- 
ration de  la  demande  de  grande  naturalisation  des 
sieurs).  21  a.  —  Prise  en  considération  de  la 
demande  de  naturalisation  ordinaire  du  second, 
28,  29  a.  V.  Naturalisation. 
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HAUS  (J.-J.)  (Prise  en  considération  de  la  de- 
mande de  grande  naturalisation  du  sieur),  21  a. 
V.  Naturalisation. 

HOLLANDE  (Relations  avecla).  Opinion  de  MM.  De 
Nef,  Nothomb,  Dumortier,  Lebeau,  Gendebien  et 
Dechamps,  r.  12  n.  V.  Adresse.  —  Interpellation 
de  M.  Dumortier,  9  n.  V.  Affaires  étrangères. 

HOUILLES  (Droits  d'entrée  sur  les)  allemandes  par 
la  frontière  du  Luxembourg.  Pr.  de  M.  de  Puydt, 
17  mai.  V.  Douanes  et  accises. 

HUILES  (Interpellation  de  M.  de  Muelenaere  au 
sujet  de  la  nécessité  de  protéger  la  fabrication  des). 
MM.  A.Rodenbach,  Dumortier,  De  Smet, de  Theux, 
Dubus  et  Pirmez,  9  f.  V.  Industrie. 


IMPOTS  (Discussion  sur  les).  MM.  Doignon,  Ker- 
vyn,  Andries  et  Eloy  de  Burdinne,  12,  21  d. 
V.  Voies  et  moyens. 

INCOMPATIBILITÉS.  Observations  de  M.  Doignon 
sur  la  présence  de  fonctionnaires  amovibles  dans 
la  chambre,  12  n.  V.  Adresse.  — Pr.  de  M.  Du- 
mortier de  déclarer  le  mandat  parlementaire  in- 
compatible avec  les  fonctions  de  bourgmestre  et 
d'échevin,  10,  11  n.— Rejet,  11  n. — Pr.de  M.  Du- 
mortier tendant  à  faire  décréter  la  même  incompa- 
tibilité pour  les  gouverneurs  et  les  commissaires 
de  district,  12  mai.  —  r.  de  M.  de  Brouckere, 
idmai. — Discussion  et  vote,  19  mai.  V.  Incompati- 
bilités. 

INDEMNITÉS  aux  victimes  des  inondations  dans 
les  polders.  MM.  Legrelle,  de  Foere  et  Gendebien, 
14  n.  V.  Adresse.— Id.  à  la  ville  de  Bruxelles  pour 
les  pillages  de  1830,.  1831  et  1834,  7  j.  —  Ajour- 
nement du  crédit  de  300,000  fr.  porté  au  B.,20  f., 
19  mai.  V.  Indemnités. 


JARDIN  BOTANIQUE  (Débat  sur  le)  de  Bruxelles, 
9  f.  V.  Budget  de  l'intérieur.  —  Pétition  des  jar- 
diniers fleuristes  de  Bruxelles,  r.  de  M.  Zoude, 
12  rf.  Y.  Pétitions. 

JOURNAUX  (Abaissement  du  port  des)  entre  la 
Belgique  et  l'Angleterre,  22  rf.  V.  Postes.  — Ré- 
duction du  droit  de  timbre,  observations  de 
M.  A.  Rodenbach,  réponse  de  M.  d'Huart,  19  mat. 
V.'Presse.  —  13  rf.  V.  Voies  et  movens. 

JURY  (Pr.  de  loi  sur  le),  r.  de  M.  de  Behr,  16  /. 
V.  Justice. 


KESSELS,  Demande  que  l'Etat  achète  sa  baleine, 
29  n.  V.  Pétitions. 
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LAEKEN  (Vente  de  parcelles  de  terre  appartenant 
au  domaine,  en  vue  d'en  consacrer  le  produit  à 
l'accroissement  du  parc  de),  18  mai.  V.  Fi- 
nances. 

LÉGIONNAIRES  (Secours  aux),  8  f.  V.  Budget  de 
l'intérieur.  —  r.  de  M.  Zoude,  4  f.  V.  Pensions. 

LITS  MILITAIRES  (Discussion  sur  le  marché  des). 
MM.  Dequesne,  Fallon  et  Milcamps,  8  m.  — 
MM.  Doignon,  Verdussen,  Lebeau,  Dubus,  Jullien, 
Brabant  et  Dumortier,  9  m.  —  MM.  Gendebien, 
Lebeau,  F.  de  Mérode,  Desmaisières,  Jullien,  De- 
vaux  et  Willmar  ;  rejet  du  chiffre  du  gouverne- 
ment, 10  m.  —  Adoption  au  second  vote,  16  mai. 
—  Lettre  du  général  Evain,  limai.  V.  Guerre. 

LODELINSART  (Vente  à  main  ferme  du  domaine 
de),  21  d.  V.  Voies  et  moyens. 


M 


MACHINES  (Libre  entrée  des).  Pr.  de  loi,  17  j.  — 
r.  de  M.  Duvivier,  30  j.  —  Discussion  et  vote, 
1er/".  V.  Douanes  et  accises. 

MAESTRICHT  (Violation  du  territoire  commise  par 
la  garnison  hollandaise  de).  Interpellation  de 
M.  Dumortier.  MM.  de  Theux,  Gendebien,  De 
Smet,  F.  de  Mèrode,  Willmar  et  de  Brouckere, 
19  d.  V.  Affaires  étrangères.  —  Elections  provin- 
ciales dans  ce  canton.  MM.  Pollenus  et  de  Theux, 
8  f.  —  Pr.  de  loi,  7  m.  —  r.  de  M.  Simons,  13  m. 

—  Adoption,  17  m.  V.  Affaires  provinciales. 
MALINES  à  Duffel  (Doublement  des  rails  sur  le 

chemin  de  fer  de),  16  f.  V.  Travaux  publics. 

MARINE  (Etat  de  la)  militaire,  1er  f.  V.  Budget 
des  affaires  étrangères. 

MENDICITÉ  sur  les  grandes  routes.  Observations 
de  M.  Andries,  23  ;'.  V.  Budget  de  la  justice 

MILICE  (Pr.  de  MM.  Seron,  Gendebien  et  d'Hoff- 
schmidt  tendant  à  modifier  la  loi  sur  la)  en  vue  de 
supprimer  le  mariage  comme  cause  d'exemption. 
r.  de  M.  Liedts,  5  d.  —  Discussion,  27;'.,  1er  f. 
y.  Milice. 

MINES,  r.  de  M.  Fallon  sur  le  pr.  de  loi  amendé 
par  le  sénat,  8  d.— Bedevance  ;  pr.  de  M.  d'Huart; 
renvoi  aune  c,  14  d.  —  r.  de  M.  Jadot,  retrait  de 
la  pr.,  17  d.  —  Mise  a  l'ordre  du  jour  du  pr.  de  1. 
sur  le  conseil  des  mines,  17  j.  —  Demande  de 
renseignements  faite  par  M.  Bogier,  19  j.  —  Pr. 
de  M.  Bogier  tendant  à  faire  examiner  l'utilité  de 
l'exploitation  des  mines  par  l'Etat,  28 ,/.  —  Dis- 
cussion. MM.  Dolez  et  Milcamps,  5  a.  —  MM.  Gen- 
debien, Nothomb,  de  Brouckere,  Devaux,  Pirmez 
et  Dubus,  question  de  la  propriété  des  mines,  6  a. 

—  MM.  Le  Hoye,  Bogier  et  Baikem,  la.  —  M. Bo- 
gier retire  sa  proposition.  Concessions,  redevan- 
ces, 8  a.   —  Indemnités,  communications,  11  a. 

—  Expropriation.  Pr.  de  M.  Seron  relative  a 
l'extraction  du  minerai  de  fer,  renvoi  aux  s.  — 
Mines  de  sel.  Adoption  du  pr.  de  loi,  12  a. 
V.  Mines. 

MONITEUR.  Observations  sur  la  partie  non  offi- 
cielle, 21  ;'. — Sur  la  sténographie,  3  mai  V.  Moni- 
teur. 

MONNAIES  (Observations  sur  le  traitement  des 
commissaires  des),  20  f.  V.  Monnaies. 


MÛNTS-DE-PIÉTÉ  (Critique  des),  21  f.  V.  Budget 
de  la  justice. 


M 


NATURALISATION.  Pr.  de  M.  de  Brouckere  en  vue 
de  simplifier  la  procédure  pour  la  prise  en  consi- 
dération des  demandes  de  naturalisation  ordi- 
naire, r.  de  M.  Liedts.  Discussion  et  vote,  1er  mai. 
V.  Naturalisation. 

NIELLON  (Grande  naturalisation  du  général),  19, 
23  ».,  4  f.  V.  Naturalisation. 

NIVELLES  (Pétitions  des  communes  de  l'arron- 
dissement de)  demandant  que  les  élections  légis- 
latives aient  lieu  à  Wavre.  Observations  de  M.  Se- 
ron, 15  a.  —  Pr.  de  M.  Gendebien.  Discussion. 
Benvoi  aux  s.,  12  mai.  V.  Affaires  provinciales. 

NOTAIRES  (Pétition  des)  de  campagne  demandant 
de  pouvoir  instrumenter  dans  tout  l'arrondisse- 
ment, 21  a.  V.  Pétitions. 


OCTROIS.  Pétition  d'habitants  de  Courtrai  qui 
réclament  contre  le  droit  d'octroi  sur  la  houille, 
28  a.  V.  Pétitions. 

OR  (Opinion  de  M.  de  Brouckere  sur  l'utilité  de 
changer  la  loi  monétaire  en  ce  qui  concerne  T), 
20  f.  V.  Monnaies. 

OS  (Sortie  des),  r.  de  M.  Zoude  sur  une  pétition, 
3  d.  —  Discussion  et  vote  du  pr.  de  loi,  3,  5  d.  — 
r.  de  M.  Zoude  sur  le  pr.  amendé  par  le  sénat, 
6  f.  —  Discussion  et  vote,  13  f.  V.  Douanes  et 
accises. 

OSTENDE  (Chemin  de  fer  d')  à  Malines,  10  d. 
y.  Chemin  de  fer. 


PALAIS  DE  JUSTICE  (Construction  d'un)  à  Bruxel- 
les, 21  j.  V.  Budget  de  la  justice. 

PASSE-PORTS  (Visa  des),  30  j.  V.  Budget  des 
affaires  étrangères. 

PATENTE  des  débitants  des  boissons.  Idées  ex- 
primées à  ce  sujet  par  MM.  Doignon,  Dumortier, 
Devaux  et  Andries,  13,  14,  15,  17,  18  a.  —  Pro- 
messe de  M.  d'Huart  d'étudier  la  question,  18  a. 
V.  Douanes  et  accises.  —  12  d.  V.  Impôts. 

PATENTES  (Débat  sur  l'impôt  de),  13  d.  —  Pr. 
de  MM.  Mast  de  Vries  et  Verdussen,  14  d.  V.  Im- 
pôts. 

PÉAGES  (Concessions  de).  Pr.  de  loi,  20  n.  — 
r.  de  M.  de  Puydt,  6  d.  —  Adoption,  8  d.  V.  Tra- 
vaux publics. 

PÊCHE  MARITIME.  Observations  de  MM.  Donny, 
De  Smet  et  d'Huart,  12  n.  V.  Adresse.  —  Pr.  de 
MM.  Smits  et  Dumortier  concernant  la  distribu- 
tion des  primes,  9  f.  —  r.  de  M.  Heptia,  11  f,  — 
Pr.  de  loi,  1er  mai.  —  r.  de  M.  Mast  de  Vries, 
10  mai.  —  Adoption,  18  mai.  V.  Industrie.  — 
Interdiction  de  la  pêche  dans  l'Escaut,  13,  22  d. 
y.  Voies  et  moyens. 

PÊCHEURS  (Arrestation  de)  belges  par  les  Hol- 
landais, 12  n.  V.  Adresse. 

PENSIONS  (Annonce  d'un  pr.  de  loi  sur  les), 
18  mai.  V.  Pensions. 

PENSIONS  MILITAIRES,  r.  de  M.  Desmaisières, 
29  a.  V.  Pensions. 
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POINÇONNAGE  des  poids  et  mesures,  15  d.  V.  Iin- 
p5ts.  —  13,  14  d    V.  Poids  et  mesures. 

POLDERS  de  Lillo,  de  Borgersweert,  de  Liefkens- 
hoek.  Inondations,  travaux  d'endiguement,  20  f. , 
3^  4.  m%  _  pr.  de  M.  Gendebien,  6  m.  —  r.  de 
M.  Smits,  9  m.  —  Pr.  de  loi  du  gouvernement. 
Cr.  de  2,979,000  fr.,  29  a.  —  r.  de  M.  Smits, 
7>  mai.  —  Discussion,  5,  8,9,10,  11  mai.  V.  Tra- 
vaux publics. 

PORCELAINES  ET  FAÏENCES  (Droit  d'entrée  sur  les), 
3  mai.  V.  Douanes  et  accises. 

POSTES  (Critiques  sur  l'organisation  des)  rura- 
les, 22  d.,  20  f.  —  Débat  sur  le  monopole. 
Transport  des  lettres  du  Luxembourg  vers  l'Alle- 
magne, 20  f.  —  Cr.  pour  le  service  des  postes. 
Exposé  des  recettes  par  M.  Nothomb,  24  f. 
V.  Postes. 

POUVOIRS  (Validation  des)de'M.  Cornely,  repré- 
sentant de  Maestricht.  r.  de  M.  Jadot,  14  f.  — 
Discussion  et  vote,  20  f.  V.  Vérification  des  pou- 
voirs. 

PRIMES  pour  construction  de  navires.  Discus- 
sion. MM.  De  Nef,  Doignon,  Smits,  Rogier,  De- 
quesne  et  Dumortier.  Question  des  droits  diffé- 
rentiels. L'acte  de  navigation  britannique,  5  d.  — 
MM.  Pirmez,  Eloy  de  Burdinne,  A.  Rodenbach, 
Lardinois,  De  Smet  et  de  Foere,  6  d.  —  MM.  Don- 
ny,  Gendebien,  A.  Rodenbach,  de  Theux,  Rogier, 
Devaux  et  de  Foere.  Pr.  de  M.  Rogier  relative  au 
cabotage,  7  d.  —  Bateaux  à  vapeur.  Pr.  de  M.  de 
Roo,  S  d.  —  Vote,  10  d.  V.  Industrie. 

PRINCE  PHILIPPE  (Comte  de  Flandre).  Naissance, 
députation  au  Roi.  Te  Deum,  5  a.  —  Réponse  du 
Roi,  8  a.  V.  Prince  royal. 

PRISONS.  Régime,  travail,  transport  des  pri- 
sonniers, 21  j.  V.  Budget  de  la  justice.— Cr.  pour 
le  travail  des  prisons,  25  n.  —  r.  de  M.  Pollenus, 
5  d.  —  Vote,  5  d.  V.  Justice. 

PRODUITS  CHIMIQUES  (Droits  d'entrée  sur  les), 
5  mai.  V.  Douanes  et  accises. 

PROTESTANT  (Subside  au  culte)  dans  le  Limbourg. 
Rejet,  9  f.  V.  Cultes. 


RELIGIEUX  (Accomplissement  des  devoirs)  des 
soldats.  M.  Doignon,  25  f.  —  M.  de  Brouckere, 
28  /.  —  M.  De  Smet,  4  m.  V.  Guerre. 

REMPLACEMENT.  Association  générale  pour  l'en- 
couragement du  service  militaire.  Observations  de 
M.  Jadot,  23  d.  V.  Milice. 

ROUPPE  (Démission  de  M.),  12  n.  V.  Démissions. 

ROUTES  (Entretien  et  construction  des),  5  f. 
V.  Impôts.  —  Boutes  de  Nieuport  à  Furnes,  de 
Saint-Michel  à  Charleroi  par  Flénu,  routes  du 
Limbourg,  de  Saint-Nicolas  à  Kieldrecht,  de  Ru- 
remonde  vers  la  Prusse,  de  Bastogneà  Diekirch, 
de  la  Campine,  de  Malines  a  Westerloo,  de  Lierre 
à  Herenthals,  de  Turnhout  à  Diest,  16  f.  —  Resti- 
tution des  anciennes  routes  aux  communes,  16  f. 
—  Routes  de  Schaerbeek  à  Laeken,  routes  du 
Hainaut,  20  f.  V.  Travaux  publics. 


SANTÉ  (Service  de)  de  l'armée.  Observations  de 
MM.  A.  Rodenbach,  Gendebien  et  Jadot,  14  n. 
V.  Adresse.  —  Demande  d'enquête.  MM.  Doignon, 


Dumortier  et  Willmar,  27  /'.  —  MM.  Jullien,  Will- 
mar,  Rogier  et  De  Smet,  28/".  —Renvoi  à  las.  c, 
1er  m.  —  La  s.  c.  conclut  a  une  enquête.  Discus- 
sion, 11,  15,  14,  15  m.  —  Rejet  de  la  pr.  d'en- 
quête, 15  m.  —  Nouveau  r.  de  M.  Desmaisières, 
10  mai.  —  Pr.  de  M  Dumortier  de  voter  un  crédit 
provisoire.  Adoption.  Ajournement  du  fond  a  la 
prochaine  session,  15  mai.  V.  Guerre. 

SCHAETZEN  (Démission  de  M.).  V.  Démissions. 

SEL  (Impôt  sur  le).  Pr.  de  loi,  10  n.  V.  Douanes 
et  accises.  —  Emploi  de  mesures  de  bois  pour  la 
vente  du  sel,  15,  14  d.  V.  Poids  et  mesures. 

SERAING  (Propriété  du  château  de),  21  d.  V.  Voies 
et  moyens. 

SÉTÏFÈRE  (Pr.  de  M.  Zoude  en  faveur  de  l'indus- 
trie) rejet  9  f.  V.  Industrie. 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  (Convention  avec  la).  Criti- 
ques de  M.  Doignon,  12  n.  V.  Adresse.  -  Renvoi 
aux  s.,  19  n.  —  Discussion,  12,  22,  23  d.,  23/. 
y.  Finances. 

SOIERIES.  Pr.  de  M.  Dumortier  relative  au  droit 
d'entrée,  14  d.  —Vote  du  tarif,  5  mai.  V.  Douanes 
et  accises. 

SUCRES  (Législation  des).  Observations  de  M.  Eloy 
de  Burdinne,  5  d.  —  r.  de  M.d'Huart.  19  d.  — 
Discussion  et  renvoi  a  une  c,  20  d.  —  Vote  pro- 
visoire du  droit  d'accise,  21  d.  —  r.  de  M.  Des- 
maisières, 15  mai.  V.  Douanes  et  accises. 


TABACS  (Droits  d'entrée  sur  les)  Pr.de  M.C.Vuyl- 
steke,  12  mai.  V.  Douanes  et  accises. 

TACK,  ancien  intendant  militaire,  demande  à 
être  réintégré  dans  ses  fonctions,  29  n.  V.  Péti- 
tions. 

TE  DEUM,  à  l'occasion  de  l'anniversaire  de  la 
naissance  du  Boi.  Opposition  de  M.  Dumortier  à 
la  pr.  que  la  chambre  s'y  rende  en  corps,  7  d. 
V.  Bèglement. 

TÊTE  DE  FLANDRE  (Cr.  pour  le  service  du  bateau 
à  vapeur  entre  Anvers  et  la).  Pr.  de  loi,  5  a.— 
r.  de  M.  Zoude,  12  a.  —  Adoption,  15  a.  V.  Tra- 
vaux publics. 

TISSUS  (Droit  d'entrée  sur  les),  5,  16  mai. 
V.  Douanes  et  accises. 

TREMELOO  (Séparation  du  hameau  de)  de  la  com- 
mune de  Werchter.  r.  de  M.  de  Jaegher,  15  mai. 
V.  Affaires  communales. 

TRÉSOR  (Bons  du).  Pr.  de  M.  Bogier.  Discours 
de  MM.  Coghen,  Verdussen,  d'Huart,  Devaux,  de 
Foere,  \A  f.  V.  Dette  publique.  —  Compte  spécial 
de  la  négociation  des  bons  du  Trésor.  Exposé  de 
la  situation  du  Trésor,  22  f.  V.  Finances. 

TRIBUNAUX.  Augmentation  du  personnel  du  trib 
de  Charleroi,  20  j.  V.  Budget  de  la  justice.  —  Pr. 
de  M.  Heptia  tendant  à  supprimer  les  tribunaux 
de  4e  classe,  19  d.  —  Développements.  7  m.  — 
Pr.  de  M.  Bekaert  tendant  à  élever  à  la  lre  classe 
le  tribunal  de  Courtrai,  28;.  V.  Justice. 


VAN  HULTHEM  (Acquisition  de  la  bibliothèque) 
Pr.  de  loi,  25  n.  —  r.  de  M.  Liedts,  18;.  —  Dis- 
cussion, 25/.  —  Vote,  25  ;.  V.  Lettres,  sciences 
et  arts. 
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VERRERIES  (Droits  d'entrée  sur  les).  Pr.  de 
M.  Frison,  16,  17  mai.  V.  Douanes  et  accises. 

VICAIRES  (Traitement  des),  r.  de  M.  Doignon, 
15  n.  — Discussion,  15,  16,17,  19  n.  —  Vote, 
19  n.  V.  Cultes. 

VIEILLE-MONTAGNE.  Convention  faite  avec  la  fa- 
mille Mosselman,  au  sujet  des  mines  de  calamine 
de  la).  Pr.  de  M.  Gendebien,  21  d.  V.  Voies  et 
moyens. 

VINS  (Droit  d'entrée  sur  les),  16  mai.  V.  Doua- 
nes et  accises. 


VLEMINCKX,  inspecteur  général  du  service  de 
santé  de  l'armée.  Discussion  au  sujet  de  son  admi- 
nistration, 14  n.  V.  Adresse.  —27,  28  f.,  1er,  11, 
13,  14, 15  m.,  10,  15  mai.  V.  Guerre. 


YATES  ET  Cie.  Crédit  pour  compléter  la  mise 
sociale  du  gouvernement  dans  la  société),  8  d. 
V.  Industrie. 
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SÉNAT. 


Session     1836-1887. 


G 


Doyen  d'âge  :  M.  de  Quàrré.  —  Président  :  M.  de  Stassart. 
Vice-présidents  :  MM.  Vilain  XIIII  et  d'Arschot.  —  Secrétaires  :  MM.  de  Baré  de  Comogne 

et  d'Ansemrourg. 

Secrétaires  suppléants  :  MM.  de  Rodes  et  Dumon-Dumortier. 

Questeurs  :  MM.  de  Jonghe  d'Ardoye  et  de  Rouillé. 

MEMBRES  DU  SÉNAT. 

Alost,  M.  E.  de  Robiano  d'Ostregnies  est  remplacé  le  28  mars  1837  par  M.  J.-B.  d'Hane  de  Potter. 

Mons,  M  du  Val  de  Beaulieu  remplace  M.  de  Secus,  décédé. 

Thuin,  M.  F.  de  Robiano,  décédé,  est  remplacé  par  M.  Dupont  du  Fayt. 


ADRESSE. 

8  novembre.  La  c.  de  l'Adresse  est  compo- 
sée de  MM.  de  Schiervel,  Dumon-Dumortier, 
de  Haussy  et  d'Arschot.  —  10.  M.  d'Ar- 
schot, r.,  donne  lecture  du  projet  d'Adresse. 
MM.  Cassiers  et  de  Haussy  demandent  des 
explications  sur  la  phrase  du  discours  du 
trône  dans  laquelle  il  est  dit  que  le  gouver- 
nement a  détendu  avec  persévérance  la  posi- 
tion du  pays.  Il  serait  utile  de  savoir  quels 
dangers  celui-ci  a  courus.  M.  de  Muelenaere, 
m.  a.,  répond  qu'il  n'y  arien  d'obscur  dans 
cette  phrase.  Elle  veut  dire  que  l'on  a  main- 
tenu la  position  acquise  en  vertu  de  la  con- 
vention du  21  mai  1853,  bien  que  la  Hollande 
ait  essayé  d'ouvrir  de  nouvelles  négociations 
pour  la  modifier.  M.  d'Ansembourg  propose 
d'ajouter  un  §  portant  que  les  vœux  patrio- 
tiques émis  par  les  conseils  provinciaux  du 
Luxembourg  et  du  Limbourg  seront  pris  en 
considération.  Ces  conseils  ont  fait  connaître 
l'ardent  désir  des  deux  provinces  de  rester 
libres.  Il  serait  patriotique  d'enregistrer  ce 
vœu.  MM.  de  Baillet  et  d'Arschot,  r.,  font 
observer  que  cette  déclaration  est  inutile,  et 
qu'il  est  imprudent  de  discuter  des  questions 
de  ce  genre.  L'amendement  est  rejeté.  Il  en 
est  de  même  d'une  proposition  de  M.  de 
Rouillé,  combattue  par  MM.  d'Arschot  et  de 
Quarré,  et  appuyée  par  M.  Cassiers,  tendant 
à  faire  exprimer  le  vœu  qu'une  juste  récipro- 


cité commerciale  nous  soit  accordée  par  les 
puissances  amies.  Après  quelques  observa- 
tions de  MM.  H.  de  Mérode,  d'Hooghvorst  et 
Dumon-Dumortier  sur  le  §  relatif  aux  beaux- 
arts,  l'Adresse  est  adoptée  à  l'unanimité.  — 
11.  Il  est  donné  lecture  de  la  réponse  du  Roi 
à  l'Adresse  du  sénat. 

BUDGETS. 

6  mars.  M.  de  Haussy,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  justice.  M.  d'Ansem- 
bourg, r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  B. 
des  affaires  étrangères  et  de  la  marine.  — 
7.  Dans  la  discussion  de  ce  B.,  M.  Cassiers 
se  plaint  de  l'inaction  du  gouvernement  en  ce 
qui  concerne  les  négociations  avec  les  puis- 
sances étrangères  et  surtout  avec  l'Angleterre, 
pour  la  conclusion  de  traités  de  navigation 
et  de  commerce.  M.  de  Theux,  m.  a.,  répond 
qu'un  envoyé  spécial  s'est  rendu  à  Londres  à 
cet  effet  ;  mais  il  est  impossible  de  faire  con- 
naître les  bases  des  négociations  qui  sont 
actuellement  pendantes.  —  8.  MM.  de  Rodes, 
de  Rouillé,  H.  de  Mérode,  de  Quarré  et  du 
Val  de  Beaulieu  font  ressortir  la  nécessité  de 
donner  à  notre  représentant  à  Vienne  le  titre 
de  ministre  plénipotentiaire.  Son  grade  de 
ministre  résident  le  place  dans  une  position 
inférieure  à  celle  du  ministre  de  Hollande,  et 
il  faudrait  à  la  Belgique  une  représentation 
moins  mesquine  à  la  cour  des  descendants 
de  Marie  de  Bourgogne,  de  Charles-Quint  et 
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de  Marie-Thérèse.  M.  de  Theux,  m.  a.,  re- 
connaît la  justesse  de  ces  observations  et  en 
fera  l'objet  d'un  sérieux  examen.  Après  quel- 
ques remarques  de  MM.  de  Rouillé  et  de 
Quarré  sur  les  vexations  qu'entraîne  le  ré- 
gime des  passe-ports  en  France,  le  B.  des 
affaires  étrangères  est  adopté  à  l'unanimité. 
M.  Vilain  XII1I,  r.  c,  présente  le  rapport  sur 
le  B.  des  finances.  Dans  la  discussion  du  B. 
de  la  marine,  M.  Cassiers  présente  des  consi- 
dérations à  l'appui  de  la  création  d'une  ma- 
rine militaire,   en  vue    de  protéger  notre 
commerce,  et  se  plaint  de  la  condescendance 
du  gouvernement,  qui  s'abstient  de  faire  ar- 
borer le  pavillon  belge  sur  le  territoire  hol- 
landais dans  l'Escaut.  L'idée  de  créer  une 
marine  militaire  est  combattue  par  MM.  Vi- 
lain XllII  et  Nothomb,  m.  t.   Celui-ci  croit 
toutefois  qu'il  y  aurait  peut-être  avantage  à 
créer  une  flottille  de  canonnières  à  Ostende 
comme  à  Anvers.  A  propos  de  la  question  du 
pavillon,  il  dit  que  celle-ci  n'a  rien  de  com- 
mun avec  la  liberté  de  l'Escaut,  et  que  si  nos 
navires  sont  obligés  de  substituer  un  pavillon 
neutre  au  pavillon   belge,  sur  le  territoire 
hollandais,  c'est  tout  simplement  parce  que 
la  Hollande  ne  nous  a  pas  reconnus.  M.  Vi- 
lain XIIH  conseille  la  plus  stricte  économie, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  dépenses  abso- 
lument nécessaires.  Le  B.  est  voté  à  l'unani- 
mité. Dans  la  discussion  du  B.  de  la  justice, 
M.  Ernst,  m.  /.,  répondant  à  M.  Engler, 
annonce  qu'aussitôt  qu'il  aura  quelque  espoir 
que  les  chambres  puissent  s'en  occuper,  il 
présentera  une  nouvelle  loi  sur  les  faillites  et 
les  sursis.  MM.  de  Pélichy,  de  Quarré,  de 
Rodes,  de  Schiervel  et  Van  Muyssen  félicitent 
le  ministre  sur  les  soins  qu'il  a  donnés  à  l'ad- 
ministration des  prisons  et  des  établissements 
de  charité,  spécialement  pour  les  aveugles  et 
les  sourds-muets.  M.  de  Quarré  appelle  l'at- 
tention sur  la  nécessité  de  s'occuper  du  ré- 
gime des  aliénés,  et  rend  un  éloquent  hom- 
mage à  la  mémoire    du   chanoine   Triest. 
M.  Ernst,  m.  f.,  annonce  l'intention  de  créer 
une  maison  pénitentiaire  pour  les  femmes  à 
Namur  ;  il  parle  des  services  rendus  dans  les 
prisons  par  les  sœurs  de  la  Providence.  Il 
compte  s'occuper  de  plus  en  plus  de  l'amélio- 
ration morale  des  prisonniers.  Quant  aux 
aliénés,  il  préfère  les  encouragements  donnés 
à  des  établissements  particuliers  à  la  création 
par  l'Etat  d'un  établissement  modèle.  En  ré- 
ponse à  MM.  Van  Muyssen  et  de  Schiervel,  il 
promet  d'exercer  une  active  surveillance  sur 
les  livres  que  l'on  remet  aux  prisonniers.  Il 
dit  aussi  que  le  nombre  des  enfants  trouvés 
diminue,  et  que  les  villes  de  Tournai  et  de 
Malines  ont  supprimé  1rs  tours,  sans  que  la 
moralité  publique  en  ait  souffert.  Il  annonce 
enfin  qu'il  compte  s'entendre  avec  les  pro- 


vinces pour  la  création  d'établissements  pour 
les  aliénés.  —  9.  Dans  la  discussion  des  ar- 
ticles, M.  Van  Muyssen  fait  valoir  la  nécessité 
de  déterminer  la  compétence  des  juges  de 
paix  et  d'augmenter  le  traitement  de  ces  ma- 
gistrats. A  propos  du  crédit  pour  construc- 
tion de  bâtiments,  M.  Ernst,  m.j.,  annonce 
qu'il  s'est  mis  en  rapport  avec  la  ville  de 
Rruxelles  et  la  province  de  Brabant,  en  vue 
de  s'entendre  pour  la  construction  d'un  Palais 
de  justice  digne  de  la  capitale.  M.  de  Quarré 
exprime  le  vœu  qu'on  ne  fasse  rien  avant 
d'avoir  adopté  un  plan  d'ensemble.  Il  rappelle 
que,  sous  le  gouvernement  précédent,  on  a 
déplacé  l'hôpital  militaire  pour  en  faire  un 
palais  de  justice,  et  adapté  l'ancien  palais  de 
justice  pour  les  états  généraux,  de  même 
qu'en  réunissant  plusieurs  maisons  on  a  fait 
le  palais  du  Roi.  Mieux  eût  valu  laisser  les 
choses  en  place  et  construire  un  édifice  nou- 
veau pour  les  chambres.  Au  chapitre  Prisons, 
M.  d'Espiennes  demande  que  la  maison  péni- 
tentiaire pour  les  femmes  soit  établie  a  Marche 
au  lieu  de  Namur.   M.  Ernst,  m.j.,  répond 
que  l'on  possède  a  Namur  les  bâtiments  du 
dépôt  de  mendicité,  tandis  qu'à  Marche  il  n'y 
a  pas  de  local.  Après  une  conversation,  sur  le 
travail  des  prisons,  entre  MM.  de  Haussy,  r., 
Ernst,  m.j.,  de  Quarré,  d'Ansembourg,  d'Ar- 
schot  et  Vilain  XIIII,  le  B.  est  adopté  à  l'una- 
nimité. Dans  la  discussion  générale  du  B.  des 
finances,  un  débat  s'engage  sur  la  convention 
conclue  le  7  novembre  1856,  avec  la  Société 
Générale.  (Voir  Finances.)—  10.  Après  quel- 
ques considérations  de  MM.  Vilain  XIIII,  r., 
de  Quarré,  de  Schiervel,  de  Rouillé  et  de 
Haussy,  sur  le  cadastre  et  l'application  du  sys- 
tème décimal  aux  mesures  des  liquides,  puis 
de  MM.  d'Espiennes,  de  Pélichy  et  d'Ansem- 
bourg sur  l'administration  des  forêts,  le  B. 
des  finances  est  voté  par  29  voix  contre  2.  — 
11.  M.  Van  Muyssen,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  B.  de  l'intérieur.  —  16.  La  dis- 
cussion de  ce  B.   ne  donne  lieu  qu'à  des 
observations  de  détail  :  de  la  part  de  MM.  de 
Pélichy,  de  Rouillé,   de  Bousies,  d'Ansem- 
bourg et  de  Quarré,  sur  les  secours  aux  veuves 
des  légionnaires  ;  de  la  part  de  MM.  d'Ansem- 
bourg,  de  Rodes,    d'Arschot,   de  Rouillé, 
Vilain  XIIII  et  de  Pélichy,  concernant  l'ur- 
gence d'une  loi  sur  les  chemins  vicinaux  ; 
de  MM.  de  Jonghe  et  de  Quarré,  sur  l'utilité 
de  la  statistique  commerciale;  de  MM.  de 
Pélichy,  Cassiers  et  de  Rodes,  sur  la  pêche 
nationale;  de  MM.   de  Quarré,   d'Arschot, 
Engler  et  quelques  autres  membres,  sur  la  cul- 
ture du  mûrier,  du  maïs  et  de  la  garance  ;  de 
la  part  de  MM.  Vilain  XIIII  et  de  Quarré,  sur 
l'utilité  du  haras  ;  de  la  part  de  MM.  de  Quarré, 
d'Haultepenne,  G.  de  Jonghe  et  d'Ansem- 
I   bourg,  sur  les  bâtiments  de  l'Ecole  vétén- 
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naire;  «le  la  pari  des  mêmes  membres,  sur  la 
police  des  routes,  la  mendicité  et  le  charge- 
ment des  diligences.  En  réponse  à  M.  du  Bois, 
M.  de  Theux,  m.  i.,  déclare  que  les  négocia- 
tions sont  ouvertes  avec  la  Hollande  au  sujet 
du  rétrécissement  de  l'inondation  de-  Lief- 
kenshoek  et  de  l'endiguement  du  polder  de 
Lillo.  LeB.  est  adopté  à  l'unanimité. 

BUREAU . 

S  novembre.  M.  de  Stassart  est  élu  président 
par  25  voix  sur  27;  MM.  Vilain  Xllll  et  d'Ar- 
sehot  sont  élus  vice-présidents  ;  sont  élus 
secrétaires,  MM.  de  Baré  deComognc  et  d'An- 
sembourg;  secrétaires  suppléants,  MM.  de 
Rodes  et  Dumon-Dnmortier  ;  questeurs,  MM.  de 
Jonghe  d'Ardoye  et  de  Rouillé. 

CHEMIN  DE  FER. 

23  décembre.  A  propos  du  projet  de  loi 
relatif  aux  concessions  de  péages,  M.Dumon- 
Dumortier  demande  si  le  gouvernement  a  pris 
des  mesures  pour  l'exécution  du  chemin  de 
1er  dans  le  Hainaut.  M.  de  Theux,  m.  i.,  ré- 
pond que  les  intérêts  du  Hainaut  ne  sont  nul- 
lement perdus  de  vue.  Il  y  a  une  divergence 
d'opinions  entre  les  ingénieurs  au  sujet  du 
tracé,  mais  la  décision  prise  ne  sera  que  plus 
favorable  à  la  province  pour  avoir  été  mieux 
étudiée. 

15  mars.  M.  Nothomb,  m.  t.,  annonce  au 
sénat  qu'il  a  déposé  sur  le  bureau  de  la 
chambre  des  représentants  le  compte  rendu 
des  opérations  du  chemin  de  fer.  M.  Vi- 
lain XUI1  demande  s'il  est  possible,  d'après 
l'expérience  faite  en  Angleterre  et  en  Amé- 
rique, d'établir  approximativement  la  dépense 
d'entretien  et  de  renouvellement  du  chemin 
de  fer.  L'orateur  est  satisfait  de  la  façon  dont 
on  a  composé  le  personnel' de  l'exploitation, 
prenant  de  préférence  d'anciens  conducteurs 
de  diligences,  de  barques  et  des  employés 
des  messageries.  Il  espère  que  l'on  s'efforcera 
de  former  des  mécaniciens,  afin  de  pouvoir 
se  passer  des  Anglais  qui  font  aujourd'hui  le 
service  des  locomotives.  M.  de  Rodes  constaté 
que  le  chemin  de  fer  ne  produit  pas  les  béné- 
fices qu'on  en  attendait.  En  1836,  il  a  rap- 
porté 1,500,000  fr.,  pour  une  dépense  de 
1,345,000  fr.  M.  d'Arschotdit  qu'il  est  impos- 
sible de  faire  des  calculs  à  cet  égard  avant 
que  toutes  les  sections  soient  exploitées. 
11  regrette  ce  qu'a  dit  M.  Vilain  XIIII  au  sujet 
des  mécaniciens  étrangers.  C'est  exposer  à 
une  sorte  de  malveillance  de  braves  gens  de 
qui  dépend  la  vie  des  voyageurs.  L'orateur 
n'a  pas  ces  préjugés  étroits,  et  il  consentirait 
volontiers  à  voir  les  trains  dirigés  par  des 
Chinois,  s'ils  devaient  le  faire  mieux  que  les 
Belges.  M.  Nothomb,  m.  t.,  dit  que  l'expé- 
rience financière  du  chemin  de  fer  ne  sera 


décisive  que  lorsque  le  réseau  sera  complet 

entre  la  France,  l'Allemagne  et  la  nier  du 
Nord.  Il  faudra  voir  aussi  l'influence  du  rail- 
way  sur  les  produits  des  routes,  et  le  produit 
du  transit  pour  les  relations  postales.  Jus- 
qu'ici le  chemin  de  fer  n'a  pas  nui  au  travail 
national,  car  il  emploie  un  nombre  d'hommes 
considérable.  Répondant  à  M.  Vilain  XIIII, 
le  ministre  dit  que  la  section  de  Wetteren  à 
Garni  sera  mise  en  exploitation  aussitôt  que 
la  régence  de  Gand  aura  consenti  à  reculer 
la  ligne  d'octroi  pour  permettre  d'établir  la 
station.  M.  de  Quarré  dit  qu'en  Amérique 
l'établissement  du  chemin  de  fer  a  eu  pour 
effet  d'augmenter  le  nombre  des  diligences. 
M.  Vilain  XIIII  demande  oU  en  est  le  chemin 
de  fer  de  Gand  à  Lille;  M.  Dupont  d'Ahérée 
où  en  est  la  ligne  de  Bruxelles  à  Mons.  M.  de 
Bousies  dit  avoir  appris  qu'on  a  suspendu  les 
travaux  entre  Bruxelles  et  Hal.  M.  de  Quarré 
pense  que  si  la  France  retardait  la  construc- 
tion de  sa  ligne  vers  la  Belgique,  ce  ne  serait 
pas  une  raison  pour  ralentir  les  travaux  chez 
nous.  M.  Nothomb,  m.  t.,  dit  qu'il  y  a  deux 
tracés  en  présence  pour  la  ligne  de  Bruxelles 
à  Mons.  M.  d'Arschot  ajoute  que  la  loi  du 
1er  mai  1854  n'oblige  pas  l'Etat  à  construire 
la  ligne  du  Hainaut  en  même  temps  que  les 
autres  sections,  dont  le  principal  but  a  été  de 
relier  la  mer  du  Nord  au  Rhin.  En  réponse  à 
M.  d'Ansembourg,  M.  Nothomb,  m. t.,  donne 
quelques  explications  sur  les  prévisions  de 
recettes.  Il  estime  à  1,500,000  fr.  le  produit 
probable  des  trois  sections  de  Bruxelles- 
Malines,  Malines -Anvers  et  Malines -Ter- 
monde. 

18  mai.  M.  d'Haultepenne,  r.  c,  conclut  à 
l'adoption  du  projet  de  loi  relatif  à  la  percep- 
tion des  péages  sur  le  chemin  de  fer.  — 
20.  M.  de  Quarré  demande  que  l'on  se  hâte 
d'organiser  le  service  du  transport  des  mar- 
chandises, et  que  l'on  établisse  une  sévère 
surveillance  de  la  voie,  sur  laquelle  des  mal- 
faiteurs déposent  des  pierres  pour  faire  dé- 
railler les  trains.  M.  Vilain  XIIII  appuie  ces 
observations  et  signale  l'insuffisance  du  ma- 
tériel pour  les  voyageurs.  M.  Dumon-Dumor- 
tier  n'admet  pas  que  l'Etat  sempare  du 
monopole  du  roulage.  Tout  ce  qu'il  doit  faire 
pour  le  transport  des  marchandises,  c'est 
louer  des  waggons  aux  commissionnaires  de 
roulage.  L'orateur  se  plaint  de  la  lenteur  des 
travaux  d'exécution  des  lignes  décrétées. 
M.  de  Rodes  l'appuie  à  cet  égard  et  critique 
surtout  l'excessive  lenteur  des  travaux  vers 
Gand.  M.  de  Quarré  fait  observer  que  ceux 
de  la  ligne  concédée  du  Flénu  ont  duré  bien 
plus  longtemps.  M.  de  Baillet  ajoute  qu'il  n'y 
a  pas  de  pays  où  ils  marchent  aussi  vite  que 
chez  nous.  Quelques  observations  sont  faites 
sur  la   lenteur    de  la    marche  des   trains. 
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M.  Van  Hoobrouck  de  Mooregbem  se  plaint 
de  nouveau  des  retards  apportés  à  l'exécution 
de  la  ligne  d'Ostende.  Ce  port  continue  d'être 
sacrifié  à  celui  d'Anvers.  M.  Snoy  trouve  que 
les  travaux  de  construction  avancent  réguliè- 
rement. On  ne  pourrait  les  faire  marcher  plus 
vite,  à  moins  de  travailler  à  la  vapeur.  (On 
rit.)  M.  de  Theux,  m.  i.,  dit  que  le  transport 
des  marchandises  sera  inauguré  prochaine- 
ment. On  a  dû  faire  les  règlements  et  étudier 
les  tarifs.  L'administration  fera  tous  ses 
efforts  pour  assurer  la  marche  régulière  des 
trains.  La  ligne  de  Gand  sera  positivement 
achevée  en  septembre  prochain.  Pour  celle 
de  Bruges  et  d'Ostende,  on  a  rencontré  des 
obstacles  imprévus  pour  la  fixation  des  abords 
des  stations.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité.  —  24.  M.  de  Schiervel,  r.  c, 
conclut  à  l'adoption  du  projet  de  loi  portant 
construction  d'un  chemin  de  fer  de  Gand  à  la 
frontière  de  France,  et  liant  au  système  des 
chemins  de  fer  construits  par  l'État  la  ville 
de  Namur  et  les  provinces  de  Limbourg  et 
de  Luxembourg.  —  25.  M.  du  Bois  voudrait 
qu'avant  d'entreprendre  ce  nouveau  et  im- 
mense travail,  on  attendît  l'achèvement  des 
lignes  déjà  décrétées.  MM.  Vilain  XIÏII,  de 
Quarré  et  du  Val  de  Beaulieu  soutiennent  le 
projet.  M.  G.  de  Jongbe  craint  qu'en  voyant 
l'Etat  entreprendre  de  relier  les  diverses  pro- 
vinces a  la  ligne  de  grande  communication 
décrétée  par  la  loi  du  1er  mai  1854,  toutes  les 
villes  du  royaume  n'en  demandent  autant  pour 
elles.  —  26.  M.  de  Bodes  présente  des  ob- 
servations sur  le  tracé  de  la  ligne  de  Gand  à 
Courtrai.  MM.  de  Bousies,  Dupont  du  Fayt  et 
du  Val  de  Beaulieu  insistent  pour  l'exécution 
de  la  ligne  de  Bruxelles  à  Mons.  M.Nothomb, 
m.  t.,  répond  qu'il  existe  des  divergences 
d'opinion  entre  les  ingénieurs  sur  le  tracé  de 
cette  ligne.  M.  de  Pélichy  voudrait  que  l'on 
achevât  d'abord  les  sections  de  Bruges  et 
d'Ostende.  M.  de  Bouille  propose  ensuite  la 
suppression  de  l'article  relatif  à  l'exécution 
future  du  chemin  de  fer  vers  Namur,  le 
Luxembourg  et  le  Limbourg.  Il  est  appuyé 
par  MM.  de  Jonghe,  de  Baillet  et  Cassiers, 
qui  disent  que  la  loi  du  1er  mai  1854  n'a  eu 
pour  but  d'établir,  aux  frais  de  l'Etat,  que  les 
communications  de  l'Escaut  au  Bhin.  D'après 
les  intentions  du  sénat,  les  autres  lignes  de- 
vaient être  concédées.  Ces  observations  sont 
combattues  par  MM.  de  Quarré,  d'Ansem- 
bourg,  Nothomb,  m.  /.,  et  de  Theux,  m.  i. 
L'amendement  est  rejeté  et  le  projet  de  loi 
adopté,  par  19  voix  contre 2  et 6  abstentions. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

22  mai.  M.  Biolley,  r.  c,  conclut  à  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  relatif  à  la  délimitation 
de  la  commune  de  Chimav  et  des  communes 


environnantes.  —  24.  Le  projet  est  adopté  à 
l'unanimité. 

CULTES. 

21  décembre.  M.  H.  de  Mérode,  r.  c.,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
traitement  des  vicaires.  Il  conclut  à  l'adoption 
du  projet  transmis  par  la  chambre  des  repré- 
sentants. —  22.  M.  d'Espiennes  et  de  Pélichy, 
tout  en  parlant  en  faveur  de  la  loi,  font  ob- 
server que  le  traitement  de  500  fr.,  que  l'on 
va  donner  aux  vicaires  sur  le  trésor  public, 
est  moins  élevé  que  leur  traitement  actuel, 
puisqu'ils  reçoivent  généralement  500  fr.  des 
communes,  plus  un  supplément  de  200  fr.  de 
l'Etat.  M.  Van  Muyssen  soutient  avec  M.  d'Es- 
piennes que  le  traitement  des  vicaires  doit 
être  tout  entier  à  la  charge  de  l'Etat,  aux 
termes  de  l'article  117  de  la  Constitution,  et 
il  demande  quelles  mesures  on  prendra  à 
l'égard  des  vicaires  auxquels  ce  traitement  a 
été  refusé  par  des  communes  depuis  plusieurs 
années.  M.  de  Bodes  déclare  qu'en  votant  au 
Congrès  l'article  117,  il  a  considéré  les  vi- 
caires comme  ministres  du  culte  et  comme 
devant  être,  par  conséquent,  rétribués  par 
l'Etat.  M.  d'Arschot,  par  contre,  a  voulu 
maintenir  ce  qui  existait  et  rien  de  plus.  M.  de 
Theux,  m.  i.,  déclare  qu'il  a  raisonné  de  même, 
mais  la  chambre  a  décidé  que  c'était  à  l'Etat 
de  payer  le  traitement  des  vicaires,  en  laissant 
les  fabriques  et  les  communes  libres  d'accor- 
der des  suppléments.  Toutefois,  des  membres 
du  Congrès,  parmi  lesquels  de  savants  juris- 
consultes, refusent  d'attribuer  à  l'article  117 
la  portée  qu'on  a  voulu  lui  donner.  Il  est  vrai 
que  le  traitement  des  vicaires  va  se  trouver 
réduit,  mais  les  communes  restent  libres  de 
leur  accorder  des  suppléments,  et  pourquoi 
refuseraient-elles  ce  qu'elles  ont  accordé  jus- 
qu'ici? M.  de  Quarré  demande  si  le  gouver- 
nement sait  à  quelle  dépense  il  s'engage  par 
le  fait  de  la  loi.  M.  de  Theux,  m.  L,  répond 
affirmativement,  et  ajoute  que  la  nécessité 
seule  pourra  déterminer  la  création  de  nou- 
veaux vicariats.  —  23.  A  propos  de  l'arti- 
cle 1er,  M.  Van  Muyssen  maintient  l'opinion 
qu'il  a  précédemment  exprimée.  D'après  lui, 
les  vicaires  sont  des  ministres  du  culte,  et  leur 
traitement  doit  être  tout  entier  à  la  charge 
de  l'Etat.  A  l'article  2,  M.  de  Quarré  fait  ob- 
server qu'il  est  inutile  d'inscrire  dans  la  loi 
que  les  communes  et  les  fabriques  ont  la  fa- 
culté d'accorder  des  suppléments,  (.'est  un 
droit  qui  n'a  [tas  besoin  d'être  précisé.  M.  de 
Theux,  ///.  L,  répond  que  la  chambre  a  jugé 
utile  de  voter  ce  texte,  afin  que  les  députa- 
tions  permanentes  ne  puissent  contester  le 
droit  des  communes  de  porter  ces  dépenses 
à  leur  fi.  Le  projet  de  loi  est-adopté  à  l'una- 
nimité. 
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DETTE  PUBLIQUE. 

5  mars.  M.  du  Bois,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  B.  de  la  dette  publique  et  des  do- 
tations. —  4.  Des  observations  sont  présen- 
tées par  M.  de  Rodes  sur  la  dette  flottante, 
par  MM.  Van  Muyssen  et  Vilain  X1III  sur  les 
garanties  exigées  des  administrateurs  des 
établissements  de  bienfaisance  avant  de  les 
admettre  à  toucher  une  part  des  intérêts  des 
capitaux  de  ces  établissements,  inscrits  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique  d'Amster- 
dam. M.  d'Huart,  m.  f.,  espère  que  dans  le 
courant  de  Tannée  il  pourra  être  dressé  un 
état  des  créances  de  ces  établissements. 
D'ici  là  il  faut  des  garanties  pour  éviter  des 
doubles  emplois.  Le  B.  est  voté  à  l'unani- 
mité. 

25  mai  M.  d'Espiennes,  r.  c,  conclut  a 
l'adoption  du  crédit  sollicité  pour  la  caisse  de 
retraite,  mais  la  c.  désire  que  toutes  les  pen- 
sions accordées  soient  «  mangées  »  en  Bel- 
gique. —  25.  M.  de  Rouillé  votera  le  crédit, 
sans  rien  préjuger  quant  au  passé.  M.  d'Huart, 
m.  f.,  dit  que  l'examen  de  toutes  les  pensions 
accordées  depuis  1850  a  établi  qu'on  n'avait 
liquidé  en  trop  que  26,236  fr.  Les  abus  ont 
donc  été  insignifiants.  Une  loi  nouvelle  sera 
présentée  dans  la  prochaine  session,  et  il 
paraît  y  avoir  lieu  aujourd'hui  de  passer 
l'éponge  sur  le  passé.  —  24.  MM.  Vilain  XIIII 
et  de  Quarré  demandent  que  l'on  crée  une 
caisse  de  retraite  pour  les  employés  du  che- 
min de  fer.  M.  de  Theux,  m.  i.,  répond  que  le 
gouvernement  s'en  occupe.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

25  décembre.  M.  de  Wouters  de  Bouchout, 
r.  c.,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  sortie  des  os,  et  propose,  au  nom 
de  la  majorité,  de  porter  à  50  fr.  le  droit  fixé 
à  20  fr.  par  la  chambre  des  représentants.  — 
24.  M.  Engler,  qui  dans  la  c.  a  voté  pour  le 
chiffre  de  20  fr.,  déclare  qu'il  se  rallie  à  la 
majorité,  si  l'on  veut  consentir  à  ne  donner 
vigueur  à  la  loi  que  jusqu'au  1er  janvier  1858. 
M.  de  Wouters,  r.  c. ,  combat  cet  amendement, 
qui  aurait  pour  résultat  d'inaugurer  un  nouvel 
essai  et  un  nouveau  provisoire.  Sans  os,  pas 
de  noir  animal  ;  sans  noir  animal,  pas  de  sucre 
indigène.  Il  importe  de  voter  la  proposition 
de  la  c.,  et  d'intervertir  le  vieil  adage  sero 
venientibus  ossa.  M.  Van  Muyssen  appuie  le 
projet  de  la  c.  et  appelle  l'attention  du  gou- 
vernement sur  les  immenses  quantités  de 
sucres  étrangers  qu'on  introduit  en  fraude. 
Le  projet  de  la  c.  est  défendu  par  MM.  de 
Rouillé,  de  Quarré  et  de  Rodes.  11  est  com- 
battu par  MM.  de  Theux,  m.  i.,  et  Vilain  XIIII. 
Celui-ci  trouve  que  le  droit  de  50  fr.  consti- 


tue une  prime  exorbitante  au  profit  des  fa- 
bricants de  sucre.  Les  autres  orateurs  en- 
tendus, MM.  Van  Muyssen,  Dumon-Dumortier 
et  de  Pélichy  sont  favorables  au  projet  de 
la  c.  M.  d'Arschot  seul  fait  observer  qu'il  y  a 
moyen  de  faire  l'essai  du  droit  de  20  fr.,  sauf 
a  l'élever  plus  tard  s'il  y  a  lieu.  On  lui  fait 
observer  que  la  quasi-prohibition  de  l'expor- 
tât ion  des  os  est  une  question  vitale  pour  la 
raffinerie  de  sucre  indigène.  Aussi  le  chiffre 
de  50  fr.  est  adopté,  et  l'amendement  de 
M.  Engler  rejeté.  —  29.  Le  projet  de  loi  est 
voté  par  25  voix  contre  4. 

2  mars.  M.  de  Wouters  de  Bouchout,  r.  c., 
conclut  à  l'adoption  du  projet  de  loi  relatif  à 
l'entrée  des  machines.  —  5.  En  appuyant  le 
projet,  M.  de  Quarré  constate  que  la  Belgique 
a  beaucoup  à  apprendre  de  l'étranger.  Il 
signale  la  supériorité  de  l'outillage  des  fabri- 
ques anglaises  sur  celui  des  nôtres,  et  engage 
le  gouvernement  a  appliquer  aux  bateaux  à 
vapeur,  tels  que  celui  qui  traverse  l'Escaut 
d'Anvers  à  la  Tête  de  Flandre,  les  perfection- 
nements introduits  depuis  longtemps  chez 
nos  voisins.  —  4.  Dans  la  discussion  des  ar- 
ticles, M.  Dupont  du  Fayt  demande  que  l'on 
prenne  des  mesures  pour  empêcher  l'intro- 
duction en  franchise  de  droits  des  machines 
déjà  connues  et  auxquelles  il  n'a  été  introduit 
qu'un  léger  perfectionnement.  Autrement  on 
porte  un  préjudice  à  la  construction  des  ma- 
chines dans  les  ateliers  du  pays.  L'orateur 
voudrait,  en  outre,  que  l'on  fit  vérifier  les 
machines  par  un  jury,  la  douane  étant  incom- 
pétente pour  les  juger.  MM.  de  Quarré,  Vi- 
lain XIIII  et  d'Arschot  combattent  les  appré- 
ciations du  préopinant.  Ils  voient  un  grand 
avantage  à  ce  qu'on  introduise  dans  le  pays 
le  plus  de  machines  nouvelles,  le  perfection- 
nement fût-il  léger.  L'industrie  ne  peut  qu'y 
gagner.  Il  n'y  a  pas  de  danger  qu'on  aille 
acheter  à  l'étranger  les  machines  ordinaires, 
attendu  que  la  main-d'œuvre,  en  Angleterre 
surtout,  est  plus  chère  qu'en  Belgique. 
M.  d'Huart,  m.  f.,  s'exprime  dans  le  même 
sens  et  dit  que  les  machines  admises  en  fran- 
chise de  droits  sont  d'abord  examinées  sur 
plans  au  ministère,  puis  sur  place  par  une 
commission  de  trois  ingénieurs.  M.  d'Arschot 
ajoute  qu'entraver  l'introduction  des  machines 
serait  aller  au  rebours  du  bon  sens.  Le  projet 
de  loi  est  adopté  par  25  voix  contre  une. 

18  mai.  M.  du  Bois,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  sortie  des 
os,  modifié  par  la  chambre  des  représentants. 
Il  conclut  à  l'adoption  du  projet  amendé.  — 
19.  M.  de  Pélichy  regrette  le  changement 
introduit  par  la  chambre,  mais  il  votera  le 
projet,  parce  qu'il  vaut  mieux  avoir  un  droit 
trop  peu  élevé  que  pas  de  droit.  —  20.  M.  Du- 
mon-Dumortier éprouve  les  mêmes  regrets  et 
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engage  le  ministre  des  finances  à  étudier  la 
question,  afin  de  présenter  un  autre  projet, 
si,  comme  on  peut  le  craindre,  l'urgence  en 
est  reconnue  avant  l'expiration  de  la  loi  en 
discussion.  M.  de  Quarré  craint  que  le  droit 
de  30  fr.  ne  soit  pas  un  obstacle  suffisant  à 
une  exportation  qui  donnerait  un  coup  ter- 
rible aux  fabriques  de  sucre  de  betterave. 
M.  d'Arschot  fait  observer  qu'en  ce  moment, 
bien  que  les  os  puissent  sortir  moyennant  un 
faible  droit  de  5  fr.,  on  ne  peut  dire  qu'il  y 
en  ait  pénurie  pour  l'industrie.  Il  y  a,  d'ail- 
leurs, un  temps  d'arrêt  dans  la  création  des 
fabriques  de  sucre  de  betterave.  M.  de  Theux, 
m.  i.,  dit  que  si  des  craintes  sérieuses  d'une 
pénurie  d'os  venaient  à  se  révéler,  le  gouver- 
nement proposerait  aux  chambres  une  éléva- 
tion du  droit,  ou  même  la  prohibition.  Après 
quelques  mots  de  MM.  de  Quarré  et  de  Rouillé, 
le  projet  est  adopté  par  52  voix  contre  une. 
M.  du  Bois,  r .  c,  présente  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  distilleries.  — 
22.  M.  d'Hane  de  Potter,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  réduisant  les 
droits  d'entrée  des  houilles  allemandes  par  le 
Luxembourg.  La  c.  conclut  à  l'ajournement 
du  projet  à  la  session  prochaine,  et  propose 
subsidiairement  de  fixer  le  droit  à  3  fr.  50  c, 
pour  le  mettre  en  rapport  avec  celui  que  l'on 
perçoit  à  l'entrée  des  houilles  par  la  frontière 
française.  —  23.  Il  est  donné  lecture  d'une 
lettre  de  M.  de  Puydt,  membre  de  la  chambre 
des  représentants,  accompagnée  d'un  rapport 
de  ladéputation  permanente  du  Luxembourg. 
Cette  lettre  a  pour  but  d'inviter  le  sénat  à  ne 
pas  adopter  les  conclusions  de  sa  c.  —  Dis- 
cussion du  projet  de  loi  sur  les  distilleries. 
MM.  de  Quarré,  de  Rodes,  d'Arschot,  Cas- 
siers  et  de  Rare  sont  d'avis  que  le  droit  pro- 
posé ne  diminuera  en  rien  l'ivrognerie, 
puisque  le  prix  du  genièvre  ne  sera  augmenté 
que  de  10  centimes  par  litre.  Ces  orateurs 
ajoutent  que  le  plus  grand  vice  réside  dans  la 
fraude  accomplie  par  les  distillateurs  et  dans 
la  fraude  à  la  frontière.  M.  d'Arschot  constate 
que  la  suppression  de  la  loi  de  1822  a  fait 
perdre  au  Trésor  13  millions,  ce  qui  est  pré- 
cisément le  chiffre  de  notre  dette  flottante. 
M.  Cassiers  votera  la  loi  parce  qu'elle  est  un 
premier  pas  dans  la  bonne  voie.  M.  d'Ansem- 
bourg  est  d'avis  que  l'augmentation  du  droit 
ne  fera  que  favoriser  l'entrée  des  eaux-de-vie 
étrangères,  au  détriment  de  la  distillerie  na- 
tionale. Pour  ce  qui  concerne  l'abaissement 
des  droits  d'entrée  sur  les  houilles  alle- 
mandes, le  gouvernement  se  rallie  aux  con- 
clusions de  la  c,  disant  que  ta  question  sera 
mieux  débattue  dans  la  session  prochaine,  à 
propos  de  la  loi  des  douanes,  et  le  sénat  pro- 
nonce, à  l'unanimité,  l'ajournement.  — 
24.  Dans  la  discussion  des  articles  du  projet 


de  loi  sur  les  distilleries,  M.  Van  Hoobrouck 
de  Mooreghem  combat  l'établissement  de 
l'impôt  sur  les  vaisseaux  auxiliaires,  les  ma- 
tières que  ces  vaisseaux  contiennent  ayant 
déjà  payé  les  droits  pour  leur  séjour  dans  les 
cuves  de  fermentation.  L'orateur  ajoute  que 
la  fraude  n'est  pas  possible  au  moyen  des 
vaisseaux  auxiliaires.  Le  sénat  refuse  de  faire 
droit  à  ces  observations.  A  l'article  5,  M.  du 
Bois  propose  la  suppression  du  §,  qui  défend 
de  fixer  l'octroi  des  villes  sur  la  fabrication 
du  genièvre  à  un  taux  dépassant  la  moitié  du 
montant  de  l'impôt  de  l'Etat.  Cette  disposi- 
tion, d'après  l'orateur,  aura  pour  effet  de 
diminuer  le  prix  du  genièvre  au  lieu  de  l'aug- 
menter. Cet  amendement  est  rejeté.  Après 
quelques  autres  observations  sur  les  articles, 
le  projet  de  loi  est  adopté  par  28  voix 
contre  4. 

DUEL. 

19  décembre.  MM.  Van  Muyssen,  de  Rodes 
et  Dumon-Dumortier  parlent  en  faveur  de  la 
proposition  de  loi  de  M.  de  Pélichy,  expri- 
mant l'espoir  que  ce  projet  produira  les  effets 
salutaires  qu'on  en  attend  dans  l'intérêt  de  la 
société  et  de  l'humanité.  —  20.  Le  projet  de 
loi  est  défendu  encore  par  MM.  de  Quarré, 
de  Looz,H.  de  Mérode,  du  Rois  et  E.  de  Ro- 
biano.  Ce  dernier  voudrait  qu'on  y  intro- 
duisît un  article  punissant  celui  qui,  par  un 
outrage,  a  donné  lieu  a  la  provocation.  M.  du 
Rois  voudrait  qu'on  punît  plus  sévèrement 
ceux  qui  se  battent  à  l'épée  que  ceux  qui  se 
servent  du  pistolet.  M.  de  Baré  de  Comogne 
est  d'avis  que  le  duel  qui  a  lieu  moins  de  trois 
fois  vingt-quatre  heures  après  l'insulte  doit 
être  puni  de  peines  doubles;  et  qu'avant 
que  le  duel  puisse  avoir  lieu,  le  cas  d'offense 
doit  être  soumis  à  un  tribunal  d'honneur  avant 
qu'on  aille  sur  le  terrain.  — 21.  M.  Ernst, 
m.  j.,  prononce  un  discours  dans  lequel  il 
flétrit  le  duel,  la  provocation,  l'outrage  qui  y 
a  donné  lieu,  l'excitation  à  s'y  livrer,  et  le 
ridicule  jeté  sur  celui  qui  l'a  refusé.  Il  croit 
que,  pour  être  efficace,  la  loi  doit  laisser  une 
grande  latitude  au  juge  et  proportionner  la 
peine  à  l'offense  ;  de  cette  façon  seulement,  il 
n'y  aura  plus  d'impunité.  Le  ministre  termine 
en  déposant  une  série  d'amendements  qui 
forment  en  réalité  un  nouveau  projet  de  loi. 
Le  sénat  les  renvoie  à  la  c.  M.  de  Haussy,  r., 
pense  qu'il  y  a  lieu  de  suspendre  la  discus- 
sion jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  faire  un  nouveau 
rapport  sur  les  modifications  proposées.  Après 
quelques  mots  de  M.  Van  Muyssen,  invitant 
le  sénat  a  doter  le  pays  le  plus  tôt  possible 
de  cette  loi  bienfaisante,  la  discussion  géné- 
rale est  close.  —  25.  M.  de  Haussy,  r.,  pré- 
sente le  rapport  sur  les  amendements.  — 
20.  Discussion  des  articles.  Sur  la  proposition 


v,i; 


de  M.  Ernst,  m.  j.,  appuyée  par  MM.  d'Ar- 
schol  et  Dumon-Dumortier,  le  sénat  supprime 
la  définition  du  duel.  Si  bien  qu'il  soit  défini, 

on  trouvera  toujours  les  moyens  d'échapper 
à  la  loi.  Après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  de  Baré,  de  Haussy,  /*.,  Ernst,  m.  j., 
E.  de  Hobiano,  de  Quarré,  Van  Muyssen  et 
Dumon-Dumortier,  le  sénat  vote  les  articles 
relatifs  à  la  provocation,  à  celui  qui,  par  sa 
conduite,  y  aura  donné  lieu,  et  à  ceux  qui 
injurient  ou  décrient  publiquement  une  per- 
sonne pour  avoir  refusé  un  duel.  Est  voté 
ensuite,  après  des  observations  de  MM.  Du- 
pont d'Ahérée,  de  Baré,  Ernst,  m.  j.,  de 
Haussy,  r.,  Dumon-Dumortier,  de  Quarré, 
H.  de  Mérode,  Van  Muyssen,  de  Bouille  et 
E.  de  Bobiano,  l'article  punissant  d'un  em- 
prisonnement de  trois  à  dix-huit  mois  et  d'une 
amende  de  500  à  1,500  fr.  celui  qui,  dans  un 
duel,  a  fait  usage  de  ses  armes  contre  son 
adversaire,  sans  qu'il  en  soit  résulté  de  bles- 
sure ou  d'homicide,  et  de  la  peine  du  provo- 
cateur celui  qui  n'aura  pas  fait  usage  de  ses 
armes.  —  27.  Le  débat  est  ouvert  ensuite  sur 
la  question  de  savoir  si  dans  le  cas  de  bles- 
sures ou  de  mort  d'homme,  il  y  aura  des 
peines  spéciales,  ou  bien  si  l'on  s'en  rappor- 
tera au  code  pénal .  Après  avoir  entendu  MM .  de 
Bouille,  de  Haussy,  r.,  Van  Muyssen,  E.  de 
Bobiano  et  Ernst,  m.  j.,  le  sénat,  par  19  voix 
contre  11,  décide  affirmativement  et  dans  le 
sens  du  code  pénal.. Les  derniers  articles  et  la 
loi  sont  ensuite  adoptés.  —  30.  Au  second 
vote,  M.  du  Val  de  Beaulieu  combat  le  prin- 
cipe de  la  loi.  Celle-ci,  d'après  l'orateur, 
supprime  le  droit  de  l'honneur  offensé,  fait 
intervenir  la  loi  pénale  dans  une  convention 
librement  consentie  entre  les  parties,  et  con- 
tribuera à  ôter  de  bien  des  mains  l'arme  des 
braves,  pour  y  mettre  l'arme  du  lâche,  le  poi- 
gnard. Après  quelques  observations  sur  les 
articles,  le  projet  de  loi  est  adopté  par  26  voix 
contre  9. 

FINANCES. 

27 décembre.  M.  Dupont  d'Ahérée,/'.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  crédit  de  1,500,000  fr. 
sollicité  pour  le  payement  des  intérêts  et  de 
l'amortissement  de  l'emprunt  de  50  millions. 
—  29.  Le  projet  est  voté  à  l'unanimité.  — 
30.  M.  de  Bodes  félicite  le  gouvernement 
d'avoir  conclu  avec  la  Société  Générale  une 
convention  qui  réduit  le  tantième  du  caissier 
de  l'Etat  et  oblige  la  Banque  à  fournir  un 
cautionnement.  Il  constate  que  le  sénat  a 
beaucoup  contribué  au  progrès  qu'a  fait  la 
question. 

9  mars.  Dans  la  discussion  générale  du  B. 
des  finances,  M.  de  Bodes  critique  la  conven- 
tion conclue  le  7  novembre  183(>  avec  la  So- 
ciété Générale,  qui  devrait   être   comptable 


enversle  gouvernement  et  la  cour  des  comptes. 

M.  d'Andelot  constate  que  l'attitude  prise  l'an 
dernier  par  le  sénat  a  forcé  la  Banque  à  faire 
des  concessions,  mais  il  trouverait  infiniment 
préférable  que  l'Etat  fit  ses  recettes  lui  même. 
La  Banque  ne  donne  pas  de  garanties  suf- 
lisantes  au  Trésor  ;  cela  est  si  vrai  que  jusqu'à 
ce  jour  elle  n'a  pas  encore  remboursé  les 
7(),000  (1.  que  son  agent  s'est  laissé  prendre 
à  Turnhout  par  les  Hollandais.  M.  de  Quarré 
s'exprime  dans  le  même  sens.  MM.  d'Arschot 
et  du  Val  de  Beaulieu  sont  d'avis  qu'on  ne 
peut  discuter  actuellement  la  convention  du 
7  novembre,  dont  le  sénat  n'est  pas  saisi. 
M.  d'Huart,  m.  /".,  fait  connaître  les  princi- 
pales bases  de  la  convention  et  se  déclare 
persuadé  que  la  chambre  des  représentants 
l'aurait  approuvée  si  elle  avait  connu  les 
explications  que  la  Société  Générale  vient 
de  lui  donner  sur  le  sens  qu'elle  attachait  aux 
articles  douteux.  Il  croit  que  la  Banque  offre 
toute  garantie  matérielle  et  morale,  et  que  ses 
intérêts  mêmes  et  les  immenses  capitaux 
qu'elle  a  disséminés  dans  le  royaume  la  ratta- 
chent à  l'existence  et  à  la  prospérité  du  pays. 
Cette  opinion  est  partagée  par  M.  de  Haussy. 
Après  quelques  observations  de  divers  mem- 
bres, le  sénat,  sur  la  proposition  de  M.  Du- 
pont d'Ahérée,  renvoie  le  débat  a  l'article 
Caissier  général  ùuB.  des  finances. — 10.  M.  de 
Baillet  ne  comprend  pas  l'avantage  que  peut 
présenter  une  controverse  sur  une  société  qui 
a  rendu  de  grands  services  au  pays  et  a  puis- 
samment contribué  à  fonder  le  crédit  public. 
Un  pas  a  été  fait  vers  la  conciliation  par  la 
convention  du  7  novembre,  et  Ton  peut  voter 
le  crédit  porté  au  B.  en  laissant  au  gouverne- 
ment la  responsabilité  qui  lui  incombe  pour 
la  recette  des  revenus  de  l'Etat.  M.  Cassiers 
est  d'avis  que  ce  n'est  pas  rendre  un  grand 
service  que  d'opérer  avec  les  fonds  de  l'Etat, 
d'émettre  du  papier  et  de  toucher  en  outre 
un  tantième.  Si  le  gouvernement  n'a  pas  dé- 
noncé son  caissier  pour  1858,  l'orateur  votera 
contre  tout  B.  Après  des  critiques  de  MM.  de 
Quarré,  de  Bodes  et  de  Bouille,  au  sujet  de 
la  convention,  M.  d'Huart,  m.  f.,  la  défend 
de  nouveau  et  dit  que  par  suite  de  la  réserve 
adoptée  par  la  chambre,  le  gouvernement 
exécutera  l'arrangement  intervenu,  sous  sa 
propre  responsabilité,  sans  engager  celle  de 
la  législature.  M.  de  Haussy  demande  si, 
malgré  la  réserve  en  question,  l'Etat  jouira  de 
la  réduction  sur  le  tantième  et  si  le  caution- 
nement sera  versé.  M.  d'Huart,  m.  /".,  répond 
que  c'est  là  une  question  que  le  gouverne- 
ment se  réserve  d'examiner.  Des  observations 
sont  présentées  ensuite  par  MM.  de  Haussy, 
Van  Muyssen  et  de  Bodes  sur  la  nécessité  de 
créer  des  agences  de  la  Banque  à  Charleroi, 
à  Tongres  et  à  Eecloo.  Le  ministre  promet  de 
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faire  droit  à  ces  demandes.  Puis  le  crédit 
sollicité  pour  le  caissier  de  l'Etat  est  adopté. 
18  mai.  M.  de  Rodes,  r.  c,  conclut  à 
l'adoption  du  crédit  de  12,000  fr.,  pour  le 
service  du  passage  d'eau  entre  Anvers,  la 
Tête  de  Flandre  et  Burght.  —  20.  M.  Vi- 
lain XI1II  conseille  la  construction  d'un  se- 
cond bateau  à  vapeur  afin  de  prévenir  toute 
interruption  du  service.  Le  projet  est  adopté 
à  l'unanimité.  —  22.  M.  d'Espiennes,  r.  c, 
conclut  à  l'adoption  du  projet  de  loi  autori- 
sant le  gouvernement  à  aliéner  des  parcelles 
de  biens  domaniaux  et  à  consacrer  100,000  fr. 
vsur  le  produit  de  cette  vente  à  l'agrandisse- 
ment du  domaine  de  Laeken.  Lac.  applaudit 
à  cette  disposition  et  c'est  pour  elle  «  un  vrai 
plaisir  de  voir  larésidence  d'été  devenir  plus 
belle  et  plus  agréable  ».  —  23.  Dans  la  dis- 
cussion de  ce  projet,  MM.  de  Rouillé,  Biolley, 
d'Arschot,  de  Rodes,  Snoy  et  de  Quarré,  en- 
gagent vivement  l'Etat  à  ne  pas  vendre  ses 
forêts,  qui  sont  nécessaires  à  l'hygiène  pu- 
blique et  à  la  conservation  des  sources.  A  ce 
propos,  M.  de  Potesta  de  Waleffe  demande 
quel  est  le  revenu  des  forêts  et  le  montant  des 
frais  d'administration.  M.  d'Huart,  m.  /".,  ré- 
pond que  l'Etat  possède  encore  50,826  hec- 
tares de  forêts,  qui  rapportent  en  moyenne 
12  fr.  par  hectare,  soit  560,000  fr.  et  dont  la 
conservation  et  l'administration  coûte  par  an 
75,470  fr.  Mais  dans  ce  chiffre  figure  la  sur- 
veillance des  bois  communaux  et  des  établis- 
sements communaux.  L'administration  pro- 
prement dite  des  forêts  de  l'Etat  ne  s'élève 
pas  au  delà  de  10  p.  c.  du  revenu.  M.  d'Es- 
piennes insiste  néanmoins  pour  que  l'on 
cherche  à  diminuer  les  frais  à  l'avenir.  — 
24.  M.  d'Andelot  demande  au  ministre  des 
finances  s'il  a  connaissance  d'une  émission  de 
billets  de  500  fr.  faite  par  la  Société  Géné- 
rale, et  si  cette  émission  a  été  faite  avec  l'au- 
torisation du  gouvernement,  aux  termes  de 
l'art.  5  des  statuts  de  la  Banque.  M.  d'Huart, 
m.  f.,  répond  qu'il  a  connaissance  du  fait 
depuis  hier  et  qu'il  ne  manquera  pas  de  faire 
valoir  ses  droits.  (Très-bien!)  Le  projet  d'alié- 
nation de  parcelles  domaniales  est  adopté  à 
l'unanimité. 

GARDE  CIVIQUE. 

15  mars.  Dans  la  discussion  du  B.  des  tra- 
vaux publics,  MM.  Van  Muyssen,  de  Quarré 
et  du  Bois  demandent  la  prompte  révision 
de  la  loi  sur  la  garde  civique.  Elle  est  de- 
venue indispensable  par  suite  de  la  difficulté 
de  trouver  des  officiers  hors  des  grandes 
villes.  Depuis  que  l'on  a  prescrit  l'habit  mili- 
taire aux  gardes  dans  les  communes  de 
5,000 âmes,  les  habitantsdesautres  communes 
sont  dégoûtés  et  découragés.  MM.  de  Bousies, 
de  Rodes  et  de  Haussy, d'autre  part,  trouvent 


qu'il  est  inutile  de  distribuer  des  armes  dans 
les  communes  où  la  garde  civique  n'est  pas 
organisée  et  où  sabres  et  fusils  vont  s'entasser 
dans  les  greniers.  M.  Nothomb,  m.  t.,  con- 
state que  la  garde  est  parfaitement  organisée 
dans  des  petites  villes  comme  Ostende,  Tir- 
lemont  et  Arlon.  On  peut  donc  l'organiser 
ailleurs.  Il  recherchera  les  causes  de  la  non- 
organisation  qui  domine  et  demandera  à  la 
législature  les  moyens  de  les  faire  cesser.  En 
attendant,  on  ne  distribuera  des  sabres  que 
dans  les  communes  où  la  garde  civique  est 
organisée. 

GUERRE. 

27  décembre.  M.  de  Rouillé,  r.  c.,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'effec- 
tif et  au  contingent  de  l'armée.  —  29.  M.  de 
Rouillé,  r.,  demande  des  explications  sur 
l'organisation  de  la  réserve,  qui  lui  paraît  vi- 
cieuse et  inefficace.  M.  d'Arschot  fait  observer 
que  cette  question  sera  mieux  à  sa  place  dans 
la  discussion  du  B.  de  la  guerre.  M.  Van 
Muyssen  a  vu  avec  surprise  qu'à  la  chambre 
des  représentants  le  ministre  de  la  guerre  ait 
annoncé  un  B.  supplémentaire.  Il  demande 
des  renseignements  à  cet  égard.  M.  Willmar, 
m.  g.,  répond  qu'il  fera  connaître  ultérieure- 
ment les  allocations  jugées  nécessaires.  Quant 
à  la  réserve,  elle  n'est  pas  encore  complète- 
ment organisée.  Des  crédits  seront  portés 
au  B.  pour  rendre  les  rassemblements  plus 
fréquents.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité. 

A  mars.  M.  Vleminckx,  inspecteur  général 
du  service  de  santé,  fait  hommage  au  sénat  de 
52  exemplaires  de  sa  réponse  au  mémoire  de 
MM.  d'Elhoungne,  Roussel  et  Bartels.  M.  de 
Looz,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  crédit 
pour  dépenses  arriérées  au  département  de 
la  guerre.  —  7.  Ce  crédit  est  adopté  à  l'una- 
nimité. —  18.  Le  sénat  discute  d'urgence  le 
B.  de  la  guerre.  Dans  la  discussion  générale 
tous  les  orateurs,  MM.  de  Bousies,  de  Rodes, 
d'Hooghvorst,G.deJonghe,  d'Arschot,  d'An- 
delot et  de  Pélichy,  se  déclarent  prêts  à  voter 
les  crédits  réclamés  par  le  gouvernement,  en 
vue  d'assurer  la  défense  du  pays.  Tous  se 
déclarent  heureux  du  choix  qu'a  fait  le  Roi 
en  appelant  le  général  Willmar  à  succéder 
au  général  Evain.  Tous  déclarent  que  ce  mi- 
nistre s'est  révélé  comme  orateur  et  a  justifié 
en  tous  points  la  confiance  royale.  Ils  approu- 
vent également,  au  point  de  vue  de  l'hygiène  et 
de  la  moralité  du  soldat,  le  marché  conclu  pour 
le  couchage  des  troupes,  et  s'en  rapportent, 
pour  la  question  du  service  de  santé,  à  la  parole 
du  ministre,  qui  a  déclaré  à  la  chambre  qu'il 
n'y  avait  pas  eu  de  malversations  commises. 
M.  Cassiers  seul,  tout  en  acceptant  le  B.  dit 
qu'il  préfère  la  guerre  par  le  commerce  à  la 
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guerre  par  les  armes.  La  plupart  des  orateurs 
regrettent  que  la  chambre  ait  rejeté  la  pro- 
position d'accorder  des  frais  de  représentation 
aux  chefs  de  corps,  qui  doivent  avoir  l'occa- 
sion de  recevoir  les  officiers  à  leur  table  et  de 
s'en  entourer  comme  d'une  famille.  M.  Will- 
mar,  m.  g.,  dit  qu'il  considère  le  marché  des 
lits  militaires  comme  avantageux  pour  la 
santé  et  la  moralité  de  l'armée  ;  en  ce  qui 
concerne  le  service  de  santé,  il  répète  que 
s'il  a  soutenu  le  chef  de  ce  service  contre  les 
accusations  d'un  de  ses  subordonnés,  c'est 
qu'il  a  acquis  la  conviction  que  ces  accusa- 
tions étaient  sans  valeur  et  sans  fondement. 
Il  s'engage  à  donner  tous  ses  soins  à  l'orga- 
nisation des  écoles  régimentaires,  des  biblio- 
thèques des  régiments  et  de  la  remonte  de  la 
cavalerie.  11  termine  en  disant  qu'il  se  dé- 
vouera tout  entier  aux  intérêts  de  l'armée,  et 
que  lorsqu'il  ne  se  sentira  plus  capable  de 
remplir  cette  tâche,  il  se  croira  le  droit  de  se 
retirer  de  la  position  difficile  où  il  se  trouve 
aujourd'hui.  (Marques  générales  d'approba- 
tion.) Dans  la  discussion  des  articles,  M.  de 
Rodes  engage  le  gouvernement  à  pensionner 
les  chefs  qui  ne  sont  plus  en  âge  de  supporter 
les  fatigues  du  service.  M.  Willmar,  m.  g., 
répond  qu'il  est  difficile  d'établir,  à  cet  égard, 
une  règle  générale.  On  a  vu  des  généraux, 
transportés  en  litière  sur  le  champ  de  ba- 
taille, déterminer  le  sort  d'une  affaire  par  une 
action  vigoureuse.  Après  quelques  observa- 
tions de  M.  de  Bousies  sur  l'avancement  dans 
la  gendarmerie,  et  de  M.  de  Rodes  sur  les  chan- 
gements trop  fréquents  de  l'uniforme  qui  font 
dire  au  ministre  qu'en  France  on  en  est  venu 
à  appeler  le  Journal  de  V armée  :  le  Journal  des 
modes;  après  quelques  mots  de  MM.  Dupont 
d'Ahérée  et  de  Rouillé  sur  la  pension  des 
ophthalmiques  et  de  MM.  de  Jaegher  et  de 
Bousies  sur  le  campement  de  la  cavalerie  au 
Beverloo,  le  B.  de  la  guerre  est  adopté  à 
l'unanimité. 

18  mai.  M.  de  Pélichy,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  crédit  provisoire  voté  par  la 
chambre  des  représentants  pour  le  service  de 
santé.  Il  conclut  à  l'adoption,  en  s' associant 
au  vœu  exprimé  par  la  chambre  de  voir 
aplanir  le  plus  tôt  possible  cette  fâcheuse 
affaire.  Le  crédit  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
19.  M.  de  Pélichy,  r.  c,  conclut  à  l'adop- 
tion du  crédit  sollicité  pour  le  campement  des 
troupes. —  20.  En  réponse  à  M.  de  Rouillé, 
M.  Willmar,  m.  g.,  dit  que  des  casernes  de 
cavalerie  seront  établies  à  Ath.  Des  observa- 
tions sont  faites  par  MM.  Vilain  XI1II,  de 
Pélichy  et  de  Rodes  sur  le  refus  de  la  ville 
d'Anvers  de  contribuer  à  la  construction  d'une 
caserne  pour  la  cavalerie.  On  conseille  au 
ministre  de  la  placer  hors  du  rayon  de 
l'octroi.  Le  ministre  croit   pouvoir  l'établir 


dans  l'ancien  arsenal.  Le  crédit  est  voté  à 
l'unanimité. 

IMPOTS. 

2  mars.  M.  de  Quarré,  r.  c,  conclut  à 
l'adoption  d'urgence  du  projet  de  loi  sur  la 
taxe  des  barrières.  L'urgence  est  déclarée. 
MM.  de  Rouillé  et  d'Arschot  signalent  le  mau- 
vais état  des  routes  et  l'attribuent  en  grande 
partie  à  l'arrêté  de  1855,  qui  a  autorisé  des 
chargements  plus  considérables  que  ceux  qui 
étaient  permis  jusque-là.  Cet  arrêté  a  été  rap- 
porté en  1856  par  un  autre,  dont  on  de- 
mande aujourd'hui  la  suppression.  Ces  ora- 
teurs désirent  que  le  régime  de  1856  soit 
maintenu.  MM.  de  Quarré  et  Vilain  XIIH 
combattent  cette  appréciation.  D'après  eux, 
c'était  la  police  des  bascules  qui  était  mal 
faite.  M.  du  Val  de  Beaulieu  partage  cet  avis. 
Il  croit  qu'il  ne  faut  pas  trop  diminuer  les 
chargements;  la  première  nécessité  est  d'en- 
courager les  transports.  M.  de  Stassart  se 
plaint  de  l'inégalité  avec  laquelle  se  distri- 
buent les  fonds  provenant  des  barrières,  et 
du  terme  trop  court  des  adjudications  des 
routes.  M.  d'Ansembourg  signale  le  mauvais 
état  de  la  route  de  Maestricht  à  Battice. 
M.  de  Quarré  maintient  qu'il  y  a  lieu  de 
veiller  à  la  police  des  bascules.  Les  rouliers 
se  font  suivre  par  une  seconde  voiture,  sur 
laquelle  ils  déchargent  une  partie  de  leur 
cargaison  avant  la  bascule,  pour  la  recharger 
après  sur  leur  chariot.  M.  Van  Muyssen  dit 
que  les  bascules  seraient  plus  utiles  si  elles 
étaient  plus  nombreuses,  mais  il  est  d'avis 
qu'il  ne  faut  pas  réduire  la  tolérance  de  la 
charge  et  gêner  les  voituriers  dans  un  mo- 
ment où  le  chemin  de  fer  leur  fait  une  rude 
concurrence.  M.  Nothomb,  m.  t.,  s'engage  à 
faire  surveiller  les  bascules  et  à  introduire 
des  réformes  dans  les  baux  d'entretieji.  Après 
des  observations  de  MM.  de  Rouillé,  du  Val 
de  Beaulieu  et  Nothomb,  m.  t.,  sur  la  part 
faite  au  Hainaut  dans  la  répartition  des  fonds, 
le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
5.  M.  de  Rodes,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  chevaux 
mixtes.  —  4.  Dans  la  discussion  générale  de 
cette  loi,  MM.  de  Quarré  et  d'Ansembourg 
disent  que  l'on  aurait  pu  se  dispenser  de  ré- 
duire l'impôt  sur  les  chevaux  des  médecins, 
qui  ne  diminueront  pas  pour  ce  motif  la  rétri- 
bution qu'ils  exigent  de  leurs  malades.  M.  du 
Val  de  Beaulieu  demande  si  l'on  continuera 
d'exempter  les  chevaux  qui  se  trouvent  dans 
les  haras.  M.  d'Ansembourg  demande,  de  son 
côté,  si  le  cheval  dont  le  cultivateur  se  sert 
pour  aider  à  tirer  des  voitures  dans  les  ter- 
rains montagneux  sera  soumis  à  l'impôt. 
M.  d'Huart,  m.  /.,  répond  négativement  à  ces 
questions.  Ce  n'est  pas  le  cheval  qui  est  frappé 
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par  l'impôt,  c'est  l'usage  qu'on  en  fait,  et  que 
les  tribunaux  auront  à  apprécier.  M.  d'Arschot 
eût  trouvé  plus  sage  de  réduire  l'impôt  qui 
frappe  les  chevaux  en  général  et  de  les  sou- 
mettre tous  à  la  même  taxe.  De  cette  façon  on 
eût  assuré  une  plus  forte  recette  au  Trésor. 
M.  d'Huart,  m.  f.,  est  d'avis  que  la  loi  actuelle 
aura  ce  résultat.  Beaucoup  de  chevaux  que 
l'on  soustrayait  à  l'impôt  de  20  fl.  payeront 
l'impôt  de  45  fr.  Les  médecins,  par  exemple, 
qui  auront  droit  à  la  réduction  pour  un  seul 
cheval,  payeront  pour  ce  cheval  15  fr.  et  en 
tiendront  un  second  pour  lequel  ils  payeront 
20  fl.  —  6.  Dans  la  discussion  des  articles, 
MM.  de  Quarré  et  G.  de  Jonghe  critiquent  de 
nouveau  l'avantage  accordé  aux  médecins. 
M.  d'Huart,  m.  /.,  leur  répond  qu'au  point 
de  vue  fiscal  la  loi  a  fort  peu  d'importance  ; 
elle  a  surtout  pour  but  d'empêcher  des  con- 
testations, et  ne  procurera  guère  d'avantages 
aux  médecins,  pour  qui  elle  représentera  un 
bénéfice  de  6  à  7  centimes  par  jour,  s'il  tien- 
nent un  cheval.  Un  débat,  auquel  prennent 
part  MM.  de  Stassart,  de  Rouillé  et  Van 
Muyssen,  s'engage  également  à  propos  de 
la  réduction  accordée  aux  chevaux  des  gardes 
civiques.  M.  d'Huart,  m.  /*.,  fait  remarquer 
qu'il  y  a  lieu  de  favoriser  la  formation  de 
compagnies  de  gardes  civiques  à  cheval. 
M.  de  Jonghe  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  faire 
participer  au  bénéfice  de  la  loi  les  courtiers 
et  les  agents  de  change  aussi  bien  que  les 
médecins.  En  somme,  tous  les  articles  sont 
adoptés  sans  modifications,  et  la  loi  est  votée 
par  25  voix  contre  6. 

INCOMPATIBILITÉS. 

18  mai.  M.  de  Looz,  sénateur  de  Waremme, 
écrit  au  sénat  qu'il  vient  d'être  nommé  gé- 
néral de  brigade,  et  lui  soumet  la  question 
de  savoir  si  sa  promotion  l'oblige  à  déposer 
son  mandat  pour  briguer  une  nouvelle  élec- 
tion. —  19.  MM.  Dumon-Dumortier  et  de 
Rodes  sont  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  de  doute 
possible  au  sujet  de  l'article  56  de  la  Consti- 
tution, qui  ne  distingue  pas  entre  l'acceptation 
des  fonctions  civiles  et  celle  des  fonctions  mili- 
taires. M.  de  Quarré,  tout  en  se  ralliant  à  l'opi- 
nion des  précédents  orateurs,  est  d'avis  qu'on 
pourrait  soutenir  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  réélec- 
tion en  cas  de  simple  promotion.  M.  de  Baillet 
fait  observer  qu'avec  ce  système  on  pourrait 
prétendre  que  le  bourgmestre  d'une  commune 
rurale,  touchant  20  fr.  de  traitement,  ne  doit 
pas  se  soumettre  à  réélection  s'il  est  nommé 
gouverneur.  Le  sénat  décide  à  l'unanimité, 
que  M.  de  Looz  doit  se  soumettre  à  réélec- 
tion. —  25.  M.  Biolley,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  qui  déclare  incom- 
patibles les  fonctions  de  commissaire  de 
district  avec  celles  de  représentant  ou  de 


sénateur.  La  c.  conclut  au  rejet.  —  25.  Le 
projet  est  combattu  par  MM.  de  Pélichy,  de 
Rodes  et  Snoy,  qui  le  jugent  inutile  et  y 
voient  une  entrave  apportée  à  l'exercice  du 
droit  électoral.  Il  est  soutenu  par  M.  Dumon- 
Dumortier  qui  n'y  voit  qu'une  précaution  en 
vue  d'empêcher  l'accroissement  du  nombre 
des  fonctionnaires  amovibles  qui  siègent  dans 
les  chambres.  La  mesure  ne  touche  en  rien 
d'ailleurs  à  la  loi  électorale.  Elle  appartient 
plutôt  à  la  loi  provinciale  et  ne  restreint  pas 
le  droit  des  électeurs,  car  elle  se  borne  à 
obliger  les  commissaires  de  district  à  une 
option  s'ils  sont  élus. —  26.  Le  projet  de  loi, 
soutenu  par  MM.  du  Val  de  Beaulieu  et  Cas- 
siers,  combattu  par  MM.  de  Baillet,  d'Ansem- 
bourg  et  de  Theux,  m.  L,  est  rejeté  par 
20  voix  contre  7. 

INDUSTRIE. 

22  décembre.  M.  de  Pélichy,  r.  c.,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  crédit  sollicité  par 
la  Société  Yates,  d'Andenne.  La  c.,  tout  en 
proposant  de  voter  le  crédit  pour  mettre  le 
gouvernement  en  mesure  de  remplir  ses  en- 
gagements, est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  provo- 
quer le  plus  tôt  possible  la  liquidation  de  la 
société.  —  25.  M.  de  Pélichy,  r.,  insiste  sur 
ce  point.  M.  de  Theux,  m.  i.,  répond  qu'il 
ne  demande  pas  mieux  que  de  trouver  une 
occasion  de  se  dégager  de  cette  association. 
M.  Biolley  est  d'avis  qu'on  aurait  pu  faire 
entrer  la  dissolution  de  la  Société  d'Andenne 
dans  le  marché  conclu  pour  la  vente  de  l'éta- 
blissement de  Seraing  à  M.  Cockerill.  M.  de 
Theux,  m.  i.,  répond  qu'il  a  déjà  rencontré 
tant  de  difficultés  pour  l'affaire  de  Seraing, 
qu'il  eût  été  impossible  de  la  compliquer 
davantage.  —  24-.  Le  projet  est  adopté  à 
l'unanimité.  —  26.  M.  Van  Hoobrouck  de 
Mooreghem,  r.  c,  conclut  à  l'adoption  du 
projet  de  loi  relatif  aux  primes  pour  construc- 
tion de  navires.  La  c.  a  pris  ses  conclusions 
par  5  voix  contre  2  et  une  abstention.  — 
M.  Engler  repousse  le  projet  parce  qu'il  y 
voit  un  acheminement  à  l'établissement  des 
droits  différentiels  à  titre  de  protection  pour 
notre  marine  marchande.  Le  projet  est  égale- 
ment combattu  par  M.  Dumon-Dumortier, 
parce  qu'il  ouvre  la  porte  à  des  prétentions 
de  tout  genre.  Si  l'on  accorde  des  primes 
aux  navires,  on  en  demandera  pour  toutes  les 
industries  et,  d'autre  part,  tant  que  notre 
marine  ne  sera  pas  admise  dans  les  ports 
étrangers  sur  le  même  pied  que  les  nations 
les  plus  favorisées,  les  primes  ne  changeront 
rien  à  notre  position.  M.  d'Arschot  considère 
le  projet  comme  un  acte  de  justice.  Il  n'est 
que  le  rétablissement  de  ce  qui  existait  avant 
1850.  M.  Vilain  XIIII  abonde  dans  le  sens 
de  MM.  Engler  et  Dumon-Dumortier.  A  son 
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a\is,  du  reste,  si  l'on  veut  donner  (les  primes, 
c'est  aux  navires  de  <io  à  150  tonneaux  qu'il 
tant  les  allouer,  aliu  de  favoriser  le  cabotage. 

M.  Lefebvre-Meuret  dit  qu'avant  de  créerune 

marine  il  faudrait  nous  affranchir  de  l'obliga- 
tion de  baisser  pavillon  devant  les  navires 
hollandais  dans  l'Escaut.  M.  Van  Hoobrouck 
de  Mooreghem  pense  que  la  prime  aura  d'ex- 
cellents résultats  pour  notre  marine,  d'autant 
plus  que  la  Belgique  est  le  pays  où  Ton  con- 
struit les  navires  au  meilleur  marché.  M.  de 
Quarré  fait  observer,  que  dans  ce  cas,  la  prime 
est  inutile.  M.  Cassiers  ne  croit  pas  que  nous 
puissions  créer  une  marine  marchande  sans 
avoir  une  marine  militaire  et  des  colonies,  à 
moins  de  changer  tout  à  fait  notre  système 
commercial  et  d'accorder  des  privilèges  au 
commerce  belge  en  augmentant  les  droits 
différentiels.  —  29.  M.  Cassiers  propose 
d'accorder  la  prime  à  des  navires  de  50  à 
2,000  tonneaux,  au  lieu  de  100  à  500.  M.  de 
Rodes,  prenant  la  parole  après  cet  orateur, 
présente  de  nouveau  la  défense  du  principe 
de  la  loi.  M.  de  Rouillé  fait  observer  qu'il  y  a 
lieu  de  diviser  l'amendement  de  M.  Cassiers. 
11  se  rallie  à  la  réduction  du  minimum  à 
50  tonneaux,  parce  que  c'est  surtout  la  con- 
struction des  petits  navires  qu'il  faut  encou- 
rager. Quant  aux  navires  de  2,000  tonneaux, 
on  ne  peut  s'en  servir,  parce  que  nous  ne 
pouvons  entreprendre  les  voyages  aux  Indes. 
M.  de  Quarré  ajoute  que  nous  n'avons  pas  de 
port  qui  puisse  recevoir  des  navires  de 
2,000  tonneaux,  M.  G.  de  Jonghe  est  d'ac- 
cord avec  M.  de  Rouillé  pour  demander  le 
prime  en  faveur  des  petits  navires  et  du 
cabotage.  M.  de  Theux,  m.  i.,  rappelle  qu'un 
amendement  dans  ce  sens  a  été  présenté  à  la 
chambre  et  rejeté.  M.  Vilain  XIII1  dit  qu'il 
ne  peut  y  avoir  de  privilège  en  matière  d'im- 
pôt ;  il  ne  peut  y  en  avoir  non  plus  en  ma- 
tière de  primes,  et  l'on  ne  peut  exclure  le 
cabotage.  M.  Cassiers  ajoute  que  le  gouver- 
nement hollandais  donnait  des  primes  même 
aux  bateaux  naviguant  sur  les  canaux.  Après 
quelques  observations  de  MM.  Van  Hoobrouck 
de  Mooreghem,  de  Rodes,  Vilain  XIIIÏ,  de 
Quarré  et  de  Baré,  l'amendement  de  M.  Cas- 
siers est  rejeté.  La  discussion  est  reprise  sur 
le  principe  du  projet,  qui  est  combattu  par 
M.  Dumon-Dumortier  et  admis  par  19  voix 
contre  15.  Les  articles  sont  ensuite  votés  et 
l'ensemble  de  la  loi  adopté  par  19  voix 
contre  15. 

20  mm.  M.  d'Hane  de  Potter,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  répartition 
des -primes  pour  la  pêche.  —  22.  M.  Van 
Hoobrouck  de  Mooreghem  appuie  vivement  ce 
projet,  qui  est  indispensable  pour  tirer  de  la 
misère  dejmalheureux  pêcheurs.  L'année  der- 
nière, une  chaloupe,  échappée  par  miracle  aux 


tempêtes  qui  avaient  sévi  sur  les  côtes  d'Is- 
lande, est  rentrée  au  port  d'Ostende,  et  la 
vente  de  son  poisson  n'a  pas  produit  assez 
pour  couvrir  les  dépenses  d'armement.  — 
2.").  Le  projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

2i  décembre.  Il  est  procédé  à  la  nomina- 
tion des  membres  des  jurys  d'examen  univer- 
sitaires. M.  de  Stassart  prie  le  sénat  de  ne 
plus  lui  confier  un  mandat  qu'il  ne  pourrait 
remplir  à  cause  de  ses  nombreuses  occupa- 
tions comme  gouverneur.  Sont  élus  pour  le 
doctorat  en  droit,  titulaires  MM.  de  Haussy  et 
Lambert  Ernst;  suppléants,  MM.  De  Wandre 
et  de  Guchteneere.  Pour  la  candidature  en 
droit,  titulaires,  MM.  Joly  et  Lefebvre  ;  sup- 
pléants,  Fernelmont  et  Rosquet.  Pour  le 
doctorat  en  médecine,  titulaires,  MM.  Seutin 
et  Baud  ;  suppléants,  MM.  VanMonsetMarcq. 
Pour  la  candidature  en  médecine,  titulaires, 
MM.  Van  den  Corput  et  Kluyskens;  suppléants, 
MM.  Royer  et  Lantier.  Pour  les  sciences, 
titulaires,  MM.  Cauchyet  Pagani;  suppléants, 
MM.  Dumont  et  Georges.  Pour  la  philosophie, 
titulaires,  MM.  de  Reiffenberg  et  Raguet, 
suppléants,  MM.  Leschevin  etRergeron. 

11  mars.  MM.  Leschevin  et  Rergeron  ayant 
été  nommés  membres  du  jury  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  MM.  Roulez  et  L.  Alvin  sont 
nommés  suppléants  à  leur  place. 

18  mai.  M.  Snoy,  r.  c,  conclut  à  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  tendant  à  proroger  la 
disposition  transitoire  de  la  loi  de  1855,  rela- 
tive à  l'examen  de  doctorat  en  droit.  — 20.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

JUSTICE. 

20  décembre.  Il  est  procédé  au  choix  de 
deux  candidats  pour  la  place  de  conseiller 
vacante  à  la  cour  de  cassation  par  suite  de  la 
nomination  de  M.  Leclercq  aux  fonctions  de 
procureur  général.  Après  trois  tours  de 
scrutin,  M.  Van  Innis,  conseiller  à  la  cour 
d'appel  de  Gand,  est  nommé  premier  candidat 
par  17  voix  contre  U  données  à  M.  Defacqz, 
avocat  général  à  la  cour  de  cassation. 
M.  Houyet,  auditeur  général  près  la  haute 
cour  militaire,  est  nommé  second  candidat 
par  21  voix  contre  12  données  à  M.  Defacqz. 
Cette  élection  exige  aussi  trois  tours  de 
scrutin;  dans  les  deux  premiers,  M.  Defacqz, 
sans  obtenir  la  majorité  absolue,  a  eu  chaque 
fois  plus  de  suffrages  que  son  concurrent.  — 
21.  M.  de  Haussv,  r.  c.,  présente  le  rapport 
sur  le  crédit  de  145,000  fr.  destiné  à  l'achat 
de  matières  premières  pour  le  travail  des 
prisons.  —  22.  Dans  la  discussion  de  ce 
projet,  M.  Vilain  XIIII  félicite  le  gouvernement 
sur  la  façon  dont  sont  tenues  les  prisons. 
M.  Ernst,  m.  j.,  répondant  à  une  observation 
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contenue  dans  le  rapport  au  sujet  de  l'aug- 
mentation du  nombre  des  détenus  militaires, 
dit  que  cette  augmentation  provient  de  ce  que 
les  nouveaux  détenus  viennent  s'ajouter  aux 
anciens,  et  de  ce  que  d'anciennes  peines  in- 
famantes, qui  entraînaient  la  déportation, ont 
été  remplacées  par  l'emprisonnement.  Enfin, 
les  peines  sont  plus  sévères,  parce  que  l'armée 
est  sur  le  pied  de  guerre.  M.  de  Potesta  de 
Waleffe  demande  que  l'on  interdise  au  soldat 
le  port  du  sabre  hors  du  temps  de  service. 
M.  Ernst,  m.  ,;'.,  répond  que  cette  question 
est  de  la  compétence  du  ministre  de  la  guerre. 

—  23.  Le  crédit  est  voté  à  l'unanimité.  — 
2i.  M.  de  Haussy,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  surveillance  des 
condamnés  libérés.  Il  conclut  à  l'adoption  du 
projet  voté  par  la  chambre  des  représentants. 

—  27.  M.  de  Haussy,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  répres- 
sion des  crimes  ou  délits  commis  par  des 
Belges  à  l'étranger.  —  28.  Le  projet  de  loi 
relatif  à  la  surveillance  des  condamnés  libérés 
est  adopté  à  l'unanimité  et  sans  débat.  — 
29.  Le  projet  relatif  aux  crimes  et  délits 
commis  par  des  Belges  à  l'étranger  est  adopté 
d'urgence  et  a  l'unanimité,  après  le  rejet  d'un 
amendement  de  M.  de  Haussy,  /'.,  tendant  à 
faire  appliquer  la  loi  à  tous  délits  commis  à 
l'étranger  par  un  Belge  contre  un  étranger 
et  «  emportant  la  peine  d'emprisonnement  », 
au  lieu  de  ne  viser  que  les  délits  prévus  par 
la  loi  d'extradition. 

18  mai.  M.  Snoy,  r.  c,  conclut  à  l'adoption 
du  projet  de  loi  relatif  à  la  réciprocité  in- 
ternationale en  matière  de  successions  et  de 
donations.  Le  projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

LETTRES,   SCIENCES  ET  ARTS 

i  mars.  M.  H.  de  Mérode,r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  crédit  pour  l'achat  de  la  biblio- 
thèque Van  Hulthem.  —  6.  Ce  crédit  est 
combattu  par  M.  de  Quarré,  qui  trouve  le 
moment  fort  inopportun  pour  acquérir  une 
bibliothèque,  quand  il  y  a  tant  de  dépenses 
urgentes  à  faire  pour  la  défense  nationale, 
pour  le«  victimes  des  inondations,  pour  les 
routes,  pour  les  écoles,  etc.  M.  de  Rodes 
fait  l'éloge  de  la  collection  Van  Hulthem  et 
dit  que  le  prix  d'achat  n'est  nullement  exa- 
géré, d'autant  plus  que  les  reliures  seules 
ont  coûté  80,000  fr.  au  vendeur.  Le  projet  est 
ensuite  défendu  par  MM.  de  Theux,  m.  L,  et 
d'Arschot.  — 7.  MM.  du  Bois,  Van  Muyssen  et 
Cassiers  reproduisent  les  critiques  de  M.  de 
Quatre,  qui  sont  repoussées  par  MM.  de 
Rodes,  11.  de  Mérode  et  de  Stassart  et  le 
projet  est  adopté  par  2i  voix  contre  (>. 

MILICE. 

l»  mars.  M.  d'Arschot,  r.  c,  présente   le 
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rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  mariage 
des  miliciens.  La  c.  propose  l'adoption  du 
projet,  mais  avec  la  réserve  que  l'arrêté  royal 
du  22  avril  1822  continuera  d'être  exécuté. 
—  H.  M.  Van  Muyssen  combat  le  projet.  Il 
n'admet  pas  qu'en  raison  de  quelques  maria- 
ges scandaleux,  qui  n'ont  été  signalés  que 
dans  une  seule  province,  on  prive  12,000  in- 
dividus, tous  les  ans,  du  droit  de  se  marier. 
M.  d'Arschot  ne  croit  pas  qu'il  faille  encou- 
rager les  mariages  précoces,  d'où  résultent 
des  enfants,  aux  besoins  desquels  les  parents 
sont  hors  d'état  de  pourvoir.  Si  ces  mariages 
sont  contractés  par  des  jeunes  gens  aisés, 
ceux-ci  se  feront  remplacer.  M/Nothomb, 
m.  t.,  n'admet  pas  la  réserve  proposée  par 
la  c.  Il  faut  ou  bien  supprimer  tout  à  fait 
l'exemption  pour  cause  de  mariage  ou  la 
rendre  générale.  Le  projet  de  loi  a  pour  but 
de  faire  cesser  une  exemption  dont  on  a 
scandaleusement  abusé,  et  de  rétablir  l'obli- 
gation de  la  milice  dans  sa  généralité,  telle 
qu'elle  existe  en  Prusse  et  en  France. 
M.  Van  Muyssen  maintient  ses  observations. 
M.  d'Hooghvorst  se  déclare  favorable  au  pro- 
jet. On  a  prétendu  qu'il  ferait  du  tort  à  la 
Belgique,  en  accréditant  l'idée  qu'on  est 
obligé  de  faire  des  lois  pour  empêcher  la  jeu- 
nesse de  se  soustraire  à  la  milice.  En  France 
on  a  vu  beaucoup  d'individus  se  mutiler  pour 
échapper  au  service  militaire.  On  les  a  fait 
servir  dans  les  compagnies  du  train,  et  per- 
sonne n'a  songé  pour  cela  à  contester  la 
bravoure  des  Français.  M.  du  Bois  propose 
un  amendement  tendant  à  ne  refuser  l'exemp- 
tion qu'aux  miliciens  qui  se  marieraient  avec 
des  femmes  âgées  de  plus  de  quarante-cinq 
ans.  —  13.  M.  de  Stassart  propose  d'ajouter 
à  l'amendement  de  M.  du  Bois  un  §  aux  termes 
duquel  les  miliciens  qui  se  marient  après 
avoir  pris  part  au  tirage,  mais  sans  avoir  été 
désignés  par  le  sort,  seront  exempts  si  leur 
numéro  est  appelé  pour  une  classe  subsé- 
quente, à  moins  qu'ils  ne  soient  veufs  sans 
enfants,  et  sauf  le  cas  où  ils  auraient  épousé 
des  femmes  de  cinquante  ans  et  plus.  Les 
amendements  aussi  bien  que  l'article  unique 
du  projet  de  loi  sont  combattus  par  MM.  de 
Rodes,  Van  Muyssen,  de  Pélichy  et  de  Baillet, 
qui  ne  veulent  point,  pour  quelques  abus  qui  se 
passent  dans  le  fond  des  Ardennes  et  dont 
les  auteurs  sont  assez  punis  par  les  sarcasmes 
dont  ils  sont  l'objet,  voter  une  loi  qui  présen- 
terait des  inconvénients  bien  plus  graves 
pour  l'honneur  des  familles.  M.  de  Haussy 
seul  soutient  les  amendements;  le  projet  de 
loi  n'est  défendu  que  par  MM.  Nothomb,  m.  (. 
et  d'Arschot,  r.  Le  sénat  rejette  les  amende- 
ments de  MM.  du  Bois  et  de  Stassart  par  15 voix 
contre  12  et  le  projet  de  loi  par 20  voix  contre 
une  (M.  d'Arschot). 
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MINES. 

15  mars.  En  réponse  à  M.  de  Rodes, 
M.  Nothoml),  m. t.,  s'engage  a  faire  tous  ses 
efforts  pour  que  la  chambre  discute  prompte- 
ment  la  loi  sur  les  mines.  M.  Dupont  de  Fayt 
présente  quelques  observations  sur  l'insuffi 
sauce  du  personnel  des  ingénieurs  dans  le 
bassin  de  Charleroi. 

MONITEUR. 

9  décembre.  M.  Van  Muyssen  demande  que 
le  Moniteur  publie  en  une  seule  fois  les  rap- 
ports adressés  aux  chambres,  au  lieu  de  les 
donner  par  morceaux.  MM.  de  Quarré  et  Vi- 
lain XIÏII  font  observer  que  ce  sont  là  des 
pièces  destinées  spécialement  aux  membres 
des  deux  chambres  et  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire de  publier  dans  le  Moniteur.  M.  Vi- 
lain XIIII  est  d'avis  que  l'on  pourrait  envoyer 
ces  documents  à  domicile  et  francs  de  port  aux 
sénateurs.  M.  Ernst,  m.  j.,  trouve  que  «  cet 
envoi  a  des  citoyens  qui  remplissent  gratui- 
tement les  fonctions  de  sénateurs  »  ne  serait 
que  justice.  Mais  il  est  impossible,  sans  de 
grandes  dépenses,  de  publier  en  une  fois  dans 
le  journal  officiel  de  volumineux  documents 
comme  certains  rapports. 

MONNAIES. 

10  mars.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
finances,  M.  Vilain  XIIII,  r.,  fait  voir  la  né- 
cessité de  changer  le  titre  de  nos  pièces  d'or, 
qui,  par  suite  de  la  hausse  de  ce  métal,  valent 
plus  que  la  valeur  nominale.  M.  Cassiers  sou- 
tient que  l'on  a  éprouvé  également  une  perte 
sur  la  transformation  des  monnaies  de  cuivre 
(cents  hollandais)  en  centimes  belges.  M.  de 
Quarré  croit  que  l'on  ferait  une  économie  en 
substituant  l'emploi  des  machines  à  vapeur  à 
la  fabrication  à  bras  d'hommes.  M.  de  Rouillé 
fait  observer  que  la  transformation  des  cents 
hollandais  est  une  opération  terminée,  et  sur 
laquelle  il  n'y  a  plus  à  revenir.  M.  d'Huart, 
m.  /".,  craint  qu'en  abaissant  le  titre  de  nos 
monnaies  d'or,  nous. ne  nuisions  à  nos  rap- 
ports commerciaux  avec  la  France.  Quant  au 
changement  dans  la  fabrication,  il  ne  produi- 
rait qu'une  très-faible  économie  qui,  pour 
les  pièces  d'or,  serait  nulle. 

NATURALISATION. 

21  décembre.  M.  Van  Muyssen,  r.  c,  dé- 
pose le  projet  de  règlement  pour  le  vote  des 
naturalisations.  —  22.  Le  sénat  adopte  les 
divers  articles  de  ce  règlement.  —  23.  L'en- 
semble est  voté  à  l'unanimité.  —  51 .  Le  sénat 
prend  en  considération,  par  18  voix  contre  15, 
la  demande  de  grande  naturalisation  du  géné- 
ral Niellon. 

7  mars.   Le  sénat  vote  à   l'unanimité  le 


projet  de  loi  conférant  la  grande  naturalisa- 
lion  au  général  Niellon. 

1!)  mai.  M.  d'Andelot  présente,  au  nom  de 

la  c.  des  naturalisations,  un  changement  au 
règlement  pour  la  prise  en  considération 
des  demandes  de  naturalisation  ordinaire. 
—  20.  Ce  projet  est  adopté  par  51  voix 
contre  une.  Le  sénat  prend  en  considéra- 
tion, par  17  voix  contre  15,  la  demande 
de  grande  naturalisation  de  M.  J.-J.  Haus.  — 
25.  Le  sénat  prend  en  considération  un  grand 
nombre  de  demandes  de  naturalisation  ordi- 
naire, parmi  lesquelles  nous  remarquons 
celles  de  MM.  Rourson,  directeur  du  Moni- 
teur; Baron,  professeur  à  l'université  libre; 
Ch.-E.  Guillery,  id.;  Blondel,  professeur  a 
l'athénée  de  Bruges.  --25.  Celle  de  M.  H.  Guil- 
lery, professeur  au  collège  de  Liège. 

PENSIONS. 

A  mars.  Répondant  à  une  interpellation  de 
M.  du  Bois,  M.  d'Huart,  m.  /".,  annonce  la 
présentation  prochaine  d'une  loi  sur  les  pen- 
sions civiles. 

PÉTITIONS. 

51  décembre.  M.  du  Bois,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  une  pétition  de  la  ville  de 
Bruxelles,  qui  demande  que  l'Etat  contribue 
au  payement  des  indemnités  dues  par  suite 
des  pillages  d'août  et  de  septembre  1850, 
1851  et  1854.  Il  conclut  au  renvoi  au  ministre 
de  l'intérieur.  MM.  d'Hooghvorst  et  Engler 
appuient  la  pétition  de  la  ville  de  Bruxelles, 
qui  a  fait  les  plus  grands  sacrifices  pour  la 
conquête  de  l'indépendance  nationale.  M.  de 
Rodes  partage  cette  opinion.  M.  de  Rouillé 
fait  observer  que  si  la  ville  de  Bruxelles  a 
subi  de  grandes  pertes,  elle  a  recueilli  aussi 
de  grands  avantages.  Elle  était,  du  reste,  déjà 
grevée  de  dettes  à  l'époque  de  la  révolution. 
M.  E.  de  Robiano  dit  que  tout  le  pays  a  pro- 
fité de  la  révolution.  Les  conclusions  de  la  c. 
sont  adoptées.  Le  sénat  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  pétition  du  sieur  Bodart,  major 
pensionné  de  gendarmerie,  qui  demande  à 
être  remis  en  activité. 

POSTES. 

50  décembre.  M.  Vilain  XIIII  félicite  le  gou- 
vernement au  sujet  de  l'organisation  des 
postes  rurales,  qui  fonctionnent  d'une  façon 
très-satisfaisante  dans  la  Flandre  orientale, 
la  province  d'Anvers  et  le  Tournaisis.  M.  de 
Pélichy  se  plaint,  au  contraire,  de  ce  qu'elles 
fonctionnent  mal  dans  la  Flandre  occidentale, 
où  les  facteurs  sont  parfois  obligés  de  faire 
dix  lieues;  M.  de  Rodes  reconnaît  que  la 
poste  rurale  rendra  de  grands  services,  mais 
il  reste  beaucoup  d'imperfections  à  corriger. 
M.  de  Baré  critique  l'insuffisance  du  salaire 
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des  facteurs.  MM.  d'Arschot  et  d'Huart,  m.  /"., 
t'ont  observer  qu'il  faut  un  temps  moral  pour 
bien  organiser  un  service  aussi  important.  Le 
ministre  ajoute  que  les  facteurs  seront  payés 
à  raison  de  400  fr.  par  an  et  par  lieue  à  par- 
courir par  jour,  en  fixant  le  maximum  à  six 
lieues.  Il  croit  pouvoir  affirmer  que  dans  trois 
ou  quatre  mois  tout  fonctionnera  d'une  façon 
régulière. 

15  mars.  MM.  Cassiers,  Vilain  XI1II,  d'An- 
sembourg  et  de  Pélichy  présentent  quelques 
observations  sur  les  irrégularités  du  service 
des  postes.  M.  Nothomb,  m.  t.,  promet  d'y 
faire  droit. 

PRINCE  ROYAL. 

17  mai.  il  est  donné  lecture  d'un  message 
du  ministre  de  la  justice  annonçant  la  nais- 
sance d'un  prince.  Une  députation  est  chargée 
de  porter  au  Roi  les  félicitations  du  sénat.  — 
21.  M.  deStassart  donne  lecture  du  discours 
qu'il  a  adressé  au  Roi  et  de  la  réponse  de 
Sa  Majesté. 

PROVINCIALES  (AFFAIRES). 

18  mars.  Le  sénat  vote  à  l'unanimité,  d'ur- 
gence et  sans  rapport,  le  projet  de  loi  réglant 
les  élections  provinciales  du  canton  de  Maes- 
tricht. 

RÈGLEMENT. 

7  mars.  M.  G.  de  Jonghe  se  plaint  de  ce 
que  plusieurs  sénateurs  n'assistent  jamais  aux 
séances.  M.  Thorn,  entre  autres,  à  cause  de 
ses  fonctions  de  gouverneur  du  Hainaut,  n'est 
pas  venu  depuis  un  an.  Après  quelques  ob- 
servations de  MM.  de  Quarré  et  Van  Muyssen, 
il  est  décidé  que  le  président  écrira  pour  la 
troisième  fois  aux  absents,  pour  les  prier  de 
se  rendre  à  leur  poste. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

21  décembre.  M.  H.  de  Mérode,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  concessions  de  péages.  —  23.  Le  projet 
est  adopté  à  l'unanimité. 

10  mars.  M.  de  Schiervel,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  des  travaux  publics.  — 
II.  M.  Van  Muyssen  appelle  l'attention  du 
ministre  sur  l'utilité  de  la  construction  d'une 
route  de  Tongres  à  Bilsen.  M.  Nothomb, 
m.  t.,  répond  que  cette  route  rencontre  de 
l'opposition  de  la  part  du  génie  militaire, 
mais  il  désire  vivement  voir  lever  des  obsta- 
cles qu'il  est  forcé  de  respecter.  —  13.  M.  du 
Bois  se  félicite  de  voir  les  travaux  publics 
distraits  des  attributions  trop  nombreuses  du 
ministre  de  l'intérieur  et  confiés  à  un  homme 
d'une  haute  intelligence.  11  espère  que  celui- 
ci  demeurera  longtemps  a  son  poste,  l'expé- 
rience étant,  dans  ces  fonctions,  aussi  néces- 


saire que  la  théorie.  — 14.  Dans  la  discussion 
des  articles  du  B.,  M.  d'Arschot  recommande 
à  l'attention  du  ministre  la  construction  de  la 
route  de  Tirlemont  à  Diest;  M.  de  Pélichy 
demande  l'achèvement  de  la  route  de  Furnes 
à  Dixmude  et  la  construction  de  celle  de  Rou- 
lers  à  Courtrai  par  Iseghem,  et  d'Ypres  à  la 
chaussée  de  Menin.  M.  Cassiers  recommande 
celle  de  Saint-Nicolas  à  Kieldrecht.  MM.  de 
Rodes,  G.  de  Jonghe,  Dupont  de  Fayt,  Van 
Muyssen  et  Vilain  XlIIl  sont  d'avis  qu'il  y  a 
lieu  de  soigner  les  plantations  des  routes  dans 
l'intérêt  des  voyageurs,  que  les  arbres  gui- 
dent pendant  la  saison  des  neiges,  et  dans 
l'intérêt  du  Trésor,  à  cause  du  produit  de  la 
vente  des  arbres.  M.  de  Bousies  soutient  une 
opinion  contraire.  D'après  lui,  les  arbres  em- 
pêchent la  circulation  de  l'air  et  nuisent  a 
l'entretien  des  routes.  En  ce  qui  concerne  cet 
entretien,  M.  de  Quarré  recommande  l'adju- 
dication pour  plusieurs  années.  M.  du  Bois 
demande  que  l'on  restitue  aux  villes  les  routes 
qu'elles  ont  autrefois  construites  ou  concé- 
dées. M.  Nothomb,  m.  t.,  répond  que  les 
villes  réclament  la  restitution  partout  où  il  y 
a  des  bénéfices  à  recueillir,  et  offrent  de 
rendre  partout  où  la  possession  est  onéreuse. 
Il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  examen  attentif 
de  la  situation,  afin  d'agir  avec  justice.  En  ce 
qui  concerne  les  répartitions  des  crédits  pour 
les  routes,  le  gouvernement  ne  considère  que 
l'intérêt  général ,  agissant  comme  s'il  n'y 
avait  pas  de  provinces,  mais  seulement  une 
Belgique.  (Marques  d'assentiment  général.) 
A  propos  des  Rivières  et  canaux,  M.  Dupont 
d'Ahérée  demande  que  la  navigation  soit  ou- 
verte et  fermée  à  la  même  époque  sur  le  canal 
deCharleroi  et  sur  la  Sambre  canalisée  ;  puis 
M.  Cassiers  prononce  un  discours  sur  la  liberté 
de  l'Escaut.  Rappelé  plusieurs  fois  à  la  ques- 
tion, il  se  voit  enfin  retirer  la  parole  par  le 
président,  de  l'avis  conforme  de  l'assemblée. 
Des  observations  sont  faites  par  M.  Van 
Muyssen  au  sujet  du  crédit  de  10,000  fr.,  pour 
réparations  aux  rives  de  la  Meuse.  L'orateur 
rappelle  que  ce  crédit  n'est  qu'une  restitution 
faite  à  la  province,  en  compensation  de  la 
perte  des  péages  sur  le  fleuve.  M.  Nothomb, 
m.  t.,  se  rallie  à  cette  appréciation,  qui  est 
également  partagée  par  M.  d'Ansembourg, 
mais  contestée  par  M.  Vilain  XUII.  Celui-ci 
rappelle  que  le  premier  subside  accordé  pour 
la  Meuse  n'était  qu'un  prêt.  11  ne  faut  pas 
qu'on  s'imagine  qu'il  constitue  désormais  une 
obligation.  A  propos  des  Polders,  M.  du  Bois 
fait  ressortir  la  nécessité  de  réparer  la  digue 
de  Burght,  rompue  par  suite  de  l'ouragan  de 
février.  M.  Cassiers  rappelle  qu'il  a  prédit 
ces  malheurs  en  se  fondant  sur  la  mauvaise 
construction  des  digues.  Il  dit  (pie  dans 
d'autres  pays  on  mettrait  en  accusation  les 
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coupables.  M.  Nothomb,  ///./.,  proteste  contre 
ces  paroles.  M.  Cassiers  dit  aussi  qu'il  y  a 
lieu  de  réclamer  l'intervention  dos  puissances 
pour  être  admis  à  construire  une  digue,  qui 
préserve  le  polder  de  Liilo  de  l'inondation. 
A  cette  observation,  M.  Nothomb,  m.  t.,  ré- 
pond que  dès  l'instant  où  1  inondation  peut 
compromettre  la  navigation  de  l'Escaut,  il  y  a 
la  un  intérêt  européen,  sur  lequel  le  gouver- 
nement belge  ne  manquera  pas  d'attirer  l'at- 
tention des  puissances  étrangères.  —  15.  Le 
B.  est  adopté  à  l'unanimité. 

25  mai.  M.  de  Pélichy,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  pol- 
ders de  Borgerweert,  Lillo  et  Liel'kenshoek. 
—  24.  M.  Cassiers  félicite  le  gouvernement 
du  succès  de  ses  efforts.  Il  préserve  de  la 
ruine  2,000  hectares  de  nos  meilleures  terres 
et  les  demeures  de  1,400  de  nos  compa- 
triotes. L'orateur  est  d'avis  que  toutes  les 
puissances  sont  intéressées  à  la  navigabilité 
de  l'Escaut,  et  que  c'est  grâce  à  cette  convic- 
tion que  la  Hollande  a  consenti  à  signer  l'ar- 
rangement du  25  avril.  Après  quelques  ob- 
servations de. MM.  de  Rouillé,  du  Bois, 
Vilain  XIII1  et  de  Pélichy,  M.  Dumon-Dumor- 
tier  présente  un  amendement,  aux  termes 
duquel  l'Etat  accorderait  une  indemnité  de 
225,000  fr.  par  an  aux  propriétaires  inondés 
des  polders  de  Lillo,  au  lieu  de  faire  en  une 
fois  des  dépenses  énormes,  aggravées  de 
toutes  sortes  de  formalités  gênantes  par  suite 
du  voisinage  des  Hollandais.  L'orateur  ne 
croit  pas  que  l'inondation  puisse  amener  un 
déplacement  notable  du  cours  du  fleuve. 
M.  d'Huart,  m.  /'.,  répond  que  cette  combi- 
naison serait  favorable  au  Trésor,  mais 
qu'elle  ne  remédierait  pas  aux  dangers  qui 
menacent  la  navigation  et  n'assurerait  pas  la 
sécurité  de  la  rive  droite  de  l'Escaut.  Le  mi- 
nistre ajoute  que  les  travaux  ne  seront  pas 
mis  en  adjudication  publique,  mais  que  le 
gouvernement  se  réserve  le  choix  de  l'entre- 
preneur, afin  d'avoir  la  certitude  que  les  tra- 
vaux seront  bien  exécutés  et  qu'il  n'y  aura 
pas  de  collision  avec  les  autorités  hollandaises 
et  avec  la  garnison  de  Lillo.  —  25.  L'amen- 
dement de"  M.  Dumon-Dumortier,  combattu 
par  MM.  du  Bois  et  Nothomb,  m.  t.,  est 
rejeté.  Il  en  est  de  même  d'un  amendement 
de  M.  de  Rouillé,  tendant  à  faire  construire 
la  digue  intérieure  du  polder  de  Lillo  à  2,500 
au  lieu  de  1,500  mètres  du  fort.  Le  projet  de 
loi  est  adopté  par  24  voix  contre  7  et  2  abs- 
tentions. 

VOIES  ET  MOYENS. 

27  décembre.  M.  Biolley,  r.  c.,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  des  voies  et  moyens.  — 
29.  MM.  de  Pélichy,  de  Quarré,  VanMuyssen 
et  de  Rodes  se  plaignent  de  l'époque  tardive 


à  laquelle  le  sénat  est  appelé  à  se  prononcer 
sur  ce  B.  et  mis  dans  l'impossibilité  de  le 
discuter.  M.  Engler  fait  voir  l'augmentation 
croissante  des  dépenses  et  engage  le  gouver- 
nemeiitàse  préparer  de  nouvelles  ressources 
pour  l'époque  où  il  pourrait  être  obligé  de 
porter  au  B.  la  part  de  la  Belgique  dans  l'an- 
cienne dette  du  royaume  des  Pays-Bas. 
M.  d'Huart,  m.  /'.,  constate  que  depuis  l'avé- 
nement  du  cabinet,  20  mois  sur  29  ont  été 
consacrés  aux  travaux  législatifs  ;  plus  de  cent 
lois  ont  été  votées,  dont  55  dans  la  dernière 
session,  et  il  en  reste  plus  de  00  en  souffrance, 
dont  50  ont  été  présentées  par  le  ministère 
actuel.  On  ne  peut  donc  lui  reprocher  l'inac- 
tion. Le  ministre  répond  à  M.  Engler  qu'à 
l'époque  de  l'exécution  du  traité  du  15  no- 
vembre, on  pourra  notablement  diminuer  les 
dépenses  militaires,  et  il  lui  paraît  inutile  de 
recourir  aujourd'hui  à  de  nouveaux  impôts. 
Quant  au  présent  B.,  il  a  été  présenté  à  la 
chambre  le  9  novembre.  Le  rapport  a  été 
présenté  le  5  décembre, et  la  discussion,  com- 
mencée le  8,  a  duré  14  séances.  Ce  n'est 
donc  pas  la  faute  du  gouvernement  s'il  est 
tardivement  transmis  au  sénat.  —  50.  Dans 
la  discussion  des  articles,  M.  de  Quarré  de- 
mande une  prompte  révision  du  cadastre  et 
de  la  législation  des  patentes.  MM.  de  Rodes 
et  d'Arschot  s'étonnent  de  la  diminution  de 
la  redevance  des  mines.  MM.  de  Quarré  et  de 
Rouillé  insistent  pour  la  révision  de  la  loi  sur 
les  distilleries  et  de  la  législation  des  sucres. 
M.  Vilain  XIIll  recommande  l'établissement 
d'un  impôt  sur  le  tabac  et  sur  les  denrées 
coloniales.  M.  Van  Mooreghem  signale  les 
déplorables  effets  de  la  réduction  de  l'accise 
du  genièvre  sur  le  développement  de  l'ivro- 
gnerie. M.  Van  Muyssen  signale  la  fraude  qui 
se  pratique  sur  une  grande  échelle  aux  envi- 
rons de  Macstricht.  M.  Cassiers  dit  que  les 
raffineries  de  sucre  sont  dans  un  état  de  crise 
qui  rend  le  moment  très-peu  opportun  poul- 
ies frapper  de  nouvelles  charges.  M.  Dupont 
d'Ahérée  voudrait  voir  diminuer  le  droit  de 
fabrication  de  la  bière.  M.  d'Huart,  m.  /'., 
répond  que  la  diminution  de  la  redevance 
des  mines  n'est  qu'apparente.  Elle  provient 
de  ce  qu'en  1855,  on  avait  compris  dans 
l'évaluation  ce  qui  restait  à  percevoir  sur  les 
exercices  précédents.  11  faut  considérer,  en 
outre,  que  le  comité  d'évaluation  de  la  pro- 
vince de  Liège  a  soutenu  qu'il  fallait  défal- 
quer du  produit  net  des  mines  les  frais  ordi- 
naires d'exploitation,  en  même  temps  que  les 
frais  extraordinaires  faits  antérieurement.  Le 
produit  net  a  diminué  d'autant.  M.  de  Haussy 
fait  observer  que  la  redevance  sur  les  mines 
n'est  pas  un  impôt,  mais  une  perception  des- 
tinée à  couvrir  les  frais  de  l'administration 
des  mines.  En  ce  qui  concerne  la  fraude  qui 
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se  pratique  aux  enviions  de  Maestricht, 
M.  d'Huart,  m.  f.,  dit  qu'elle  tient  surtout  à 
la  position  exceptionnelle  dans  laquelle  se 
trouve  cette  contrée.  Il  annonce  qu'il  a  pré- 
senté à  la  chambre  un  projet  de  révision  de 
la  loi  sur  les  distilleries.  Il  persiste  à  croire 
qu'il  y  a  lieu  de  frapper  la  production,  à 
cause  de  la  difficulté  qu'il  y  a  d'appli- 
quer l'impôt  d'une  façon  équitable  aux 
45,000  débitants  de  boissons  que  compte  la 
Belgique.  Il  a  tenu  compte  de  la  position 
précaire  des  fabriques  de  sucre  et  a  cru 
prudent  d'ajourner  les  modifications  à  intro- 
duire à  la  législation  sur  cette  matière.  Il  croit 
que  la  réduction  de  l'impôt  sur  la  bière  pro- 
fiterait médiocrement  au  consommateur  et 
(pic  l'impôt  sur  le  tabac  et  le  café  ne  donne- 


rait qu'une  faible  recette.  M.  Cassiers  engage 
le  gouvernement  à  aliéner  les  terrains  vagues 
des  domaines.  M.  de  Rouillé  lui  conseille  de 
veiller  à  l'amélioration  de  ses  forêts.  M.  d'Ar- 
schot  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  reviser  la  loi 
des  successions,  les  valeurs  mobilières  ne 
produisant  presque  plus  rien  depuis  l'aboli- 
tion du  serment.  M.  d\'Iuart,  m.  /'.,  partage 
l'opinion  de  M.  de  Rouillé,  qui  est  celle  de 
la  c.  en  ce  qui  concerne  l'amélioration  des 
forêts,  qui  seront  un  jour  une  précieuse  res- 
source. Il  ne  croit  pas  que  la  suppression  du 
serment  ait  causé  un  grand  préjudice  au 
Trésor.  Les  recettes  sont  aujourd'hui  plus 
élevées  qu'autrefois.  Le  B.  des  voies  et 
moyens  est  voté  par  34  voix  et  2  absten- 
tions. 
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PÉAGES  (Concessions  de),  r.  de  M.  de  Mérode, 
21,  23  d.  V.  Travaux  publics.  — Perception,  r.  de 
M.  d'Haultepenne,  18  mai.  —  Vote,  20  mai. 
V.  Chemin  de  fer. 

PÊCHE  NATIONALE  (Débat  sur  la),  16  m.  V.  Bud- 
get de  l'intérieur.  —  r.  de  M.  d'Hane  de  Potter, 
sur  la  repartition  des  primes,  20  mai.  —  Discus- 
sion et  vote,  22,  23  mai.  V.  Industrie 

PENSIONS  (Annonce  d'une  loi  générale  sur  les), 
4  m.  V.  Pensions. 

POLDERS  (Endiguement  des)  de  Lillo,  Liefkens- 
hoek  et  Borgerweert.  Négociations  avec  la  Hol- 
lande, 16  m.  V.  Budget  de  l'intérieur.  —  Débat 
sur  la  rupture  de  la  digue  de  Burght.  MM  du  Bois, 
Cassiers  et  Nothomb,  14  m.  —  r.  de  M.  de  Péli- 
chy,  23  mai.  —  Discussion  et  vote,  26  mai. 
V.  Travaux  publics. 

POSTES  rurales  (Critique  au  sujet  de  l'organisa- 
tion des),  50  d.,  15m.  V.  Postes. 

PRINCE  ROYAL.  Félicitations  au  Roi  à  l'occasion 
de  la  naissance  du  prince  Philippe,  17  mai. 
V.  Prince  royal. 

PRISONS.  Administration  des  prisons.  Hommage 
rendu  aux  mesures  prises  par  M.  Ernst.  Services 
des  sœurs  de  charité.  Bibliothèques.  Maison  péni- 
tentiaire pour  les  femmes  à  Namur,  8,  9  m. 
V.  Budget  de  la  justice.  —  r.  de  M.  de  Haussy  sur 
le  crédit  pour  le  travail  des  prisons,  21  d.  —  Dis- 
cussion et  vole,  22,  25  d.  V.  Justice. 


RÉSERVE  de  l'armée,  29  d.  V.  Guerre. 

ROUTES  (Observations  sur  la  police  des),  16  m. 
V.  Budget  de  l'intérieur.  —  Débat  sur  l'entretien 
des  routes,  2  m.  V.  Impôts.  —  Route  de  Tongres 
à  Rilsen,  11m,  de  Tirlemont  à  Diest,  de  Furnes 
à  Dixmude,  de  Roulers  à  Courtrai,  d'Ypres  à  Me- 
nin,  de  Saint-Nicolas  à  Kieldrecht.  Plantation  des 
routes.  Restitution  des'  anciennes  routes  commu- 
nales, 14  m.  V.  Travaux  publics. 


SANTÉ  (Service  de)  de  l'armée,  r.  de  M.  de  Péli- 
chy  sur  le  crédit  provisoire,  Discussion  et  vote, 
18 "mai.  V.  Guerre. 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  (Convention  avec  la).  M.  de 
Rodes,  50  d.  —  MM.  de  Rodes,  d'Andelot,  d'Ar- 
schot,  du  Val,  d'Huart,  Dupont  d'Ahéree,  9  m. 
MM.  deBaillet.  Cassiers,  de  Quarré,  de  Rodes,  de 
Rouille,  d'Huart,  de  Haussy,  Van  Muyssen,  10  m. 
—  Emission  de  billets  de  banque,  24  mai. 
V.  Finances. 

STATISTIQUE  COMMERCIALE  (Utilité  d'une),  11  m. 
V.  Rudget  de  l'intérieur. 

SUCCESSION  (Réciprocité  en  matière  de)  et  dona- 
tions, r.  de  M.  Snoy.  Discussion  et  vote,  18  mai. 
V.  Justice.  —  Observations  sur  la  suppression  du 
serment,  29  d.  V.  Voies  et  moyens. 


TRAITÉ  de  commerce  (Négociations  pour  un)  avec 
l'Angleterre.  Communication  de  M.  de  Theux, 
7  m.  V.  Budget  des  affaires  étrangères. 

TRIEST  (Hommage  rendu  au  chanoine),  8,  9  m. 
V.  Budget  de  la  justice. 


VAN  HULTHEM  (Crédit  pour  achat  de  la  biblio- 
thèque), r.  de  M.  H.  de  Mérode,  4  m.  —  Discussion, 
et  vote,  6,  7  m.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

VICAIRES  (Traitement  des)  r.  de  M.  H  de  Mérode, 
21  d.  —  Discussion,  22,  25  d.  —  Vote,  25  d. 
V.  Cultes. 

VIENNE  (Ministre  de  Belgique  à).  Observations 
sur  la  nécessité  de  lui  donner  rang  de  ministre 
plénipotentiaire,  8  m.  V.  Budget  des  affaires 
étrangères. 

VLEMINCKX,  inspecteur  général  du  service  de 
santé  de  l'armée.  Fait  hommage  au  sénat  d'un  mé- 
moire, 4  m.  V.  Guerre. 


YATES  (Crédit  à  la  Société),  r.  de  M.  de  Pélichy, 
22  d.  —  Discussion,  25,  24  d.  Y.  Industrie. 


SESSION  LEGISLATIVE  1837-1838. 


(5  OCTOBRE  183T  AU  14  JUIN  1838.) 
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Il   n'y    a  pas  de  discours  du  trône. 


MINISTÈRE. 

Comme  à  la  session  précédente. 


MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

(Après  le  renouvellement  par  moitié  en  1837.) 

Anvers,  MM.  Verdussen,  Rogier,  Smits  et  Ullens;  Malines,  Mast  de  Vries,  Polfvliet  et  de  Perceval 
père;  Turnhout,  Peeters  et  De  Nef. 

Bruxelles,  MM.  H.  de  Brouckere,  Meeus,  Coghen,  Lebeau,  Willmar,  Van  Volxem  et  Verhaegen  aîné; 
Nivelles,  Mercier,  Milcamps  et  F.  de  Mérode;  Louvain,  Van  den  Hove,  Van  der  Belen,  W.  de  Mérode  et 
de  Man  d'Attenrode. 

Bruges,  MM.  Coppieters,  Devaux  etMaertens;  Ypres,  de  Florisonne  et  De  Langlie;  Courtrai,  Angillis, 
de  Muelenaere  etBekaert;  Roulers,  A.  Rodenbach  et  Wallaerl;  Thielt,  De  Roo  et  de  Foere;  Furnes, 
Dubois;  Ostende,  Donny;  Dixmude,  Morel-Danheel. 

Gand,  MM.  Desmaisières,  Manilius,  Hye-Hoys,  F.  Vergauwen,  Andries  et  Kervyn;  Alost,  De  Smet, 
De  Meer  de  Moorsel  et  Van  den  Bossche;  Saint-Nicolas.  C.  Rodenbach,  Van  Hoobrouck  de  Fiennes  et 
Stas  de  Volder;  Audenarde,  Liedts,  Thienpont  et  de  Jaegher  ;  Termonde,  de  Terbecq  et  H.  Vilain  X11I1  ; 
Eecloo,  Lejeune. 

Mons,  MM.  Dolez,  Gendebien  et  Lecreps;  Tournai,  Dumortier.  Trenteseaux,  Doignon  et  Dubus; 
Charleroi,  Frison  etPirmez;  Thuin,  Troye  et  Dequesne;  Soignies,  Duvivier  et  B.  du  Bus  de  Gisignies; 
Ath,  Decliamps  et  de  Sécus. 

Liège,  MM.  Raikem,  de  Behr.Keppenneet  Ernst;  Huy,  David-Fischbach  et  Heptia;  Verviers,  Lardinois 
et  Demonceau  ;  Waremme,  Eloy  de  Burdinne. 

Maestricht,  MM.  de  Renesse,  Simons  et  Corneli;  Hasselt,  de  Theux,  Pollenus  et  Rayniaekers; 
Ruremonde,  De  Longrée,  Scheyven  et  Beerenbroeck. 

Luxemrourg,  MM.  Berger;  Bastogne,  d'Hoffschmidt;  Marche,  Jadot;  Neufchateau,  Zoude;  Diekirch. 
de  Puydt;  Grevenmacher,  Metz;  Arlon.  Nothomb;  Virton,  d'Huart. 

Namur,  MM.  Brabant,  Fallon  et  Desmanet  de  Biesme;  Piiilippeville,  Seron;  Dînant,  Pirson. 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

Doyen  d'âge,  M.  Pirson.  —  Président,  M.  Raikem. 
Vice-présidents,  MM.  Kali.on  et  Dubus.  —  Secrétaires,  MM.  de  Renesse,  Lejeune,  Kervyn  et  B.  du  Bus. 

Questeurs,  MM.  de  SÉCU8  et  Liedts. 


AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

11  novembre.  M.  de  Brouckere  espère  que 
l'absence  d'un  rapport  du  gouvernement  sur 
la  situation  extérieure,  alors  surtout  qu'il  n'y 
a  pas  eu  de  discours  du  trône,  prouve  qu'il 
n'est  rien  survenu  de  nouveau  dans  nos  rap- 
ports avec  la  Hollande.  Si  cela  est,  il  s'en 
félicite,  car  il  désire  que  l'exécution  du  traité 
des  24  articles  soit  ajournée  le  plus  longtemps 
possible.  La  Belgique  peut  être  fièrc  de  la 
position  qu'elle  s'est  faite  pendant  cet  état 
provisoire.  Elle  fait  face  à  tous  ses  besoins, 
elle  prospère,  elle  est  heureuse  de  la  forme 
de  gouvernement  qu'elle  a  choisie  et  de  la 
Constitution  qu'elle  s'est  donnée  ;  elle  marche 
pour  ainsi  dire  à  la  tête  du  progrès  et  de  la 
civilisation.  M.  de  Theux,  m.  a.,  déclare 
qu'en  effet  rien  n'est  changé  dans  nos  rap- 
ports avec  la  Hollande  et  qu'il  n'a  aucune 
explication  à  donner  sur  ce  point. 

11  décembre.  M.  Metz  signale  un  fait  grave. 
L'autorité  militaire  de  la  forteresse  de  Luxem- 
bourg a  fait  notifier  aux  autorités  belges,  au 
nom  de  la  confédération  germanique,  qu'elle 
avait  reçu  l'ordre  de  mettre  en  exploitation 
une  partie  de  la  forêt  de  Grunenwald.  Cette 
résolution  est  une  atteinte  portée  au  traité 
du  21  mai,  qui  a  décrété  le  maintien  du  statu 
quo  dans  le  grand-duché.  M.  de  Theux, m.  a., 
déclare  que  le  fait  est  exact  et  que  des  récla- 
mations ont  été  adressées  sur-le-champ  aux 
puissances.  MM.  d'Hoffschmidt  et  Dumortier 
espèrent  qu'on  ne  s'en  tiendra  pas  à  des  notes 
diplomatiques  et  M.  Dumortier  dit  qu'il  y  a 
lieu  d'envoyer  1 0,000  hommes  dans  le  Luxem- 
bourg pour  prouver  que  nous  ne  dépensons 
pas  en  vain  Ï4  millions  pour  l'armée.  MM.  de 
Theux,  m.  a.,  et  d'Huart,  m.  f.,  répondent 
qu'il  ne  faut  pas  jeter  l'inquiétude  dans 
le  pays  avant  d'avoir  épuisé  la  voie  diploma- 
tique. M.  Gendebienfait  observer  que  la  diète 
germanique  ne  se  prévaudrait  pas  aujour- 
d'hui d'un  droit  qu'elle  n'a  pas,  si  nous  avions 
fait  respecter  le  nôtre  dès  l'origime. 

2  janvier.  M.  d'Hoffschmidt  demande  s'il 
est  vrai  que  le  roi  des  Français  a  donné 
l'ordre  de  faire  rétrograder  les  troupes  qu'il 
avait  envoyées  sur  la  frontière  de  Prusse,  et 


si  l'on  peut  considérer  l'incident  de  la  forêt 
de  Grunenwald  comme  terminé.  Dans  l'affir- 
mative, il  y  aurait  lieu  de  rappeler  nos  trou- 
pes qui  sont  cantonnées  dans  la  partie  la 
plus  pauvre  du  Luxembourg.  M.  de  Theux, 
m.  a.,  répond  qu'il  n'a  reçu  aucune  informa- 
tion officielle.  Il  croit  toutefois  que  l'exploi- 
tation de  la  forêt  de  Grunenwald  est  suspen- 
due. Quant  à  la  retraite  des  troupes,  c'est  un 
point  sur  lequel  le  gouvernement  aura  à  dé- 
libérer. 

7  février.  M.  de  Theux,  m.  a.,  dépose  un 
projet  de  loi  tendant  à  allouer  un  crédit  de 
200,000 fr., pour  frais  d'une  mission  extraor- 
dinaire à  Constantinople. 

6  mars.  M.  Kervyn,  r.  s.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  ce  projet.  — 10.  Il  est  combattu  par 
MM.  Donny,  De  Langhe  et  A.  Rodenbach,  et 
défendu  par  MM.  De  Smet  et  Kervyn,  r.  Les 
adversaires  du  projet  croient  qu'il  ne  sera 
d'aucune  utilité  et  M.  Donny  déclare  que  l'ex- 
périence lui  a  prouvé  que  la  diplomatie  belge 
n'a  d'autres  résultats  que  de  procurer  à  quel- 
ques personnes  privilégiées  les  douceurs  d'une 
sinécure.  Le  projet  est  adopté  par  58  voix 
contre  7.  —  20.  M.  d'Hoffschmidt  demande 
si  le  gouvernement  a  été  officiellement  informé 
de  l'intention  de  la  Hollande  d'accepter  le 
traité  des  24  articles.  M.  de  Theux,  m.  a., 
répond  qu'il  en  a  été  informé  officieusement. 
M.  Dumortier  croit  qu'il  y  aurait  du  danger 
à  s'occuper  publiquement  de  cette  question. 
Mais  il  constate  que  le  gouvernement  n'a  pas 
le  droit  de  faire  un  traité  avec  la  Hollande 
sans  l'intervention  de  la  législature. 

28  avril.  M.  Metz  rapporte  à  la  chambre 
un  fait  extrêmement  grave  qui  s'est  passé  à 
Strassen,  village  situé  à  une  lieue  de  Luxem- 
bourg. Le  22  avril,  les  habitants,  pour  célé- 
brer l'installation  du  nouveau  bourgmestre, 
avaient  planté  un  arbre  delà  liberté  surmonté 
d'un  drapeau  tricolore.  Ils  voulaient  protester 
en  même  temps  contre  le  morcellement  dont 
la  Belgique  est  menacée.  Un  major  prussien 
leur  a  enjoint  d'abattre  le  drapeau  et,  sur  leur 
refus,  a  fait  renverser  l'arbre  par  ses  ponton- 
niers, et  a  emporté  le  drapeau  dans  la  for- 
teresse. Pour  procéder  à  cette  opération, on  a 
mis  1,200  hommes  sur  pied.  Cet  outrage  de- 
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mande  une  réparation  éclatante,  et  l'orateur, 
d'accord  avec  MM.  d'Hoffschmidt,  de  Renesse, 
dePuydt,  Jadot,  Pollenus,  Scheyven,  Simons 
et  de  Longrée,  propose  le  vote  d'une  Adresse 
au  Roi,  en  vue  de  protester  contre  le  morcel- 
lement du  territoire  et  d'exprimer  l'espoir 
que,  dans  les  négociations  à  ouvrir  pour  le 
traité  avec  la  Hollande,  l'intégrité  du  terri- 
toire sera  maintenue.  M.  de  Theux,  m.  a., 
répond  qu'il  vient  seulement  d'apprendre  par 
le  général  Tabor  le  fait  en  question.  Jusqu'à 
ce  qu'il  ait  reçu  des  renseignements  ultérieurs, 
le  gouvernement  ne  croit  pas  pouvoir  donner 
d'explications.  M.  Metz  proteste  contre  celte 
réponse  dilatoire.  La  faiblesse  que  l'on  montre 
aujourd'hui  dit  assez  la  faiblesse  que  l'on 
montrera  quand  il  s'agira  de  défendre  les 
droits  des  provinces  cédées.  L'orateur  de- 
mande l'urgence  et  le  vote  immédiat  de 
l'Adresse.  M.  de  Theux,  m.  a.,  dit  que  la  ré- 
serve du  gouvernement  n'est  pas  une  preuve 
d'indifférence.  C'est  en  agissant  avec  pru- 
dence que  l'on  servira  le  mieux  les  intérêts 
du  pays.  M.  Metz  demande  les  raisons  pour 
lesquelles  il  n'y  aurait  pas  urgence.  M.  d'Hoff- 
schmidt  appuie  d'un  accent  ému  le  discours 
de  M.  Metz,  et  veut  que  la  chambre  siège  en 
permanence  jusqu'à  ce  que  l'Adresse  soit 
votée.  Il  réclame  en  outre  un  rapport  sur  les 
négociations  qui  ont  eu  lieu  depuis  l'accepta- 
tion des  24  articles  par  le  roi  Guillaume. 
M.  de  Theux,  m.  a.,  dit  qu'il  n'y  a  pas  de 
négociation  entamée.  Tout  se  borne  à  une  dé- 
claration faite  par  le  gouvernement  hollandais 
au  cabinet  britannique.  M.  d'Hoffschmidt  ne 
comprend  pas  que  le  gouvernement  soit  resté 
neutre  en  présence  de  l'adhésion  de  la  Hol- 
lande au  traité  des  24  articles.  M.  Gendebien 
appuie  la  proposition  de  voter  l'Adresse  et 
regrette  qu'elle  soit  si  modérée.  S'il  adhère 
à  la  modération  qui  Ta  dictée,  c'est  atin  d'ob- 
tenir l'unanimité  des  suffrages  de  la  chambre. 
M.  de  Theux,  m.  a.,  maintient  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  actuellement  de  faire  un  rapport. 
Quant  à  l'Adresse,  il  faudrait  la  renvoyer  à 
une  commission  avant  de  la  voter.  M.  Pol- 
lenus demande  le  vote  immédiat.  11  ne  faut  pas 
qu'il  y  ait  d'hésitation  dans  un  moment  aussi 
solennel.  M.  de  Brouckere  propose  de  nom- 
mer une  commission  qui  fasse  son  rapport 
séance  tenante.  11  profite  de  l'occasion  pour 
protester  contre  les  attaques  d'un  journal  qui 
l'a  accusé  d'avoir  changé  de  sentiment  au 
sujet  du  traité  des  24  articles,  parce  qu'il  est 
aujourd'hui  député  de  Bruxelles  au  lieu  de 
Ruremonde.  Ses  sentiments  sont  restés  les 
mêmes,  avec  cette  seule  différence  peut-être 
qu'à  la  véhémence  et  à  l'amertume  succéde- 
ront un  peu  plus  do  modération  et  de  sang- 
froid  dans  l'expression.  (Marques  d'approba- 
tion.) MM.  Metz  et  d'Hoffschmidt  se  rallient  à 


la  motion  de  M.  de  Brouckcre.  M.Trenteseaux 
demande  que  l'on  décide  qu'il  y  aura,  avant 
la  fin  de  la  session,  un  comité  secret  pour  se 
prononcer  sur  l'Adresse  et  sur  les  négocia- 
tions. M.  F.  de  Mérode  ne  croit  pas  qu'on 
puisse  se  prononcer  sur-le-champ.  11  faut  se 
donner  le  temps  de  la  réflexion  au  moins 
pendant  vingt-quatre  heures.  MM.  Van  den 
Bossche  et  Mast  de  Vries  parlent  en  faveur 
du  vote  immédiat.  M.  de  Theux,  m.  a.,  pro- 
pose de  nommer  la  commission,  et  de  fixer 
la  discussion  quand, le  rapport  sera  fait.  Sur 
la  proposition  de  M.  Lebeau,  la  chambre  dé- 
cide que  la  discussion  aura  lieu  le  6  mai.  Il 
est  procédé  à  la  nomination  des  membres  de 
la  c.  d'Adresse,  qui  est  composée  deMM.Fal- 
lon,  Dubus,  De  Langhe,  Desmanet  de  Biesme, 
de  Renesse  et  Dechamps.  —  50.  M.  Dubus, 
r.  c,  déclare  que  la  c.  à  l'unanimité  propose 
de  voler  le  projet  d'Adresse  tel  qu'il  a  été 
présenté.  (Bravos.) L'Adresse  est  votée  séance 
tenante  et  à  l'unanimité.  Il  est  procédé  au 
tirage  au  sort  de  la  députation  chargée  de 
porter  l'Adresse  à  S.  M.  La  chambre  se  forme 
ensuite  en  comité  secret. 

1er  mai.  11  est  donné  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Pirson,  qui  exprime  tous  ses  regrets  de 
n'avoir  pu  se  rendre  à  temps  à  Bruxelles  pour 
donner  son  vote  à  l'Adresse.  —  4.  MM.  de 
Brouckere  et  Gendebien  protestent  contre  les 
paroles  que  certains  journaux  leur  ont  attri- 
buées dans  le  comité  secret  du  50  avril.  On 
a  prétendu,  entre  autres,  que  M.  de  Brouc- 
kere avait  dit  que  le  drapeau  planté  à  Stras- 
sen  n'était  qu'un  chiffon.  —  10.  M.  Zoude 
déclare  qu'empêché  par  une  circonstance 
douloureuse  de  prendre  part  aux  travaux  de 
la  chambre,  il  n'a  pu  prendre  part  au  vote 
sur  l'Adresse,  mais  il  renouvelle  sa  protesta- 
tion contre  le  traité  des  24  articles.  C'est  la 
volonté  particulière  de  ses  commettants,  et  il 
prend  l'engagement  de  la  soutenir  de  toute 
son  énergie,  quelles  que  puissent  en  être  les 
conséquences  pour  lui  personnellement.  (Ap- 
probation.) —  12.  Un  grand  nombre  de  péti- 
tions sont  adressées  à  la  chambre  par  des 
communes  du  Limbourg,  qui  demandent  le 
maintien  de  l'intégrité  du  territoire.  Sur  la 
proposition  de  M.  de  Brouckere,  la  chambre 
décide  qu'il  sera  fait  sur  ces  pétitions  un  seul 
et  même  rapport  dont  la  mise  à  l'ordre  du 
jour  sera  annoncée  vingt-quatre  heures  à 
l'avance.  —  16.  M.  Doignon,  r.  c,  donne 
lecture  du  rapport  sur  ces  pétitions,  fait 
connaître  le  texte  de  celles  des  communes 
d'Arlon,  de  Bertrange  et  de  Marner,  et  con- 
clut en  proposant  le  renvoi  au  ministre  des 
affaires  étrangères,  ajoutant  que  la  commis- 
sion a  la  ferme  confiance  que  le  ministère 
n'hésitera  pas  un  instant  à  repousser  toute 
condition  qui  amènerait  une  cession  de  ter- 
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riloire.  Ces  conclusions  sont  adoptées  à  l'una- 
nimité. 

BUDGETS. 

7  octobre.  M.  d'Huart,  m.  /".,  présente  les  BB. 
pour  l'exercice  1838.Dansun  discours  à  l'appui 

de  ces  projets,  il  déclare  que  le  B.  général  des 
dépenses  pour  1858  s'élève  à  96,996,302  fr. 
71  cent.,  c'est-à-dire  à  1,150,867  fr.  22  c. 
de  plus  que  l'ensemble  des  crédits  votés  pour 
1837.  Le  B.  de  la  dette  publique  est  aug- 
menté de  400,000  fr.  pour  intérêts  des  bons 
du  Trésor.  Le  chiffre  total  du  B.  des  voies  et 
moyens  est  de  97,020,442  fr.,  donnant  un 
excédant  de  recettes  de  24,079  fr.  29  c. 

1  novembre.  M.  Van  Hoobrouck  de  Fiennes, 
r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  B.  des 
affaires  étrangères.  —  10.  M.  Verdussen, 
r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur  lefl.  de  la  dette 
publique  et  des  dotations.  —  11.  M.  Van 
Hoobrouck  de  Fiennes,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  marine.  — Discussion 
du  B.  des  affaires  étrangères.  M.  de  Brouckere 
critique  la  façon  dont  est  organisée  notre  re- 
présentation diplomatique  à  l'étranger.  Il  ne 
comprend  pas  pourquoi  l'on  a  donné  rang  de 
ministre  plénipotentiaire  à  notre  agent  à 
Vienne,  alors  que  nous  n'avons  qu'un  secré- 
taire de  légation  pour  nous  représenter  à 
Berlin.  Il  demande  pourquoi  notre  ministre 
en  Italie  a  transféré  sa  résidence  de 
Rome  à  Naples,  et  pourquoi  le  nonce  du 
Pape  a  quitté  Bruxelles.  Il  persiste  à  cri- 
tiquer la  fusion  des  départements  de  l'in- 
térieur et  des  affaires  étrangères.  M.  de 
Theux,  m.  a.,  répond  que  les  attributions 
sont  restées  distinctes  et  que  la  fusion  n'a  pas 
nui  au  service  ;  que  l'on  a  nommé  un  minis- 
tre plénipotentiaire  à  Vienne,  dans  l'intérêt 
du  pays;  que  nous  aurons  bientôt  un  ministre 
à  Berlin;  que  notre  ministre  en  Italie  a  quitté 
Rome,  à  cause  du  choléra,  et  que.  le  nonce  a 
quitté  Bruxelles  pour  des  raisons  de  santé. 
M.  Dumortier  trouve  les  dépenses  de  la  diplo- 
matie exagérées  ;  il  voudrait  que  nous  n'eus- 
sions que  trois  ministres  plénipotentiaires, 
à  Paris,  à  Londres  et  à  Berlin.  Il  ne  voit  pas 
l'utilité  d'en  avoir  un  à  Lisbonne.  A  ce  propos, 
il  blâme  la  conduite  de  notre  ambassadeur  à 
Londres  qui,  étant  envoyé  en  mission  extraor- 
dinaire à  la  cour  de  Portugal  (I),  y  a  travaillé 
en  faveur  de  la  contre-révolution  miguéliste, 
reniant  ainsi  les  principes  de  la  révolution 
belge.  M.  F.  de  Mérode,  sans  savoir  au  juste 
ce  qui  s'est  passé  à  Lisbonne,  dit  que  les 
libéraux  du  Portugal  sont  des  libérâtres  qui 
n'ont  pas  fondé  la  liberté  par  les  moyens 
employés  en  Belgique.  Ils  ont  confisqué  les 


(I)  M.  Van  de  VVeyer. 


biens  des  corporations  religieuses,  et  des 
religieux  ainsi  dépouillés  ont  été  forcés  de 
mendier  ou  de  se  faire  figurants  dans  les 
théâtres.  M.  Dumortier  répond  que  cela  ne 
nous  regarde  pas.  Notre  diplomatie  est  faite 
pour  soigner  les  intérêts  du  pays  et  non  ceux 
des  couvents.  La  Belgique  doit  envoyer  des 
agents  pour  faire  ses  affaires  et  point  celles 
d'un  parti.  M.  de  Theux,  m.  a.,  dit  qu'il  n'y 
a  rien  de  vrai  dans  ce  qu'on  affirme  au  sujet 
de  notre  ambassadeur.  La  Reine  ayant  quitté 
Lisbonne,  notre  ministre  a  suivi  la  cour, 
comme  c'était  son  devoir,  mais  il  est  faux 
qu'il  ait  dû  quitter  la  capitale,  parce  qu'il  y 
aurait  encouru  la  haine  de  la  population. 
M.  Gendebien  affirme  que  notre  envoyé  s'est 
immiscé  dans  les  affaires  du  Portugal  et  que 
ce  n'est  pas  le  parti  de  la  liberté  qu'il  a  sou- 
tenu. L'orateur  demande  s'il  est  vrai  que 
notre  nouveau  ministre  à  Lisbonne  (2)  touche 
120  fr.  par  jour,  indépendamment  de  son  trai- 
tement pour  les  grades  et  emplois  qu'il  a  en 
Belgique.  M.  Rogier  nie  que  notre  envoyé 
extraordinaire  à  Lisbonne  ait  pu  s'immiscer 
dans  les  affaires  du  Portugal  pour  faire  ré- 
trograder ce  pays  vers  le  despotisme.  Il 
ajoute  qu'il  est  impossible  que  ce  diplomate 
ait  pu,  comme  on  l'a  prétendu,  «  fuir  devant 
la  foule  ameutée  » ,  car  tous  ceux  qui  -le  con- 
naissent savent  qu'il  a  toujours  montré  une 
qualité  assez  rare  dans  les  troubles  politiques, 
le  courage.  M.  Dumortier  maintient  comme 
constants  les  faits  qu'il  a  énoncés.  Le  traite- 
ment du  ministre  à  Vienne  est  adopté,  après 
quelques  observations  de  MM.  de  Brouckere, 
de  Theux,  m.  a.,  et  Van  Hoobrouck,  r.  Un 
court  débat  s'engage  à  propos  de  la  mission 
en  Italie.  M.  Dumortier  propose  de  diminuer 
l'allocation  de  15,000  fr.  11  lui  paraît  inutile 
d'avoir  un  ministre  plénipotentiaire  à  Rome 
ou  à  Naples  ;  un  chargé  d'affaires  suffit.  M.  de 
Brouckere  trouve  extraordinaire  que  notre 
ministre  ait  quitté  Rome  pour  aller  à  Naples. 
Retournera-t-il  à  Rome  quand  le  choléra  n'y 
sera  plus?  M.  Gendebien  ajoute  qu'en  même 
temps  que  M.  Vilain  XIII1  partait  pour  Na- 
ples, son  secrétaire,  M.  Blondel,  partait  pour 
Alexandrie,  et  le  nonce  du  Pape  quittait 
Bruxelles.  Tout  cela  demande  explication. 
M.  de  Theux,  m.  a.,  répond  que  M.  Blondel 
a  été  nommé,  en  effet,  consul  à  Alexandrie; 
mais  il  a  été  remplacé  à  Rome.  Le  crédit  est 
voté.  A  l'article  Consulats,  M.  Dumortier  pro- 
pose une  réduction  de  40,000  fr.  Il  trouve 
inutile  de  dépenser  100,000  fr.  pour  des 
agents  commerciaux,  alors  que  notre  marine 
se  compose  à  peine  de  cent  navires.  L'amen- 
dement de  M.  Dumortier  est  combattu   par 


(2j  Le  général  Goblet. 
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MM.  A.  Rodenbach  et  de  Theux,  m.  a.,  et 
détendu  par  M.  Gendebien.  Dans  ce  débat, 
M.  de  Theux,  m.  a.,  déclare  à  la  chambre  que 
nos  consuls  ont  reçu  défense  de  s'occuper 
d'affaires  commerciales  pour  leur  compte  per- 
sonnel. M.  De  Langhe  demande  comment  on 
s'y  prendra  pour  les  empêcher  de  le  faire 
sous  le  nom  d'un  tiers.  M.  de  Theux,  m.  a., 
répond  qu'ilyaura/)Y/M^6'encecas.  L'amende- 
ment de  M.  Dumortier,  combattu  encore  par 
M.  Coghen,  est  rejeté.  Répondant  à  M.  Des- 
manet  de  Biesme,  qui  se  plaint  des  vexations 
dont  les  Belges  sont  l'objet  en  France  à  pro- 
pos des  passe-ports,  M.  de  Theux,  m.  L,  dit 
qu'il  a  adressé  des  réclamations  au  gouverne- 
ment français  et  que,  si  elles  n'aboutissent 
pas,  il  proposera  à  la  chambre  de  prendre 
des  mesures  de  réciprocité  en  Belgique.  — 
A  l'article  Missions  extraordinaires,  M.  Dumor- 
tier propose  une  réduction  de  25,000  IV.,  se 
fondant  sur  ce  que  le  général  Goblet  cumule 
son  traitement  diplomatique  à  Lisbonne  avec 
celui  de  général.  Cet  amendement  est  adopté 
par  52  voix  contre  27. — 15.  M.  de  Theux.  m.  a., 
demande  à  la  chambre  de  revenir  sur  son 
vote  de  la  veille,  disant  que  l'allocation  sol- 
licitée doit  être  appliquée  aussi  aux  frais 
d'une  mission  dans  l'Amérique  du  Sud,  et 
que  la  mission  du  général  Goblet  est  toute 
temporaire.  Après  avoir  entendu  M.  Gende- 
bien, la  chambre  adopte  de  nouveau  la  réduc- 
tion par  55  voix  contre  28.  L'ensemble  du  B. 
est  voté  ensuite  par  60  voix  contre  une.  — 
Discussion  du  B.  de  la  dette  publique.  (Voir 
Dette  publique,  voir  Pensions.)  —  16.  Trai- 
tements d'attente.  L'allocation  portée  auB.  est 
de  125,177  fr.  84  c.  Las.  c.  propose  50,000  fr. 
M.  Milcamps  défend,  au  nom  de  l'équité,  le 
chiffre  du  gouvernement.  M.  Dumortier  le 
combat  ;  les  traitements  d'attente  ne  sont, 
d'après  lui,  qu'un  moyen  d'éluder  la  loi  sur 
les  pensions  et  il  faut,  comme  le  disait 
M.  Ch.  de  Brouckere  au  Congrès,  supprimer 
toutes  les  sinécures.  M.  de  Brouckere  pro- 
pose de  cesser  un  débat  qui  revient  tous  les 
ans  sans  aboutir  et  de  reirvoyer  la  question  à 
l'examen  d'une  commission.  M.  Gendebien 
demande  qu'on  vote  le  chiffre  de  la  s.  c.  et 
qu'on  ajourne  le  débat.  M.  Van  Volxem  de- 
mande que  le  ministre  fasse  un  rapport  dé- 
taillé qui  sera  remis  à  une  commission  chargée 
d'examiner  les  propositions  faites  en  1852 
par  M.  d'Hoffschmidt.  MM.  Lebeau  et  Coghen 
appuient  cette  proposition,  qui  est  adoptée, 
ainsi  que  le  chiffre  de  50,000  fr.  La  chambre 
ajourne  jusqu'à  la  discussion  du  H.  des  finan- 
ces l'article  relatif  aux  secours  aux  veuves  et 
orphelins  des  fonctionnaires  décédés  depuis 
1850,  après  avoir  contribué, sous  l'ancien 
gouvernement,  au  fonds  des  \eu\es  cl  des  or- 
phelins. I  ii  débat  s'engage  sur  l'article  rela- 


tif au  remboursement  des  cautionnements  aux 
comptables  qui  ont  obtenu  leur  quitus  de  la 
cour  des  comptes  de  la  Belgique  et  dont  les 
fonds  sont  restés  en  Hollande  (160,000  fr.). 
Las.  c.  propose  100,000  fr.  M.  Zoude  appuie 
cette  demande  de  crédit  pour  des  motifs 
d'humanité.  M.  de  Brouckere  objecte  qu'en 
droit  nous  ne  devons  rien,  et  demande  à  quelle 
somme  pourraient  s'élever  les  sommes  à  rem- 
bourser. M.  d'Huart,  m.  f.  :  «  Ai  millions  ». 
—  17.  M.  Zoude  propose  d'autoriser  le  rem- 
boursement des  comptables  qui  y  auront  droit, 
moyennant  une  garantie  personnelle.  La 
chambre  entend  successivement  sur  cette 
question  MM.  d'Huart,  m.  f.,  A.  Rodenbach, 
de  Brouckere,  Angillis,  Yerdussen,  r.,  Mer- 
cier, de  Foere,  Gendebien,  Metz,  Dumortier, 
Brabantet  Lebeau. — 18.  M.  de  Behr,r.s.c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  de  la  justice.  La 
chambre  reprend  ensuite  le  débat  sur  la  ques- 
tion des  cautionnements.  Après  avoir  entendu 
MM.  Dumortier,  Yerdussen,  Gendebien  et 
d'Huart,  m.  f.,  la  chambre  adopte,  par  51  voix 
contre  28,  un  amendement  de  ce  dernier,  aux 
termes  duquel  les  remboursements  des  cau- 
tionnements seront  faits  à  titre  d'avance  et  à 
raison  d'une  position  malheureuse,  aux  comp- 
tables qui  ont  obtenu  leur  quitus  en  Belgique 
et  dont  les  fonds  versés  en  numéraire  sont  restés 
en  Hollande  ;  le  tout  avec  garantie  envers 
l'Etat  en  immeubles,  en  fonds  belges,  ou  par 
caution  personnelle.  Sur  la  motion  de 
M.  d'Huart,  m.  /'.,  le  crédit  de  100,000  fr., 
affecté  à  cet  objet  est  renvoyé  aux  dépenses 
pour  ordre.  —  20.  Sur  la  proposition  de 
MM.  Andrieset  de  Foere,  la  chambre  renvoie 
à  une  commission  spéciale  la  question  des 
engagères.  Elle  maintient  ensuite,  malgré  l'op- 
position de  M.  Yerdussen,  le  renvoi  de  l'ar- 
ticle relatif  aux  cautionnements  au  B.  des 
dépenses  pour  ordre,  et  elle  vote  enfin  l'en- 
semble du  B.  de  la  dette  publique  et  des  dota- 
tions par  65  voix  et  5  abstentions.  M.  Schey- 
ven,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  B.  de 
l'intérieur. —  21. M.  Zoude,/*.  s.c,  dépose  le 
rapport  sur  le  B.  desfinances. 

1er  décembre.  Le  B.  de  la  marine  est  voté  à 
l'unanimité,  après  le  renvoi  à  une  commission 
spécialede  la  demande  de  crédit  de  550,000  fr. 
pour  des  constructions  navales. —  Discussion 
du  li.  de  la  justice.  {Voir  LANGUE  FLAMANDE, 
Justice.)  A  propos  d'un  premier  crédit  de 
400,000  francs  demandé  pour  la  con- 
struction, à  Bruxelles,  d'un  palais  de  justice 
dont  la  dépense  esl  évaluée  à  2  millions, 
M.  Desmanet  de  Biesme  dii  que  le  local  de  la 
cour  d'appel  est  suffisant  ;  .M.  Dumortier  sou- 
tient que  l'on  veut  nous  ruiner  en  bâtiments, 
que  les  architectes  ne  demandent  pas  mieux 
que  de«fricasser»les  deniers  de  l'Etat.  Puis 
M.  L.  Rodenbach,  appuyé  par  M.  (\c  Perce- 
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val,  propose  de  transférer  la  cour  de  cassa- 
tion à  Matines,  afin  de  la  soustraire  à  l'in- 
fluence  gouvernementale.  M.  Verhaegen  répond 

que  Ton  veut  apparemment  la  placer  «  au 
foyer  d'un  autre  pouvoir  ».  Il  se  prononce  pour 
le  maintien  de  la  cour  suprême  à  Bruxelles,  et 
signale  le  délabrement  du  palais  de  justice 
de  la  capitale,  où  les  magistrats  sont  par- 
fois obligés  de  lever  l'audience  parce  qu'il 
pleut  dans  les  salles.  M.  Dumortier  propose 
r ajournement  du  crédit.  —  2.  Cette  proposi- 
tion est  appuyée  par  MM.  Desmanet  de  Biesme 
et  Dumortier,  combattue  par  MM.  de  Behr, 
Dolez,  de  Brouckere,  Gendebien  et  Pollenus, 
qui  demandent  cependant  qu'au  préalable  le 
ministre  communique  les  plans  du  palais 
qu'on  a  l'intention  de  construire.  L'ajourne- 
ment est  ensuite  rejeté  et  le  crédit  voté  par 
40  voix  contre  50.  Au  chapitre  Prisons,  le 
débat  s'engage  sur  le  système  pénitentiaire. 
M.  Andries  signale  un  livre  de  M.  Ducpe- 
tiaux  (l),dans  lequel  il  est  dit  que  le  système 
actuel  de  l'emprisonnement  en  commun  est 
vicieux  à  beaucoup  d'égards  et  tend  directe- 
ment à  faciliter  et  à  propager  la  corruption 
mutuelle  des  détenus.  Pour  mettre  le  gouver- 
nement à  même  de  développer  l'emprisonne- 
ment cellulaire,  M.  Andries  propose  d'aug- 
menter de  200,000  fr.  le  crédit  pour  les  pri- 
sons. M.  Ernst,  m.  j.,  accueille  avec  plaisir 
cet  amendement.  Il  ajoute  que  le  grand 
avantage  du  régime  pénitentiaire,  c'est  de  sé- 
parer les  bons  éléments  des  mauvais.  A  cet 
effet,  il  va  créer  une  prison  pour  les  femmes  à 
Namur,  et  il  cherche  un  endroit  où  il  pour- 
rait établir  un  pénitencier  pour  les  jeunes 
délinquants,  qui  occupent  aujourd'hui  la  pri- 
son de  Saint-Bernard.  M.  De  Smet  est  grand 
partisan  de  l'amélioration  du  régime  des  pri- 
sons ;mais  il  engage  le  ministre  à  se  montrer 
fort  prudent  en  ce  qui  concerne  l'introduc- 
tion en  Belgique  du  système  d'emprisonne- 
ment solitaire  tel  qu'il  existe  en  Amérique. 
—  6.  M.  Andries  ne  demande  pas  que  l'on 
introduise  le  conlinement  solitaire.  Ce  qu'il 
désire,  c'est  la  séparation  des  condamnés, 
et  l'action  bienfaisante  de  la  religion  par  le 
concours  des' frères  et  des  sœurs  de  charité. 
Le  système  de  séparation  n'est  pas  du  reste 
une  invention  américaine;  il  n'est  que  le  perfec- 
tionnement de  ce  qui  a  été  établi  à  Gand  et  à 
Vilvorde  dès  le  siècle  dernier.  M.  De  Smet 
s'étant  plaint  de  l'établissement  des  cantines 
dans  les  prisons,  M.  Ernst,  m.  j.,  dit  que  ces 
cantines  sont  le  complément  de  l'organisation 
du  travail  dans  ces  établissements.  On  n'y 
débite  du  reste  que  du  pain,  de  beurre,  de  la 


(1)  Des  Progrès  et   de   l'état  actuel  de  la  réforme 
pénitentiaire^  Bruxelles,  3  vol.  18H7. 


bière  ordinaire  et  du  tabac.  Les  spiritueux 
en  sont  exclus.  M.  De  Smet  trouve  que  les 
prisonniers  sont  suffisamment  bien  nourris 
pour  que  les  cantines  soient  inutiles.  Le  mi- 
nistre ayant  annoncé  la  construction  d'une 
nouvelle  maison  d'arrêt  à  Liège,  M.  Demon- 
ceau  demande  des  travaux  d'amélioration  à 
celle  de  Bruges.  MM.  Simons  et  Pollenus  ré- 
clament la  construction  d'une  nouvelle  prison 
à  ïongres.  A  propos  des  Dépôts  de  mendicité, 
M.  Andries  félicite  le  gouvernement  sur  l'ad- 
mirable tenue  du  dépôt  de  la  Cambre,  et  dé- 
plore par  contre  le  déplorable  état  de  celui 
de  Bruges.  M.  de  Muelenaere  croit  qu'un 
subside  du  gouvernement  est  indispensable 
pour  l'améliorer.  M.  Ernst,  m.  j.,  donne 
l'assurance  qu'il  sera  fait  droit  à  cette  récla- 
mation. De  grandes  améliorations  ont  déjà 
été  introduites  à  Reckheim;  le  dépôt  de  Namur 
sera  transféré  à  Mons,  et  celui  de  Hoogstrae- 
ten  est  en  parfait  état.  M.  Lebeau  explique 
comment,  par  suite  d'un  conflit  avec  les  com- 
munes qui  refusaient  de  payer  l'entretien  de 
leurs  mendiants,  le  dépôt  de  mendicité  de 
Namur  a  dû  être  déplacé.  M.  de  Jaegher  de- 
mande que  des  mesures  législatives  soient 
prises  pour  dispenser  les  dépôts  de  mendi- 
cité de  recevoir  les  mendiants  qui  s'y  pré- 
sentent volontairement,  et  qu'il  est  parfois 
impossible  d'en  faire  sortir.  A  propos  du 
crédit  pour  achat  de  matières  premières  pour 
le  travail  des  prisons  (1,550,000  fr.),M.  Pol- 
lenus émet  l'espoir  que  l'on  pourra  organiser 
ce  travail  dans  les  prisons  de  second  ordre, 
dans  les  maisons  d'arrêt  et  dans  les  maisons 
de  sûreté  civile  et  militaire.  M.  Ernst,  m.  j., 
promet  de  porter  son  attention  sur  ce  point. 
Sur  la  proposition  de  M.  Andries,  acceptée 
par  le  ministre,  la  chambre,  par  45  voix 
contre  42,  décide  que  les  subsides  pour  les 
établissements  de  bienfaisance  et  les  hospices 
d'aliénés  seront  confondus  dans  un  même 
article.  Sur  la  motion  de  M.  de  Behr,  elle 
inscrit,  dans  le  libellé  de  l'article  relatif  au 
Palais  de  justice  de  Bruxelles,  que  la  ville 
et  la  province  interviendront  chacune  pour 
500,000  fr.  M.  Dumortier  demande  qu'il  y  ait 
un  second  vote  sur  le  crédit  relatif  au  Palais. 
On  lui  fait  observer  que  ce  crédit  a  été  adopté 
sans  amendement,  que  dès  lors  il  n'y  a  pas 
lieu  à  un  second  vote.  L'ensemble  du  B.  est 
ensuite  adopté  par  77  voix  contre  5.  —  7.  Dis- 
cussion du  B.  des  finances.  M.  Eloy  de  Bur- 
dinne  demande  que,  pour  les  opérations  ca- 
dastrales à  faire  dans  le  Limbourg  et  le 
Luxembourg,  on  ne  suive  plus  le  système  qui 
a  donné  des  résultats  erronés  pour  les  autres 
provinces.  M.  d'Huart,  m.  /'.,  répond  que 
l'expertise  a  été  faite  aussi  exactement  que 
possible  ;  mais,  pour  le  moment,  il  ne  s'agit 
pas  d'y  procéder   dans  le  Limbourg  et   le 
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Luxembourg.  Il  faudra  que  Ton  refasse  d'abord 
l'arpentage,  les  anciens  plans  se  trouvant  dé- 
posés dans  les  forteresses  de  Maastricht  et  de 
Luxembourg.  A  la  suite  de  quelques  observa- 
tions de  MM.  Angillis,  Donny,  Lebeau  et 
d'Huart,  m.  /".,  sur  la  comptabilité,  il  est 
convenu  de  renvoyer  l'examen  de  cet  objet 
jusqu'à  la  discussion  de  la  loi  spéciale  qui  est 
annoncée.  En  réponse  àM.  Zoudc,M.d'Huart, 
m.  f.,  déclare  que  les  notaires  ont  le  droit  de 
faire  timbrer  à  l'extraordinaire  des  actes  sur 
parchemin.  Le  crédit  pour  le  caissier  de 
l'Etat  est  voté  sous  réserve,  en  attendant 
l'examen  de  la  convention  conclue  avec  la 
Société  Générale.  A  propos  de  la  Douane, 
M.  De  Nef  félicite  le  gouvernement  d'avoir 
établi  des  brigades  de  gendarmes  à  la  fron- 
tière. MM.  Pollenus  et  Bcerenbroeck  répon- 
dent que  la  fraude  ne  s'exerce  pas  moins  sur 
une  grande  échelle  dans  le  Limbourg,  que  les 
gendarmes  ne  conviennent  pas  pour  le  ser- 
vice de  la  douane,  que  beaucoup  de  douaniers 
n'ont  pas  la  vigueur  nécessaire  pour  leur 
emploi  et  que  l'on  obtiendrait  de  meilleurs 
résultats  en  abaissant  le  droit  sur  le  bétail 
qu'en  renforçant  le  service  de  la  douane. 
M.  d'Huart,  m.  f.,  répond  qu'il  est  tout  à  fait 
de  cet  avis,  mais  que  malheureusement  la 
chambre  est  le  plus  souvent  disposée  à  éle- 
ver les  droits.  Il  soutient  que  la  fraude  a  no- 
tablement diminué  et  constate,  entre  autres, 
que  la  prime  donnée  aux  fraudeurs  a  été  ré- 
duite de  2  p.  c.  M.  A.  Bodenbach  insiste  sur 
la  nécessité  d'augmenter  les  droits  différen- 
tiels dans  l'intérêt  de  la  navigation.  Le  crédit 
pour  les  opérations  cadastrales  dans  le  Lim- 
bourg et  le  Luxembourg  est  voté,  ainsi  que 
l'allocation  pour  le  payement  de  l'arriéré  du 
cadastre,  avec  une  réserve  en  ce  qui  concerne 
l'examen  de  la  question  par  une  commission 
spéciale.  La  chambre  vote  également,  en  ré- 
servant le  principe  et  après  avoir  entendu 
MM.  De  Langhe,  Gendebien,  Verhaegen  et 
d'Huart,  m.  f.,  la  somme  demandée  pour  les 
veuves  et  orphelins  des  fonctionnaires  décé- 
dés depuis  1830,  après  avoir  contribué  pré- 
cédemment à  la  caisse  des  veuves  et  orphelins. 
(Voir  Dette  pubuqie.)  M.  Gendebien  propose 
un  article  additiqnnel  impliquant  le  rembour- 
sement à  la  province  de  Hainaut  des  centimes 
additionnels  provinciaux,  644,058  fr.  (Voir 
Pétitions.)  M.  d'Huart,  m.  f.,  promet  de 
donner  des  explications  sur  cet  objet  dans  la 
huitaine.  Après  quelques  mots  de  MM.  de 
Brouckere  et  Dolez,  qui  sont  d'avis  de  ren- 
voyer cet  article  à  une  commission,  M.  Gen- 
debien consent  à  l'ajournement.  Le  B.  des 
finances  est  adopté  à  l'unanimité.  —  8.  Dis- 
cussion du  B.  de  f  intérieur.  A  l'article  Admi- 
nistration dans  les  provinces,  M.  Dumortier 
propose  une  augmentation  de  4,000  fr.  pour 


le  Hainaut.  Après  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.Pirmez,  de  Brouckere,  Trenteseaux, 
Desmaisières,  Scheyven,  /'.,  De  Smet  et  de 
Theux,  m.  i.,  cet  amendement  est  rejeté.  — 
9.  La  chambre  adopte  les  crédits  pour  le 
Culte  catholique,  après  quelques  observations 
deM.Dumortieren  faveurdela  restauration  de 
la  cathédrale  de  Tournai,  et  de  M.  Metz  en  faveur 
des  ecclésiastiques  qui  desservent  plusieurs 
paroisses  dans  le  Limbourg.  A  propos  du 
Culte  protestant,  la  chambre,  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Yerdussen,  et  après  avoir  entendu 
MM.  de  Theux, m.  i.,  Dumortier,  Scheyven,/'., 
et  Ernst,  m.  j.,  renvoie  à  la  c.  des  finances 
l'examen  d'une  créance  arriérée  d'un  ancien 
pasteur  protestant  de  la  commune  de  Galoppe 
(Limbourg).  Au  chapitre  Agriculture,  M.  Ver- 
haegen propose  la  suppression  des  subsides 
pour  la  culture  du  mûrier  et  l'éducation  des 
vers  à  soie.  11  voudrait  que  l'on  vendît  les 
établissements  d'Uccle  et  de  Mcslin  l'Evêque 
et  que  Ton  favorisât  par  un  droit  protecteur 
la  culture  de  la  garance.  La  proposition  de 
M.  Verhaegen  en  ce  qui  concerne  les  vers  à 
soie  est  appuyée  par  M.  Gendebien  et  com- 
battue par  MM.  Desmanet  de  Biesme,  Zoude, 
Pollenus,  De  Smet  et  Eloy  de  Burdinne.  Le 
crédit  est  maintenu.  —  11.  MM.  de  Jaegher, 
Becrenbroeck  et  Mast  de  Vries  demandent 
que  l'on  augmente  l'indemnité  pour  bestiaux 
abattus.  M.  De  Smet  réclame  des  mesures 
énergiques  contre  l'épizootie  qui  règne  dans 
plusieurs  provinces  et  contre  laquelle  il  n'y 
a  d'autre  remède  que  l'abatage.MM.  Simons, 
Scheyven,  /".,  et  de  Theux,  m.  i.,  prennent 
successivement  la  parole  à  ce  sujet.  On  dis- 
cute l'utilité  d'une  taxe  provinciale  ou  géné- 
rale en  vue  des  indemnités  à  payer  aux  pro- 
priétaires de  bestiaux  abattus.  Le  ministre 
est  partisan  d'une  taxe  provinciale  et  s'engage 
à  se  livrer  à  une  étude  sérieuse  de  l'objet  en 
discussion.  —  13.  M.  Dumortier  propose  de 
réduire  de  80,000  à  50,000  fr.  le  crédit  pour 
la  Police,  qui  n'est  bonne  qu'à  imaginer  des 
conspirations  et  à  prendre  des  filtres  pour  des 
machines  infernales.  MM.  Liedts,  Gendebien, 
Dumortier  et  de  Brouckere  se  plaignent  des 
vexations  dont  les  étrangers  sont  l'objet  de  la 
part  de  la  police.  M.  Gendebien  confirme 
l'histoire  du  filtre  que  l'on  a  pris  pour  une 
machine  infernale.  11  rappelle  qu'au  Congrès 
un  ministre  de  la  justice  a  déjà  dit  que  le 
directeur  de  la  police,  M.  François,  voyait 
partout  des  conspirations,  parce  qu'il  était 
«  essentiellement  poltron  ».  M.  de  Theux, 
m.  i.,  nie  le  fait  relatif  au  filtre,  et  prend  la 
défense  de  L'administrateur  de  la  sûreté  pu- 
blique. M.  F.  de  Mérode  s'étonne  d'entendre 
M.  Dumortier  se  récrier  si  fort  contre  les 
expulsions,  lui  qui  a  engagé  le  ministre  à 
expulser  du  pays  un  négociant  étranger  établi 
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depuis  vingt  ans  à  Bruxelles  (1),  parce  qu'il 
n'avait  pus  été  de  son  avis  sur  Les  bonnets  de 
coton,  (tfilarité  prolongée.)  M.  Dumortier  af- 
firme qu'il  n'a  pas  demandé  l'expulsion  de  ce 
négociant  ;  il  s'est  borné  à  se  plaindre  de  ce 
qu'il  eût  sciemment  trompé  la  législature. 
M.  diluait,  m.  /'.,  nie  ce  fait.  M.  Dumortier 
réplique  que  s'il  était  vrai  qu'il  eût  demandé 
l'expulsion  de  ce  négociant,  c'eût  été  pour 
faire  voirie  ridiculedes  expulsions. Le  chiffre 
de  80,000  fr.  est  adopté  par  i5  voix  contre  "20. 
M.  Gendebien  propose  ensuite  une  augmen- 
tation de  10,000  fr.  pour  les  frais  de  l'admi- 
nistration provinciale  du  Hainaut.  Cetamen- 
ment  est  appuyé  par  M.  Dolez.  M.  de  Theux, 
m.  l,  oppose  la  question  préalable,  qui  est 
votée  par  52  voix  contre  22.  —  15.  Le  B.  de 
l'intérieur  est  adopté  par  57  voix  contre  2. 

BUREAU. 

7  octobre.  11  est  donné  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Yerdussen  qui  déclare,  à  cause  de  la 
faiblesse  de  sa  vue,  ne  pas  pouvoir  accepter 
de  nouveau  les  fonctions  de  secrétaire. 
M.  Raikem  est  nommé  président  par  59  voix 
contre  11  données  à  M.  Fallon;  MM.  Fallon 
et  Dubus  sont  nommés  vice-présidents.  MM.  de 
Renesse,  Lejeune,  kervyn  et  B.  du  Bus  sont 
nommés  secrétaires.  MM.  de  Sécus  et  Liedts 
sont  nommés  questeurs.  M.  Pirson,  doyen 
d'âge,  avant  de  quitter  le  fauteuil,  prononce 
une  allocution  dans  laquelle  il  dit  qu'un  dis- 
cours du  trône  était  inutile,  parce  qu'il  ne 
pouvait  rien  apprendre  à  la  chambre  qui  ne 
fût  connu  à  l'avance.  M.  Raikem  monte  au 
fauteuil  et  remercie  ses  collègues  de  la  nou- 
velle marque  de  contiance  qu'ils  viennent  de 
lui  donner.  M.  G.  Leclercq  est  réélu  greffier 
de  la  chambre  à  l'unanimité  des  voix. 

CHEMIN  DE  FER. 

7  octobre.  M.  d'Huart,  m.  /'.,  présente  un 
projet  de  loi  ouvrant  au  gouvernement  un 
crédit  de  10  millions  pour  la  continuation  des 
travaux  du  chemin  de  fer.  —  20.  M.  Zoude, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  ce  projet.  — 
25.  M.  Maertens  réclame  le  prompt  achève- 
ment de  la  section  de  Gand  à  Ostende. 
M.  Pollenus  demande  où  en  sont  les  études 
de  l'embranchement  vers  le  Limbourg.  M.  De- 
monceau  voudrait  savoir  quand  on  commen- 
cera l'exécution  de  la  ligne  de  Liège  à  la 
frontière  de  Prusse.  M.  De  Smet  réclame  un 
embranchement  pour  Alost.  M.  Gendebien 
demande  quand  le  gouvernement  tiendra  ses 
engagementsenvers  leltainaut.il  recommande 
ensuite  d'établir  une  double  voie  aux  abords 


(1)  M.Benda.  Voir, dans  la  session  précédente,  la 
discussion  sur  les  bonneteries. 


d.'  Matines  el  de  remédier  à  l'encombrement 
aux  abords  de  Bruxelles  en  créant  trois  sta- 
tions, celle  de  rAllée-Verte  pour  la  direction 
des  Flandres,  une  à  l'extrémité  de  la  rue 
Neuve  pour  les  trains  vers  l'Allemagne  et  une 
aux  Bogards  pour  les  trains  vers  la  France. 
M.  Pollenus  pense  que  la  loi  de  1854  n'a 
permis  d'établir  qu'une  simple  voie.  Cette  ap- 
préciation est  contestée  par  MM.  d'Huart, 
///.  /'.,  de  Brouckere  et  Brabant.  Ce  dernier 
demande  où  en  sont  les  études  de  la  ligne 
vers  Namur.  M.  Metz  pose  la  même  question 
pour  le  Luxembourg.  M.  Bogier  insiste  pour 
que  l'on  organise  le  plus  tôt  possible  le  trans- 
port des  marchandises.  M.  Nothomb,  m.  t., 
répond  que  les  études  des  lignes  vers  Namur,  le 
Luxembourg etleLimbourg  sont  commencées. 
Les  sections  de  Tirlemont  à  Waremme  et  de 
'WaremmeàAns  seront  terminées  cette  année  ; 
celles  de  Gand  à  Bruges,  de  Bruges  à  Ostende 
le  seront  dans  le  courant  du  premier  semestre 
de  l'année  prochaine.  Celles  d'Ans  à  Liège  et 
de  Liège  à  Fraipont  vont  être  mises  en  adju- 
dication. Quant  à  la  ligne  de  Bruxelles  à 
Mons,  on  va  mettre  en  adjudication  la  sec- 
tion de  Bruxelles  à  Tubize,  pour  laquelle  il  y 
avait  contestation.  M.  Duvivier  se  déclare 
satisfait  de  l'annonce  de  cette  nouvelle. 
M.  Dolez  dit  qu'il  n'en  peut  faire  autant;  et  si 
le  ministre  ne  prend  pas  l'engagement  formel 
de  déterminer  une  époque  tixe  à  laquelle 
seront  commencés  les  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Bruxelles  à  la  frontière  française  par 
Mons,  il  votera  contre  le  projet  de  loi,  et 
ultérieurement  contre  le  B.  des  travaux  pu- 
blics. M.  Demonceau  ne  se  contente  pas  de  la 
mise  à  exécution  de  la  ligne  de  Liège  à  Frai- 
pont  ;  il  demande  que  l'on  s'occupe  de  la  sec- 
tion de  Fraipont  à  Yerviers.  M.  Nothomb, 
m.  t.,  renvoie  M.  Dolez  à  l'époque  de  la  dis- 
cussion de  son  B.  et  répond  à  M.  Demonceau 
que  des  difficultés  imprévues  retardent  l'exé- 
cution de  la  section  de  Yerviers.  Après  de 
nouvelles  observations  de  MM.  Gendebien  et 
Dolez  sur  le  chemin  de  fer  du  Hainaut,  ob- 
servations qui  amènent  M.  Desmaisières  à  pro- 
tester au  nom  de  la  commission  chargée  de 
l'étude  du  tracé,  on  passe  à  la  discussion  des 
articles.  MM.  Verdussen,  Pirmez,  A.  Roden- 
bach  et  De  Langhe  demandent  que  l'on  ré- 
serve expressément  une  part  de  l'emprunt 
pour  les  routes  et  canaux  ;  la  chambre  adopte 
un  amendement  conçu  dans  ce  sens,  puis  en 
rejette  un  autre  de  M.  de  Foere,  tendant  à 
fixer  des  conditions  pour  la  négociation  des 
bons  du  Trésor.  —  25.  Après  quelques  ob- 
servations de  M.  Pollenus,  qui  demande  si  les 
crédits  pourront  être  appliqués  aux  travaux 
des  embranchements  décrétés  en  1857  (ques- 
tion qui  reçoit  une  réponse  affirmative  de  la 
part  du  ministre  des  tinances)  et  de  MM.  de 
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Foere  et  Pirmez  qui  demandent  que  l'un  four- 
nisse le  tableau  de  la  répartition  des  crédits 
pour  la  construction  des  routes  pavées  ;  à  quoi 
M.  Nothomb,  m.  t.,  répond  que  la  loi  du 
2  mai  1856  a  laissé  le  gouvernement  maître 
de  faire  cette  répartition.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  par  75  voix  contre  2  et  une  absten- 
tion. 

15  décembre.  M.  Rogier  demande  que  Ton 
s'occupe  d'organiser  le  plus  tôt  possible  le 
transport  des  marchandises.  A  cet  effet,  il 
importe  de  prolonger  jusqu'aux  bassins  le 
chemin  de  fer  d'Anvers,  qui  s'arrête  aux 
glacis.  M.  Nothomb,  m.  t.,  répond  que  ce 
travail  est  subordonné  aux  arrangements  à 
prendre  avec  la  ville  d'Anvers. — 16.  M.A.Ho- 
denbach  demande  quel'on  couvre  les  waggons 
de  5e  classe  ;  M.  Desmanet  de  Biesme,  que 
l'on  organise  le  transport  des  marchandises; 
M.  Simons,  que  pour  la  ligne  du  chemin  de  fer 
vers  le  Limbourg  la  direction  de  Tongres 
soit  substituée  à  celle  vers  Saint-Trond. 
M.  Kaymaekers  combat  cette  dernière  récla- 
mation et  insiste  uniquement  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  26  mai  en  faveur  du  Lim- 
bourg. 

7  mai.  Dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  à  un  emprunt  de  57  millions,  M.  Ver- 
haegen se  prononce  contre  l'exécution  du 
chemin  de  fer  par  l'Etat,  fl  préfère  la  con- 
struction et  l'exploitation  par  les  compagnies, 
et  l'Etat  surveillant  à  l'Etat  spéculateur.  Les 
emprunts  successifs  aggravent  la  situation  du 
Trésor  public,  et  l'on  ferait  une  bonne  opéra- 
tion en  vendant  les  chemins  de  fer  pour  con- 
sacrer le  produit  de  l'opération  à  racheter  des 
territoires  qui  vont  nous  être  contestés. 
M.  Nothomb,  m.  t.,  répond  que  la  question 
soulevée  par  le  préopinant  est  une  question 
jugée.  Les  résultats  du  chemin  de  fer  ont 
dépassé  l'attente  de  ceux  qui  l'ont  établi.  Il 
a  coûté  en  Belgique,  matériel  compris, 
160,000  fr.  par  kil.;  alors  qu'en  Angleterre  il 
en  a  coûté  de  500,000  à  600,000  et  en  France 
de  250,000  à  400,000  fr.  Le  service  fonctionne 
régulièrement,  on  n'a  pas  eu  de  catastrophe 
à  déplorer  et  le  tarif  est  moins  élevé  que 
partout  ailleurs.  On  a  transporté,  l'année  der- 
nière, 1,500,000  voyageurs  dont  200,000 
avaient  des  bagages.  Depuis  quatre  ans  que 
le  chemin  de  fer  est  décrété,  on  en  a  construit 
40  lieues,  et  les  recettes  de  l'exploitation  ont 
dépassé  les  dépenses  de  566,000  fr.,  destinés 
à  payer  l'intérêt  des  capitaux  employés.  L'in- 
dustrie doit  d'immenses  bienfaits  au  chemin 
de  fer.  Ou  a  commandé  27  locomotives  à 
Seraing  et  K  seulement  à  Newcastle  ;.  il  en 
faudra  bientôt  80  et  500  voitures.  Les  rails 
ont  été  presque  ru  totalité'  achetés  eu  Bel- 
gique. Il  faudra  bientôt  un  matériel  pour 
transporter  un  demi-million  de  voyageurs. 
TOME    l. 


Enfin  l'administration  du  chemin  de  fer  belge 
est  considérée  comme  un  modèle  à  l'étranger. 
M.  Desmanet  de  Biesme  critique  le  choix  de 
Malines  comme  station  centrale  et  demande 
où  en  sont  les  travaux  qui  intéressent  les 
provinces  de  Namur  et  de  Limbourg.  M.  A.  Ro- 
denbach  se  félicite  d'avoir  contribué  à  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  et  croit  que  l'on 
augmenterait  le  revenu  en  adjugeant  le  tarif 
des  transports  comme  on  adjuge  les  barrières. 
M.  De  Smet  soutient  que  l'administration  en 
régie  est  mauvaise.  Il  se  plaint  de  ce  qu'on 
ait  rejeté  la  demande  de  concession  d'un  che- 
min de  fer  de  Bruxelles  à  Gand  par  Alost, 
grâce  auquel  on  ferait  la  route  en  3/4  d'heure 
au  lieu  de  5  à  i  heures.  Il  trouve  que  les  dili- 
gences étaient  plus  utiles  que  le  chemin  de 
fer,  car  il  y  en  avait  toi. tes  les  demi-heures, 
et  bientôt,  à  moins  d'aller  à  pied,  il  faudra 
que  tout  le  monde  ait  son  équipage.  M.  De- 
vaux,/'.,  soutient  que  l'exploitation  par  l'Etat 
est  la  meilleure  au  point  de  vue  de  l'économie 
et  de  la  sécurité.  Il  établit  que,  sous  le  rap- 
port linancier,  le  chemin  de  fer  a  dépassé 
toutes  les  espérances,  et  la  proposition  de  le 
vendre  à  des  compagnies  recevrait  de  la 
chambre  l'accueil  qu'elle  y  a  toujours  reçu. 
M.  Demonceau  parle  dans  le  même  sens  que 
M.  Devaux;  puis  il  insiste  pour  la  prompte 
construction  de  la  ligne  de  Liège  à  la  fron- 
tière prussienne. — 8.  M.  Gendebien  déclare 
qu'après  avoir  combattu  l'exécution  du  che- 
min de  fer  par  l'Etat,  il  croit  qu'il  n'y  a 
plus  lieu  aujourd'hui  de  modifier  le  système 
adopté,  et  il  faut  que  la  loi  du  1er  mai  1834 
soit  exécutée.  Or,  on  attend  toujours  l'exécu- 
tion des  sections  de  Liège  vers  la  Prusse  et 
de  Bruxelles  à  Mons.  Il  y  a  là  un  véritable 
déni  de  justice.  M.  Verhaegen  maintient  ses 
critiques. M.  Nothomb,  m.  t.,  répond  qu'il  est 
sans  exemple  que,  dans  aucun  pays,  on  ait 
exécuté,  en  quatre  ans,  40  lieues  de  chemin  de 
fer  livrées  à  la  circulation.  M.  de  Puydt  sou- 
tient que  l'expérience  est  en  faveur  de  ceux 
qui  ont  défendu  le  système  des  concessions. 
On  n'obtient  aujourd'hui  qu'un  excédant  de 
365,000  fr.,  soit  1  p.  c.  Or,  pour  amortir  le 
capital,  il  faut  que  l'excédant  soit  au  moins 
de  (>  p.  c..  et  l'on  peut  dire  que  jamais  on 
n'aboutira  à  ce  résultat.  La  proposition  de 
M.  Verhaegen  n'est  donc  que  prématurée. 
Elle  ne  le  sera  plus  dans  quelques  années. 
M.  de  Foere  répète  que,  grâce  ;i  notre  légis- 
lation commerciale,  tous  les  sacrifices  que 
nous  avons  faits  jusqu'aujourd'hui  sont  dans 
l'intérêt  du  commerce  étranger.  M. Nothomb, 
///.  /.,  répond  aux  calculs  de  M.  de  Puydt; 
celui-ci  a  constamment  comparé  un  système 
a  simple  \<>ie  à  un  autre  à  double  voie.  M.  de 
Puydt  réplique  que  le  projet  de  M.  Simons 
supposait  qu'un  quart   de  la   route  serait  à 
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double  voie,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu.  M.  A.  Ro- 
denbach  défend  de  nouveau  l'exploitation  par 
l'Etat,  qui  est  faite  dans  l'intérêl  du  public, 
tandis  que  les  compagnies  ne  songent  qu'à 
s'enrichir.  M.  de  Brouckere  dit  que  l'exécu- 
tion des  grandes  voies  de  communication 
par  l'Etat  est  passée  on  force  de  chose  jugée. 
Il  faut  donc  y  persister  et  chercher  à  rendre 
le  chemin  de  fer  le  plus  productif  possible  en 
l'exploitant  commercialement.  11  ne  peut  être 
question  de  le  vendre,  mais  si  Ton  voulait  le 
vendre  en  effet,  il  faudrait  commencer  par  ne 
pas  déprécier  sa  marchandise;  il  faudrait 
faire  comme  tous  les  marchands.  Si  nous 
voulons  vendre  notre  marchandise,  faisons-la 
mousser.  {On  rit.)  M.  Lebeau  est  d'avis  qu'il 
faut  attendre  que  le  système  soitcomplet  pour 
le  juger;  mais  à  ne  considérer  que  les  résul- 
tats déjà  produits,  il  existe  do  puissants  motifs 
pour  que  les  partisans  du  système  de  l'inter- 
vention du  gouvernement  dans  les  grands 
travaux  publics  se  félicitent  du  vote  qu'ils  ont 
émis  en  185i.  —  9.  M.  Devaux  dit  qu'il  faut 
attendre  que  l'expérience  soit  plus  avancée 
pour  que  l'on  puisse  juger  avec  certitude  ce 
que  le  chemin  de  fer  rapporte.  En  attendant, 
c'est  le  plus  bel  ouvrage  qui  ait  été  exécuté 
sur  le  continent  depuis  de  longues  années  ; 
la  plus  grande  chose,  peut-être  la  seule  grande 
que  le  gouvernement  belge  ait  créée  de- 
puis six"  ans,  le  fait  qui  propage  le  plus  à 
l'intérieur  et  à  l'extérieur  le  respect  de  notre 
nationalité.  Si  le  succès  final  ne  venait  pas 
répondre  à  l'attente  du  pays,  ce  ne  serait  pas 
le  système,  ce  serait  le  gouvernement  plutôt 
qui  serait  en  cause.  M.  Gendebien  s'étonne 
de  ce  qu'on  n'ait  pas  encore,  après  un  inter- 
valle de  quatre  ans,  organisé  le  transport  des 
marchandises.il  déclare  qu'il  n'a  jamais  par- 
tagé les  utopies  de  ceux  qui  présentaient  le 
chemin  de  fer  comme  pouvant  couvrir  une 
grande  partie  de  nos  impôts.  Si  l'on  obtient 
6  p.  c,  dont  un  a  défalquer  pour  l'amortisse- 
ment, il  sera  très-satisfait.  Il  engage  le  gou- 
vernement à  ne  pas  augmenter  le  prix  des 
places,  et  lui  conseille  de  ne  négliger  aucun 
moyen  pour  accroître  les  recettes.  Il  y  a  lieu 
de  s'occuper  d'une  façon  toute  spéciale  de 
l'organisation  du  chemin  de  fer  dans  tousses 
détails,  et  un  ministère  qui  n'aurait  que  cela 
à  faire  aurait  déjà  plus  de  besogne  à  lui  seul 
que  le  ministère  de  l'intérieur  tout  entier. 
M.  Angillis  est  d'avis  que  le  gouvernement 
doit  achever  la  grande  entreprise  du  che- 
min de  fer  et,  par  une  conséquence  logique, 
il  votera  le  projet  de  loi.  M.  de  Puydt  n'a  pas 
l'intention  d'en  proposer  le  rejet.  Il  pense 
aussi  que  l'entreprise  doit  être  achevée  avant 
qu'on  puisse  porter  un  jugement  définitif  sur 
les  résultats.  Son  opinion  personnelle  est 
faite,  mais  cela  ne  suffit  pas  pour  le  publie, 


et  pour  celui-ci,  il   faut   que  l'exécution  ^'»it 
achevée.   Après    quelques    observations  de 

.MM.  Aiulrieset  Lebeau, la  discussion  générale 
est  close.  Dans  la  discussion  des  articles. 
M.  A.  Rodenbach  appelle  l'attention  de  la 
chambre  sur  l'intention  qu'a  le  gouvernement 
d'établirune  nouvelle  station  à  Bruxelles, aux 
Bogards,  après  avoir  dépensé  800,000  fr.  pour 
celle  de  l' Allée-Verte.  Cette  nouvelle  station  sera 
faite  exclusivement  dansl'intérêl  de  Bruxelles, 
et  c'est  à  la  ville  d'en  faire  les  trais.  M.  No- 
thomb.///. t., répond  que  la  station  de  r Allée- 
Verte  est  insuffisante  pour  le  transport  de* 
voyageurs,  et  si  l'on  n'en  faisait  une  aux 
Bogards,  dans  la'dépense  de  laquelle  la  ville 
de  Bruxelles  entrera  pour  un  tiers,  il  faudrait 
agrandir  à  grands  fiais  celle  de  l' Allée-Verte. 
Le  ministre  est  d'avis  qu'il  ne  faut  pas  cen- 
traliser tout  le  service  dans  un  seul  endroit, 
ni  convier  les  voyageurs  à  traverser  le  pays 
sans  s'y  arrêter.  Il  vaut  mieux  les  engager  a 
passer  quelque  temps  dans  la  capitale. 
M.  d'Huart,  m.  f.,  soutient  la  même  thèse 
dans  l'intérêt  général.  M.  Pollenusla  combat, 
disant  qu'elle  n'est  justifiée  que  par  un  intérêt 
local.  M.  Verhaegen  dit  que  l'intérêt  général 
est  intimement  lié  k  l'intérêt  de  la  capitale. 
M.  Pirmez  critique  l'idée  de  créer  dans  la 
ligne  du  chemin  de  fer  une  solution  de  con- 
tinuité en  plaçant  une  station  «à  l'une  des 
portes  de  la  ville  et  une  autre  station  à  l'autre 
extrémité.  M.  Nothomb,  m.  t.,  répond  qu'il  y 
aura  une  jonction  par  l'extérieur  pour  les 
marchandises  et  pour  les  voyageurs  qui  vou- 
dront passer  outre  sans  s'arrêter  à  Bruxelles. 
M.  Gendebien  démontre  la  nécessité  de  deux 
stations.  Il  croit  même  qu'il  faudra  plus  tard  en 
établir  une  troisième  au  bout  de  la  rue  Neuve 
à  travers  le  jardin  du  baron  Van  Volden  pour 
desservir  la  ligne  de  Liège  et  de  l'Allemagne. 
Ces  mesures  sont  nécessaires  dans  l'intérêt 
des  voyageurs.  Quant  à  Bruxelles  que  l'on 
attaque  et  qu'on  veut  ruiner  au  milieu  de  la 
prospérité  générale,  on  oublie  trop  qu'il  a 
donné  la  liberté  et  l'indépendance  à  la  Bel- 
gique entière.  M.  Verdussen  déclare  que  si 
l'on  veut  construire  la  station  des  Bogards 
dans  le  seul  but  de  retenir  les  voyageurs  à 
Bruxelles,  il  votera  contre  la  loi.  M. Nothomb, 
m.  t.,  répond  qu'il  n'y  aura  pas  de  solution  de 
continuité,  que  les  frais  seront  les  mêmes 
pour  deux  stations  que  pour  l'agrandisse- 
ment d'une  seule  et  qu'il  faut  obvier  aux 
embarras  de  la  centralisation  extrême  dans 
une  station  unique.  — 10. M.  Nothomb,  m.  t., 
dépose  un  projet  de  loi  tendant  à  proroger 
au  1er  juillet  1839  la  loi  sur  la  perception 
des  péages.  M.  De  Langhe  combat  le  projet 
d'établirune  station  aux  Bogards  et  de  forcer 
les  voyageurs  de  commerce  allant  par  exemple 
d'Anvers  à  Mons,  à  rompre  charge  à  Bruxelles. 
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L'encombrement  dont  on  parle  a  propos  de 
l'Allée- Verte  ne  sera  jamais  aussi  grand  que 
celui  de  la  station  centrale  de  Malines.  L'ora- 
teur est  tout  disposé  à  venir  en  aide  à  la  ville 
de  Bruxelles  dont  on  signale  la  détresse  finan- 
cière. Mais  il  considère  la   seconde   station 
comme  devant  lui  être  nuisible,  et  il  votera 
contre  l'allocation.  M.  Lebeau  parle  en  laveur 
de  la  nouvelle  station.  Celle  de  l'Allée- Verte 
est  vicieuse,  excentrique,  tandis  que  celle  de 
la  rue  des  Bogards  sera  a  proximité  de  la 
Grand'Place.  Or,  il  faut  considérer  l'intérêt 
de  la  capitale.  Bruxelles  n'est  pas  une  ville 
ordinaire  ;  elle  appartient  au  pays  entier  et  il 
faut  prendre  garde   de  se  laisser  aller  à  un 
esprit  provincial,  à  un  esprit  fédéraliste  qui 
nuirait  à  l'unité  nationale.  M.  Devaux,  con- 
sidérant que  le  plus  grand  mérite  du  chemin 
de  fer  est  la  célérité,  combat  l'idée  d'établir 
une  solution  de  continuité  à  Bruxelles.  A  son 
avis,  en  forçant  les  voyageurs  de  s'y  arrêter, 
on  rétablit  un  abus  du  moyen  âge  en  vertu 
duquel  le  seigneur  d'un  château  qui  dominait 
un  pont  percevait  un  tribut  sur  les  passants. 
L'orateur  ne  veut  pas  que  les  hôteliers  de 
Bruxelles  succèdent  aux  anciens  grands  sei- 
gneurs. Le  débat  continue  sur  ce  point.  On 
entend  encore  en  faveur  du  projet  MM.  No- 
thomb,  m.  t.,  Desmaisières,  Van  Volxem,  et 
contre  MM.   De  Smet,  Pirmez  et  Pollenus. 
Celui-ci  dépose  un   autre  amendement  aux 
termes  duquel  «  la  construction  d'embran- 
chements et  de  tous  autres  établissemens  du 
chemin  de  fer  à  exécuter  en  dehors  des  lignes 
décrétées   par  les  lois  des  1er  mai  1851  et 
-26  mai   1837  feront  l'objet  d'une  loi  spé- 
ciale ».  —  11.  M.  Pollenus  ayant  développé 
cet  amendement  qui  tend  à  obtenir  que  la 
chambre  se  prononce  au  sujet  de  la  station 
des  Bogards,  M.  Pirmez  propose  de  décider 
qu'il  ne  pourra  exister  sur  le  chemin  de  fer 
aucune  solution  de  continuité,  ni  être  établi 
de  stations  plus  rapprochées  les  unes  des 
autres  que  d'une  distance  de  5  kilomètres. 
Les  amendements  de  MM.  Pollenus  et  Pirmez 
sont  combattus  par  MM.  d'Huart,  m.  /*.,  Do- 
Icz  et  Nothomb,  m.  t.  Les  ministres  déclarent 
itérativement  qu'il  n'y  aura  pas  de  solution 
de  continuité  à  Bruxelles  et  qu'il  y  aura  une 
jonction  pour  les  voyageurs  entre  les  deux 
stations.  M.  Verdussen  déclare  qu'il  se  con- 
tente de  cette  promesse  formelle,  se  réservant 
de  la  rappeler  à  propos  du  B.  si  elle  n'était 
pas  tenue.  M.  Pollenus  trouve  que  le  but  de  son 
amendement  est  atteint,  et  il  le  retire.  Celui 
de  M.  Pirmez  est   rejeté.  Puis  l'ensemble  du 
projet  est  voté  à  l'unanimité.  —  12.  M.  \;m 
lloobrouck  de  Fiennes,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  lui  tendant  à  proroger  la 
loi  sur  la  perception   des  péages.  —   11.  Ce 
projet   est  adopté   à   l'unanimité,  après  une 


observation  de  M.  A.  Bodenbach  sur  le  prix 
de  50  fr.  par  jour  auquel  on  loue  des  waggons 
pour  transports  de  marchandises.  L'orateur 
trouve  ce  chiffre  trop  minime  et  voudrait  que 
l'on  mît  en  adjudication  le  transport  des  mar- 
chandises. M.  Nothomb,  m.  t.,  répond  qu'il 
s'agit  d'un  simple  essai. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

50  octobre.  M.  de  Theux,  m.  /.,  dépose  di- 
vers projets  de  loi  ayant  pour  objet  de  fixer 
les  limites  des  communes  de  Hautfays,  Bigon- 
ville  et  Straimont  (Luxembourg)  et  Stembert 
et  Dhuy  (Liège). 

8  novembre.,  M.  Demonceau,  r.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  déli- 
mitation des  communes  de  la  province  de 
Liège.  —  11.  M.  Metz,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  les  projets  relatifs  aux  délimitations 
de  communes  dans  le  Luxembourg.  — 
15.  M.  Desmanet  de  Biesme,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  la  délimitation  de  la  commune 
de  Dhuy.  —  15.  Ces  divers  projets  sont  adop- 
tés à  l'unanimité.  M.  de  Theux,  m.  /'.,  pré- 
sente un  projet  de  loi  relatif  à  la  séparation 
du  hameau  d'Art hey-Falize  de  la  commune  de 
Suarlée  (INamur).  —  29.  M.  Pirson,  r.  c, 
conclut  à  l'adoption  de  ce  projet. 

2  décembre.  11  est  adopté  à  l'unanimité. 

9  février.  M.  de  Theux,  m.  L,  dépose  un 
projet  de  loi  portant  séparation  des  communes 
de  Bobelmont  et  Villers-la-Loue  (Luxem- 
bourg). 

COMPTABILITÉ. 

15  novembre.  M.  Angillis  fait  observer  que 
depuis  la  révolution  aucun  exercice  n'a  encore 
été  clôturé  constitutionnellement.  M.  d'Huart, 
m.  f.,  dit  que  les  comptes  des  exercices 
1850-1851  ont  été  présentés  par  le  gouver- 
nement et  renvoyés  à  la  commission  des 
finances.  M.  Verdussen  déclare  n'avoir  jamais 
été  convoqué  pour  leur  examen.  M.  de  Foere 
doute  que  celui-ci  incombe  à  la  commission 
des  finances.  Après  quelques  observations  de 
MM.  Dumortier,  de  Brouckere,  Gendebien  et 
Brabant,  la  chambre  décide  que  les  lois  por- 
tant règlement  des  exercices  en  question 
seront  renvoyées  à  la  commission  des  finances. 

M  février.  M.  d'Huart,  m.  /'.,  dépose  un 
projet  de  loi  présentant,  sous  une  nouvelle 
forme,  le  compte  des  exercices  1850,  1851  et 
1832,  et  le  règlement  des  comptes  de  1855. 
Sur  la  proposition  de  M.  Bogier, appuyée  par 
MM.  Lebeau,  Dubus,  Dumortier  et  Pirson,  la 
chambre  décide  que  ces  projets  seront  ren- 
voyés  à  lac.  des  linanees,  qui  s'occupera  en 
même  temps  du  projet  de  loi  de  comptabilité 
déposé  dans  une  session  précédente  par 
M.  Donny. 
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CULTES. 

27  mars.  M.  de  Theux,  m.  i.,  dépose  un 
projel  de  loi  ayant  pour  objet  d'allouer  1°  un 
crédit  de  15,000  fr.,  pour  taire  face  an  paye- 
ment de  secours  arriérés  dus  à  d'anciens  ec- 
clésiastiques, du  chef  de  pensions;  2"  une 
somme  de  6,Q00  fr.  pour  créances  arriérées, 
tant  du  culte  catholique  que  du  culte  ré- 
formé. 

5  avril.  M.  Lejeunc,  r.  c,  conclut  à  l'adop- 
tion de  ce  projet.  —  2(>.  A  propos  du  crédit 
de  15,000  fr.,  Mi  Verhaegen  soutient  que 
parmi  les  prêtres  catholiques,  en  faveur  des- 
quels on  réclame  des  secours,  beaucoup  n'y 
ont  pas  droit.  Ceux  qui  sont  entrés  dans  les 
ordres  depuis  le  18  germinal  an  x  ont  dû 
prouver  qu'ils  avaient  des  moyens  de  subsis- 
tance, et  n'ont  droit  à  aucune  pension.  Pour 
qu'ils  y  eussent  droit,  ils  auraient  dû  recevoir 
l'ordination  avant  l'âge,  et  dans  ce  cas  ils  se 
sont  joués  des  lois  civiles.  M.  de  Foerefait 
observer  que  les  évoques  ont  pu  leur  accorder 
des  dispenses.  MM.  d'Huart,  m./'.,  et  de  Theux, 
m.  ?'.,  font  observer  à  M.  Verhaegen  qu'il  in- 
voque des  lois  françaises,  et  qu'en  Belgique 
il  y  a  lieu  de  se  conformer  à  la  Constitution, 
qui  met  les  pensions  ecclésiastiques  à  la 
charge  de  l'Etat.  M.  Verhaegen  répond  qu'il 
ne  le  conteste  pas,  mais  il  voudrait  savoir 
quels  sont  ceux  qui  ont  droit  à  une  pension 
et  sur  quels  titres  ils  se  fondent.  M.  de  Theux, 
m.  i.,  réplique  qu'il  s'agit  de  prêtres  qui  ont 
40  ou  50  ans  de  services.  MM.  de  Foere  et 
Dubus  soutiennent  que  l'Etat  n'a  pas  le  droit 
de  rechercher  si  les  évêques  se  sont  confor- 
més aux  lois  ecclésiastiques.  M.  Dubus  trouve, 
en  outre,  foil  extraordinaire  que  l'on  veuille 
refuser  des  pensions  aux  prêtres  qui  ont  un 
revenu  personnel,  alors  qu'on  n'a  jamais  sou- 
levé cette  objection  à  propos  des  fonction- 
naires civils.  —  27.  M.  Lejeune,  r.,  est  d'avis 
que  la  chambre  n'a  pas  à  s'occuper  des  ob- 
servations faites  par  M.  Verhaegen;  l'arti- 
cle 117  de  la  Constitution  est  formel,  et  il  faut 
voter  le  crédit  en  attendant  la  loi  qui  règle 
définitivement  les  pensions  ecclésiastiques. 
Le  projet  est  voté  par  57  voix  contre  une 
abstention. 

DÉMISSION. 

1er  octobre.  M.  de  Puydt,  promu  au  grade 
de  colonel  depuis  son  élection,  donne  sa  dé- 
mission de  membre  de  la  chambre  des  repré- 
sentants, pour  se  représenter  devant  ses 
électeurs,  bien  qu'il  ne  croie  pas  y  être 
obligé. 

DETTE  PUBLIQUE. 

15  novembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de 


la  dette  publique,  M.  A.  Kodenbarh  émet 
l'avis  qu'il  est  temps  de  s'occuper  de  la  con- 
version du  5  p.  c  M.  d'Huart,  m.  ('.,  déclare 
qu'il  partage  cet  avis,  et  dit  qu'il  pourrait 
être  avantageux  de  convertir  en  même  temps 

le  5  et  le  i  p.  c  Mais  le  choix  du  moment 
doit  être  abandonné  au  pouvoir  exécutif.  M.  de 
Foere  demande  que  l'on  fasse  en  sorte  de 
fixer  le  taux  de  l'intérêt  de  la  dette  flottante 
au-dessous  de  celui  de  l'escompte  commer- 
cial, en  vue  de  faire  baisser  ce  dernier. 
M.  d'Huart,  m.  /'.,  répond  que  les  bons  du 
Trésor  portent  intérêt  à  moins  de  5  1  -2  p.  c, 
et  qu'on  a  l'intention  de  réduire  cet  intérêt  au 
taux  le  plus  bas  possible.  M.  Dumortier  con- 
state, avec  regret,  que  depuis  sept  ans  (pie 
nous  sommes  constitués,  nous  avons  contracté 
une  dette  de  160  millions  de  francs.  11  craint 
que  nous  ne  soyons  engagés  dans  une  voie 
funeste.  M.  d'Huart,  m.  f.,  répond  qu'en  de- 
hors des  100  millions  empruntés  en  1851  et 
et  1852,  dans  des  circonstances  où  il  fallait 
assurer  l'indépendance  du  pays,  lesquels 
100  millions  sont  réduits  à  95  par  l'amortis- 
sement, nous  avons  émis  pour  25  millions  de 
bons  du  Trésor,  qui  ont  servi  à  assurer  la 
marche  des  services  publics,  puis  contracté 
un  emprunt  de  50  millions  pour  le  chemin  de 
fer  et  les  routes.  Nos  emprunts  n'ont  donc 
pas  été  improductifs.  Les  sommes  déboursées 
jusqu'ici  pour  le  chemin  de  fer  s'élèvent  à 
24,500,000  fr.  M.  Dumortier  dit  que  nous 
n'en  avons  pas  moins  un  arriéré  de  50  mil- 
lions, couvert  par  l'emprunt  et  les  25  millions 
de  bons  du  Trésor.  Cette  situation  lui  paraît 
effrayante.  M.  Angillis  est  d'avis  que  la  situa- 
tion sera  satisfaisante,  à  la  condition  que  le 
gouvernement  ne  perde  jamais  de  vue  qu'il 
doit  toujours  avoir  les  moyens  de  rembour- 
ser, en  temps  de  crise,  les"  bons  en  circula- 
tion. M.  Verdussen  trouve  que  notre  situation 
financière  n'a  rien  d'effrayant.  M.  d'Huart, 
m.  /'.,  soutient  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  déficits 
depuis  1852.  L'augmentation  des  dépenses 
n'a,  d'ailleurs,  en  rien  influé  sur  les  charges 
publiques.  M.  Gendebien  fait  observer  que 
nous  avons  une  dette  de  8,100,000  fl.,  qui 
s'accumule  et  qu'on  nous  fera  payer  un  jour. 
Depuis  sept  ans,  cet  arriéré'  représente 
150  millions  de  francs.  En  supposant  même 
qu'à  l'époque  de  la  conclusion  de  la  paix  avec 
la  Hollande,  on  nous  donne  quittance  de  cet 
arriéré,  avec  quoi  pavera-t-on  annuellement 
les  8,100,000  florins?  M.  d'Huart,  m.  /'.  : 
«  Sur  la  diminution  de  l'armée.  »  M.  Gende- 
bien réplique  qu'il  y  aura  d'autres  dépenses. 
Il  n'y  a  pas  lieu  de  désespérer  de  la  Belgique, 
qui  a  prouvé  qu'elle  était  capable  de  vivre 
et  de  prospérer  malgré  la  jalousie  des  puis- 
sances, mais  il  faut  songer  à  la  dette  qui  nous 
sera  imposée,  à  la  paix. 
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DOUANES  ET  ACCISES. 

10  octobre.  M.  de  Theux,  m.  L,  propose  à 
la  chambre  de  fixer  au  19  la  discussion  de  la 
loi  des  douanes,  et  de  reprendre  cotte  discus- 
sion au  point  où  elle  a  été  laissée  dans  la 
session  précédente.  Après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Verhaegen,  de  Brouckere, 
De  Smet,  Lardinois,  Liedts,  De  Langhe  et  de 
Theux,  m.  i.,  il  est  décidé  qu'il  n'y  aura,  sur 
le  projet  de  loi,  qu'un  second  vote,  mais  en 
ce  sens  qu'on  pourra  proposer  des  amende- 
ments à  tous  les  articles,  comme  s'il  s'agis- 
sait d'un  premier  vote,  et  que  l'on  ne  pourra 
opposer  à  ces  amendements  aucune  des  fins 
de  non-recevoir  de  l'article  -45  du  règlement. 
—  19.  Second  vote  de  la  loi  modifiant  le  tarif 
des  douanes.  La  discussion  s'ouvre  sur  l'article 
Bas  et  bonneteries.  Sont  entendus  MM.  Smits, 
De  Smet,  Dumortier,  de  Theux,  m.  i.,  De 
Langhe,  Dubus,  Verdussen,  Rogier,  Desmai- 
sières  et  Gendebien.  M.  Verdussen  demande 
que  la  chambre  se  prononce  sur  la  question 
de  savoir  si  les  droits  seront  établis  au  poids 
ou  à  la  valeur.  M.  Desmaisières  donne  lecture 
d'une  série  de  questions  auxquelles  il  prie 
les  ministres  de  répondre.  —  20.  Sont  enten- 
dus, MM.  Dechamps,  Smits,  Dequesne,  Ver- 
haegen,  qui  prend  part  pour  la  première  fois 
au  débat  et  combat  le  projet  de  loi  tout  entier. 
M.  de  Theux,  m.  t.,  répond  ensuite  aux  ques- 
tions posées  par  M.  Desmaisières,  et  termine 
en  disant  que  le  projet  de  loi  a  été  librement 
rédigé  et  qu'il  a  été  présenté  par  le  gouver- 
nement belge,  à  l'abri  de  toute  influence 
étrangère.  La  Belgique  a  été  la  première  à 
recourir  à  la  France  pour  obtenir  des  avan- 
tages commerciaux.  La  France  lui  en  a  ac- 
cordé ;  elle  ne  doit  pas  déserter  ses  premières 
démarches.  —  21.  Le  débat  continue.  On 
entend  encore  MM.  Manilius,  Dumortier  et 
d'Huart,  m.f.  Puis,  M.  A.  Rodenbach  propose 
d'élever  à  15  p.  c.  le  droit  d'entrée  sur  les 
bas  et  bonneteries,  qui  serait  de  10  p.  c. 
d'après  le  projet  ministériel.  MM.  Doignon, 
de  Theux,  m.  i.,  et Trenteseaux  prennent  en- 
suite la  parole.  —  24.  On  s'occupe  toujours 
de  la  question  de  savoir  si  le  droit  sera  perçu 
au  poids  ou  à  la  valeur.  Prennent  part  au 
débat  MM.  Pirson,  Trenteseaux,  Desmaisières, 
Rogier,  a. Rodenbach,  d'Huart,  m.f.,  Coghen, 
Gendebien,  de  Theux,  m.  i.,  De  Smet,  Ver- 
dussen et  Dubus.  —  25.  Il  est  donné  lecture 
d'une  pétition  du  sieur  Benda,  négociant  en 
bonneteries  à  Bruxelles,  qui  proteste  contre 
les  attaques  dont  il  ;i  été  l'objet  de  la  part  de 
M.  Dumortier,  à  propos  de  son  opinion  sur  h1 
tarif  des  droits.  Apres  une  réponse  de  M.  Du- 
mortier à  cette  protestation,  et  un  discours 
de  M.  Dubus  sur  la  question  des  bonneteries, 
M.  Gendebien,  par  ///.  <>.,  propose  de  nou- 


veau de  décider  la  question  de  savoir  si  le 
droit  sera  perçu  au  poids  ou  à  la  valeur.  On 
entend  encore  sur  ce  point  MM.  Verdussen,  de 
Theux,  m.  i.,  et  Dumortier.  Puis  M.  d'Huart, 
m.  f.,  émet  l'avis  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  h 
une  vérification  du  poids  des  tricots  et  de  la 
combiner  avec  la  valeur.  Cette  vérification 
serait  confiée  à  une  commission  nommée  par 
le  bureau.  La  chambre  admet  cette  proposi- 
tion et,  en  conséquence,  le  débat  est  sus- 
pendu. —  26.  L'article  Chicorée  est  mis  aux 
voix  et  adopté.  On  passe  à  la  discussion  de 
l'article  Draps.  Y  prennent  part  MM. Dechamps, 
David,  Verhaegen,  Lebeau,  Demonceau,  Lar- 
dinois et  Rogier.  —  27.  On  entend  encore 
MM.  Lebeau,  Demonceau,  Smits  et  De  Smet. 
—  28.  Parlent  encore  MM.  Verhaegen,  Pirson, 
de  Theux,  m.  i.  —  50.  Sur  la  proposition  de 
M.  Eloy  de  Burdinne,  la  commission  des 
sucres  est  invitée  à  faire  un  prompt  rapport 
sur  l'objet  qui  lui  a  été  soumis.  Le  débat  est 
repris  sur  la  question  des  draps.  Sont  enten- 
dus MM.  Lardinois,  Demonceau,  Dubus, 
Dumortier,  Gendebien,  Smits,  Dechamps, 
d'Huart,  m.  /.,  De  Smet  et  Verhaegen.  La 
clôture  est  demandée  et  repoussée,  par  55  voix 
contre  20.  —  51.  La  discussion  reprend  entre 
MM.  Dumortier,  David,  Smits  et  Desmaisières. 
La  clôture  est  de  nouveau  demandée  et  celte 
fois  prononcée.  La  chambre  maintient,  par 
59  voix  contre  55,  la  décision  qu'elle  a  prise 
au  premier  vote,  et  portant  que  la  levée  de  la 
prohibition  sur  les  draps  etcasimirs  français 
aura  lieu  le  1er  janvier  1859.  Lc.débat  s'en- 
gage ensuite  sur  la  tarification  des  draps, 
proposée  par  MM.  Demonceau  et  Dechamps. 
On  entend  ces  deux  membres,  puis  MM.  Du- 
mortier et  d'Huart,  m.  f. 

5  novembre.  M.  d'Huart,  m.  f,  continue  son 
discours.  Parlent  ensuite  MM.  de  Theux, m.  /., 
Demonceau,  Lardinois,  Dechamps,  Raikem, 
Dumortier,  A.  Rodenbach,  De  Langhe,  David, 
Gendebien  et  Verdussen,  qui  présente  un 
nouvel  amendement.  —  A.  M.  Dubus,  /•.  c, 
dépose  le  rapport  de  la  commission  qui  a  exa- 
miné les  échantillons  de  la  bonneterie.  Puis 
la  discussion  est  reprise  sur  la  question  des 
draps,  entre  MM.  Demonceau,  Metz,  De- 
champs,  d'Huart,  m.  f.y  Lardinois,  Rogier, 
A.  Rodenbach,  Mercier  et  Verdussen,  et  la 
chambre  adopte  l'amendement  de  M.  De- 
champs,  qui  fixe  le  droit  d'entrée  sur  les  draps 
et  casimirs  à  250  fr.  par  100  kilogrammes 
et  la  disposition  additionnelle  relative  aux 
primes   d'exportation.  Tissus  de   laine. 

Parlent  sur  cet  article  MM.  Lardinois,  Met/., 
Dechamps,  Rogier  el  d'Huart,  ///.  /'.  Celui-ci 
propose  l'ajournement  des  amendements  pré- 
sentés à  ce  S,  afin  de  prendre  l'avis  des 
chambres  de  commerce.  —  0.  Parlent  sur 
(die  proposition  MM.  Demonceau,  Met/,  Lar- 
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dinois,  Lebeau,  A.  Rodenbach,  d'Huart,  m.f., 
Verhaegen,  Dubus,  de  Theux,  m.  i.,  et  Gen- 
debien.  M.  Dubus  propose  d'ajourner  le  vote 
définitif  de  tout  l'article  Draps,  jusqu'à  ce  que 
la  chambre  soit  à  même  de  se  prononcer  sur 
les  amendements  dont  l'ajournement  est  de- 
mandé. Cette  proposition  est  adoptée  par 
57  voix  contre  20.  —  7.  Après  le  vote  sur 
l'article  Fromages  du  Limbourg,  on  s'occupe 
des  Fils  de  lin,  de  chancre  cl  d'étoupes,  cents  cl 
a  lisser.  Sont  entendus  MM.  13.  du  Bus, 
d'Huart,  m.  /.,  A.  Rodenbach,  Dubus,  De 
Smet,  Angillis,  Verdussen,  Dumortier  et  De- 
monceau.  La  chambre  ajourne,  jusqu'au  vote 
définitif  de  la  loi,  un  amendement  de  M.  B.  du 
Bus,  tendant  à  réduire  à  un  droit  de  balance 
de  10  centimes  par  100  fr.  de  valeur,  le  droit 
de  sortie  sur  le  fil  à  dentelles  écru  et  non  tors, 
de  toute  provenance.  M.  Demonceau  demande 
que  le  fd  de  laine  écru  et  non  teint  soit  im- 
posé à  l'entrée  de  48  fr.  par  100  kil.,  et  que 
le  fd  de  laine  tors,  teint  ou  non  teint,  soit 
imposé  à  l'entrée  de  64  fr.  par  100  kil.  Après 
des  observations  de  MM.  Dumortier,  d'Huart, 
m.f.,  Lardinois,  de  Theux,  m.  i.,  Verhaegen 
et  Bogier,  cette  proposition  est  également 
ajournée.  Elle  fera  l'objet  d'un  projet  de  loi 
spécial.  Reprenant  la  question  des  Fils  de  lin, 
de  chanvre  et  d'étoupes,  la  chambre  prononce 
aussi  l'ajournement,  proposé  par  M.  Desmai- 
sières,  appuyé  par  M.  De  Smet  et  combattu 
par  MM.  Dubus  et  Dumortier.  —  8.  Le  débat 
est  rouvert  sur  les  Bonneteries.  Y  prennent 
part  MM.  d'Huart,  m.  f,  Dubus,  A.  Roden- 
bach, Mercier,  De  Langhe  et  Dumortier,  puis 
la  chambre  décide,  par  45  voix  contre  28, 
que  la  perception  du  droit  sur  les  bas  et  bon- 
nets aura  lieu  au  poids.  —  9.  11  s'agit  main- 
tenant de  déterminer  les  chiffres  des  droits. 
La  chambre  adopte  le  tarif  proposé  par 
M.  Dumortier,  avec  un  amendement  de 
M.  Smits.  —  Ouvrages  en  terre.  Après  avoir 
entendu  MM.  Zoude,  Smits,  d'Huart,  m.  f., 
et  Dubus,  l'assemblée  décide  que  la  percep- 
tion du  droit  sur  les  Poteries  communes  aura 
lieu  au  poids.  M.  Smits  propose  de  fixer  le 
droit  d'entrée  à  2  fr.  par  100  kil.  Cet  amen- 
dement, combattu  par  M.  Metz,  n'est  pas 
adopté,  et  la  chambre  admet  le  tarif  proposé 
par  la  s.  cil  en  est  de  même  pour  les  Faïences 
en  terre  et  en  pâte,  décorées  ou  non  décorées, 
pour  les  Pierres  et  ardoises.  Après  des  obser- 
vations de  MM.  Zoude,  Verdussen,  Coghen  et 
d'Huart,  m.  f.,  l'article  Produits  chimiques  est 
ajourné  au  lendemain,  ainsi  que  l'article  Ver- 
reries. Celui  qui  concerne  les  Tissus,  toiles  et 
étoffes  est  adopté,  après  quelques  mots  de 
M.  Verdussen  sur  les  Tulles.  —  10.  La 
chambre  rejette  un  amendement  de  M.  Ver- 
dussen, tendant  à  fixer  le  droit  d'entrée  sur 
V Acide  nitrique,  à  5  fr.  par  100  kil.,  et  adopte 


le  chiffre  de  40  fr.,  proposé  par  la  .s.  c. 
M.  Verhaegen  propose  ensuite  de  faire  une 
catégorie  spéciale  des  produits  Pharmaceu- 
tiques et  de  les  frapper,  à  l'entrée  en  Bel- 
gique, d'un  droit  protecteur  de  10  p.  c. 
MM.  Pirmez  et  d'Huart,  m.  /'.,  font  observer 
que  cette  prohibition  a  pour  but  de  faire 
hausser  le  prix  des  médicaments  en  Belgique 
et  de  les  faire  payer  plus  cher  aux  malades. 
L'amendement,  appuyé  par  M.  Hye-Hoys,  r., 
et  combattu  par  M.  Smits,  est  rejeté.  Sur  la 
proposition  de  M.  Zoude,  appuyée  par  M.  De 
Nef,  on  vote  la  libre  sortie  des  Coutils.  A  l'ar- 
ticle Verreries,  la  levée  de  la  prohibition, 
proposée  par  la  s.  c,  est  adoptée  par  52  voix 
contre  31.  Sur  la  motion  de  M.  de  Brouckere, 
la  levée  de  la  prohibition  est  fixée  au  1er  jan- 
vier 1 859.  M.  Frison  demande  ensuite  qu'avant 
de  s'occuper  de  la  quotité  du  droit  sur  les 
verreries,  on  consulte,  à  cet  égard,  les  cham- 
bres de  commerce  et  les  intéressés.  Cette 
motion  est  également  adoptée.  A  propos  des 
Vins,  la  chambre  rejette  une  proposition  de 
M.  Verdussen,  appuyée  par  M.  Dumortier, 
et  tendant  à  porter  à  3  fr.  le  droit  d'entrée. 
Celui-ci  est  fixé  à  2  fr.  l'hectolitre  pour  les 
vins  en  cercles  ou  futailles,  et  à  i2  fr.  les 
100  bouteilles.  Sur  la  motion  de  M.  de  Roo, 
la  chambre  supprime  les  numéros  d'ordre  du 
tarif.  Elle  décide  ensuite  qu'elle  s'occupera 
de  la  proposition  de  M.  B.  du  Bus,  relative  au 
droit  de  sortie  sur  le  fil  écru,  avant  le  vote 
définitif  de  la  loi,  et  qu'elle  s'occupera  en 
même  temps  de  la  question  de  la  verrerie  et 
des  tissus  de  laine.  M.  Dubus  propose  ensuite 
de  faire  une  loi  spéciale  des  articles  votés,  et 
plus  tard  une  autre  loi  de  ceux  qui  ont  été 
ajournés.  MM.  d'Huart,  m.  f,  et  de  Theux, 
m.  i.,  répondent  qu'ils  s'explfqueront  demain 
sur  cet  objet.  —  11.  M.  de  Theux,  m.  ?'.,  dé- 
clare qu'il  ne  peut  accepter  la  division  du  vote 
sur  l'ensemble  de  la  loi.  La  proposition  de 
M.  Dubus,  combattue  encore  par  MM.  Angil- 
lis,  de  Brouckere  et  Mercier,  et  appuyée  par 
M.  Gendebien,  est  rejetée. 

1er  décembre.  M.Desmaisières,  r.  c,  dépose 
le  rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner la  question  des  sucres.  —  12.  La 
chambre,  sur  la  proposition  de  M.  de  Behr, 
ordonne  l'insertion  au  Moniteur,  d'une  pétition 
des  fabricants  de  fer-blanc  de  la  province  de 
Liège,  qui  demandent  une  augmentation  du 
droit  d'entrée  sur  les  fers-blancs  étrangers. 
—  14.  Sur  la  proposition  de  M.  Eloy  de  Bur- 
dinne,  cette  proposition  est  renvoyée  au  mi- 
nistre de  l'intérieur.  —  18.  M.  Zoude,  r.  s.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'impôt  sur  le  sel.  —  Discussion  de  la  loi  sur 
les  sucres.  Sont  entendus  dans  la  discussion 
générale,  MM.  Smits,  d'Huart,  m.  /'.,  Eloy  de 
Burdinne,  Donny  et  Coghen,—  19.  Prennent 
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la  parole  MM.  Hye-Hoys,  Rogier,  David, 
A.  Rodenbaeh,  Mercier,  de  Jaegher  et  de 
Foere.  —20.  MM.  Desmaisières,  r.,  d'Huart, 
m.f.,  Metz,  Yerdussen,  Rogier,  Pirmez,  Liedts, 
Demonceau,  Mercier  et  Dumortier  sont  en- 
tendus. —  21.  La  discussion  continue  entre 
les  mômes  orateurs.  —  22.  Sont  entendus 
MM.  Lardinois,  Mast  de  Vries,  Mercier,  Du- 
bus  et  Donny.  La  discussion  générale  est  close. 
Par  18  voix  contre  33,  la  chambre  donne  la 
priorité  à  la  question  de  savoir  si  Ton  aug- 
mentera le  rendement,  et  prononce  affirmati- 
vement sur  ce  point.  —  23.  La  discussion 
s'ouvre  sur  la  priorité  du  rendement.  Y  pren- 
nent part  MM.  Metz,  Desmaisières,/'.,  Dubus, 
Dumortier,  Yerdussen   et  Mast  de  Yries.  — 

27.  Parlent  encore  sur  cet  objet  MM.  Hye- 
Hoys,  Dubus,  De  Smet,  Zoude,  Yerdussen, 
Desmaisières,  /■.,  Eloy  de  Burdinne,  A.  Ro- 
denbach, de  Theux,  m.  L,  Gendebien,  De 
Langhe  et  Coghen.  La  chambre  rejette  une 
proposition  de  M.  Dumortier,  fixant  le  rende- 
ment sur  les  sucres  raffinés  à  75,  78  et 
1)0  p.  c,  selon  les  catégories,  et  adopte,  par 
41  voix  contre  32,  une  proposition  de  M.  Du- 
bus, fixant  la  décharge  pour  l'exportation  des 
sucres  en  principal,  à  41  fr.  les  100  kil.  des 
sucres  raffinés,  et  à  38  fr.  les  100  kil.  des 
sucres  dits  lumps.  Elle  adopte  également, 
par  49  voix  contre  25,  un  amendement  de 
M.  Liedts,  portant  que  «  les  reliquats  et 
comptes  ouverts  et  les  comptes  à  ouvrir  pour 
droit  sur  le  sucre  ne  pourront  être  apurés 
par  décharge  à  l'exportation,  au-dessous  de 
10  p.  c.  des  prises  en  charge  ».  L'article  1er 
delà  loi  est  voté;  on  passe  à  l'article  2.  — 

28.  La  chambre  vote  les  autres  articles  de  la 
loi.  —  50.  Il  est  donné  lecture  de  deux  péti- 
tions du  conseil  communal  et  d'un  grand 
nombre  de  négociants,  raffineurs  et  armateurs 
d'Anvers,  qui  demandent  que  la  chambre  re- 
vienne sur  le  vote  de  la  proposition  de  M.  Du- 
bus, relative  à  la  décharge  sur  les  sucres,  qui 
porterait  un  coup  mortel  au  commerce. 
M.  d'Huart,  m.  f,  se  rallie  à  l'amendement  de 
M.  Liedts,  adopté  au  premier  vote,  mais  con- 
jure la  chambre  de  ne  pas  maintenir  celui  de 
M.  Dubus.  La  chambre  entend  MM.  Zoude, 
Eloy  de  Burdinne,  F.  de  Mérode,  Dubus, 
Demonceau,  de  Theux,  m.  t.,  Desmaisières, 
Mast  de  Yries,  Gendebien,  Lardinois  et 
d'Huart,  m.  /'.,  puis  elle  rejette,  par  52  voix 
contre  24,  le  chiffre  du  rendement  adopté  au 
premier  vote,  rejette  un  amendement  de 
M.  Demonceau  et  adopte  celui  de  M.  d'Huart, 
PB.  /".,  «lui  fixe  la  décharge  pour  l'exportation 
à  46  fr.  85  c.  et  U  fr.  50  c,  repousse  un 
amendement  de  M.  Lardinois,  qui  limite  la 
durée  de  la  loi  jusqu'au  51  décembre  1859, 
cl  adopte  l'ensemble  du  projet  par  51  \»»i\ 
contre  12  et  2  abstentions. 


6  février.  La  discussion  est  reprise  sur  le 
projet  de  loi  concernant  les  douanes,  article 
Fils  de  laine.  On  entend  MM.  de  Theux,  m.i., 
Metz,  Lardinois,  De  Smet,  Verhaegen,  Du- 
mortier, Demonceau  et  Gendebien.  Le  droit 
est  tixé  à  15  fr.  par  kil.  pour  les  fils  de  laine 
écrus  et  non  teints,  et  à  60  fr.  pour  les  fils 
tors,  dégraissés,  blanchis  ou  teints.  Dans 
l'article  Tissus  et  étoffes  de  laine,  180  fr.  par 
100  kil.  M.  Dumortier  demande  qu'on  insère 
les  tapis.  Cet  amendement  est  ajourné,  et  l'ar- 
ticle adopté.  On  fixe  le  droit  d'entrée  sur  les 
alpagas,  duffels,  frises,  etc.,  à  125  fr.  par 
100  kil.,  et  le  droit  de  sortie  pour  les  tissus 
à  10  c.  par  100  kil.  —  7.  M.  Zoude  pré- 
sente un  rapport  sur  les  fils  de  mulquinerie. 
La  chambre  vote  ensuite  un  droit  de  sortie 
de  10  c.  par  100  fr.  de  valeur  sur  les  fils  de 
lin  de  tout  genre.  Ce  droit,  proposé  par 
M.  d'Huart,  m.  f,  n'a  d'autre  but  que  de  per- 
mettre qu'on  se  rende  compte  des  exporta- 
tions. Le  chiffre  est  adopté  et  implique  le 
rejet  de  l'amendement  proposé  précédem- 
ment par  MM.  B.  du  Bus  et  Doignon.  En  ce 
qui  concerne  les  Tapis,  la  chambre,  après 
avoir  entendu  MM.  d'Huart,  m.  f,  Rogier, 
Coghen,  Dumortier,  Doignon,  Angillis  et  de 
Foere,  rejette  les  amendements  de  MM.  Du- 
mortier et  Coghen,  portant  le  droit  d'entrée 
sur  les  tapis  à  180  et  123  fr.  par  100  kil.,  et 
adopte  le  droit  de  10  p.  c,  proposé  par  le 
gouvernement.  Enfin,  l'on  s'occupe  des  droits 
sur  les  Verreries,  cristaux ,  glaces  à  miroir ,  etc. 
Après  le  vote  des  droits  d'entrée  sur  ces  arti- 
cles, l'ensemble  de  la  loi  est  adopté  par 
56  voix  contre  21.  —  8.  Sur  la  proposition 
de  M.  d'Huart,  m.  f,  résultant  d'un  débat 
provoqué  par  M.  Angillis,  la  chambre  fixe  au 
12  mars  la  discussion  des  conclusions  de  la 
commission  d'industrie,  sur  la  question  de 
l'entrée  des  fils  de  lin  et  des  étoupes.  — 
9.  M.  d'Huart,  m.  f.,  présente  un  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  d'établir  un  droit  d'entrée 
sur  le  café.  —  10.  Sur  la  proposition  de 
M.  Scheyven,  la  chambre  ordonne  l'impres- 
sion des  avis  des  chambres  de  commerce  sur 
ce  projet  de  loi.  —  16.  M.  d'Huart,  m.  f., 
présente  des  projets  de  loi,  tendant  à  augmen- 
ter les  droits  d'entrée  sur  les  tabacs  et  sur 
les  bois  étrangers.  —  17.  Sur  la  proposition 
de  M.  Devaux,  la  chambre  met  le  projet  de 
loi  sur  le  Sel,  à  l'ordre  du  jour,  après  la  dis- 
cussion des  propositions  concernant  les  Fils. 
—  10.  M.  Duvivier,  r.  s.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  tendant  à  abaisser  le 
droit  sur  les  alcools  étrangers.  —  20.  M.  An- 
dries,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  la  propo- 
sition de  MM.  Van  Hoobrouck  et  Zoude,  sur 
les  modifications  à  introduire  à  l'entrée  des 
céréales,  en  faveur  des  propriétaires  situés  en 
deçà  du  canal  de  la  Passegeule,  dans  la  Flandre 
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hollandaise.  —  21.  M.  do  Foere,  r.  c,  pré- 
sente !<■  rapport  sur  le  projet  relatif  aux  droits 
sur  le  café.  Le  projet  do  loi  tond  à  fixer  le 
droit  d'entrée  à  s  fr.  par  loi)  kil.,  sans  dis- 
tinction do  provenance.  La  s.  r.  conclut  à 
l'établissement  de  droits  différentiels  :  0  fr. 
par  KM)  kil.  sur  les  cafés  importés  par  navires 
belges,  10  fr.  par  100  kil.  sur  les  cafés  im- 
portés par  navires  étrangers. 

lô  mars.  M.  de  Theux,m.  ?'.,  annonce  qu'il 
ne  se  rallie  pas  au  projet  de  la  s.  v.  M.  Hye- 
lloys  soutient  que  la  protection  donnée  aux 
navires  belges  est  le  seul  moyen  de  dévelop- 
per notre  commerce  maritime.  —  14.  M.Doi- 
gnon  déclare  qu'il  votera  les  droits  qui  don- 
neront la  protection  la  plus  efficace  à  notre 
marine   marchande    et    à    notre    commerce 
maritime.    M.  de  Theux,   m.    i.,    propose 
d'ajourner  les  propositions  de  la  -s-,  c,  rela- 
tives aux  droits  différentiels,  afin  de  ne  pas 
retarder  le  vote  de  l'impôt  réclamé  dans  l'in- 
térêt du  Trésor.  M.  Pirmez  va  plus  loin,  et 
propose  la  question  préalable.  MM.  De  Smet 
et  Deohamps  s'opposent  à  l'ajournement,  qui 
est  défendu  par  M.  Lebeau.  MM.  Pirmez  et 
Dolez  défendent  énergiquement  la  question 
préalable.  Le  système  proposé  bouleverserait 
toute  notre  législation  douanière  et  toutes  nos 
relations  diplomatiques.   Que  les  partisans 
des  droits  différentiels  formulent  un  projet  de 
loi  et  on  le  diseulera.   MM.   Andries  et  de 
Foere,  r.,  combattent  l'ajournement.  M.  Ro- 
gier  est  tout  prêt  à  discuter  la  question  des 
droits  différentiels,  mais  le  moment  lui  paraît 
inopportun.  L'ajournement  est  encore  appuyé 
par  MM.  de  Brouckere  et  Raikem,  et  com- 
battu par  MM.  Dechamps  et  Desmaisières.  11 
est  ensuite  prononcé  par  il  voix  contre  26. 
Le  projet  du  gouvernement,    soutenu   par 
MM.  A.  Rodenbach  et  d'Huart,  m.  f.,  repoussé 
par  MM.  Scheyven  et  De  Smet,  est  adopté 
par  48  voix  contre  li.  —  16.  M.  Zoude,  r., 
dépose  les  conclusions  de  la  c.  de  l'industrie, 
relativement  aux  droits  d'importation  sur  les 
fils  et  aux  droits  d'exportation  sur  les  étou- 
pes.  Sur  la  motion  de  M.  Rogier,  la  chambre 
renvoie  le  débat  au  19,  afin  de  prendre  con- 
naissance des  rapports  des  chambres  de  com- 
merce et  des  commissions  d'agriculture,  et, 
sur  la  motion  de  M.  de  Brouckere,  ajourne  la 
partie  du  projet  concernant  les  étoupes  jus- 
qu'à l'examen  des  droits  de  sortie  sur  les  lins. 
—  49.  La  c.  de  l'industrie  conclut  à  l'établis- 
sement d'un  droit  d'entrée  de  25  fr.  par 
1 00  kil.  sur  les  fils  écrus,  et  de  50  fr.  sur  tous 
les  autres  fils  blancs,  teints  ou  tors,  celui  de 
mulquincrie  excepté.  M.  De   Nef  considère 
l'établissement  des  droits  sur  les  fils  étrangers 
comme  désastreux  pour  les  fabriques  qui  ne 
peuvent  employer  le  fil  indigène.  M.  Rogier 
considère  le  projet  comme  une  déclaration  de 


guerre  à  tous  les  industriels  qui  font  usage 
de  (ils  étrangers,   et   cela  pour  protéger  le 
filage  ;i  la  main  contre  le  filage  à  la  mécanique. 
M.  A.  Rodenbach  reconnaît  qu'il  est  impos- 
sible de  se  passer  des  machines  a  filer,  mais 
il  y  a  dans  les  Flandres 400,000  ouvrières  qui 
vivent  de  la  filature  à  la  main,  et  qu'il  faut 
protéger.  Il  s'agit  de  résoudre  un  problème 
très-difficile,  de  soutenir  à  la  fois  les  filatures 
mécaniques  naissantes  et  les  400,000  lileuses 
à  la  main  des  Flandres.  M.  Mercier  se  pro- 
nonce pour  le  droit  à  la  valeur,  et  à  un  taux 
inférieur  à  celui  de  la  c,  se  réservant  d'indi- 
quer la  quotité.   M.  Verdussen  se  prononce 
également   en   faveur   du  droit  ad  valorem. 
M.  Angillis    parle   dans  le  même  sens   (pie 
M.  Rodenbach.  M.  Bekaert  soutient  le  projet 
de  la  commission.  M.  de  Foere  dit  qu'il  y 
a  trois  intérêts  en  présence,  celui  de  l'agri- 
culture, celui  des  fabriques  de  toile  et  celui 
du  commerce.  Pour  les  concilier,  il  faudrait 
fixer  un  prix  moyen  du  lin,  avec  une  échelle 
mobile  des  droits  comme  pour  les  céréales. 
MM.  de  Jaegher  et  De  Langhe  sont  partisans 
de  droits  modérés.  M.  de  Theux,  m.  /.,  croit 
qu'un  droit  protecteur  est  encore  indispen- 
sable pour  deux  ou  trois  ans.  M.  Zoude,  r., 
dit  que  la  c.   persiste  dans  ses  conclusions, 
mais  elle  propose  une  classification  des  fils. 
M.  Lardinois  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'accor- 
der des  primes  pour  l'importation  des  ma- 
chines à  filer  et  à  tisser,  l'industrie  du  filage 
étant  stationnaire  dans  les  Flandres.  M.  De 
Smet  soutient,  à  ce  propos, que  le  fila  la  main 
est  infiniment  supérieur  au  fil  à  la  mécanique, 
et  voudrait  trois  catégories  de  droits  échelon- 
nés selon  les  numéros  des  fils.  —  20.  M.  Ver- 
dussen propose  de  percevoir  le  droit  à  la  va- 
leur.  Cette    proposition    est    appuyée    par 
M.  A.  Rodenbach.  M.  de  Muelenaere,  au  con- 
traire, est  d'avis   d'établir  la  perception   au 
poids,  en  adoptant  des  catégories.  M.  Rogier 
est  partisan  du  maintien  du  tarif  actuel,  par 
suite  de  la  difficulté  de  se  prononcer  entre 
ceux   qui  veulent  encourager  une  industrie 
naissante  et  ceux  qui  veulent  protéger  une 
industrie  mourante.  M.  de  Foere  soutient  que 
si  l'industrie  linière  périclite  dans  les  Flan- 
dres, c'est  que  les  droits  différentiels  établis 
à  l'étranger  lui  ont  fait  perdre  la  plupart  de 
ses  marchés.  M.  Lardinois  croit,  au  contraire, 
que  le  grand  malheur  pour  la  fabrication  des 
toiles  de  Flandre,  c'est  que  l'on  s'obstine  à 
ne  pas  vouloir  profiter  des  progrès  qui  ont  été 
faits  depuis  cinquante  ans  dans   les  autres 
pays.  On  devrait  former  une  association  pour 
aider  cette  classe  d'industriels  et  les  lancer 
dans  la  voie  du  progrès.  M.  Lebeau,  partisan 
i\u  stalu  (iiio,  est  d'avis  que,  si  l'on  y  touche,  il 
faut,  en  tout  cas,  maintenir  la  perception  à  la 
valeur.  M.  A.  Rodenbach  propose  un  droit  de 
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10  p.  c.  à  la  valeur  sur  les  fils  écrus  et  de 
12  p.  c.  sur  les  autres  fils,  celui  de  mulqui- 
nerie  excepté.  M.  De  Langhe  propose  5  et 
i]  p.  c.  M.  Desmaisières  défend  le  droit  au 
poids.  Après  avoir  entendu  encore  MM.  Lar- 
dinois,  Eloy  de  Burdinne  et  de  Jaegher,  la 
chambre  décide,  par  58  voix  contre  50,  que 
la  perception  aura  lieu  au  poids.  M.  d'Huart, 
m.  /'.,  propose  de  fixer  le  droit  à  5  et  à  6  p.  c. 
La  chambre  rejette,  par  56  voix  contre  55, 
le  droit  de  10  p.  c.  sur  les  fils  écrus,  proposé 
parla  c.  et  M.  De  Smet,  et  adopte  le  cilift'rc 
de  5  p.  c,  proposé  par  le  gouvernement.  Le 
projet  est  ensuite  renvoyé  à  la  c.  d'industrie, 
pour  mettre  ce  chiffre  en  rapport  avec  la  va- 
leur de  la  marchandise.  —  21.  M.  Zoude,  t., 
propose,  au  nom  de  la  c,  de  fixer  le  droit  à 
13,  18,  50  et  55  fr.  Ses  conclusions  sont 
adoptées,  et  la  loi  est  rendue  obligatoire  pour 
trois  années.  —  Discussion  de  la  loi  sur  rim- 
pôt  du  sel.  Le  gouvernement  propose  d'établir 
:i  l'importation  une  accise  de  16  fr.  par 
100  kil.  de  sel  brut.  Las.  c.  (r.  M.  Zoude), 
est  d'avis  de  réduire  ce  chiffre  à  12  fr.  Le 
gouvernement  frappe  l'hectolitre  d'eau  de  mer 
d'une  accise  de  50  c,  que  la  s.  c.  voudrait 
réduire  à  55  c.  Pour  le  reste  on  proclame  la 
libre  circulation  du  sel  brut  et  raffiné.  M.  Hye- 
Iloys  se  prononce  pour  le  projet  de  la  s.  c, 
qui,  à  son  avis,  concilie  les  intérêts  du  Trésor 
et  les  besoins  des  consommateurs.  M.  Donny 
approuve  le  principe  du  projet,  mais  vou- 
drait y  voir  introduire  des  modifications  en 
faveur  de  la  pêche  nationale.  M.  de  Foere 
accuse  le  gouvernement  d'avoir  présenté  un 
projet  exclusivement  fiscal,  sans  chercher  à 
favoriser  le  commerce  par  l'établissement  de 
droits  différentiels.  Il  renouvelle  ses  attaques 
à  propos  de  l'incapacité  des  ministres  actuels. 
(Voir  Politique  intérieure.)  M.  d'Huart,  m.  f., 
répond  que  ces  attaques  sont  vides  de  sens  et 
que  les  i8  membres  de  la  chambre  qui  ont 
écarté  la  proposition  de  M.  de  Foere,  relative 
aux  droits  différentiels,  dans  la  discussion 
sur  le  café,  partagent  l'accusation  d'ineptie 
lancée  contre  le  cabinet.  L'attitude  de  la 
chambre  dédommage  au  centuple  le  ministère 
des  injures  du  préopinant.  M.  Seron  (tombât 
le  projet  de  loi;  il  est  hostile  à  tout  impôt 
établi  sur  le  sel.  M.  de  Foere  répond  à 
M.  d'Huart  en  reproduisant  ses  griefs  contre 
le  ministère.  Il  lui  dit  qu'il  abuse  de  la  con- 
fiance de  la  chambre,  et  qu'il  consacrera  tous 
ses  efforts  à  dissoudre  la  majorité  qui  le  sou- 
tient. M.  de  Theux,  m.  /.,  réplique  que  si  la 
majorité  doit  être  dissoute,  ce  n'est  pas  M.  de 
Foere  qui  sera  le  dissolvant.  M.  de  Mail  d'Al- 
tenrode  combat  le  projet,  dont  il  ne  saisit  pas 
les  avantages.  Le  pays  s'imagine  qu'an  lieu 
de  réduire  l'impôt  on  l'élève,  et  le  projet 
ne    profitera    qu'à    quelques    sauniers.    — 


22.  M.  A.  Rodenbach  rappelle  que  depuis 
sept  ans  la  grande  majorité  des  raffineurs  de 
sel,  et  plus  de  500  pétitions,  ont  demandé  la 
révision  de  la  loi  en  vigueur.  L'orateur  con- 
sentirait à  réduire  le  droit  à  10  fr.  M.  Mast  de 
Yries  voudrait  le  voir  abaisser  à  8  fr.  M.  Mil- 
camps  soutient  le  projet  de  loi.  M.  Devaux  le 
combat.  Il  considère  l'article  qui  interdit 
l'importation  du  sel  brut  ou  raffiné,  par  d'au- 
tres ports  que  ceux  d'Anvers  et  d'Ostende, 
comme  une  injustice  criante  à  l'égard  du  port 
de  Bruges.  M.  Angillis  parle  dans  le  même 
sens.  M.  de  Foere  prend  acte  de  ces  critiques 
et  en  profite  pour  mettre  de  nouveau  en  relief 
l'incapacité  du  ministère,  qui  détruit  le  com- 
merce d'un  port  de  mer  pour  faire  gagner 
quelques  milliers  de  francs  au  Trésor.  «  Le 
ministre  de  l'intérieur  a  prétendu,  dit-il,  que 
je  ne  serai  pas  le  dissolvant  du  ministère.  11 
a  dit  une  vérité,  le  dissolvant  ce  seront  ses 
propres  actes.  »  Le  projet  est  combattu  en- 
suite par  MM.  de  Jaegher,  De  Smet  et  de 
Brouckere,  qui  défend  à  la  fois  les  intérêts  de 
Bruges,  sa  ville  natale,  et  ceux  de  Bruxelles 
qu'il  représente.  —  25.  M.  Beerenbroeck  com- 
bat le  projet,  qui  est  défendu  par  M.  d'Huart, 
m.  f.  M.  de  Brouckere  propose  ensuite,  par 
m.  o.,  de  mettre  en  discussion  l'article  4,  du 
vote  duquel  dépend  le  sort  de  la  loi.  C'est  cet 
article  qui  n'admet  l'importation  du  sel  et  de 
l'eau  de  mer  que  par  les  ports  d'Anvers  et 
d'Ostende.  M.  Devaux  propose  d'étendre  la 
disposition  au  port  de  Bruges;  M.  de  Brouc- 
kere, au  port  de  Bruxelles;  M.  de  Man  d'At- 
tenrode,  au  port  de  Louvain  ;  M.  Vergauwen, 
au  port  de  Gand  ;  M.  Dubois,  au  port  de  Nieu- 
port;  M.  de  Roo  parle  en  faveur  de  Bruges; 
M.  Hye-Hoys  en  faveur  de  Gand.  MM.  Lebeau 
et  Yerhaegen  proposent  de  voter  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'on  modifiera  la  législation 
actuelle.  MM.  Andries  et  de  Mueîenaere 
parlent  en  faveur  de  Bruges.  M.  Coghen  en 
faveur  de  Bruxelles.  Après  un  débat  sur  la 
clôture,  celle-ci  est  prononcée,  et  la  chambre 
décide,  par  10  voix  contre  20,  que  le  système 
actuel  d'importation,  quant  aux  lieux  de  dé- 
chargement, ne  sera  pas  modifié.  M.  de 
Brouckere  demande  si  le  ministre  ne  croil  pas, 
après  ce  vole,  devoir  retirer  le  projet. 
M.  d'Huart,  m.f.,  répond  qu'il  s'expliquera  le 
lendemain.  — 21.  Le  minisire  donne  lecture 
d'un  arrêté  royal  prononçant  le  retrait  du 
projet  de  loi.  MM.  A.  Rodenbach  et  de  Mue- 
lenaere regrettent  ce  retrait;  il  eût  suffi  de 
renoncer  à  un  article.  M.  De  Smet  espère 
qu'un  nouveau  projet  sera  présenté  dans  le 
cours  de  la  session.  M.  Dumortier  croit  qu'il 
y  aurait  avantage  à  faire  <le  l'impôt  i\u  sel  un 
droit  de  douane  au  lieu  d'un  droit  d'accise. 
Alors  la  circulation  du  sel  ne  sera  pas  entra- 
vée et  le  droit  sera  acquitté  dans  les  ports  de 
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mer.         Au  second  vote  de  la  loi  sur  les  Fil* 

de  lin,  M.  Trenteseaux  propose  de  revenir  i 
la  perception  du  droit  à  la  valeur.  M.  De  Smet 
lui  oppose  la  question  préalable,  qui  n'est 
pas  adoptée.  —  27.  La  chambre  vote  à  l'una- 
nimité le  projet  tie  loi  concernant  l'accise  sur 
les  eaux-de-vie  étrangères.  —  28.  Après  la 
lecture  de  diverses  pétitions  relatives  à  la 
question  des  lils,  et  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  De  Nef,  Mercier,  Verhaegen,  Pir- 
mez, de  Jaegher,  De  Smet,  Lebeau,  de  Mue- 
lenaere,  licier,  Manilius,  Zoude,  r.,  et 
Smits,  la  question  de  savoir  si  le  droit  sera 
perçu  à  la  valeur  est  remise  aux  voix.  54  voix 
se  prononcent  pour  l'affirmative,  54  pour  la 
négative.  En  conséquence,  la  proposition  de 
fixer  le  droit  à  la  valeur  n'est  pas  adoptée,  et 
le  premier  vote,  établissant  la  perception  au 
poids,  est  maintenu.  De  nouveaux  projets  de 
tarification,  proposés  par  MM.  Mercier  et 
Smits,  sont  renvoyés  à  la  c.  d'industrie.  — 
29.  M.  Zoude,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  l'entrée  des  bois 
étrangers.  Après  un  nouveau  débat,  auquel 
prennent  part  MM.  Zoude,  r.,  De  Langhe, 
Mercier,  De  Smet,  Pirmez,  d'Huart,  m.  f., 
F.  de  Mérode,  de  Muelenaere  et  de  Jaegher, 
la  chambre  adopte  un  amendement  de 
MM.  Smits  et  Mercier,  aux  termes  duquel  les 
droits  d'importation  sur  les  fils  étrangers, 
celui  de  mulquinerie  excepté,  sont  fixés  comme 
suit  :  Fils  écrus,  nos  1  à  52,  par  100  kil.,  12  fr.; 
nos  55  et  au-dessus,  25  fr.  Fils  blancs  teints  et 
tors,  nos  1  à  52,  par  100  kil.,  14  fr.;  nos  55 
et  au-dessus,  50  fr.  Le  fil  de  mulquinerie 
commencera  au  n°  85.  Sur  la  proposition  de 
M.  d'Huart,  m.  /".,  la  chambre  adopte  un  §  ad- 
ditionnel, aux  termes  duquel,  afin  de  préciser 
la  qualité  du  fil  dit  n°52  anglais,  le  gouverne- 
ment déterminera  par  une  instruction  spéciale 
la  longueur  en  mètres  que  doit  renfermer  un 
hectogramme  de  ce  fil.  Le  ministre  propose 
encore  de  décider  que  s'il  n'intervient  pas 
d'autre  mesure  législative  sur  l'importation 
des  fils,  les  dispositions  actuellement  exis- 
tantes reprendront  force  et  vigueur  à  l'expi- 
ration de  ce  terme.  MM.  Dolez,  Yerhaegen  et 
de  Brouckere  combattent  cette  proposition, 
qui  tend  à  faire  remettre  en  vigueur,  au  bout 
d'un  certain  temps,  un  système  abrogé,  et 
cela  par  la  loi  même  qui  l'abroge.  M.  Ver- 
haegen propose  de  dire  que  la  loi  sera  revisée 
dans  trois  ans.  M.  Fallon  présente  une  rédac- 
tion aux  termes  de  laquelle  la  présente  loi  ne 
déroge  au  tarif  actuellement  existant,  que 
pour  le  terme  de  trois  ans.  Cette  dernière 
proposition  est  adoptée  par  ïi  voix  contre  25, 
puis  la  chambre  vote  l'ensemble  du  projet 
par  54  voix  contre  1 1 . 

5  avril-    M.   Mercier,  /•.  s.  c.,    dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  Droits 


(rentrée  .sur  les  tiibaes.  —  27.  Apres  une  ex- 
plication de  .M.  Mercier,  r.,  provoquée  par 
M.  De  Langhe,  au  sujet  d'une  erreur  contenue 
dans  le  rapport,  M.  Hye-Hoys  combat  le  pro- 
jet, comme  étant  de  nature  a  nuire  à  la  fabri- 
cation indigène,  qui  a  besoin  d'être  encou- 
ragée. .M.  De  Smet  répond  qu'il  faut  se 
préoccuper  des  intérêts  de  l'agriculture.  Or, 
la  culture  du  tabac  est  en  souffrance  à  Gram- 
mont,  à  Wervicq  et  ailleurs.  M.  Pollenus  fait 
les  mêmes  observations  pour  le  Limbourg. 
M.  Verdussen  répond  que,  pour  un  revenu 
d'une  centaine  de  mille  francs,  on  va  nuire 
aux  fabricants  de  cigares,  sans  aucun  profit 
pour  la  culture  du  tabac  indigène,  car  ceux 
qui  préfèrent  le  tabac  exotique  n'en  fumeront 
pas  d'autre  à  cause  d'une  augmentation  d'un 
centime  par  kilogramme.  L'orateur  propose  de 
réduire  a  2  fr.  par  100  kil.  les  droits  sur  les 
tabacs  de  l'Ukraine  et  autres  pays  d'Europe, 
du  Brésil,  de  Virginie  et  de  Maryland. 
M.  Mercier,  r.,  dit  qu'on  n'importe  guère  que 
ceux-là,  et  qu'en  adoptant  l'amendement  on 
réduirait  à  rien  la  recette  du  Trésor.  M.  Eloy 
de  Burdinne  défend  le  projet  de  loi,  parce 
qu'il  est  un  pas  dans  la  voie  de  la  protection 
de  l'agriculture,  qui  y  a  autant  de  droits  que 
le  commerce.  M.  d'Huart,  m.  f.,  défend  le 
projet  de  loi  qui,  en  favorisant  dans  une  cer- 
taine mesure  l'industrie  agricole,  rapportera 
une  somme  assez  notable  au  Trésor,  sans 
gêner  ni  le  commerce,  ni  la  fabrication,  ni  le 
consommateur.  L'amendement  de  M.  Ver- 
dussen est  rejeté,  et  la  chambre  adopte  le 
projet  de  loi  par  48  voix  contre  9.  Elle  aborde 
ensuite  la  discussion  du  projet  modifiant  le 
tarif  des  douanes,  en  ce  qui  concerne  les  Bois 
étrangers.  Les  droits  d'entrée  proposés  va- 
rient de  6  à  10  p.  c.  sur  la  valeur.  M.  De  Nef 
défend  le  projet,  qui  aura  pour  résultat  d'en- 
courager la  création  de  sapinières  dans  les 
terrains  incultes.  M.  De  Langhe  demande  que 
l'on  frappe  de  5  p.  c,  à  la  sortie,  les  perches 
et  les  lattes,  afin  de  les  conserver  dans  la 
partie  du  pays  où  l'on  se  livre  à  la  culture  du 
houblon.  M.  Andries  demande  l'abrogation 
de  la  loi  du  5  octobre  1851,  qui  interdit  l'ex- 
portation des  bois  sur  le  territoire  ennemi. 
Celte  mesure,  devenue  inutile,  est  nuisible  aux 
propriétaires  des  Flandres  pour  l'exportation 
des  bois  de  chauffage  sur  la  rive  gauche  de 
l'Escaut.  M.  d'Huart,  m.  /'.,  fait  observer  que 
la  loi  de  1851  permet  au  gouvernement  d'au- 
toriser l'exportation.  Il  répond  à  M.  DeLaniilie 
(pie  l'établissement  d'un  droit  de  sortie  sur 
les  perches  à  houblon  nuirait  à  la  vente  de 
ces  bois.  M.  de  Jaegher  ajoute  qu'il  y  a  con- 
tradiction à  frapper  le  même  produit  à  la  fois 
d'un  droit  d'entrée  et  d'un  droit  de  sortie 
autre  qu'un  droit  de  balance.  M.  Pirmez  com- 
bat le  projet  de   loi  tout   entier.  On  prétend 
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que  la  loi  est  faite  dans  l'intérêt  de  nos  forêts, 
mais  en  frappant  d'un  droit  d'entrée  les  bois 
étrangers,  on  nuira  a  nos  forêts,  qui  seront 
abattues  en  vue  de  pourvoira  la  consommation. 
D'autre  part,  on  propose  d'exempter  des 
droits  le  bois  destiné  aux  constructions  na- 
vales et  civiles.  Dès  lors,  quels  bois  frappera- 
t-on?  M.  F.  deMérode  propose  de  supprimer 
l'exemption  pour  les  constructions  civiles,  et 
de  frapper  les  bois  destinés  à  ces  construc- 
tions d'un  droit  de  6  p.  c.  M.  de  Brouckere 
considère  la  loi  comme  inutile  et  impolitique  ; 
inutile,  parce  que  jamais  les  bois  du  pays 
n'ont  été  à  un  prix  plus  élevé;  impolitique, 
parce  qu'on  nous  accusera  à  l'étranger  d'éta- 
blir des  droits  sur  les  produits  de  nos  voisins 
sans  aucune  nécessité.  Si  l'on  veut  favoriser 
nos  forêts  et  les  empêcher  d'être  défrichées, 
il  faut,  au  contraire,  décréter  la  libre  entrée 
des  bois  étrangers.  M.  d'Huart,  m.f.,  répond 
que  l'établissement  des  droits  aura  pour  ré- 
sultat d'engager  les  propriétaires  des  bois  à 
les  conserver  pour  les  exploiter  utilement.  Si, 
au  contraire,  on  les  expose  à  la  concurrence 
des  bois  étrangers,  ils  trouveront  plus  de  pro- 
fit à  défricher  les  forêts,  pour  tirer  un  autre 
parti  de  leur  terrain.  Quant  à  ce  qui  concerne 
les  constructions  navales  ou  civiles,  on  ne 
propose  rien  de  nouveau  en  les  exemptant, 
puisqu'on  maintient  ce  qui  existe. 

l'r  mai.  Après  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  F.  de  Mérod\  De  Langhe,  Desma- 
net  de  Biesme,  Pirmez,  De  Smet,  Mercier, 
Brabant,  Àngillis,  Dumortier  et  d'Huart,  m.  f. , 
tous  les  amendements  sont  rejetés,  et  la 
chambre  adopte  le  projet  de  loi  par  39  voix 
contre  19.  —  16.  M.  Yerdussen  dépose  une 
proposition  de  loi  tendant  à  rectitier  une  er- 
reur qui  s'est  glissée  dans  la  loi  des  douanes, 
en  ce  qui  concerne  le  droit  de  sortie  sur  les 
tulles.  Ce  droit  a  été  voté  par  le  sénat  et  pro- 
mulgué par  le  Boi  à  1  p.  c,  tandis  qu'il  a 
été  iixé  en  réalité  à  1/4  p.  c.  —  17.  M.  Hye- 
Hoys,  r.  c,  conclut  à  l'adoption  de  ce  projet, 
qui  est  voté  à  l'unanimité. 

ÉLECTORALES  (QUESTIONS). 

16  février.  M.  Dechamps,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  des  pétitions,  dont  les  auteurs 
réclament,  les  uns  au  nom  des  villes,  l'uni- 
formité du  cens;  les  autres,  que  les  élections 
se  fassent  pareil-conscriptions  de  10,000  «âmes 
et  que  le  cens,  dans  le  canton  judiciaire 
composant  un  district  électoral,  soit  fixé  de 
manière  a  ce  que  les  cantons  soient  représen- 
tés aux  élections  proportionnellement  à  leur 
population  respective,  sans  pourtant  que  ce 
«tus  puisse  excéder  100  fl.,  ni  être  moindre 
de  20  fl.  Le  /•.  conclut  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  première  série  des  pétitions,  el  se  prononce 
en  faveur  des  autres  qui  lui  paraissent  sages 


et  prudentes,  et  renfermées  dans  les  bornes 
préservatrices  de  la  Constitution.  M.  Ver- 
haegen  proteste  contre  ce  rapport,  qui  n'est 
qu'un  long  plaidoyer  contre  la  réforme  élec- 
torale, et  qui  ne  donne  pas  l'analyse  des  péti- 
tions dont  il  s'agit.  Il  propose  donc  de  les 
faire  imprimer  avec  le  rapport.  Cette  motion, 
appuyée  par  MM.  Dolez  et  de  Brouckere,  est 
adoptée. 

FINANCES. 

8  novembre.  M.  Fallon,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  la  convention  faite  avec  la  Société 
Générale. 

9  février.  Bépondant  à  MM.  A.  Bodenbaeh 
et  de  Brouckere,  M.  d'Huart,  m.  f.,  annonce 
que  très-prochainement  il  déposera  un  projet 
de  loi  relatif  à  la  vente  à  l'encan  des  mar- 
chandises neuves.  A  la  tin  de  la  séance,  le 
ministre  dépose  en  effet  ce  projet  de  loi.  — 
20.  M.  Maertens  présente  le  rapport. 

10  mars.  Dans  la  discussion  générale,  le 
projet  est  combattu  par  M.  Corneli.  Celui-ci 
n'admet  pas  que  l'intérêt  public  exige  qu'on 
proscrive  la  liberté  commerciale  à  l'égard  de 
ceux  qui  vendent  des  marchandises  neuves  à 
l'encan,  qu'on  rende  impossible  un  mode  de 
concurrence  et  que  Ton  concède  aux  mar- 
chands établis  le  privilège  de  vendre  seuls,  et 
partant  au  plus  haut  prix  possible.  M.  Donny 
soutient  l'opinion  contraire  et  dit  que  les 
ventes  à  l'encan,  telles  qu'elles  se  font  aujour- 
d'hui, causent  au  commerce  régulier  un  pré- 
judice énorme.  M.  Bekaert  parle  dans  le 
même  sens,  et  dit  que  les  ventes  à  l'encan 
sont  une  ruine  pour  le  commerce  de  détail. 
M.  de  Brouckere  n'admet  pas  que  l'on  ait  le 
droit  d'intervenir  pour  empêcher  la  concur- 
rence de  créer  loyalement  un  préjudice  légi- 
time. Que  l'on  prenne  des  mesures  réglemen- 
taires pour  empêcher  des  filouteries,  il  y  en 
a,  mais  prohiber  des  ventes,  c'est  porter 
atteinte  a  la  liberté  commerciale.  MM.  A.  Bo- 
denbaeh et  de  Theux,  m.  i.,  sont  d'avis  que 
les  ventes  à  l'encan  portent  un  préjudice  con- 
sidérable aux  marchands  domiciliés,  et  en 
ruinant  ceux-ci  l'on  porte  en  même  temps  un 
préjudice  réel  au  consommateur.  M.Verhaegen 
défend  le  projet  de  loi.  On  invoque  la  liberté 
commerciale,  mais  les  ventes  à  l'encan  dé- 
truisent le  commerce  régulier.  Le  projet  ne 
détruit  pas  la  liberté  du  commerce,  mais  il 
empêche  qu'on  n'enlève  aux  commerçants 
les  droits  qui  résultent  de  leur  position. 
M.  de  Brouckere  répète  que  s'il  y  a  des  abus 
dans  les  ventes  à  l'encan,  il  faut  les  faire 
cesser,  augmenter,  au  besoin,  les  droits  de 
patente  et  d'enregistrement,  mais  qu'on  n'a 
pas  le  droit  de  prohiber  ces  ventes  d'une 
façon  formelle  et  absolue.  M.  Mast  de  Vries 
est  d'avis  que  ce  droit  d'eiiivgistivmriit  serait 
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toul  à  l'ail  illusoire.  On  ne  pourrait  même 
le  percevoir  sur  des  ventes  qui  se  font 
au  comptant.  M.  Lebeau  propose  de  frapper 
les  ventes  à  l'encan  d'un  droit  de  10  p.  c. 
M.  Verhaegen  constate  qu'après  avoir  fait 
grand  bruit  de  la  liberté  commerciale,  tout  le 
monde  est  d'avis  maintenant  qu'il  y  a  lieu 
d'entraver  les  ventes  à  l'encan.  M.  De  Suiet 
pense  que  le  remède  indiqué  ne  sera  d'aucun 
effet.  L'on  ne  vend  à  l'encan  que  des  mar- 
chandises de  rebut,  et  le  bénéfice  est  assez 
grand  pour  qu'on  se  résigne  à  payer  les  droits. 
—  12.  M.  d'Huart,  m.  /'.,  dépose  un  projet  de 
loi  ayant  pour  but  de  réaliser  un  nouvel  em- 
prunt de  180  millions,  en  vue  de  convertir 
l'emprunt  de  100  millions  à  5  p.  c,  opéré  en 
1851,  et  de  continuer  l'exécution  du  chemin 
du  ter.  M.  Lebeau  propose  à  la  loi  sur  les 
ventes  à  l'encan  un  nouvel  amendement,  auto- 
risant les  conseils  communaux  à  faire  des 
règlements  pour  garantir  les  acheteurs  contre 
toute  tentative  de  vol  et  d'escroquerie. 
MM.  Desmaisières,  de  Theux,  m.  i.,  Maer- 
tens,  r.,  Coghen,  Milcamps,  de  Perceval  et 
Liedts  défendent  le  projet  de  loi,  qui  n'est 
combattu  que  par  MM.  Lebeau  et  Pirmez. 
Celui-ci  propose  de  percevoir,  à  partir  du 
rr  juillet  1838,  le  droit  d'enregistrement  que 
M.  Lebeau  veut  faire  instituer  à  partir  du 
lepjanvier  1859.  L'amendement  est  rejeté  par 
U  voix  contre  18.  —  13.  La  chambre  adopte 
les  articles  du  projet,  puis  l'ensemble  (par 
i5  voix  contre  16).  —  16.  M.  Dumortier  de- 
mande qu'avant  que  les  sections  s'occupent 
de  l'emprunt,  la  chambre  discute  la  question 
des  créances  à  charge  de  la  Société  Générale. 
M.  de  Theux,  m.  i.,  répond  que  l'affaire  de 
l'emprunt  est  urgente,  et  que  la  décision  qu'on 
prendrait  au  sujet  de  la  Banque  ne  ferait  pas 
rentrer  immédiatement  de  l'argent  dans  le 
Trésor. 

A  mai.  M.  Devaux,  r.  s.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'emprunt 
de  180  millions.  La  s.  c.  est  d'avis  que  les 
circonstances  ne  sont  pas  si  particulièrement 
favorables  qu'il  y  ait  hâte  d'opérer  actuelle- 
ment la  conversion.  Elle  propose,  par  consé- 
quent, de  disjoindre  du  projet  ce  qui  a  rap- 
port à  cette  conversion,  et  conclut  à  l'adoption 
de  la  seconde  partie  de  la  loi,  qui  autorise  le 
gouvernement  à  conclure  un  emprunt  de 
57  millions  à  i  1/2  p.  c.  Elle  l'engage,  en 
outre,  a  vider  au  plus  tôt  la  question  de  ses 
rapports  avec  la  Société  Générale,  afin  de  con- 
stater d'une  façon  exacte  la  situation  finan- 
cière du  pays.  —  7.  M.  d'Huart,  m.  f.,  se 
rallie  aux  propositions  de  la  s.  c.  (Le  débat 
porte  exclusivement  sur  la  question  du  chemin 
de  fer.  Voir  Chemin  de  fer.)  —  11.  Le 
projet  d'emprunt  est  voté  à  l'unanimité.  — 
I  i.  M.  Dolez  présente  une  proposition  de  loi 


tendant  à  autoriser  le  gouvernement  à  préle- 
ver, sur  l'encaisse  de  l'ancien  caissier  de 
l'Etat, les  sommes  nécessaires  pour  le  rem- 
boursement des  eapitaux  compris  dans  cette 
encaisse,  et  appartenant  à  des  provinces,  des 
communes  et  des  particuliers.  Cette  proposi- 
tion se  rattache  à  une  pétition  du  conseil 
provincial  du  Hainaut,  demandant  le  rembour- 
sement des  fonds  qui  lui  appartiennent.  |  Voir 
Pétitions.)  —  15.  M.  d'Huart,  m.  /'.,  se  rallie 
à  cette  proposition,  à  laquelle,  sur  la  motion 
de  M.  Gendebien,  on  ajoute  les  mots  «  sans 
rien  préjuger  sur  la  convention  du  9  novem- 
bre 1855  ».  Dans  ces  termes,  la  proposition 
de  M.  Dolez  est  adoptée  à  l'unanimité. 

FLAMANDE  (LANGUE). 

1er  décembre.  MM.  Lejeune  et  De  Smet  cri- 
tiquent la  traduction  flamande  du  Bulletin 
officiel,  qui  contient  une  foule  de  barbarismes. 
On  y  appelle  le  ministère  de  la  justice  lui 
bewind  van  justifie,  la  députation  permanente 
de  vaste  bezending,  et  le  corps  des  ingénieurs 
het  genootschap  der  ingénieurs.  M.  Ernst,  m.}., 
dit  qu'il  a  confié  la  traduction  à  un  littérateur 
et  jurisconsulte  distingué,  qui  n'a  malheu- 
reusement pas  encore  l'habitude  de  la  tra- 
duction. 

GUERRE 

10  octobre.  M.  Willmar,  m.  g.,  demande  à 
la  chambre  de  voter  un  nouveau  crédit  de 
82,560  fr.  pour  le  service  de  santé,  de  ma- 
nière à  compléter  le  crédit  demandé  au  B. 
de  1857.  MM.  Pollenus,  A.  Rodenbach  et 
Dumortier  objectent  que  lors  du  vote  du  der- 
nier crédit  provisoire,  la  chambre  avait  chargé 
la  s.  c.  du  B.,  érigée  en  c.  spéciale,  de  lui 
présenter  un  rapport  sur  les  incidents  relatifs 
au  service  de  santé.  M.  Desmaisières  dit  que 
la  c.  a  été  dessaisie,  et  invoque  le  procès- 
verbal  de  la  séance  du  14  mai.  M.  Dumortier 
demande  que  l'ancienne  c.  soit  continuée  dans 
son  mandat.  Cette  proposition  est  rejetée. 
M.  A.  Rodenbach  rappelle  les  anciens  griefs 
produits  contre  l'inspecteur  général  du  ser- 
vice de  santé.  M.  Dumortier  en  relève  un 
autre,  qui  a  été  énoncé  par  un  journal,  et 
d'après  lequel  ce  fonctionnaire  aurait  voulu 
exercer,  à  son  profit,  une  retenue  sur  le  man- 
dat d'un  fournisseur.  M.  Willmar,  m.  g.,  ré- 
pond qu'il  s'agit  d'un  fait  qui  remonterait  à 
1851  ou  1852,  et  qui  était  tout  à  l'honneur 
de  l'inspecteur  général.  Celui-ci  ayant  con- 
staté que  le  fournisseur  en  question  avait 
notablement  exagéré  le  prix  de  ses  fourni- 
tures, voulut  les  lui  faire  réduire,  après  en 
avoir  prévenu  le  ministre  de  la  guerre.  L'in- 
térêt du  Trésor  public  a  donc  été  le  seul  mo- 
bile de  sa  conduite.  Le  crédit  est  adopté  par 
56  voix  contre  une  et  7  abstentions. 
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LS  novembre.  M.  Desmaisièrës,  /■.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  de  la  guerre. 

11  décembre.  M.  deJaegher,  r.s.c,  dépose 
un  rapport  sur  la  question  du  service  de  santé. 
—  15.  M.  Willmar,  m.  g..,  dépose  le  projet 
de  loi  sur  le  contingent  de  Tannée.  — 
19.  M.  Desmaisièrës,  r.  s.  c.,  présente  le  rap- 
port sur  ce  projet.  —  21.  Il  est  voté  à 
l'unanimité.  —  ±2.  M.  Willmar,  m.  g.,  pré- 
sente le  projet  de  crédit  provisoire  de  5  mil- 
lions pour  le  service  de  son  département.  — 
"27).  Le  ministre  déclare  qu'il  ne  peut  accepter 
la  réserve  sous  laquelle  la  s.  c.  propose  de 
voter  le  crédit,  et  qui  ne  lui  permettrait  d'en 
faire  emploi  que  dans  les  limites  provisoire- 
ment tixées  par  le  rapport.  La  s.  c.  propose 
entre  autres  une  réduction  considérable  sur 
la  solde  de  l'infanterie.  Le  ministre  ne  peut 
se  soumettre  à  cette  réduction.  M.  Pollenus 
demande  si  la  difficulté  qui  a  surgi  à  propos 
du  Luxembourg  est  aplanie.  Si  elle  ne  l'est 
pas,  il  repoussera  la  proposition  de  la  s.  c. 
M.  Willmar,  m.  g.,  répond  qu'on  ne  peut  con- 
sidérer l'incident  comme  terminé.  M.  Des- 
maisièrës, r.,  déclare  qu'ayant  consulté  ses 
collègues  de  la  s.  c,  il  consent,  à  cause  des 
circonstances,  à  voter  le  crédit  sans  restric- 
tion. La  chambre  l'adopte  à  l'unanimité.  — 
51.  Discussion  du  B.  de  la  guerre.  M.  de  Bas- 
sompierre,  intendant  général,  est  adjoint  au 
ministre  en  qualité  de  c.r.  M.  Brabant  signale 
l'absence  de  bons  règlements  pour  les  ma- 
nœuvres et  le  service  des  troupes,  et  demande 
qu'on  s'occupe  de  les  faire  rédiger  et  publier; 
il  se  plaint  de  l'abus  des  logements  militaires, 
surtout  dans  les  villes  où  il  y  a  des  casernes, 
et  demande  que  les  soldats  soient  exercés  au 
tir.  Parmi  les  soldats  qui  sont  partis  pour  le 
Luxembourg,  beaucoup  n'ont  jamais  brûlé 
un  grain  de  poudre,  et  à  Namur  il  y  a  une 
compagnie  de  siège  qui  n'a  jamais  tiré  un 
coup  de  canon  à  boulet.  M.  de  Man  d'Atten- 
rode  appelle  l'attention  sur  les  vices  du  rem- 
placement. Il  voudrait  que  l'Etat  donnât  des 
primes  de  réengagement  aux  miliciens  qui  ont 
fini  leur  temps  de  service.  11  demande  aussi 
la  prompte  révision  du  code  militaire  et  la 
diminution  du  travail  administratif  imposé 
aux  chefs  de  corps.  M.  Willmar,  m.  g:,  con- 
teste plusieurs  des  faits  allégués  par  M.  Bra- 
bant. Les  règlements  peuvent  avoir  besoin 
d'être  révisés,  mais  ils  existent  et  sont  régu- 
lièrement observés.  Les  soldats  sont  exercés 
au  tir  à  la  cible, et  toutes  les  batteries  d'artil- 
lerie passent  par  1rs  polygones  de  Beverloo 
et  de  Brasschaet.  Quant  aux  logements  mili- 
taires, lesloissont  observées.  Le  remplacement 
par  l'Etat  pourrait  créer  a  celui-ci  de  graves 

embarras,  s'il  ne  trouvait  pas  les. remplaçants 
nécessaires.  L'association  qui  s'occupe  du 
remplacement  fonctionne  convenablement,  el 


a  conservé  à  l'armée  beaucoup  de  sous-offi- 
ciers qui  ont  pris  un  nouvel  engagement. 
M.  Dumortier  critique,  à  son  tour,  la  charge 
odieuse  des  logements  militaires,  et  engage 
le  gouvernement  à  ne  pas  abuser  de  la  bonne 
volonté  des  habitants.  Il  approuve  l'organisa- 
tion actuelle  du  remplacement,  mais  il  est 
d'avis  qu'il  ne  faut  pas  méconnaître  les  droits 
des  miliciens  à  l'avancement,  en  vue  de  com- 
poser les  cadres  exclusivement  d'anciens 
sous-officiers.  M.  Pirmez  se  plaint  de  l'état 
d'infériorité  dans  lequel  sont  les  officiers  de 
santé,  relativement  aux  autres  officiers  de 
l'armée.  Il  voudrait  les  voir  assimilés  à  ceux 
des  armes  spéciales.  M.  Willmar,  m.  g.,  dé- 
clare qu'il  ferait  droit  à  ce  vœu  s'il  n'était 
arrêté  par  les  sommes  considérables  que 
coûte  déjà  le  B.  de  la  guerre.  MM.  Brabant  et 
Mast  de  Vriest  présentent  encore  quelques 
remarques  sur  les  logements  militaires,  puis 
la  discussion  générale  est  close. — Discussion 
des  articles.  La  s.  c.  propose  de  réduire  le 
chiffre  demandé  pour  Y  Etat-major  général. 
M.  Willmar,  m.  g.,  s'oppose  à  celte  mesure, 
qui  tend  à  empêcher  des  promotions  nouvelles, 
à  mettre  obstacle  à  l'avancement  et  à  décou- 
rager l'armée.  M.  Desmaisièrës,  r.,  répond 
qu'il  faut  rajeunir  l'armée  et  ne  pas  maintenir 
en  fonctions  des  chefs  trop  âgés.  La  chambre 
a,  du  reste,  le  droit  de  fixer  le  nombre  des 
officiers  généraux,  sauf  au  ministre  à  deman- 
der, en  les  justifiant,  les  augmentations  qu'il 
juge  nécessaires.  M.  Dubus  soutient  que  le 
Congrès,  en  exigeant  qu'il  soit  pourvu  à  l'or- 
ganisation militaire,  a  donné  aux  chambres 
le  droit  de  limiter  les  fonctions  dans  l'armée. 
M.  Willmar,  m.  g.,  répond  que  l'organisation 
de  l'armée  appartient  au  Roi,  et  que  la 
chambre,  qui  aie  droit  de  refuser  le  B.,  n'a 
pas  celui  de  modifier,  par  voie  d'amende- 
ment, l'organisation  de  l'armée.  Il  ajoute  que 
ce  n'est  pas  en  rajeunissant  l'armée  que  l'on 
créera  le  meilleur  mode  d'avancement.  II  faut 
entretenir  le  respect  pour  d'anciens  services, 
et  pour  des  positions  acquises  au  prix  du  sang 
versé.  M.  deBrouckere  ne  voit  pas  qu'il  y  ait 
eu  des  abus  qui  obligent  la  chambre  de  cir- 
conscrire les  droits  du  gouvernement.  M.  Du- 
mortier déclare  qu'il  ne  votera  pas  des  cen- 
times additionnels  pour  le  seul  plaisir  de 
créer  des  généraux,  alors  surtout  que  le  mi- 
nistre vient  dénier  les  prérogatives  de  la 
chambre.  Le  chiffre  du  gouvernement  est 
adopté. 

Ie*  janvier.  La  s.  c.  propose  de  réduire  de 
<S(i,r>(M>  fr.  à  5(1,0;; I  IV.  les  frais  de  représen- 
tation des  généraux.  M.  Willmar,  m. g.,  com- 
bat l'amendement  et  demande  qu'on  accorde 
également  une  indemnité  de  900  IV.  aux  ehefé 
•  le  corps.  Cette  nouvelle  proposition  est  com- 
battue par  MM.  Brabant, Desmanet de  Biesme 
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el  Pirmez,  et  défendue  par  MM.  F.  de  Mérode 
el  de  Puydt.  M.  Gendebien  déclare  qu'il  son 
avis  il  5  a  lieu  d'accorder  l'indemnité  aux 
chefs  de  corps,  mais  en  réduisanl  celle  des 
généraux,  et  il  propose  d'allouer  en  toul 
66,500  IV.  Ce  chiffre,  ainsi  libellé,  est  adopté 
par  29  Noix  contre  26.  — 2.  La.v.c.  propose 
de  réduire  de  637,000fr.  le  chiffre  de  la  solde 
de  l'infanterie.  Cette  réduction,  combattue 
par  MM.  Willmar,  m.  g.,  F.  de  Mérode  et  de 
Puydt,  et  défendue  par  MM.  Desmaisières,  /'., 
De  Smet  et  Dumortier,  est  adoptée.  Dans  le 
cours  de  la  discussion,  M.  De  Smet  demande 
que  l'école  des  enfants  de  troupe  soit  orga- 
nisée par  une  loi.  —  5.  Après  l'adoption  du 
crédit  de  120,000  fr.  pour  Frais  de  route  aux 
officiers,  sur  lequel  la  s.  c.  demandait  une 
diminution  de  9,000  fr.,  M.  Willmar,  m.  g., 
propose  de  porter  de  1,789,915  fr.  à 
1 ,895,515  fr.  l'allocation  pour  cantonnements , 
logement  et  nourriture,  atin  de  subvenir  aux 
besoins  du  corps  de  5,000  hommes  qui  se 
trouve  dans  le  Luxembourg-.  MM.  Dumortier, 
Dubus  et  Verdussen  sont  d'avis  qu'il  y  a  lieu 
de  réduire  d'une  somme  correspondante  les 
crédits  sollicités  à  d'autres  articles  pour  la 
masse  du  pain,  le  casernement,  les  four- 
rages, etc.  Il  est  convenu  qu'on  libellera  l'ar- 
ticle en  ce  sens  au  second  vote.  La  s.  c.  pro- 
pose ensuite  de  réduire  de  825,450  fr.  à 
798,400  fr.  le  crédit  pour  la  remonte.  Après 
avoir  entendu  les  explications  de  M.  Willmar, 
m.  g.,  et  les  observations  de  MM.  De  Smet, 
Desmanet  de  Biesme  et  Desmaisières,  la 
chambre  vote  le  crédit  sollicité  par  le  gou- 
vernement. Au  chapitre  relatif  au  Service  de 
santé,  M.  de  Jaegher  déclare,  au  nom  de 
l'unanimité  de  la  s.  c.  chargée  d'examiner  les 
laits  relatifs  à  ce  service,  qu'après  un  examen 
complet  et  approfondi  de  toutes  les  pièces, 
elle  n'a  découvert  qu'un  tort  réel  de  la  part 
de  M.  Yleminckx,  c'est  de  s'être  ingéré  dans 
les  achats  de  médicaments  pour  la  pharmacie 
militaire.  Or,  depuis  qu'elle  a  terminé  son 
rapport,  elle  a  acquis  la  preuve  que  ce  tort 
n'existe  pas  et  que  M.  Yleminckx  n'a  agi  que 
d'après  des  ordres  formels  du  comité  de  santé. 
En  réponse  à  M.  A.  Rodenbach,  M.  de 
Jaegher  répète  que  cette  conclusion  est  celle 
de  l'unanimité  de  la  s.  c.  M.  A.  Rodenbach 
demande  si  l'on  est  d'accord  pour  passer 
l'éponge  parlementaire  sur  l'affaire  du  service 
de  santé.  MM.  Dumortier  et  Gendebien  sou- 
tiennent qu'il  n'y  a  pas  d'examen  complet  dès 
l'instant  où  il  n'y  a  pas  d'enquête  contradic- 
toire. MM.dcBrouckere  et  Lebeau  répondent 
qu'il  ne  s'agit  nullement  de  passer  l'éponge 
sur  le  passé;  ils  sont  prêts  à  discuter  tous  les 
griefs  articulés  contre  le  service  de  santé, 
avec  une  pleine  confiance  dans  leur  cause, 
après  l'examen  consciencieux  et  courageux 


auquel  s'est  livrée  la  s.  c,  en  dépit  des  insi- 
nuations dont  ses  membres  ont  été  l'objet. 
M.  Willmar,  m.g.,  ajoute  qu'après  le  rapport 
de  M.  de  Jaegher,  la  chambre  peut  prononcer 
en  connaissance  de  cause,  ri  celle-ci  vote  le 
crédit.  Elle  adopte  ensuite  une  proposition 
de  M.  Brabant,  tendant  à  n'allouer  qu'un 
crédit  provisoire  pour  l'Ecole  militaire,  dont 
la  loi  organique  est  en  ce  moment  soumise 
au  sénat.  Quelques  observations  sont  présen- 
tées sur  le  Matériel  de  Cartilierie.  M.  Brabant 
dit,  entre  autres,  qu'il  résultede  l'inventaire 
communiqué  à  la*,  c,  qu'il  existe  41,181  bou- 
lets pour  une  seule  pièce  de  canon  du  calibre 
de  trois.  Le  ministre  consent  à  une  réduction 
de  00,000  fr.  sur  la  fabrication  des  projec- 
tiles, les  fournisseurs  étant  en  retard  de  rem- 
plir leurs  marchés  A  propos  du  Matériel  du 
génie  (5,415,550  fr.),  MM.  Peeters  et  Mast  de 
Yries  demandent  que  l'on  fasse  des  construc- 
tions plus  solides  au  camp  de  Beverloo,  où 
un  grand  nombre  de  cabanes  maçonnées  ont 
été  renversées  par  un  ouragan,  le  29  novem- 
bre dernier.  M.  Mast  de  Yries  demande,  en 
outre,  l'ajournement  du  crédit  pour  les  forti- 
fications de  Diest,  celui  de  l'année  dernière 
n'ayant  pas  été  employé.  Pendant  la  discus- 
sion, le  ministre  propose  une  augmentation 
de  117,000  fr.  pour  location  d'une  annexe  à 
l'Ecole  militaire,  location  des  écuries  du 
prince  d'Orange  et  de  divers  autres  locaux, 
et  pour  construction  de  baraques  à  faire  à 
Brasschaet  et  à  Beverloo.  Cet  amendement 
est  renvoyé  à  la  s.c.  A  l'article  concernant  les 
Traitements  de  non-activité  (240,209  fr.-  85  c.  I, 
la  s.  c.  propose  de  réduire  le  crédit  à 
40,000  fr.,  afin  de  mettre  un  terme  au  main- 
tien à  la  demi-solde  d'une  foule  d'ofliciers 
incapables  de  faire  leur  service,  et  qu'il  faut 
mettre  à  la  réforme,  ou  bien  pour  qu'on  en 
rappelle  à  l'activité  d'autres  qui,  pour  des 
causes  diverses,  subissent  des  peines  disci- 
plinaires qui  ne  peuvent  se  prolonger  indéfi- 
niment. 11  en  est  d'autres,  tels  que  les  géné- 
raux Mellinet,  Niellon,  Daine,  Van  der  xMeere, 
qui  pourraient  être  rappelés  à  l'activité  et 
rendre  des  services;  enfin,  d'anciens  officiers 
de  la  garde  civique  mobilisée  qui  pourraient 
être  utilisés.  L'amendement  de  la  s.  c.  est 
défendu  par  MM.  Desmaisières,  r.,  Desmanet 
de  Biesme  et  Dumortier.  Il  est  combattu  par 
M.  Willmar,  m.g.,  qui  dit  qu'après  toutes  les 
révolutions  on  trouve  des  hommes  qui  ont 
rendu  des  services  dans  une  position  con- 
traire à  leurs  antécédents,  et  où  le  moyen  de 
payer  ces  services  d'une  manière  régulière 
n'existe  pas.  11  y  a  là  des  raisons  de  conve- 
nance dont  il  faut  tenir  compte.  Le  crédit  est 
adopté.  —  5.  La  question  des  frais  de  repré- 
sentation est  soumise  à  un  nouveau  débat. 
M.  Willmar,  m.  y.,  insiste  pour  qu'on  lui  ac- 
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rorde  la  somme  de  86,000  fr.,  qu'il  avait 
demandée.  Combattu  par  MM.  Dumortier  et 
Brabant,  défendu  par  M.  F.  de  Mérode,  ce 
chiffre  est  de  nouveau  rejeté  par  assis  et  levé, 
et  la  chambre,  par  39  voix  contre  58,  main- 
tient celui  de  66,500  fr.,  qui  a  été  adopté  au 
premier  vote.  Vient  ensuite  l'article  relatif  à 
la  solde  de  l'infanterie,  sur  lequel  la  chambre 
a  voté  une  réduction  de  666.174  fr.  M.  Will- 
mar,  m.  g.,  constate  que  cette  diminution 
rend  impossible  la  réunion  de  la  réserve  pen- 
dant dix  jours  par  an,  et  retranche  de  l'effec- 
tif de  l'armée  5,000  hommes,  qui  sont  indis- 
pensables pour  mettre  le  pays  en  état  de 
résister  à  une  attaque  imprévue.  M.  De  Smet 
demande  si  la  situation  est  devenue  tout  à 
coup  grave  et  critique,  tous  les  ministres 
étant  à  leur  banc  pour  appuyer  la  proposition 
de  leur  collègue  de  la  guerre.  M.  Brabant 
ajoute  que  ce  n'est  pas  une  question  d'argent 
qui  empêchera  de  réunir  la  réserve;  si  l'on 
parvient  à  la  rassembler  pour  quelques  exer- 
cices insignifiants,  on  la  trouvera  bien  plus 
zélée  quand  il  s'agira  de  défendre  la  liberté 
et  l'indépendance  du  pays.  M.  de  Puydt  dé- 
clare que  le  ministre  jugeant  qu'il  est  impos- 
sible d'assurer  la  sécurité  du  pays,  avec  une 
réduction  de  5,000  hommes  sur  l'effectif,  il 
ne  peut  accepter  la  responsabilité  des  consé- 
quences qui  résulteraient  du  refus  de  la 
chambre  de  voter  le  crédit.  M.  Desmaisières,?'., 
est  d'avis  que  le  pays  sera  en  parfaite  sécurité 
avec  l'effectif  de  1857.  Du  reste,  la  chambre 
en  votant  la  réduction,  substituera  sa  res- 
ponsabilité à  celle  du  ministre.  M.  de  Brouc- 
kere  ne  comprend  pas  que  l'on  refuse  un 
crédit  que  le  ministre  réclame  pour  couvrir  sa 
responsabilité.  M.  d'Hoffschmidt  est  d'avis  que 
le  minisire  s'exagère  la  force  de  l'armée  hol- 
landaise, dont  on  a  tort  d'avoir  peur.  M.Will- 
mar,  m.  g.,  maintient  sa  proposition.  Il  répond 
à  quelques  critiques  produites  dans  la  précé- 
dente discussion.  Il  constate,  entre  autres, 
que  la  pièce  de  5,  pour  laquelle  on  possède 
il, 000  boulets,  figure,  ainsi  que  les  boulets, 
dans  les  arsenaux  depuis  1810.  M.  de  Brouc- 
kere  proteste  contre  l'idée  qu'on  aurait  peur 
de  l'armée  hollandaise.  Il  n'a  pas  peur,  mais 
il  ne  sera  tranquille  que  lorsque  nous  aurons 
une  armée  proportionnée  à  celle  de  notre 
ennemi.  M.  d'Hoffschmidt  répond  qu'il  n'a  pas 
accusé  M.  de  Brouckere  d'avoir  peur.  On 
connaît  trop  la  bravoure  et  l'énergie  de  l'ho- 
norable membre  pour  supposer  qu'il  puisse 
avoir  peur.  Mais  il  est  convaincu  que  notre 
armée,  telle  qu'elle  est,  peut  parfaitement  se 
mesurer  avec  celle  de  la  Hollande.  M.  Dumor- 
tier déclare  qu'il  esi  absolument  rassuré  sur 
sa  responsabilité,  alors  qu'il  résulte  du  lan- 
gage de  M.  F.  (h1  Mérode,  que  dans  le  conseil 
le  ministre  des  finances  cherche  sans  cesse  ;i 


obtenir  des  réductions  de  dépenses  du  mi- 
nistre de  la  guerre.  On  peut  suivre  l'exemple 
de  M.  d'Huart,  sans  craindre  de  paraître  man- 
quer de  patriotisme.  Au  vote  sur  le  crédit,  la 
chambre,  par  42  voix  contre  40,  maintient  la 
réduction  qu'elle  a  admise  au  premier  vote. 
Elle  maintient  aussi,  par  59  voix  contre  56, 
et  malgré  l'opposition  de  M.  Bogier,  le  crédit 
provisoire  qu'elle  a  accordé  pour  l'Ecole  mi- 
litaire. M.  Desmaisières.  r.  s.  c.,  présente 
alors  le  rapport  sur  le  crédit  de  95,000  fr., 
demandé  pour  le  matériel  du  génie,  et  pro- 
pose de  le  réduire  à  65,000  fr.  La  chambre 
accorde  le  crédit  tout  entier  et  vote  l'ensemble 
du  B.  par  75  voix  contre  une,  après  quel- 
ques mots  de  M.  De  Smet  en  faveur  de  l'in- 
terdiction du  port  des  armes  par  les  soldats 
hors  du  temps  de  service.  M.  Doignon  déclare 
qu'il  vote  contre  le  B.  parce  qu'il  ne  veut  pas 
«  passer  l'éponge  parlementaire  »  sur  les 
abus  du  service  de  santé.  M.  de  Puydt  de- 
mande si  le  ministre  croit  possible  et  prudent 
de  réduire  l'effectif  de  5,000  hommes.  M.Will- 
mar,  m.  g.,  répond  négativement.  En  pré- 
sence de  cette  déclaration,  M.  de  Puydt  croit 
devoir  s'abstenir. 

15  mars.  La  chambre  vote,  par  60  voix 
contre  2,  le  crédit  définitif  pour  l'Ecole  mi- 
litaire. 

5  avril.  La  chambre  vote  à  l'unanimité  un 
crédit  de  157,064  fr.  10  c,  pour  dépenses 
arriérées  du  département  de  la  guerre,  rela- 
tives à  l'exercice  1851.  —  25.  M.  Willmar, 
m.  g.,  dépose  un  projet  de  crédit  supplémen- 
taire au  fi.  de  1857. 

12  mai.  M.  Brabant,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  un  projet  de  loi  relatif  à  des  créances 
arriérées  du  département  de  la  guerre.  Le 
débat  s'ouvre  sur  un  projet  de  crédit  supplé- 
mentaire de  1,200,95!  fr.,  au  même  départe- 
ment. Le  seul  article  qui  donne  lieu  à  dis- 
cussion est  une  allocation  de  150,000  fr. 
pour  achat  de  terrains  et  construction  d'une 
manufacture  d'armes  à  Liège.  M.  Desmai- 
sières, r.,  fait  connaître  une  pétition  du  sieur 
Malherbe,  qui  se  plaint  de  ce  que  l'Etat  ait 
acquis  un  terrain  au  faubourg  Saint-Léonard, 
après  avoir  passé  avec  lui  un  contrat  pour 
l'achat  de  son  établissement.  Comme  il  résulte 
du  contrat  que  la  cession  engage  uniquement 
le  propriétaire  et  nullement  le  gouvernement, 
M.  Desmaisières,  r.,  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'arrêter  à  la  pétition  du  sieur  Mal- 
herbe. Le  projet  d'établir  une  manufacture 
d'armes  est  combattu  par  MM.  A.  Bodenbach 
et  «h1  Behr.  Celui-ci  propose  l'ajournement 
au  prochain  B.  de  la  guerre,  motion  qui  est 
appuyée  par  MM.  Pollenuset  Dubus.  Le  pro- 
jet de  manufacture  esl  combattu  par  MM.  Du- 
mortier et  David,  défendu  par  MM.  De  Smet, 
Nerliaegen,  Desmaisières,  r.,   de  Brouckere 
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et  Willmar,  ///.  g.  Les  opposante  soutiennent 
que  l'Etat  ne  doit  pas  se  faire  fabricant,  et 
qu'il  est  dangereux  d'établir  une  manufacture 
d'armes  à  Liège,  à  proximité  de  Maastricht 
et  à  portée  de  l'ennemi.  Les  partisans  du 
projet  soutiennent  qu'il  y  a  lieu  de  créer  la 
manufacture  dans  la  seule  localité  où  Ton 
t  l'ouve  des  ouvriers  qui  fabriquent  des  armes; 
l'Etat  peut  et  doit  fabriquer  des  armes  aussi 
bien  que  des  canons,  afin  d'avoir  une  garan- 
tie de  leur  bonté.  Enfin,  il  ne  s'agit  pas  ici 
de  l'entreprise  d'une  fabrication,  mais  d'un 
élément  de  la  défense  nationale.  Quant  à  la 
pétition  du  sieur  Malherbe,  le  ministre 
affirme  qu'il  n'a  jamais  pris  d'engagement 
vis-à-vis  de  lui.  Le  crédit  est  voté  et  le  projet 
de  loi  adopté  par  09  voix  contre  2  et  2  abs- 
tentions. —  li.  Le  projet  de  crédit  pour 
payement  de  créances  arriérées  est  adopté  à 
l'unanimité. 

IMPOTS. 

7  octobre.  M.  d'IIuart,  m.  /'.,  présente  un 
projet  de  loi  établissant  un  abonnement  pour 
la  vente  des  boissons  distillées,  et  un  projet 
de  loi  concernant  des  modifications  à  intro- 
duire dans  le  tarif  général  du  timbre. 

19  décembre.  M.  Demonceau,  r.  s.  c,  dé- 
pose le  rapport  sur  le  premier  de  ces  projets 
de  loi. 

G  lévrier.  M.  d'IIuart,  m.  /*.,  dépose  un 
projet  de  loi  tendant  au  maintien  de  la  taxe 
des  barrières.  —  8.  L'ordre  du  jour  appelant 
la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  éta- 
blir un  droit  de  débit  sur  les  boissons  dis- 
tillées, M.  De  Langhe  demande  que  Ton  pu- 
blie au  préalable  les  procès- verbaux  des 
sections  qui  ne  se  trouvent  pas  reproduits 
dans  le  r.  de  la  s.  c.  M.  d'Huart,  m.  f.,  dé- 
clare à  la  chambre  qu'à  son  avis,  avant 
d'aborder  la  discussion  des  articles  de  la  loi, 
il  y  a  lieu  de  décider  si  l'impôt  qu'il  s'agit 
d'établir  en  vue  de  réduire  la  consommation 
du  genièvre  et  de  créer  un  revenu  au  Trésor, 
est  un  impôt  direct  ou  indirect.  A  son  avis, 
c'est  un  impôt  indirect,  puisquele  débitant  n'en 
fera  que  l'avance  pour  le  récupérer  sur  le 
consommateur.  Mais,  en  supposant  que  l'im- 
pôt fut  direct,  faut-il  le  compter  pour  le  cens 
électoral  ?  Le  ministre  ne  le  croit  pas  davan- 
tage, et  si  la  chambre  émettait  un  avis  con- 
traire, le  gouvernement  retirerait  sur-le-champ 
le  projet  de  loi.  Cela  dit,  M.  d'Huart,  m.  /*., 
est  d'avis  qu'il  y  aurait  lieu  éventuellement 
de  renvoyer  le  projet  de  loi  à  une  commission 
spéciale  pour  en  étudier  les  détails.  M.  De- 
monceau,  r.,  objecte  qu'un  avis  de  la  chambre 
ne  suffit  pas;  il  faudra  que  la  loi  décide  posi- 
tivement si  l'impôt  sera  ou  non  compris  dans 
le  cens.  M.  de  Theux,  m.  f.,  dit  qu'il  s'agit 
de  se  prononcer  sur  une  question  de  prin- 


cipe. M.  Pirmez  fait  observer  que  des  l'in- 
stant ou  l'impôt  est  direct,  la  Constitution 
exige  qu'il  soit  compris  dans  le  cens  électoral. 
Cette  opinion  est  partagée  par  M.  Dumortier 
et  combattue  par  M.  Lebeau.  M.  Verhaegen 
trouve  le  débat  prématuré  et  propose  l'ajour- 
nement au  lendemain  ;  cet  ajournement  est 
prononcé. — 9. La  question  annoncée  la  veille 
est  posée  en  ces  termes  :  «  L'impôt  semestriel 
ou  trimestriel  d'abonnement  dont  il  s'agit, 
qui  serait  exigé  des  débitants  de  boissons 
distillées,  devrait-il  nécessairement  être 
compté  dans  le  cens  déterminé  par  la  loi 
électorale  actuelle?  »  MM.  de  Brouckere,  De- 
monceau,  Verhaegen  et  Devaux  sont  d'a\is 
qu'il  n'y  a  moyen  de  trancher  cette  question 
que  par  un  article  de  loi,  et  M.  Devaux  pro- 
pose de  voter  sur  une  disposition  formelle 
ainsi  conçue  :  «  Cet  impôt  ne  sera  pas  com- 
pris dans  le  cens  électoral.  »  Le  débat  s'en- 
gage sur  ce  point.  M.  Milcamps  soutient  que 
l'abonnement  à  payer  par  les  débitants  de 
boissons  distillées  est  un  impôt  direct  au 
même  titre  que  la  patente,  et  si  la  chambre 
décidait  le  contraire,  il  voterait  contre  la  loi. 
M.Doignon  soutient  la  même  thèse  :  décider 
que  cet  impôt  ne  compterait  pas  pour  le  cens 
électoral,  ce  serait  décréter  une  violation  fla- 
grante de  la  Constitution.  M.  Andries  croit 
qu'il  s'agit  d'un  impôt  mixte  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  comprendre  dans  le  cens  électoral,  et 
il  désire  vivement  que  la  chambre  se  pro- 
nonce dans  ce  sens,  parce  que,  si  elle  faisait 
autrement,  on  serait  forcé  d'en  revenir  à  l'an- 
cienne loi  hollandaise  sur  les  distilleries,  qui 
était  un  tissu  d'odieuses  vexations.  M.  Dolez 
est  grand  partisan  de  la  loi  et  désire  vivement 
la  voir  adopter.  A  son  avis,  il  est  fort  difficile 
de  déterminer  si  la  patente  est  un  impôt 
direct  ou  indirect.  C'est  une  sorte  d'impôt 
mixte,  que  la  législation  de  1851  aurait  pu 
exclure  du  cens  électoral  aussi  bien  qu'elle 
l'y  a  compris.  Mais  dès  l'instant  où  l'on  pense 
que  le  droit  de  débit  est  un  impôt  direct,  on 
ne  peut  se  dispenser  de  le  comprendre  dans 
le  cens  électoral.  Pour  ce  motif,  il  y  a  lieu  de 
déclarer  qu'il  est  un  impôt  imdirect.  M.  Mer- 
cier considère  le  droit  de  débit  comme  un 
impôt  indirect.  Le  débitant  ne  sera  que  l'in- 
termédiaire entre  le  Trésor  et  le  consomma- 
teur, il  restera  même  soumis  au  droit  de 
patente  pour  l'exercice  de  sa  profession.  Pour 
ces  motifs  il  y  a  lieu  d'adopter  la  disposition 
proposée  par  M.  Devaux.  M.  Van  den  Bossche 
déclare  qu'aucune  considération  secondaire 
ne  l'empêchera  de  voter  la  loi,  et  la  considé- 
ration que  ce  nouvel  impôt  serait  compté' 
dans  le  cens  électoral  n'aura  sur  son  vote 
aucune  influence.  Pour  le  reste  il  croit  que 
l'impôt  est  indirect,  et  il  voudrait  en  voir 
élever  la  quotité.  M.  Devaux  veut  éviter  de 
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décider  théoriquement  si  tel  impôt  est  direct 
ou  indirect.  Mais,  en  supposant  qu'il  soit 
direct,  on  a  constitutionnellement  le  droit  de 
le  mettre  en  dehors  du  cens  électoral,  et  s'il 
ne  Test  pas,  on  peut  modifier  la  loi  de 
manière  à  !e  rendre  évidemment  indirect  pour 
tout  le  monde.  M.  Gendebien  dit  qu'il  a  tou- 
jours combattu  le  droit  de  patente  et  l'a 
toujours  considéré  comme  un  impôt  direct. 
C'est  un  impôt  odieux  qu'on  ne  pourrait 
rendre  supportable  qu'en  le  taisant  porter  sur 
l'oisiveté  et  sur  le  célibat,  comme  il  l'a  proposé. 
Mais  l'orateur  espère  que  le  gouvernement 
ne  renoncera  pas  a  une  loi  morale  et  utile  au 
Trésor,  par  crainte  de  voir  augmenter  le 
nombre  des  électeurs.  M.  Yerhaegen  est  d'avis 
que  déclarer  qu'un  impôt  direct  est  un  impôt 
indirect,  ce  serait  consacrer  un  mensonge 
dans  la  loi.  Or,  il  n'y  a  pas  de  doute  que 
l'impôt  sera  direct,  et  l'on  ne  peut  créer  des 
catégories  et  des  privilèges  en  privant  cer- 
taines classes  de  citoyens  des  avantages  cor- 
respondants aux  charges  qu'on  leur  impose. 
M.  Dolez  ne  répugne  pas  à  étendre  le  nombre 
des  électeurs,  mais  il  ne  veut  pas  l'étendre 
par  catégories  et  particulièrement  par  celle 
des  débitants  de  boissons.  Il  y  verrait,  non  un 
progrès,  mais  un  danger  électoral.  11  main- 
tient que  la  chambre  peut  considérer  l'impôt 
comme  indirect  et  décider  par  conséquent 
qu'il  ne  sera  pas  compris  dans  le  cens  élec- 
toral. M.  de  Brouckere  est  tout  disposé  à  se 
rallier  aux  moyens  rationnels  que  l'on  trou- 
vera pour  ne  pas  compter  l'impôt  dans  le  cens 
électoral,  mais  il  ne  peut  mentir  a  l'évidence 
et  déclarer  dans  une  loi  qu'un  impôt  est  in- 
direct, quand  il  a  la  conviction  qu'il  est  direct. 
M.  Dubus  a  la  même  conviction;  aussi  rejet- 
tera-t-il  l'amendement  et  le  projet  de  loi,  et 
il  engage  le  ministre  h  persister  dans  sa  réso- 
lution de  retirer  le  projet  de  loi,  en  cas 
de  rejet  de  sa  proposition;  en  effet,  créer 
un  impôt  qui  augmenterait  d'une  manière 
aussi  considérable  le  nombre  des  électeurs  et 
qui  l'augmenterait  d'une  classe  spéciale  de 
personnes,  ce  serait  amener  un  véritable  bou- 
leversement dans  notre  système  électoral.  — 
10.  M.  Yerhaegen  invoque  contre  la  propo- 
sition de  M.  Devaux,  l'article  112  de  la  Con- 
stitution, aux  termes  duquel  il  ne  peut  être 
établi  de  privilège  en  matière  d'impôts.  MM.  De 
Smet,  Mercier,  Angillis  et  Duvivier  soutien- 
nent que  le  droit  de  débit  est  un  impôt  in- 
direct et  de  l'essence  du  droit  d'accise.  On 
n'en  change  pas  la  nature  en  le  percevant 
par  mode  d'abonnement.  M.  De  Langhe  s'in- 
quiète peu  de  savoir  si  l'impôt  est  direct  ou 
indirect;  tout  ce  qu'il  veut,c'est  qu'il  ne  soit 
pas  compris  dans  le  cens  électoral.  L'arti- 
cle 17  de  la  Constitution  n'en  fait  pas  une 
obligation.  M.  d'Huart,  m.  f.,  se  rallie  aux 
TOME   i. 


opinions  exprimées  dans  cette  séance.  11  suffit 
de  considérer  la  loi  dans  son  but  et  ses  ré- 
sultats. Sous  ce  point  de  vue,  chacun  doit 
reconnnaitre  que  l'impôt  projeté  est  un  impôt 
de  consommation  et  par  conséquent  un  impôt 
indirect  qui  ne  peut  servir  au  règlement 
d'aucun  cens  électoral.  Après  un  discours  de 
M.  Demonceau,  r.,  qui  soutient  que  l'impôt 
est  direct  et  doit,  comme  tel,  être  compris  dans 
le  cens,  M.  d'Huart,  m.  /.,  se  rallie  à  la  pro- 
position de  M.  Devaux,  et  celle-ci  est  adoptée 
par  14  voix  contre  24.  En  conséquence  l'impôt 
sur  les  débits  des  boissons  distillées  ne  sera 
pas  compris  dans  le  cens  électoral.  La  cham- 
bre passe  à  la  discussion  des  articles.  M.  An- 
dries  propose  de  renvoyer  le  projet  à  la  .s-,  r. 
pour  en  approfondir  les  détails.  M.  Lebeau 
appuie  cette  motion  et  demande  en  même 
temps  que  l'on  comprenne  dans  l'examen  un 
amendement  aux  termes  duquel  «  nul  ne 
pourra  vendre  des  boissons  spiritueuses  par 
quantité  moindre  de  5  litres  à  la  fois  sans 
une  autorisation  préalable  de  la  députation 
permanente  ».  La  chambre  renvoie  l'amende- 
ment à  la  s.  c. — 13.  M.  Demonceau, r., déclare 
que  la  s.  c.  a  été  d'avis  que  l'amendement  de 
M.  Lebeau  devait  faire  l'objet  d'une  proposi- 
tion de  loi  spéciale  et  que  M.  Lebeau  s'est 
rallié  à  cet  avis.  La  discussion  est  ouverte 
sur  l'article  1er,  qui  décrète  le  droit  de  débit, 
payable  par  voie  d'abonnement.  M.  Angillis 
le  combat.  La  loi  sera,  dit-il,  inefficace  ;  elle 
diminuera  peut-être  le  nombre  des  cabarets, 
mais  non  celui  des  buveurs,  et  n'apportera 
point  de  remède  à  l'intempérance,  dont  le 
seul  correctif  est  l'instruction.  Mais  laloi  sera 
vexatoire  et  provoquera  les  murmures  du 
peuple,  qui  accusera  les  chambres  d'avoir  une 
balance  inégale  ;  de  diminuer  les  droits  sur 
le  vin,  qui  est  la  boisson  du  riche,  et  de  les 
augmenter  sur  le  genièvre,  qui  est  la  boisson 
de  l'ouvrier.  On  dira  que  ces  plaintes  ne  sont 
pas  fondées,  mais  c'est  une  maxime  sage  de 
gouverner  les  hommes  tels  qu'ils  sont,  au  lieu 
de  vouloir  les  gouverner  tels  qu'ils  devraient 
être.  M.  A.  Rodenbach  est  d'avis  que  la  loi 
produira  toujours  quelque  bien  en  dimi- 
nuant le  nombre  des  cabarets.  M.  de  Flori- 
sonne  pense,  au  contraire,  que  s'il  y  a  quel- 
ques petits  détaillants  de  moins,  il  se  créera 
de  grands  établissements  en  vue  d'attirer 
l'homme  du  peuple.  M.  de  .laegher  est  d'avis 
qu'il  sera  difficile, avec  lepersonnelactuel  des 
accises,  de  constater  les  débits  de  boissons, 
alors  qu'il  y  en  a  GO, 000  en  Belgique.  M.  Vér- 
haegen  pense  également  que  la  loi  n'aura 
d'autre  effet  que  de  ruiner  quelques  petits 
cabaretiers  pour  augmenter  la  clientèle  des 
grands. M. Gendebien  trouve  que  si  l'on  veut. 
dans  l'intérêt  de  la  morale,  augmenter  le  prix 
du  genièvre,  il  faut  d'autre   part  diminuer 
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l'impôt   du  sel,  et  donner  aux  habitants  le 

moyen  <le  passer  plus  honorablement  leur 
temps  qu'à  boire  de  l'eau-de-vie.  M.  Pirson 
voudrait  qu'on  diminuât  les  droitssur  la  bière 
afin  de  la  substituer  au  genièvre.  M.  d'Huart, 
m.  f.,  constate  que  cinquante  fois  on  a  de- 
mande* des  mesures  pour  restreindre  la  con- 
sommation et  le  débit  des  liqueurs  fortes. 
M.  Gendebien  surtout  a  réclamé  ces  mesures, 
et  aujourd'hui  qu'on  les  propose,  il  les  combat. 
Le  ministre  ne  croit  pas  que  la  civilisation 
seule  portera  remède  au  mal  universellement 
reconnu,  et  qui  réside  en  partie  dans  la  faci- 
lité qu'a  le  peuple  de  faire  usage  des  boissons 
spiritucuses,  facilité  que  le  projet  a  en  vue 
de  restreindre.  M.  Gendebien  explique  son 
attitude  en  disant  qu'il  veut  une  compensa- 
tion au  droit  de  débit  par  l'abaissement  de 
l'impôt  sur  le  sel,  et  il  s'opposera  à  l'impôt 
établi  sur  le  nécessaire,  tant  qu'on  ne  propo- 
sera pas  de  frapper  le  superflu,  c'est-à-dire 
l'oisiveté,  la  richesse  et  le  célibat.  M.  Devaux 
défend  le  projet.  S'il  n'a  pas  pour  effet  de 
corriger  les  ivrognes,  il  aura  au  moins  pour 
résultat  de  détourner  de  l'ivrognerie  des  per- 
sonnes qui  n'en  ont  pas  encore  pris  l'habitude. 
Les  ouvriers  se  livrent  moins  facilement  à  la 
boisson  quand  le  cabaret  est  plus  éloigné  de 
leur  travail.  M.  Brabant  pense  que  le  meil- 
leur système  est  d'en  revenir  à  la  loi  abro- 
gée en  1853.  On  Ta  supprimée  parce  qu'elle 
vexait  un  millier  de  distillateurs,  et  Ton 
va  vexer  aujourd'hui  50,000  contribuables. 
M.  De  Smet  est  partisan  de  la  loi  ;  elle  n'a 
qu'un  défaut  à  ses  yeux,  c'est  que  l'impôt 
que  l'on  propose  d'établir  est  trop  bas.  M.Du- 
mortier  est  également  partisan  du  retour  à  la 
loi  de  1855  sur  les  distilleries  qui,  telle  qu'on 
l'avait  modifiée  vers  la  fin,  n'avait  rien  de 
vexatoire,  et  n'a  pas  empêché  les  distilleries 
de  se  multiplier,  puisque,  de  599  qu'elles 
étaient  en  1851,  elles  ont  monté  à  760  en 
1852,  et  l'impôt,  qui  produisait  plus  de  5  mil- 
lions en  1828,  n'a  produit  que  2  millions  en 
1856.  M.  deTheux,  m.  i.,  fait  ressortir  la  né- 
cessité de  voter  des  ressources  pour  faire  face 
aux  dépenses,  alors  surtout  qu'on  a  refusé 
d'établir  2  centimes  additionnels.  M.  Metz  est 
d'avis  que  l'éducation  seule  peut  remédier 
au  vice  que  l'on  signale.  Il  faut  organiser 
l'instruction  primaire  et  ne  plus  permettre 
de  faire  des  instituteurs  avec  des  vachers 
comme  cela  se  passe  dans  le  Luxembourg. 
M.  Dumortier  propose  par  amendement  la 
remise  en  vigueur  de  la  loi  de  1855  sur  les 
distilleries.  M.  Pollenus  oppose  à  cette  motion 
la  question  préalable,  qui  est  votée;  puis  l'ar- 
ticle principe  de  la  loi  est  adopté  par  46  voix 
contre  24.  L'article2,qui  donne  la  définition 
du  débitant  de  boissons,  tend  à  frapper  celui 
qui  vend,  livre  ou  distribue  à  boire  chez  lui, 


par  quantité  inférieure  à  cinq  litres  a  la  fois. 
La  s.  c.  propose  de  dire  «  par  quantité  infé- 
rieure a  un  litre  ».  M.  d'Huart,  m.  f.,  renonce 
a  sa  rédaction  primitive  et  propose  de  dire 
deux  litres.  L'article  est  adopté  avec  ce  chan- 
gement et  le  retranchement,  par  -2!»  voix 
contre  27,  du  mot  distribue,  dont  M.  Dubus 
propose  la  suppression,  pour  ne  pas  imposer 
les  marchands  de  fil  et  de  tabac  qui  donnent 
gratis  à  boire  à  leurs  clients.  —  14.  L'arti- 
cle 5  fixe  le  droit  semestriel  de  débit  a  15  fr., 
12  fr.  50  c.  et  10  fr.  selon  le  rang  des  villes 
et  communes.  La  s.  c.  veut  mettre  les  fau- 
bourgs des  villes  sur  le  même  rang  que  ces 
villes.  M.  De  Langhe  propose  d'élever  l'impôt 
à  20,  15  et  12  fr.  Cet  amendement  n'est  pas 
adopté,  mais  la  chambre  en  adopte  un  autre 
du  même  membre,  qui  range  dans  la  iM  classe 
les  camps,  et  une  proposition  de  M.  Lebeau, 
tendant  à  y  placer  aussi  la  ville  deVerviers. 
Il  est  entendu  que  les  vivandières  seront  sou- 
mises au  droit  de  débit.  L'amendement  de 
la  s.  c.  relatif  aux  faubourgs  est  également 
adopté,  ainsi  que  les  mesures  relatives  à  la 
perception  du  droit.  —  16.  Au  second  vote, 
M.  d'Huart,  m.  /*.,  propose,  à  l'article  2,  un 
§  additionnel  tendant  à  assujettir  à  l'impôt 
ceux  qui,  tenant  boutique  de  toute  autre 
denrée  ou  marchandise,  livrent  ou  distribuent 
des  boissons  alcooliques  par  quantités  infé- 
rieures à  deux  litres,  et  sans  distinguer  si 
cette  distribution  se  fait  gratuitement  ou  à 
prix  d'argent.  Après  avoir  entendu  MM.  Yan 
den  Bossche,  Lebeau,  Pirson,  A.  Rodenbach, 
Demonceau,  r.,  Dubus  et  Simons,  la  chambre 
rejette  ce  §  et  maintient  la  disposition  admise 
au  premier  vote.  Après  avoir  entendu  M.  AVill- 
mar, m.  g.,  l'assemblée  maintient  l'article  qui 
range  les  camps  dans  la  lre  classe,  et  adopte 
l'ensemble  de  la  loi  par  48  voix  contre  26. 

2  mars.  M.  de  Jaegher,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  taxe 
des  barrières.  —  7.  M.  Demonceau,?'.  s.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  timbre.  —  8.  Discussion  du  projet  de  toi 
sur  la  taxe  des  barrières.  Ce  projet  tend  à 
décréter  la  perception  de  la  taxe  d'une  ma- 
nière définitive  et  à  autoriser  le  gouvernement 
à  adjuger  les  barrières  pour  trois  ans .  M .  Dubus 
soutient  que  la  taxe  des  barrières,  étant  un 
impôt,  doit  être  votée  chaque  année,  et  qu'il 
y  a  lieu,  tout  au  moins,  d'insérer  dans  la  loi 
une  disposition  aux  termes  de  laquelle  les 
baux  expireront  à  la  fin  de  la  première  ou  de 
la  seconde  année,  si  l'impôt  n'est  pas  voté 
dans  le  B.  des  voies  et  moyens.  M.  de 
Jaegher,  r.,  répond  que  la  s.  c.  a  considéré  la 
taxe  des  barrières,  non  comme  un  impôt,  mais 
comme  un  péage  et  le  payement  d'un  service 
rendu.  M.  Liedts,  au  contraire,  est  d'avis  que 
la  taxe  des  barrières  est  un  impôt  payé  par 
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les  citoyens  pour  l'usage  d'une  propriété  pu- 
blique. M.  Pirmez  ne  comprend  pas  que  ce 
qui  s'appelle  péage  sur  une  route  concédée 
devienne  impôt  sur  une  route  de  l'Etat. 
MM.Vcrhaegen  et  Nothomb,  m.  t.,  sont  d'avis 
qu'il  ne  s'agit  que  d'une  rétribution  que  l'on 
paye  pour  l'usage  momentané  d'une  route. 
M.  Rogier  dit  que  l'on  discute  sur  un  véri- 
table jeu  de  mots.  Le  gouvernement  n'a  pas 
même  besoin  d'une  loi  pour  faire  des  baux  de 
trois  ans.  Il  n'y  a  qu'à  ajouter  au  cahier  des 
charges  une  clause  résiliatoire  pour  le  cas  où 
l'impôt  ne  serait  pas  voté  en  principe.  M.  De 
Smet  est  d'avis  que  la  taxe  des  barrières  se 
range  dans  la  môme  catégorie  que  la  taxe  des 
lettres.  M.  Dubus  maintenant  son  opinion, 
M.  de  Brouckere  demande  quelle  conclusion 
pratique  il  a  en  vue.  M.  Dubus  répond  en 
présentant  un  amendement  aux  termes  duquel 
les  baux  de  trois  ans  n'engageront  l'Etat  que 
pour  les  années  pour  lesquelles  la  loi  annuelle 
des  voies  et  moyens  aura  autorisé  la  con- 
tinuation de  la  perception  de  la  taxe.  M.  Du- 
mortier  voudrait  que  la  loi  ne  fût  votée  que 
pour  trois  ans.  Après  le  vote  de  l'article  1er, 
un  débat  s'engage  sur  la  question  de  savoir 
si  le  tableau  de  la  classitication  des  routes 
sera  permanent  comme  la  loi  elle-même. 
Y  prennent  part  MM.  Dolez,  Nothomb,  m.  t., 
Dumortier,  de  Jaegher,  r.,  Dubus  et  Rogier. 
L'article  est  adopté  après  cette  observation, 
qu'une  disposition  spéciale  permet  de  modi- 
fier le  tableau.  M.  Nothomb,  m.  t.,  demande 
que  l'on  ajourne,  pour  en  faire  l'objet  d'une 
loi  spéciale,  l'article  qui  autorise  le  gouver- 
ment  à  concéder  les  plantations  des  routes. 
L'ensemble  du  projet  est  adopté  à  l'unani- 
mité, avec  l'amendement  de  M.  Dubus,  auquel 
le  ministre  s'est  rallié. 

16  mai.  Discussion  du  projet  de  loi  sur  le 
timbre.  Le  gouvernement  propose  de  diminuer 
le  timbre  des  journaux,  et  en  vue  de  com- 
penser la  perte  qui  en  résultera  pour  le  Tré- 
sor, d'augmenter  le  tarif  du  timbre  des  papiers 
d'affaires,  il  propose,  entre  autres,  de  porter  le 
prix  de  la  feuille  de  grand  registre  (hypo- 
thèque) à  2  fr.  50  c,  et  celui  de  la  demi- 
feuille  de  petit  papier  à  50  c.  La  s.  c.  propose 
respectivement  2  fr.  40  c.  et  40  c.  M.  Demon- 
ceau,  r.,  soutient  que  s'il  y  a  justice  à  diminuer 
le  timbre  des  journaux,  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  augmenter  le  prix  du  timbre  qui 
est  le  plus  en  usage.  MM.  De  Smet,  Dubus, 
De  Langhe  et  Pirmez  se  prononcent  dans  le 
même  sens.  MM.  d'Huart,  m.  f.,  A.  Roden- 
bach,  Gcndebien,de  Brouckere  et  Verhaegen 
soutiennent  que  l'augmentation  proposée  ne 
sera  onéreuse  pour  personne  et  qu'il  est  utile 
de  l'adopter  afin  de  compenser  la  perte  qui 
résultera  de  la  diminution  du  timbre  des  jour- 
naux. M.  F.  de  Mérode  déclare  qu'il  ne  votera 


celle-ci  qu'à  la  condition  qu'il  y  ait  une  com- 
pensation pour  le  Trésor  public.  M.  Gende- 
bien  propose  d'obliger  les  notaires  à  se  servir 
d'une  feuille  entière,  de  porter  à  90  c.  le 
timbre  proposé  à  80  c,  et  de  réduire  à  45  c. 
le  timbre  proposé  à  50  c.  De  cette  façon  on  con- 
ciliera les  intérêts  du  Trésor  et  ceux  des  con- 
tribuables. M.  d'Huart,  m.  f.,  se  rallieà  cette 
proposition,  qui  est  adoptée,  sauf  le  prix  de  la 
petite  feuille  qui  est  fixé  à  80  c.  —  17.  La 
chambre  adopte  un  amendement  de  M.  Peeters, 
portant  que  les  quittances  pour  la  compta- 
bilité des  hospices  et  des  bureaux  de  bien- 
faisance sont  exemptes  du  timbre,  et  un  amen- 
dement deM.Gendebien  exemptant  du  timbre 
les  certificats  de  vie  pour  les  pensions  de 
600  fr.  et  au-dessous.  M.  d'Huart,  m.f.,  pro- 
pose de  porter  le  droit  de  timbre  sur  les  bons 
de  caisse,  billets  au  porteur,  obligations  et 
autres  effets  à  terme  illimité  ou  payables 
après  cinq  ans  de  leur  émission,  à  25  c.  pour 
ceux  de  250  fr.  et  au-dessous,  à  50  c.  pour 
ceux  de  250  à  500  fr.,  à  1  fr.  pour  ceux  de 
500  à  1,000  fr.,  à  2  fr.  pour  ceux  de  1,000  à 
2,000  fr.  et  ainsi  de  suite,  à  raison  d'un  franc 
par  1,000  sans  fraction,  en  exemptant  toute- 
fois les  coupons  d'intérêts  et  de  dividendes. 
M.  d'Hoffsehmidt  propose  de  porter  ces  droits 
à  40  c.  au  lieu  de  25  ;  à  75  c.  au  lieu  de  50  et 
à  1  fr.  50  c.  au  lieu  de  1  fr.  La  discussion  est 
remise  au  lendemain,  mais,  le  18,  la  chambre 
n'est  pas  en  nombre  et  elle  ne  se  réunit  plus 
avant  la  clôture  de  la  session. 

INDEMNITÉS. 

14  décembre.  M.  Rogier  demande  que  l'on 
mette  à  l'ordre  du  jour  le  projet  de  loi  sur  les 
indemnités,  qui  est  présenté  depuis  1855. 
M.  de  Brouckere  désire  qu'on  s'occupe  en 
même  temps  de  la  pétition  de  la  ville  de 
Bruxelles.  MM.  De  Langhe  et  de  Muelenaere 
demandent  aussi  qu'on  s'occupe  de  celles  des 
autres  villes.  M.  Zoude,  r.,  dit  que  le  rapport 
sur  celle  de  la  ville  de  Bruxelles  sera  prêt 
dans  deux  jours.  M.  Gendebien  ajoute  que  la 
position  de  la  ville  de  Bruxelles  est  critique, 
presque  désespérée,  etqu'elle  réclame  prompte 
justice.  M.  Nothomb,  m.  t.,  annonce  que  d'ici 
à  la  fin  du  mois,  il  sera  en  mesure  de  déposer 
un  recueil  de  documents  sur  la  question  des 
indemnités.  Après  avoir  entendu  MM.  Yer- 
dussen,  Dolez, De  Smet  et  Corneli,  la  chambre 
décide  qu'elle  attendra  le  rapport  annoncé 
par  le  ministre.  Quant  à  la  pétition  de  la  ville 
de  Bruxelles,  le  rapport  en  sera  fait  après- 
demain. — 15.  M.  Corneli,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  cette  pétition  et  sur  celles  des  villes 
de  Mons,  Gand,  Ypres  et  Verviers.  11  conclut 
au  renvoi  de  la  première  aux  ministres  de 
l'intérieur  et  des  travaux  publies,  ei  au  dépôt 
des  autres  au  bureau  des  renseignements, 
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M.  De  Langhe  demande  la  raison  de  cette 
différence.  M.  Corneli,  r.,  dit  que  la  capitale 
a  t'ait  la  révolution  on  faveur  de  tout  le  pays, 

tandis  que  les  autres  villes  n'ont  fait  que  s'as- 
socier ii  la  cause  nationale  pour  laquelle 
Bruxelles  a  pris  l'initiative.  MM.  Demonceau, 
Van  Hoobrouck  de  Tiennes  et  Mast  de  Vries 
proposent  le  renvoi  de  toutes  les  pétitions  aux 
ministres.  MM.  de  Brouckere  et  Lejeune  ap- 
puient cette  motion,  qui  est  adoptée. 

29  mars.  M.  Corneli,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  un  crédit  de  36,598  fr.  13  c.  pour 
indemnités  aux  habitants  du  royaume  réduits 
à  la  détresse  par  suite  d'événements  ealami- 
teux. 

26  avril.  Ce  crédit  est  voté  à  l'unanimité. 

INDUSTRIE. 

9  décembre.  Répondant  à  une  demande  de 
M.  Desmaisières,  M.  de  Theux,  m.  i.,  d'ac- 
cord en  cela  avec  MM.  DeSmet  et  Lardinois, 
refuse  de  faire  connaître  publiquement  les 
noms  des  industriels  qui  ont  reçu  des  secours 
sur  le  fonds  de  l'industrie,  mais  il  fournira 
les  renseignements  à  la  s.  c.  du  B.  de  l'in- 
térieur. Sur  la  proposition  de  M.  Smits,  à 
laquelle  se  rallie  le  ministre,  le  crédit  pour 
le  service  du  sauvetage  et  les  primes  pour 
constructions  de  navires  est  porté  de  40,000 
à  75,000  fr.  en  exécution  de  la  loi  votée  ré- 
cemment. MM.  Donny,  A.  Rodenbach  et  De 
Smet  saisissent  cette  occasion  pour  réclamer 
de  nouveau  l'élévation  des  droits  différentiels 
dans  lesquels  ils  voient  le  salut  du  commerce 
maritime  ;  leur  appréciation  à  cet  égard  est 
combattue  par  M.  Pirmez.  La  chambre  vote 
le  crédit  habituel  de  40,000  pour  primes  à 
la  pêche  nationale  et  décide,  sur  la  demande 
de  M.  Donny,  que  la  commission  chargée 
d'examiner  les  propositions  relatives  à  cet 
objet  sera  renforcée  de  deux  membres  pour 
lui  permettre  de  hâter  ses  travaux. 

14  mars.  M.  de  Theux,  m.  i.,  dépose  un 
projet  de  loi  tendant  à  régler  les  frais  des 
chambres  de  commerce. 

7  mai.  M.  Desmaisières,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  les  pétitions  relatives  à  la  culture 
de  la  garance.  Il  conclut  à  ce  qu'un  crédit  de 
29,535  fr.  90  c,  provenant  des  sommes  restées 
disponibles  sur  les  BB.  antérieurs,  soit  con- 
sacré à  l'encouragement  de  la  culture  et  de  la 
fabrication  de  la  garance.  —  12.  Les  articles 
du  projet  sont  adoptés  après  quelques  obser- 
vations de  MM.  de  Muelenaere,  Desmai- 
sières, r.,  Van  Hoobrouck  de  Tiennes  et  de 
Theux,  m.  i.  —  14.  Le  projet  est  adopté  à 
l'unanimité. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

18  novembre.  La  chambre  aborde  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  à  l'Ëcole  mili- 


taire (r.  M.  de  Puydt).  M.  Willmar,  m.  g.. 
déclare  qu'il  ne  se  rallie  pas  au  projet  de  la 
s.  r.  Il  annonce,  en  outre,  une  série  d'amen- 
dements. M.  Dubois  rappelle  qu'à  l'origine 
ils  janvier  1834),  il  n'était  question  que  d'un 
projet  en  7  articles,  destinée  donner  sanction 
légale  à  une  école  où  s'instruisent  les  jeunes 
gens  qui  se  destinent  à  la  carrière  des  armes. 
Cette  école  devait  coûter  52,000  fr.  Aujour- 
d'hui il  s'agit  de  créer  une  école  polytech- 
nique, en  concurrence  avec  les  universités  de 
l'Etat,  et  de  faire  une  dépense  de  210,000  fr. 
!  En  outre,,  le  projet  constitue,  au  profit  de 
l'Etat,  un  monopole  qui  est  la  violation  de 
l'article  19  de  la  Constitution.  —  20.  M.  de 
Puydt  demande  si,  ayant  cessé  d'être  repré- 
sentant depuis  (ju'il  a  présenté  son  rapport,  il 
peut  encore  parler  comme  rapporteur.  La 
chambre  décide  affirmativement.  M.Seron  est 
partisan  de  la  création  d'une  Ecole  militaire 
aux  frais  de  l'Etat,  pour  former  des  ingénieurs 
militaires,  des  officiers  d'artillerie  et  d'état- 
major.  11  est  partisan  de  cette  école,  dût-elle 
déplaire  aux  rétrogrades  qui  travaillent  de- 
puis six  ans  à  accaparer  l'enseignement  et  à 
s'en  rendre  maîtres,  pour  asservir  la  Bel- 
gique  et  en  faire  une  capucinière.  Mais  il 
craint  que  l'organisation  proposée  n'ait  pour 
effet  de  former  plutôt  des  soldats  que  des  ci- 
toyens. 11  y  voit  le  dessein  de  créer  l'obéis- 
sance passive.  Il  trouve  aussi  l'idée  trop  peu 
démocratique;  il  est  temps  de  fonder  des 
écoles  pour  le  peuple  et  d'établir  dans  chaque 
chef-lieu  de  canton  une  école  modèle,  qui 
sera  bien  plus  importante  et  plus  salutaire 
que  toutes  les  universités  et  les  écoles  mili- 
taires possibles.  M.  Yerhàegen  est  partisan 
de  l'idée  de  réunir  à  Bruxelles  toutes  les  écoles 
spéciales  en  une  grande  école  polytechnique, 
réunissant  les  cours  de  l'école  polytechnique 
de  Paris,  de  l'école  d'application  de  Metz  et 
des  autres  écoles  spéciales  de  Saumur,  de 
Saint-Germain  et  de  Saint-Cyr.  Mais  il  ré- 
clame, au  nom  de  la  liberté  d'enseignement, 
pour  les  élèves  des  universités  et  ceux  qui  ont 
fait  des  études  privées,  l'admission  aux  deux 
dernières  années  d'études  de  l'Ecole  militaire, 
et  il  voudrait  que  l'on  adjoignît  à  cette  école 
une  division  pour  le  génie  civil  et  pour  les 
mines.  M.  Dechamps  combat  l'esprit  de  cen- 
tralisation qui  a  inspiré  le  projet  de  la  s.  c., 
lequel  aboutit  à  la  création  d'une  espèce 
d'université  à  Bruxelles.  Il  est  partisan  de  la 
création  d'une  école  toute  militaire,  dans 
laquelle  entreront  ceux  qui  auront  obtenu  le 
grade  de  candidat  en  sciences  physiques  et 
mathématiques  devant  le  jury  central,  et  qui 
auront  fait  leurs  études  dans'd'autres  établis- 
sements. Si  l'on  agit  autrement,  on  détruira  le 
système  général  d'enseignement  supérieur, 
que   l'on   a  établi  par  la  loi   de  1855.   — 
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21.  M.  dePuydt,  /■.,  défend  le  projet  qui  est, 
dit-il,  l'œuvre  de  la  chambre  et  le  résultat 
du  travail  des  sections.  Il  plaide  les  avantages 
d'un  établissement  central,  dans  lequel  on 
formera  à  la  fois  des  ingénieurs  civils  et  mili- 
taires, et  qui  sera,  comme  instruction  et  édu- 
cation, un  établissement  sans  rival.  M.  Le- 
jeune  est  d'avis  que  la  Belgique  doit  avoir 
une  école  militaire,  mais  cet  établissement 
doit  avoir  pour  bases  la  Constitution  et  la  loi 
organique  sur  l'enseignement  supérieur;  et 
en  offrant  toutes  les  ressources  nécessaires 
pour  les  études  spéciales  d'application  aux 
différentes  armes,  il  doit  être  organisé  de  telle 
manière  qu'il  puisse  exister  simultanément 
avec  les  universités  de  l'Etat,  sans  en  être  le 
rival,  sans  les  absorber  en  partie  et  sans  les 
désorganiser.  M.  Van  den  Bossche  qui,  dans 
la  discussion  de  la  loi  de  1855,  a  proposé 
d'établir  une  école  polytechnique  à  Nivelles, 
pense  qu'il  y  a  lieu  de  supprimer  dans  l'en- 
seignement universitaire  les  hautes  sciences 
mathématiques,  et  de  remplacer  l'une  des 
universités  de  l'Etat  par  une  école  polytech- 
nique, à  laquelle  on  adjoindrait  une  école 
militaire  d'application.  Il  se  plaint  de  ce  que 
dans  le  programme  de  l'école  actuelle  on  n'ait 
pas  réservé  un  seul  quart  d'heure  pour  la 
prière  et  la  pratique  de  la  religion  catholique, 
qui  est  celle  des  19/20  des  Belges.  M.Devaux 
ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'on  donne  tout  le  dé- 
veloppement désirable  à  l'instruction  mili- 
taire, à  ce  que  l'on  crée  même  une  nouvelle 
école  polytechnique,  mais  il  ne  veut  pas  que 
l'on  détruise  d'une  main  ce  que  l'on  crée  de 
l'autre.  11  ne  faut  pas  qu'inutilement  et  dérai- 
sonnablement l'Etat  se  fasse  une  concurrence 
funeste  à  lui-même,  quand  il  en  rencontre 
déjà  assez  ailleurs.  Il  demande  donc  que  l'on 
coordonne  une  organisation  utile  et  forte  de 
l'Ecole  militaire  avec  l'existence  des  univer- 
sités. M.  Gendebien  votera  contre  tout  projet 
d'université  militaire,  tant  qu'on  n'aura  pas 
organisé  un  système  d'instruction  convenable 
pour  les  sous-officiers  et  les  soldats.  M.Will- 
mar,  m.  ().,  répond  aux  précédents  orateurs. 
Il  maintient  son  projet  d'école  composée  de 
deux  sections,  l'une  préparatoire,  l'autre 
d'application;  l'école  préparatoire  est  indis- 
pensable pour  les  armes  de  l'infanterie  et  de 
la  cavalerie,  et  elle  doit  saisir  les  jeunes  gens 
au  moment  où  finit  pour  eux  l'éducation  du 
collège.— 22.  M.  de  Puydt,  /'.,  déclare  qu'en 
présence  de  l'opposition  que  rencontre  la 
proposition  de  la  s.  c,  d'adjoindre  à  l'Ecole 
militaire  une  section  du  génie  civil,  la  s.  c. 
retire  son  projet  et  se  rallie  à  celui  du  gou- 
vernement. M.  Willmar,  ///.  g.,  continuant 
son  discours  delà  veille,  soutient  que  séparer 
l'école  préparatoire  de  l'école  d'application, 
c'est  morceler  l'enseignemenl  militaire.  Ré- 


pondant à  M.  Yan  den  Bossche,  il  dit  qu'il  y 
aura  un  aumônier  à  l'école,  mais  qu'il  serait 
contraire  à  la  liberté  des  cultes  d'introduire 
l'enseignement  obligatoire  de  la  religion  dans 
un  établissement  du  degré  supérieur.  A  pro- 
pos des  sous-officiers,  il  dit  que  la  limite  d'âge 
a  été  abaissée  pour  leur  entrée  à  l'école.  Le 
gouvernement  est  très-résolu  à  défendre  l'in- 
térêt des  universités,  mais  pas  au  point 
d'abandonner  l'Ecole  militaire,  qui  fera  hon- 
neur au  pays  et  qui,  d'après  le  témoignage 
de  l'illustreArago,  est  une  des  meilleures  de 
l'Europe.  M.Verhaegen  ne  comprend  pas  que 
l'on  puisse  contester  les  bienfaits  de  l'Ecole 
et  la  remettre  en  question,  alors  qu'elle  existe 
depuis  1850  et  a  produit  d'excellents  résul- 
tats. Pour  enlever  tout  prétexte  à  ceux  qui  ne 
la  trouvent  pas  suffisamment  démocratique,  il 
proposera  de  porter  le  nombre  des  bourses 
de  12  à  21.  Afin  de  répondre  d'autre  part  à 
l'argument  tiré  de  l'article  17  de  la  Constitu- 
tion, relatif  à  la  liberté  de  l'enseignement,  il 
proposera  d'admettre  les  jeunes  gens  de  16  à 
24  ans,  qui  désirent  embrasser  la  carrière 
militaire,  à  se  présenter  aux  examens  auxquels 
sont  soumis  les  élèves  de  l'Ecole  à  la  fin  de 
leur  deuxième  année  d'études.  M.  Dumortier 
combat  le  projet  de  loi,  parce  qu'il  ne  veut 
pas  mettre  l'instruction  publique  entre  les 
mains  du  ministre  de  la  guerre  et  l'ériger 
grand  maître  de  l'instruction  en  Belgique.  Il" 
dit  que  le  projet  de  loi  aurait  pour  résultat  la 
destruction  de  la  faculté  des  sciences  dans  les 
universités.  L'orateur  est  hostile  à  l'idée  d'éta- 
blir l'Ecole  militaire  à  Bruxelles.  Il  demande 
qu'on  l'installe  dans  une  de  nos  places  de 
guerre,  où  il  y  a  des  locaux  appropriés  à  cet 
effet,  tandis  qu'à  Bruxelles  il  faudra  en  con- 
struire un  à  grands  frais,  car  on  ne  laissera 
pas  toujours  l'Ecole  dans  les  écuries  d'un 
prince  déchu.  Il  critique  le  système  des  exa- 
mens d'admission,  parce  que  les  examinateurs 
seront  ceux  qui  ont  préparé  les  élèves  à  en- 
trer à  l'Ecole.  Il  consent  à  voter  des  fonds 
pour  12  professeurs  et  non  pour  40.  Il  propose, 
enfin,  d'organiser  l'Ecole  sur  le  modèle  de 
l'école  d'artillerie  de  Metz.  M.  Willmar, m. g., 
dit  que  cette  école  doit  surtout  son  succès  à  ce 
qu'elle  est  alimentée  par  l'Ecole  polytech- 
nique, qui  lui  sert  d'école  préparatoire. 
M.  Gendebien  persiste  à  combattre  le  projet 
comme  aristocratique,  et  ne  consentira  à  voter 
des  fonds  que  pour  l'instruction  générale  de 
l'armée  à  tous  ses  degrés.  —  25.  Discussion 
des  articles.  A  l'article  Ier,  aux  termes  duquel 
une  Ecole  militaire  est  fondée  en  Belgique, 
en  vue  de  former  des  officiers  pour  les  armes 
de  l'infanterie,  de  la  cavalerie,  de  l'artillerie, 
du  génie,  de  l'état-major  et  de  la  marine, 
M.  Desmaisières  propose  d'établir  l'Ecole 
dans  une  des  places  de  guerre  du  royaume. 
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M.  Willmar,  m. y.,  ne  considère  pas  cette  con- 
dition comme  indispensable,  Bien  n'est  plus 
facile  que  de  conduire  les  élèves  à  Anvers  ou 
à  Termonde  pour  y  étudier  les  fortifications. 
L'indispensable  est  que  l'Ecole  soit  dans  une 
grande  ville  où  les  jeunes  gens  puissent  trou- 
ver des  distractions  qui  leur  permettent  de 
supporter  le  travail  intense  auquel  ils  doivent 
se  livrer.  Beaucoup  de  raisons  lui  paraissent 
militer  en   laveur  de  la  capitale.  M.  Pirson 
votera  pour  le  projet  de  loi,  tout  en  se  pro- 
nonçant   énergiquement    pour    la    création 
d'écoles  régimentaires.  M.  Brabant  propose 
d'établir  l'Ecole  à  Namur,  qui  est  une  place 
de  guerre.  On  n'y  trouve  pas  les  mêmes  dis- 
tractions qu'à  Bruxelles,  mais  les  savants  ne 
recherchent  pas  les  distractions  bruyantes  des 
grandes  villes.  M.  F.  de  Mérode  dit  que  des 
raisons  politiques,  indépendamment  de  beau- 
coup d'autres,  militent  en  faveur  de  l'établis- 
sement   de   l'Ecole    militaire    à   Bruxelles. 
M.  Devaux  propose  de  diviser  l'Ecole  en  deux 
sections  et  d'établir  la  section  préparatoire 
auprès  de  l'université  de  Gand.  M.  ÂYillmar, 
m.  g.,  combat  toute  proposition  qui  tendrait 
à  diviser  l'Ecole.  MM.  Pollenus  et  de  Behr 
sous-amendent  la  proposition  de  M.  Devaux 
en  ce  sens  que  la  section  préparatoire  serait 
établie  auprès  d'une  des  universités  de  l'Etat. 
M.  Dumortier,  enfin,  dépose  un  amendement 
qui  supprime  toute  section   préparatoire  et 
qui  tend  à  l'établissement  d'une  Ecole  exclu- 
sivement militaire,  dans  une  des  places  fortes 
du  royaume.  M.  Verhaegen  combat  cette  pro- 
position. Sur  la  motion  de  M.  Pirson,  on  met 
aux  voix  successivement  la  question  de  savoir 
s'il  y  aura  une  Ecole  militaire,  et  si  elle  sera 
établie  dans  une  place  de  guerre  du  royaume. 
La  chambre  résout  affirmativement  les  deux 
questions,   la  première  par  assis  et  levé,  la 
seconde  par  42  voix  contre  56.  —  24.  Quel- 
ques observations  sont  présentées  à  propos 
du  §  de  l'article  1er  qui  dit  qu'on  formera  à 
l'école  des  officiers  de  marine.  MM.  A.  Boden- 
bach  et  Donny  craignent  que  l'on  ne  veuille  sup- 
primer l'Ecoie  de  navigation  d'Ostende.  Le 
ministre  les  rassure  à  cet  égard.  A  l'article  2, 
comprenant  le  programme  de  l'école,  M.  Ver- 
haegen,   après    avoir   exprimé    son    regret 
d'avoir  vu  Bruxelles  perdre  tout  espoir  de 
conserver  l'Ecole  militaire,  combat  les  amen- 
dements de  MM.  Devaux,  Pollenus  et  de  Behr. 
Il  s'étonne  de  voir  les  libéraux  s'opposer  au 
projet  du  gouvernement,  alors  que  les  catho- 
liques le  combattent  en  vue  d'attacher  l'Ecole 
militaire   au  sort  des  deux  universités  de 
l'Etat,  pour  travailler  ensuite  à  les  renverser 
toutes  trois  du  même  coup,  et  ne  conserver 
que  l'université  de  Louvain.  Du  moment  que 
l'on  empêchera  la  centralisation  des  études 
scientifiques  à  l'Ecole  militaire,  la  concur- 


rence naîtra  de  toutes  parts,  et  déjà  l'univer- 
sité catholique  prépare  une  école  du  génie 
civil,  des  manufactures  et  des  mines.  On  dé- 
truira ainsi  à  la  fois  l'Ecole  militaire  et  les 
écoles  spéciales  de  Gand  et  de  Liège.  Déjà  les 
universités  de  l'Etat  sont  impuissantes  ;  on 
affaiblira  encore  le  rôle  de  l'Etat  en  suppo- 
sant à  la  création  d'une  université  militaire. 
M.  de  Theux,  m.  i.,  ne  comprend  pas  pour- 
quoi l'on  cherche  à  déconsidérer  les  univer- 
sités de  l'Etat.  Le  gouvernement  n'y  veut 
porter  aucune  atteinte,  et  il  l'a  prouvé  en  re- 
poussant le  projet  de  la  s.  c.  M.  Dechamps 
proteste  contre  ies  attaques  de  M.  Yerhaegen. 
Partisan  de  la  liberté  de  l'enseignement,  il  ne 
veut  des  institutions  officielles  que  là  où  les 
institutions  privées  ne  peuvent  suffire  ;  mais 
ici  il  s'agit  d'une  école  spéciale  pour  un  ser- 
vice public,  et  il  faut  l'organiser  fortement. 
M.  Yerhaegen  aurait  dû  attendre  pour  atta- 
quer l'université  catholique  que  l'on  proposât 
d'établir  à  Louvain  l'Ecole  militaire.  Mais 
puisqu'il  s'est  fait  accusateur,  on  peut  lui  dire 
que,  d'après  une  révélation  faite  par  les  jour- 
naux, on  voulait  établir  l'Ecole  militaire  à 
Bruxelles  pour  faire  payer  par  l'Etat  les  pro- 
fesseurs de  l'université  libre.  M.  Dumortier 
parle  dans  le  même  sens,  et  soutient  que  ce 
sont  ses  amis  et  lui  qui  ont  le  plus  énergique- 
ment  travaillé  à  la  réorganisation  de  l'ensei- 
gnement supérieur  de  l'Etat,  que  l'on  a  mutilé 
sur  le  banc  où  siège  M.  Verhaegen.  M.  Ver- 
haegen nie  qu'il  ait  eu  en  vue  de  faire  accor- 
der un  secours  indirect  à  l'université  de 
Bruxelles.  M.  Gendebien  dit  que  le  gouverne- 
ment provisoire  a  voulu  réduire  les  trois  uni- 
versités à  une  seule,  afin  de  centraliser  l'en- 
seignement et  de  l'améliorer.  Il  accuse  ensuite 
les  catholiques  d'avoir  poussé  à  la  division 
de  la  loi  sur  l'enseignement  supérieur,  uni- 
quement en  vue  d'obtenir  le  jury  d'examen, 
pour  faire  conférer  des  grades  à  leurs  élèves. 
Par  contre,  ils  ajournent  indéfiniment  l'orga- 
nisation de  l'instruction  primaire  et  moyenne 
et  cherchent  à  s'emparer  des  écoles,  en  vue 
de  faire  de  la  Belgique,  comme  l'a  dit  M.  Se- 
ron,  une  vaste  capucinière.  M.  de  Brouckere 
proteste  à  son  tour,  au  nom  de  son  banc,  et 
dit  que  la  Constitution  veut  un  enseignement 
de  l'Etat.  Fidèle  à  la  Constitution,  il  désire 
que  cet  enseignement  soit  fortement  organisé. 
M.  Dechamps  trouve  étrange  que  l'on  soit  si 
grand  partisan  de  la  centralisation  en  matière 
d'enseignement,  alors  que,  dans  la  loi  com- 
munale, on  ne  voulait  pas  donner  à  l'Etat 
le  droit  de  nommer  un  garde  champêtre. 
M.  Gendebien  demande  qu'on  lui  dise  quand 
il  a  voulu  centraliser  l'enseignement  aux 
mains  de  l'Etat.  M.  Dubus  répond  à  M.  de 
Brouckere  que  la  Constitution  n'a  nullement 
rendu  obligatoire  l'intervention  du  gouverne- 
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ment  dans  l'instruction  publique.  Après  un 
colloque  entre  MM.  Verhaegen  et  Dumortier, 
M.  Metz  déclare  qu'il  n'est  point  partisan  de 
la  liberté  illimitée  de  l'enseignement,  et  qu'au 
Congrès  il  ne  l'aurait  pas  votée.  11  considère 
comme  un  fléau  la  rivalité  de  l'université 
catholique  et  de  l'université  libre.  Un  jour 
viendra  où  telle  personne  sera  honnie  parce 
qu'elle  enverra  son  fils  à  l'université  catho- 
lique, telle  autre  parce  qu'elle  l'enverra  à 
l'université  libre.  En  tout  cas,  l'Ecole  militaire 
n'est  pas  contraire  à  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment ni  à  la  Constitution,  sa  concurrence 
n'est  pas  à  craindre  pour  les  universités,  et  il 
faut  qu'elle  ait  une  organisation  complète, 
parce  qu'une  pareille  école  doit  marcher  au 
son  du  tambour.  M.  Brabant  dit  qu'il  y  a  un 
moyen  très-simple  d'empêcher  que  les  uni- 
versités n'aillent  se  fondre  dans  l'Ecole  mili- 
taire, c'est  d'exiger  que  les  élèves  qui  entrent 
à  l'école  contractent  l'engagement  de  servir 
pendant  six  ans  dans  l'armée,  et  que,  s'ils 
font  partie  de  la  milice,  ils  entrent  en  déduc- 
tion du  contingent  pour  la  classe  à  laquelle 
ils  appartiennent.  L'orateur  présente,  d'ac- 
cord avec  M.  Mast  de  Vries,  un  amendement 
dans  ce  sens.  M.  de  Mérode  propose  de  le 
sous-amender,  en  disant  que  l'engagement  ne 
sera  pris  qu'après  un  an  de  séjour  à  l'Ecole. 
M.  Willmar,  m.  g.,  se  rallie  à  cette  proposi- 
tion. M.  A.  Rodenbach  l'appuie,  et  M.  Devaux 
l'accepte,  tout  en  faisant  observer  qu'une  fois 
officier  le  jeune  homme  qui  aura  pris  cet 
engagement  pourra  donner  sa  démission. 
M. Gendebien  combat  l'amendement,  qui  viole, 
d'après  lui,  la  liberté  des  études.  On  doit 
pouvoir  étudier  là  où  l'on  veut.  Au  milieu  de 
ce  débat,  M.  De  Langhe  demande  que  l'ensei- 
gnement du  flamand  soit  rendu  obligatoire. 
—  25.  L'amendement  de  MM.  Brabant  et 
Mast  de  Yries  est  défendu  par  MM.  Dubus  et 
Willmar,  m.  g.,  et  combattu  par  M.  Gendebien. 
Le  ministre  dit  que  l'instruction  donnée  aux 
frais  de  l'Etat  étant  exceptionnelle,  il  a  le 
droit  d'y  mettre  des  conditions.  M. Verhaegen 
demande  s'il  faut  entendre  ce  mot  exception- 
nelle dans  ce  sens  que  le  gouvernement  adhé- 
rerait à  la  thèse  de  M.  Dubus,  et  ne  considé- 
rerait pas  renseignement  comme  un  devoir 
de  l'Etat.  M.  Willmar,  m. g.,  répond  que  telle 
n'est  pas  sa  pensée.  11  a  simplement  voulu 
dire  que  l'instruction  donnée  aux  frais  de 
l'Etat  devait  être  réglée  par  la  loi,  tandis  que 
l'instruction  libre  est  affranchie  de  tout 
règlement.  Après  quelques  observations  de 
MM.  Dumortier  et  Gendebien,  l'amendement 
de  MM.  Brabant  et  Mast  de  Vries  est  adopté 
par  58  voix  contre  12  et  1  abstention.  Vient 
ensuite  la  proposition  de  M.  Devaux,  tendant 
à  faire  décider  que  la  section  préparatoire  de 
l'Ecole  militaire  sera  établie  auprès  de  l'uni- 


versité de  Gand.  L'amendement  est  soutenu 
par  M.  Rogier,  combattu  par  MM.  Willmar, 
m.  g.,  et  de  Theux,  m.  i.  M.  Devaux  le  mo- 
difie ensuite  et  le  rédige  en  ces  termes  : 
«  L'Ecole  militaire  sera  établie  à  Gand.  » 
Il  est  adopté  par  la  chambre,  par  58  voix 
contre  28.  —  27.  Comme  suite  à  ce  vote, 
M.  Pirson  propose  de  supprimer  l'université 
de  Gand  et  de  la  remplacer  par  une  école 
polytechnique.  M.  Dubus  ayant  fait  observer 
que  ce  n'est  pas  là  un  amendement,  mais  une 
mesure  qui  doit  faire  l'objet  d'un  projet  de 
loi  spécial,  M.  Pirson  retire  sa  proposition. 
Celle  de  M.  De  Langhe,  consistant  à  rendre 
l'étude  du  flamand  obligatoire,  donne  lieu  à 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Willmar, 
m.  g.,  de  Brouckere,  F.  de  Mérode  et  Dolez. 
Le  ministre  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
rendre  cette  branche  obligatoire,  et  qu'on 
pourrait  se  contenter  de  la  connaissance  des 
éléments  de  la  langue  à  leur  entrée  à  l'école. 
M.  F.  de  Mérode  est  d'avis  que  tous  les  offi-- 
ciers  doivent  savoir  le  flamand  ;  MM.  de 
Brouckere  et  Dolez  sont  d'un  avis  contraire. 
M.  De  Langhe  consent  à  substituer,  dans  son 
amendement  :  les  éléments  de  la  langue  fla- 
mande à  «  la  langue  flamande  »,et,  dans  ces 
termes,  la  chambre  adopte  sa  proposition  par 
57  voix  contre  54.  M.  Devaux  demande  ensuite 
que  l'histoire  de  la  Belgique  soit  portée  au 
programme;  puis,  sur  la  proposition  de 
M.  Dubus,  on  supprime  la  grammaire  de  l'ar- 
ticle Belles-lettres ,  les  élèves  étant  censés 
connaître  la  grammaire  en  entrant  à  l'école. 
La  chambre  passe  à  la  discussion  de  l'amen- 
dement de  M.  Verhaegen,  portant  que  les 
jeunes  gens  de  16  à  21  ans  pourront  être 
admis  à  l'Ecole  d'application,  à  la  condition 
de  passer,  devant  le  jury  central,  l'examen  de 
candidats  en  sciences  physiques  et  mathéma- 
tiques. M.  Verhaegen  retire  son  amendement, 
qui  lui  paraît  devenu  sans  objet  après  l'adop- 
tion de  celui  de  M.  Brabant.  11  est  repris  par 
M.  Pollenus,  repoussé  par  MM.  A.  Rodenbach 
et  Dumortier,  combattu  par  MM.  dePuydt,  r., 
Desmaisières  et  de  Brouckere,  et  enfin  rejeté. 
La  chambre  discute  ensuite  l'article  relatif  au 
personnel.  11  est  combattu,  comme  exagéré, 
par  MM.  Dumortier  et  Dubus.  MM.  Willmar, 
m.  g.,  et  de  Puydt,  r.,  le  défendent.  — 28.  Le 
gouvernement  propose  20  professeurs  et 
20  répétiteurs.  La  s.  c.  veut  réduire  le  nombre 
des  professeurs  à  18,  M.  Dubus*  à  15.  Après 
avoir  entendu  encore  MM.  Dumortier,  Dubus, 
Pirmez  et  Willmar,  m.  g.,  la  chambre  rejette 
le  chiffre  du  gouvernement  et  adopte  celui  de 
la  s.  c.  Pour  les  répétiteurs,  la  chambre,  par 
36  voix  contre  55,  rejette  le  chiffre  du  gou- 
vernement et  adopte  celui  de  10,  proposé  par 
M.  Dumortier.  Le  ministre  se  rallie  ensuite  à 
un  autre  amendement  de  ce  dernier,  tendant 
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•i  fixer  a  i,000  IV.  le  maximum  de  riiideniiiité 
du  commandant  de  l'école,  s'il  est  militaire. 
Il  en  est  de  même  pour  un  amendement  de 
M.  de  Brouckere,  qui  limite  à  2,500  IV.  l'in- 
demnité des  inspecteurs  des  études.  Le  maxi- 
mum du  traitement  du  directeur  des  études, 
s'il  n'est  pas  militaire,  est  fixé  à  8,000  IV., 
par  un  vote  émis  à  5G  voix  contre  i.  Aux 
termes  d'un  amendement  du  ministre  de  la 
guerre,  les  officiers  et  les  professeurs  de  l'uni- 
versité, employés  à  l'Ecole  militaire,  rece- 
vront, outre  le  traitement  attaché  à  leur 
position,  une  indemnité  égale  aux  2/5  de  ce 
traitement,  sans  qu'elle  puisse  s'élever  à  plus 
de  2,000  fr.  —  29.  Les  traitements  des  exa- 
minateurs permanents  et  des  professeurs, 
répétiteurs  et  maîtres  civils  sont  adoptés. 
M.  Dumortier  propose  ensuite  de  décider  que 
les  professeurs  devront  avoir  le  grade  de  doc- 
teur, mais  avec  la  faculté  pour  le  gouverne- 
ment de  les  en  dispenser,  s'ils  ont  fait  preuve 
d'un  mérite  supérieur.  Cette  proposition  est 
adoptée  avec  un  amendement  du  ministre  de 
la  guerre,  autorisant  la  dispense  pour  le  cas 
où  ces  professeurs  se  seront  distingués  «  dans 
la  pratique  de  la  science  qu'ils  sont  appelés 
à  enseigner  ».  Après  un  débat,  auquel 
prennent  part  MM.  Dumortier,  Willmar,  m. g., 
de  Brouckere  et  Devaux,  l'assemblée  adopte 
également,  par  55  voix  contre  55,  un  amen- 
dement de  M.  Dumortier,  aux  termes  duquel 
les  professeurs  ne  peuvent  donner  ni  leçons  ni 
répétitions  ailleurs  que  dans  les  institutions 
de  l'Etat.  On  règle  ensuite  le  mode  d'admis- 
sion à  l'école  (examens  écrits  et  oraux)  et  le 
nombre  des  bourses.  Le  gouvernement  pro- 
pose d'en  accorder  12.  M.  Gendebien  est  d'avis 
de  iixer  le  chiffre  a  20,  accordées  de  préfé- 
rence aux  militaires  qui,  après  deux  ans  de 
service  au  moins,  auront  subi  les  examens 
d'admission.  La  chambre  se  prononce  pour 
le  chiffre  du  gouvernement.  —  50.  Elle 
adopte  la  seconde  partie  de  l'amendement  de 
M.  Gendebien, relative  aux  militaires.  Le  §  est 
appuyé  par  M.  A.  Rodenbach  et  accepté  par 
le  ministre.  Après  l'adoption  des  articles  rela- 
tifs à  la  discipline  intérieure  de  l'école,  sur 
lesquels  des  observations  sont  faites  par 
MM.  Pollenus  et  Desmanet  de  Biesme,  M.  De- 
vaux  propose  d'obliger  la  ville  de  Gand  à 
fournir  les  bâtiments  nécessaires  pour  l'Ecole 
militaire  et  de  faire  supporter  par  la  même 
ville  les  dépenses  d'agrandissement,  d'amé- 
lioration et  d'entretien  de  ces  bâtiments.  Cet 
article  additionnel,  combattu  par  M.  Gende- 
bien, est  cependant  adopté.  M.  Devaux  en 
propose  un  autre,  à  titre  de  disposition  tran- 
sitoire, qui  dispense,  pendant  six  ans,  de  l'en- 
gagement de  servir  les  élèves  qui  sont  entrés 
à  l'école  avant  le  1er  décembre  1857.  11  est 
également  adopté.  M.  Gendebien  présente,  à 


son  tour,  un  article  aux  termes  duquel  une 
loi  organique  de  l'instruction  régimentaire 
sera  présentée  dans  le  cours  de  la  présente 
session.  M.  Willmar,  m.  y.,  demande  l'ajour- 
nement. M.  Dubus  est  d'avis  de  renvoyer  la 
motion  aux  sections,  à  titre  de  projet  de  loi 
spécial.  L'ajournement  est  combattu  par 
MM.  Mercier,  Verhaegen  et  Pirson,  et  rejeté 
par  55  voix  contre  33.  Le  renvoi  aux  sections 
est  également  rejeté  par  51  \oi\  contre  25. 
Enfin,  la  chambre  décide  qu'il  sera  établi 
dans  tous  les  corps  de  l'armée  des  écoles  en 
nombre  suffisant  pour  donner  l'instruction 
aux  officiers,  sous-officiers  et  soldats,  mais 
elle  rejette,  par  45  voix  contre  27,  l'obliga- 
tion de  présenter  une  loi  sur  la  matière  dans 
la  présente  session.  Le  second  vote  de  la  loi 
est  lixé  au  4  décembre. 

4  décembre.  Un  vif  débat  s'engage  sur  la 
question  de  savoir  si  l'on  pourra  soumettre  à 
un  second  vote  l'article  1er,  portant  qu'une 
Ecole  militaire  sera  établie  dans  une  des 
places  fortes  du  royaume.  MM.  Dumortier  et 
Brabant  soutiennent  que  cet  article  n'est  pas 
un  amendement,  puisqu'il  faisait  partie  du 
projet  primitif  et  que,  par  conséquent,  il  est 
définitivement  adopté.  MM.  de  Brouckere  et 
Verhaegen  combattent  cette  interprétation. 
M.  Dumortier  demandant  une  troisième  fois 
la  parole,  M.  de  Puydt,  /.,  s'écrie  que  c'est 
un  insupportable  supplice  d'être  condamné  à 
entendre  répéter  constamment  les  mêmes 
choses.  L'orateur  est  invité  par  le  président 
à  retirer  ces  paroles,  qui  ne  sont  pas  parle- 
mentaires. La  chambre  décide  ensuite  que 
l'article  sera  soumis  à  un  second  vote.  MM.  de 
Behr  et  Pollenus  proposent  alors  une  nouvelle 
rédaction,  d'après  laquelle  «  l'Ecole  militaire 
sera  établie  dans  une  ville  où  siège  une  uni- 
versité de  l'Etat  ».  M.  Devaux  fait  observer 
que  cette  modification  se  rattache  à  l'article  2. 
Cette  remarque  donne  lieu  à  un  nouveau 
débat,  après  lequel,  sur  la  proposition  de 
M.  Verhaegen,  on  met  aux  voix  la  question  de 
savoir  si  l'Ecole  sera  établie  dans  une  place 
au  choix  du  gouvernement.  La  chambre  dé- 
cide la  négative  par  51  voix  contre  57.  Sur 
la  motion  de  M.  Raikem,  on  met  ensuite  aux 
voix  la  question  de  savoir  si  Y  Ecole  sera  éta- 
blie dans  une  place  forte  au  choix  du  gouver- 
nement. La  chambre  adopte  d'abord,  par  assis 
et  levé,  les  mots  soulignés,  puis  la  seconde 
partie  de  la  proposition,  par  51  voix  conti  e  56 
et  5  abstentions.  Ainsi  vient  à  tomber  la  déci- 
sion prise  au  premier  vote,  et  d'après  laquelle 
l'Ecole  militaire  devait  être  établie  à  Gand. 
M.  Devaux  demande  qu'il  soit  stipulé  que, 
dans  le  cas  où  l'Ecole  militaire  serait  établie 
dans  une  ville  qui  est  le  siège  d'une  univer- 
sité de  l'Etat,  les  cours  communs  à  l'Ecole  et 
à  l'université  pourraient  être  donnés  simul- 
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tanément  par  les  mêmes  professeurs.  M.  Will- 
mar, m. g.,  accepte  cette  combinaison  comme 
facultative  et  non  comme  obligatoire.  Après 
quelques  mots  de  MM.  Dolez,  Pollenus  et  de 
Behr,ladisposition  proposée  par  M.  Devaux  est 
adoptée.  Est  également  voté  l'amendement  de 
M.  De  Langhe,  relatif  à  renseignement  obli- 
gatoire de  la  langue  flamande.  —  5.  L'amen- 
dement admis  au  premier  vote,  et  qui  réduit 
de  20  à  18  le  nombre  des  professeurs,  est 
combattu  par  MM.  Willmar,  m.  g.,  et  de 
Brouckere,  défendu  par  M.  Dumortier,  et  dé- 
finitivement adopté.  En  revanche,  l'amende- 
ment qui  a  réduit  de  H  à  10  le  nombre  des 
répétiteurs,  est  rejeté.  A  l'article  qui  déter- 
mine le  chiffre  de  l'indemnité  qui  sera  allouée 
aux  professeurs  d'université  professant  en 
même  temps  à  l'Ecole  militaire,  la  chambre 
introduit,  par  suite  de  son  vote  sur  l'arti- 
cle 1er,  ces  mots,  proposés  par  M.  Devaux  : 
«  Dans  le  cas  où  l'Ecole  militaire  serait  éta- 
blie près  d'une  université.  »  La  chambre 
ayant  interdit  aux  professeurs  de  l'Ecole  de 
donner  des  leçons  dans  d'autres  établisse- 
ments, M.  Willmar,  m. g.,  propose  d'augmen- 
ter leur  traitement  de  2,000  fr.  Cet  amende- 
ment étant  rejeté,  le  ministre  demande  le 
rejet  de  l'interdiction,  mais  celle-ci  est  main- 
tenue. Après  le  vote  définitif  des  articles 
relatifs  aux  examens  et  aux  admissions,  la 
chambre  modilie  l'article  additionnel  aux 
termes  duquel  la  ville  de  Gand  devait  fournir 
les  locaux  de  l'Ecole.  Sur  la  proposition  de 
M.  Devaux,  on  substitue  à  la  ville  de  Gand 
celle  où  sera  l'Ecole  militaire.  Vient  enfin  l'ar- 
ticle additionnel  de  M.  Gendebien,  aux  termes 
duquel  il  doit  être  établi  dans  tous  les  corps 
de  l'armée  des  écoles  en  nombre  suffisant  pour 
donner  l'instruction  aux  sous-  officiers  et  aux 
soldats.  Cette  disposition  est  combattue  par 
M.  Willmar,  m. g.,  comme  n'étant  pas  ici  à  sa 
place,  puis  rejetée;  enfin,  l'ensemble  de  la  loi 
est  voté  par  72  voix  contre  18.  —  8.  Dans  la 
discussion  du  B.  de  l'intérieur,  M.  Verhaegen 
demande  que  les  sections  s'occupent  des  pro- 
jets de  loi  sur  l'enseignement  primaire  et 
moyen,  et  que  le  ministre  présente  un  tableau 
de  toutes  les  bourses  d'études  qui  sont  a  la 
collation  du  gouvernement,  ainsi  que  le  dépôt 
des  titres  y  relatifs.  M.  de  Theux,  m.  /'., 
donne  quelques  explications  au  sujet  des 
bourses  existantes.  11  fournira  tous  les  détails 
y  relatifs  dans  le  rapport  sur  l'enseignement 
supérieur,  qui  sera  communiqué  aux  cham- 
bres en  janvier  prochain.  Les  bourses  de  fon- 
dation qui  sont  à  la  collation  du  gouverne- 
ment, sont  réparties  entre  tout  es  les  universités 
et  comportent  la  somme  de  9,600  fr.  Quant 
aux  bourses  dont  la  collation  est  déterminée 
parles  actes  de  fondation,  le  gouvernement 
n'a  pas  à  s'en  occuper.   Le  président  dit,  de 


son  côté,  que  les  s.  c.  chargées  de  l'examen 
des  projets  sur  l'instruction  publique  repren- 
dront incessamment  leurs  travaux.  M.  Ver- 
haegen  demande  que  l'on  fasse  connaître  l'ori- 
gine des  bourses  et  fondations.  M.  Dumortier 
objecte  que  c'est  là  une  question  de  propriété 
qui  est  du  ressort  des  tribunaux.  M.  Verhaegen 
répond  qu'il  se  borne  à  demander  des  ren- 
seignements, afin  de  savoir  si  l'université 
actuelle  de  Louvain  peut  remplacer  l'ancienne 
pour  les  bourses  qui  lui  étaient  attribuées. 
M.  De  Smet  espère  que  l'on  fera  connaître 
tous  les  titres,  afin  que  l'on  sache  comment 
le  gouvernement  a  pu  s'immiscer  dans  la  col- 
lation des  bourses  des  familles.  M.  de  Theux, 
m.  i.,  répond  que  le  gouvernement  s'est  sub- 
stitué aux  fondateurs  pour  la  collation  des 
bourses  dont  on  ne  possédait  pas  les  titres, 
mais  si  l'on  pouvait  démontrer  que  la  colla- 
tion de  telle  ou  telle  bourse  appartient  à  telle 
famille  ou  institution,  il  sera  fait  droit. aux 
réclamations  produites  a  cet  égard.  M.  De- 
vaux se  plaint  de  ce  qu'on  ne  nomme  pas  aux 
chaires  universitaires  assez  d'hommes  ayant 
une  renommée  scientifique.  Il  critique  aussi 
le  trop  grand  nombre  de  leçons  données  dans 
les  universités,  parce  qu'elles  laissent  trop 
peu  de  temps  aux  élèves  pour  leurs  études  à 
domicile.  Il  voudrait  qu'il  y  eût  des  répéti- 
teurs et  des  interrogatoires  pour  les  étudiants, 
et  que  l'on  appliquât  l'article  de  la  loi  qui 
institue  des  médailles  et  des  concours.  M.  de 
Theux,  m.  /'.,  répond  à  ces  observations,  puis 
M.  Dumortier  propose  d'élever  de  10,000 
à  15,000  fr.  le  crédit  sollicité  pour  l'achat  de 
la  collection  anatomique  de  feu  le  professeur 
Fohmann,  de  l'université  de  Liège.  Après  des 
explications  de  MM.  de  Theux,  m.  i.,  et 
Scheyven,  /*.,  l'augmentation  proposée  est 
rejetée.  Un  débat  s'engage  ensuite  sur  la 
répartition  des  subsides  (103,000  fr.),  pour 
l'enseignement  moyen.  Y  prennent  part 
MM.  Scheyven,  r.,  De  Langhe,  Beerenbroeck. 
Demonceau,  Dumortier,  Brabant  et  Lardinois. 
M.  Dumortier  rappelle  que  sous  le  gouverne- 
ment des  Pays-Bas,  les  provinces  de  Brabant, 
Flandre  orientale  et  Liège  furent  gratifiées 
chacune  d'une  université  ;  le  Limbourg,  Na- 
muret  le  Hainaut,  chacune  d'un  athénée,  avec 
un  subside  de  18,000  fr.  Plus  tard  Bruxelles, 
Anvers  et  Liège  furent  autorisées  à  donner  à 
leurs  collèges  le  titre  d'athénée,   mais  sans 

;  aucun  subside.  Depuis  la  révolution,  elles 
n'ont  rien  reçu,  et  l'orateur  demande  qu'on 
maintienne  le  slalui/uo  jusqu'à  la  loi  sur  ren- 
seignement moyen.  M.  Demonceau  dépose  un 
amendement  tendant  à  augmenter  de  1 0,000  fr. 
le  crédit  porté  au  B.  —  9.  L'amendement  de 
M.  Demonceau  est  appuyé  par  M.  de  Belir, 
par  M.  de   Puydt,   qui  propose   de   porter 

,   l'augmentation  à  12,000  fr.,  puis  combattu 
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par  M.  A.  Rodenbach,  qui  trouve  que  pour 
être  juste  envers  tout  le  monde  il  faudrait 
voter  100,000  fr.  de  plus,  et  par  M.  Eloy  de 
Burdinne,  à  cause  de  l'état  des  finances. 
MM.  Pollenus  et  Gendebien  appuient  égale- 
ment la  demande  d'augmentation.  M.  de 
Theux,  m.  i.,  y  consent,  en  déclarant  toutefois 
qu'il  n'en  fera  usage  qu'à  mesure  que  les  be- 
soins de  renseignement  l'exigeront,  et  jus- 
qu'au vote  de  la  loi  sur  l'instruction  moyenne. 
L'amendement  de  M.  de  Puydt  est  rejeté, 
celui  de  M.  Demonceau  est  adopté.  Le  crédit 
pour  l'instruction  primaire  (275,000  fr.)  est 
voté  après  quelques  observations  de  M.  de 
Jaegher,  h  propos  de  l'insuffisance  des  crédits 
accordés  à  des  communes  de  la  Flandre  orien- 
tale. —  27.  La  chambre  ayant  décidé  qu'elle 
s'occupera  de  la  nomination  des  membres  des 
jurys  d'examen,  MM.  Dubus  et  Raikem  dé- 
clarent qu'il  leur  est  impossible  d'accepter  de 
nouveau  d'en  faire  partie.  —  29.  Sont  nom- 
més membres  du  jury  pour  le  doctorat  en 
droit,  MM.  Demonceau  et  Petau;  suppléants, 
MM.  Moîitor  etDefaveaux.  Pour  le  doctorat  en 
médecine,  MM.  Franquinet  etCranincx;  sup- 
pléants, MM.  Ghislain  et  Thibou.  Pour  les 
sciences,  MM.Quetelet  etCrahay;  suppléants, 
MM.  Van  Beneden  et  Kickx.  Pour  la  philoso- 
phie et  les  lettres,  MM.  de  Ram  et  de  Gerlache  ; 
suppléants,  MM.  Tandel  et  Serrure.  Pour  la 
candidature  en  droit,  MM.  Fallon  et  Quirini  ; 
suppléants,  MM.  Smolders  et  Nélis.  Pour  la 
candidature  en  médecine,  MM.  Martens  et  de 
Block  ;  suppléants,  MM.  Van  Esschen  et  Froid- 
mont. 

9  février.  M.  de  Theux,  m.  i.,  dépose  le 
rapport  sur  l'exécution  de  la  loi  organique  de 
l'enseignement  supérieur.     • 

9  mars.  La  chambre  aborde  la  discussion 
du  projet  de  loi  concernant  l'Ecole  militaire, 
amendé  par  le  sénat.  Celui-ci  veut  que  l'Ecole 
soit  établie  dans  une  des  villes  du  royaume  au 
choix  du  gouvernement.  La  c.  propose  le  main- 
tien de  l'article  voté  par  la  chambre.  Le  débat 
s'engage  sur  ce  point.  MM.  Heptia  et  Desmai- 
sières  parlent  en  faveur  de  l'établissement  de 
l'Ecole  dans  une  place  de  guerre.  MM.  de 
Puydt,  r.,  et  de  Brouckere  sont  d'avis  qu'il 
n'y  a  pas  de  motif  pour  déplacer  l'Ecole,  qui 
se  trouve  à  Bruxelles  et  dont  tout  le  monde 
est  satisfait.  M.  de  Tcrbecq  qui,  au  premier 
vote,  s'est  prononcé  en  faveur  d'une  place  de 
guerre,  se  rallie  à  l'opinion  du  sénat  pour  ne 
pas  provoquer  un  conflit  avec  cette  assem- 
blée, et  parce  que  le  succès  de  l'Ecole  dépend 
beaucoup  plus  du  mérite  des  professeurs  que 
de  l'endroit  où  elle  est  établie.  M.  A.  Roden- 
bach  se  rallierait  volontiers  à  l'opinion  du 
sénat,  s'il  croyait  que  la  ville  de  Bruxelles  fût 
disposée  à  fournir  les  locaux  nécessaires. 
M,  Willmar,  m. y,,  est  convaincu  qu'elle  n'hé- 


sitera pas  à  faire  des  sacrifices  pour  conser- 
ver l'Ecole.  L'article  1er  est  adopté  par  il  voix 
contre  36,  tel  qu'il  a  été  amendé  par  le  sénat. 
A  l'article  17  de  la  loi,  la  s.  c.  propose  un 
amendement,  aux  termes  duquel  1rs  élèves 
sortant  de  l'armée  active,  après  deux  ans  de 
service,  seront  considérés  comme  détachés  à 
l'Ecole  militaire,  y  seront  entretenus  aux  frais 
de  l'Etat  et  toucheront  moitié  de  leur  solde, 
cette  prestation  ne  pouvant  être  inférieure  à 
50  c.  par  jour.  M.Willmar,  m.g.,  combat  ces 
amendements.  11  croit  que  les  sous-officiers 
et  soldats  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie, 
assez  habiles  pour  se  présenter  aux  examens, 
préféreront  être  nommés  sous-lieutenants,  et 
ceux  qui  voudront  entrer  dans  les  armes  spé- 
ciales auront  droit  à  des  bourses.  L'amende- 
ment est  donc  inutile.  La  chambre  ne  l'adopte 
pas.  La  loi  est  votée  par  40  voix  contre  29. 

JUSTICE. 

19  octobre.  M.  Ernst,  m.j.,  dépose  un  pro- 
jet de  crédit  supplémentaire  au  B.  de  1857, 
pour  le  travail  des  prisons.  —  20.  M.  Ver- 
haegen présente  une  proposition  de  loi,  ten- 
dant à  augmenter  le  traitement  des  membres 
de  l'ordre  judiciaire  de  1/5  dans  la  capitale 
et  de  1/4  dans  les  provinces.  —  2i.  M.  Ver- 
haegen développe  sa  proposition.  Celle-ci  est 
combattue  par  M.  A.  Rodenbach  pour  des 
raisons  d'économie,  par  M.  Desmanet  de 
Biesme,  parce  qu'il  est  plus  important  de 
rendre  prompte  justice  que  d'augmenter  les 
traitements.  MM.  Gendebien,  Frison  etPirson 
renouvellent,  à  ce  propos,  leurs  réclamations 
en  faveur  de  l'augmentation  du  personnel  des 
tribunaux  de  Charleroi  et  de  Dinant ,  et 
M.  Seron  reclame  un  tribunal  pour  Philippe- 
ville.  Enfin,  après  une  promesse  de  M.  Ernst, 
m.  j.,  de  présenter  un  rapport  à  l'occasion  de 
son  B.,  la  proposition  de  M.  Verhaegen  est 
prise  en  considération  et  renvoyée  aux  sec- 
tions. —  26.  M.  Verhaegen,  r.  c.,  présente  le 
rapport  sur  une  pétition  du  sieur  Malafosse, 
négociant  à  Toulouse,  qui  se  plaint  d'avoir 
été  l'objet  d'une  arrestation  arbitraire.  La  c. 
conclut  au  renvoi  de  la  pétition  au  m.  j.,  avec 
demande  d'explications.  M.  Ernst,  m.j.,  dit 
que  le  sieur  Malafosse  est  un  banqueroutier 
qui  est  venu  se  réfugier  en  Belgique.  Le 
i  avril,  le  gouvernement  français  demanda  son 
extradition,  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  du 
juge  d'instruction  de  Toulouse.  Le  5,  il  fut 
arrêté  à  Anvers,  nanti  de  2 i, 000  fr.  en  billets 
delà  Banque  d'Angleterre.  Le  8,  on  régularisa 
son  incarcération,  et  le  mandat  d'arrêt  rendu 
à  Toulouse  fut  rendu  exécutoire  par  le  tribu- 
nal de  Bruxelles.  Enfin,  la  cour  de  Toulouse 
a  rendu  un  arrêt  de  mise  en  accusation,  qui 
a  été  également  notifié  à  l'intéressé.  La  cour 
d'appel  de  Bruxelles  a  déclaré  que  toutes  les 
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formalités  avaient  été  remplies,  et  c'est  uni- 
quement par  respect  pour  la  chambre  que 
l'extradition  n'a  pas  eu  lieu.  MM.  Gendebien, 
de  Brouckere,  Maertens  et  Verhaegen  sou- 
tiennent que  la  loi  a  été  violée,  attendu  que 
Malafosse  a  été  arrêté  le  4,  et  que  les  forma- 
lités légales  n'ont  été  accomplies  que  le  8. 
M.  de  Brouckere  demande  quelles  mesures 
seront  prises  contre  les  auteurs  de  cette  arres- 
tation arbitraire.  M.  Ernst  :  «  Aucune.  » 
M.  Yerhaegen  soutient  que  la  chambre  a  le 
droit  d'appeler  à  sa  barre  les  agents  du  pou- 
voir aussi  bien  que  les  ministres.  Cette  opi- 
nion est  contestée  par  MM.  Maertens,  de 
Brouckere  et  Gendebien.  Ce  dernier  dit  que 
le  sieur  Malafosse  a  le  droit  de  poursuivre, 
pour  arrestation  arbitraire,  les  agents  dont  il 
a  à  se  plaindre.  Mais  le  ministre  seul  est  res- 
ponsable vis-a-vis  de  la  chambre,  ce  qui 
prouve  que  la  responsabilité  ministérielle  est 
un  leurre.  L'assemblée  passe  ensuite  à  l'ordre 
du  jour. 

6  novembre.  M.  Liedts,  r.  s.  c,  conclut  à 
l'adoption  du  crédit  de  500,000  fr.,  pour  le 
travail  des  prisons  (achat  de  matières  pre- 
mières). —  7.  Le  crédit  est  adopté  à  l'unani- 
mité. —  20.  M.  Ernst,  m.  j.,  dépose  un  rap- 
port sur  l'organisation  de  divers  tribunaux. 
—  22.  M.  Metz  dépose  une  proposition  de  loi 
ayant  pourobjet  d'augmenter  d'un  juge  le  per- 
sonnel du  tribunal  de  Diekirch.  — 24.  M.  Metz 
développe  sa  proposition,  qui  est  renvoyée  à 
la  s.c,  chargée  des  autres  demandes  relatives 
à  des  objets  analogues. 

1er  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
la  justice,  un  débat  s'engage  au  sujet  de 
l'augmentation  du  personnel  des  divers  tribu- 
naux et  du  traitement  des  magistrats.  M.  de 
Muelenaere  se  plaint  de  ce  que  le  ministre, 
dans  son  rapport,  ne  se  soit  pas  occupé  des 
tribunaux  de  Bruges  et  de  Courtrai.  Des  ré- 
clamations sont  produites  par  MM.  Desmanet 
de  Biesme,  Pirmez,  Frison  et  Dumortier  en 
faveur  des  tribunaux  de  Namur,  Charleroi  et 
Tournai.  M.  De  Smet  demande  la  création 
d'un  4e  arrondissement  judiciaire  dans  la 
Flandre  orientale.  M.  Verhaegen  insiste  sur 
la  nécessité  d'augmenter  les  traitements  des 
membres  de  l'ordre  judiciaire  en  général. 
M.  Ernst,  m.j.,  dit  que  son  rapport  ne  com- 
prend que  les  demandes  qui  lui  ont  été  ren- 
voyées ;  les  autres  feront  l'objet  d'un  rapport 
ultérieur.  Il  ne  s'oppose  pas  à  l'augmentation 
des  traitements,  mais  le  conseil  des  ministres 
a  pensé  qu'il  fallait  se  préoccuper  d'abord 
des  ressources  pour  y  faire  face.  M.  Dumor- 
tier est  d'avis  qu'il  n'y  a  lieu  (raccorder  une 
augmentât  ion  qu'aux  magistrats  qui  sont 
moins  rétribués  qu'avant  la  révolution,  tels 
que  les  conseillers  des  cours  d'appel  de 
Liège  ;  quant  an\  conseillers  à  la  cour  de  cas- 


sation, ils  ne  siègent  qu'un  jour  par  semaine 
et  leurs  traitements  sont  suffisants.  MM.  Ernst, 
m.j.,  Verhaegen  et  de  Brouckere  défendent 
la  magistrature.  Le  ministre  dit  qu'il  serait 
juste  d'augmenter  avant  tout  le  traitement  des 
avocats  généraux  à  la  cour  de  cassation  et 
celui  des  juges  d'instruction.  Il  ajoute,  en 
réponse  à  M.  de  Brouckere  qu'il  serait  juste 
de  remettre  le  président  et  le  procureur  du 
roi  près  le  tribunal  de  Bruxelles  dans  la  po- 
sition qu'ils  occupaient  avant  la  révolution. 
MM.  Trenteseaux,  Yerhaegen  et  Ernst,  m.  j., 
sont  d'accord  pour  déclarer  qu'il  y  a  lieu 
d'améliorer  aussi  la  position  des  juges  de  paix. 
M.  de  Jaegher  engage  la  c.,  chargée  d'exami- 
ner le  projet  de  loi  sur  la  compétence  civile, 
à  terminer  promptement  son  rapport.  — 
28.  M.  C.  Bodenbach  présente  une  proposi- 
tion de  loi  ayant  pour  but  d'établir  un  4e  ar- 
rondissement judiciaire  dans  la  Flandre 
orientale. 

6  février.  M.  Ernst,  m.  j.,  présente  un 
projet  de  loi  sur  le  renouvellement  des  inscrip- 
tions hypothécaires.  —  i6.  M.  de  Theux, 
m.  t.,  présente  un  projet  de  loi  prorogeant 
pour  trois  ans  la  loi  de  1855  sur  les  étrangers. 
—  19.  Discussion  de  la  loi  sur  le  jury.  Ce 
projet  a  été  présenté  sous  l'ancien  ministère. 
M.  Ernst,  m.  j.,  déclare  qu'il  s'y  rallie  en 
partie,  ainsi  qu'à  certaines  modifications  in- 
troduites par  la  s.  c.  Le  projet  élève  le  cens 
exigé  des  jurés  ;  la  s.  c.  se  prononce  pour  le 
maintien  du  cens  décrété  par  le  Congrès.  Le 
ministre  voudrait  un  système  intermédiaire 
qui,  en  éloignant  du  jury  des  hommes  qui  ne 
doivent  pas  y  figurer,  n'élimine  pas,  d'autre 
part,  un  grand  nombre  de  citoyens  qu'il  est 
désirable  d'y  voir  appelés.  M.  Doignon  com- 
bat l'idée  d'admettre  dans  le  jury  les  pension- 
naires de  l'Etat,  qui  peuvent  être  de  mauvais 
juges  dans  les  procès  politiques.  Il  combat 
aussi  le  vote  secret  sous  n'importe  quelle 
forme,  et  se  prononce  pour  le  vote  exprimé 
de  vive  voix,  qui  est  le  plus  sûr  et  la  meilleure 
garantie  contre  les  erreurs,  quand  il  s'agit  de 
l'honneur  et  de  la  liberté  des  citoyens. 
M.  Gendebien  demande  le  dépôt  sur  le  bureau 
des  procès-verbaux  des  sections,  afin  de  con- 
stater les  motifs  qui  ont  provoqué  la  proposi- 
tion d'un  changement  dans  le  mode  de  déli- 
bération du  jury.  M.  de  Behr,  /•.,  ne  sait  ce 
que  sont  devenus  les  procès-verbaux,  et  se 
prononce  en  faveur  du  vote  secret,  qui  existe 
en  France  et  en  Suisse.  M.  Gendebien  dit 
qu'il  ramène  à  la  procédure  secrète.  M.  Ernst, 
m.  j.,  voit  dans  le  vote  secret  l'avantage  de 
garantir  le  jury  contre  l'intimidation  et  la 
diffamation.  M.  Verhaegen  repousse  le  vote 
secret  pour  les  affaires  de  presse  et  les  délits 
politiques.  Il  veut  aussi,  pour  les  affaires  or- 
dinaires, laisser  la  cour  d'assises  juge  des 
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motifs  des  récusations,  afin  que  Ton  ne  ré- 
cuse pas  précisément  les  personnes  les  plus 
compétentes  à  apprécier  certaines  affaires. 
M.  de  Brouckere  considère  le  vote  secret 
comme  un  grand  bien.  M.  Verhaegen  y  voit 
un  danger,  parce  qu'il  favorise  les  réticences 
et  le  mensonge.  M.  Pollenus  en  est  partisan 
comme  MM.  de  Behr,  r.,  et  de  Brouckere.  Il 
voit  un  inconvénient  à  rendre  la  cour  juge  des 
récusations,  parce  qu'il  en  faudra  donner  les 
motifs.  M.  Gendebien  combat  de  nouveau  le 
vote  secret.  Si  l'on  veut  donner  des  garanties 
aux  jurés  contre  les  conséquences  de  leur 
appréciation,  il  faut  en  donner  aussi  aux  té- 
moins. Or,  cela  est  impossible,  donc  il  ne  faut 
pas  établir  le  secret  pour  les  jurés.  — 
20.  M.  Donny  se  prononce  pour  ie  vote  au 
scrutin  secret,  et  réserve  son  opinion  quant 
au  cens.  Il  est  d'avis  que  jusqu'ici  l'institution 
du  jury  belge  a  si  mal  répondu  à  ce  qu'on  en 
attendait,  que  si  la  chose  était  à  refaire,  on 
pétitionnerait  pour  le  supprimer.  M.  de  Mue- 
lenaere  pense  aussi  que  l'institution  du  jury 
n'est  pas  un  bienfait,  et  puisque  l'article  98 
de  la  Constitution  l'impose,  il  faut  y  introduire 
de  notables  améliorations.  L'orateur  se  pro- 
nonce en  faveur  du  vote  secret.  M.  Angillis 
est  partisan  du  jury.  S'il  y  a  eu  quelques  ac- 
quittements dont  on  s'est  étonné,  il  faut  s'en 
prendre  à  la  rigueur  des  peines  édictées  par 
le  code  pénal.  M.  Metz  s'exprime  dans  le 
même  sens.  11  repousse  le  vote  secret,  qu'il 
considère  comme  odieux,  et  qu'on  n'a  pu  faire 
admettre  en  France  qu'à  la  faveur  de  l'im- 
pression produite  par  l'attentat  de  Fieschi. 
Avec  ce  système,  on  fera  du  juré  un  homme 
craintif,  une  sorte  de  machine  à  voter.  Après 
quelques  observations  de  MM.  Pollenus,  Metz 
et  Ernst,  m. ,/'.,  la  discussion  générale  est 
close.  —  Discussion  des  articles.  A  l'article  1er, 
qui  dit  que  les  jurés  sont  pris  parmi  les  ci- 
toyens qui,  dans  chaque  province,  payent  le 
cens  fixé  par  la  loi  électorale  pour  le  chef- 
lieu,  et  ensuite  parmi  diverses  catégories  de 
personnes  appartenant  aux  professions  libé- 
rales, M.  Lebeau  dit  que  la  loi  actuelle  exige 
une  réforme  radicale,  et  il  propose  d'élever 
le  cens  pour  le  jury  dans  des  proportions  no- 
tables. Il  est  d'autant  plus  nécessaire,  d'après 
lui,  d'agir  de  la  sorte,  que  les  avocats  ont 
toujours  soin  de  récuser  les  hommes  les  plus 
capables.  M.  Ernst,  m.  ,/.,  trouve  injuste  la 
disposition  qui  exige  pour  toute  la  province 
le  payement  du  cens  électoral  du  chef-lieu. 
Ainsi,  par  exemple,  un  cens  élevé  a  Bruxelles 
résultant  du  prix  du  loyer  et  de  la  patente, 
ne  suppose  pas  une  capacité  aussi  réelle  qu'un 
cens  moins  élevé  dans  une  petite  ville.  Aussi 
dans  une  affaire  récente,  où  l'on  a  rendu  un 
verdict  qui  a  fait  du  bruit,  neuf  jurés  étaient 
du  chef-lieu  et  trois  seulement  de  la  cam- 


pagne. M.  Demonceau  combat  l'élévation  du 
cens  proposée  par  M.  Lebeau;  il  ne  croit  pas 
qu'elle  sera  une  garantie  de  capacité.  Il  im- 
porte surtout  de  ne  pas  exclure  les  cam- 
pagnards. M.  de  Behr,  t.,  ne  croit  pas  à  la 
nécessité  d'augmenter  le  cens.  En  sa  qualité 
de  chef  de  la  cour  d'appel  de  Liège,  il  n'a 
jamais  reçu  de  rapports  défavorables  que  lors- 
que le  jury  comprenait  des  personnes  de  la 
campagne  exerçant  des  fonctions  gratuites 
(conseillers  communaux,  conseillers  de  fabri- 
ques, etc.),  jamais  à  propos  des  jurés  censi- 
taires. M.  Ernst,  m.  j.,  produit  un  tableau 
d'où  il  résulte  que  dans  le  Brabant  le  nombre 
des  personnes  inscrites  sur  la  liste  du  jury, 
est  pour  Bruxelles  de  1,216,  tandis  qu'il  n'est 
que  de  4ii  pour  les  autres  villes  de  la  pro- 
vince, et  de  495  pour  toutes  les  communes 
rurales  réunies.  M.  Gendebien  demande  qu'on 
produise  ce  tableau  pour  toutes  les  provinces. 
M.  Lebeau  est  d'avis  que  les  jurés  des  villes 
sont,  par  leur  position,  plus  indépendants 
que  ceux  des  campagnes,  qui  sont  menacés 
d'une  foule  de  dangers.  M.Dumortier  propose 
de  décider  qu'on  ne  sera  juré,  dans  les  villes 
comme  dans  les  campagnes,  qu'à  la  condition 
de  payer  le  double  du  cens  électoral.  M.  Ver- 
haegen voit  dans  cet  amendement  une  façon 
de  préjuger  la  solution  de  la  réforme  électo- 
rale, et  il  invite  tous  ses  amis  à  se  trouver 
présents  pour  la  discussion.  M.  Dumortier 
propose,  en  outre,  de  supprimer  des  listes  du 
jury  tous  ceux  qui  exercent  des  fonctions 
gratuites  dans  les  campagnes,  les  bourg- 
mestres, les  échevins,  les  marguilliers,  etc. 
—  21.  Le  débat  sur  ces  diverses  questions 
est  renvoyé  jusqu'après  la  communication  des 
statistiques  réclamées  par  M.  Gendebien.  La 
chambre  adopte  les  dispositions  relatives  aux 
personnes  qui,  à  cause  de  leurs  fonctions  ou 
de  leur  âge,  ne  seront  point  portées  sur  les 
listes;  elle  renvoie  à  la  s.  c.  un  amendement 
de  M.  Pollenus,  qui  tend  à  réduire  de  56 
à  24  le  nombre  des  personnes  comprises  sur 
la  liste  définitive  du  jury,  et  une  proposition 
de  M.  Verhaegen,  portant  que,  lorsque  à  rai- 
son d'événements  de  force  majeure,  une 
affaire  doit  être  remise,  le  renvoi  d'une  série 
à  une  autre  pourra  être  demandé  et  prononcé. 
L'article  qui  introduit  le  vote  secret  est  en- 
suite combattu  par  MM.  Metz  et  Gendebien, 
et  adopté  par  17  voix  contre  10.  —  22.  M.  Ver- 
haegen propose  un  nouvel  amendement,  aux 
termes  duquel  il  n'y  aura  pas  de  vote  secret 
lorsqu'il  s'agira  de  délits  politiques  et  de 
presse.  Cette  disposition ,  appuyée  par 
M.  Gendebien  et  combattue  par  M.  Ernst, 
m.  j.,  n'est  pas  adoptée.  M.  de  Behr,  r.s.  c, 
présente  le  rapport  sur  les  amendements  pré- 
sentés la  veille.  Plusieurs  autres  sont  déposés 
séance  tenante.  La  chambre  rejette,  d'abord 
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par  58  voix  rentre  55,  un  amendement  de 
M.  Dumortier,  portant  que  le  jury  écrira  sur 
son  bulletin  le  mot  oui  ou  le  mot  non  ;  elle 
adopte  ensuite  un  amendement  de  M.  Liedts, 
aux  termes  duquel  les  mots  oui  et  non  seront 
imprimés  en  noir  sur  les  bulletins,  au  lieu  de 
l'être  en  noir  et  en  rouge,  comme  le  proposait 
la  s.  c.  Elle  adopte  encore  un  amendement  de 
M.  Devaux,  d'après  lequel  dans  les  provinces 
où  la  langue  allemande  ou  la  langue  flamande 
est  en  usage,  chaque  juré  recevra,  outre  un 
bulletin  en  français,  un  bulletin  en  flamand  ou 
en  allemand.  Enfin,  un  amendement  de  M.Ver- 
haegen,  tendant  à  faire  rayer  de  la  liste  les 
personnes  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire, 
donne  lieu  à  un  débat  dans  lequel  MM.  Pir- 
mez  et  Lebeau  soutiennent  qu'il  sera  très- 
difficile  de  constater  la  capacité  du  juré  à  cet 
égard.  M.  Ernst,  m.j.,-  dit  que  savoir  écrire 
oui  ou  non  ne  constitue  pas  une  grande  garan- 
tie de  capacité.  M.  Verhaegen  répond  que  Ton 
pourra  constater  la  connaissance  de  la  lecture 
et  de  l'écriture  par  les  actes  authentiques, 
par  les  registres  de  l'état  civil,  par  les  reçus 
des  cartes  d'admission  aux  assemblées  élec- 
torales. On  pourra  faire,  du  reste,  un  acte  de 
notoriété.  L'amendement  est  rejeté  par  42  voix 
contre  16.  — 2i.  M.  Demonceau,r.,  présente 
le  rapport  sur  la  loi  des  étrangers.  Dans  la 
suite  de  la  discussion  des  articles  de  la  loi 
sur  le  jury,  M.  Verhaegen  propose  un  amen- 
dement, aux  termes  duquel  «  la  cour  d'assises 
pourra,  dans  tous  les  cas,mitiger  d'un  degré 
la  peine  comminée  par  le  code  pénal  ».  Cette 
proposition  est  combattue  par  M.  Ernst,  m.j., 
et  appuyée  par  MM.  Gendebien  et  de  Brouc- 
kere,  qui  en  demandent  le  renvoi  à  la  s.  c. 
Le  ministre  s'oppose  à  ce  renvoi  et  demande 
que  l'on  ajourne  l'examen  jusqu'à  la  révision 
du  code  pénal.  M.  Devaux  est  d'avis  qu'il  y  a 
lieu  de  discuter  la  question  et  de  tâcher  d'in- 
troduire cette  grande  réforme  dans  la  loi  sur 
le  jury.  M.  Pollenus  est  d'avis  qu'en  même 
temps  que  la  proposition  de  M.  Verhaegen,  il 
faut  ajourner  la  disposition  du  projet  de  loi 
aux  termes  de  laquelle  la  chambre  du  conseil, 
si  elle  est  unanime,  aura  le  droit  de  correc- 
tionnaliser  un  fait  punissable  de  la  réclusion. 
L'appréciation  de  M.  Pollenus  est  combattue 
par  M.  Gendebien,  qui  propose  d'ajouter  à  la- 
dite disposition  un  S,  aux  termes  duquel  le 
prévenu  pourra,  au  même  titre  que  le  minis- 
tère public  et  la  partie  civile,  faire  opposition 
à  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil. 
L'orateur  ne  comprend  pas  qu'on  puisse  em- 
pêcher un  prévenu  d'être  traduit  devant  le 
jury,  s'il  préfère  «cite  juridiction  à  celle  du 
tribunal.  M.  Dubus  dit  qu'il  doit  être  bien 
entendu  qu'on  ne  pourra  pas  correctionnaliser 
les  délits  de  presse  et  les  crimes  politiques, 
i  C'est  de  droit  !  i  L'amendement  de  M .  Gendebien 


est  combattu  par  MM.  de  Behr,  Ernst,  m.j:, 
Raikem  et  de  Brouckere,  qui  dit  qu'il  est  ré- 
voltant de  donner  à  un  individu  le  droit  de  se 
plaindre  d'une  chose  qui  lui  est  avantageuse. 
La  chambre  repousse  l'amendement  par 
45  voix  contre  17. 

i^'mars.  Sur  une  observation  de  MM.  Ernst, 
m.j.,  et  Pollenus,  M.  Dubus  retire  comme 
superflu  l'amendement  qu'il  avait  proposé  en 
vue  d'empêcher  la  correctionnalisation  des 
crimes  politiques  et  des  délits  de  presse.  Sur 
la  motion  de  MM.  de  Brouckere  et  de  Behr,  r., 
la  chambre  écarte  ensuite,  par  la  question 
préalable,  un  amendement  de  M.  Maertens, 
permettant  de  commuer  la  peine  des  travaux 
à  temps  en  celle  de  l'emprisonnement,  en  cas 
de  vol  avec  escalade  et  effraction,  lorsqu'il  y 
a  des  circonstances  atténuantes.  (Par  exemple 
vol  d'un  pain  chez  un  boulanger.)  Cette  dis- 
position est  considérée  comme  devant  trouver 
sa  place  dans  la  révision  du  code  pénal. 
L'assemblée  adopte  ensuite  l'article  15,  relatif 
à  la  compétence  du  tribunal  correction- 
nel. Elle  aborde  enfin  la  question  du  cens. 
M.  Ernst,  m.  ).,  propose  un  amendement  qui 
établit  un  cens  différentiel  plus  élevé  dans  le 
chef-lieu  que  dans  les  autres  localités  de  la 
province.  Cet  amendement  exclut  aussi  du 
cens  exigé  pour  être  juré  l'impôt  sur  le  débit 
de  boissons.  Le  ministre  propose,  en  outre, 
de  charger  la  députation  permanente  de  faire 
un  premier  triage  des  listes.  M.  de  Behr,  r., 
est  d'avis  qu'il  vaudrait  mieux  confier  ce  soin 
aux  tribunaux.  Sur  la  motion  de  M.  Lebeau, 
appuyée  par  MM.  Baikem  et  de  Brouckere,  la 
chambre  renvoie  ces  propositions  à  la  s.  c. 
et  ajourne  provisoirement  l'examen  de  celle 
de  M.  Pollenus,  tendant  à  réduire  à  24  la  liste 
des  jurés,  qui  est  de  50  d'après  la  loi  en  vi- 
gueur. Elle  adopte  trois  articles  additionnels 
formulés  par  MM.  Baeymaekers  et  de  Behr,  r., 
relatifs  à  la  constitution  définitive  du  jury,  et 
celui  de  M.  Verhaegen,  autorisant  le  renvoi 
d'une  affaire  à'  une  autre  série,  en  raison 
d'événements  de  force  majeure.  Puis  elle 
renvoie  encore  à  la  s.  c.  l'amendement  de 
MM.  Verhaegen,  Gendebien,  de  Puydt,  etc., 
excluant  ou  dispensant  d'office  pour  le  juge- 
ment des  affaires  politiques  et  de  presse,  les 
fonctionnaires  amovibles  et  les  jurés  qui  ne 
savent  pas  lire.  —  5.  La  proposition  est  re- 
jetée, en  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires 
amovibles,  et  adoptée,  en  ce  qui  concerne  les 
jurés  qui  ne  savent  pas  lire.  Pour  l'épuration 
des  listes,  le  gouvernement  a  proposé  d'en 
charger  la  députation  permanente.  La  .s*,  c. 
est  d'avis  de  la  confier  aux  tribunaux.  Cette 
proposition,  à  laquelle  le  ministre  se  rallie, 
est  critiquée  par  MM.  Devaux,  Verhaegen  et 
Dechamp,  qui  trouvent  plus  de  garantie  d'im- 
partialité   dans    la    députation   provinciale. 
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étrangère  aux  affaires  judiciaires.  M.  Ver- 
haegen,  spécialement,  craint  l'intervention 
du  ministère  public  dans  la  composition  du 
jur\  pour  les  affaires  politiques.  Le  système 
de  la  .s.  C.  est  défendu  par  MM.  de  Behr,  r., 
et  Ernst,  m.j.  M.  Lebeau  se  préoccupe  assez 
peu  de  savoir  quelle  est  l'autorité  qui  procède 
à  l'épuration,  du  moment  que  l'épuration  a 
lieu.  Le  système  de  la  s.c.  est  encore  défendu 
par  MM.  Pollenus,  Ernst,  m.j.,  de  Behr,  r., 
et  Raikem,  combattu  par  MM.  Metz  et  Ver- 
haegen, et  finalement  adopté.  Après  le  vote 
des  dispositions  transitoires,  on  revient  à 
l'article  1er  de  la  loi,  déterminant  le  cens. 
M.  Lebeau  retire  l'amendement  qu'il  avait 
présenté  antérieurement  et  se  rallie  au  cens 
différentiel  proposé  par  le  ministre.  M.  Du- 
mortier  aurait  préféré  qu'on  doublât  simple- 
ment le  cens  électoral  ;  M.  Verhaegen  vou- 
drait un  cens  uniforme  pour  le  chef-lieu  et  le 
reste  de  la  province.  M.  Dechamps  est  d'avis 
qu'après  avoir  discuté  l'épuration  on  pourrait 
élargir  le  cercle  des  admissions  sur  les  listes. 
La  proposition  du  ministre  est  néanmoins 
adoptée.  Il  est  entendu  que  pour  les  récusa- 
tions on  s'en  réfère  au  code  d'instruction  cri- 
minelle. —  5.  Au  second  vote,  le  débat  est 
rouvert  sur  la  disposition  relative  à  la  com- 
position du  jury.  M.  Pirson  la  trouve  arbi- 
traire. Il  voudrait  qu'on  procédât  d'une  façon 
toute  différente,  et  qu'à  la  liste  des  capacités 
on  adjoignît  celle  des  habitants  les  plus  im- 
posés, jusqu'à  concurrence  du  nombre  fixé 
pour  la  province.  MM. Verhaegen  et  Dechamps 
combattent  à  leur  tour  le  système  de  l'épura- 
tion faite  par  des  fonctionnaires,  et  M.  De- 
champs  propose  de  confier  ce  soin  à  la  dépu- 
tation  provinciale.  MM.  Ernst,  m.j.,  deBehr,  r. , 
et  de  Brouckere  défendent  le  système  adopté 
au  premier  vote.  M.  Dumortier  demande 
qu'on  en  revienne  au  principe  décrété  par  le 
Congrès,  le  simple  tirage  au  sort.  M.  Lebeau 
soutient  que  le  décret  organique  du  jury,  éla- 
boré par  le  Congrès,  fut  une  faute.  M.  Ver- 
haegen s'oppose  surtout  à  l'intervention  du 
ministère  public  dans  l'épuration  des  listes. 
M.  Dolez  la  combat  de  toutes  ses  forces,  et 
proscrit  toute  intervention  du  magistrat  que 
la  loi  charge  de  diriger  l'accusation.  Il  for- 
mule un  amendement  dans  ce  sens.  M.  Raikem 
soutient  que  les  magistrats  ont  toujours  pré- 
sent à  leurs  yeux  le  sentiment  du  devoir,  et 
qu'il  n'y  a  jamais  lieu  de  les  redouter. 
M.  Dumortier  veut  bien  admettre  l'épuration 
parla  magistrature,  mais  à  la  condition  d'écar- 
ter le  ministère  public.  M.  Devaux  qui,  le 
premier,  a  soulevé  la  question,  propose  un 
nouveau  système,  dans  lequel  la  députation 
provinciale  dresse  la  liste  générale  et  une  se- 
conde liste  réduite  au  quart.  Cette  seconde 
liste  est  soumise  à  l'approbation  du  tribunal, 


qui  pourra  la  modifier,  sans  y  pouvoir  toute- 
fois porter  des  noms  étrangers  à  la  liste  géné- 
rale, et  sans  intervention  du  ministère  public 
et  du  juge  d'instruction.  —  6.  M.  Ernst,  ///../., 
dépose  un  projet  de  crédit  supplémentaire  de 
70,000  fr.  pour  le  travail  des  prisons.  La 
chambre  reprend  la  discussion  de  la  loi  sur 
le  jury.  M.  Maertens  est  convaincu  que  le  sys- 
tème admis  au  premier  vote  est  préférable  à 
tous  les  autres,  et  qu'il  vaut  mieux  abandon- 
ner le  principe  de  l'épuration  que  d'en  con- 
fier l'application  à  une  autre  autorité  que 
l'autorité  judiciaire.  M.  de  Behr,  r.,  parle 
dans  le  même  sens  M.  Dumortier  ne  veut  de 
l'épuration  sous  aucune  forme.  Si  on  la  con- 
fie à  la  députation  permanente,  on  finira  par 
avoir  les  listes  du  jury  formées  par  le  gouver- 
neur ou  par  ses  bureaux.  Enfin,  le  système 
de  M.  Devaux  est  une  mystification.  M.  De- 
vaux  :  «  Pas  d'impertinence!  »  M.  Dumortier 
répète  que  la  proposition  de  M.  Devaux  est 
une  mystification.  M.  Devaux  demande  le 
rappel  à  l'ordre.  Si  le  président  ne  fait  pas 
justice  de  l'expression,  il  se  fera  justice  à  lui- 
même.  Le  président  dit  que  les  paroles  de 
M.  Dumortier  ont  ce  sens,  que  l'effet  de  la 
proposition  de  M.  Devaux  serait  d'égarer  ceux 
qui  l'adopteraient,  sans  prêter  à  son  auteur 
l'intention  de  tromper  l'assemblée.  M.  Devaux 
se  déclare  satisfait.  M.  Dumortier  :  «  Il  n'était 
pas  difficile  de  vous  satisfaire.  »  Après  avoir 
entendu  encore  MM.  Ernst,  m.j.,  et  Verhae- 
gen, la  chambre  passe  au  vote.  Elle  décide, 
par  60  voix  contre  17  et  2  abstentions,  que 
la  députation  provinciale  ne  sera  pas  seule 
chargée  de  faire  la  réduction  de  la  liste.  Elle 
décide  ilérativement  que  ce  soin  sera  confié 
à  l'autorité  judiciaire.  Un  amendement  de 
M.  Dumortier,  tendant  à  supprimer  les  mots  : 
«  Après  avoir  entendu  le  ministère  public  », 
est  rejeté  par  47  voix  contre  31.  L'article  qui 
réduit  à  24  le  nombre  de  50  jurés,  fixé  par 
l'article  595  du  code  d'instruction  criminelle, 
est  définitivement  adopté,  ainsi  que  les  autres 
articles  de  la  loi  jusqu'au  n°  21  inclusive- 
ment. —  7.  A  propos  du  procès-verbal, 
M.  Devaux  demande  des  explications  sur  les 
paroles  que  le  Moniteur  attribue  à  M.  Dumor- 
tier :  «  Il  n'est  pas  difficile  de  vous  satis- 
faire. »  Le  président  déclare  qu'il  ne  les  a  pas 
entendues,  et  M.  Dumortier  dit  qu'il  ne  les  a 
pas  prononcées.  «  Dans  ce  cas,  répond  M.  De- 
vaux, je  serais  bien  difficile  si  je  ne  me  décla- 
rais pas  satisfait.  »  Après  le  vote  des  articles 
relatifs  à  la  procédure  du  jury  devant  la  cour 
d'assises,  sur  lesquels  parlent  successivement 
MM.  Pirmez,  de  Behr,  r.,  Ernst,  m.j.,  Ver- 
haegen, Dolez,  Raikem  et  de  Brouckere,  l'en- 
semble de  la  loi  est  adopté  par  72  voix 
contre  9  et  2  abstentions.  La  chambre  aborde 
ensuite  la  discussion  de  la  loi  sur  les  étran- 
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gers.  Le  ministre  se  rallie  à  l'amendement  de 
las.  c,  qui  propose  de  proroger  la  loi  jus- 
qu'au 1er  janvier  1842.  M.  Dumortier  fait 
sienne  la  proposition  du  gouvernement  de  ne 
la  proroger  que  jusqu'au  22  septembre  1841. 
Si  Ton  adopte  la  date  du  1er  janvier,  la  loi 
sera  votée  sans  discussion  a  l'époque  où  la 
chambre  est  accablée  de  travaux.  L'orateur 
est  du  reste  hostile  à  la  loi,  dont  le  ministère 
a  abusé  en  expulsant  des  étrangers  inoffen- 
sifs, sous  prétexte  qu'ils  compromettaient  la 
tranquillité  publique,  tandis  qu'il  ne  prenait 
aucune  mesure  contre  un  étranger  qui,  dans 
une  brochure  répandue  à  profusion,  accusait 
la  chambre  d'être  l'ennemie  de  l'armée.  M.  de 
Theux,  m.  i.,  ne  connaît  pas  cette  brochure, 
mais  il  trouve  que  l'orateur  se  montre  bien 
sévère  à  l'égard  du  gouvernement,  après  avoir 
demandé  l'expulsion  du  sieur  Benda,  sous 
prétexte  qu'il  avait  porté  atteinte  à  la  dignité 
de  la  chambre,  dans  une  pétition  relative  aux 
bonnets  de  coton.  M.  de  Brouckere  combat  la 
loi,  parce  qu'il  résulte  de  toutes  les  explica- 
tions du  ministre  que  l'exécution  en  est 
abandonnée  à  des  fonctionnaires  subalternes. 
L'orateur  saisit  cette  occasion  pour  s'expli- 
quer au  sujet  de  diverses  brochures  publiées 
par  l'administrateur  de  la  sûreté  publique, 
en  réponse  à  des  critiques  qu'il  avait  faites  à 
la  tribune.  Il  déclare  qu'il  n'a  jamais  répondu 
et  ne  répondra  jamais  à  ces  publications. 
L'administrateur  de  la  sûreté  publique  peut 
écrire  sur  lui  ou  contre  lui  tant  qu'il  voudra  ; 
il  ne  lui  donnera  jamais  un  mot  de  réponse. 
Le  projet  est  encore  combattu  par  MM.  Ver- 
haegen  et  Dumortier.  La  chambre  rejette  en- 
suite un  amendement  de  M.  Verdussen,  ten- 
dant à  proroger  la  loi  jusqu'au  1er  mai  1841, 
puis  elle  adopte  l'ensemble  par  57  voix 
contre  8.  —  14.  M.  Pollenus,  r.  c,  conclut  a 
l'adoption  du  projet  de  crédit  supplémentaire 
pour  le  travail  des  prisons.  —  15.  Il  est  adopté 
à  l'unanimité. 

5  avril.  M.  Dolez,  r.  c,.,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  des  modifications 
à  la  procédure  devant  la  cour  de  cassation.  — 
26.  M.  de  Brouckere,  par  m.  o.,  prie  la  chambre 
de  prendre  une  prompte  résolution  au  sujet 
de  l'augmentation  du  personnel  du  tribunal 
de  Charleroi,  dont  l'arriéré  est  effrayant. 
M.  Ernst,  m.  ;'.,  partage  cette  opinion  et  invite 
la  c.  chargée  d'examiner  cet  objet,  à  faire  un 
prompt  rapport.  A  cette  occasion,  MM.  Metz, 
Doignon,  Dubus,  Maertens  et  Dolez  deman- 
dent qu'il  en  soit  de  même  pour  les  tribunaux 
de  Diekirch,  Tournai,  Bruges  et  Mons. 
MM.  Pirnrez,  Verhaegen  et  Ernst,  m.,/'.,  sont 
d'avis  qu'il  y  a  des  raisons  spéciales  pour 
Charleroi,  Diekirch  et  Tournai.  La  chambre 
se  prononce  dans  ce  sens.  MM.  Maertens  et 
Dolez  persistent  ensuite  dans  leurs  réclama- 


tions en  faveur  de  Bruges,  Courtrai  et  Mons, 
mais  il  n'y  a  pas  de  nouvelle  décision  à  cet 
égard. 

2  mai.  La  chambre  adopte  à  l'unanimité  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  procédure  en  cassa- 
tion. —  11.  M.  de  Behr,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  d'augmentation  du  person- 
nel des  divers  tribunaux.  La  c.  propose  de 
nommer  un  juge  de  plus  au  tribunal  de  Die- 
kirch, et  de  créer  une  chambre  nouvelle  pour 
les  tribunaux  de  Tournai  et  de  Charleroi.  — 
14.  M.  Ernst,  m.j.,  se  rallie  à  ces  conclusions, 
mais  avec  l'addition  d'un  article  aux  termes 
duquel,  à  dater  du  15  octobre  1842,  et  au  fur 
et  à  mesure  des  vacances,  il  ne  sera  plus 
pourvu  aux  places  créées  par  les  articles  pré- 
cédents. MM.  Dubus  et  Doignon  déclarent  se 
rallier  à  cet  amendement.  M.  Frison  propose 
de  ranger  le  tribunal  de  Charleroi  dans  la 
2e  classe.  Il  est  appuyé  par  MM.  Verhaegen  et 
de  Brouckere,  combattu  par  MM.  A.  Boden- 
bach,  Pollenus  et  de  Behr,  r.  M.  Ernst,  m.j., 
demande  l'ajournement  jusqu'à  l'époque  où 
l'on  discutera  une  nouvelle  classification  des 
tribunaux.  L'amendement  de  M.  Frison  n'est 
pas  adopté.  M.  Dolez  demande  une  augmen- 
tation de  traitement  pour  les  commis  greffiers 
près  les  tribunaux  de  première  instance.  Sur 
la  motion  de  M.  Ernst,  m.j.,  cette  proposi- 
tion est,  renvoyée  à  la  s.  c,  chargée  de  l'exa- 
men de  la  proposition  de  M.  Verhaegen,  rela- 
tive à  l'augmentation  des  traitements  des 
magistrats,  avec  demande  d'un  prompt  rap- 
port. Le  projet  de  loi  est  ensuite  adopté  à 
l'unanimité. 

LETTRES,  SCIENCES  ET  ARTS. 

11  décembre.  M.  Verhaegen  est  d'avis  que 
sous  prétexte  d'encourager  les  arts,  le  gou- 
vernement les  décourage  par  le  mauvais  choix 
des  œuvres  dont  il  récompense  les  auteurs. 
Il  reproche  au  gouvernement  de  s'être  écarté 
des  propositions  de  la  commission  pour  l'oc- 
troi des  médailles,  à  la  suite  de  l'exposition 
de  1856.  M.  Liedts  appuie  ces  critiques,  et 
dit  qu'un  artiste  à  qui  l'on  a  donné  une  mé- 
daille de  bronze  à  Bruxelles  a  obtenu  une 
médaille  d'or  à  Paris  en  exposant  le  même 
tableau.  L'orateur  voudrait  qu'on  supprimât 
les  médailles  et  qu'on  laissât  le  public  juge 
du  mérite  des  artistes.  M.  de  Theux,  m.  ?'., 
répond  qu'il  a  agi  d'après  les  conseils  d'ar- 
tistes de  premier  mérite.  M.  Dumortier  de- 
mande la  suppression  du  Musée  de  l'industrie 
et  du  Musée  d'antiquités  et  d'armures,  qui  ne 
sont  que  des  collections  de  jouets  d'enfants. 
Les  armures  sortent  d'une  fabrique  où  on  les 
livre  aussi  vieilles  que  l'on  veut,  au  goût  de 
l'amateur.  M.  de  Theux,  m.  i.,  répond  que  la 
collection  d'armures  est  extrêmement  utile 
.  aux  artistes,  et  il  donne  lecture  d'une  lettre 
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de  la  commission  du  Musée  de  l'industrie 

faisant  ressortir  les  mérites  de  cette  collection. 
M.  Gendebien  partage  l'avis  de  M.  Dumortier 

au  sujet  des  vieilles  armures,  dont  on  peut 
fort  bien  se  passer,  et  qui  donnent  lieu  a  d'oné- 
reuses mystifications.  M.  Liedts critique  Tidée 
émise  par  la  c.  du  Musée  de  l'industrie  d'y 
créer  une  bibliothèque  spéciale.  Une  biblio- 
thèque nationale  unique  remplacera  avanta- 
geusement toutes  les  bibliothèques  spéciales 
que  l'on  cherche  à  créer.  M.  Dumortier  pro- 
pose de  consacrer  à  la  bibliothèque  nationale 
la  plus  grande  partie  des  fonds  sollicités  pour 
les  collections  susdites.  Son  amendement, 
appuyé  par  M.  De  Smet,  et  combattu  par  M.  de 
Theux,  m.  i.,  est  rejeté.  A  propos  de  Y  Obser- 
vatoire, MM.  Verhaegen  et  Gendebien  deman- 
dent que  M.  Quetelet  soit  invité  à  donner  à 
cet  établissement  un  cours  public  d'astrono- 
mie. M.  de  Theux,  m.  i.,  promet  de  se  mettre 
en  rapport,  à  cet  effet,  avec  M.  Quetelet  qui, 
d'après  M.  Dumortier,  n*est  pas  tenu  de  don- 
ner ce  cours.  La  chambre  rejette  une  aug- 
mentation de  3,000  fr.,  proposée  par  MM.  de 
Behr  et  Raikem,  sur  le  subside  du  Conserva- 
toire de  musique  de  Liège.  Un  intéressant 
débat  s'engage  au  sujet  de  la  bibliothèque 
nationale,  pour  le  personnel  de  laquelle  le 
gouvernement  propose  une  allocation  de 
35,000  fr.  La  s.  c.  est  d'avis  que  la  biblio- 
thèque Van  Hulthem,  nouvellement  acquise, 
ne  peut  être  qu'un  accessoire  de  la  bibliothè- 
que dite  de  Bourgogne,  que,  par  conséquent, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  nommer  un  nouveau  con- 
servateur, et  réduit  le  crédit  à  28,000  fr. 
M.  Verhaegen  adopte  cette  opinion.  Il  engage 
en  outre,  le  gouvernement  à  joindre  à  la  bi- 
bliothèque nationale  une  nouvelle  bibliothè- 
que, qui  ne  coûtera  pas  une  obole  :  celle  de 
l'ancienne  université  de  Louvain  qui,  d'après 
l'orateur,  est  la  propriété  de  l'Etat.  M.  Dumor- 
tier se  lève  et  dit  que  la  bibliothèque  de  la 
ville  de  Bruxelles  ne  lui  a  été  donnée  qu'en 
dépôt,  qu'elle  est  aussi  la  propriété  de  l'Etat, 
et  que  pour  être  logique  il  faut  s'en  emparer 
aussi.  M.  Gendebien  appuie  toutes  les  conclu- 
sions de  M.  Verhaegen.  Quant  à  la  biblio- 
thèque de  la  ville  de  Bruxelles,  il  dit  que  la 
commune  est  prête  à  la  restituer,  si  réellement 
elle  ne  lui  appartient  pas.  M.  Scheyven,  r., 
déclare  qu'il  a  fait  partie  de  la  minorité  de  la 
s.  c,  et  qu'il  ne  voudrait  pas  empêcher  le 
ministre  de  nommer  conservateur  de  la  biblio- 
thèque un  homme  dont  le  talent  est  générale- 
ment reconnu  (M.  de  Reiffenberg).  M.  de 
Theux,  m.  L,  reconnaît  qu'on  pourrait  réunir 
les  deux  bibliothèques  des  ducs  de  Bourgogne 
et  Van  Hulthem  sous  une  seule  administra- 
tion, mais  il  n'en  faudrait  pas  moins  nommer 
un  nouveau  conservateur.  Quant  à  ce  qui 
concerne  la  bibliothèque  de  l'ancienne  uni- 


versité de  Louvain,  on  en  a  laissé  la  jouissance 
à  la  ville,  ainsi  que  celle  des  collections  scien- 
titiques,  en  vertu  d'une  convention  provisoire 
qui  réserve  tous  les  droits  de  l'Etat.  M.  Ver- 
haegen pense  que  la  ville  de  Louvain  est  en 
possession  d'une  valeur  de  800,000  fr.,  qui 
appartient  à  l'Etat,  mais  il  ne  veut  pas  faire 
trancher  la  question  d'emblée,  et  il  propose  de 
charger  une  commission  d'examiner  les  droits 
de  propriété  de  l'Etat  sur  la  bibliothèque,  les 
collections  et  le  jardin  botanique  établis  près 
de   l'université  de  Louvain.   11  propose,  en 
outre,  pour  le  cas  où  les  deux  bibliothèques 
Van  Hulthem  et  des  manuscrits  resteraient 
divisées,  de  fixer  le  traitement  des  deux  con- 
servateurs au  même  taux,  en  supprimant  une 
des  places  de  sous-bibliothécaire.  M.  De  Smet 
fait  observer  que  la  ville  de  Louvain  est  déci- 
dée à  faire  valoir  ses  droits  en  justice,  et  la 
commission  que  l'on  propose  de  nommer  est 
un  véritable  comité  d'inquisition.  L'orateur 
est   d'avis  également  qu'il  faut  réunir  les 
deux  bibliothèques  de  Bruxelles  en  leur  don- 
nant pour  conservateur  unique  un  homme 
qui  conserve  les  livres,  plutôt  qu'un  poète  ou 
un  littérateur.  M.  Liedts  voudrait  qu'on  réu- 
nît en  une  seule  les  trois  bibliothèques  Van 
Hulthem,   des  ducs  de  Bourgogne  et  de  la 
ville.  M.  de  Brouckere  appuie  cette  idée  et 
engage  le  gouvernement  à  faire  des  démarches 
auprès  de  la  ville  de  Bruxelles  à  cet  effet. 
Pour  le  reste,  il  se  rallie  à  la  proposition  de 
M.  Verhaegen  de  nommer  une  commission. 
M.  Devaux  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  créer 
deux  sections,   avec  un  conservateur  pour 
chacune.  M.  de  Theux,  m.  i.,   maintient  ses 
propositions    primitives;   toutes  les  autres 
n'ont  pour  but,  d'après  lui,  que  de  substituer 
M.  Marchai  à  M.  de  Reiffenberg.  Après  avoir 
entendu  encore  MM.  Dumortier  et  Angillis,  la 
chambre  décide,  par  42  voix  contre  3i,  que 
les  deux  bibliothèques  seront  réunies.  M.  Du- 
mortier propose  ensuite  d'ajourner  la  propo- 
sition de  M.  Verhaegen,  et  dans  le  cas  où  elle 
ne  serait  pas  ajournée,  d'étendre  la  proposi- 
tion d'examen  à  la  bibliothèque  et  aux  col- 
lections de  la  ville  de  Bruxelles.  L'ajourne- 
ment est  rejeté  par  17  voix  contre  50.  M.  de 
Theux,  m.  i.,  propose  ensuite  de  voter  sur  la 
rédaction  suivante   :    «  Une  commission  sera 
nommée  à  l'effet  de  faire  un  rapport  à  la 
chambre  sur  les  diverses  collections  d'objets 
d'art  et  bibliothèques  sur  lesquelles  l'Etat 
peut  avoir  des  droits  à  réclamer.  »  Cette  pro- 
position est  adoptée  par  50  voix  contre  2i  et 
5  abstentions.  —  15.    Il  est  décidé  que  Ton 
statuera  sur  le  mode  de  nomination  de  la  c, 
après  le  vote  duB.M.  Rogier  propose  de  fairede 
la  disposition  relative  à  la  bibliothèque  un  ar- 
ticle spécial.  11  est  décidé  qu'on  appellera  celle- 
ci  Bibliothèque  nationale  et  des  manuscrits  de 
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l'Etal  dite  des- ducs  de  Bourgogne.  Après  avoir 
entendu  MM.  Verdussen,  deJaegher,  deTheux, 
m.  i.,  Liedts,  de  Man  d'Attenrode  et  Dumor- 
tier,  à  propos  de  la  demande  de  la  ville  d'Au- 
denarde,  qui  sollicite  un  subside  de  12,000  fr. 
pour  la  restauration  de  son  hôtel  de  ville,  la 
chambre  porte  au  2?.  un  crédit  de  20,000  fr., 
pour  subsides  aux  communes  dont  les  res- 
sources sont  insuffisantes  pour  la  réparation 
des  monuments.  MM.  Dumortier  et  De  Smet 
insistent  ensuite  pour  que  les  archives  du 
royaume  soient  transférées  à  la  porte  de  Hal. 
—  29.  Sont  nommés  membres  de  la  commis- 
sion dont  il  est  parlé  plus  haut,  MM.  Fallon, 
Dubus,  Dechamps,  Brabant,  Scheyven,  De- 
monceau  et  Yerdussen. 

MILICE. 

16  décembre.  M.  Nothomb,  m.  t.,  constate 
que  les  abus  que  Ton  avait  voulu  faire  cesser 
Tannée  dernière,  en  proposant  une  loi  relative 
au  mariage  des  miliciens,  se  perpétuent  dans 
le  district  de  Philippeville.  MM.  Desmanetde 
Biesme  et  Eloy  de  Burdinne  disent  que  ces 
scandales  s'étendent  aux  provinces  de  Namur 
et  de  Liège.  MM.  Simons  et  de  Muelenaere 
répondent  que  ces  faits  sont  inconnus  dans  le 
Limbourg  et  les  Flandres.  M.  de  Brouckere 
dit  que  c'est  au  gouvernement  de  savoir  s'il  y 
a  lieu  de  présenter  un  nouveau  projet  de  loi  à 
cet  égard.  —  19.  M.  Seron  dépose  une  nou- 
velle proposition  de  loi,  relative  au  mariage 
des  miliciens. 

22  mars.  M.  Liedts,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  cette  proposition  de  loi.  —  27.  Après 
des  observations  de  MM.  Simons,  Liedts,  r., 
Nothomb,  m.  t.,  de  Muelenaere,  Angillis, 
Gendebien,  Lebeau  et  Demonceau,  ce  projet, 
qui  supprime  l'exemption  du  service  pour  les 
individus  qui  contracteront  mariage  avec  une 
femme  âgée  de  plus  de  50  ans,  est  adopté  à 
l'unanimité. 

MINES. 

16  décembre.  M.  Desmanet  de  Biesme  con- 
state que  depuis  quelque  temps  on  voit  se 
produire  une  foule  de  demandes  de  conces- 
sions de  minerai  de  fer,  de  plomb,  de  cala- 
mine, etc.  La  loi  du  2  mai  1857  n'a  pas  per- 
mis les  concessions  de  minerais  de  fer  ;  on 
ne  peut  donc  les  accorder.  Mais  il  est  à  craindre 
que  les  demandeurs  en  concession  ne  fassent 
valoir  plus  tard  leurs  requêtes  comme  leur 
donnant  un  droit  de  priorité.  M.  Nothomb, 
m.  t.,  répond  qu'il  n'en  sera  pas  ainsi,  et  que 
s'il  se  fait  des  instructions  dans  les  provinces 
sur  des  demandes  de  concessions  de  minerais, 
de  fer,  ce  ne  peut  être  que  par  suite  d'un 
malentendu.  En  réponse  à  M.  Van  Hoobrouck 
de  Fiennes,  le  ministre  dit  qu'il  a  l'intention 
de  créer  un  musée  ou  dépôt  de  minéralogie 
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et  de  géologie  nationale.  Bépondant  à  M.  Gen- 
debien, il  annonce  l'intention  d'augmenter  le 
personnel  du  corps  des  mines  dans  le  Hai- 
naut.  —  27.  M.  Nothomb,  m.  /.,  dépose  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  un  crédit  de 
25,590  fr.  50  c,  destiné  à  pourvoir  aux  dé- 
penses résultant  de  la  création  du  conseil  des 
mines.  —  28.  M.  Van  Hoobrouck  de  Fiennes, 
r.  c,  conclut  à  l'adoption  de  ce  projet  de  loi, 
qui  est  voté  par  56  voix  contre  une. 

MONITEUR. 

11  décembre.  M.  Yan  Hoobrouck  de  Fiennes 
se  plaint  de  ce  que  le  Moniteur  n'ait  donné 
que  l'analyse  d'un  discours  prononcé  la  veille 
par  M.  Verhaegen.  Celui-ci  dit  que  les  sténo- 
graphes sont  excusables,  parce  qu'ils  ont  pu 
croire  qu'il  leur  enverrait  son  manuscrit. 

ORDRE  DE  LÉOPOLD. 

17  mai.  M.  de  Theux,  m.  i.  et  a.,  présente 
un  projet  de  loi  tendant  à  créer  une  5e  classe 
de  l'ordre  de  Léopold  (grand  officier). 

PENSIONS. 

16  novembre.  En  réponse  à  M.  Verhaegen, 
M.  d'Huart,  m.  f.,  annonce  que  dans  peu  de 
jours  il  présentera  à  la  chambre  une  loi  géné- 
rale sur  les  pensions  civiles  et  ecclésiastiques. 
M.  Dumortier  critique  l'augmentation  crois- 
sante des  pensions  militaires  et  l'application 
persistante  des  principes  de  l'arrêté  de  181  i, 
grâce  auquel  on  alloue  à  des  fonctionnaires 
des  pensions  supérieures  à  6,000  francs. 
M.  d'Huart,  m.  f.,  répond  qu'une  seule  pen- 
sion exceptionnelle  de  1 0, 000  fr.  a  été  accordée 
à  un  ancien  gouverneur  du  Hainaut  qui  avait 
plus  de  soixante  ans  d'âge  et  plus  de  quarante 
ans  de  services.  M.  De  Smet  ajoute  que  l'on  a 
donné  une  pension  de  6,000  fr.  à  un  ancien 
conseiller  d'Etat  du  roi  Guillaume  qui  est 
plus  partisan  d'une  restauration  que  de  la  ré- 
volution. Après  quelques  observations  de 
MM.  de  Brouckere  et  Andries,  l'incident  est 
clos. 

10  février.  M.  d'Huart,  m.  /'.,  présente  un 
projet  de  loi  sur  les  pensions  civiles  et  ecclé- 
siastiques et  sur  le  cumul. 

50  mars.  M.  YVillmar,  m.  g.,  dépose  des 
amendements  au  projet  de  loi  sur  Uék  pensions 
militaires. 

5  avril.  La  discussion  générale  de  ce  projet 
se  borne  à  quelques  explications  de  M.  Dcsmai- 
sières  sur  le  retard  apporté  à  l'examen  du 
projet  primitif  dont  il  était  rapporteur.  La 
chambre  se  trouve  en  présence  de  quatre 
projets  :  1°  celui  du  général  Evain  ;  2°  celui 
de  las.  c.  dont  M.  Desmaisières  est  r.  ;  5°  les 
amendements  présentés  par  M.  Willmar,  m. g.; 
4°  le  projet  de  la  c.  spéciale  qui  les  a  exa- 
minés et  dont  le  r.  est  M.  de  Puydt.  Aux 
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termes  de  l'article  1er  du  projet  de  la  s.  c, 
les  militaires  de  toute  arme  ont  droit  à  une 
pension  de  retraite  après  la  durée  du  temps 
réglé  pour  l'obtenir,  sans  déterminer  le  nom- 
bre des  années  de  service.  Le  ministre  actuel 
propose  de  leur  donner  droit  à  la  pension 
après  quarante  années  de  service,  y  compris 
les  campagnes,  qui  comptent  pour  deux  ans. 
La  c.  spéciale  propose  d'ajouter  qu'ils  ne 
pourront  demander  leur  mise  à  la  retraite 
avant  d'avoir  atteint  en  outre  l'âge  de  cin- 
quante-cinq ans  accomplis.  M.  Willmar,  m.  g., 
combat  cette  proposition.  Il  est  d'avis  que  les 
militaires  doivent  avoir,  comme  les  fonction- 
naires civils,  après  trente  ans  de  services 
effectifs,  ou  quarante  ans  (campagnes  com- 
prises) le  droit  de  demander  leur  retraite. 
Après  des  observations  de  MM.  Mast  de  Vries, 
Desmaisières,  r.  s.  c,  Yerhaegen  et  Dubus, 
l'article  1er  est  adopté  dans  ces  termes  :  «  Les 
militaires,  etc.,  ont  droit  à  une  pension  de 
retraite  après  quarante  ans  de  service.  Néan- 
moins ils  ne  pourront  exiger  leur  mise  à  la 
retraite  qu'après  avoir  atteint,  en  outre,  l'âge 
de  cinquante-cinq  ans  accomplis.  »  L'article  2 
de  la  s.  c.  porte  que  le  temps  fixé  pour  avoir 
droit  à  la  pension  est  de  trente  années  de 
service  effectif,  soit  cinquante  ans  pour  les 
officiers  et  quarante  pour  les  sous-officiers  et 
soldats,  campagnes  comprises.  Le  ministre 
propose  de  donner  au  Roi  la  faculté  démettre 
à  la  pension  les  militaires  qui  comptent  trente 
années  de  service  effectif  et  qui  sont  recon- 
nus hors  d'état  de  continuer  à  servir.  Cette 
dernière  disposition  est  combattue  par  M.  Gen- 
debien,  qui  ne  veut  pas  donner  au  gouverne- 
ment le  droit  de  mettre  des  officiers  à  la  re- 
traite malgré  eux,  et  propose  un  amendement 
ainsi  conçu  :  «  Le  Roi  a  la  faculté  de  mettre 
à  la  retraite,  sur  leur  demande,  les  militaires 
qui  comptent  trente  années  de  service.  »  Cet 
amendement,  combattu  par  MM.  Willmar, 
m.  g.,  et  F.  de  Mérode,  et  défendu  par  M.  Des- 
maisières, r.  s.  c.,  est  rejeté.  Une  longue  discus- 
sion s'ouvre  sur  l'article  3  qui  donne  aussi  au 
Roi  la  faculté  de  pensionner  les  militaires  qui 
ont  quarante  ans  de  service  et  ceux  qui  ont 
atteint  l'âge  de  cinquante-cinq  ansaccomplis. 
Cet  article  est  considéré  par  MM.  Yerhaegen, 
Lebeau,  Dubus  etDevaux  comme  une  énigme. 
M.  Devaux  fait  observer  que  l'on  discute 
simultanément  quatre  projets,  ce  qui  rend  la 
matière  très-obscure.  M.  Willmar,  m.  g.,  dit 
que  l'article  3  a  uniquement  pour  but  de  per- 
mettre au  gouvernement  de  pensionner  les 
officiers  âgés  de  cinquante-cinq  ans,  alors 
même  qu'ils  n'ont  pas  quarante  ans  de  ser- 
vices. MM.  Donny  et  de  Muelenaere  con- 
seillent de  le  dire  clairement  dans  le  texte. 
M.  Yerhaegen  voudrait,  par  contre,  que 
dans  l'intérêt  des  officiers  on  pût  leur  ac- 


corder leur  retraite  quand  ils  ont  quarante 
ans  de  service  sans  avoir  atteint  l'âge  de 
cinquante-cinq  ans.  Dans  cet  ordre  d'idées, 
M.  Dubus  propose  de  dire  que  le  Roi  pourra 
«  mêmeavanl  lïige  de  cinquante-cinq  ans, mais 
sur  leur  demande,  mettre  à  la  pension  les 
officiers  qui  auront  quarante  ans  de  service». 
M.  Willmar,  m.  g.,  de  son  côté,  propose  une 
rédaction  générale  ainsi  conçue  :  «  Le  Roi  a 
la  faculté  de  mettre  à  la  pension  de  retraite  : 
1°  sur  leur  demande,  les  militaires  ayant  qua- 
rante ans  de  service  ;  2°  ceux  qui  ayant  trente 
années  de  service  effectif  sont  reconnus  hors 
d'état  de  continuer  de  servir  ;  5°  ceux  qui  ont 
cinquante-cinq  ans  accomplis  ».  — 4.  Cette 
rédaction  est  adoptée.  A  l'article  5,  M.  Lebeau 
trouve  étrange  que  l'on  fasse  compter  pour 
la  supputation  de  la  pension,  comme  temps 
de  service,  le  temps  passé  en  disponibilité. 
M.  Willmar,  m.  g.,  répond  que  cette  question 
a  été  tranchée  par  la  loi  de  1856  sur  la  posi- 
tion des  officiers.  M.  Lebeau  réplique  qu'en 
effet  cette  loi  a  assimilé  la  disponibilité  à 
l'activité  pour  l'avancement,  mais  non  pour  le 
traitement.  MM.  Desmaisières,  r.  s.  c.,  et  de 
Jaegher  font  observer  que  l'officier  en  dispo- 
nibilité peut  être  rappelé  à  l'activité  d'un 
instant  à  l'autre  et  qu'il  y  aurait  injustice  à 
ne  pas  lui  compter  toute  la  durée  du  service 
comme  s'il  était  en  activité.  L'article  est 
adopté.  Un  débat  s'engage  à  propos  de  l'arti- 
cle aux  termes  duquel,  en  cas  de  divorce  ou 
de  séparation  de  corps,  la  veuve  d'un  mili- 
taire ne  peut  prétendre  à  aucune  pension,  et 
les  enfants  seront  considérés  comme  orphelins. 
M .  Verhaegen  fait  observer  que  cette  disposition 
consacre  une  injustice  à  l'égard  de  la  femme  qui 
a  obtenu  le  divorce  contre  son  mari.  11  propose 
de  ne  priver  la  femme  divorcée  et  ses  enfants 
de  tous  droits  que  si  le  divorce  a  été  pro- 
noncé à  la  requête  du  mari.  M.  Lebeau  ap- 
puie cet  amendement,  mais  seulement  pour 
le  cas  de  séparation  de  corps.  Dans  ces  termes 
il  est  adopté.  La  chambre  s'occupe  ensuite 
de  la  fixation  du  taux  des  pensions.  La  s.  c. 
propose  de  réduire  les  chiffres  du  projet  de 
loi  en  commençant  par  le  maximum,  qu'elle 
fait  descendre  de  6,300  fr.  à  6,000.  M.  Will- 
•  mar,  m.  g.,  repousse  ces  amendements.  M.  Du- 
mortier  fait  observer  qu'en  France  il  n'y  a 
pas  de  pension  supérieure  à  6,000  fr.  M.  Will- 
mar, m. g.,  répond  qu'en  France,  en  beaucoup 
d'endroits,  la  vie  animale  est  moins  chère 
que  chez  nous.  M.  Desmaisières,  r.  s.  c.,  dit 
qu'en  France  le  chiffre  des  pensions  militaires 
s'élève  à  45  millions.  Si  notre  armée  est 
moins  nombreuse,  elle  compte  cependant 
110,000  hommes  et  la  s.  c.  a  été  effrayée  du 
chiffre  des  pensions  militaires  que  nous 
aurions  à  payer  dans  quelques  années.  M.  de 
Puydt,  r.  c.,  dit  que  la  commission  n'a  pas 
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cru  devoir  se  prononcer  sur  le  tableau.  Elle 
s'en  rapporte  à  la  décision  de  la  chambre. 
M.  Dumortier  rappelle  que  Ton  a  fixé  6, 000  fr. 
comme  maximum  des  pensions  de  l'ordre  ju- 
diciaire. M.  Verhaegen  dit  qu'en  France  il  y 
a  des  maréchaux  dont  la  pension  est  plus 
élevée.  M.  Dumortier  répond   qu'en  France 
on  ne  pensionne  pas  les  maréchaux.  M.  Lebeau 
croit  qu'il  y  a  lieu  de  iixer  le  maximum  des 
pensions  militaires  à  un  taux  plus  élevé  que 
celui  des  pensions  civiles  à  cause  des  dangers 
de  la  profession.  Les  chiffres  du  gouverne- 
ment sont  adoptés.  M.  Mercier  propose  de 
décider,  à  titre  de  mesure  transitoire,  que  les 
mois  de  septembre  et  d'octobre  1850  seront 
comptés  comme  une  année  de  service  aux 
militaires  qui,  en  qualité  de  volontaires,  ont 
pris  part  aux  combats  delà  révolution.  M. No- 
thomb,  m.  t.,  dépose  un  article  additionnel 
en  vue  d'étendre  le  bénéfice  de  la  loi  aux 
officiers  de  marine.  —  5.  M.  de  Puydt,  r.  c, 
conclut  à  l'adoption  de  cet  amendement.  La 
chambre  vote  ensuite  le  tableau  des  pensions 
accordées  pour  cause  de  blessures  et  d'infir- 
mités, et  de  celles  des  veuves  et  orphelins.  Un 
débat  s'engage  sur  l'article  28  relatif  au  temps 
de  service  dans  l'armée  des  Pays-Bas.  Ce  ser- 
vice ne  pourra  être    compté  que  jusqu'au 
15  décembre  1850  pour  tous  les  militaires 
qui  ne  font  pas  actuellement  partie  de  l'armée 
nationale  et  qui  étaient  rentrés  dans  le  pays 
à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi.  Ceux  d'entre  eux  qui,  à  l'époque  pré- 
citée, sont  restés  au  service  hollandais  n'au- 
ront droit  à  aucune  pension.  Il  ne  pourra  être 
fait  d'exception  qu'en  faveur  des  militaires 
qui  se  trouvaient  aux  colonies  et  qui  sont 
rentrés  dans  le  pays.  M.  Mercier  fait  observer 
que  ces  derniers  mots  doivent  être  changés. 
Ils  pouvaient  être  justes  en  1855,  quand  le 
projet  a  été  rédigé,  maison  ne  peut  admettre 
à  la  pension  les  militaires  qui  reviendraient 
actuellement  en  Belgique.  M.  Dumortier  es- 
père bien  qu'on  n'accordera  pas  de  pensions 
aux  militaires  qui  sont  restés  au  service  de  la 
Hollande  et  ont  porté  les  armes  contre  leur 
patrie.   M.   de  Jaegher  fait  remarquer  que 
beaucoup  de  militaires  n'ont  pu  quitter  les 
Indes  sans  une  autorisation  spéciale  du  gou- 
vernement hollandais.  M.  Willmar,  m.  g., dît 
qu'on  a  toujours  admis  ceux  qui  justifiaient 
de  l'impossibilité  où  ils  s'étaient  trouvés  de 
rentrer  dans  leur  pays.  Il  est  fait  droit  aux 
observations  de  M.  Mercier,  qui  propose  d'ac- 
corder le  bénéfice  de  la  loi  à  ceux  qui  étaient 
rentrés  en  Belgique  le  1er  janvier  1855.  Sur 
la  motion  de  M.  Lcjeune,  on  substitue  ensuite 
à  cette  date  celle  du  1er  janvier  1855,  afin  de 
mettre  la  loi   en   harmonie   avec  celle  du 
22  septembre  1855,  portant  que  les  militaires 
belges  servant  à  l'étranger  ne  sont  plus  con- 


sidérés comme  Belges,  s'ils  ne  sont  pas  ren- 
trés au  1er  janvier  1855.  L'article  additionnel 
relatif  à  la  marine  est  adopté.  11  en  est  de 
même  de  la  disposition  transitoire  de  M.  Mer- 
cier énoncée  plus  haut,  relative  aux  volon- 
taires qui  ont  pris  part  aux  combats  de  la 
révolution.  11  est  décidé  que  le  vote  définitif 
du  projet  aura  lieu  après  les  vacances  de 
Pâques. —  25.  Au  second  vote,  l'article  1er  de 
la  loi  est  adopté  en  ces  termes  :  «  Les  mili- 
taires de  tout  grade  et  de  toute  arme  qui  ont 
quarante  années  de  service  et  qui  sont  âgés 
de  cinquante-cinq  ans  accomplis,  ont  droit  à 
la  pension  de  retraite  ».  M.  de  Jaegher  pro- 
pose de  faire  compter  aux  officiers  de  santé 
quatre  années  de  service  effectif  à  titre 
d'études  préliminaires,  comme  aux  élèves  de 
l'école  militaire.  M.  Willmar,  m.  g.,  se  rallie 
à  cette  manière  de  voir  et  propose  de  faire 
compter  les  années  de  service  à  partir  du 
moment  de  l'admission  au  grade  de  médecin 
adjoint.  M.  Dubus  combat  cette  extension. 
Si  l'on  compte  le  temps  d'étude  des  méde- 
cins, pourquoi  ne  pas  compter  celui  des  ma- 
gistrats? M.  de  Jaegher  répond  que  les  mili- 
taires ont  droit  à  une  faveur  spéciale  à  cause 
des  dangers  qu'ils  courent.  M.  Dubus  fait  obser- 
ver qu'en  raison  de  ces  dangers  on  fait  comp- 
ter double  le  temps  des  campagnes,  mais  hors 
le  temps  de  guerre,  les  militaires  ne  courent 
aucun  danger.  M.  Willmar,  m.  g.,  réplique 
qu'il  est  de  stricte  justice  de  placer  les  officiers 
du  service  de  santé  sur  la  même  ligne  que  les 
autres  militaires.  L'amendement  de  M.  de 
Jaegher,  défendu  par  M.  Verhaegen  et  com- 
battu encore  par  M.  Dubus,  est  adopté  par 
54  voix  contre  20.  Les  autres  articles  de  la 
loi  ne  donnent  lieu  qu'à  des  observations  de 
détail  et  l'ensemble  du  projet  est  adopté  à 
l'unanimité. 

PÉTITIONS. 

9  novembre.  La  chambre,  sur  la  proposition 
de  MM.  Maertens,  Milcamps  et  A.  Rodenbach, 
renvoie  à  la  c.  des  pétitions  avec  demande 
d'un  prompt  rapport  une  pétition  des  négo- 
ciants de  Tournai,  qui  réclament  contre  la 
vente  à  l'encan  de  marchandises  neuves.  — 
18.  M.  Verhaegen,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  une  pétition  de  la  députation  permanente 
du  Hainaut,  qui  demande  le  remboursement 
de  la  somme  de  98,510  fr.,  représentant  les 
intérêts  illégalement  perçus  par  le  gouverne- 
ment, pendant  les  années  1850  a  1855,  d'un 
capital  appartenant  à  la  province.  Il  s'agit  des 
impôts  provinciaux  qui  ont  été  versés  dans 
la  caisse  de  l'Etat  avant  1850,  et  dont  le  gou- 
vernement provisoire  a  refusé  le  rembourse- 
ment. M.  d'Huart,  m.  /'.,  fait  observer  que  le 
Hainaut  se  trouve  à  cet  égard  dans  la  même 
position  que  les  autres  provinces,  et  il  s'agit 
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de  L'interprétation  d'une  convention  conclue 
avec  elles  en  isr>5.  Sur  la  proposition  de 
M.  Dumortier,  la  proposition  est  renvoyée  au 
ministre  des  finances  avec  demande  d'expli- 
cations.— 20.  Sur  les  conclusions  deM.  Cor- 
neli,  r.  c,  la  chambre  renvoie  au  ministre 
de  l'intérieur  les  pétitions  relatives  à  la  vente 
à  l'encan  des  marchandises  neuves.  — 
29.  A  propos  d'une  nouvelle  pétition  sur  le 
môme  objet,  appuyée  par  M.  Maertens,  M.  de 
Theux,  m.  i.y  demande  qu'elle  lui  soit  ren- 
voyée, à  l'effet  d'examiner  s'il  y  a  lieu  de 
présenter  un  projet  de  loi. 

6  décembre.  Sur  la  proposition  de  M.  De 
Langhe,  la  chambre  renvoie  à  la  c.  des  péti- 
tions avec  demande  d'un  prompt  rapport  une 
requête  du  conseil  communal  d'Y  près  deman- 
dant que  les  indemnités  du  chef  des  pillages 
commis  à  la  révolution  soient  à  charge  de 
l'Etat,  et  que  la  ville  soit  remboursée  des 
avances  qu'elle  a  faites  de  ce  chef.  — 
7.  M.  Zoude,  r.  c,  présente  un  rapport  sur 
des  pétitions  réclamant  la  libre  entrée  des 
houilles  étrangères  à  cause  de  la  cherté  de 
cette  denrée.  —  8.  M.  Scheyven,  r.  s.  c,  fait 
le  rapport  sur  une  pétition  du  conseil  com- 
munal d'Audenarde,  qui  demande  un  subside 
pour  la  restauration  de  son  hôtel  de  ville,  et 
conclut  à  l'inscription  d'un  crédit  de  20,000  fr. 
au  B.  de  l'intérieur  pour  conservation  des 
monuments.  —  9.  M.Rogier  insiste  pour  que 
le  gouvernement  fasse  le  plus  promptement 
possible  un  rapport  sur  la  question  des 
houilles.  Les  journaux  attribuent  le  renché- 
rissement du  charbon  à  toute  sorte  de  mo- 
tifs, entre  autres  à  une  trop  grande  tolérance 
dans  la  police  des  livrets,  grâce  à  laquelle 
les  ouvriers  refusent  le  travail.  M.  Zoude,  r., 
dit  qu'il  y  a  un  certain  fondement  dans  ces 
réclamations.  M.  Dumortier  demande  si  le 
gouvernement  a  pris  des  mesures  en  vue  de 
parer  à  la  cherté  du  combustible.  M.  A.  Ro- 
denbach  compte  sur  le  patriotisme  du  peuple 
pour  le  maintien  de  l'ordre;  mais  il  lui  paraît 
indispensable  que  l'on  prenne  des  mesures 
pour  faire  baisser  le  prix  des  houilles,  qui  est 
vraiment  exorbitant.  Il  ajoute  que  l'extraction 
est  loin  d'être  en  rapport  avec  la  consomma- 
tion. M.  Gendebien  dit  que  la  cherté  de  la 
houille  provient  en  grande  partie  d'un  pré- 
jugé d'après  lequel  on  s'obstine  à  ne  vouloir 
consommer  que  du  charbon  gras  tandis  que 
le  charbon  demi-gras  est  tout  aussi  bon.  Ce 
préjugé,  joint  aux  frais  de  transport,  aux 
droits  de  barrières  et  d'octroi,  voilà  les  vraies 
causes  de  la  cherté.  M.  De  Smet  demande  que 
l'on  procède  à  une  enquête,  comme  on  a  fait 
pour  l'industrie  cotonnière.  M.  Dumortier  ré- 
pond à  M.  Gendebien  que  le  prix  a  doublé 
aussi  bien  pour  le  charbon  demi-gras  que 
pour  le  charbon  gras.  Les  pétitions  sont  ren- 


Noyées  aux  ministres  de  l'intérieur  et  des  tra- 
vaux publics.  —  11.  Sur  la  proposition  de 
M.  Rekaert,  appuyée  par  M.  de  Muelenaere, 
la  chambre  renvoie  aux  ministres  de  l'intérieur 
et  des  linances  de  nouvelles  pétitions  de  né- 
gociants qui  demandent  qu'on  mette  un  terme 
à  la  vente  à  l'encan  des  marchandises  neuves. 
—  28.  M.  Nothomb,  m.  t.,  dépose  le  rapport 
concernant  les  causes  du  renchérissement 
des  houilles.  —  50.  Il  est  donné  lecture  des 
explications  du  ministre  des  finances  sur  la 
pétition  du  conseil  provincial  du  Hainaut  dont 
il  a  été  question  dans  la  séance  du  18  no- 
vembre. 

7  février.  Sur  la  proposition  de  M.  Doignon, 
appuyée  par  M.  Rogier,  de  nouvelles  péti- 
tions relatives  à  la  cherté  de  la  houille  sont 
renvoyées  aux  ministres  des  travaux  publics 
et  de  l'intérieur  avec  demande  d'un  prompt 
rapport.  —  17.  Sur  les  conclusions  de 
M.  Zoude,  r.,  la  chambre  renvoie  au  ministre 
de  la  justice  la  pétition  des  juges  de  paix  du 
district  d'Eecloo,  qui  demandent  qu'on  aug- 
mente leur  traitement  et  que  la  qualité  de  licen- 
cié en  droit  soitexigée  pour  les  fonctions  qu'ils 
remplissent. — 25.  Des  négociants  de  Rruxelles 
demandent  l'abrogation  de  l'arrêté  du  gou- 
vernement provisoire  qui  supprime  les  leges 
des  douanes.  MM.  A.  Rodenbach  et  Dumor- 
tier ne  comprennent  pas  que  des  négociants 
demandent  le  rétablissement  d'un  abus  qu'on 
a  supprimé  dans  leur  intérêt.  S'ils  veulent 
payer  les  leges,  qu'ils  les  payent,  mais  qu'on 
ne  contraigne  pas  à  payer  ceux  qui  s'y  refu- 
sent. MM.  F.  de  Mérode,  Gendebien  et  de 
Muelenaere  sont  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'exa- 
miner, attendu  qu'il  est  impossible  que 
pareille  requête  soit  faite  sans  un  motif  sé- 
rieux. M.  Duvivier  proteste  contre  cette  parole 
de  M.  Dumortier  :  «  Que  ceux  qui  veulent 
payer  payent  ».  Les  employés  des  douanes 
n'ont  pas  le  droit  d'accepter  des  gratifications 
défendues  par  la  loi.  M.  Dubus  propose  l'ordre 
du  jour,  qui  est  rejeté  par  51  voix  contre  25 
et  4  attentions.  La  chambre  renvoie  au 
ministre  des  finances  la  pétition  de  la  veuve 
du  sieur  Mersch,  conservateur  des  hypothè- 
ques à  Liège,  qui  demande  que  l'on  paye  in- 
tégralement la  pension  de  9,902  fr.  à  laquelle 
elle  a  droit  sur  la  caisse  de  retraite,  et  à  la 
commission  chargée  de  l'examen  des  traite- 
ments d'attente,  la  pétition  du  sieur  Herla, 
ancien  directeur  des  contributions,  qui  de- 
mande que  sa  pension,  liquidée  en  1828  sous 
forme  de  toelage  à  4,000  fl.,  lui  soit  payée 
sur  ce  pied. 

1er  mars.  Sur  la  proposition  de  MM.  de 
Renesse  et  Pollenus,  la  chambre  renvoie  au 
ministre  des  travaux  publics  une  pétition 
d'habitants  de  Rorn  (Maestricht),  qui  deman- 
dent que  des  réparations  soient  faites  aux 
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digues  de  la  Meuse.  —  2.  Sur  la  proposition 
de  M.  Hcptia,  la  chambre  passe  à  Tordre  du 
jour  sur  une  pétition  d'habitants  de  Boom, 
demandant  la  construction  d'un  pont  sur  le 
Rupel,  cet  objet  étant  de  pure  administra- 
tion. Sur  les  conclusions  de  M.  Zoude,  r.,  et 
après  avoir  entendu  MM.  De  Smet,De  Langhe, 
Dumortier  et  A.  Rodenbach,  elle  renvoie  au 
ministre  de  l'intérieur  une  pétition  d'habi- 
tants de  Poperinghe  et  d'Alost  qui  deman- 
dent l'intervention  du  gouvernement  pour 
obtenir  de  la  France  une  diminution  de  droit 
à  l'entrée  des  perches  à  houblons.  Enfin  elle 
ordonne  le  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
ments d'une  pétition  des  maîtres  de  postes 
qui  demandent  qu'on  les  garantisse  d'une 
ruine  complète  par  suite  de  l'établissement 
des  chemins  de  fer.  —  15.  Sur  les  conclu- 
sions de  M.  Simons,  r.  c,  la  chambre  renvoie 
au  ministre  des  finances,  la  pétition  de  plu- 
sieurs ex-receveurs  de  la  loterie  royale. des 
Pays-Bas,  qui  demandent  une  pension. 
MM.  Angillis  et  A.  Rodenbach  proposaient 
l'ordre  du  jour  sous  prétexte  que  la  loterie 
était  une  institution  immorale,  mais  MM.  Le- 
beau,  de  Roo  et  de  Brouckere  font  observer 
que  l'immoralité  de  l'institution  ne  modifie 
en  rien  les  droits  des  fonctionnaires  qui  y 
étaient  attachés.  — 50  M.  Zoude  dépose  1er. 
de  la  c.  du  cadastre  sur  les  pétitions  des  in- 
specteurs provinciaux  de  ce  service  concernant 
les  indemnités  variables  que  leur  avait  allouées 
l'ancien  gouvernement  et  que  la  chambre  a 
refusé  d'admettre. 

4-  mai.  M.  Yerhaegen  demande  que  l'on 
mette  à  Tordre  du  jour  la  pétition  du  conseil 
provincial  du  Hainaut,  dont  il  a  été  question 
dans  la  séance  du  18  novembre.  Après  avoir 
entendu  MM.  Gendebien,Dolez,  Devaux,  Du- 
mortier, Verdussen  et  d'Huart,  m.  f.,  la 
chambre  décide  qu'elle  discutera  en  même 
temps  cet  objet  et  la  question  relative  à  la 
créance  de  l'État  sur  la  Société  Générale,  qui 
détient  les  fonds  appartenant  à  la  province  de 
Hainaut. 

POLITIQUE  INTÉRIEURE. 

15  mars.  Dans  la  discussion  d'un  crédit 
pour  l'Ecole  militaire,  M.  de  Foere  déclare 
qu'il  retire  au  ministère  toute  sa  confiance, 
parce  qu'il  a  étouffé  la  veille  la  discussion  sur 
les  droits  différentiels  et  prouvé  de  la  sorte 
son  impéritie  complète  à  gérer  les  affaires 
du  pays.  Il  fera  désormais  tous  ses  efforts 
pour  faire  tomber  un  ministère  qui  est  le  plus 
grand  ennemi  du  bien-être  du  pays.  L'orateur 
accepte  la  révolution  comme  un  fait,  mais  si 
le  pouvoir  devait  être  continué  à  ce  ministère, 
il  la  regretterail  amèrement.  M.  A.  Roden- 
bach dit  qu'il  est  partisan  des  droits  dif- 
férentiels, mais  il  croit  à  la  loyauté  du  minis- 


tère et  à  son  désir  de  favoriser  la  prospérité 
nationale.  M.  Willmar,  m.  g.,  demande  que 
Ton  s'occupe  de  l'objet  à  Tordre  du  jour. 
M.  Pirmez  constate  que  le  compliment  peu 
flatteur  de  M.  de  Foere  s'adresse  à  la  majo- 
rité de  la  chambre  aussi  bien  qu'aux  ministres 
et  il  approuve  ceux-ci  d'avoir  écarté  la 
question  des  droits  différentiels.  Les  criti- 
ques de  M.  de  Foere  sont  appuyées  par  M.  De 
Smet  et  repoussées  par  M.  Raikem.  M.  de 
Foere  s'étonne  que  le  président  qui  descend 
du  fauteuil  pour  le  morigéner  ne  Tait  pas  rap- 
pelé à  Tordre  quand  il  parlait.  M.  Raikem 
répond  qu'il  n'avait  aucune  raison  de  le  rap- 
peler à  Tordre  à  cause  de  ses  observations. 
Du  reste  les  mots  tf  incurie  et  d'incapacité  que 
le  préopinant  fait  sonner  si  haut  sont  telle- 
ment devenus  à  la  mode  qu'ils  ne  signifient 
plus  rien. 

POSTES. 

16  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
travaux  publics,  M.  Pirson  attribue  les  vices 
de  l'organisation  des  postes  à  l'administra- 
teur général  (M.  Delfosse)  qui,  dit-il,  s'est 
installé  dans  cette  position  à  l'époque  de  la 
révolution  et  en  a  fait  une  espèce  de  pacha- 
lik.  Il  s'est  constitué  à  la  fois  administrateur 
général  et  directeur  du  bureau  de  Bruxelles, 
de  telle  sorte  qu'il  est  contrôlé  par  lui-même. 
Depuis  quelque  temps  on  lui  a  adjoint  un 
agent  comptable;  l'orateur  demande  dans 
quel  but.  M.  Nothomb,  m.  t.,  répond  qu'il  n'y 
a  pas  d'administrateur  général  des  postes,  le 
ministre  est  seul  responsable,  et  la  compta- 
bilité est  parfaitement  garantie.  M.  Verhae- 
gen  dit  que  l'administration  des  postes  ne 
mérite  que  des  éloges,  et  celui  que  Ton  attaque 
est  un  fonctionnaire  très-capable  qui  a  rendu 
de  grands  services  à  l'époque  de  la  révolu- 
tion. L'éloge  de  l'administration  des  postes 
est  confirmé  par  M.  Van  Hoobrouck,  r.  ;  en 
revanche  MM.  Desmanet  de  Biesme,  Angillis 
et  A.  Rodenbach  persistent  à  dénoncer  l'irré- 
gularité du  service  des  postes  rurales.  M.  No- 
thomb, m.  t.,  répond  que  ces  plaintes  pro- 
viennent de  ce  que  ce  service  n'est  pas  encore 
quotidien  dans  les  provinces  autres  que  le 
Brabant,  mais  aussitôt  que  la  chambre  aura 
voté  les  crédits  nécessaires,  l'organisation 
sera  mise  partout  sur  le  même  pied. 

PROVINCIALES  (AFFAIRES). 

25  octobre.  M.  d'Huart,  m.  /*.,  dépose  un 
projet  de  loi  sur  la  comptabilité  provinciale. 

9  février.  M.  de  Theux,  m.  %.,  dépose  un 
projet  de  loi  sur  les  chemins  vicinaux.  — 
10.  M.  Lebeau  demande  que  Ton  fasse  im- 
primer les  avis  émis  par  les  députations  per- 
manentes sur  ce  projet.  M.  de  Theux,  m.  /'., 
y  voit  des  inconvénients,  mais  il  tâchera  de 
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mettre  le  projet  en  rapport  avec  les  observa- 
lions  qui  ont  faites.  —  49.  M.  Pollenus  dé- 
veloppe une  proposition  de  loi  tendant  à  au- 
toriser le  gouvernement  à  garantir  les  inté- 
rêts de  l'amortissement  d'un  emprunt  de 
500,000  fr.,voté  par  le  conseil  provincial  du 
Limbourg  pour  construction  de  routes. 

15  mars.  Sur  la  proposition  de  M.  Liedts, 
appuyée  par  M.  Demonceau,  la  chambre  ren- 
voie à  lac.  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  sur  les  circonscriptions  cantonales  les  avis 
des  conseils  provinciaux  sur  ce  projet.  — 
25.  M.  Heptia,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  comptabilité  pro- 
vinciale. —  27.  Ce  projet  est  adopté  à  l'una- 
nimité. 

12  mai.  M.  Heptia,  r.  c,  dépose  le  rapport 
sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Pollenus  rela- 
tive à  l'emprunt  provincial  du  Limbourg.  — 
15.  M.  Heptia,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur 
le   projet  de  loi  relatif  aux  chemins  vicinaux. 

RÈGLEMENT. 

10  octobre.  Le  président  propose  à  la 
chambre  de  suivre,  pour  l'examen  àesBB.,  la 
même  marche  que  les  années  précédentes. 
Les  sections  examineraient  successivement 
les  divers  BB .  et  nommeraient  leurs  rappor- 
teurs. Les  sections  centrales  ainsi  composées 
se  réuniraient  successivement  aussi  dans 
l'ordre  réglé  par  le  bureau.  M.  Dumortier  est 
d'avis  qu'il  serait  plus  rationnel  qu'il  y  eût 
trois  sections  centrales  présidées  par  le  pré- 
sident et  les  deux  vice-présidents  de  la 
chambre  et  siégeant  en  même  temps.  Chaque 
s.  c.  serait  chargée  de  l'examen  de  deux  BB. 
M.  d'Huart,  m.  f.,  fait  observer  que  c'est  au 
bureau  à  régler  l'ordre  dans  lequel  doit  avoir 
lieu  cet  examen,  et  la  proposition  de  M.  Du- 
mortier est  rejetée.  —  21.  M.  Verhaegen  re- 
produit la  proposition  de  M.  Dumortier,  et 
il  est  convenu  que  la  marche  indiquée  par 
ces  deux  membres  sera  suivie. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

20  octobre.  M.  de  Renesse  expose  que  le 
conseil  provincial  du  Limbourg  a  décrété  un 
emprunt  de  500,000  fr.  pour  construction  de 
routes.  Or,  il  n'a  pu  parvenir  jusqu'ici  à  traiter 
avec  aucun  banquier,  à  cause  de  la  crainte  que 
l'on  a  de  voir  morceler  la  province  si  le  traité 
des  24  articles  venait  à  être  exécuté.  Le  con- 
seil s'adresse  donc  à  la  chambre  pour  de- 
mander que  l'Etat  fasse  un  prêt  de  500,000  fr. 
à  la  province  de  Limbourg.  Sur  la  proposi- 
tion de  M.  Dumortier,  appuyée  par  M.  Gen- 
debien,  cette  requête  est  renvoyée  à  la  c.  des 
pétitions  avec  demande  d'un  prompt  rapport. 
M.  Nothomb,  m.  t.,  dépose  un  projet  de  loi 
relatif  à  la  suspension  du  roulage  sur  les 
routes  pendant  le  dégel  et  une  demande  de 


crédit  de  550,000  fr.  pour  des  constructions 
navales.  —  25.  M.  Zoude,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  la  pétition  du  conseil  provincial 
du  Limbourg  et  conclut  au  renvoi  aux  minis- 
tres des  travaux  publics  et  des  nuances,  les 
engageant  à  donner  la  garantie  de  l'Etat  à 
l'emprunt  dont  il  s'agit.  Ces  conclusions,  ap- 
puyées par  M.  Pollenus  et  acceptées  par 
M.  d'Huart,  m.  f.,  sont  adoptées.  M.  d'Huart, 
m.  f.,  dépose  un  projet  de  loi  tendant  à  sus- 
pendre, en  ce  qui  concerne  les  provinces  de 
Liège  et  de  Limbourg,  l'exécution  de  la 
loi  du  5  janvier  1824,  relative  à  la  construc- 
tion du  canal  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc. 

1er  décembre.  En  réponse  à  M.  de  Muele- 
naere,  M.  Nothomb,  m.  t.,  dit  que  le  gouver- 
nement déposera  dans  quelques  jours  sur  le 
bureau  de  la  chambre  le  résultat  de  la  nou- 
velle instruction  à  laquelle  il  s'est  livré  au 
sujet  du  canal  de  Selzaete.  —  4.  M.  Van 
Hoobrouck  de  Fiennes,  r.c,  présente  le  rap- 
port sur  le  B.  des  travaux  pubtics.  —  8.  M.  No- 
thomb, m.  t.,  dépose  un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  proroger  la  loi  relative  aux  con- 
cessions de  péages.  — 14.  Discussion.  MM.de 
Renesse,  Beerenbroeck,  De  Nef  et  Peeters  re- 
commandent la  construction  de  routes  dans 
la  Campine  limbourgeoise  et  anversoise  ; 
M.  De  Langhe  demande  un  chemin  de  fer 
entre  Ypres  et  Courtrai  ;  MM.  Angillis  et 
A.  Rodenbach,  une  route  de  Roulers  à  lse- 
ghem  ;  M.  de  Roo,  une  route  de  Thielt  à 
Eecloo  ;  M.  Desmanet  de  Biesme  s'occupe  du 
chemin  de  fer  de  Namur  à  Tirlemont  ;  M.  Eloy 
de  Burdinne,  de  la  route  de  Tirlemont  à  Huy  ; 
M.  F.  de  Mérode,  de  la  nécessité  d'autoriser 
les  cultivateurs  à  circuler  sur  les  routes  avec 
des  chariots  à  quatre  roues,  à  jantes  ordi- 
naires, indispensables  dans  les  pays  monta- 
gneux ;  M.  Donny,  du  chemin  de  fer  de  Bruges 
à  Ostende;  M.  de  Longrée,  des  routes  de 
Ruremonde  vers  la  Prusse;  M.  Bekaert,de  la 
route  de  Vive -Saint- Eloy  à  Kerkhove.  — 
15.  MM.  d'Hotfschmidt  et  Verhaegen  se  plai- 
gnent de  ce  que,  pour  la  construction  des  routes, 
on  n'ait  pas  suffisamment  égard  aux  droits  des 
propriétaires,  et  critiquent  le  retard  que  l'on 
apporte  au  payement  des  indemnités.  M.  d'Hotf- 
schmidt se  plaint  aussi  du  retard  apporté  à 
l'achèvement  du  canal  de  Meuse-et-Moselle  et 
de  la  part  trop  restreinte  que  l'on  fait  au 
Luxembourg  dans  la  répartition  du  crédit 
pour  les  routes.  M.  Peeters  formule  les  mêmes 
plaintes  au  nom  de  la  Campine.  M.  Lejeune, 
en  réclamant  la  construction  d'une  route  de 
Thielt  à  Eecloo,  émet  l'idée  que  ce  sont  les 
contrées  qui  ont  le  moins  de  routes  qui  doi- 
vent recevoir  la  plus  grande  part  des  subsides. 
MM.  Scheyven  et  Simons  exposent  les  griefs 
du  Limbourg.  M.  de  Puydt  soutient  à  son  tour 
que  la  plus  grande   part  des  C  millions  de 
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l'emprunt  doit  être  accordée  aux  provinces 
qui  ont  le  moins  de  routes.  Telle  a  été  la 
pensée  des  auteurs  de  la  proposition  qui  a 
été  votée  par  la  chambre.  M.  De  Smet  parle 
dans  le  même  sens.  M.  Dolez  se  plaint  de  ce 
que  le  gouvernement  n'ait  pas  tenu  ses  pro- 
messes en  ce  qui  concerne  l'exécution  du 
chemin  de  fer  de  Bruxelles  à  Mons.  Il  de- 
mande qu'on  s'occupe  activement  du  canal  de 
Mons  à  la  Sambre  et  du  chemin  de  fer  du 
Flénu  à  la  Sambre.  M.  de  Muelenaere  recom- 
mande à  l'attention  du  gouvernement  les  routes 
de  la  Flandre  occidentale.  M.  de  Jaegher  pro- 
teste contre  la  doctrine  de  M.  de  Puydt, 
d'après  laquelle  il  faudrait  consacrer  spécia- 
lement les  fonds  de  l'emprunt  à  la  construc- 
tion de  routes  dans  certaines  provinces,  en  se 
bornant  à  combler  des  lacunes  dans  les  autres. 
M.  Nothomb,  m.  t.,  répond  aux  divers  ora- 
teurs qui  l'ont  précédé,  et  soutient  qu'il  ne 
résulte  nullement  de  la  loi  décrétant  l'em- 
prunt de  6  millions,  qu'il  faille  en  consacrer 
les  fonds  exclusivement  à  certaines  provinces. 
La  répartition  doit  se  faire  sous  la  responsabi- 
lité du  gouvernement  et  d'après  ce  qu'il  croit 
être  les  principes  de  la  justice  distributive. 
M.  Rogier  demande  quelle  somme  reste  dis- 
ponible sur  les  G  millions  de  l'emprunt. 
M.  Nothomb,  m.  t.,  répond  qu'il  en  reste  la 
moitié.  M.  Rogier  désire  qu'on  en  profite 
pour  exécuter  la  route  de  Turnhout  à  Diest. 
MM.  de  Muelenaere  et  Pirmez  approuvent  en 
tout  point  l'interprétation  donnée  par  le  mi- 
nistre à  la  loi  relative  à  l'emprunt  pour  les 
routes.  —  16.  M.  Milcamps,  r.  s.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  con- 
cessions de  péages.  A  propos  du  crédit  pour 
les  routes,  M.  Nothomb,  m.  t.,  en  réponse  à 
M.  de  Puydt,  annonce  qu'il  présentera  pro- 
chainement un  rapport  général  sur  la  réparti- 
tion des  crédits  votés  pour  cet  objet.  Après 
quelques  observations  de  MM.  Van  Hoobrouck, 
r.,  Verdussen,  de  Muelenaere  et  Simons,  le 
crédit  est  voté.  Le  B.  est  adopté  par  48  voix 
contre  6.  —  18.  Le  projet  de  loi  relatif  aux 
concessions  de  péages  est  adopté  à  l'unanimité. 
— 19.  M.  de  Muelenaere  demande  que  la  s.  c. 
hâte  l'examen  de  la  proposition  de  loi  relative 
au  canal  de  Selzaete.  —  27.  M.  Nothomb, 
m.  t.,  dépose  un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  la  canalisation  de  l'Escaut  et  de  la  Lys. 
—  28.  M.  Demonccau,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  autorisant  le  gouver- 
nement a  assimiler  en  temps  de  dégel  les 
routes  empierrées  aux  routes  pavées.  — 50.  Il 
est  donné  lecture  des  explications  du  ministre 
des  finances  sur  la  requête  du  conseil  pro- 
vincial du  Limbourg  dont  il  a  été  question 
dans  la  séance  du  20  octobre.  (Voir  supra.) 

8  février.  Le  projet  de  loi  relatif  à  la  sus- 
pension du  roulage  sur  les  routes  pavées  pen- 


dant les  jours  de  dégel,  est  adopté  à  l'unani- 
mité sans  débat.  M.  Nothomb, m.  t.,  demande 
que  l'on  mette  à  l'ordre  du  jour  la  convention 
relative  à  l'achat  du  canal  de  Charleroi. 
M.  Desmaisières,  r.,  fait  observer  qu'il  y  a 
deux  ans  qu'il  a  déposé  son  rapport  sur  cet 
objet  et  que,  les  circonstances  ayant  changé, 
il  y  aurait  lieu  de  procéder  à  un  nouvel  exa- 
men. Après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Zoude,  Dolez,  Yerdussen  et  de  Theux, 
m.  i.,  le  projet  est  renvoyé  à  la  commission. 
—  10.  Le  projet  de  loi  relatif  à  la  Police  du 
roulage  sur  les  routes  vicinales  est  mis  en  dis- 
cussion. Ce  projet  a  pour  but  d'étendre  aux 
routes  vicinales  les  lois  et  règlements  con- 
cernant les  grandes  routes.  L'article  unique 
est  adopté  avec  un  amendement  de  M.  Rogier 
qui  étend  la  police  du  roulage  aux  chemins 
empierrés.  —  13.  Le  projet  est  adopté  à 
l'unanimité.  —  21.  Sur  la  proposition  de 
M.  Peeters,  la  c.  chargée  depuis  deux  ans  de 
l'examen  du  projet  de  canalisation  de  la 
Grande  Nèthe  est  invitée  à  présenter  son  rap- 
port. 

24  mars.  M.  Demonceau,  r.  s.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  sus- 
pendre l'exécution  de  la  loi  du  5  janvier  1854 
relative  aux  travaux  du  canal  de  Maestricht  à 
Bois-le-Duc.  — 50.  Ce  projet  de  loi  est  adopté 
par  60  voix  contre  une  et  une  abstention,  après 
quelques  observations  de  MM.  Heptia  et 
d'Huart,  m.  f. 

1er mai.  M.  Nothomb, m.  t.,  dépose  un  pro- 
jet de  crédit  supplémentaire  de  105,000  fr. 
pour  payement  de  dépenses  faites  en  1855, 
et  pendant  les  années  antérieures. — 4. M. No- 
thomb, m.  t.,  dépose  le  rapport  prescrit  par 
la  loi  du  2  mai  1856,  indiquant  l'emploi  des 
6  millions  mis  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment pour  routes  pavées,  empierrées  et  fer- 
rées. —  9.  M.  Van  Hoobrouck  de  Fiennes, 
r.  s.  c,  conclut  à  l'adoption  du  projet  de 
crédit  supplémentaire  de  105,000  fr.  Dans  la 
discussion  de  l'emprunt  de  57  millions,  M.  de 
Puydt  propose  de  porter  cet  emprunt  à 
40  millions  pour  en  consacrer  trois  de  plus 
aux  routes  ferrées.  M.  Dubus  demande  le 
renvoi  de  cet  amendement  aux  sections.  — 

11.  Ce  renvoi  est  rejeté  par  42  voix  contre  41, 
mais,  sur  la  proposition  de  MM.  Lcbeau  et 
Nothomb,  m.  t.,  l'amendement  est  renvoyé  à 
la  s.  c.   comme  projet  de  loi  distinct.  — 

12.  M.  De  Smet  demande  où  en  est  le  rapport 
sur  la  question  du  canal  de  Selzaete.  Le  pré- 
sident répond  que  d'autres  travaux  ont  in- 
terrompu l'examen  de  la  s.  c.  —  15.  M.  Du- 
bus, r.  s.  c,  conclut  à  l'adoption  d'un  crédit 
de  2  millions  pour  constructions  de  routes, 
sous  la  condition  du  concours  des  provin- 
ces,  des  communes  et  des  particuliers.  M.  de 
.laegher  voudrait  que  les  communes  dussent 
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contribuer  au  moins  pour  un  tiers.  M.  de 
Brouckere  esi  d'avis  qu'il  faut  laisser  au  gou- 
vernement le  soin  de  déterminer  cette  quote- 
part.  M.  De  Langhc,  afin  que  Ton  puisse  s'en- 
tendre sur  la  répartition  entre  les  provinces, 
propose  l'ajournement  du  crédit  à  la  pro- 
chaine session.  M.  Lebeau  combat  l'ajourne- 
ment, qui  est  rejeté.  Le  crédit  est  voté  par 
G2  voix  contre  3. 

VÉRIFICATION    DES   POUVOIRS. 

C  octobre.  M.  de  Jaegher,  r.  c,  conclut  à 
la  validation  des  élections  de  MM.  Mercier, 
F.  de  Mérode  et  Milcamps  à  Nivelles,  mais  en 
faisant  observer  que,  d'après  l'article  19  de  la 
loi  électorale,  les  électeurs  inscrits  étant  au 
nombre  de  1,588,  ils  auraient  dû  être  ré- 
partis dans  A  bureaux,  tandis  qu'il  n'y  en  a  eu 
que  5.  M.  Dumortier  soutient  que  pour  ce  motif 
l'élection  de  Nivelles  doit  être  annulée  comme 
Ta  été,  il  y  a  deux  ans,  celle  de  Soignies. 
M.  Milcamps  fait  observer  que  le  cas  n'est 
pas  du  tout  le  même.  A  Soignies,  bien  qu'il  y 
eût  800  électeurs,  on  n'avait  constitué  qu'un 
seul  bureau.  A  Nivelles,  il  y  a  eu  trois  bureaux 
pour  1,599  électeurs,  et  la  loi  électorale  ne 
limite  pas  à  400  le  nombre  des  électeurs  de 
chaque  bureau.  M.  Gendebien  est  d'avis  que 
l'on  doit  valider  l'élection  de  Nivelles  comme 
on  a  validé  celle  de  Soignies,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  de  réclamations.  L'élection  est  va- 
lidée. M.  Dubois,  r.  c,  fait  rapport  sur  l'élec- 
tion deDiekirch.L'élu,M.  de  Puydt,  a  donné 
sa  démission  (1).  Le.  rapport  peut  donc  sem- 
bler inutile.  Mais  on  a  soulevé  la  question  de 
savoir  si,  par  suite  de  certaines  irrégularités, 
son  concurrent,  M.  Watlet  n'aurait  pu  être 
nommé.  Après  examen,  la  c.  propose  l'annu- 
lation. M.  Dumortier  demande  un  rapport 
plus  détaillé.  S'il  a  plu  à  M.  de  Puydt  de  se 
déposséder  de  ses  droits,  M.  Watlet  ne  peut 
pas  être  dépossédé  des  siens.  M.  Dubois,  r., 
dit  que  M.  de  Puydt  ne  l'a  emporté  que  d'une 
voix  sur  son  concurrent,  et  11  personnes  ont 
pris  part  au  vote  sans  en  avoir  le  droit. 
M.  Dumortier  persiste  à  demander  un  examen 
plus  approfondi.  M.  Gendebien  objecte  que 
l'intervention  des  11  électeurs  sans  droit 
entraîne  l'annulation  du  scrutin,  car  leurs  voix 
ne  peuvent  pas  plus  être  comptées  à  M.  Wat- 
let qu'à  M.  de  Puydt.  M.  deBrouckere  dit  que 
la  chambre  n'a  pas  autre  chose  à  faire  que  de 
prendre  acte  de  la  démission  de  M.  de  Puydt 
et  de  laisser  procéder  à  son  remplacement. 
M.  Dumortier  répond  que  M.  Watlet  pourrait 
être  proclamé  d'office.  Les  conclusions  de 


(1)  M  de  Puydt  à  également  donné  sa  démission 
de  représentant  de  Mons,  où  il  a  été  remplacé  le 
HO  octobre  par  M.  Lecreps. 


ht  c.  sont  adoptées  et  l'élection  de  Diekirch 
est  annulée. 

VOIES  ET  MOYENS. 

7  octobre.  M.  d'Huart,  m.  /".,  présente  le  B. 
desvoies  etmoyens  pourl838(97,020,442fr.). 

10  novembre.  M.  Demonceau,  r.  s.  c,  dé- 
pose le  rapport  sur  ce  B.  —  28.  M.  d'Huart, 
m.  /".,  présente  un  nouveau  tableau  du  B. 

14  décembre.  M.  d'Huart,  m.  /*.,  eu  égard 
au  peu  de  temps  qui  reste  jusqu'à  la  (in  de 
l'année  pour  voter  le  B.,  dépose  un  projet  de 
loi  aux  termes  duquel  le  gouvernement  est 
autorisé  à  percevoir  jusqu'au  1er  février  pro- 
chain les  impôts  existants.  M.  Demonceau,  r. 
s.  c,  conclut  à  l'adoption  de  ce  projet  de  loi. 
—  1G.  Il  est  adopté  à  l'unanimité. 

A  janvier.  Discussion  du  B.  MM.  De  Nef  et 
de  Longrée  combattent  la  proposition  du 
gouvernement  d'établir  5  centimes  addition- 
nels sur  les  contributions  directes.  M.  Ver- 
dussen  trouve  qu'il  est  absolument  indispen- 
sable de  changer  la  date  du  commencement 
de  l'année  financière  pour  que  l'on  puisse  dis- 
cuter les  BB.  en  temps  utile.  M.  Eloy  de  Bur- 
dinne  s'oppose  à  son  tour  à  une  augmenta- 
tion d'impôts.  Le  gouvernement  prétend  que 
l'on  ne  paye  que  18  fr.  en  moyenne  par  ha- 
bitant :  avec  les  impôts  provinciaux,  commer- 
ciaux et  industriels,  on  en  paye  au  moins  36. 
M.  Demonceau,  r.,  demande  à  combien  le 
ministre  évalue  le  produit  de  l'impôt  sur  les 
sucres.  Il  ajoute  qu'on  ne  peut  comprendre 
la  redevance  des  mines  parmi  les  impôts 
directs,  cette  redevance  n'étantpas  un  impôt. 
M.  d'Huart,  m.  f.,  répond  qu'il  estime  le  pro- 
duit de  l'impôt  des  sucres  à  800,000  fr.  Il 
invoque  la  loi  de  1810  pour  démontrer  que  la 
redevance  des  mines  est  un  impôt.  Il  croit  le 
vote  des  centimes  additionnels  indispensa- 
ble. En  supprimant  leur  produit  qui  sera  de 
1,500,000  fr.  et  en  supposant  le  rejet  du  droit 
de  débit  sur  les  boissons  distillées,  que  la  s.  c. 
a  repoussé  également,  on  arrive  à  un  B.  en 
déficit.  M.  Lebeau  est  d'avis  qu'il  faut  abso- 
lument voter  la  loi  des  comptes  pour  les  exer- 
cices précédents,  afin  de  constater  au  juste 
quelle  est  la  situation  financière.  Mais  il 
votera  les  centimes  additionnels,  parce  qu'ils 
sont  indispensables  pour  couvrir  les  dépenses 
du  département  de  la  guerre,  pour  faire  droit 
aux  réclamations  de  la  ville  de  Bruxelles,  et 
à  beaucoup  d'autres  nécessités  urgentes.  Ce 
n'est  pas  qu'il  n'y  ait  d'autres  impôts  qui 
puissent  remplacer  les  impôts  additionnels. 
Si  l'on  continue  à  réduire  l'accise  sur  les 
sucres  exotiques,  il  faudra  finir  par  frapper 
le  sucre  indigène,  de  peur  qu'il  n'expulse  tout 
à  fait  le  sucre  étranger  de  la  consommation 
et  qu'il  n'y  ait  plus  d'impôt  sur  le  sucre.  Le 
recouvrement  des  créances  à  charge  de  la 
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bociété  Générale,  l'impôt  sur  les  distilleries 
et  les  suecessions,  sur  le  café,  le  thé,  le  tabac, 
l'eau-de-vie,  une  patente  sur  les  avocats,  les 
notaires,  les  agents  de  change,  voilà  autant 
de  sources  de  recettes.  Mais,  à  défaut  de  ces 
ressources  immédiates,  il  serait  fort  impru- 
dent de  ne  pas  voter  les  centimes  additionnels. 
M.  Mast  de  Vries  est  d'avis  qu'on  peut  y 
échapper  aisément  en  maintenant  les  écono- 
mies que  l'on  a  votées  sur  le  B.  de  la  guerre. 
M.  Pirmez  dit  qu'avec  un  bon  impôt  sur  les 
sucres  et  les  distilleries  on  aurait  pu  se  dis- 
penser de  recourir  à  des  impôts  extraordi- 
naires. M.  Demonceau,  r.,  se  plaint  de  ce 
qu'on  ménage  l'industrie  sucrière  pour  se 
rejeter  sur  la  contribution  foncière.  M.  F.  de 
Mérode  énumère  toutes  les  dépenses  néces- 
saires et  en  conclut  qu'il  y  a  lieu  d'augmenter 
les  impôts.  M.  A.  Rodenbach  préférerait  une 
nouvelle  émission  de  bons  du  Trésor. 
M.  d'Huart,  m.  /*.,  considère  les  centimes  ad- 
ditionnels comme  le  moyen  le  plus  expédi- 
tif.  On  a  vu,  par  la  discussion  des  lois  des 
douanes  et  des  sucres,  combien  il  est  difficile 
de  se  procurer  des  ressources  immédiates 
par  des  lois  spéciales.  M.  Mercier  dit  que 
la  s.  c.  n'a  pas  rejeté  d'une  façon  absolue  les 
centimes  additionnels.  Elle  ne  les  repousse 
que  pour  le  cas  où  il  y  aurait  possibilité  de  . 
subvenir,  sans  cette  ressource,  aux  différents 
services  publics.  M.  EloydeBurdinne  engage 
le  gouvernement  à  exiger  sur-le-champ  le 
remboursement  des  9  millions  de  la  Société 
Générale.  M.  d'Huart,  m.  /".,  est  d'avis  qu'il 
y  a  lieu  de  trancher  d'abord  la  question  du 


droit  de  débit  des  boissons  distillées  et  ajour- 
ner celle  des  centimes  additionnels  jusqu'après 
le  vote  du  B.  de  la  guerre.  M.  Dumortier 
soutient  qu'ilyalieudedéciderd'abordsi  l'on 
veut  augmenter  les  impôts,  pour  régler  ensuite 
les  BB.  en  conséquence.  —  5.  M.  d'Huart, 
m.  f.,  renouvelle  sa  motion  tendant  à  com- 
mencer la  discussion  par  le  droit  de  débit 
des  boissons  distillées.  MM.  Dubus  et  Gen- 
debien  combattent  cette  proposition,  disant 
que  la  chambre  est  fatiguée  et  que,  pour 
en  finir,  elle  pourrait  rejeter  le  projet. 
M.  d'Huart,  m.  /.,  reconnaît  le  fondement  de 
cette  objection,  et  consent  à  ce  qu'on  se 
borne  à  voter  le  principe  de  la  loi.  M.  de 
Brouckere  pense  qu'il  vaut  mieux  voter  le  B. 
des  voies  et  moyens  tel  qu'il  est,  sauf  à  le 
compléter  après  la  rentrée  de  la  chambre,  et 
ajourner  l'examen  de  la  question  du  débit 
des  spiritueux.  Cette  proposition  est  adoptée. 
Le  ministre  déclare,  alors,  qu'en  retranchant 
des  prévisions  de  recettes  le  produit  des 
5  centimes  additionnels  que  l'on  repousse  et 
du  droit  de  débit  de  boissons  que  l'on  ajourne, 
e  B.  des  recettes  se  soldera  par  un  déficit 
de  500,000  fr.  Il  propose  donc  de  réduire 
les  5  centimes  additionnels  à  2,  ce  qui  don- 
nera une  augmentation  de  519,506  fr.  sur 
les  recettes  de  1857.  Cette  proposition  est 
combattue  par  MM.  Dumortier,  Eloy  de  Bur- 
dinne  et  Peeters,  qui  ne  veulent  pas  im- 
poser de  nouvelles  charges  à  la  propriété 
foncière,  puis  rejetée  par  54  voix  contre  25. 
Le  B.  est  adopté  à  l'unanimité,  après  quel- 
ques observations  de  détail. 
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ARMES  (Manufacture  d').  Crédit  pour  la  création 
de  cet  établissement  à  Liège.  Discussion  et  vote, 
12  mai.  V.  Guerre. 

ARRONDISSEMENT  JUDICIAIRE  (Quatrième)  dans  la 
Flandre  orientale.  Discours  de  M.  De  Smet,  1  d. 

—  Pr.  de  M.  C.  Rodenbach,  28  d.  V.  Justice. 
ARTHEY-FALIZE  (Séparation  de  la  commune  d') 

de  la  commune  de  Suarlée,  15  n.  —  r.  de  M.  Pir- 
son,  29  n.  —  Vote,  2  d.  V.  Affaires  communales. 

ARTS  (Encouragement  des).  Critique  de  M.  Ver- 
haegen,  \\  d.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

AUDENARDE  (Crédit  pour  la  restauration  de  l'hô- 
tel de  ville  d'),  13  d.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

—  r.  de  M.  Scheyven,  8  d.  V.  Pétitions. 


BARRIÈRES  (Taxe  des).  Pr.  de  loi,  6  f.—r.  de 
M.  deJaegher,  2  m.  —  Discussion.  Question  de 
savoir  si  la  taxe  est  un  impôt  ou  un  péage.  Vote  du 
pr..8  m.  V.  Impôts. 

BASSOMPIERRE  (DE),  intendant  général,  nommé 
c.  r.  pour  le  B.  de  la  guerre,  31  d.  V.  Guerre. 

BERLIN  (Légation  à),  11  n.  y.  Budget  des  affaires 
étrangères. 

BÉTAIL  (Indemnité  pour  le)  abattu,  11  d.V.  Bud- 
get de  l'intérieur. 

BEVERLOO  (Dégâts  au  camp  de),  3j.  V.  Guerre. 

BIBLIOTHÈQUE  nationale  (Crédit  pour  la).  Fusion 
du  fonds  Van  Hulthem  avec  la  bibliothèque  de 
Bourgogne.  Débat  et  vote,  M  d.  V.  Lettres, 
sciences  et  arts. 


BIGONVILLE  (Délimitation  de  la  commune  de), 
30  o.  —  r.  de  M.  Metz,  11  n.  —  Vote,  15  n.  V.  Af- 
faires communales. 

BOIS  (Droits  d'entrée  sur  les).  Pr.  de  loi,  16  f. 

—  r.  de  M.  Zoude,  29  m.  —  Discussion,  27  a., 
1er  mai.  —  Vote,  1er  mai. 

BOISSONS  DISTILLÉES  (Droit  de  débit  sur  les).  Pr. 
de  loi,  lo.  —  r.  de  M.  Demonceau,  19  d.  —  Dis- 
cussion, 8,  9,  10,  13,  14,  16  f.  —  Vote,  16  f.  — 
Pr.  de  M.  Lebeaude  soumettre  à  une  licence  ledroit 
de  débit  des  liqueurs  fortes,  10,  13  f.  V.  Impôts. 

BONNETERIES  (Droits  sur  les),  19,  20,  21,  25  o. 
4,  8,  9  n.  V.  Douanes  et  accises. 

BOURSES  D'ÉTUDE  (Fondations  de).  M.  Verhaegen 
en  demande  le  relevé.  Béponse  de  M.  de  Theux. 
Opinion  de  M.  Dumortier,  8  d.  V.  Instruction  pu- 
blique. 

BRUXELLES  (Etat  critique  des  finances  de  la  ville 
de).  Pétition,  14  d.  —  r.  de  M.  Cornéli,  15  d. 
V.  Indemnités. 

BUDGET  (Présentation  du)  des  dépenses  et  des 
recettes,  7  o.  V.  Budgets.  —  Débat  sur  le  mode 
d'examen  en  sections.  Pr.  de  MM.  Verhaegen  et 
Dumortier,  10,  21  o.  y.  Règlement. 

BUDGETS  des  affaires  étrangères,  r.  de  M.  Van 
Hoobrouck,  In.  —  Discussion,  11,  13 n.  —  Vote 
13  n.  —  De  la  dette  publique  et  des  dotations  r.de 
M.  Verdussen,  10  n.  —  Discussion,  15,  16,  17  n. 

—  Vote,  17  ».  —  De  la  marine,  r.  de  M.  Van  Hoo- 
brouck, 11  n.  —  Discussion  et  vote,  \d.  —  De  la 
justice,  r.  de  M.  de  Behr,  18  n.  —  Discussion,  1, 
2,  Gd.,  vote  6  d.  —  Des  finances,  r.  de  M.  Zoude, 
21  n.  —  Discussion,  1  d.  —  Vote,  1  d.  —  De  l'in- 
térieur, r.  de  M.  Scheyven,  20  n.  —  Discussion, 
8,  9, 1 1 ,  13,  15  d.  —  Vote,  15  d.  V.  Budgets. 
De  la  guerre,  r.  de  M.  Desmaisières,  15».  -  Cré- 
dit provisoire,  22  d.  — Discussion  et  vote,  25  d. — 
B.,  discussion,  31  d.,  2,  3,  5j.  —  Vote,  5;'.  — 
Crédit  pour  dépenses  arriérées,  5  a.  —  Crédit 
supplémentaire,  25  a.  —  r.  deM.Brabant,  i%mai. 

—  Vote,  14  mai.  V.  Guerre.  —  Des  travaux  pu- 
blics, r.  de  M.  Van  Hoobrouck,  Ad.  —  Discussion, 
14,  15, 16  d.  —  Vote,  16  d. —  Des  voies  et  moyens, 
r.  de  M.  Demonceau,  10  n.  —  B.  modifié,  28  n. 
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—  B.  transitoire,  r.  de  M.  Demonceau,  14  d.  — 
Vote,  16  d.  —  Discussion  du  B.  définitif,  4,  5  j.— 
Vote,  Sj.  F.  Budgets. 

BULLETIN  DES   LOIS  (Traduction  flamande  du), 
1  d.  y.  Langue  flamande. 


CADASTRALES  (Opérations)  dans  le  Limbourg  et 
le  Luxembourg.  Payement  de  l'arriéré  aux  em- 
ployés du  cadastre,  7  d.  V.  Budget  des  finances. — 
Pétition  des  employés  du  cadastre,  r.  de  M.  Zoude, 
30  d.  V.  Pétitions. 

CAFÉ  (Droit  d'entrée  sur  le).  Pr.  de  loi,  9  /.  — 
Avis  des  chambres  de  commerce,  10/1.— r.  de  M.  de 
Foere,  21  f.  —  Discussion,  droits  différentiels, 
question  préalable,  ajournement,  15,  14  m.  — 
Vote  du  projet.  14  m.  V.  Douanes  et  accises. 

CAISSIER  DE  L'ÉTAT  (Tantième  du),  1  d.  V.  Bud- 
get des  finances.  — -  Droit  de  prélever  sur  l'encaisse 
les  sommes  à  rembourser  aux  provinces  et  aux 
communes.  Pr.  de  M.  Dolez,  14  mai.  —  Vote, 
15  mai.  V.  Finances. 

CANAL  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc  (Part  contri- 
butive des  provinces  de  Liège  et  de  Limbourg  dans 
la  construction  du).  Pr.  de  loi,  25  o.  —  r.  de 
M.  Demonceau,  24  m.  —  Discussion  et  vote,  30  m. 
—  Id.  de  Selzaete,  m.  o.  de  M.  de  Muelenaere,  1, 
27  d.  —  Béclamations  de  M.  DeSmet,  12  mai.  — 
Id.  de  Charleroi  (rachat),  renvoi  à  la  c,  S  f.  — 
Id.  de  Meuse-et-Moselle,  réclamations  de  M.  d'Hoff- 
schmidt,  15  d.  —  Id.  de  Mons  à  la  Sambre,  ob- 
servations de  M.  Dolez,  15  d.  V.  Travaux  publics. 
CANALISATION  de  l'Escaut  et  de  la  Lys.  Pr.  de 
loi,  27  d.  —  Id.  de  la  Grande-Nèthe.  Pr.  de  M.  Pee- 
ters,  21  f.  V.  Travaux  publics. 

CANTONNEMENTS  des  troupes.  Discussion  du  cré- 
dit, 3i.  V.  Guerre. 

CASSATION  (Procédure  devant  la  cour  de),  r.  de 
M.  Dolez,  5  a.  —  Vote,  2  mai.  V.  Justice. 

CAUTIONNEMENTS  (Bemboursement  des)  fournis 
sous  le  règne  de  Guillaume  Ier,  16,  17,  18,  20  n. 
V.  Budget  de  la  dette  publique. 

CENS  ÉLECTORAL"  (Question  de  savoir  si  l'impôt 
de  débit  des  boissons  distillées  sera  compris  dans 
le).  Pr.  de  M.  Devaux,  discussion,  8,  9,  10/".  — 
Elle  est  adoptée,  10  f.  V.  Impôts. 

CENTIMES  ADDITIONNELS  (Pr.  d'établir  cinq)  sur 
les  contributions  directes.  Discussion,  4  j.  — 
M.  d'Huart,  m.  f.,  consent  à  les  réduire  de  cinq  à 
deux;  rejet,  5i.  V.  Voies  et  moyens. 

CÉRÉALES  (Droit  d'entrée  sur  les)  de  la  Flandre 
hollandaise,  r.  de  M.  Andries,  20  f.  V.  Douanes  et 
accises. 

CHAMBRES  DE  COMMERCE  (Frais  des).  Pr.  de  loi, 
14  m.  V.  Industrie. 

CHARLEROI  (Canal  de).  Benvoi  à  une  c.  de  la 
convention  relative  au  rachat,  8  f.  V.  Travaux 
publics. 

CHEMIN  DE  FER.  Pr.  de  crédit  de  10  millions,  7  o. 
—  r.  de  M.  Zoude,  20  o.  —  Débats  sur  les  lignes 
d'Ostende,  de  Liège,  de  Limbourg,  de  Hainaut  ; 
embranchement  sur  Alost;  double  voie  aux  abords 
de  Malines,  23  o.  —  Station  des  Bogards  a  Bruxel- 
les, 25  o  ,  9,  10,  11  mai.  -  Lignes  de  Waremme 
a  Tirlemont,  de  Bruxelles  a  Tubize  et  àMons,23o. 
Chemin  de  fer  de  Saint-Trond,  15  d. —  Transport 
des  marchandises,  15  d.,  14  mai.  —  Débat  sur  le 


principe  de  l'exploitation  par  l'Etat.  MM.  Verhae- 
gen,  Nothomb,  De  Smet,  Desmanet  de  Biesme, 
Devaux,  Demonceau,  Gendebien,  de  Foere,  de 
Puydt,  A.  Bodenbach,  H.  de  Brouckere,  Lebeau, 
Angillis,  7,  8,  9  mai.  —  Emprunt  de  37  millions, 
7  mai.      Perception  des  péages.  Pr.  de  loi.  10  mai. 

—  r.  de  M.  Van  Hoobrouck,  14  mai.  —  V.  Chemin 
de  fer.  —  Pétition  des  maîtres  de  postes,  se  plai- 
gnant de  la  concurrence,  2  m.  V.  Pétitions.  — 
Lignes  d'Ypres  à  Courtrai,  de  Tirlemont  à  Namur, 
de  Bruges  à  Ostende,  de  Bruxelles  à  Mons,  du 
Flénu  à  la  Sambre,  15  d.  V.  Travaux  publics. 

CHEMINS  VICINAUX.  Pr.  de  loi,  9  /*.  —  m.  o.  de 
M.  Lebeau,  réclamant  l'avis  des  députations  pro- 
vinciales, 16  f.  —  r.  de  M.  Heptia,  15  mai.  V.  Af- 
faires provinciales. 

CHICORÉE  (Droits  sur  la),  26  o.  V.  Douanes  et 
accises. 

CHIMIQUES  (Produits).  Droits  d'entrée,  10  n. 
V.  Douanes  et  accises. 

CIRCONSCRIPTIONS  CANTONALES  (Avis  des  conseils 
provinciaux  sur  les),  13  m.  V.  Affaires  provin- 
ciales. 

COMPTABILITÉ  (Annonce  d'une  loi  sur  la),  7  d. 
V.  Budget  des  finances. 

COMPTES  des  exercices  1830-1833,  renvoyés  à 
lac.  des  finances.  V.  Comptabilité. 

CONSERVATOIRE  de  musique  de  Liège.  Bejet  d'une 
augmentation  de  subside  proposée  par  MM.  Baikem 
et  de  Behr,  1 1  d.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

CONSTANTINOPLE  (Mission  belge  à).  Pr.de  loi,  7  f. 

—  r.  de  M.  Kervyn.  6  m.  —  Discussion  et  vote, 
10  m.  V.  Affaires  étrangères. 

CONSTRUCTIONS  NAVALES  (Crédit  de  550,000  fr. 
pour  les),  20  o.  V.  Travaux  publics.  —  Benvoi  à 
une  c,  1  d.  V.  Budget  de  la  marine.  —  Crédits 
pour  primes,  9  d.  V.  Industrie. 

CONSULATS  (Débat  sur  les),  11  n.  V.  Affaires 
étrangères. 

CONSULS  (Défense  aux)  de  s'occuper  d'affaires 
commerciales,  11  n.  V.  Budget  des  affaires  étran- 
gères. 

*  CONTINGENT  de  l'armée  pour  1838.  Pr.,  15  d.  — 
r.  de  M.  Desmaisières,  19  d.  —  Vote,  21  d. 
V.  Guerre. 

CONVERSION  du  5  p.  c.  Opinion  de  MM.  A.  Bo- 
denbach, d'Huart,  Dumortier,  15  n.  V.  Dette  pu- 
blique. —  Pr.  de  loi,  12  m.  — r.  de  M.  Devaux, 
4  mai.  —  Ajournement,  7  mai.  V.  Finances. 

COUTILS  (Libre  sortie  des),  10  n.  V.  Douanes  et 
accises. 


DELFOSSE,  directeur  des  postes  (Attaques  de 
M.  Pirson  contre  M.),  16  d.  V.  Postes. 

DÉMISSION  de  M  de  Puydt,  à  cause  de  sa  promo- 
tion au  grade  de  colonel,  5  o.  V.  Démissions. 

DETTE  à  la  Hollande.  Eventualité  du  payement. 
MM.  Gendebien  cl,  d'Huart,  15  n.  V.  Dette  pu- 
blique. 

DETTE  FLOTTANTE  (Discussion  sur  la).  MM.  Du- 
mortier, Angillis,  d'Huart  et  Gendebien,  15  n. 
V.  Dette  publique. 

DHUY  (Délimitation  de  la  commune  de),  30  o.  — 
r.  de  M.  Desmanetde  Biesme,  15  n.  —  Vote,  15  //. 
V.  Affaires  communales. 

DOUANES  (Service  des).  Organisation  de  brigades 
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de  gendarmes,  7  d.  V.  Budget  des  Qnances.  — 
Révision  des  tarifs.  Mise  à  l'ordre  du  jour,  10  o. 
—  Discussion,  t9,  20,21,25,  20.27,  28,  30,31  o., 
3,6,7,8,  9,  10,  Il  n.,  6,  7  /".  —  Vote,  7 /'. 
V.  Douanes  et  accises. 

DRAPS  (Droits  d'entrée  sur  les),  26,  27,  28,  30, 
3i  o.  —  Levée  de  la  prohibition  des  draps  français, 
31  o.  V.  Douanes  et  accises. 

DROITS  DIFFÉRENTIELS.  Opinion  de  M.  d'Huart, 
m.  /".,  7  d.  V.  Budget  des  finances.  Motion  de 
M.  de  Foere.  Ajournement,  13.  14  m.  V.  Douanes 
et  accises.  —  9  d.  V.  Industrie.  —  Déclaration  de 
guerre  de  M.  de  Foere  au  cabinet,  15  m.  V.  Poli- 
tique intérieure. 


E 


EAUX-DE-VIE  étrangères  (Droit  d'entrée  sur  les). 
r.  de  M.  Duvivier,  19/".  —  Vote,  27  m.  V. Douanes 
et  accises. 

ECCLÉSIASTIQUES  (Secours  à  des)  pauvres  dans 
le  Luxembourg.  9  d.  V.  Budget  de  l'intérieur.  — 
Pr.  de  loi  accordant  des  pensions  à  d'anciens  ecclé- 
siastiques, 27  m.  —  r.  de  M.  Lejeune,  3  a.  — 
Discussion,  incident  soulevé  par  M.  Verhaegen, 
26,  27  a.  V.  Cultes. 

ÉCOLE  MILITAIRE.  Loi  organique.  Discussion  gé- 
nérale, 18,  20,  21,  22  ».  —  M.  Verhaegen  propose 
de  créer  une  école  polytechnique.  Opposition  de 
M.  Dechamps.  Débat  sur  le  caractère  de  l'Ecole, 
20,  21,  22  n.  —  La  chambre  décide  de  l'établir 
dans  une  place  de  guerre.  M.  Brabant  pr. 
Namur,  23  n.  —  M.  Devaux  pr.  de  l'établir  à 
Gand,  24  n. — Vote  de  cette  pr.,  25  n.  —  M.  Pirmez 
pr.  de  supprimer  l'université  de  Gand.  Pro- 
gramme, 27  n.  —  Professeurs,  28  n.  —  Traite- 
ments. Défense  aux  professeurs  de  donner  des 
répétitions,  29  n.  —  Admission  à  l'Ecole,  dis- 
cipline. Pr.  de  M.  Gendebien  de  créer  des  écoles  de 
sous-officiers,  30  n.  —  Second  vote,  4,  5  d.  - 
Vote  du  projet,  5  d.  —  Discussion  du  pr.,  amendé 
par  le  sénat.  La  chambre  décide  que  l'Ecole  sera 
établie  dans  une  ville  du  royaume  au  choix  du  gou- 
vernement. Vote  de  la  loi  amendée,  9  m  V.  In- 
struction publique.  —  Crédit  pour  les  frais  de 
l'Ecole  militaire,  15  m.  V.  Guerre. 

ÉLECTIONS.  Bépartition  des  électeurs  dans  les 
bureaux.  Débat  au  sujet  de  l'élection  de  Nivelles. 
Id.  au  sujet  de  l'élection  deM.de  Puydt  à  Diekirch. 
Annulation,  6  o.  V.  Vérification  des  pouvoirs. 

EMPRUNT  de  180  millions,  12  m,  —  r.  de  M.  De- 
vaux,  réduction  à  57  millions  par  suite  de  l'ajour- 
nement de  la  conversion  du  5  p.  c,  4  mai. — 
Discussion.  7  mai.  —  Vote,  M  mai.  V.  Finances. 

ENCAN  (Vente  à  1')  de  marchandises  neuves.  Pr. 
de  loi,  9  /.  —  r.  de  M.  Maertens,  20  f.  —  Discus-  ■ 
sion,  10, 11,13 m.  —  Vote,  13  m.  V.  Finances.— 
9,  20,  29  w  ,  11  d.  V.  Pétitions. 

ENGAGÈRES  (c.  nommée  pour  examiner  la  question 
des),  20  n.  V.  Budget  de  la  dette  publique. 

ENSEIGNEMENT  MOYEN  (Crédits  pour  1').  Nombre 
et  importance  des  athénées.  Augmentation  du  sub- 
side proposée  par  M.  Demonceau,  8,  9  d.  V.  In- 
struction publique. 

ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE.  Insuffisance  des  sub- 
sides à  des  communes  de  la  Flandre  orientale. 
Observations  de  M.  de  .laegher,  9d,  Y.  Instruction 
publique. 


ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR,  r.  de  M.  de  Theux  sur 
l'exécution  de  la  loi,  9/".    V.  Instruction  publique. 

ÉPIZOOTIE  (Discussion  sur  le  moyen  de  mettre 
lin  a  1')  dans  les  Flandres,  11  d.  V.  Budget  de 
l'intérieur. 

ESCAUT  (Canalisation  de  1').  Pr  de  loi,  27  d. 
V.  Travaux  publics. 

ÉTAT-MAJOR  GÉNÉRAL  (Frais  de  représentation 
de  1')  de  l'armée.  La  s.  c.  propose  de  les  réduire. 
Discussion  et  vote,  1,  5,/.  V.  Guerre. 

ÉTRANGERS  (Prorogation  de  la  loi  sur  les).  Pr.  de 
loi,  16  f.  —  r.  de  M.  Demonceau,  24  f.  —  Discus- 
sion. Le  projet  est  combattu  par  MM.  deBrouckere, 
Verhaegen  et  Dumortier,  8  m. 

ÉVÉNEMENTS  CALAMITEUX  (Crédit  pour  venir  en 
aide  aux  victimes  d').  r.  de  M.  Cornéli,  29  m.  - 
Vote,  26  a.  V.  Indemnités. 


FAÏENCES  (Droits  d'entrée  sur  les),  9  n.  V.  Doua- 
nes et  accises. 

FER-BLANC  (Droit  d'entrée  sur  le)  étranger,  \î, 
14  d.  V.  Douanes  et  accises. 

FILS  de  lin  (Droits  d'entrée  sur  les),  In.,  If., 
16, 19,  21 ,  24,  28,  29  m.  V.  Douanes  et  accises. 

FINANCIÈRE  (Débat  sur  la  situation),  4,  5  /'. 
F.  Voies  et  moyens. 

FOHMANN  (Achat  des  collections  anatomiques  du 
professeur)  à  Liège,  8  d.  V.  Instruction  publique. 

FRAUDE  (Débat  sur  la)  en  matière  de  douanes, 
7  d.  V.  Budget  des  finances. 


GAlOPPE  (Créance  d'un  pasteur  protestant  de  la 
commune  de),  8  d.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

GARANCE  (Débat  sur  la  culture  de  la),  8  d. 
V.  Budget  de  l'intérieur.  —  Crédit  pour  cet  objet. 
r.  de  M.  Desmaisières,  7  mai.  —  Discussion, 
12  mai.  —  Vote,  14  mai.  V.  Industrie 

GÉNÉRAUX  (Diminution  du  nombre  des),  51  d. 
V.  Guerre. 

GOBLET  (Mission  de  M.)  à  Lisbonne,  11,  13  n  — 
V.  Budget  des  affaires  étrangères. 

GRUNENWALD  (Incident  de  la  forêt  de),  H  d.,  2;. 
y.  Affaires  étrangères.  —  Renseignements  donnés 
par  M.  Willmar,  m.  g.,  23  d. 
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HAINAUT.  Remboursement  à  cette  province  des 
centimes  additionnels  versés  dans  la  caisse  de 
l'Etat  r.  de  M.  Verhaegen,  9  n.  V.  Pétitions.  — 
7  d.  V.  Budget  des  finances.  —  Explications  de 
M.  d'Huart,  28  d.—m.  o.  deM.  Verhaegen, 4  mat. 
y.  Pétitions.  —  Pr.  de  M.  Dolez,  14  mai.  —  Vote, 
15  mai.  V.  Finances.  —  Augmentation  du  traite- 
ment des  employés  provinciaux,  8  d.  V.  Budget  de 
l'intérieur. 

HAUTFAYS  (  Délimitation  de  la  commune  de),  30  o. 
—  r.  de  M.  Metz,  8  ».  —  Vote,  15  n.  V.  Affaires 
communales. 

'  HERLA  (Pétition  du  sieur)  relatfve  à  sa  pension, 
23  d.  y.  Pétitions. 

HOUILLES  (Cherté  des),  r.  de  M.  Zoude  sur  des 
pétitions,  1  d.  —  m.  o.  de  M.  Rogier.  Discussion, 
9  d.  —  r.  de  M..  Nothomb,  28  d.  —  .Nouvelles  péti- 
tions, 7  /'• 
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HYPOTHÉCAIRES  (Inscriptions).   Pr.  de  loi,  6  f. 
V.  Justice. 


IMPOTS.  Question  de  savoir  si  le  droit  de  débit 
des  boissons  distillées  est  un  impôt  direct,  8,  9, 
iOf.  —  Si  la  taxe  des  barrières  est  un  impôt  ou 
un  péage.  8  m.  V.  Impôts. 

INFANTERIE  (Diminution  de  l'effectif  de  1'),  2,/. 
V.  Guerre. 

ITALIE  (Légation  en),  11  ».  V.  Budget  des  affaires 
étrangères. 


JUGES  DE  PAIX.  r.  de  M.  Zoude  sur  une  demande 
d'augmentation  de  traitement,  17  d.   V.  Pétitions. 

JURY  en  matière  criminelle  (Pr.  de  loi  sur  le). 
Discussion  générale,  19,  20  f.  —  Pr.  de  MM.  Le- 
beau,  Dumortier  et  Ernst,  en  vue  d'élever  le  cens 
pour  les  jurés.  Opposition  de  M.  Verhaegen",  20/". 

—  Réduction  des  listes,  vote  secret,  21  f.  Pr.de 
M.  Verhaegen,  excluant  le  vote  secret  en  matière 
politique  ;  rejet.  Amendement  de  MM.  Dumortier, 
Liedts  et  Devaux,  concernant  le  mode  de  voter. 
Pr.  de  rayer  des  listes  les  fonctionnaires  amovibles 
et  les  personnes  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  22  f. 

—  Correctionnalisation  des  crimes;  rejet  d'un 
amendement  de  M.  Gendebien,  24  f  ;  d'un  amen- 
dement de  M.  Maertens,  1  m.  —  Cens  des  jurés, 
rédaction  des  listes.  Débat  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  faut  confier  ce  soin  aux  tribunaux  ou  à  la 
députation  permanente,  1,  3  m.  —  Second  vote. 
Nouvelle  pr.  de  M.  Devaux,  relative  à  la  rédaction 
des  listes,  5,  6,  7  m.  —  Procédure  du  jury  devant 
la  cour  d'assises.  Vote  définitif,  1m.  V.  Justice. 

JURYS  D'EXAMEN  (Nomination  des  membres  des), 
29  d. 


LAINE  (Fils  de),  7  ».,  6  f.  —  Tissus,  4,  6  ».,  6  f. 
V.  Douanes  et  accises. 

LECLERCQ  (G.),  réélu  greffier,  7  o.  V.  Bureau. 

LEGES  (Débat  sur  le  rétablissement  des)  en  ma- 
tière de  douanes,  23  d.  V.  Pétitions. 

LIMBOURG  (Pétition  du)  contre  l'acceptation  du 
traité  des  24  articles,  12  mai.  —  r.deM.Doignon, 
16  mai.  V.  Affaires  étrangères.  —  Opérations  ca- 
dastrales dans  cette  province,  7  d.  V.  Budget  des 
finances.  —  Demande  de  garantie  d'un  emprunt 
pour  les  routes.  Pr.  de  M.  de  Benesse,  20  o. 
V.  Travaux  publics.  —  r.  de  M.  Zoude,  23  o.  — 
Pr.  de  loi  de  M.  Pollenus,  19  /'.  —  r.  de  M.  Heptia, 
12  mai.  V.  Affaires  provinciales. 

LOGEMENTS  MILITAIRES,  5  j.  V.  Guerre. 

LOTERIE  ROYALE  (Les  employés  de  l'ancienne) 
demandent  une  pension,  15  d.  V.  Pétitions. 

LOUVAIN  (Bevendication,au  profit  de  l'Etat,  de  la 
bibliothèque  et  des  collections  de  l'ancienne  uni- 
versité de).  Pr.  de  M.  Verhaegen.  Renvoi  a  une  c, 
11  d.  —  Nomination  de  la  c,  13  d.  V.  Lettres, 
sciences  et  arts. 

LUXEMBOURG  (Pétition  du)  contre  le  traité  des 
24  articles,  12,  \6mai.  V.  Affaires  étrangères.  — 
Opérations  cadastrales  dans  cette  province,  7  d. 
V.  Budget  des  finances. 


LYS  (Canalisation  de  la).  Pr.  de  loi,  27  d.  V.  Tra- 
vaux publics. 
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MAESTRICHT  (Canal  de)  à  Bois-le-Duc.  Pr.  de  loi, 
23  o.  —  r.  de  M.  Demonceau,  24  m.  —  Vote, 
30  m.  V.  Travaux  publics. 

MAGISTRATS  (Traitement  des).  Pr.  de  loi  de 
M.  Verhaegen,  tendant  à  les  augmenter,  20  o.  — 
Développements;  renvoi -aux  ss.,  24  o.  —  Discours 
relatif  au  même  objet.  MM.  Verhaegen,  Dumortier, 
Ernst,  de  Brouckere,  1  d.  V.  Justice. 

MALAFOSSE  (Pétition  du  sieur)  se  plaignant 
d'avoir  été  victime  d'une  arrestation  arbitraire, 
r.  de  M.  Verhaegen.  Discussion.  Ordre  du  jour. 

26  o.  V.  Justice. 

MANŒUVRES  (Règlements  pour  les)  des  troupes. 
Observations  de  M.  Brabant,  31  d.  V.  Guerre. 

MÉDECINS  MILITAIRES.  M.  Pirmez  demande  qu'on 
les  assimile  aux  officiers  des  armes  spéciales,  31  d. 
V.  Guerre. 

MENDICITÉ  (Débats  sur  les  dépôts  de),  6  d. 
V.  Budget  de  la  justice. 

MERSCH  (Pétition  de  la  dame),  relative  kla  pen- 
sion de  son  mari,  23  d.  V.  Pétitions. 

MEUSE  (Réparations  aux  digues  de  la).  Renvoi  au 
m.  t.  d'une  pétition  des  habitants  de  Born,  1  m. 
V.  Pétitions. 

MEUSE-ET-MOSELLE  (Canal  de),  m.o.  de  M.  d'Hoff- 
schmidt,  15  d.  V.  Travaux  publics. 

MILICIENS  (Mariage  des).  Abus  constatés  par 
M.  Nothomb.  16  d.  —  Pr.  de  loi  de  M.Seron,  19rf. 
—  r.  de  M.  Liedts,  22  m.  —  Discussion  et  vote, 

27  m.  V.  Milice. 

MINERAIS  (Observations  sur  les  demandes  de 
concessions  de),  16  d.  V.  Mines. 

MINES  (Augmentation  du  personnel  du  corps  des) 
dans  le  Hainaut,  16  d.  —  Crédit  pour  le  conseil 
des  mines,  27  d.  —  r.  de  M.  Van  Hoobrouck.  Dis- 
cussion et  vote,  28  d.  V.  Mines. 

MURIER  (Débat  sur  la  culture  du),  8  d.  F.  Budget 
de  l'intérieur. 

MUSÉE  d'armures.  Critique  de  MM.  Dumortier  et 
Gendebien,  1 1  d.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

MUSÉE  DE  L'INDUSTRIE.  M.  Dumortier  en  propose 
la  suppression,  11  d   V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

NÈTHE  (Canalisation  de  la  Grande-).  M.  Peeters 
demande  qu'on  s'occupe  de  cet  objet,  21  /".  V.  Tra- 
vaux publics. 


OBSERVATOIRE  royal  (Cours  d'astronomie  à  1'), 
11  d.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

ORDRE  DE  LÉOPOLD.  Création  du  grade  de  grand 
officier.  Pr.  de  loi,  17  mai.  V.  Ordre  de  Léopold. 


PALAIS  DE  JUSTICE  de  Bruxelles  (Crédit  pour  la 
construction  du).  Discussion,  1,2,  6  d.  V.  Budget 
de  la  justice. 

PÉAGES  (Concessions  de).  Pr.  de  loi,  8rf.  —  r.de 
M.  Milcamps,  16  d.  —  Vote,  18  d.  V.  Travaux 
publics. 
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PÊCHE  NATIONALE  (Vote  de  primes  a  la)  et  nomi- 
nation d'une  c,  9  d.  V.  Industrie. 

PÉNITENTIAIRE  (Débat  sur  le  régime),  2,  6  d. 
V.  Budget  de  la  justice. 

PENSIONS  CIVILES  ET  ECCLESIASTIQUES.  Promesse 
d'une  loi,  16  ».  -  Dépôt  du  projet,  10  /'.  V.  Pen- 
sions. ,  .  -  M  «ru 
PENSIONS  MILITAIRES.  Amendement  de  M.  Will- 
mar,  m.  g.,  50  m.  —  Discussion,  3,  4,  5, 25  a.  — 
Vote,  25  a.  V.  Pensions. 

PERCHES  a  houblons  (Droit  d'entrée  sur  les).  Pé- 
titions d'habitants  de  Poperinghe  et  d'Alost.  r.  de 
M.  Zoude,  2  m.  V.  Pétitions. 

PHARMACEUTIQUES  (Produits).  Droits  d'entrée, 
10  ».  V.  Douanes  et  accises. 

POLICE  (Discussion  sur  la  direction  de  la),  13  d. 
V.  Budget  de  l'intérieur. 

PORTUGAL  (Débat  sur  la  mission  de  M.  Van  de 
Weyer  et  de  M.  Goblet  à  la  cour  de),  1 1  ».  V.  Bud- 
get des  affaires  étrangères. 

POSTES  (Critiques  dirigées  contre  le  service  des). 
Explications  de  M.  Nothomb,  m.  t.,  16  d. 
Y  Postes. 

'POTERIES  (Droits  d'entrée  sur  les),  9  ».  V.  Doua- 
nes et  accises. 

PRISONS  (Régime  des).  Débat  sur  le  système  pé- 
nitentiaire, 2,  6  d.  —  Prisons  de  Tongres,  Vil- 
vorde,  Liège  etNamur,  6  d.  —  Travail  des  prison- 
niers, 6  d.  V.  Budget  de  la  justice.  —  Crédit 
spécial,  19  o.  —  r.  de  M.  Liedts,  6  ».  —  Vote, 
In.  —  Autre  crédit,  6  m.  —  r.  de  M.  Pollenus, 
\\m,  —  Vote,  15  m.  V.  Justice. 

PROVINCIALE  (Comptabilité).  Pr.  de  loi,  25  o.  — 
r.  de  M.  Heptia,  23  m.  —  Vote,  27  m.  V.  Affaires 
provinciales. 


RÉFORME  ÉLECTORALE  (r.  de  M.  Dechamps  sur 
des  pétitions  réclamant  la).  Protestation  de  M.Ver- 
haegen.  La  chambre  ordonne  de  publier  l'analyse 
des  pétitions,  16  f.  V.  Questions  électorales. 

REMPLACEMENT  (Débat  sur  le).  Observations  de 
M.  de  Man  d'Attenrode,  31  d.  V.  Guerre. 

RÉSERVE  de  l'armée.  Débat  entre  MM.  Brabant, 
De  Smet,  de  Puydt,  Willmar,  d'Hoffschmidt,  de 
Brouckere,  Rogier,  Dumortier,  5  f.  V.  Guerre. 

ROBELMONT  (Délimitation  de  la  commune  de), 
9  /.  V.  Affaires  communales. 

ROULAGE  sur  les  routes  pendant  le  dégel.  Pr.  de 
loi,  20  o.  —  r.  de  M.  Demonceau,  28  d.  —  Vote, 
28  f.  y.  Travaux  publics.  —  Id.  sur  les  chemins 
vicinaux,  10,  13  /'.  V.  Travaux  publics. 

ROUTES  de  Roulers  à  lseghem,de  Thielt  à  Eecloo, 
dans  la  Campine,  de  Ruremonde  vers  la  Prusse, 
de  Vive-Saint-Eloy  a  Kerckhove,  14  d.  —  Débats 
sur  l'entretien  des  routes,  sur  la  répartition  des 
subsides  entre  les  provinces.  Routes  de  la  Flandre 
occidentale,  de  Turnhout  à  Diest,  15  d.  —  Pro- 
messe d'un  r.  sur  la  répartition  des  crédits  prove- 
nant de  l'emprunt  de  6  millions,  16  d.  —  Dépôt 
du  r.,  4  mai.  —  Crédit  supplémentaire  de 
105,000  fr.,  1er  mai.  —  r.  de  M.  Van  Hoobrouck 
de  Fiennes,  9  mai.  —  Pr.  de  M.  de  Puydt  d'aug- 
menter de  3  millions  l'emprunt  de  37  millions,  afin 
de  les  consacrer  aux  routes,  9  mai.  —  Renvoi  à  la 
s.  c,  11  mai.  —  r.  de  M.  Dubus,  concluant  au 


vote  de  2  millions.   Discussion  et  vote,  15  mai. 
y.  Travaux  publics. 

RUPEL  (Pont  sur  le).  Pétition  d'habitants  de 
Boom,  qui  en  demandent  la  construction,  2  m. 
V.  Pétitions. 


SAMBRE  (Canal  de  Mons  à  la),  réclamé  par  M.  Do- 
lez,  15  d.  y.  Travaux  publics. 

SANTÉ  (Service  de)  de  l'armée.  Pr.  de  crédit. 
Discussion  et  vote,  10  o.  —  r.  spécial  de  M.  de 
Jaegher,  11  d.  —  Discussion,  3;'.  V.  Guerre. 

SEL  (Impôt  sur  le),  r.  de  M.  Zoude,  18  d.  —  Mise 
à  l'ordre  du  jour,  17  f  —  Discussion,  21,22, 23m. 
—  Pr.  de  MM.  Verhaegen,  Lebeau  et  Devaux. 
Adoption,  23  m.  —  Retrait  de  la  loi,  24  m. 
V.  Douanes  et  accises. 

SELZAETE  (Canal  de),  m.  o.  de  M.  de  Muelenaere, 
1,  27  d.  —  De  M.  De  Smet,  12  mai.  V.  Travaux 
publics. 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  (Convention  avec  la),  7  d. 
y.  Budget  des  finances.  —  r.  de  M.  Fallon,  8  n. 

STEMBERT  (Délimitation  de  la  commune  de), 
30  o.  —  r.  de  M.  Demonceau,  8  ».  —  Vote,  15  ». 
y.  Affaires  communales. 

STÉNOGRAPHIE  (Réclamations  au  sujet  de  la), 
11  d.  y.  Moniteur. 

STRAIMONT  (Délimitation  de  la  commune  de), 
30  o.  -  r.  de  M.  Metz,  11  ».  —  Vote,  15».  y.  Af- 
faires communales. 

STRASSEN  (Violation  du  drapeau  belge  à).  Inter- 
pellation de  M.  Metz.  Adresse  au  Roi,  28,  30  a. 
y.  Affaires  étrangères. 

SUCRES  (Impôt  sur  les),  r.  de  M.  Desmaisières, 
1  d.  —  Discussion,  18, 19,  20,  21,  22,  23,  27,  28, 
30  d.  —  Vote,  30  d.  V.  Douanes  et  accises. 


TABACS  (Droits  d'entrée  sur  les).  Pr.  de  101,16/". 

—  r.  de  M.  Mercier,  3  a.  —  Discussion  et  vote, 
27  a.  y.  Douanes  et  accises. 

TAPIS  (Droits  d'entrée  sur  les),  7  f.  V.  Douanes 
et  accises. 

TARIF  (Révision  du)  douanier.  Bas  et  bonnete- 
ries, 19,  20,  21,  25  o.,  4,  8,  9  ».  —  Chicorée, 
26  o.  —Draps,  26,  27,  -28,  30,  31  o.,  3  ».  —  Fils 
de  lin,  de  chanvre  et  d'étoupe,  7  ».  —  r.  de 
M.  Zoude,  If.  —  Discussion,  16,  19,  21,  24,  28, 
29  m.  —  Tissus  de  laine,  4, 6  ».,  6  f.  —  Fromages 
de  Limbourg,  7  ».  —  Fils  de  laine,  7  «.,  6  /.  — 
Tapis,  If.  —  Ouvrages  en  terre,  poteries,  faïences, 
ardoises,  9  ».  —  Verreries,  9  n.  (levée  de  la  pro- 
hibition), 10  ».,  7  f.  -  Tissus,  toiles,  tulles,  9  ». 

—  Produits  chimiques,  pharmaceutiques,  10  ».  — 
Libre  sortie  des  coutils,  10  ».  —  Vins,  10  ». 

—  Vote  sur  l'ensemble,  If.  —  Café,  10,  21  /"., 
13, 14  m.  —  Rectification  d'une  erreur  commise 
sur  les  tulles.  Pr.  de  M.  Verdussen,  16  mai.  — 
r.  de  M.  Hye-Hoys,  17  mai.  -  Vote,  M  mai. — 
Tabacs,  16/".,  3,  27  a.  —  Bois,  16/".,  29  m.,  27a., 
1er  mai.  y.  Douanes  et  accises. 

TIMBRE  (Révision  du  tarif  général  du).  Pr.  de  loi, 
7  o.  —  r.  de  M.  Demonceau,  7  m.  —  Discussion, 
16,  17  mai.  -  Interrompue  le  17,  parce  que  la 
chambre  n'est  plus  en  nombre.  V.  Impôts. 

TOURNAI.  Restauration  de  la  cathédrale,  8d. 
y.  Budget  de  l'intérieur. 
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TRAITÉ  des  24  articles  (Observations  sur  le), 
Un.—  Acceptation  par  le  roi  Guillaume,  20  m. 
—  Adresse  au  Roi,  28,  30  a.,  1,  4,  10  mai.  — 
r.  de  M.  Doignon  sur  des  pétitions  relatives  à  cet 
objet,  16  mai.  V.  Affaires  étrangères. 

TRAITEMENTS  D'ATTENTE,  16  n.  V.  Budget  de  la 
dette  publique. 

TRIBUNAUX  (Augmentation  du  personnel  de  di- 
vers). Pr.  de  loi,  20  n.—  Pr.  de  M.  Metz, en  faveur 
du  tribunal  de  Diekirch,  22  n.  —  Réclamation  en 
faveur  de  Bruges,  Gourtrai,  Namur,  Charleroi, 
Tournai,  1  d.  —  m.  o.  de  M.  de  Brouckere.  Nou- 
velles réclamations  au  sujet  des  tribunaux  susdits, 
26  a.  —  r.  de  M.  de  Behr,  11  mai.  —  Discus- 
sion et  vote,  14  mai.  V.  Justice. 

TULLES  (Droits  d'entrée  sur  les), 9 n.,  16, 17  mai. 
V.  Douanes  et  accises. 


VAN  DE  WEYER  (Mission  de  M.)  à  Lisbonne,  1 1  n. 
V.  Budget  des  affaires  étrangères. 


VERRERIES  (Droits  d'entrée  sur  les).  Levée  de  la 
prohibition,  9,  10  n.,  If. 

VEUVES  ET  ORPHELINS  (Secours  aux)  des  fonction- 
naires décédés  depuis  1830,  16  n.  V.  Budget  de  la 
dette  publique. 

VIENNE  (Légation  à),  11  n.  V.  Budget  des  affaires 
étrangères. 

VINS  (Droits  d'entrée  sur  les),  10  n.  V.  Douanes 
et  accises. 

VLEMINCKX,  inspecteur  général  du  service  de 
santé.  Débat  sur  son  administration,  10  o.  — 
r.  de  M.  de  Jaegher,  11  d.  —  Discussion,  3  j. 
V.  Guerre. 


YPRES  (Pétition  de  la  ville  d'),  reclamant  des 
indemnités  pour  les  pillages  commis  à  l'époque  de 
la  révolution,  6  d.  V.  Pétitions. 
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Doyen  d'âge,  M.  le  baron  du  Bois.  —  Président,  M.  le  baron  de  Stassart. 

Vice-présidents,  MM.  le  comte  d'ARschot  et  le  comte  Vilain  X11II.  —  Secrétaires,  MM.  le  marquis 

de  Rodes  et  le  baron  de  Baré  de  Comogne. 

Secrétaires  adjoints,  MM.  Dumon-Dumortier  et  le  comte  d'Ansembourg. 

Questeurs,  MM.   le  baron  de  Rouillé  et  le  vicomte  de   Jonche  d'Ardoye. 


MEMBRES  DU  SÉNAT. 

Anvers,  MM.  le  baron  du  Bois  et  le  baron  d'Haultepenne;  Malines,  le  baron  Snoy  d'Oppuers; 
Turnhout,  le  baron  de  Nevele  (en  remplacement  du  comte  E.  d'Oultremont,  démissionnaire). 

Bruxelles,  MM.  le  comte  d'Arschot,  le  comte  J.  de  Baillet,  Engler  et  le  comte  H.  de  Mérode  ;  Louvain, 
de  Man  d'Hobruge  et  le  chevalier  de  Wouters  de  Bouchout;  Nivelles,  le  baron  J.  Van  der  Linden 
d'Hooghvorst. 

Bruges,  MM.  le  baron  de  Pélichy-Van  Huerne;  Courtrai,  le  comte  Vilain  XI1I1  et  G.  de  Jonghe; 
Ostende,  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem  ;  Roulers,  Lefebvre-Meuret  ;  Thielt,  le  vicomte  de  Jonghe 
d'Ardoye;  Ypres,  Beke-Beke  et  Malou-Vergauwen. 

Gand,  MM.  Emm.  Borluut,  le  chevalier  Heyndericx  et  Van  Saceghem;  Alost,  le  comte  d'Andelot  et  le 
comte  d'Hane  de  Potter;  Audenarde,  le  marquis  de  Rodes;  Eecloo,  Rooman  de  Block;  Saint-Nicolas, 
Cassiers;  Termonde,  le  comte  d'Espiennes. 

Mons,  MM.  le  comte  du  Val  de  Beaulieu  ;  Ath,  deRouillé  ;  Charleroi,  de  Haussy  ;  Soignies,  le  vicomte 
de  Rouveroy  ;  Thuin,  Dupont  du  Fayt  (décède  à  la  tin  delà  session  et  remplacé,  avant  qu'elle  ne  tût  close, 
par  M.  Van  der  Heyden  à  Hauzeur);  Tournai,  Dumon-Dumortier  et  le  marquis  d'Ennetières. 

Liège,  MM.  le  baron  de  Potesta  de  Waleffe  et  le  baron  Van  der  Straten-Ponthoz;  Huy,  le  baron  de  Baré 
de  Comogne  ;  Verviers,  Biolley  ;  Waremme,  le  comte  de  Renesse-Breidbach  (remplaçant  le  comte  de  Looz- 
Corswarem,  démissionaire). 

Hasselt,  MM.  le  baron  de  Stockhem;  Maestricht,  le  comte  d'Ansembourg  et  Van  Muyssen; 
Ruremonde,  de  Schiervel. 

Arlon,  MM.  Thom;  Bastogne,  de  Wautier;  Neufchateau,  le  chevalier  de  Bousies;  Luxembourg, 
le  comte  de  Quarré. 

Namur,  MM.  le  baron  de  Stassart;  Dînant,  Dupont  d'Ahérée;  Philippeville,  le  baron  de  Cartier 
d'Yve. 
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AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

^décembre.  M.  Cassiers  demande  s'il  est 
vrai  que  le  gouvernement  hollandais  a  résolu 
de  soumettre  les  navires  belges,  dans  la  rade 
de  Rammekens,  à  une  déclaration  d'entrée  et. 
de  sortie  et  au  payement  des  frais  de  feux  et 
de  balise.  Cette  résolution  violerait  le  principe 
de  la  libre  navigation  des  fleuves,  proclamée 
parle  Congrès  devienne.  La  simultanéité  de 
cet  incident  avec  celui  de  la  forêt  de  Grunen- 
wald  appelle,  de  la  part  du  gouvernement,  des 
mesures  énergiques.  M.  de  Theux,  m.  a.,  ré- 
pond qu'il  ne  s'agit  que  de  simples  bruits  et 
qu'il  n'a  aucune  raison  de  les  croire  fondés. 
MM.  de  Baillet  et  du  Val  de  Beaulieu  font 
observer  qu'il  est  très-imprudent  de  se  faire 
l'écho  de  pareilles  rumeurs,  qui  sont  de  na- 
ture à  jeter  l'alarme  dans  le  pays.  M.  de 
Theux,  m.  a.,  ajoute  qu'on  a  raconté  que  des 
faits  graves  venaient  de  se  passer  dans  la 
forêt  de  Grunenwald,  alors  que  tout  y  est 
dans  le  statu  quo.  Le  sénat  passe  à  l'ordre  du 
jour.  —  28.  M.  de  Haussy  félicite  le  gouver- 
nement de  l'empressement  qu'il  a  mis  à  ré- 
clamer l'intervention  des  puissances  et  de 
l'intention  qu'il  a  annoncée  de  soutenir  avec 
énergie  les  droits  de  la  Belgique  à  propos  de 
l'incident  de  la  forêt  de  Grunenwald;  mais 
après  la  résolution  du  gouvernement  grand- 
ducal  de  renoncer  à  l'exploitation  de  la  forêt 
de  Grunenwald,  l'orateur  espère  que  le  gou- 
vernement s'abstiendra  de  faire  marcher  des 
troupes  vers  le  Luxembourg.  M.  de  Theux, 
m.  a.,  confirme  ce  qu'il  a  dit  précédemment 
au  sujet  de  la  tournure  pacifique  qu'a  prise 
l'affaire  de  la  forêt  de  Grunenwald.  Le  prince 
de  Hesse-Hombourg  en  a  référé  à  la  diète 
germanique  en  laissant  toutes  choses  dans 
leur  état  actuel  jusqu'à  résolution  ultérieure. 
La  France  et  l'Angleterre  nous  ont  donné 
des  preuves  de  leurs  intentions  bienveillantes, 
et  les  autres  grandes  puissances  paraissent 
également  animées  du  désir  de  maintenir  la 
paix.  11  ne  s'agit  donc  plus  que  d'éclairer  le 
gouvernement  néerlandais  sur  les  conséquen- 
ces de  l'exploitation  de  la  forêt  de  Grunen- 
wald, qui  serait  une  infraction  flagrante  à  la 
convention  du  25 mai.  Toutefois  les  difficultés 
ne  sont  pas  définitivement  résolues  et,  pour 
ces  motifs,  il  y  a  lieu  de  s'abstenir  de  répondre 
à  l'interpellation  en  ce  qui  concerne  le  main- 
tien des  mesures  prises  par  le  gouvernement. 
M.  de  Pélichy,  à  son  tour,  félicite  le  gouver- 
nement au  sujet  de  sa  conduite  dans  cette 
affaire  et  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  reculer, 
mais  qu'il  faut,  au  contraire,  persister  dans 
l'attitude  énergique  qu'on  a  prise,  aussi  long- 
temps que  le  gouvernement  hollandais  n'aura 
pas  renoncé  à  ses  prétentions. 

15  mars.  M.  IL   de  Mérode,  r.  c,  dépose 

TOMK    I. 


le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  mis- 
sion   extraordinaire    à    Constantinople.  — 

16.  M.  Cassiers  déclare  qu'il  votera  contre 
toute  dépense  de  ce  genre  comme  inutile,  tant 
que  l'on  n'aura  pas  assuré,  par  des  droits  dif- 
férentiels, la  prospérité  de  notre  commerce 
maritime.  M.  du  Bois  s'oppose  au  projet  à 
cause  de  la  situation  financière.  Avant  de  se 
livrer  à  des  dépenses  de  ce  genre,  il  faudrait 
indemniser  les  victimes  de  la  révolution. 
M.  du  Val  de  Beaulieu  croit  que  c'est  par 
l'influence  diplomatique  que  nous  parvien- 
drons à  consolider  notre  situation  et  à  di- 
minuer nos  charges  militaires.  M.  de  Theux, 
m.  a.,  est  d'avis  que  si  l'on  veut  arriver  à 
indemniser  les  victimes  de  la  révolution,  il  ne 
faut  pas  repousser  les  moyens  de  créer  des 
ressources  pour  y  arriver.  M.  d'Arschot  ajoute 
qu'il  ne  faut  rien  négliger  pour  assurer  l'essor 
et  la  sécurité  de  nos  relations  commerciales. 
MM.  de  Man  d'Hobruge  et  de  Quarré  parlent 
également  en  faveur  du  projet.  — 17.  M.  Cas- 
siers le  combat  de  nouveau  comme  inutile  et 
fait  un  second  plaidoyer  en  faveur  des  droits 
différentiels.  Puis  il  propose  de  réduire  le 
crédit  de  moitié,  c'est-à-dire  à  100,000  fr. 
Son  amendement  est  rejeté,  et  le  projet  adopté 
par  28  voix  contre  2. 

16  mai.  M.  d'Ansembourg  dit  qu'à  la  suite 
de  l'acceptation  des  24  articles  par  le  roi  de 
Hollande,  a  éclaté,  dans  les  provinces  de 
Luxembourg  et  de  Limbourg,  une  volonté 
enthousiaste  de  maintenir  l'intégrité  du  ter- 
ritoire belge.  L'orateur  propose  de  voter  une 
Adresse  à  S.  M.  pour  lui  exposer  les  vœux 
et  les  besoins  de  la  nation.  M.  de  Bousies 
appuie  la  proposition  de  M.  d'Ansembourg, 
puis  le  sénat  se  forme  en  comité  secret.  — 

17.  M.  Thorn,  r.  c,  donne  lecture  du  projet 
d'Adresse  au  Roi,  lequel  est  adopté  à  l'una- 
nimité. —  21.  Il  est  donné  lecture  de  la  ré- 
ponse du  Roi  à  l'Adresse  du  sénat. 

BUDGETS. 

22  décembre.  M.  Van  Muyssen,  r.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  B.  de  l'intérieur.  M.  Malou- 
Vergauwen,  id.  sur  \eB.  delà  dette  publique. 
M.  de  Pélichy,  id.  sur  le  B.  de  la  marine.  — 
25.  M.  de  Baillet,  id.  sur  le  B.  des  affaires 
étrangères.  Après  quelques  observations  sur 
la  dotation  de  l'emprunt  de  50  millions,  un 
vœu  de  M.  Engler  en  faveur  de  la  consolida- 
tion de  la  dette  flottante,  et  une  demande  de 
M.  Van  Muyssen  tendant  à  hâter  le  payement 
des  avances  aux  établissements  publics  qui 
ont  des  capitaux  inscrits  au  grand-livre 
d'Amsterdam,  le  B.  de  la  dette  publique  et 
des  dotations  est  adopté  à  l'unanimité.  Le  B. 
de  la  marine  l'est  également  à  l'unanimité 
et   sans  discussion.  —  26.  M.  de  Ilaussv, 
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r.  c,  dépose   le   rapport  sur  le  B.  de  la 

justice.    Al.    Vilain    JUIN,  id.   SUT  le   II.   «les 

finances.  —  Discussion  du  n.  de  Vintérieur. 
Une  conversation  s'engage  entre  MM.  de  Pé- 
lichy,  de  Rouillé,  de  Stassart,  Van  Muyssen,r., 
de  Quatre  et  de  Theux,  m.  ?'.,  au  sujet  des 
secours  ;i  donner  aux  veuves  des  légionnaires. 
MM.  de  Haussy,  de  Rouillé  et  du  Val  de  Beau- 
lieu  recommandent  au  ministre  l'augmenta- 
tion du  traitement  des  employés  du  gouver- 
nement provincial  du  Hainaut.  M.  d'Arschot 
est  d'avis  qu'il  y  aurait  avantage  à  adopter  le 
système  d'abonnement  en  vigueur  en  France. 
M.  de  Theux  s'engage  à  soumettre  à  un  nou- 
vel examen  les  recommandations  des  séna- 
teurs du  Hainaut.  MM.  de  Rouillé,  de  Rodes, 
d'Arschot  et  du  Val  de  Beaulieu  réclament  la 
présentation  d'une  loi  sur  les  chemins  vi- 
cinaux. M.  de  Theux,  m.  i.,  répond  qu'elle 
sera  déposée  très- prochainement.  MM.  de 
Quarré  et-  de  Péliehy  voudraient  voir  dimi- 
nuer le  nombre  des  commissaires  d'arron- 
dissement. S'ils  avaient  des  arrondissements 
plus  étendus,  le  service  se  ferait  plus  vite 
et  mieux  parce  qu'il  serait  mieux  rétribué. 
M.  de  Theux  m.  i.,  répond  que  les  cir- 
conscriptions administratives  devront  être 
réglées  par  une  loi,  quand  on  aura  pris  l'avis 
des  conseils  provinciaux.  —  27.  La  discus- 
sion est  ouverte  sur  le  chapitre  de  l'agricul- 
ture. MM.  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem  et 
Malou-Vergauwen  signalent  les  ravages  de 
l'épizootie  des  bêtes  à  cornes  dans  les  Flan- 
dres et  demandent  qu'il  soit  pris  des  mesures 
efficaces  pour  y  mettre  fin.  M.  de  Theux, 
m.  L,  dit  que  la  maladie  est  dans  sa  période 
de  déclin  et  indique  comme  remède  l'aba- 
tage  et  l'établissement  d'un  fonds  provincial 
en  vue  d'indemniser  les  cultivateurs.  MM.  de 
Mand'Hobruge  et  de  Quarré  critiquent  ensuite 
comme  inutiles  les  subsides  alloués  pour  la 
culture  du  mûrier  et  demandent  la  suppres- 
sion de  l'établissement  de  Meslin-l'Evêque. 
MM.  du  Val  de  Beaulieu,  de  Rouillé,  d'An- 
sembourg  et  de  Theux,  m.  t.,  croient  que  le 
mûrier  peut  s'acclimater  en  Belgique.  L'allo- 
cation est  votée.  Un  débat  analogue,  auquel 
prennent  part  MM.  Cassiers,  Van  Muyssen,  r., 
de  Theux,  m.  z.,et  Van  Hoobrouck  de  Moore- 
ghem, a  lieu  à  propos  de  la  culture  de  la  ga- 
rance. A  l'article  Haras,  M.  de  Jonghe  d'Ardoye 
demande  que  l'on  nomme  un  directeur  à  cet 
établissement,  et  que  l'on  construise  des  lo- 
caux convenables,  ceux  de  Tervueren  n'étant 
pas  appropriés  à  cette  destination.  M.  du  Val 
de  Beaulieu  croit  que  le  haras  serait  une 
excellente  institution,  s'il  était  dirigé  par  des 
hommes  compétents  et  capables.  M.  de 
Theux,  m.  /'.,  annonce  qu'il  a  l'intention  de 
proposer  au  Roi  la  nomination  d'un  inspec- 
teur général  du  haras.  Mais  cet  établissement 


est  aujourd'hui  dans  un  état  satisfaisant. 
M.  du  Val  de  Beaulieu  combat  l'idée  de 
transférera  Uccle  le  haras  de  Tervueren.  Il 
serait  difficile,  d'après  lui,  de  trouver  des 
bâtiments  plus  convenables  que  ceux  de  Ter- 
vueren. M.  de  Bouille  est  d'avis  que  de 
grandes  améliorations  ont  été  introduites 
dans  l'organisation  du  haras,  et  M.  Vilain  XIIII 
déclare  que  le  ministre  s'est  toujours  con- 
formé à  l'avis  du  conseil  supérieur  d'agri- 
culture pour  les  mesures  ;i  prendre.  M.  Van 
Muyssen,  r.,  engage  le  gouvernement  à  ne  pas 
s'occuper  de  la  construction  d'un  nouveau 
local,  avant  que  l'expérience  ait  démontré  les 
inconvénients  des  locaux  actuels.  Au  chapitre 
de  la  Police,  MM.  de  Péliehy  et  de  Quarré 
insistent  pour  qu'il  soit  mis  tin  aux  vexations 
et  aux  allures  tracassières  de  la  police,  surtout 
en  matière  de  passe-ports.  Ils  espèrent  que 
le  ministre  donnera  des  ordres  audirecteurde 
la  sûreté  publique  pour  le  faire  rentrer  dans 
les  bornes  de  son  devoir.  M.  Nothomb,  m.  t., 
en  l'absence  de  M.  de  Theux,  m.i.,  dit  que  le 
gouvernement  s'empressera  de  faire  droit  à 
toutes  les  réclamations  fondées.  11  ajoute  qu'il 
résulte  beaucoup  d'inconvénients  de  la  légis- 
lation des  passe-ports,  parce  qu'elle  est  trop 
peu  connue,  mais  dans  la  situation  où  se  trouve 
le  pays,  il  est  indispensable  de  maintenir 
une  police  politique.  Le  sénat  vote  le  chiffre 
de  80,0G(Kr.  porté  au  B.,  lequel  est  ensuite 
adopté  à  l'unanimité.  L'assemblée  aborde  la 
discussion  générale  du  B.  des  affaires  étran- 
gères. M.  Du  Bois  s'élève  avec  énergie  contre 
l'augmentation  des  dépenses  pour  le  service 
diplomatique.  M.  de  Baillet,  r.,  fait  observer 
que  le  B.  tout  entier  des  affaires  étrangères 
ne  s'élève  qu'à  721,000  fr.  —  28.  M.  Dumon- 
Dumortier  soutient  que  notre  diplomatie  a 
pris  une  extension  qui  n'est  pas  en  rapport 
avec  notre  position  en  Europe.  Elle  devrait 
avoir  surtout  un  caractère  commercial.  L'ora- 
teur voudrait  savoir  si  le  gouvernement  a 
songé  aux  avantages  qui  pourraient  ré- 
sulter pour  la  Belgique  d'une  adhésion  au 
système  des  douanes  allemandes  ou  fran- 
çaises. M.  de  Theux,  m.  a.,  croit  impossible 
de  faire  une  association  complète  de  douanes 
avec  quelque  pays  que  ce  soit,  sans  sacri- 
fier une  partie  de  notre  indépendance  poli- 
tique. Le  meilleur  système  consiste  à  étendre 
le  plus  possible  nos  relations  commerciales 
avec  toutes  les  puissances  qui  nous  avoisi- 
nent,  et  à  cette  fin  il  y  a  lieu  d'établir  des 
droits  de  douanes  très-modérés.  Diverses 
observations  sont  présentées  ensuite  par 
MM.  d'Anscmbourg,  de  Rouillé,  de  Bail- 
let, /'.,  Dumon-Dumortier  et  de  Rodes,  au 
sujet  de  l'utilité  que  présenterait  la  réduc- 
tion des  droits  d'entrée  qui  frappent  nos 
produits  en  Espagne  et  en   Portugal  ;  sur 
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l'avantage  qu'il  y  aurait  à  accréditer  un  minis- 
tre en  Suède  et  un  en  Danemark,  au  lieu  de 
joindre  les  deux  légations;  sur  l'insuffisance 
de  certains  traitements  diplomatiques.  Au 
chapitre  agents  commerciaux,  M.  Cassiers  fait 
un  nouveau  plaidoyer  en  laveur  des  droits 
différentiels  comme  moyen  d'obtenir  des  traités 
de  commerce.  M.  d'Arschot  fait  observer  que 
nous  avons  des  droits  différentiels  avec 
l'Amérique;  et,  bien  qu'ils  ne  soient  que  de 
10  p.  c,  ils  ont  eu  des  résultats  déplorables 
pour  la  navigation  belge.  M.  de  Theux,m.  i., 
ajoute  que  la  Hollande,  qui  a  les  mêmes  droits 
différentiels  que  nous,  a  récemment  négocié 
plusieurs  traités,  et  nous  sommes  nous-mêmes 
en  termes  de  négociations  pour  en  conclure. 
Après  quelques  observations  de  M.  de  Rouillé 
sur  les  vexations  que  les  Belges  subissent  en 
France  à  propos  des  passe-ports,  et  contre 
lesquelles  M.  de  Theux,  m.  a.,  dit  que  des 
réclamations  ont  été  faites,  le  B.  est  adopté 
à  l'unanimité.  Le  sénat  aborde  la  discussion 
du  B.  de  la  justice.  MM.  de  Pélichy,  Van  Hoo- 
brouck  de  Mooreghem  et  de  Quarré  félicitent 
le  ministre  de  la  justice  sur  les  améliorations 
qu'il  a  introduites  dans  les  prisons  et  sur  les 
excellents  résultats  qu'il  a  obtenus  en  confiant 
la  surveillance  des  prisonnières  aux  sœurs 
de  la  Providence.  Ils  demandent  en  même 
temps  que  des  mesures  soient  prises  pour 
assurer  la  séparation  des  prisonniers  et  leur 
transport  autrement  que  sur  des  charrettes 
ouvertes.  M.  de  Bousies  appuie  ces  dernières 
observations  et  M.  de  Quarré  attire  l'attention 
sur  la  nécessité  de  surveiller  les  établisse- 
ments d'aliénés.  M.  Ernst,  m.  j.,  répond  que 
l'isolement  sera  introduit  d'une  façon  géné- 
rale dans  les  prisons  quand  la  disposition 
des  locaux  le  permettra.  Il  vient  aussi  de 
prendre  des  mesures  pour  que  le  transport 
des  prisonniers  ait  lieu  à  l'aide  de  voitures 
cellulaires.  M.  Engler  demande  que  le  gou- 
vernement présente  au  plus  tôt  aux  chambres 
une  loi  sur  les  faillites.  Dans  la  discussion 
des  articles,  M.  de  Haussy  insiste  pour  qu'il 
soit  porté  remède  au  plus  tôt  à  l'insuffisance 
du  personnel  du  tribunal  dcCharleroi.  M.  de 
Wautier  fait  la  même  réclamation  pour  le  tri- 
bunal de  Diekirch.  Un  débat  s'engage  ensuite 
sur  le  premier  crédit  de  400,000  fr.  sollicité 
pour  la  construction  d'un  Palais  de  justice  à 
Bruxelles.  MM.  Dumon-Dumortier,  Malou- 
Vcrgauwen,  du  Bois,  de  Bcnesse  etd'Ansem- 
bourg  se  déclarent  hostiles  à  cette  dépense 
dans  les  circonstances  actuelles,  alors  qu'on 
établit  des  centimes  additionnels  et  que  l'on 
présente  un  véritable  B.  de  guerre.  MM.  d'Ar- 
schot, de  Bouille,  de  Quarré,  de  Haussy,  r., 
Ernst,  m.  J.  et  de  Baillet  soutiennent  qu'il  est 
indispensable  de  donner  à  la  magistrature  des 
locaux  convenables,   ('-eux  du  Palais  de  jus- 


tice actuel  sont  dans  un  déplorable  état  de 
délabrement.  En  outre,  il  faut  faire  quelque 
chose  pour  la  capitale.  Le  ministre  s'engage 
à  ne  pas  dépasser  les  2  millions  auxquels  il 
estime  les  travaux.  11  abandonnerait  le  projet 
entièrement,  plutôt  que  d'entraîner  la  législa- 
ture dans  une  dépense  plus  forte.  Après  ces 
explications,  le  chiffre  dei00,000fr.  est  voté. 
M.  Van  Muyssen  présente  ensuite  des  criti- 
ques au  sujet  de  la  traduction  flamande  du 
Bulletin  officiel.  Cet  honorable  membre  ainsi 
que  M.  d'Ansembourg  parlent  en  faveur  de 
l'agrandissement  de  la  prison  de  Tongres. 
M.  Ernst,  m.  j.,  en  réponse  à  une  interpel- 
lation de  M.  de  Jonghe  d'Ardoye,  dit  qu'il 
est  à  la  recherche  d'un  établissement  pour  y 
installer  les  jeunes  détenus.  Enfin,  en  ré- 
ponse à  M.  Van  Muyssen,  M.  Ernst,  m.  j., 
déclare  qu'il  a  prescrit  aux  officiers  de  l'ordre 
judiciaire  d'employer  tous  les  moyens  en 
vue  de  prévenir  l'abandon  des  enfants  sur 
la  voie  publique.  Le  B.  est  ensuite  adopté 
par  56  voix  contre  une  et  2  abstentions. 
—  29.  Dans  la  discussion  du  B.  des  finances, 
M.  Van  Muyssen  demande  que  le  gouverne- 
ment oblige  la  Banque  à  établir  un  agent 
dans  chaque  chef-  lieu  d'arrondissement. 
M.  d'Ansembourg  se  plaint  de  la  gêne 
qui  résulte  pour  les  habitants  du  Lim- 
bourg  du  rayon  des  douanes  qui  englobe 
presque  toute  la  rive  droite  de  la  Meuse; 
MM.  de  Quarré  et  d'Ansembourg  demandent 
que  l'on  poursuive  avec  activité  les  opéra- 
tions cadastrales  dans  le  Luxembourg  et  le 
Limbourg.  —  50.  A  l'article  relatif  au  traite- 
tement  des  Agents  forestiers,  255,000  fr., 
M.  d'Espiennes  propose  une  réduction  de 
167,000  fr.  Il  dit  que,  dans  une  brochure 
intitulée  le  Vœu  des  Ardennes,  il  a  démontré 
que  l'administration  forestière  est  inconstitu- 
tionnelle, que  l'article  85  de  la  loi  commu- 
nale doit  être  revisé  et  que  les  communes 
doivent  avoir  l'administration  et  la  surveil- 
lance de  leurs  bois  et  forêts.  M.  d'Huart, 
m.  /*.,  répond  que  cette  brochure  a  provoqué 
les  protestations  de  106  communes  qui  se 
sont  déclarées  satisfaites  de  l'administration 
de  leurs  bois  par  l'Etat.  Après  avoir  entendu 
MM.  d'Arschot,  de  Bouille  et  du  Val  de  Beau- 
lieu,  la  chambre  rejette  l'amendement,  et 
vote  le  chiffre  de  255,000  fr.  Le  B.  est  ensuite 
adopté  par  54  voix  contre  une.  Immédiate- 
ment après  le  vote,  M.  d'Espiennes  dépose  un 
projet  de  loi  en  8  articles,  tendant  à  donner 
aux  communes  l'administration  de  leurs  forêts, 
sous  la  surveillance  immédiate  des  gouver- 
neurs et  des  conseils  provinciaux 

BUREAU. 

5  octobre.  M.  de  Stassart  est  élu  président 
par  1!)  voix  sur  28  votants.   Sont  élus  vice- 
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présidents,  MM.  d'Arschot  et  Vilain  X1III  par 
22  et  10  voix;  secrétaires,  MM.  de  Rodes,  de 
Baré  de  Comogne,  Dumon-Dumortier  et 
d'Anscmbourg;  questeurs,  MM.  de  Rouillé  et 
de  Jorighc  d'Ardoye. 

CHEMIN  DE  FER. 

10  novembre.  M.  de  Quarré,  r.  c,  conclut 
à  l'adoption  d'urgence  du  projet  de  loi  ten- 
dant à  ouvrir  un  crédit  de  10  millions  pour 
les  chemins  de  fer  et  les  routes.  M.  Engler 
est  d'avis  qu'il  aurait  mieux  valu  couvrir  la 
dépense  à  l'aide  d'un  emprunt  qu'avec  des 
bons  du  Trésor.  M.  de  Rodes  appuie  le  projet 
de  toutes  ses  forces,  les  chemins  de  fer  étant 
la  meilleure  affirmation  de  notre  nationalité 
et  nos  meilleurs  diplomates.  M.  Cassiers  de- 
mande que  l'on  fasse  un  chemin  de  fer  de 
Lierre  à  Contich,  et  que  l'on  relie  la  ligne 
d'Anvers  aux  bassins,  dans  l'intérêt  du  com- 
merce. M.  du  Bois  appuie  cette  dernière  ré- 
clamation. MM.  de  Rouillé  et  de  Haussy  ré- 
clament la  prompte  exécution  de  la  ligne  du 
Hainaut.  MM.  Cassiers  et  Vilain  XI11I  vou- 
draient que  l'on  couvrît  les  waggons  de 
5e  classe.  M.  d'Arschot  est  d'avis  qu'avant 
d'entreprendre  aucune  ligne  nouvelle,  il  faut 
compléter  la  grande  communication  de  la 
mer  au  Rhin.  M.  de  Baillet  parle  dans  le 
même  sens.  M.  Biolley  réclame  l'exécution  de 
la  section  de  Liège  à  Verviers;  M.  Van  Hoo- 
brouck  de  Mooreghem,  le  commencement  des 
travaux  de  celle  de  Gand  à  Lille.  M.  Vi- 
lain XIIII  insiste  pour  que  le  tracé  de  la  ligne 
de  Gand  à  Courtrai  se  rapproche  d'Audenarde. 
Après  quelques  mots  de  réponse  de  M.  No- 
thomb,m.  t.,  à  ces  dernières  observations,  le 
projet  est  voté  à  l'unanimité. 

29  décembre.  M.  Van  Muyssen  demande  que 
le  chemin  de  fer  du  Limbourg,  décrété  par  la 
loi  du  26  mai  1837,  soit  dirigé  sur  Tongres 
et  mette  les  arrondissements  de  Maestricht  et 
de  Ruremonde  en  rapport  avec  la  ligne  prin- 
cipale. M.  de  Pélichy  est  d'avis  qu'avant  de 
s'occuper  de  cet  embranchement,  il  faut  ache- 
ver la  grande  voie  d'Ostende  et  d'Anvers  à  la 
frontière  d'Allemagne.  M.  Cassiers  demande 
que  par  humanité  l'on  couvre  les  waggons 
de  5e  classe  en  hiver.  M.  Nothomb,  m.  t.,  ré- 
pondant aux  précédents  orateurs,  dit  que  Ton 
étudie  le  tracé  du  chemin  de  fer  du  Limbourg, 
à  la  fois  dans  la  direction  de  Saint-Trond  et 
de  Tongres  vers  la  vallée  de  la  Meuse.  M.  de 
Rouillé  est  d'avis  que  s'il  y  a  des  lignes  utiles  à 
construire  en  dehors  de  la  voie  principale; 
on  devrait  les  concéder.  M.  d'Ansembourg 
rappelle,  à  propos  du  chemin  de  fer  du  Lim- 
bourg, que  la  grande  majorité  du  conseil  pro- 
vincial a  repoussé  le  tracé  de  Landen  vers 
Saint-Trond,  en  donnant  la  préférence  à  la 
direction  vers   Tongres.  M.  Nothomb,  m.  t., 


répète  que  l'administration  fait  étudier  im- 
partialement tous  les  tracés.  M.  Vilain  XIIII 
engage  le  ministre  à  s'occuper  de  l'établisse- 
ment d'une  caisse  de  retraite  et  de  secours 
pour  les  employés  du  chemin  de  fer. 

27  janvier.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
voies  et  moyens,  M.  Nothomb,  m.  t.,  répon- 
dant aux  observations  de  quelques  orateurs, 
dit  que  l'établissement  du  chemin  de  fer  n'a 
pas  fait  baisser  le  produit  de  la  taxe  des 
lettres.  Il  croit  qu'il  ne  fera  pas  diminuer  non 
plus  le  produit  de  la  taxe  des  barrières,  à  la 
condition  toutefois  que  les  baux  puissent  être 
adjugés  pour  plus  d'un  an,  et  que  l'on  puisse 
déroger  au  règlement  de  1821)  sur  les  mes- 
sageries, qui  défend  d'établir  plus  d'un  ser- 
vice de  diligences  à  la  même  heure,  alors 
qu'il  en  faudrait  plusieurs  pour  faire,  par 
exemple,  le  trajet  d'Audeghem  à  Alost,  à 
l'arrivée  du  train.  Il  ne  faut  pas  oublier  que 
le  chemin  de  fer  transporte  gratuitement  les 
lettres  et  qu'il  offrira  de  grandes  facilités  pour 
le  transport  des  troupes,  en  cas  de  nécessité. 
Il  faudra,  pour  augmenter  le  chiffre  des  re- 
cettes, établir  partout  des  salles  d'attente  pour 
les  diverses  classes  de  voyageurs,  et  peut- 
être  arriver  à  augmenter  le  tarif.  On  pourrait 
commencer  à  l'augmenter  de  10  à  20  p.  c. 
pendant  l'hiver.  Il  y  a  lieu  d'attendre  aussi 
des  bénéfices  du  transport  des  marchandises 
pour  lequel  le  meilleur  système  paraît  être 
jusqu'ici  la  location  totale  ou  partielle  des 
waggons.  Dans  ce  même  débat,  M.  Cassiers 
demande  que  l'on  fasse  couvrir  en  hiver  les 
waggons  de  5e  classe. 

19  mai.  M.  de  Baré  de  Comogne,  r.  c, 
conclut  à  l'adoption  du  projet  de  loi  qui  pro- 
roge la  loi  du  12  avril  1855,  relative  à  la 
perception  des  péages.  —  21.  Dans  la  dis- 
cussion de  l'emprunt  de  57  millions,  M.  de 
Pélichy  dit  qu'il  serait  utile  de  nommer  des 
commissions  composées  d'habitants  des  con- 
trées traversées,  pour  donner  leur  avis  sur  le 
tracé  du  chemin  de  fer.  M.  du  Bois  considère 
le  chemin  de  fer  comme  un  gouffre  dans 
lequel  vont  s'engloutir  les  millions,  et  il  re- 
grette de  plus  en  plus  qu'on  n'ait  pas  adopté 
le  système  des  concessions.  M.  de  Quarré  est 
persuadé  que  si  l'on  avait  institué  des  com- 
missions, comme  le  demande  M.  de  Pélichy, 
pas  une  lieue  de  chemin  de  fer  ne  serait 
encore  faite.  Les  intérêts  locaux  seraient  un 
obstacle  permanent.  Quant  au  système  des 
concessions,  il  n"est  pas  applicable  en  Bel- 
gique, où  il  n'y  a  pas  d'ingénieurs  civils.  En 
quatre  ans,  l'État  a  construit  40  lieues  de 
chemin  de  fer  au  prix  de  700,000  fr.  par 
kilomètre,  y  compris  les  dépenses  du  maté- 
riel et  des  bâtiments.  M.  d'Arschot  fait  ob- 
server que  lorsqu'on  a  commencé  la  construc- 
tion du  chemin   de  fer,  il  n'y  avait  pas  tic 
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modèle  à  suivre,  et  les  résultats  ont  dépassé 
toutes  les  espérances.  M.  de  Bousies  demande 
que  l'on  se  prononce  enfin  sur  la  direction 
que  Ton  donnera  au  chemin  de  fer  vers  la 
France  par  le  Hainaut.  MM.  Beke-Beke  et 
Malou  parlent  en  faveur  d'un  changement  de 
tracé  du  chemin  de  fer  de  Gand  à  Lille,  en 
vue  d'y  relier  Ypres  et  Menin.  — 22.  M.  de 
Wouters  de  Bouchout  présente  un  amende- 
ment aux  termes  duquel  il  doit  être  entendu 
que  6  millions  de  l'emprunt  seront  affectés  à 
la  construction  de  la  ligne  de  Tirlemont  à 
Namur,  et  M.  de  Renesse  ajoute,  sous  forme 
de  sous-amendement,  que  la  section  de  Namur 
à  Tirlemont  sera  faite  dans  la  direction  le 
plus  favorable  aux  provinces  de  Liège,  deLim- 
bourg  et  à  l'arrondissement  de  Louvain,  sans 
pouvoir  cependant  dépasser  cette  dernière 
ville.  Ces  amendements  sont  combattus  par 
MM.  Thorn,  de  Haussy,  deQuarré,  d'Arschot 
et  Nothomb,  m.  t.  Ceux-ci  soutiennent  qu'au 
gouvernement  doit  appartenir  le  choix  du 
tracé  et  de  la  façon  la  plus  avantageuse  de 
réaliser  le  principe  en  vertu  duquel  la  ville 
de  Namur  sera  reliée  aux  chemins  de  fer  dé- 
crétés par  la  loi  du  1er  mai  183i.  MM.  de 
Schiervel,  de  Wouters,  d'Ansembourg  et  Du- 
pont d'Ahérée  affirment  que  dès  l'origine  il 
a  été  entendu  que  le  chemin  de  fer  serait  éta- 
bli de  Tirlemont  à  Namur.  MM.  d'Arschot, 
Thorn  et  d'Huart,  m.  /*.,  font  observer  que 
l'adoption  des  amendements  proposés  com- 
promettrait l'exécution  des  lignes  d'Ostende 
et  de  Verviers,  parce  que  les  fonds  vien- 
draient à  manquer  pour  l'achèvement  des  tra- 
vaux commencés.  M.  deStassart  pense  que,  si 
le  ministre  voulait  donner  au  sénat  la  certi- 
tude morale  que  la  direction  de  Tirlemont  à 
Namur  serait  maintenue,  l'amendement  pour- 
rait être  retiré.  M.  Nothomb,  m.  t.,  dit  que 
divers  projets  sont  en  présence,  que  les  études 
ne  sont  pas  terminées  et  qu'il  ne  peut  prendre 
d'engagement.  En  adoptant  l'amendement,  le 
vsénat  s'immiscerait  dans  les  attributions  du 
pouvoir  exécutif  et  se  chargerait  lui-même  de 
l'exécution  de  la  loi.  De  plus,  il  entraverait  la 
réalisation  des  travaux  décrétés,  car  le  projet 
d'emprunt  devrait  retourner  à  la  chambre  et 
ne  pourrait  être  voté  dans  un  bref  délai.  En 
présence  de  ces  considérations,  MM.  de  Wou- 
ters et  de  Renesse  retirent  leurs  amendements. 
— 23.  Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
la  perception  des  péages,  M.  Nothomb, m.  t., 
répondant  à  MM.  de  Quarré  et  de  Pélichy, 
déclare  qu'il  s'occupe  d'élaborer  le  règlement 
d'une  caisse  de  retraite  pour  les  employés  du 
chemin  de  fer.  Il  dit  que  le  système  de  loca- 
tion des  vvaggons  pour  le  transport  des  mar- 
chandises n'est  que  provisoire.  Le  projet  de 
loi  est  adopté  à  l'unanimité.  Le  sénat  passe 
à  l'ordre  du  jour  sur  une  pétition  datée  de 


Liège  et  demandant  la  suppression  des  plans 
inclinés, du  chemin  de  fer  aux  abords  de  cette 
ville. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

20  décembre.  M.  de  Man  d'Hobruge,  r.  c, 
conclut  à  l'adoption  du  projet  de  loi  portant 
séparation  du  hameau  de  Tremeloo  de  la  com- 
mune de  Werchter  (Brabant).  M.  de  Rodes, 
r.  c,  conclut  de  son  côté  à  l'adoption  du  pro- 
jet de  loi  portant  séparation  du  village  de 
Heusy  de  la  commune  de  Stembert  (Liège). 
M.  de  Rouillé  ne  comprend  pas  quels  graves 
motifs  exigent  cette  séparation.  M.  de  Quarré 
fait  observer  qu'en  thèse  générale  les  sépara- 
tions de  communes  ne  sont  demandées  que 
dans  de  vues  d'ambition.  M.  de  Rodes,  r.,  ré- 
pond que  toutes  les  autorités  consultées  se 
sont  prononcées  en  faveur  de  la  séparation. 

—  21.  M.  d'Haultepenne,  r.  c,  conclut  à 
l'adoption  du  projet  de  loi  tendant  à  séparer 
le  village  d'Upigny  de  la  commune  de  Dhuy 
(Namur).  Le  projet  relatif  au  hameau  de  Tre- 
meloo est  adopté  à  l'unanimité.  A  propos  du 
projet  relatif  à  l'érection  de  la  commune  de 
Heusy,  MM.  du  Val  de  Beaulieu,  de  Quarré, 
d'Arschot,  de  Baillet,  G.  de  Jonghe,  du  Bois 
et  Van  Muyssen  sont  unanimes  à  déclarer 
qu'il  faut  se  montrer  très-sobre  d'encourage- 
ments à  l'égard  des  demandes  de  séparation 
de  communes.  MM.  de  Rodes,  r.,  Dumon- 
Dumortier,  de  Schiervel  et  de  Theux,  m.  i., 
disent  que,  dans  le  cas  spécial  dont  il  s'agit, 
tous  les  faits  militent  en  faveur  de  la  sépa- 
ration. Le  projet  est  adopté  par  33  voix 
contre  4.  M.  de  Rodes,  r.  c,  conclut  à  la  sé- 
paration de  la  commune  de  Straimont  (Neuf- 
château)  en  deux  parties  distinctes.  —  22.  Ce 
projet  est  adopté  par  32  voix  contre  5  ;  celui 
qui  concerne  la  séparation  du  village  d'Upi- 
gny de  la  commune  de  Dhuy,  par  52  voix 
contre  2  et  celui  qui  concerne  la  séparation 
des  hameaux  de  Verte-Place  et  Petite-Cha- 
pelle, de  la  commune  de  Bruly  (Namur) 
(r.  M.  d'Haultepenne),  par  35  voix  contre  une. 
M.  de  Stockhem,  r.  C,  conclut  à  la  sépa- 
ration des  communes  de  Gembes  et  de 
Hautfays  (Luxembourg).  M.  de  Rodes,  r.  c, 
conclut  à  la  séparation  de  la  commune  de 
Bigonville  (grand-duché  de  Luxembourg)  de 
celle  d'Arsdorlf.  —  27.  Ces  deux  projets  sont 
adoptés  à  l'unanimité.  M.  de  Rôdes,  r.  c., 
conclut  à  la  séparation  du  hameau  d'Artey- 
Falize  de  la   commune  de  Suarlée  (Namur). 

—  28.  Ce  projet  est  également  adopté  à 
l'unanimité. 

CULTES. 

18  mai.  M.  de  Rodes,  /•.  c,  conclu!  à 
l'adoption  du  projet  de  loi  tendant  à  accorder 
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des  pensions  à  d'anciens  ecclésiastiques.  — 
10.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

0  novembre.  Sur  la  proposition  de  M.  de 
Theux,  m.  i.,  le  sénat  met  à  Tordre  du  jour 
le  projet  de  loi  relatif  à  l'entrée  des  houilles 
prussiennes  dans  le  Luxembourg. — lO.M.No- 
thomb,  m.  t.,  déclare  que  le  gouvernement 
s'est  assuré  que  l'adoption  du  projet  de  loi 
ne  compromettrait  pas  l'entrée  en  France  des 
fers  forgés  au  bois.  M.  Dumon-Dumortier 
regrette  que  les  modifications  au  tarif  des 
douanes  soient  toujours  présentées  en  détail 
et  sans  vue  d'ensemble.  M.  de  Quarré  répond 
qu'on  a  bien  fait  de  ne  pas  ajourner  le  projet 
jusqu'à  la  date,  encore  éloignée,  de  l'adoption 
de  la  loi  des  douanes  par  la  chambre.  Le  projet 
est  adopté  à  l'unanimité. 

50  janvier.  M.  de  Haussy,  r.  c.,  conclut  à 
l'adoption  du  projet  de  loi  sur  les  sucres,  tel 
qu'il  a  été  voté  par  la  chambre  des  représen- 
tants. Un  incident  surgit  à  ce  propos.  M.  Cas- 
siers  proteste  contre  ce  qu'il  appelle  «  le 
prétendu  rapport  »  de  la  c,  en  disant  que 
celle-ci  n'a  pas  été  régulièrement  convoquée, 
qu'en  ce  qui  le  concerne  il  ne  l'a  pas  été  et 
que,  depuis  la  veille,  le  rapporteur  et  le  pré- 
sident, M.  de  Wouters  de  Bouchout,  ont 
changé  d'avis  sur  les  conclusions  à  soumettre 
à  l'assemblée.  Cet  incident,  qui  donne  lieu  à 
un  débat  entre  MM.  de  Wouters,  Lefebvre- 
Meuret,  de  Baillet,  du  Val  de  Beaulieu,  de 
Quarré,  de  Bodes,  de  Haussy,  r.,  d'Ansem- 
bourg,  Dumon-Dumortier,  Beke-Beke,  de 
Bouille  et  de  Pélichy,  se  termine  par  une 
décision  en  vertu  de  laquelle  le  rapport  sera 
imprimé  et  la  discussion  ouverte  le  lende- 
main. —  51.  MM.  de  Baillet,  Cassiers,  du 
Bois,  d'Huart,  m.  f.,  Engler  et  de  Wouters 
de  Bouchout  sont  entendus  dans  la  discus- 
sion générale  (1). 

1er  février.  MM.  Lefebvre-Meuret ,  Beke- 
Beke,  de  Benesse,  de  Bouille,  de  Baillet,  de 
Bodes,  de  Quarré,  d'Huart,  m.  f.,  Cassiers, 
de  Haussy,  r.  et  Lefebvre-Meuret  prennent 
successivement  la  parole.  —  2.  Le  sénat  re- 
jette un  amendement  de  M.  Lefebvre-Meuret 
tendant  à  réduire  le  taux  de  la  décharge  sur 
les  sucres  à  41  et  58  fr.,  puis  un  amende- 
ment de  M.  de  Quarré  aux  termes  duquel  la 
loi  cesserait  ses  effets  le  1er  janvier  1840. 


(11  Avant  d'aborder  le  débat,  il  est  donné  lecture 
d'une  pétition.  Dans  la  première  phrase,  le  pétition- 
naire dit  que  la  séance  du  HO  décembre  de  la  cham- 
bre des  représentants,  dans  laquelle  a  eu  lieu  le 
second  vote  de  la  loi  des  sucres,  a  été  l'occasion  d'un 
scandale  sans  précédent,  et  qui  compromet  la  dignité 
du  régime  représentatif.  Sur  la  proposition  de 
M  d'Arschot,  le  sénat  refuse  d'entendre  la  suite  de 
cette  pétition. 


Elle  vote  ensuite  les  articles  du  projet  tels 
qu'ils  ont  été  rédigés  par  la  chambre  des  re- 
présentants et  adopte  le  projet  de  loi  par 
25  voix  contre  5  et  une  abstention. 

15  mars.  M.  Malou-Vergauwen,  r.  c,  dé- 
pose le  rapport  sur  le  projet  de  loi  concer- 
nant le  tarif  des  douanes.  Ce  rapport  est  fait 
en  quatorze  lignes.  MM.  de  Bouille,  de  Bail- 
let et  de  Bousies  sont  d'avis  qu'il  faudrait 
le  renvoyer  à  la  commission  pour  être  com- 
plété. MM.  Malou,  r.,  et  Dumon-Dumortier 
répondent  que  la  c.  n'a  pu  se  livrer  en  quel- 
ques jours  à  un  examen  suffisamment  appro- 
fondi pour  présenter  un  rapport  complet. 
M.  de  Bodes  fait  observer  qu'il  faudrait  deux 
ou  trois  mois.  Le  sénat  consulté  rejette  par 
14  voix  contre  12  le  renvoi  du  rapport  à  la  6'. 
—  15.  M.  Dumon-Dumortier,  r.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
droits  d'entrée  sur  le  café.  Dans  la  discus- 
sion générale  du  projet  de  loi  sur  le  tarif  des 
douanes,  M.  Biolley  déclare  quïl  votera  le 
projet,  bien  que  les  concessions  faites  par  nous 
à  la  France  soient  bien  plus  grandes  que 
celles  qu'elle  nous  fait  et  que  nous  n'ayons 
pas  de  réciprocité  à  espérer.  Mais,  après  le 
débat  qui  a  eu  lieu  à  la  chambre  des  repré- 
sentants et  qui  remplit  41  doubles  numéros 
du  Moniteur,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  sénat 
de  modifier  le  projet.  Si  l'expérience  exige 
que  l'on  revienne  sur  ses  pas,  il  y  aura  tou- 
jours moyen  d'aviser.  M.  Engler  acceptera 
le  projet,  mais  il  croit  que  la  chambre  a  eu 
tort  de  ne  pas  admettre  d'une  façon  ab- 
solue la  perception  des  droits  à  la  valeur. 
M.  Cassiers  se  fait  rappeler  à  l'ordre  en  disant 
que  le  sénat  manque  à  son  mandat  lorsqu'il 
déclare  qu'il  n'examinera  pas  à  fond  un  projet 
de  cette  importance  et  qu'il  va  même  jusqu'à 
en  interdire  l'examen  sérieux  à  une  commis- 
sion. L'orateur  s'attire  de  nouvelles  observa- 
tions pour  des  critiques  adressées  à  l'autre 
chambre  à  propos  de  son  refus  d'examiner 
la  question  des  droits  différentiels.  Il  termine 
en  disantque,si  l'on  n'a  pas  égard  à  ses  idées 
sur  cette  question,  il  proposera  de  ne  décré- 
ter la  levée  de  la  prohibition  des  draps  fran- 
çais que  lorsque  la  France  lèvera  la  prohibi- 
tion des  draps  belges.  M.  Malou,  r.,  déclare 
qu'il  votera  le  projet  de  loi  à  la  condition 
que  le  gouvernement  redouble  d'efforts  pour 
nous  assurer,  par  des  traités  de  commerce  ou 
autrement,  des  avantages  équivalents  à  ceux 
que  nous  accordons  nous-mêmes.  M.  du  Val 
de  Beaulieu  croit  qu'il  est  encore  temps  de 
réclamer  un  rapport  de  la  c.  pour  guider  le 
sénat  dans  le  labyrinthe  de  cette  discussion. 
Le  sénat  n'est  pas  obligé  «  d'avaler  »  les 
41  Moniteurs  dont  on  a  parlé.  C'était  à  la  c.  à 
les  «  avaler  »  et  à  les  résumer.  {On  rit.) 
M.  d'Huart,  m.  /".,  défend  le  projet  de  loi  au 
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point  de  vue  de  l'intérêt  national.  Si  nous 
accordons  certains  avantages  à  la  France,  il 
faut  considérer  que  nous  trouvons  dans  ce 
pays  des  débouchés  avantageux  pour  beau- 
coup de  nos  produits.  M.  Cassiers  objecte  que 
la  France  maintient  contre  nous  un  droit  dif- 
férentiel de  50  p.  c.  M.  de  Theux,  m.  %.,  ré- 
pond que  ces  droits  différentiels  ne  sont 
pas  exceptionnels  à  l'égard  de  la  Belgique. 
M.  Cassiers  dit  que,  dans  ce  cas,  il  faudrait 
dire  à  la  France  qu'on  lèvera  la  prohibi- 
tion sur  ses  draps  lorsqu'elle  nous  ad- 
mettra dans  le  droit  commun.  L'orateur 
ajoute  que  nous  devrions,  par  un  égal  senti- 
ment de  justice,  supprimer  nos  droits  diffé- 
rentiels à  l'égard  des  Etats-Unis,  qui  n'en  ont 
pas  contre  nous.  —  16.  Après  un  rapport  de 
M.  Malou,  r.  6'.,  sur  les  pétitions  relatives  au 
projet  de  loi,  le  sénat  aborde  la  discussion 
des  articles.  Elle  entend  MM.  de  Rouillé  et 
d'Huart,  m.  f.,  au  sujet  de  l'article  Bonne- 
teries; MM.  Biolley,  Malou,  r. ,  Cassiers, 
d'Huart,  m.  f.,  à  propos  de  l'article  Draps; 
MM.  de  Quarré  et  d'Huart,  m.  /'.,  à  propos 
des  Verreries.  Tous  ces  articles  sont  adoptés 
et  le  sénat  vote  l'ensemble  de  la  loi  par 
27  voix  contre  une  et  A  abstentions.  MM.  Cas- 
siers et  du  Yal  de  Beaulieu  proposent  d'ajour- 
ner la  discussion  de  la  loi  sur  les  cafés,  afin 
qu'on  ait  le  temps  de  s'y  préparer.  Le  sénat 
ayant  repoussé  l'ajournement,  M.  du  Bois 
propose  de  prohiber  l'entrée  du  café  par  la 
voie  de  terre,  afin  d'empêcher  la  fraude  par 
le  Limbourg  et  la  Meuse.  MM.  de  Rodes, 
d'Arschot,  de  Baillet  et  Vilain  XHH  défendent 
successivement  le  projet  de  loi  ;  ils  considè- 
rent le  café  comme  une  matière  éminemment 
imposable.  — 17.  M.  Cassiers  demande  si  le 
gouvernement  veut,  comme  à  la  chambre, 
empêcher  la  discussion  sur  les  droits  diffé- 
rentiels. M.  d'Arschot  fait  observer  que  cette 
question  n'est  pas  à  l'ordre  du  jour.  Le  sénat 
décide  toutefois  que  M.  Cassiers  peut  traiter 
la  question  des  droits  différentiels,  et  celui-ci 
propose  un  amendement  tendant  à  établir  le 
droit  sur  le  café  d'après  le  lieu  de  provenance. 
En  développant  son  amendement,  il  accuse  la 
chambre  de  commerce  d'Anvers,  qui  combat 
ses  idées ,  d'être  sous  la  domination  d'une 
coterie  étrangère.  M.  du  Bois  proteste  contre 
cette  assertion.  MM.  de  Rodes  et  du  Val  de 
Beaulieu  invitent  M.  Cassiers  à  formuler  une 
proposition  de  loi  au  sujet  des  droits  diffé- 
rentiels. M.  Dumon-Dumorticr  fait  observer 
que  le  sénat  n'a  pas  l'initiative  en  matière 
d'impôts.  M.  Cassiers  ajoute  qu'une  propo- 
sition sera  prochainement  soumise  à  la  cham- 
bre des  représentants.  La  chambre  rejette 
l'amendement.  A  propos  de  celui  de  M.  du 
Bois  relatif  à  l'interdiction  de  l'entrée  des 
cafés  par  terre,  M.  d'Huart,  m.  /'.,  déclare 


que  le  gouvernement  se  croit  suffisamment 
en  mesure  de  réprimer  la  fraude.  L'amende- 
ment est  retiré,  et  le  projet  de  loi  adopté 
par  50  voix  contre  une. 

17  mai.  M.  Vilain  XHH,  r.  c,  conclut  à 
l'adoption  du  projet  de  loi  relatif  à  l'entrée 
des  eaux-de-vie  étrangères  et  du  projet  de  loi 
sur  l'entrée  des  bois  étrangers.  —18.  M.  Beke- 
Beke,  r.  e.,  dépose  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  concernant  les  fils  de  lin.  M.  d'An- 
delot,  r.  c,  conclut  à  l'adoption  du  projet 
de  loi  qui  règle  les  droits  d'entrée  sur 
les  tabacs.  Après  quelques  observations  de 
MM.  Malou  et  d'Huart,  m.  f.,  le  projet  relatif 
aux  droits  d'entrée  sur  les  eaux-de-vie  étran- 
gères est  adopté  à  l'unanimité.  Le  sénat  s'oc- 
cupe de  la  discussion  générale  du  projet  de 
loi  sur  l'entrée  des  bois  étrangers.  Y  pren- 
nent part  MM.  Cassiers,  d'Arschot,  d'Huart, 
m.  f.,  Dumon-Dumortier,  Vilain  XHH,  r.  et 
VanMuyssen.  M.  Cassiers  propose  un  amen- 
dement qui  tend  à  établir  un  droit  de  10  p.  c. 
sur  tout  le  bois  scié  venant  de  l'étranger.  — 
19.  M.  Cassiers  développe  cet  amendement, 
qui  a  pour  but  de  protéger  nos  scieries  et  en 
outre  d'encourager  le  défrichement  de  nos 
bruyères  par  la  culture  du  sapin.  Après  un 
débat  auquel  prennent  part  MM.  d'Arschot, 
Dumon-Dumortier  et  d'Huart,  m.  f.,  l'amen- 
dement est  adopté.  M.  d'Huart,  m.  /".,  annonce 
qu'il  présentera  un  projet  de  tarification  nou- 
velle. —  21.  Dans  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  au  droit  d'entrée  sur  les  fils  de  lin, 
MM.  Engler,  de  Quarré  et  Cassiers  se  pro- 
noncent en  faveur  de  la  perception  du  droit  à  la 
valeur,  qui  n'a  été  rejetée  par  la  chambre  des 
représentants  qu'à  parité  de  voix.  La  percep- 
tion au  poids  consacrera  une  injustice  en 
frappant  le  plus  fortement  les  fils  les  plus 
communs,  et  sera  nuisible  à  l'industrie  belge. 
M.  Beke-Beke  est  d'avis  que  le  droit  sur  les 
fils  d'étoupe  doit  être  le  même  que  sur  les 
fils  de  lin,  car  les  Anglais  sont  parvenus  à 
fabriquer  du  fil  aussi  beau  avec  l'étoupe 
qu'avec  le  lin.  M.  de  Quarré  espère  qu'avant 
deux  ans  les  filatures  mécaniques  seront  éta- 
blies en  Belgique;  la  loi  actuelle  ne  sera 
donc  que  transitoire,  et  il  vaudrait  mieux  ne 
pas  modifier  le  tarif  pour  si  peu  de  temps. 
M.  d'Huart,  m.  /'.,  présente  la  nouvelle  tarifi- 
cation pour  les  bois.  Elle  comprend  sous  une 
forme  nouvelle  l'amendement  de  M.  Cassiers, 
frappant  d'un  droit  de  10  p.  c.  le  bois  non 
seié,et,  est  adoptée  par  le  sénat.  Celui-ci  vote 
ensuit"  par  50  voix  contre  1  le  projet  de 
loi  relatif  à  l'entrée  des  tabacs  étrangers.  — 
22.  M.  Engler  proposede  décider  que  le  droit 
d'entrée  sur  les  lils  de  lin  sera  perçu  à  la 
valeur.  Cet  amendement  est  appuyé  par 
MM.  Cassiers  et  de  Quarré,  combattu  par 
M.   Beke-Beke,  et  finalement  adopté  par  le 
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sénat.  Le  projet  est  ensuite  renvoyé  à  la  c. 
pour  qu'elle  recherche  le  tarif  qu'il  y  a  lieu 
d'appliquer.  L'assemblée  adopte  sans  débat 
le  projet  de  loi  rectificatif  concernant  le  droit 
de  sortie  sur  les  tulles  et  les  batistes.  — 
22.  Le  projet  de  loi  sur  l'entrée  des  bois 
étrangers  est  adopté  par  29  voix  contre  5.  — 
25.  Sur  les  conclusions  de  M.  Engier,  r.  c, 
le  sénat  ajourne  à  sa  prochaine  réunion  le 
projet  de  loi  sur  les  lils  d'étoupe.et  de  lin. 

FINANCES. 

29  janvier.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
voies  et  moyens,  MM.  de  Quarré  et  de  Rouillé 
demandent  au  gouvernement  de  hâter  la  solu- 
tion du  différend  avec  la  Société  Générale. 
M.  du  Val  de  Beaulieu  fait  observer  qu'il  est 
plus  facile  de  dire  que  la  Banque  doit,  que  d'ob- 
tenir le  payement.  Si  la  liquidation  n'est  pas 
faite,  c'est  qu'ily  a  des  difficultés  à  vaincre.  M.  de 
Rodes  dit  que  la  Société  Générale  ne  manque 
pas  d'argent.  M.  d'Huart,  m.  /'.,  rappelle  que 
deux  conventions  ont  été  conclues  avec  elle  et 
que  toutes  deux  sont  soumises  à  l'examen 
d'une  commission  de  la  chambre  des  repré- 
sentants. M.  de  Pélichy  demande  ce  qui  est 
advenu  de  la  transaction  avec  MM.  Mosselman 
et  Cockerill.  M.  d'Huart,  m.  /".,  répond  que 
la  convention  passée  avec  M.  Cockerill,  pour 
la  cession  de  Seraing,  est  soumise  à  une  com- 
mission de  la  chambre.  Quant  à  l'affaire 
Mosselman,  il  s'agit  d'une  redevance  très-mi- 
nime qui  ligure  auf?. 

15  mars.  M.  Dumon-Dumortier,  r.  c,  dé- 
pose le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
vente  à  l'encan  de  marchandises  neuves.  — 
17.  Des  observations  critiques  sur  le  projet 
sont  présentées  par  divers  orateurs.  M.  de 
Renesse  voudrait  que  l'on  n'interdît  pas  la 
vente  à  l'encan  et  en  détail,  des  livres  neufs; 
un  particulier  doit  avoir  le  droit  de  vendre  sa 
bibliothèque  ses  livres,  ne  fussent-ils  pas 
découpés.  M.  de  Quarré  fait  observer  qu'on 
autorise  les  ventes  pour  cause  de  décès  et  de 
départ.  Or,  ces  ventes  peuvent  donner  lieu 
aux  abus  que  l'on  veut  supprimer.  Ces  abus 
persisteront  aussi  dans  les  ventes  des  monts- 
de-piété,  les  salles  de  vente  et  le  colportage. 
M.  d'Huart,  m.f.,  répond  que  l'on  ne  pourra 
avoir  recours  aux  monts-de-piété  pour  la 
vente  d'objets  dont  on  voudra  recevoir  immé- 
diatement la  valeur  ;  le  colportage  est  néces- 
saire dans  les  communes  rurales.  MM.  de 
Rodes  et  de  Man  d'Hobruge  défendent  le  pro- 
jet, dans  l'intérêt  du  commerce.  M.  de  Bousies 
le  combat,  parce  qu'il  porte  atteinte  à  la 
liberté  commerciale.  M.  Dumon-Dumortier 
insiste  sur  l'inconvénient  qu'il  yak  excepter 
de  la  loi  actuelle  les  monts-de-piété.  On  verra 
les  marchandises,  que  l'on  veut  empêcher  de 


vendre  à  l'encan,  se  diriger  sur  ces  établis- 
sements. M.  de  Theux,  m.  i.,  croit  que  ce 
mal  n'est  pas  à  craindre,  les  ventes  dans  les 
monts-de-piété  se  faisant  à  vil  prix  et  long- 
temps après  le  dépôt.  Après  d'autres  obser- 
vations de  détail,  le  projet  est  adopté  par 
26  voix  contre  5. 

18  mai.  M.  Engier,  r.  c,  présente  le  rap- 
port de  la  commission  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'emprunt  de  57  mil- 
lions. —  19.  M.  de  Baré  de  Comogne  conclut 
à  l'adoption  du  projet  de  loi  qui  autorise  le 
gouvernement  à  prélever  sur  l'encaisse  de 
l'ancien  caissier  de  l'Etat  les  sommes  néces- 
saires pour  rembourser  les  capitaux  apparte- 
nant aux  provinces  et  aux  communes.  — 
21-22.  La  discussion  du  projet  d'emprunt 
porte  en  entier  sur  la  question  du  chemin  de 
fer.  (Voir  Chemin  de  fer.)  Le  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité.  —25.  Il  en  est  de  même 
du  projet  sur  lequel  M.  de  Baré  de  Comogne 
a  fait  rapport  dans  la  séance  du  19. 

GARDE  CIVIQUE. 

29  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
travaux  publics,  au  chapitre  Garde  civique, 
M.  Van  Muyssen,  r.,  demande  quels  moyens 
le  gouvernement  compte  employer  pour  arri- 
ver à  organiser  la  garde  civique.  M.  de  Quarré 
croit  qu'il  est  impossible  d'arriver  à  une 
organisation  sérieuse  avec  la  loi  actuelle. 
M.  Nothomb,  m.  t.,  dit  que,  pour  y  réussir,  il 
faudrait  le  concours  actif  des  administrations 
locales,  qui,  malheureusement,  fait  trop  sou- 
vent défaut.  M.  Van  Muyssen,  r.,  est  d'avis 
qu'il  ne  faudrait  pas  exiger  le  service  après 
40  ans.  Cette  opinion  est  combattue  par  M.  de 
Rouillé.  M.  Dumon-Dumortier  pense  qu'il  y 
aurait  avantage  à  n'enrôler  dans  la  garde 
civique  que  ceux  qui  ont  les  moyens  de  s'ha- 
biller, et  qu'il  faudrait  en  exclure  les  prolé- 
taires. M.  de  Quarré  dit  qu'on  a  voulu  forcer 
les  étrangers  à  faire  le  service,  et  que  des 
Anglais  ont  quitté  la  Belgique  uniquement 
pour  ne  pas  faire  partie  de  la  garde  civique. 
M.  Nothomb,  m.  t.,  considérerait  comme  une 
chose  fâcheuse  l'exemption  des  personnes  qui 
ont  dépassé  l'âge  de  40  ans.  H  ne  faut  pas 
faire  dominer  l'élément  jeune.  Quant  aux 
étrangers  qui  sont  établis  en  Belgique,  ils 
sontintéressés,  comme  les  Belges,  au  maintien 
de  l'ordre  public  ;  il  est  donc  juste  qu'ils  rem- 
plissent les  devoirs  de  citoyen.  M.  deStassart 
affirme  qu'en  vertu  d'une  circulaire  ministé- 
rielle, on  a  contraint  au  service  les  étrangers 
non  établis  en  Belgique,  et  ceux-ci  ont  été  pris 
d'une  terreur  panique,  par  suite  d'une  fausse 
interprétation  de  la  loi.  On  avait  confondu  la 
milice  avec  la  garde  civique,  mais  la  circu- 
-  laire  n'a  pas  reçu  d'exécution. 
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GUERRE. 

10  novembre.  Sur  les  conclusions  de  M.  de 
Potesta  de  Waleffe,  le  sénat  vote  d'urgence  et 
à  l'unanimité,  le  crédit  de  490,693  fr.  65  c. 
pour  le  service  de  santé  de  l'armée. 

25  décembre.  Le  projet  de  loi  relatif  au 
contingent  de  l'armée  est  adopté  à  l'unani- 
mité. —  27.  M.  Dumon-Dumortier,  r.  c., 
conclut  à  l'adoption  d'un  projet  de  crédit  pro- 
visoire de  5  millions  au  département  de  la 
guerre.  —  28.  Le  crédit  est  adopté  à  l'una- 
nimité. 

30  janvier.  Dans  la  discussion  générale  du 
B.  de  la  guerre,  M.  de  Bousies  déclare  qu'il 
votera  les  sommes  demandées,  en  conseillant 
au  gouvernement  de  maintenir  énergiquement 
les  droits  du  pays;  il  réclame  aussi  contre  le 
fardeau  des  logements  militaires.  M.  de  Péli- 
chy  demande  des  renseignements  sur  la  re- 
tenue qui  se  fait  sur  la  solde  du  soldat.  Il 
réclame  une  enquête  sur  l'incendie  qui  a 
éclaté  au  camp  de  Beverloo  et  dans  lequel 
trois  hommes  ont  péri.  M.  Van  Muyssen  ré- 
clame une  garnison  pour  la  ville  de  Tongres. 
M.  de  Quarré,  rappelant  l'ouragan  qui  a  ren- 
versé une  partie  des  baraques  du  camp  de 
Beverloo,  conseille  de  les  construire  plus 
solidement  à  l'avenir.  M.  de  Rouillé  réclame 
la  prompte  construction  de  la  caserne  d'Ath. 
M.  G.  de  Jonghe  demande  si  Ton  va,  à  propos 
des  casernes  comme  au  sujet  des  routes,  s'oc- 
cuper exclusivement  de  l'intérêt  local,  au  lieu 
dé  placer  en  première  ligne  l'intérêt  du  pays. 
M. Willmar,  m.  g.,  dit  que  les  garnisons  doi- 
vent être  disposées  dans  l'intérêt  de  la  défense 
du  royaume,  et  non  dans  l'intérêt  de  telle  ou 
telle  localité.  La  position  de  Tongres,  entre 
Liège  et  le  camp  de  Beverloo,  ne  paraît  pas 
nécessiter  l'établissement  d'une  garnison  dans 
cette  ville.  Une  enquête  est  ouverte  sur  les 
causes  du  terrible  incendie  du  camp  de  Be- 
verloo. Répondant  à  M.  de  Pélichy,  le  ministre 
dit  que  le  soldat  belge  est  le  plus  riche  de 
l'Europe,  et  qu'il  perçoit  tous  les  cinq  jours 
au  moins  le  double  de  ce  que  reçoit  le  soldat 
français,  alors  même  que  la  retenue  est  au 
maximum.  Le  ministre  déclare  qu'il  regrette 
le  vote  déplorable  par  lequel  la  chambre  des 
représentants  a  réduit  l'effectif  de  l'infanterie. 
Ce  vote  aurait  pour  résultat,  s'il  n'y  avait  pas 
quelque  espoir  d'en  faire  disparaître  les  con- 
séquences par  diverses  mesures  de  répar- 
tition des  troupes,  de  réduire  la  force  de 
l'armée  au-dessous  de  ce  qu'elle  était  alors 
que  les  deux  chambres  en  réclamaient  pres- 
que unanimement  l'élévation.  —  51.  Discus- 
sion des  articles.  A  propos  de  l'indemnité  pour 
frais  de  représentation  aux  généraux  et  aux 
chefs  de  corps,  MM.deBousies,  G.  de  Jonghe, 
de  Rouillé  et  de  Quarré  disent  que  l'alloca- 


tion est  insuffisante  et  que,  dans  ces  condi- 
tions, elle  fait  plus  de  mal  que  de  bien,  les 
inférieurs  croyant  toujours  que  leurs  chefs  ne 
dépensent  pas  assez  et  glosant  sur  leur  compte. 
MM.  d'Arschot  et  de  Rodes  voudraient  que 
l'indemnité  pût  être  augmentée.  M.  Willmar, 
m.  g.,  répond  qu'il  a  lutté  à* outrance  à  la 
chambre  pour  empêcher  la  réduction  du 
chiffre  qu'il  avait  sollicité,  et  il  espère  que 
l'opinion  exprimée  au  sénat  lui  viendra  en 
aide  pour  faire  élever  l'allocation  lors  du 
prochain  B.  Quelques  observations  sont  pré- 
sentées par  MM.  de  Rouillé  et  de  Baré  de 
Comogne,  à  propos  de  la  désignation  des  mi- 
liciens pour  la  cavalerie;  par  MM.  de  Jonghe 
et  de  Bousies,  au  sujet  de  la  nécessité  d'amé- 
liorer la  position  des  gendarmes;  par  M.  de 
Rouillé,  au  sujet  de  la  mortalité  des  chevaux, 
que  M.  Willmar,  m.  g.,  attribue  à  l'état  des 
écuries;  par  MM.  de  Bousies,  de  Quarré,  du 
Val  de  Beaulieu  et  de  Rouillé,  sur  l'utilité 
d'admettre  un  plus  grand  nombre  de  chevaux 
indigènes  pour  la  remonte;  par  MM.  de  Péli- 
chy et  G.  de  Jonghe  sur  l'organisation  des 
hôpitaux  militaires.  Le  B.  est  ensuite  voté  à 
l'unanimité. 

16  mars.  M.  du  Val  de  Beaulieu,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  crédit  de  120,000  fr., 
pour  les  dépenses  de  l'Ecole  militaire.  — 
17.  Le  projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

18  mai.  M.  G.  de  Jonghe,  r.  c,  conclut  à 
l'adoption  du  crédit  pour  dépenses  arriérées 
du  département  de  la  guerre.  —  19.  M.  Du- 
mon-Dumortier, r.  c,  conclut  à  l'adoption 
d'un  projet  de  transfert  au  B.  de  la  guerre; 
M.  de  Renesse,  r.  c,  à  l'adoption  d'un  crédit 
pour  dépenses  arriérées  du  même  départe- 
ment, afférentes  à  l'exercice  1851.  —  19.  Le 
projet  est  adopté  a  l'unanimité.  —  25.  Il  en 
est  de  même  des  autres  projets  indiqués  ci- 
dessus. 

IMPOTS. 

10  mars.  M.  G.  de  Jonghe,  r.  c,  conclut  à 
l'adoption  du  projet  de  loi  sur  la  taxe  des 
barrières.  Celui-ci  est  voté  d'urgence  et  à 
l'unanimité.  Après  son  adoption,  MM.  de 
Quarré  et  de  Rodes  se  plaignent  de  ce  que 
tous  les  ans  le  projet  de  loi  soit  présenté  à 
une  époque  si  tardive  que  l'on  n'a  pas  le 
temps  de  le  discuter  et  que  les  gouverneurs 
sont  obligés  de  mettre  les  barrières  en  adju- 
dication avant  la  promulgation  de  la  loi. 
M.  d'Hooghvorst,  r.  c,  conclut  à  l'adoption 
du  projet  de  loi  tendant  à  établir  un  impôt 
sur  le  débit  des  boissons  distillées.  — 
12.  M.  de  Renesse  combat  ce  projet,  qui  en- 
f rainera  des  vexations,  sans  profit  pour  le 
Trésor  ou  la  moralité  publique;  puis,  s'il  est 
démontré  qu'il  ne  fait  pas  hausser  le  pryc  du 
genièvre,  il  deviendra  un  impôt  direct,  et  les 
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débitants  viendront  réclamer  leur  droit  élec- 
toral, en  invoquant  la  Constitution.  M.  de 
Man  d'Hobruge  est  d'avis  que  le  seul  moyen 
de  mettre  obstacle  à  l'abus  odieux  des  liqueurs 
fortes  serait  de  rétablir  la  législation  sur  les 
distilleries  qui  existait  avant  4855.  M.  Du- 
mon-Dumorticr  est  persuadé  que  la  loi  n'aura 
d'autre  résultat  que  de  vexer  une  multitude 
de  personnes,  sans  produire  aucun  clï'et. 
M.  d'IIuart,  m.  /'.,  admet  que  la  loi  ne  sera 
pas  aussi  efficace  qu'on  voudrait  qu'elle  le  fût, 
mais  elle  produira  au  minimum  000,000  fr., 
et  une  diminution  sensible  du  nombre  des 
petits  cabaretiers.  M.  de  Rodes  votera  le  pro- 
jet, dans  l'intérêt  du  Trésor  et  de  la  morale. 
11  sera  surtout  accueilli  avec  faveur  dans  les 
campagnes,  où  les  petits  débitants  sont  un 
fléau.  M.  du  Bois  trouve  que  si  l'on  veut  at- 
teindre le  but  moral  que  l'on  a  en  vue,  il 
faudra  défendre  aux  villes  de  ne  percevoir  que 
la  moitié  du  montant  de  l'octroi.  M.  de  Quarré 
pense  que  la  nouvelle  mesure  aura  pour  résul- 
tat d'augmenter  la  sophistication  du  genièvre. 
Pour  obtenir  un  résultat  sérieux,  il  faut  aug- 
menter considérablement  l'impôt  sur  la  fabri- 
cation. M.  d'Huart,  m.  /.,  dit  que  la  législa- 
tion répressive  est  suffisante  pour  combattre 
ces  abus.  M.  d'Arschot  est  d'avis  qu'il  faut 
faire  l'essai  de  la  loi,  sauf  à  recourir  à  un 
autre  moyen  si  celui-ci  ne  suffit  pas.  On  a 
pensé  qu'une  nouvelle  augmentation  de  l'im- 
pôt sur  les  distilleries  causerait  une  trop 
grande  perturbation  dans  le  commerce. 
M.  d'Ansembourg  est  convaincu  que  l'abonne- 
ment de  20  fr.  payé  par  le  cabaretier  ne  fera 
pas  hausser  le  prix  du  genièvre.  M.  G.  de 
Jonghe  répond  que  la  loi  aura,  en  tout  cas,  pour 
effet  de  réduire  les  occasions  de  boire.  M.  de 
Potesta  est  d'avis  qu'il  faudrait  augmenter  au 
moins  de  25  ou  50  p.  c.  le  droit  actuel.  L'ar- 
ticle 1er  (principe)  de  la  loi  est  adopté  par 
17  voix  contre  11.  Un  débat  s'engage  ensuite 
sur  la  classification  des  communes.  MM.  Du- 
mon-Dumortier, de  Quarré  et  de  Rodes 
trouvent  qu'il  est  injuste  de  mettre  les  fau- 
bourgs sur  le  même  rang  que  les  villes. 
M.  d'Huart,  m.  /*.,  répond  qu'il  a  fallu  établir 
un  droit  uniforme  pour  empêcher  les  visites, 
et  l'on  a  dû  se  borner  à  faire  trois  catégories 
pour  ne  pas  soulever  un  plus  grand  nombre 
de  réclamations.  —  15,  M.  de  Bousies  de- 
mande que  les  camps  soient  rangés  dans  la 
troisième  classe  au  lieu  de  la  première. 
M.  d'Huart,  m.  f.,  répond  qu'il  importe  de 
prévenir  les  excès  de  boisson,  si  nombreux  et 
si  dangereux  parmi  les  militaires.  MM.  de 
Rouillé  et  Dumon-Dumortier  font  observer 
que  les  déclarations  devant  être  faites  pour 
un  trimestre,  il  se  peut  que,  par  suite  de 
l'époque  de  la  tenue  d'un  camp  réparti  sur 
deux    trimestres,   mais  ne   durant  que  six 


semaines,  un  débitant  se  trouve  exposé  à 
payer  l'impôt  pendant  six  mois.  M.  d'Huart, 
m.  /".,  répond  qu'il  n'y  aura  jamais  que  15  fr. 
à  payer  pour  le  droit  de  débiter  des  boissons 
pendant  tout  un  semestre.  M.  Beke-Beke  pro- 
pose de  porter  l'impôt  pour  les  trois  classes 
à  100,  75  et  50  fr.  Cet  amendement  est  rejeté. 
Il  en  est  présenté  un  autre  par  M.  du  Bois, 
révoquant  la  disposition  contenue  dans  la  loi 
sur  les  distilleries  et  défendant  aux  villes 
d'imposer  dans  leur  octroi  l'entrée  du  genièvre 
de  plus  de  moitié  des  droits  perçus  par  l'Etat. 
M.  d'Huart,  m.f.,  fait  observer  que  cet  amen- 
dement dérangerait  l'économie  de  la  loi  sur 
les  distilleries.  M.  du  Bois  le  retire,  bien 
qu'il  soit  appuyé  par  MM.  Dumon-Dumortier 
et  de  Rouillé.  Répondant  à  une  question  de 
M.  du  Bois,  M.  d'Huart,  m.  f.,  dit  qu'on 
fabrique  en  Belgique  570,000  hectolitres  de 
genièvre.  Les  exportations  déduites,  on  peut 
estimer  à  7  1/2  litres  par  individu  la  consom- 
mation, soit  à  50  millions  de  litres  la  con- 
sommation totale  et  annuelle  du  pays.  M.  d'Es- 
piennes  déclare  qu'il  votera  contre  la  loi, 
parce  que  l'impôt  décidera  beaucoup  de  débi- 
tants dans  la  campagne  à  renoncer  à  leur 
commerce.  Dès  lors,  ils  cesseront  de  payer 
patente.  Le  nombre  des  éligibles  diminuera 
et  l'on  aura  de  la  peine  à  composer  les  con- 
seils communaux.  Le  projet  de  loi  est  adopté 
par  21  voix  contre  11. 

INDEMNITÉS. 

18  mai.  M.  du  Bois,  r.  c,  conclut  à  l'adop- 
tion du  projet  tendant  à  accorder  des  secours 
aux  habitants  du  royaume  réduits  à  la  dé- 
tresse par  suite  d'événements  calamiteux  sur- 
venus dans  le  courant  de  1856.  —19.  Puis  il 
propose  d'augmenter  le  crédit  de  100,000  fr., 
pour  secourir  les  victimes  des  inondations 
des  quatre  communes  de  Lillo,  Beerendrecht, 
Stabroeck  et  Santvliet.  Cette  proposition  est 
appuyée  par  MM.  de  Pélichy,  Cassiers  et 
Van  Muyssen.  Elle  est  combattue  ensuite  par 
MM;  de  Quarré,  G.  de  Jonghe,  Thorn  et  de 
Haussy,  qui  soutiennent  qu'on  ne  peut  ratta- 
cher à  ce  projet  de  loi  des  dépenses  relatives 
à  un  autre  exercice.  M.  Nothomb,  m.  t.,  de- 
mande, de  son  côté,  que  l'on  ajourne  cet  objet 
jusqu'à  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
aux  indemnités  en  général.  Enfin,  MM.  de 
Rodes,  Dumon-Dumortier  et  Thorn  font  ob- 
server qu'aux  termes  de  l'article  27  de  la 
Constitution,  le  sénat  n'a  pas  le  droit  d'ini- 
tiative en  matière  de  dépenses.  M.  de  Quarré 
objecte  que  cette  disposition  ne  s'applique 
qu'aux  impôts.  M.  de  Haussy  est  du  même 
avis.  S'il  en  était  autrement,  le  sénat  serait 
privé  de  toute  initiative,  car  il  n'est  pour  ainsi 
dire  pas  de  projet  qui  ne  se  rattache  par 
quelques  points  aux  dépenses.  L'amendement 
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est  rejeté  et  le  projet  de  loi  adopté  à  l'una- 
nimité. 

INDUSTRIE. 

26  décembre.  A  propos  de  l'allocation  des- 
tinée aux  primes  pour  construction  de  navires, 
M.  Cassiers  soutient  qu'il  n'y  aura  de  véri- 
table prospérité  pour  la  navigation  que  lors- 
qu'on aura  accordé  des  avantages  à  l'impor- 
tation directe  des  marchandises  sous  pavillon 
national. 

19  mai.  M.  de  Schiervel,  r.  c,  conclut  à 
l'adoption  du  projet  de  loi  relatif  à  la  culture 
de  la  garance.  —  25.  Après  quelques  mots  de 
M.  Cassiers  en  faveur  du  projet,  celui-ci  est 
adopté  à  l'unanimité. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

19  décembre.  MM.  L.  Ernst  et  de  Guchte- 
neere  écrivent  qu'il  leur  est  impossible,  le 
premier  à  cause  de  ses  travaux  comme  con- 
seiller à  la  cour  de  cassation,  le  second  à  cause 
de  l'état  de  sa  santé,  d'accepter  le  renouvel- 
lement de  leur  mandat  comme  membres  du 
jury  d'examen.  —  26.  En  réponse  à  M.  Van 
Muyssen,  r.,  sur  l'insuffisance  des  crédits 
pour  l'enseignement  moyen,  M.  de  Theux, 
m.  i.,  émet  l'avis  qu'il  faut  attendre,  pour  in- 
troduire des  modifications  notables,  le  vote 
de  la  loi. sur  la  matière.  —  27.  M.  Dumon- 
Dumortier,  r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'Ecole  militaire.  — 
50.  11  est  procédé  à  la  nomination  des  mem- 
bres du  jury  d'examen.  Sont  élus  pour  le  doc- 
torat en  droit,  MM.  de  Haussy  et  Dupret; 
suppléants,  MM.  Dewandre  et  Minne-Barth. 
Pour  la  candidature  en  droit,  MM.  Lefebvre 
et  Joly  ;  suppléants,  MM.  Fernelmont  et  Bos- 
quet. Pour  le  doctorat  en  médecine,  MM.  Baud 
et  Seutin;  suppléants,  MM.  Boyer  et  Simon. 
Pour  la  candidature  en  médecine,  MM.  Burg- 
graeve  et  Van  den  Corput  ;  suppléants, 
MM.  Lantier  et  Houdet.  Pour  les  sciences, 
MM.  Cauchy  et  Pagani  ;  suppléants,  MM.  Du- 
mont  et  George.  Pour  la  philosophie  et  les 
lettres,  MM.  de  Beiffenberg  et  Baguet  ;  sup- 
pléants, MM.  Boulez  et  L.  Alvin. 

25  janvier.  Discussion  du  projet  de  loi  sur 
VEcole  militaire.  La  c.  propose  de  modifier  le 
projet  volé  par  la  chambre  des  représentants, 
en  ce  sens  que  l'Ecole,  au  lieu  d'être  établie 
dans  une  place  de  guerre,  sera  établie  dans 
une  des  villes  du  royaume  au  choix  du  gou- 
vernement. M.  de  Bouille  se  rallie  à  l'amen- 
dement, alin  délaisser  au  gouvernement  toute 
latitude  pour  désigner  la  localité  qui  présen- 
tera le  plus  d'avantages  dans  l'intérêt  de 
l'Ecole  cl  de  l'Etat.  MM.  de  Baillet  et  du  Val 
de  Beaulieu  parlent  dans  le  même  sens. 
MM.  de  Bodes  et  Malou-Vergauvven,  au  con- 
traire, parlent  en  laveur  du  maintien  du  projet 


voté  par  la  chambre  des  représentants  à  une 
grande  majorité.  M.  Malou  critique  le  peu  de 
temps  attribué  à  l'instruction  religieuse,  et 
raille  en  même  temps  l'idée  d'établir  l'école 
de  la  marine  à  Bruxelles,  rappelant  l'hilarité 
qui,  sous  la  Bestauration,  accueillit  en  France 
l'idée  d'établir  l'école  de  la  marine  à  Angou- 
lême.  —  24.  M.  d'Hane  de  Potter  rappelle 
que  l'article  qu'on  propose  d'amender  a  été 
voté  à  la  chambre  des  représentants  par 
51  voix  contre  57,  et  il  se  demande  s'il  est 
bien  opportun  d'établir  sur  une  semblable 
question,  sans  motif  plausible,  un  conflit  entre 
les  deux  branches  du  pouvoir  législatif.  M.  de 
Bousies  veut  laisser  au  gouvernement  toute 
latitude  pour  l'emplacement,  persuadé  que  si 
l'on  ne  consulte  que  l'intérêt  de  la  science, 
l'école  sera  maintenue  à  Bruxelles.  M.  d'Ar- 
schot  est  d'avis  qu'un  sentiment  de  haute 
convenance  commande  de  laisser  au  gouver- 
nement le  choix  illimité  entre  les  villes  du 
royaume  pour  le  siège  de  l'Ecole  militaire. 
Nul  n'est  mieux  à  même  que  lui  de  savoir  dans 
quelle  ville  l'Ecole  sera  le  mieux  placée  pour 
répondre  au  but  de  son  institution.  M.  de 
Pélichy  fait  observer  que  le  gouvernement 
lui-même  a  proposé  à  la  chambre,  dans  son 
premier  projet,  de  placer  l'Ecole  dans  une 
place  forle,  et  il  n'a  pas  cru  qu'en  désignant 
cette  place  on  empiétât  sur  la  prérogative 
royale,  puisqu'il  en  a  laissé  le  choix  à  la 
chambre.  M.  de  Benesse  est  d'avis  qu'il  faut 
laisser  au  pouvoir  exécutif  le  soin  de  désigner 
l'emplacement  de  l'Ecole,  parce  qu'elle  fait 
partie  de  l'armée,  dont  le  Boi  est  le  chef. 
M.  F.  du  Bois  donnera  son  assentiment  au 
projet,  tel  qu'il  a  été  voté  par  l'autre  chambre, 
et  désire  que  l'Ecole  soit  établie  à  Liège.  M.  de 
Baillet  est  partisan  du  maintien  de  l'Ecole  à 
Bruxelles,  où  elle  se  trouve  placée  sous  la 
surveillance  directe  du  chef  de  l'Etat,  et  il 
votera  en  faveur  du  projet  de  la  commission. 
M.  de  Schiervel  trouve  qu'il  y  aurait  des  in- 
convénients graves  à  remettre  la  loi  en  dis- 
cussion à  la  chambre  des  représentants,  et  il 
la  votera  telle  que  celle-ci  l'a  formulée.  M.  de 
Quarré  est  d'avis  que,  dans  l'intérêt  général, 
il  faut  laisser  au  gouvernement  le  choix  libre 
et  illimité  de  l'emplacement  de  l'Ecole. 
M.  Lefebvre-Meuret  invoque  l'opinion  de  Na- 
poléon, d'après  laquelle  l'Ecole  militaire  ne 
peut  se  trouver  dans  une  capitale,  et  il  votera 
pour  le  projet  de  la  chambre  des  représen- 
tants. M.  Beke-Bekc  trouve  qu'il  serait  con- 
forme aux  principes  constitutionnels  que  la 
législature,  d'accord  avec  le  gouvernement, 
indiquât  lç  lieu  où  l'Ecole  militaire  sera  éta- 
blie. 11  ne  comprend  pas  pourquoi  le  ministre 
ne  ferait  pas  connaître  l'endroit  qu'il  juge  le 
plus  convenable.  Quel  que  soit  cet  endroit,  le 
sénat  l'adoptera.  M.  d'Anscmbourg  condamne 
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la  manie  qui  pousse,  sans  cesse  à  innover, 
quand  ce  qu'on  possède  est  bon.  La  supério- 
rité de  notre  Ecole  militaire  est  reconnue 
unanimement.  Pourquoi  la  détruire  et  substi- 
tuer autre  chose  a  ce  qui  existe?  M.Willmar, 
m.  g.,  se  rallie,  au  nom  du  gouvernement,  à 
l'amendement  de  la  commission,  et  déclare 
qu'avec  ce  changement,  la  loi  votée  par  la 
chambre  des  représentants  permettra  de  conti- 
nuer à  tirer  de  l'Ecole  tous  les  avantages  qu'elle 
a  produits  jusqu'aujourd'hui.  M.VanMuyssen 
votera  contre,  l'amendement.  L'établissement 
de  l'Ecole  dans  une  place  de  guerre  a  été  pro- 
posé par  le  général  Evain,  et  tout  le  monde  a 
toujours  rendu  hommage  aux  hautes  capacités 
de  ce  général,  dans  tout  ce  qui  concerne  l'ad- 
ministration et  la  direction  des  affaires  de  la 
guerre.  M.  Dumon-Dumortier,  r.,  défend  le 
projet  de  la  commission  ;  mais  il  déclare  qu'il 
est  tout  disposé,  dans  un  intérêt  de  concilia- 
tion, à  renoncer  pour  son  compte  à  la  propo- 
sition de  supprimer  l'article  2,  qui  oblige  les 
élèves  de  l'Ecole  à  contracter  un  engagement 
de  six  ans,  à  leur  entrée  dans  la  deuxième  an- 
née d'études. — 25.  L'amendement  est  défendu 
encore  par  MM.  Dupont  d'Ahérée,  H.  de  Mé- 
rode  et  de  Haussy,  puis  combattu  par  MM.  de 
Man  d'Ilobruge  et  de  Rodes.  Ces  deux  der- 
niers orateurs  ne  veulent  pas  renvoyer  à  la 
chambre  un  projet  voté  par  celle-ci  à  une 
majorité  de  54  voix  et  d'accord  avec  tous  les 
ministres;  M.  de  Rodes  rappelle  que  Napo- 
léon Ier  a  placé  toutes  les  écoles  militaires  en 
province,  pour  transformer  en  caserne  celle 
que  Louis  XV  avait  bâtie  à  Paris.  Après  avoir 
entendu  encore,  en  faveur  de  l'amendement 
de  la  c,  MM.  Dumon-Dumortier,  r.,  Willmar, 
m.  g.,  de  Stassart  et  du  Val  de  Beaulieu,  et, 
contre  l'amendement,  MM.  de  Rodes  et  Le- 
febvre-Meuret,  le  sénat  l'adopte  par  24  voix 
contre  20.  L'Ecole  sera  donc  établie  dans  une 
des  villes  du  royaume  au  choix  du  gouverne- 
ment. —  26.  Aux  termes  de  l'article  2  du 
projet,  les  élèves,  en  entrant  dans  la  seconde 
année  d'études,  contractent  l'engagement  de 
servir  pendant  six  ans.  La  c.  propose  la  sup- 
pression de  cet  article.  Cette  suppression  est 
appuyée  par  MM.  de  Renesse  et  de  Pélichy, 
et  combattue  par  MM.  de  Rouillé,  de  Rodes, 
de  Bousies,  d'Arschot,  Van  Muyssen  et  Will- 
mar,  m.  g.  Les  premiers  soutiennent  qu'il 
vaut  mieux  n'accepter  que  des  volontaires, 
qu'il  ne  faut  pas  exiger  de  très-jeunes  gens 
un  engagement  qu'ils  pourraient  regretter,  et 
qu'il  faut  conserver  à  l'Ecole  un  caractère 
mixte,  à  la  fois  militaire  et  civil;  les  autres 
veulent  une  école  tout  à  fait  militaire. 
Pour  les  carrières  civiles,  l'école  du  génie 
civil  et  l'école  des  mines  suffisent.  Le  ministre 
soutient  la  même  thèse  et  veut  qu'en  entrant 
à  l'école,  les  élèves  aient  l'idée  bien  arrêtée 


de  suivre  la  carrière  militaire.  La  suppression 
proposée  par  la  c.  n'est  pas  adoptée.  Le 
sénat  rejette  ensuite,  après  avoir  entendu 
MM.  de  Baillet,  de  Renesse  et  Willmar,  m.  g., 
un  amendement  de  M.  de  Renesse,  réglant  les 
obligations  des  élèves  en  ce  qui  concerne  les 
lois  de  milice.  Elle  rejette  également  un 
amendement  de  M.  de  Haussy,  aux  termes 
duquel  les  élèves  contracteraient  un  engage- 
ment de  cinq  ans,  lorsqu'ils  entrent  dans  la 
seconde  partie  de  l'enseignement.  Cet  amen- 
dement est  combattu  par  MM.  de  Rodes,  de 
Rouillé,  de  Baillet  et  Willmar,  m.  g.  L'arti- 
cle 2  du  projet  de  loi,  tel  qu'il  est  présenté 
par  le  gouvernement,  est  adopté.  La  discus- 
sion porte  ensuite  sur  le  programme  des 
études.  Le  sénat  rejette  un  amendement  de  la 
c,  tendant  à  faire  passer  la  langue  flamande 
des  études  obligatoires  dans  les  études  facul- 
tatives. En  réponse  à  M.  Dumon-Dumortier,  r., 
M.  Willmar,  m.  g.,  dit  que  la  comptabilité 
de  l'Ecole  sera  tenue  par  le  bibliothécaire. 
L'assemblée  adopte  un  amendement  de 
M.  Malou-Vergauvven,  appuyé  par  MM.  de 
Raillet,  de  Man  d'Hobruge,  de  Pélichy  et 
d'Ansembourg,  et  tendant  à  porter  de  1*200 
à  2,000  fr.  le  traitement  de  l'aumônier.  Un 
débat  s'engage  ensuite  sur  le  droit  des  pro- 
fesseurs de  donner  des  leçons  et  des  répéti- 
tions «  ailleurs  que  dans  les  établissements  de 
l'Etat  ».  La  c.  propose  de  dire  qu'ils  ne  pour- 
ront en  donner  «  dans  d'autres  institutions  que 
celles  de  l'Etat  »,  afin  de  leur  laisser  le  droit  de 
donner  des  leçons  particulières.  On  entend  à 
ce  sujet  MM.  de  Rouillé,  Malou,  du  Val  de 
Beaulieu,  de  Quarré,  de  Haussy,  de  Baillet, 
Willmar,  m.  g.,  et  Dumon-Dumortier,  r.  Les 
opinions  diffèrent  et  M.  de  Haussy  propose 
d'autoriser  les  professeurs  à  donner  des  le- 
çons ailleurs  qu'à  l'Ecole,  «  avec  la  permis- 
sion du  ministre  de  la  guerre  » .  Mais  le  sénat 
maintient  la  rédaction  adoptée  par  la  chambre 
des  représentants,  afin  de  ne  pas  compro- 
mettre l'adoption  du  projet  par  cette  assem- 
blée. Les  autres  articles  ne  donnent  lieu  à 
aucun  débat  intéressant.  —  27.  Au  second 
vote,  après  le  rejet  d'un  amendement  de 
M.  de  Renesse,  portant  que  les  examens  écrits 
auront  lieu  par  séries  de  20  élèves  environ, 
qui  seront  désignées  par  le  sort,  l'ensemble 
du  projet  est  adopté  par  25  voix  contre  20. 

JUSTICE. 

10  novembre.  M.  de  Haussy,  r.  c,  conclut 
à  l'adoption  du  crédit  supplémentaire  de 
500,000  fr.  pour  le  travail  des  prisons.  Le 
projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

12  mars.  M.  du  Val  de  Beaulieu,  r.  c, 
conclut  à  l'adoption  du  projet  de  loi  qui  tend 
à  proroger  jusqu'au  1er  janvier  1842  la  loi 
sur  les  étrangers.  Mais  ii  espère  qu'une  loi 
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définitive  sera  laite  avant  cette  époque,  afin 
d'empêcher  que  le  sénat  ne  soit  amené  à  s'oc- 
cuper de  la  prorogation,  à  une  époque  de 
l'année  où  il  est  surchargé  de  travaux.  — 
15.  M.  d'Hane,  r.c,  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  jury.  Dans  la  discus- 
sion de  la  loi  sur  les  étrangers,  M.  de  Theux, 
m.  i.,  prend  la  parole  pour  répondre  à  des 
critiques  formulées  dans  le  rapport,  au  sujet 
d'expulsions  qui  auraient  été  faites  sans  mo- 
tifs suffisants.  Le  ministre  croit  qu'il  n'en  a 
pas  été  fait  de  pareilles,  et  que  le  seul  re- 
proche qu'on  pourrait  lui  adresser  serait 
d'avoir  appliqué  la  loi  avec  trop  d'indulgence. 
i\f.  de  Quarré  rappelle  un  fait  cité  par  M.  de 
Pélichy,  dans  la  discussion  du  B.  de  l'inté- 
rieur. MM.  de  Baillet  et  de  Theux,  m.  i., 
répondent  qu'il  s'agissait  de  l'application  de 
la  loi  sur  les  passç-ports.  —  14.  Le  projet 
est  adopté  à  l'unanimité.  Le  sénat  aborde  la 
discussion  du  projet  relatif  au  Jury.  M.  Snoy 
prononce  un  discours  dans  lequel  il  représente 
le  vote  secret,  décrété  par  l'article  18,  comme 
un  grand  progrès,  en  ce  qu'il  protégera  les 
jurés  contre  leur  propre  timidité  et  contre  le 
ressentiment  des  accusés  11  espère  que  le 
sénat  l'adoptera  à  une  immense  majorité.  — 
15.  M.  de  Quarré  croit  que  la  loi  apportera 
des  améliorations  notables  à  l'institution,  en 
réduisant  le  nombre  des  jurés.  Avec  le  sys- 
tème de  l'élimination,  on  n'aura  plus  de  jurés 
ignorant  ce  que  c'est  que  «  la  conviction 
intime  ».  M.  de  Rousies  se  déclare  grand 
partisan  de  la  loi  et  du  choix  des  jurés  par  les 
magistrats,  mais  il  ne  peut  admettre  la  pré- 
sence du  ministère  public  à  la  rédaction 
des  listes.  L'amendement  présenté  dans  ce 
sens  par  le  préopinant  est  combattu  par 
MM.  Ernst,  m.j.,  d'Arschot,  de  Rouillé  et 
d'Hane,  r.  Il  n'est  pas  adopté.  A  l'article  18, 
le  vote  au  scrutin  secret  est  combattu  par 
M.  de  Renesse  et  défendu  par  MM.  Ernst,  m.j., 
et  d'Arschot,  qui  le  considèrent  comme  la 
principale  des  améliorations  inscrites  dans  la 
loi.  L'article  est  adopté  et  le  projet  de  loi 
voté  par  51  voix  contre  1.  —  17.  Le  sénat 
adopte  à  l'unanimité  le  projet  de  crédit  sup- 
plémentaire pour  l'achat  de  matières  pre- 
mières destinées  au  travail  des  prisons. 

18  mai.  M.  de  Haussy,  r.  c,  conclut  à 
l'adoption  d'un  crédit  supplémentaire  au  B.  de 
la  justice  pour  1852,  et  en  même  temps  à 
l'adoption  du  projet  de  loi  relatif  à  la  procé- 
dure en  cassation.  M.  Van  Muyssen,  r.  c, 
conclut  à  l'adoption  du  projet  de  loi  tendant 
à  augmenter  le  personnel  des  tribunaux  de 
Tournai,  Diekirch  et  Charleroi.  —  10.  M.  de 
Haussy  critique  le  système  qui  consiste  à 
créer  auprès  des  tribunaux  des  chambres 
temporaires.  L'est,  en  effet,  affaiblir  le  zèle 
des  magistrats, que  de  leur  dire  que  s'ils  par- 


viennent au  nombre  de  sept  à  vider  l'arriéré, 
ils  seront  de  nouveau  réduits  à  quatre  dans 
quelques  années,  et  replongés  dans  la  position 
déplorable  dont  on  a  voulu  les  faire  sortir. — 
21.  Le  projet  est  adopté  à  l'unanimité,  ainsi 
que  celui  qui  concerne  la  procédure  en  cas- 
sation. 

LETTRES,  ARTS  ET    SCIENCES. 

27  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  M.  du  Bois  combat  le  crédit  de 
55,000  fr.,  sollicité  pour  le  personnel  de  la 
Bibliothèque  nationale.  Il  demande  que  les 
deux  bibliothèques,  celle  de  Van  Hulthem  et 
celle  dite  de  Bourgogne,  soient  réunies  dans 
le  même  local  sous  la  direction  de  M.  Marchai, 
le  conservateur  actuel  des  monuments.  M.  de 
Quarré  voudrait  voir  réunir  dans  un  seul  et 
même  local  les  deux  bibliothèques  et  les  ar- 
chives du  royaume,  qu'il  a  été  question  de 
transporter  à  la  porte  de  Hal,  endroit  où  il 
fait  noir  en  plein  midi  et  où  les  murs  suintent 
le  salpêtre.  M.  d'Arschot  votera  toutes  les 
sommes  nécessaires  pour  le  complément  de 
la  bibliothèque  et  pour  son  placement,  ei, 
tout  en  rendant  hommage  au  mérite  de 
M.  Marchai,  il  ne  croit  pas  que  celui-ci  con- 
vienne pour  diriger  la  bibliothèque  qu'il  s'agit 
de  compléter.  M.  de  Theux,  m.  i.,  s'engage 
à  apporter  la  plus  stricte  économie  dans  les 
frais  d'administration  de  la  bibliothèque,  et 
engage  M.  du  Bois  à  retirer  son  amendement, 
ce  que  cet  honorable  sénateur  fait  en  effet. 
A  l'article  du  B.  relatif  aux  subsides  aux  villes 
pour  la  conservation  des  monuments,  MM.de 
Man  d'Hobruge,  de  Rodes  et  de  Baré  de  Co- 
mogne  appellent  l'attention  du  gouvernement 
sur  la  nécessité  de  restaurer  les  hôtels  de 
ville  de  Louvain  et  d'Audenarde  et  l'église 
collégiale  de  Huy. 

MILICE. 

29  décembre.  M.  de  Bousies  constate  que, 
dans  quelques  provinces,  des  mariages  sont 
encore  contractés  par  des  miliciens  dans  l'in- 
tention de  s'exempter  du  service.  Il  demande 
s'il  n'y  a  pas  de  moyens  d'obvier  a  cet  abus. 
MM.  de  Rodes  et  Van  Muyssen  font  observer 
qu'il  n'existe  que  dans  une  seule  province. 
M.  Nothomb,  ///.  /.,  dit  que  l'abus  provient 
de  la  loi  même,  lin  nouveau  projet,  tendant  à 
la  modifier,  est  soumis  en  ce  moment  à  la 
chambre  des  représentants. 

18  mai.  M.  G.  de  Jonghe,  r.  c,  conclut  à 
l'adoption  du  projet  de  loi  tendant  à  suppri- 
mer l'exemption  de  la  milice  pour  les  indivi- 
dus qui  ont  contracté  mariage  avec  des  femmes 
àijéos  de  plus  de  50  ans.  —  19.  Un  débat 
s'engage  sur  la  question  de  savoir  ce  qu'on 
fera  à  l'égard  des  miliciens  déjà  mariés  dans 
ces  conditions  et  qui  ont  été  ajournés.  Au- 
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ront-ils  droit  à  l'exemption  définitive?  MM.  (Je 
Haussy  et  Nolhomb,  m.  t.,  sont  d'avis  qu'ils 
doivent  conserver  les  avantages  de  la  légis- 
lation sous  l'empire  de  laquelle  ils  se  sont 
mariés.  M.  de  Baré  t'ait  observer  qu'il  fau- 
drait le  dire  dans  la  loi.  M.  d'Arschot  objecte 
que  celle-ci  ne  stipule  que  pour  l'avenir.  La 
mention  expresse  est  donc  inutile.  M.  de 
Stassart  eroit  qu'il  y  aurait  avantage  à  le  faire 
et  M.  Thorn  propose  un  amendement  dansée 
sens.  Combattu  par  MM.  de  Quarré,  de 
Haussy  et  Ernst,  m.j.,  et  défendu  par  MM.  de 
Baré  de  Comogne  et  de  Stassart,  cet  amende- 
ment est  adopté  à  une  forte  majorité.  — 22.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  par  24  voix  contre  G. 

MINES. 

20  décembre.  Le  sénat  adopte  d'urgence  et 
sans  rapport  le  projet  de  crédit  supplémen- 
taire sollicité  à  l'effet  de  pourvoir  aux  dé- 
penses résultant  de  la  création  du  conseil  des 
mines.  M.  Dumon-Dumortier  est  d'avis  que 
les  membres  de  ce  conseil  doivent  avoir  leur 
résidence  obligatoire  à  Bruxelles.  M.  Nothomb, 
m.  t.,  déclare  que  cette  obligation  lui  paraît 
résulter  de  la  loi. 

NATURALISATION. 

17  mal.  Le  sénat  vote  les  projets  de 
loi  accordant  la  naturalisation  ordinaire  à 
MM.  Bourson,  directeur  du  Moniteur  belge, 
C.-E.  Guillery,  professeur  à  l'université  libre 
de  Bruxelles;  A.  Baron,  id.;  Fuss,  professeur 
à  l'université  de  Liège. 

PENSIONS. 

19  mai.  M.  de  Pélichy,  r.  c.,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  pen- 
sions militaires.  Le  sénat  adopte  à  l'unani- 
mité le  crédit  de  15,000  fr.,  sollicité  à  l'effet 
de  payer  des  arriérés  de  pensions  à  des  ecclé- 
siastiques. —  21.  Discussion  de  la  loi  sur  les 
pensions  militaires.  M.  de  Pélichy,?'.,  conjure 
le  sénat  d'adopter  un  amendement  présenté 
par  la  c,  et  tendant  à  faire  profiter  du  béné- 
fice de  la  loi  les  soldats  atteints  de  cécité  par 
suite  d'ophthalmie,  et  qui  touchent  aujourd'hui 
une  pension  de  75  c.  par  jour.  L'amende- 
ment élèverait  leur  pension  à  1  fr.  et  quelques 
centimes.  MM.  de  Bousies  et  de  Rodes  ap- 
puient cette  proposition,  mais  le  dernier  fait 
observer  qu'atin  de  ne  pas  retarder  l'adoption 
du  projet,  il  vaudrait  mieux  faire  des  récla- 
mations de  la  c.  l'objet  d'une  loi  spéciale. 
M.  d'Arschot  est  du  môme  avis.  MM.  Thorn 
et  de  Quarré  parlent  en  faveur  de  l'amende- 
ment. M.  Dupont  d'Ahérée  voudrait  que  l'on 
étendît  le  bénéfice  de  la  loi  à  tous  les  mili- 
taires pensionnés  depuis  la  révolution.  M.  de 
Pélichy,  r.,  dit  que  la  c.  aurait  désiré  faire 
une  proposition  dans  ce  sens,  et  faire  payer 
l'arriéré  à  tous  les  militaires  dont  la  pension, 


déjà  réglée,  sera  inférieure  à  celle  qui  leur 
sera  allouée  dans  l'avenir,  mais  elle  a  reculé 
devant  les  conséquences  financières  de  ce 
principe.  M.  diluait,  m.  /*.,  craint  qu'en  in- 
troduisant cet  amendement  dans  la  loi,  on  ne 
retarde  sa  promulgation,  qui  est  impatiem- 
ment attendue.  S'il  est  vraiment  équitable  de 
donner  au  nouveau  régime  un  effet  rétroactif, 
le  ministre  de  la  guerre  présentera  un  projet 
de  loi  spécial.  Mais  cette  mesure  entraînera 
une  augmentation  de  dépenses  de  158,000  fr. 
par  an.  M.  de  Bousies  répond  que  l'augmen- 
tation fût-elle  de  150,000  fr.,  il  n'en  faudrait 
pas  moins  accomplir  un  acte  de  justice. 
M.  Dumon-Dumortier  appuie  l'amendement 
de  la  c,  relatif  aux  soldats  atteints  de  cécité. 
M.  de  Haussy  présente  ensuite  un  article  ad- 
ditionnel, aux  termes  duquel  «.tous  les  mili- 
taires pensionnés  depuis  la  promulgation, 
seront  admis  à  jouir  du  bénéfice  de  la  loi 
nouvelle  ».  MM.  d'Huart,  m.  /".,  et  AVillmar, 
m.  g.,  insistent  pour  que  le  sénat  vote  la  loi 
telle  qu'elle  est,  et  ils  s'engagent  à  présenter 
un  projet  spécial,  en  vue  de  faire  droit  aux 
réclamations  qui  viennent  d'être  produites. 
M.  de  Pélichy,  r.,  déclare  que  la  c.  maintient 
son  amendement.  MM.  de  Bousies,  de  Quarré, 
Dumon-Dumortier  et  de  Benesse  persistent 
également  à  demander  que  la  loi  actuelle  soit 
étendue  à  tous  les  militaires  pensionnés  de- 
puis la  révolution.  —  22.  Le  débat  continue 
sur  les  amendements  de  la  c.  et  de  M.  de 
Haussy  ;  ceux-ci  y  persistent  malgré  la  pro- 
messe du  ministre  de  présenter  à  la  chambre 
un  projet  de  loi  spécial.  M.  de  Haussy  dit 
que  le  sénat  ne  doit  pas  renoncer  à  son  droit 
d'améliorer  les  lois.  Un  jour  viendra  peut- 
être  où  le  sénat,  dans  l'intérêt  de  la  Belgique, 
devra  braver  l'impopularité.  L'orateur  désire 
que  ce  jour  soit  encore  éloigné;  mais  alors,  si 
l'on  veut  que  le  sénat  soit  fort,  que  le  gouver- 
nement trouve  en  lui  un  appui,  il  ne  faut  pas 
qu'il  lui  conteste  les  occasions  d'améliorer 
les  lois  dans  l'intérêt  du  pays,  surtout  quand 
elles  se  présentent  comme  un  acte  de  justice 
et  d'humanité.  Après  avoir  entendu  encore 
MM.  de  Rodes,  de  Quarré,  de  Pélichy,  r.,  de 
Haussy,  G.  de  Jonghe,  d'Huart,  m.  /*.,  Will- 
mar,m.#.,  etH.deMérode,  le  sénat  repousse 
l'amendement  par  18  voix  contre  12.  — 
1  23.  Le  sénat  rejette  un  amendement  de  M.  de 
Bousies  à  l'article  1er.  Aux  termes  de  cet 
amendement,  les  militaires  pourraient  être 
pensionnés  après  40  ans  de  service,  sans 
avoir  atteint  l'âge  de  55  ans.  Après  quelques 
observations  de  MM.  de  Renesse  et  de  Bousies 
sur  d'autres  articles,  le  projet  de  loi  est  adopté 
par  19  voix  contre  7. 

PÉTITIONS. 

50  décembre.  Sur  les  conclusions  de  M.  de 
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Baillet,  r.  c,  le  sénat  renvoie  au  ministre  de 
l'intérieur  les  pétitions  d'un  grand  nombre 
de  mulquiniers  du  Hainaut,  qui  demandent 
l'abolition  du  droit  de  sortie  sur  le  fil  de  lin 
simple  et  écru,  on  lin  filé  de  toute  espèce.  Le 
môme  renvoi  est  prononcé  sur  les  conclusions 
de  MM.  de  Pélichy  et  Dumon-Dumortier, 
rr.  ce,  sur  des  pétitions  de  marchands  de  bois 
et  de  constructeurs  de  navires,  qui  deman- 
dent que  l'on  ne  permette  pas  la  libre  entrée 
des  charbons  anglais.  Il  est  entendu  que  ce 
renvoi  ne  préjuge  rien  quant  au  fond  de  la 
question. 

1er  février.  Sur  les  conclusions  de  M.  Du- 
mon-Dumortier, r.  c,  le  sénat  renvoie  au 
ministre  de  l'intérieur  des  pétitions  de  négo- 
ciants de  Tournai,  qui  se  plaignent  de  la 
cherté  de  la  houille. 

POSTES. 

29  décembre.  MM.  de  Pélichy,  du  Val  de 
Beaulieu,  de  Rouillé  et  de  Baré  de  Comogne 
réclament  une  augmentation  de  salaire  pour 
les  facteurs  ruraux.  M.  Nothomb,  m.  t.,  ne 
demanderait  pas  mieux  que  de  voir  mettre  des 
crédits  à  sa  disposition  dans  ce  but,  car 
l'augmentation  du  prix  de  la  main-d'œuvre 
rend  tous  les  jours  le  recrutement  des  em- 
ployés plus  difficile. 

29  janvier.  Répondant  à  MM.  de  Quarré, 
G.  deJonghe  et  de  Bousics,  M.  d'Huar^m./l, 
dit  qu'il  vient  de  conclure  avec  l'Angleterre 
une  convention,  aux  termes  de  laquelle  il  y 
aura  quatre  jours  de  correspondance  régu- 
lière par  semaine.  On  est  également  en  négo- 
ciations avec  la  Grande-Bretagne  afin  d'obtenir 
le  droit  d'expédier  les  lettres  de  Belgique 
vers  ce  pays,  sans  affranchissement  préa- 
lable. Le  département  des  travaux  publics 
s'occupe  aussi  d'organiser  le  transport  des 
articles  d'argent  par  la  poste,  à  des  conditions 
moins  coûteuses  qu'aujourd'hui. 

PROVINCIALES    (AFFAIRES). 

30  décembre.  M.  de  Quarré,  r.  c,  conclut 
au  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  d'une 
pétition  du  conseil  provincial  de  Namur, 
demandant  que  dans  la  loi  sur  l'entretien  des 
chemins  vicinaux  la  prestation  en  numéraire 
soit  substituée  à  la  corvée  ou  prestation  en 
nature.  Après  des  observations  de  MM.  de 
Rouillé,  d'Ansembourg,  d'Arschot,  de  Stas- 
sart,  Vilain  XliH,  de  Baillet,  de  Ilaussy  et 
Dumon-Dumortier,  le  sénat  prononce  le  ren- 
voi au  bureau  dos  renseignements.  Sur  les 
conclusions  de  M.  de  Schiervcl,  r.  c,  le  sénat 
engage  le  gouvernement  à  faciliter  a  la  pro- 
vince de  Limbourg  la  levée  d'un  emprunt  de 
500, 000  IV.  pour  construction  de  roules,  soit 
en  se  portant  caution  pour  la  province,  soit 
en  faisant  l'avance  de  ladite  somme. 


19  mai.  M.  Thorn,  r.  c,  conclut  à  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  sur  la  comptabilité  pro- 
vinciale. —  25.  Le  projet  est  adopté  à 
l'unanimité. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

20  décembre.  M.  Van  Muyssen,  r.c,  conclut 
à  l'adoption  du  projet  de  loi  prorogeant  la  loi 
sur  les  concessions  de  péages.  —  21.  Le 
projet  est  adopté  à  l'unanimité,  après  une 
recommandation  de  M.  de  Quarré  au  ministre 
des  travaux  publics,  l'engageant  à  mettre 
beaucoup  de  prudence  dans  l'octroi  des  con- 
cessions.— 26.  M.  Van  Muyssen,  r.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  B.  des  travaux  publics.  — 
29.  M.  de  Renesse  recommande  l'exécution 
de  routes  dans  le  Limbourg;  M.  Malou-Ver- 
gauwen  appelle  l'attention  sur  celles  de  Rou- 
lers  à  Iseghem  et  de  Furnes  à  Dixmudc. 
M.  de  Quarré  se  plaint  de  l'état  de  dégrada- 
tion d'un  grand  nombre  de  routes  et  de  l'irré- 
gularité des  plantations. M. Van  Muyssen  appuie 
les  réclamations  de  M.  de  Renesse  en  ce  qui 
concerne  le  Limbourg;  M.  Van  Hoobrouck 
deMooreghem  revendique  pour  la  Flandre 
occidentale  une  part  équitable  dans  la  répar- 
tition du  crédit  de  6  millions.  M.  de  Rouillé 
est  d'avis  que  la  somme  de  1,500,000  fr.  ne 
suffît  pas  à  l'entretien  de  toutes  les  routes  du 
pays.  M.  d'Arschot  appuie  la  plupart  des  ré- 
clamations présentées,  et  soutient  que  les 
provinces  de  Luxembourg,  de  Limbourg  et 
d'Anvers  ont  droit  à  une  part  plus  considé- 
rable du  crédit  de  C  millions,  parce  que  leurs 
besoins  sont  plus  étendus.  M.  d'Ansembourg 
fait  valoir  les  droits  du  Limbourg;  MM.  de 
Bousies,  de  Wautier  et  de  Quarré  réclament 
l'exécution  de  la  route  de  Stavelot  à  Diekirch. 
M.  de  Pélichy  parle  en  faveur  de  la  route 
d'Iseghem  à  Roulers;  M.  de  Man  d'Hobruge, 
en  faveur  de  celle  de  Turnhout  à  Diest; 
M.  Cassiers,  en  faveur  de  celle  de  Saint-Nicolas 
à  Kieldrecht;  M.  H.  de  Mérode,  en  faveur  de 
celles  de  la  Campine;  M.  de  Schiervel,en  fa- 
veur de  celles  du  Luxembourg.  M.  Vilain  XIII  l 
signale  le  mauvais  état  de  la  route  de  Bruxelles 
à  Liège.  M.  de  Stassart  dit  qu'une  grande 
partie  du  Brabant  manque  encore  de  routes, 
et  que  le  défaut  d'entretien  provient  (le  l'in- 
suffisance du  personnel  des  ponts  et  chaus- 
sées. M.  de  Jongbe  d'Ardoye  dit  à  ce  propos 
que,  dans  la  Flandre,  un  membre  de  la  dépu- 
tation  permanente  préside,  en  compagnie  de 
l'ingénieur  en  chef,  à  l'inspection  des  routes 
qui,  ailleurs,  est  abandonnée  aux  conduc- 
teurs. M.  du  Val  di1  Beaulieu  réclame  en  fa- 
veur du  Hainaut.  M.  Nothomb,  m.  t.,  répond 
aux  nombreuses  observations  présentées.  Il 
conclut  en  disant  que  l'on  ne  pourrait,  en  un 
quart  de  siècle,  suffire  à  tout  ce  qui  reste  à 
faire.   Des  réclamations  locales  sont  encore 
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formulées  par  MM.  Dupont  d'Ahérée  (Namur), 
de  Renesse  et  de  Baré  de  Comogne  (Liège), 
Van  Muyssen  (route  de  Tongres  à  Bilsen). 
M.  de  Haussy  conclut  du  discours  du  ministre 
qu'avec  15  millions  de  subsides  on  pourrait 
exécuter  204  routes  qui  sont  jugées  néces- 
saires. L'orateur  engage  le  ministre  à  propo- 
ser à  la  législature  un  emprunt,  en  vue  d'in- 
tervenir dans  les  frais  des  travaux  qu'elles 
voudraient  entreprendre.  M.  Nothomb,  m. t., 
répond  que  15  millions  de  subsides  de  l'Etat 
supposent  50  millions  de  dépenses  faites  par 
les  provinces;  et  il  y  a  lieu  d'examiner  s'il 
faut  engager  les  provinces  dans  des  dépenses 
aussi  considérables.  Le  B.  est  adopté  à  l'una- 
nimité. 

10  mars.  M.  d'Ansembourg,  r.  c,  conclut 
à  l'adoption  du  projet  de  loi  sur  la  police  du 
roulage,  et  M.  de  Rouillé,  r.  c,  à  l'adoption 
du  projet  qui  tend  à  assimiler  les  routes  em- 
pierrées aux  routes  pavées  pour  la  perception 
des  droits  de  barrière.  —  15.  Ces  deux  pro- 
jets sont  adoptés  à  l'unanimité.  —  18.  Le 
sénat  adopte  à  l'unanimité  le  projet  de  crédit 
supplémentaire  au  B.  des  travaux  publics 
pour  l'exercice  1855. 

19  mai.  M.  d'Hane  de  Potter,  r.  c,  conclut 
à  l'adoption  du  projet  de  loi  relatif  au  canal 
de  Maestricht  à  Bois-le-Duc.  —  22.  Dans  la 
discussion  générale  du  projet  de  crédit  de 
2  millions  pour  construction  de  routes,  M.  de 
Pélichy  demande  qu'il  soit  procédé  à  une 
meilleure  répartition  des  subsides  entre  les 
provinces.  M.  Nothomb,  m.  t.,  répond  que  le 
gouvernement  a  vu  dans  le  nouveau  crédit  un 
moyen  de  rétablir  un  certain  équilibre  entre 
les  provinces,  et,  entre  autres,  de  faire  quel- 
que chose  de  plus  pour  celles  qui  contribuent 
dans  une  forte  proportion  à  la  formation  de 
l'excédant  du  produit  des  barrières.  —  25.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité.  11  en 
est  de  même  de-  celui  qui  concerne  la  part 
contributive  des  provinces  de  Liège  et  de 
Limbourg  dans  la  construction  du  canal  de 
Bois-le-Duc. 

VOIES  ET  MOYENS. 

20  décembre.  M.  de  Wouters  de  Bouchout, 
r.  c,  conclut  à  l'adoption  du  B.  transitoire 
des  voies  et  moyens.  M.  Van  Muyssen  est 
d'avis  qu'il  y  aurait  lieu  de  proroger  l'époque 
de  la  perception  provisoire,  du  1er  février  au 
1er  mars.  —  21.  La  proposition  de  M.  Van 
Muyssen  est  appuyée  par  MM.  de  Rouillé  et 
Dumon-Dumortier.  M.  d'Huart,  m.  /*.,  fait 
observer  que  l'on  ne  percevra  rien  sur  les 
contributions  directes  pendant  le  mois  de  jan- 
vier, parce  que  l'on  ne  saurait  rendre  les  rôles 
exécutoires,  dans  l'ignorance  où  l'on  est  sur 
les  décisions  des  chambres,  relativement  aux 


propositions  du  gouvernement.  Si  l'on  repor- 
tait au  1er  mars  le  terme  de  la  perception 
provisoire,  on  risquerait  de  créer  des  embar- 
ras au  Trésor.  Mieux  vaut  donc  adopter  le 
1er  février,  d'autant  plus  que  d'ici  au  8  jan- 
vier, la  chambre  aura  terminé  l'examen  des 
BB.  M.  Dumon-Dumortier  demande  ce  qui 
arriverait  si  la  chambre  n'était  pas  en  nombre. 
On  courrait  risque  de  voir  arriver  le  B.  au 
sénat  à  la  dernière  heure,  et  trop  tard  pour 
y  être  discuté.    M.  d'Huart,  m.  f.,  répond 
que,  dans  ce  cas,  il  présenterait  une  nou- 
velle loi  provisoire.  Après  quelques  obser- 
vations de  MM.   dé  Quarré,   Vilain   XIIII, 
Van  Muyssen  et  d'Arschot,  le  projet  est  voté 
à  l'unanimité.  Deux  membres  s'abstiennent. 
25  janvier.  M.  Engler,  r.  c.,  dépose  le  rap- 
port sur  le  B.   des  voies  et  moyens.   — 
27.  Discussion  du  B.  M.  de  Rodes  constate 
que  les  dépenses  excèdent  les  recettes  et  que 
l'on  est  à  la  recherche  de  nouvelles  ressources 
pour  le  Trésor.   Avant  de  recourir  à  une 
grande  mesure  financière,  il  faudrait  en  finir 
avec  l'éternelle  question  de  la  Société  Géné- 
rale. M.  Van  Muyssen  regrette  que  le  sénat 
soit    encore  une    fois    dans    l'impossibilité 
d'amender  le  B.  des  voies  et  moyens.  Il  re- 
grette également  que  l'on  n'ait  pas  abandonné 
le  chemin  de  fer  à  l'industrie  privée,  les 
bénéfices  de  l'exploitation  par  l'Etat  ne  pa- 
raissant pas  devoir  répondre  aux  prévisions. 
L'orateur  espère  que,  pour  se  procurer  de 
nouvelles  ressources,  on  aura  recours  à  d'au- 
tres moyens  que  l'impôt  direct.  M.  de  Baillet 
relevant  un  passage  dur.  de  la  commission, 
nie  que  le  produit  de  la  taxe  des  lettres  et 
des  péages  sur  les  routes  et  les  canaux,  doive 
diminuer  par  suite    du   développement  du 
chemin  de  fer.   L'expérience   a  prouvé  dès 
aujourd'hui  le  contraire.  M.  de  Quarré  se  féli- 
cite, dans  l'intérêt  du  public,   de  ce  qu'on 
n'ait  pas  abandonné  les  chemins  de  fer  à  l'in- 
dustrie privée.  M.  Vilain  XIIII  se  prononce 
en  faveur  des  impôts  de  consommation,  à  éta- 
blir entre  autres  sur  les  cafés,  les  tabacs  et 
la  graine  de  lin  de  Riga.  M.  d'Huart,  m.  f., 
proteste  contre  cette  idée  que  les  BB.  se 
soldent  en  déficit.  Les  dépenses  excèdent  de 
540,000  fr.  les  recettes.  Ce  n'est  pas  là  un 
déficit.  Il  sera  comblé  par  le  seul  impôt  de 
débit  de  boissons,  qui  produira  000,000  fr., 
et  si  l'on  avait  voté  les  2  centimes  additionnels 
proposés  par  le  gouvernement  sur  les  impôts 
directs,  il  y  aurait  un  excédant.  Notre  po- 
sition s'est  notablement   améliorée   depuis 
1855.  M.  du  Val  de  Beaulieu  recommande  de 
ne  s'aventurer  qu'avec  beaucoup  de  réserve 
dans  la  voie  des  impôts  de  consommation.  Il 
serait  imprudent  surtout  de  frapper  a  l'entrée 
la  graine  de  lin,  alors  que  notre  agriculture 
a  tant  besoin  de  graines  à  bon  marché.  La 
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différence  entre  les  recettes  et  les  dépenses 
n'est  que  de  360,000  fr.  environ.  Mais  cette 
différence  sera  couverte  en  grande  partie  par 
le  non-emploi  des  fonds  votés  et  par  les  ex- 
cédants des  recettes  sur  les  évaluations  du  B. 
M.  Beke-Beke  se  déclare  hostile  à  tout  impôt 
sur  le  café  et  la  graine  de  lin;  mieux  vaudrait 
imposer  le  tabac,  qui  est  un  objet  de  luxe,  et 
il  n'y  a  que  le  système  français  qui  puisse 
atteindre  cette  denrée.  M.  Cassiers  est  d'avis 
que  si  l'on  veut  frapper  les  importations 
de  denrées  coloniales,  il  faut  avoir  soin  de 
ne  pas  toucher  à  celles  qui  arrivent  direc- 
tement des  pays  de  provenance,  mais  uni- 
quement à  celles  qui  arrivent  par  voie  indi- 
recte. M.  de  Quarré  conseille  de  ne  pas 
frapper  la  graine  de  lin.  Il  croit  que  l'impôt 
sur  le  débit  de  boissons  n'atteindra  pas  son  but 
et  n'augmentera  pas  d'un  centime  le  prix  de 
l'hectolitre  de  genièvre.  M.  d'Huart,  m.  f., 
fait  observer  que  l'on  a  déjà,  par  la  nouvelle 
loi  sur  les  distilleries,  augmenté  l'accise  sur 
la  fabrication.  11  proteste  contre  l'idée  de 
M.  Beke-Beke,  d'introduire  en  Belgique  le 
système  de  la  régie  des  tabacs.  11  consentira 
volontiers  toutefois  à  augmenter  l'impôt  sur 
les  cigares.  M.  Van  Muyssen,  à  propos  des 
centimes  additionnels,  rappelle  qu'on  ne  les 
a  imposés  à  l'origine  qu'à  raison  de  circon- 
stances extraordinaires.  M.  d'Huart,  m.  f., 
répond  qu'ils  ont  toujours  existé.  Ils  se  sont 
élevés  à  26  avant  1850.  Depuis  ils  ont  at- 
teint 40,  pour  être  ramenés  à  10,  et  c'est  là 
le  point  le  plus  bas  auquel  ils  puissent  être 
fixés.  M.  Vilain  XI1H  critique,  à  son  tour, 
ridée  de  rétablir  l'exercice  pour  les  tabacs. 
—  29.  Dans  la  discussion  des  articles,  M.  Ma- 
lou-Vergauwen  conseille  d'établir  une  seconde 
ligne  de  douanes,  en  vue  de  remédier  à  la 
fraude.  M.  d'Huart,  m.  /*.,  répond  qu'à  son 
avis  les  avantages  de  l'extension  du  rayon 
douanier  ne  compenseraient  pas  les  incon- 
vénients qu'il  pourrait  y  avoir  à  l'assujet- 
tissement d'une  nombreuse  population  à  ce 
régime.  En  réponse  à  M.  de  Haussy,  M. d'Huart, 


m.  f.,  annonce  le  prochain  dépôt  d'un  projet 
de  loi  sur  les  inscriptions  hypothécaires. 
Répondant  à  M.  de  Quarré,  le  ministre  dit 
que  le  gouvernement  compte  présenter  à  la 
chambre,  dès  sa  rentrée,  un  projet  de  loi  sur 
les  barrières,  autorisant  l'Etat  à  consentir  des 
baux  de  trois  ans.  M.  Engler,  r.,  au  nom  de 
la  c.  du  B.,  engage  le  gouvernement  à  ne  pas 
porter  en  recettes  ordinaires  des  sommes 
provenant  de  remboursements  de  capitaux  ou 
de  ventes  de  domaines.  Il  est  prudent  de  ne 
pas  dépenser  ces  sommes,  dans  l'éventualité 
où  nous  sommes  de  voir  réclamer  un  jour  par 
la  Hollande  le  payement  des  intérêts  accu- 
mulés de  la  dette,  fixés  par  le  traité  du  15  no- 
vembre. M.  d'Huart,  m.  /".,  nie  que  la  Bel- 
gique puisse  devoir  quelque  chose  à  la 
Hollande  de  ce  chef.  (Très-bien.)  M.  Engler, r., 
répond  qu'il  s'est  borné  à  dire  que  la  Hollande 
pourrait  élever  des  prétentions  injustes,  et 
que  dans  cette  hypothèse  nous  devons  nous 
mettre  en  mesure  d'avoir  une  réserve  pour 
agir  en  conséquence.  M.  d'Arschot  fait  obser- 
ver que  nous  avons  toujours  en  réserve  les 
9  millions  dus  à  l'Etat  par  la  Société  Générale. 
M.  de  Haussy  engage  le  gouvernement  à 
vendre  ceux  des  domaines  de  l'Etat  dont  la 
possession  est  onéreuse  pour  le  Trésor,  entre 
autres  les  forêts.  MM.  de  Rouillé,  d'Arschot, 
de  Bailletet  d'Huart,  m.  f.,  combattent  cette 
idée.  Les  forêts  de  l'Etat  représentent  un 
revenu  de  530,000  fr.,  et  l'administration  ne 
coûte  que  73,000  fr.  Si,  du  reste,  l'Etat  alié- 
nait ses  bois,  il  ne  pourrait  empêcher  les 
communes  et  les  établissements  de  bienfai- 
sance d'en  faire  autant,  et  il  y  a  lieu  de  les 
conserver  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  pu- 
blique, de  la  fabrication  du  fer,  de  l'étayage 
des  mines,  etc.  Quand  même  les  forêts  ne 
rapporteraient  pas  un  centime,  l'intérêt  géné- 
ral commanderait  encore  de  les  conserver.  Le 
débat  continue  sur  ce  point  entre  MM.  de 
Haussy,  de  Baillet,  Van  Muyssen,  de  Rodes, de 
Quarré  et  d'Huart,  m.  f.,  sans  aboutir  à  au- 
cune proposition.  Lefî.  est  voté  à  l'unanimité. 
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routes,  r.  de  M.  Schiervel.  Décision  favorable, 
50  d.  V.  Affaires  provinciales. 

LOGEMENTS  MILITAIRES  (Observations  sur  le  far- 
deau des),  50./'.  V.  Budget  de  la  guerre. 

LUXEMBOURG  (Opérations  cadastrales  dans  le), 
V.  Budget  des  finances. 


MILICIENS  (Mariage  des).  ObservationsdeM.de 
Bousies,  29  d.  —  r.  de  M.  de  Jonghe  sur  le  pr.  de 
loi  de  M.  Seron,  18  mai.  —  Adoption,  19  mai. 
V.  Milice. 

MINES  (Gr.  pour  les  dépenses  résultant  de  la 
création  du  conseil  des).  Vote,  29  d.  V.  Mines. 

MONUMENTS  (Restauration  des)  anciens.  Hôtels 
de  ville  de  Louvain  et  d'Audenarde  ;  église  collé- 
giale de  Huy,  27  d.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

MOSSELMAN  (Transaction  avec  M.),  29  d.  V.  Fi- 
nances. 

MURIER  (Culture  du).  Discussion  à  ce  sujet,  27  d. 
V.  Budget  de  l'intérieur. 
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NATURALISATIONS  ORDINAIRES.  MM.  Bourson, 
E.-C.  Guillery,  A.  Baron  et  Fuss,  17  mai.  V.  Na- 
turalisation. 


PALAIS  DE  JUSTICE  deBruxelles.Cr.de400,000fr., 
28  d.  V.  Budget  de  la  justice. 

PÉAGES  (Concessions  de),  r.  de  M.  Van  Muys- 
sen,  20  d.  —  Vote.  21  d.  V.  Travaux  publics. 

PENSIONS  MILITAIRES,  r.  de  M.  de  Pélichy,  19  mai. 
—  Discussion.  Am.  de  la  c.  et  de  M.  de  Haussy, 
tendant  à  faire  profiter  de  la  loi  les  ophthalmiques 


et  les  militaires  pensionnés  depuis  1 850. 21 ,  22 mai. 
—  Projet  de  M.  de  Bousies  tendant  a  admettre  à 
la  pension  les  militaires  après  quarante  ans  de 
service,  sans  avoir  atteint  l'âge  de  cinquante-cinq 
ans,  25  mai.  —  Vote,  25  mai.  V.  Pensions. 

POLDERS  (Victimes  des  inondations  dans  les). 
Demande  d'indemnités  pour  les  habitants  de  Lillo, 
Beirendrecht ,  Stabroeck  et  Santvliet,  19  mai. 
V.  Indemnités. 

POLICE  (Critiques  de  l'administration  de  la)  de 
sûreté  publique,  27  d.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

PRISONS  (Félicitations  au  ministre  de  la  justice 
au  sujet  de  l'administration  des).  Débat  sur  cet 
objet,  28  d.  V.  Budget  de  la  justice.  —  Cr.  pour 
le  travail  dans  les  prisons,  r.  de  M.  de  Haussy. 
Vote,  10  n    V.  Justice. 

PRISONNIERS  (Transport  des).  Charrettes  et  voi- 
tures cellulaires,  28  d.  V.  Budget  de  la  justice. 

REMONTE  (Discussion  sur  la)  de  la  cavalerie,  51;'. 
V.  Budget  de  la  guerre. 

ROULAGE  (Police  du),  r.  de  M.  d'Ansembourg. 
10  m.  —  Vote,  15  m. 

ROUTES  dans  le  Limbourg;de  Roulers  à  Iseghem, 
de  Fumes  a  Dixmude  ;  de  Stavelot  à  Diekirch  ;  de 
Turnhout  à  Diest  ;  de  Saint-Nicolas  à  Kieldrecht  ; 
entretien  des  routes,  répartition  des  subsides, 
20  d.  —  Cr.  de  2  millions  pour  construction  de 
routes  nouvelles,  22,  25  mai.  V.  Travaux  publics. 


SANTÉ  (Service  de)  de  l'armée,  r.  de  M.  de  Po- 
testa.  Vote,  10  n.  V.  Guerre. 

SECOURS  aux  victimes  des  événements  calami- 
teux  survenus  en  1856.  r.  de  M.  du  Bois,  18  mai. 
—  Vote,  19  mai.  V.  Indemnités. 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE.  Demande  de  création  d'une 
agence  dans  chaque  chef-lieu  d'arrondissement, 
29  d.  V.  Budget  des  finances.  —  Interpellation  de 
MM.  de  Quarré  et  de  Rouille  sur  la  liquidation 
avec  la  Banque.  Explications  de  M.  d'Huart,  29;'. 
V.  Finances. 

SOLDE  (Critique  des  retenues  faites  sur  la)  des 
soldats.  Réponse  de  M.  Willmar,  50  ;'  V.  Budget 
de  la  guerre. 

STEMBERT  (Délimitation  de  la  commune  de),  r.  de 
M.  de  Rodes,  20  d.  —  Discussion  et  vote,  21  d. 
V.  Affaires  communales. 

STRAIMONT  (Délimitation  de  la  commune  de), 
r.  de  M.  de  Rodes,  21  d.  V.  Affaires  communales. 

SUCRES  (Impôt  sur  les),  r.  de  M.  de  Haussy; 
protestation  de  M.  Cassiers  contre  ce  r.,  50;'.  — 
Discussion,  51  ;'.,  1er,  2  /".—Vote,  2  f.  V.  Douanes 
et  accises. 


TABACS  (Droits  d'entrée  sur  les),  r.  de  M.  d'An- 
delot,  18  mai.  —  Vote,  21  mai.  V.  Douanes  et 
accises. 

TARIF  DOUANIER  (Révision  du).  Discussion  géné- 
rale, 15  m.,  bonneteries,  draps,  verreries.  Dis- 
cussion et  vote,  16  m.  V.  Douanes  et  accises. 

TRAITÉ  DES  24  ARTICLES  (Interpellation  de 
M.  d'Ansembourg  au  sujet  de  l'acceptation  du)  par 
le  roi  Guillaume.  Pr.  d'Adresse  au  Roi,  16  mai.— 
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r.  de  M.  Thorn,  17  mai.  —  Réponse  du  Roi  a 
l'Adresse,  21  mai.  V.  Affaires  étrangères. 

TREMELOO  (Erection  de  la  commune  de),  r.  de 
M.  de  Man  d'Hobruge,  20  d.  —  Vote,  21  d.  V.  Af- 
faires communales. 

TRIBUNAUX  (Insuffisance  du  personnel  des)  de 
Charleroi,  de  Diekirch,  28  d.  V.  Budget  delà  jus- 
tice. —  Pr.  de  loi  relatif  à  l'augmentation  du  per- 
sonnel des  tribunaux  de  Tournai,  Diekirch  et  Char- 
leroi. r.  de  M.  Van  Muyssen,  18  mai.  —  Discussion 
et  vote,  19  mai.  V.  Justice. 

TONGRES  (Agrandissement  de  la  prison  de),  28  d. 
V.  Budget  de  la  justice. 

TULLES  ET  BATISTES  (Droit  de  sortie  sur  les). 
Pr.  de  loi  rectificatif,  22  mai.  V.  Douanes  et 
accises. 


U 


UNION  DOUANIÈRE  (Discours  de  M.  Dumon-Du- 
mortier  en  faveur  de  1')  avec  la  France  ou  l'Alle- 
magne. Réponse  de  M.  de  Theux,  28  d.  V.  Affaires 
étrangères. 


VERRERIES  (Droits  d'entrée  sur  les),  16  m. 
V.  Douanes  et  accises. 

VERTE-PLACE  (Séparation  des  hameaux  de)  et 
Petite-Chapelle  de  la  commune  de  Bruly.  r.  de 
M.  d'Haultepenne.  Vote,  22  d.  V.  Affaires  com- 
munales. 


SESSION  LÉGISLATIVE  1838-1839. 

(13  NOVEMBRE  1838  AU  6  JUIN  1839.) 


La  session  est  ouverte  le  13  novembre,  les  deux  chambres  étant  réunies  sous  la  présidence 
de  M.  Beke-Beke,  doyen  d'âge,  ayant  à  ses  côtés,  en  qualité  de  secrétaires  provisoires, 
MM.  du  Bus  et  Dechamps. 


DISCOURS  DU  TRONE. 


Messieurs, 


Les  relations  de  bonne  amitié  que  j'ai  établies  avec  les  puissances  continuent  à  subsister.  Des  traités 
de  commerce  et  de  navigation  ont  été  conclus  avec  la  France  et  la  Porte  Ottomane.  Des  négociations 
sont  ouvertes  avec  d'autres  puissances  dans  le  même  but  :  nous  en  attendons  également  un  résultat 
favorable. 

Nos  différends  avec  la  Hollande  ne  sont  point  encore  arrangés;  les  droits  et  les  intérêts  du  pays  sont 
la  règle  unique  de  ma  politique;  ils  ont  été  traités  avec  le  soin  qu'exige  leur  importance;  ils"  seront 
défendus  avec  persévérance  et  courage  (1). 

Vous  serez  immédiatement  saisis  des  budgets  généraux  de  l'Etat  pour  l'exercice  1839.  Les  développe- 
ments dont  ils  sont  accompagnés  vous  en  rendront  l'examen  facile. 

Des  dépenses  extraordinaires  considérables  devront  continuer  à  grever  le  pays  pour  conserver  nos 
forces  militaires  sur  un  pied  convenable.  Cependant,  messieurs,  il  ne  vous  est  proposé,  pour  le  moment, 
aucune  charge  nouvelle. 

Rien  n'est  changé  dans  la  force  numérique  et  la  position  de  l'armée  qui  menace  notre  frontière  du 
nord;  l'état  de  notre  armée  doit  aussi  demeurer  le  même. 

Les  troupes  continuent  à  mériter  par  leur  discipline,  leurs  progrès  dans  les  manœuvres  et  le  bon  esprit 
qui  les  anime,  notre  approbation  et  notre  sollicitude.  Les  réunions  annuelles  dans  les  camps  exercent, 
à  cet  égard,  la  plus  salutaire  influence. 

Dans  les  garnisons,  l'instruction,  la  santé  et  le  bien-être  du  soldat  sont  l'objet  de  soins  constants. 

La  dernière  session  a  doté  l'armée  de  deux  lois  impatiemment  attendues  et  accueillies  avec  empresse- 
ment. Celle  qui  concerne  les  pensions  militaires  a  paru  susceptible  d'une  application  plus  étendue:  un 
projet  supplémentaire  sera,  en  conséquence,  soumis  à  vos  délibérations. 

11  en  sera  de  même  d'une  partie  de  la  nouvelle  législation  militaire,  dont  la  rédaction  a  été  confiée  à 
une  commission  spéciale. 

Mon  gouvernement  a  fait  usage  de  la  loi  du  25  mai  dernier,  par  laquelle  il  était  autorisé  à  contracter 
l'emprunt  pour  la  continuation  des  travaux  du  chemin  de  fer.  Cet  emprunt,  conclu  à  un  taux  favorable, 
a  consolidé  le  crédit  national  et  raffermi  la  confiance  publique. 

La  cherté  des  blés  avait  alarmé  les  consommateurs  ;  mais  les  renseignements  recueillis  sur  les  produits 
de  nos  récoltes  sont  de  nature  à  dissiper  les  craintes. 

Des  efforts  multipliés  sont  dirigés  vers  l'amélioration  et  l'extension  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de 


(!)  A  ces  mots,  l'assemblée  tout  entière,  laissant  éclater  le  plus  vif  enthousiasme,  se  lève  spontanément  et 
fait  retentir  l'enceinte  législative  de  ses  acclamations  bruyantes  et  de  ses  applaudissements  prolongés.  Après  un 
moment  de  silence,  le  cri  de  Vive  le  Roi  est  répété  pendant  plusieurs  minutes  avec  une  énergie  croissante. 
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l'industrie;  ils  contribuent  k  répandre  l'aisance  dans  les  diverses  classes  des  habitants  et  k  cimenter  la 
concorde. 

La  culture  des  arts  continue  à  s'étendre.  Les  succès  obtenus  par  les  artistes  distingués  qui  honorent  la 
patrie  les  récompensent  de  leurs  travaux. 

Les  encouragements  que  vous  avez  votés  pour  la  construction  des  navires  et  pour  la  pêche  ont  donné 
desdéveloppements  à  cette  branche  importante  de  la  richesse  nationale. 

Nos  moyens  de  communication  s'améliorent  et  se  complètent;  les  travaux  publics  de  tout  genre  ont 
reçu  une  vive  impulsion;  partout  les  communes  et  les  provinces  joignent  leurs  efforts  k  ceux  de  l'Etat. 

Une  grande  partie  de  la  tâche  que  le  gouvernement  a  acceptée,  en  vous  proposant  de  décréter  un  sys- 
tème de  chemins  de  fer,  est  accomplie;  la  nouvelle  administration  qu'exige  l'exploitation  des  lignes  livrées 
à  la  circulation  est  constituée;  les  études  et  les  travaux  se  poursuivent  avec  ensemble  et  activité. 

Une  expérience  de  quelques  années  vous  a  servi  k  améliorer  notablement,  par  une  loi  récente,  l'orga- 
nisation du  jury  en  matière  de  répression. 

J'appelle  votre  attention,  messieurs,  sur  les  projets  de  loi  destinés  k  régler  la  compétence  judiciaire  et 
la  circonscription  cantonale  :  la  discussion  de  ces  lois  est  d'autant  plus  urgente,  qu'elles  tiennent  en 
suspens  l'organisation  définitive  des  tribunaux  de  paix. 

La  discussion  du  projet  de  loi  sur  le  duel,  déjà  adopté  par  le  sénat,  n'est  pas  moins  urgente  :  cette  loi 
et  une  nouvelle  loi  sur  les  injures  et  les  diffamations,  dont  le  projet  vous  sera  présenté  pendant  la  session 
actuelle,  produiront,  je  l'espère,  un  effet  salutaire,  et  préviendront  le  retour  de  fâcheux  excès. 

L'œuvre  de  l'amélioration  des  prisons  se  poursuit,  avec  persévérance.  Un  projet  de  loi  vous  sera  inces- 
samment présenté  pour  l'établissement  d'un  pénitencier  spécial  pour  les  jeunes  délinquants.  Les  institu- 
tions de  bienfaisance  ont  reçu  de  nombreux  encouragements  :  des  subsides  ont  été  accordés  aux  divers 
instituts  de  sourds-muets  et  d'aveugles,  et,  en  général,  aux  établissements  destinés  k  soulager  la  véritable 
indigence.  Le  régime  des  maisons  d'aliénés  est  sur  le  point  de  subir  une  réforme  salutaire;  les  conseils 
provinciaux  se  sont  montrés  animés  des  meilleures  intentions  k  cet  égard,  et  le  gouvernement  ne  négli- 
gera aucun  moyen  de  seconder  les  améliorations  dont  l'urgence  est  si  généralement  reconnue. 

L'émulation  pour  l'instruction  et  l'éducation  de  la  jeunesse  produit  d'heureux  résultats.  La  loi  sur 
l'instruction  primaire  et  moyenne,  des  améliorations  k  la  législation  sur  l'enseignement  supérieur  qui 
vous  seront  proposées,  et  plusieurs  autres  projets  d'une  haute  importance,  vont  être  l'objet  de  vos 
travaux. 

L'activité  que  vous  avez  su  imprimer  k  vos  délibérations  rendra  la  session  dans  laquelle  vous  entrez 
profitable  au  pays,  en  le  dotant  des  lois  importantes  qu'il  attend  encore.  C'est  ainsi,  messieurs,  que  vous 
vous  assurerez  de  nouveau  sa  reconnaissance,  et  que  vous  répondrez  k  ma  vive  sollicitude  pour  tout  ce 
qui  peut  augmenter  son  bien-être  moral  et  matériel. 


MINISTÈRE. 

Intérieur  et  affaires  étrangères,  M.  de  Theux. 

Justice,  M.  Ernst.  Celui-ci  donne  sa  démission  le  3  février  1839.  M.  Nothomb  est  chargé  de  l'intérim. 
Le  8  juin,  M.  Raikem  est  nommé  chef  du  département. 

Finances,  M.  d'Huart.  Celui-ci  donne  sa  démission  le  3  février  1839.  M.  F.  de  Mérode  est  chargé  de 
la  signature.  Le  18,  il  donne  sa  démission.  Le  5  avril,  M.  Desmaisières  est  nommé  chef  du  département. 

Guerre,  M.  Willmar. 

Travaux  publics,  M.  Nothomb. 


MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

Anvers,  M.  Verdussen  donne  sa  démission  le  6  juin. 

Nivelles,  M.  Mercier,  nommé  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  dans  le  courant  de  la  session,  est  soumis 
k  réélection  et  réélu. 

Courtrai,  M.  Bekaert,  frappé  d'une  apoplexie  foudroyante  pendant  la  discussion  du  traité  des 
24  articles,  est  remplacé  par  M.  Van  Cutsem. 

Mons,  M.  Gendebien  donne  sa  démission  après  le  vote  du  traité.  Il  est  remplacé  par  M.  Sigart-Goffin. 

Bastogne,  M.  d'Hoffschmidt  donne  sa  démission  le  10  mai. 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


Session     1838-1839. 


Doyen  d'âge,  M.  Pirson.  —  Président,  M.  Raikem. 
Vice-présidents,  MM.  Fallon  et  Dubus.  —  Secrétaires,  MM.  Lejeune,  B.  du  Bus, 

DE  RENESSE  et  SCHEYVEN. 

Questeurs,  MM.   de  Sécus  et  Liedts. 


ADRESSE. 

14  novembre.  La  commission  d'Adresse  est 
composée  de  MM.  F.  de  Mérode,  Dumortier, 
de  Renesse,  Dechamps,  Fallon  et  Berger.  — 
17.  M.  Dumortier,  r.,  donne  lecture  du  projet 
d'Adresse.  Cette  lecture  terminée,  M.  Dolez 
propose  d'ajourner  le  débat  à  la  prochaine 
séance,  afin  qu'on  ait  le  temps  de  peser  les 
termes  du  projet  et  d'en  apprécier  la  portée. 
Cette  motion  est  appuyée  parM.  Verhaegen  et 
combattue  par  MM,  Metz  et  F.  de  Mérode. 
M.  Metzestd'avis  qu'il  y  a  lieu,  pour  témoigner 
de  l'union  intime  qui  existe  entre  le  gouver- 
nement et  le  pays,  de  voter  l'Adresse  sur-le- 
champ  et  sans  débat.  M.  F.  de  Mérode  pense 
qu'un  long  débat  pourrait  nuire  à  l'effet  que 
l'Adresse  doit  produire.  L'ajournement,  mis 
aux  voix,  est  rejeté  par  44  voix  contre  39. 
La  discussion  générale  est  ouverte.  M.  De  Nef 
renonce  à  la  parole;  il  lui  semble  que,  pour  le 
bien-être  général,  il  convient  que  l'Adresse 
soit  votée  séance  tenante.  M.  Metz  demande 
de  nouveau  qu'il  en  soit  ainsi.  M.  Gendebien 
s'y  oppose.  L'Adresse  est  attendue  avec  cu- 
riosité et  sera  lue  dans  le  monde  entier.  Il  en 
approuve  le  contenu,  mais  il  pense  qu'elle 
doit  être  corrigée  au  point  de  vue  du  style. 
Si  l'on  persiste  à  vouloir  la  voter  sans  débat, 
il  s'abstiendra,  ou  volera  contre.  M.  Metz 
ayant  retiré  sa  proposition,  M.  C.  Rodenbach 
soutient  qu'il  n'y  a  lieu  de  faire  aucune  con- 
cession à  la  Hollande.  H  est  dit  dans  l'Adresse 
que  le  pays  serait  disposé  à  faire  un  sacrifice 
pécuniaire  pour  maintenir  l'intégrité  du  ter- 
ritoire. Il  ne  faut  de  concession  d'aucun  genre. 
Il  faut  «  secouer  le  joug  d'argent  en  même 
temps  que  le  tribut  du  despotisme  «.Point  de 
tribut  à  l'étranger.  MM.  de  Renesse,  Simons, 
Scheyven  et  de  Longrée  protestent  contre 
tout  morcellement  du  territoire.  M.  Doignon 
déclare  que  la  chambre  n'a  pas  le  droit  de  sacri- 


fier le  Limbourg  et  le  Luxembourg  plus  que 
les  autres  provinces.  Il  faut  également  que  la 
dette  soit  réduite,  car  nos  charges  sont  de- 
venues énormes,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire 
de  sacrifices  au  delà  de  notre  part  légitime. 
Après  un  échange  d'observations  entre 
MM.  Gendebien,  Dumortier,- F.  de  Mérode  et 
de  Jaegher  sur  des  changements  de  style  à 
introduire  dans  l'Adresse,  M.  de  Brouckere 
propose  d'y  ajouter  un  §.  Il  est  dit  dans  le 
projet  que  «  la  Grande-Bretagne  n'oubliera 
pas  qu'elle  recueille  de  nombreux  avantages 
de  notre  nationalité  ».  L'orateur  propose 
d'ajouter  ces  mots  :  «  Et  dans  cette  nationa- 
lité même  les  autres  grandes  puissances  qui, 
avec  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  com- 
posent la  conférence,  et  qui,  depuis  huit  ans, 
ont  pu  apprécier  les  intentions  pacifiques  et 
le  caractère  loyal  du  peuple  belge,  trouve- 
ront une  garantie  de  plus  pour  l'avenir  ». 
Ce§  est  adopté  sans  débat.  Sur  la  motion  de 
M.  Frison,  appuyée  par  MM.  F.  de  Mérode 
et  Demonceau,  et  à  laquelle  se  rallie  M.  Du- 
mortier, r.,  la  chambre  supprime  d'un  des  §§ 
de  l'Adresse  ces  mots  :  «  Nous  sommes  prêts 
à  supporter  plus  que  notre  part  dans  le  far- 
deau de  la  dette  qui  pèse  sur  la  Hollande.  » 
L'Adresse  est  votée  ensuite  à  l'unanimité  des 
83  membres  présents.  —  20.  Il  est  donné 
lecture  de  la  réponse  du  Roi  à  l'Adresse  de  la 
chambre.  M.  Jadot  écrit  qu'une  indisposition 
l'a  empêché  d'assister  à  la  séance  du  17. 
Il  adhère  à  l'Adresse  et  la  considère  commeun 
engagement  pris  par  les  83  membres  qui  l'ont 
votée  de  rejeter  toute  proposition  qui  tendrait 
au  démembrement  de  la  patrie. 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

15  novembre.  Sur  la  proposition  de  M.  de  Re- 
nesse, les  pétitions  dirigées  contre  l'exécu- 
tion du  traité  des  24  articles  sont  renvoyées 
à  la  c,  avec  invitation  de  faire  un   rapport 
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dans  la  huitaine.  —  20.  M.  de  Theux,  m.  a.y 
dépose  deux  projets  de  loi  ayant  pour  objet 
de  rendre  exécutoires  en  Belgique  les  traités 
de  commerce  et  de  navigation  conclus  avec 
la  France  et  la  Turquie. 

3  décembre.  A  propos  d'une  pétition  de  la 
chambre  de  commerce  de  Bruges,  M.  de  Foere 
demande  que  les  traités  dont  il  est  question 
ci-dessus  soient  envoyés  à  l'avis  des  chambres 
de  commerce.  M.  Smits  fait  observer  qu'il 
serait  d'une  haute  inconvenance  de  procéder 
de  la  sorte  pour  des  actes  diplomatiques  re- 
vêtus de  la  signature  des  parties  contrac- 
tantes. La  chambre  décide  que  la  pétition  de 
la  chambre  de  commerce  de  Bruges  sera  ren- 
voyée à  la  c.  chargée  de  l'examen  des  traités. 
—  4.  M.  De  Langhe,  r.  c,  déclare  que  la  c. 
a  trouvé  peu  convenable  de  renvoyer  les 
traités  à  l'avis  des  chambres  de  commerce. 
Mais  d'ici  à  la  clôture  de  son  rapport  elle 
prendra  communication  de  toutes  les  observa- 
tions qui  seront  parvenues  à  la  chambre.  — 
4.  A  propos  d'un  crédit  de  5,300,000  fr.,  au 
département  de  la  guerre,  M.  de  Brouckere 
demande  s'il  est  survenu  quelque  événement 
nouveau  qui  exige  cette  allocation.  M.  Will- 
mar,  m.  g.,  répond  qu'il  ne  s'agit  que  de 
mesures  de  précaution  indispensables  pour 
permettre  d'encadrer,  dans  un  moment  donné, 
toutes  les  forces  disponibles  du  pays.  (Très- 
bien!)  M.  Gendebien  s'étonne  de  l'absence  du 
ministre  des  affaires  étrangères.  11  importe 
de  savoir  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  les  bruits 
alarmants  qui  circulent  et  d'après  lesquels 
un  protocole  serait  intervenu  entre  le  roi 
Guillaume  et  la  Belgique,  protocole  aux  termes 
duquel  la  dette  serait  réduite,  mais  le  prin- 
cipe des  24  articles  maintenu  quant  au  terri- 
toire. On  dit  aussi  que  le  roi  de  Prusse  aurait 
déclaré  qu'il  ne  consentirait  jamais  à  ce  que 
ce  traité  fût  modifié  en  ce  qui  concerne  la 
question  territoriale.  Enfin  l'on  a  le  droit  de 
se  défier  de  M.  de  Theux  qui,  au  Congrès,  a 
voté  les  18  articles,  qui  a  voté  les  24  articles 
à  la  chambre.  Jugeant  d'après  le  passé,  il  y 
a  lieu  de  se  tenir  en  garde  contre  une  nou- 
velle mystification.  M.  Dumortier  n'admet  pas 
que,  dans  des  circonstances  aussi  solennelles, 
quelqu'un  puisse  songer  à  mystifier  le  pays. 
La  chambre  a  déclaré  qu'elle  ne  consentirait 
jamais  à  un  morcellement  du  territoire;  elle 
a  exprimé  cette  pensée  dans  l'Adresse;  il  y  a 
lieu  de  prouver  par  des  actes  qu'elle  est  prête 
à  tous  les  sacrifices.  (Approbation  générale  et 
prolongée.)  M.  de  Brouckere  se  déclare  rassuré 
par  les  explications  du  ministre  de  la  guerre. 
M.  Gendebien  votera  le  crédit,  mais  il  main- 
tient que  la  nation  n'aura  pleine  satisfaction 
que  lorsqu'on  aura  pris  vis-a-vis  d'elle  des 
engagements  positifs  et  solennels. — 14.  A  l'oc- 
casion du  B.  des  affaires  étrangères,  M.  Gen- 


debien demande  de  nouveau  que  le  ministère 
s'explique  sur  la  situation  et  sur  les  rumeurs 
graves  qui  circulent  et  répandent  partout 
l'inquiétude.  M.  de  Theux,  m.  a.,  répond  que 
le  gouvernement  n'a  reçu  aucune  notification 
relative  aux  bruits  auxquels  l'orateur  fait 
allusion.  Il  ne  croit  pas  pouvoir  en  dire 
davantage  en  ce  moment.  Quand  l'heure  sera 
venue,  le  gouvernement  s'expliquera  avec 
toute  la  franchise  possible.  —  23.  La  cham- 
bre reçoit  communication  d'un  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  conclu  le  15  octobre 
1838  entre  la  Belgique  et  la  Sardaigne.  — 
26.  M.  F.  de  Mérode,par  m.  o.,  demande  que 
pour  le  cas  où  la  violation  du  territoire  belge 
serait  tentée  par  des  forces  supérieures,  le 
gouvernement  belge  invite  le  gouvernement 
français  à  placer  des  garnisons  dans  les 
frontières  belges  de  notre  frontière  du  midi. 
M.  de  Benesse  appuie  la  proposition  de 
M.  F.  de  Mérode.  MM.  Devaux  et  de 
Theux,  m.  a.,  font  observer  qu'il  n'y  a  pas 
de  proposition  sur  laquelle  on  puisse  voter, 
et  demandent  que  l'on  passe  à  l'ordre  du 
jour.  M.  Dumortier  fait  observer  qu'une  loi 
de  1851  autorise  le  gouvernement  à  réclamer 
l'intervention  des  troupes  étrangères  pendant 
toute  la  durée  de  la  guerre.  Le  gouvernement 
dispose  donc  des  pouvoirs  nécessaires.  Pour 
le  reste  il  faut  avoir  confiance  dans  ses  inten- 
tions. M.  F.  de  Mérode  déclare  qu'après  ce 
qu'a  dit  M.  Dumortier,  il  renonce  à  sa  pro- 
position. —  28.  M.  Doignon,  r.  c.y  présente 
le  rapport  sur  les  pétitions  de  trente  villes  et 
communes  du  pays  qui  protestent  contre  tout 
morcellement  du  territoire.  L'orateur  conclut 
au  renvoi  au  ministre  des  affaires  étrangères 
en  protestant  de  nouveau  que  le  gouvernement 
est  sans  pouvoir  pour  souscrire  aucune  cession 
de  territoire.  Ces  conclusions  sont  adoptées. 
23  janvier.  Dans  la  discussion  du  projet  de 
loi  autorisant  le  gouvernement  à  percevoir 
6  douzièmes  de  la  contribution  foncière  (voir 
Impôts),  M.  de  Renesse  témoigne  sa  recon- 
naissance à  M.  de  Montalembert  et  aux  autres 
membres  de  la  chambre  française  qui  ont  dé- 
fendu la  Belgique  avec  autant  de  talent  que 
de  générosité,  ainsi  qu'à  MM.  F.  de  Mérode, 
Dumortier,  Metz,  d'Hoffschmidt  et  d'Ansem- 
bourg,  pour  la  part  active  qu'ils  prennent  à  la 
défense  des  intérêts  de  nos  compatriotes, 
tant  par  leurs  écrits  que  par  leurs  paroles. 
M.  Dechamps  soutient  que  le  traité  ;les  24  ar- 
ticles est  pour  la  Belgique  une  nouvelle  édi- 
tion du  traité  de  la  Barrière.  Il  s'agit  pour 
elle  d'une  question  de  vie  ou  de  mort.  Si  elle 
sort  triomphante  de  la  lutte,  elle  aura  assis 
son  existence  sur  une  base  inébranlable.  Si, 
au  contraire,  elle  doit  passer  sous  les  four- 
ches caudines  de  la  diplomatie,  personne  en 
Furope,   à  commencer   par   elle-même,  ne 
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croirait  plus  à  sa  nationalité.  (Bravos.) M.  Pir- 
son  demande  que  le  gouvernement  désavoue 
le  journal  Y  Indépendant,  qui  cherche  à  pré- 
parer le  pays  au  moment  où  Ton  viendrait  lui 
dire  qu'on  a  fait  tout  ce  qui  était  humainement 
possible  et  qu'il  faut  se  résigner.  M.  de 
Theux,  m.  a.,  dit  que  Y  Indépendant,  pas  plus 
qu'aucun  autre  journal,  n'est  l'organe  du  gou- 
vernement. (Très-bien!)  — 29.  M.  Pirson  de- 
mande au  ministre  des  affaires  étrangères 
s'il  est  vrai,  comme  on  l'annonce,  qu'il  a 
reçu  des  communications  de  Londres.  Des 
explications  sont  nécessaires.  Nous  sommes 
arrivés  à  ce  moment  suprême  où  les  Belges 
vont  déchirer  ou  produire  à  la  postérité  le 
titre  qu'ils  tiennent  de  César.  «  Jurons  tous 
ici,  ministres  et  représentants,  que  nous  ne 
verrons  point  enlever  400,000  de  nos  frères 
sans  les  avoir  couverts  de  nos  armes.  Je  le 
jure  pour  moi  et  mes  fils.  »  (Applaudissements .) 
M.  de  Theux,  m.  «.,  répond  qu'il  espère  être 
prochainement  en  mesure  de  faire  un  rapport 
aux  chambres. 

1er  février.  M.  de  Theux,  m.  a.,  donne 
lecture  d'un  rapport  sur  les  négociations  sui- 
vies avec  la  conférence  de  Londres.  M.  A.  Ro- 
denbach  demande  l'impression  du  rapport  et 
interroge  le  gouvernement  sur  l'attitude  qu'il 
compte  prendre.  M.  Gendebien  dit  qu'il  est 
plus  que  temps  que  le  gouvernement  fasse 
connaître  ses  intentions.  M.  de  Theux, m.  a., 
répond  que  les  négociations  ne  sont  pas  ter- 
minées. Il  y  a  encore  certaines  ouvertures. 
C'est  pour  cela  qu'il  demande  à  s'abstenir 
pour  le  moment  d'exprimer  une  opinion. 
M.  Gendebien  :  «  C'est  cela,  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  acquis  une  majorité  dans  la  chambre. 
Alors  on  ira  loin.  »  Sur  la  proposition  du  mi- 
nistre, la  chambre  décide  qu'elle  s'ajournera 
au  6  février.  M.  Dumortier  dépose  sur  le 
bureau  une  proposition  d'ordre  du  jour  mo- 
tivé, conçu  en  ces  termes  :  «  La  chambre 
des  représentants,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  gouvernement  ;  considérant  que, 
par  son  Adresse  du  17  novembre  dernier, 
elle  a  exprimé  sa  volonté  irrévocable  de  con- 
server l'honneur  national  et  l'intégrité  du 
territoire,  et  qu'elle  a  autorisé  des  négocia- 
tions dans  ces  vues,  reprend  son  ordre  du 
jour.  »  Cette  proposition  est  signée  de 
MM.  B.-C.  Dumortier,  Gendebien,  Lecreps, 
Dechamps,  Lejeune,  Doignon ,  Corneli, 
d'Hoffschmidt,  de  Renesse,  Van  den  Bossche, 
de  Meer  de  Moorsel,  Metz,  Berger,  Pollenus, 
Raymaekers,  Beerenbroek,  Scheyven,  An- 
dries,  Heptia,  de  Puydt,  De  Smet,  Pirson, 
Zoude,  Thienpont,  Frison,  de  Man  d'Atten- 
rode,  Simons,  de  Roo,  Jadot,  de  Longrée, 
Van  Hoobrouck  de  Fiennes,  Vergauwen  et 
Seron.  Des  applaudissements  éclatent  dans 
les  tribunes,  que  le  président  menace  de  faire 


évacuer.  M.  de  Theux,  m.  a.,  fait  observer 
que  la  chambre  ne  ferait  preuve  ni  de  calme 
ni  de  dignité,  en  adoptant  sans  discussion  une 
proposition  d'ordre  du  jour,  à  la  suite  d'une 
communication  faite  au  nom  du  gouverne- 
ment et  résumant  une  longue  série  de  négo- 
ciations entre  la  Belgique  et  les  cinq  puis- 
sances. Le  ministre  ajoute  qu'il  y  aurait  quel- 
que chose  d'offensant  dans  un  procédé  de 
cette  nature,  et  demande  l'ajournement  de  la 
proposition,  sauf  à  la  reprendre  à  la  pro- 
chaine séance.  L'ordre  du  jour  est  soutenu 
par  MM.  Gendebien  et  Dumortier.  Ce  dernier 
répond  au  ministre  que  la  proposition  n'a 
pour  but  que  de  faire  déclarer  par  la  chambre 
qu'elle  veut  s'en  tenir  aux  termes  de  son 
Adresse  au  Roi,  qu'elle  entend  maintenir  les 
droits  du  pays  et  l'intégrité  du  territoire,  et 
il  proteste  en  son  nom  et  au  nom  de  ses  cosi- 
gnataires contre  toute  interprétation  qui  ten- 
drait à  donner  à  cette  proposition  le  moindre 
caractère  d'hostilité  contre  qui  que  ce  soit. 
M.  Ernst,  m.  j.,  engage  M.  Dumortier  à  retirer 
sa  proposition  qui  ne  peut  avoir,  à  son  sens, 
d'autre  résultat  que  de  diviser  la  chambre. 
M.  F.  de  Mérode  fait  observer  que  cet  ordre 
du  jour  ne  peut  aboutir  qu'à  des  paroles. 
Mieux  vaut  recourir  aux  actes  et  créer  des 
ressources.  L'orateur  s'engage  pour  son 
compte  à  payer  double  contribution  pour  les 
propriétés  qu'il  possède  même  hors  du  ter- 
ritoire belge.  M.  Dechamps  parle  en  faveur  de 
l'ordre  du  jour  motivé;  puis  M.  Gendebien 
dit  que  l'on  cherche  à  renouveler  le  scandale 
qui  s'est  produit  à  propos  des  18  articles. 
L'orateur  craint  tout  quand  il  se  rappelle  le 
passé.  11  met  le  ministère  en  demeure  de  for- 
muler des  conclusions.  M.  de  Theux,  m.  a., 
répond  qu'il  s'expliquera  à  la  prochaine 
séance.  —  5.  Un  arrêté  royal  ajourne  la 
chambre  jusqu'au  A  mars.  En  même  temps  le 
Moniteur  annonce  la  démission  de  MM.  d'Huart, 
m.  f.  et  Ernst,  m.  j.  L'intérim  du  département 
des  finances  est  confié  à  M.  F.  de  Mérode, 
m.  é.,  et  celui  du  département  de  la  justice  à 
M.  Nothomb,  m.  t.  —  12.  Un  nouvel  arrêté 
royal  convoque  les  chambres  pour  le  19.  — 
19.  M.  de  Theux,  m.  a.,  donne  lecture  d'un 
rapport  suivi  de  deux  projets  de  loi,  dont  le 
premier  autorise  le  Roi  à  conclure  et  à  signer 
les  traités  qui  règlent  la  séparation  entre  la 
Belgique  et  la  Hollande  sous  telles  clauses  et 
réserves  que  S.  M.  pourra  juger  nécessaires 
ou  utiles  dans  l'intérêt  du  pays  et  le  second 
détermine  les  conditions  auxquelles  les  habi- 
tants des  parties  cédées  du  Limbourg  et  du 
Luxembourg  peuvent  conserver  la  qualité  de 
Belges.  M.  Dumortier  prend  la  parole  et  re- 
proche aux  ministres  de  vouloir  faire  sanc- 
tionner l'opprobre  de  la  Belgique,  en  propo- 
sant un  traité  dont  l'acceptation  couvrirait  à 
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jamais  la  patrie  de  honte  et  d'infamie.  «  Si 
votre  intention,  dit-il,  étaitde  conduire  le  pays 
à  jouerunrôle  aussi  dégradant,  pourquoi  donc 
êtes-vous  venus  nous  parler  de  persévérance 
et  courage?  De  la  persévérance,  vous  n'en 
avez  pas;  du  courage,  vous  venez  de  nous 
prouver  que  vous  n'en  aurez  jamais  î  (Applau- 
dissements sur  les  bancs  de  la  chambre  et  dans 
les  tribunes.)  M.  Pirson  demande  des  explica- 
tions sur  la  démission  de  MM.  Ernst  et 
d'Huart.  Il  dit  qu'hier  il  y  a  eu  grand  dîner 
à  la  cour  et  aujourd'hui  trahison  du  minis- 
tère envers  la  patrie  et  le  Roi.  Au  président, 
qui  lui  dit  que  le  règlement  défend  les  inju- 
res, il  répond  qu'il  résistera  au  despotisme 
du  ministère,  du  fauteuil  et  même  du  trône. 
Il  y  a  conspiration  contre  l'intégrité  du  ter- 
ritoire de  la  part  de  trois  hommes  lâches, 
restes  honteux  d'un  ministère  auquel  nous 
avions  accordé  tout  pour  nous  défendre. 
L'orateur  demande  aux  deux  autres  pourquoi 
ils  se  sont  retirés.  M.  Gendebien  se  joint  à 
M.  Pirson  pour  réclamer  ces  explications. 
M.  Ernst,  m.j.,  dit  que  son  collègue  et  lui 
se  sont  retirés  parce  qu'ils  ont  cru  que  l'hon- 
neur et  la  dignité  du  pays  ne  permettaient  de 
céder  qu'en  présence  d'une  force  majeure  et 
pour  ainsi  dire  au  moment  de  subir  la  con- 
trainte. M.  de  Theux,  m.  a.,  déclare,  de  son 
côté,  que  les  ministres  restants  n'ont  pas 
cherché  à  compléter  le  cabinet,  parce  qu'ils 
ont  voulu  être  seuls  responsables  et  seuls  dé- 
fenseurs du  projet  de  loi  qui  vient  d'être 
présenté.  M.  F.  de  Mérode  engage  la  chambre 
à  délibérer  avec  calme  et  à  ne  pas  se  laisser 
arracher  un  vote  par  les  cris  de  taverne.  Il 
est  essentiel  que  le  pays  sache  à  quoi  il  s'en- 
gage. Les  notes,  les  refus,  les  déclarations 
dépourvues  d'auxiliaires  effectifs  ne  sont  rien. 
Il  ne  faut  pas  laisser  croire  aux  populations 
que  la  résistance,  même  passive,  ne  consiste 
que  dans  les  mouvements  de  tribune  ou  autres 
semblables.  Elle  est  coûteuse  et,  de  plus, 
pour  obtenir  une  chance  quelconque  de  suc- 
cès, le  maintien  de  l'ordre  le  plus  parfait  et 
du  respect  aux  autorités  légales  est  indispen- 
sable. Si  cet  ordre  et  ce  respect  devaient 
éprouver  des  atteintes,  l'orateur  accepterait 
immédiatement  le  traité,  comme  le  moindre 
des  maux.  M.  Pollenus  soutient  que  le  pou- 
voir législatif  n'a  pas  le  droit  de  statuer  sur 
la  proposition  du  gouvernement.  Un  décret 
du  pouvoir  constituant  a  fixé  les  limites  du 


(1)  L'intérêt  et  la  curiosité  du  public  ne  pouvaient 
manquer  d'être  excités  à  un  haut  degré  par  l'impor- 
tance des  délibérations  qui  allaient  s'ouvrir  dans 
cette  séance.  La  tribune  supérieure,  les  tribunes  ré- 
servée et  publique  étaient  remplies.  Les  mesures  de 
police  prises  par  l'autorité  devaient  assurer  le  main- 
tien de  l'ordre,  si  quelques    malveillants  avaient 


territoire.  Le  Roi  a  juré  d'en  maintenir  l'in- 
tégrité ;  or,  la  chambre  ne  peut  modifier  la 
Constitution.  D'ailleurs,  on  peut  subir  la  force 
brutale,  mais  une  assemblée  délibérante  ne 
l'accepte  jamais.  (Très-bien!)  M.  Dumortier 
ajoute  que  le  projet  de  loi  tend  à  modifier 
l'article  1er  de  la  Constitution,  et  cette  modifi- 
cation ne  peut  être  prononcée  qu'en  suivant 
les  règles  tracées  par  l'article  151,  à  la  suite 
d'une  dissolution  des  chambres.  Le  projet 
est  renvoyé  aux  sections.  Sur  la  proposition 
de  M.  de  Brouckere,  il  est  décidé  que  la 
chambre  se  réunira  aussitôt  que  le  rapport 
sera  prêt. — 28.  A  propos  d'un  certain  nombre 
de  pétitions  dans  lesquelles  on  réclame  l'adop- 
tion du  traité  de  paix,  et  dont  quelques-unes 
émanent  des  chambres  de  commerce,  M.  De 
Smet  se  plaint  de  ce  qu'on  ait  publié  ces 
pétitions  au  Moniteur,  tandis  qu'on  n'y  a 
jamais  fait  figurer  celles  qui  réclamaient 
contre  le  morcellement  du  territoire.  11  est 
décidé  que  les  pétitions  seront  publiées  avec 
les  signatures.  M.  Dolez,  r.  s.  c,  donne 
ensuite  lecture  du  rapport  sur  le  projet  de  loi 
et  conclut  à  l'adoption  avec  de  légers  change- 
ments. MM.  Van  den  Bossche  et  Gendebien, 
par  m.  o.,  demandent  communication  de  tous 
les  documents  qui  ont  servi  à  la  négociation 
du  traité,  sauf  la  correspondance  confiden- 
tielle entre  le  gouvernement  et  ses  agents. 
Cette  proposition,  soutenue  par  MM.  Dumor- 
tier, de  Foere  et  Pirson,  combattue  par 
MM.  de  Theux,m.a.,etNothomb,  m.  t.,  n'est 
pas  adoptée. 

4  mars.  La  discussion  est  ouverte  (1). 
M.  Dequesne,  n'ayant  plus  d'espoir  de  sauver 
le  Limbourg  et  le  Luxembourg,  est  d'avis 
qu'en  présence  de  l'Europe  coalisée  il  ne  reste 
plus  qu'un  parti  :  accepter  la  proposition  du 
gouvernement.  Lutter  davantage  serait  ajou- 
ter de  nouvelles  victimes  sans  reculer  d'un 
pas  le  sacrifice.  L'orateur  termine  par  ces 
mots  :  «  En  présence  de  la  force  et  de  la  né- 
cessité qui  nous  étreignent  de  tous  côtés,  le 
temps  de  la  résistance  est  passé;  il  ne  nous 
reste  plus  qu'à  nous  résigner.  D'autres  na- 
tions et  de  plus  grandes  que  la  nôtre  ont  eu 
aussi  à  étouffer  dans  leur  cœur  les  sentiments 
les  plus  légitimes,  et  elles  n'en  sont  pas  moins 
grandes,  moins  honorables  aux  yeux  de 
l'Europe.  Nous  avons  fait  ce  qui  était  en  notre 
pouvoir,  et  il  ne  nous  reste  plus  maintenant 
qu'à  en  appeler  à  la  justice  de  l'avenir,  et,  je 


cherché  a  le  troubler.  Au  dehors  du  Palais  de  la 
Nation  stationnait  un  bataillon  d'infanterie,  dans 
l'enceinte  du  Palais  plusieurs  postes  étaient  occupés 
par  des  soldats.  Mais  ces  mesures  de  précaution 
lurent  heureusement  inutiles,  et,  pendant  cette  longue 
discussion,  l'ordre  le  plus  parfait  n'a  cessé  de  pré- 
sider aux  délibérations  des  chambres. 
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l'espère,  nous  ne  disons  pas  à  nos  compa- 
triotes du  Limbourg  et  du  Luxembourg  un 
éternel  adieu.  »  M.  Scheyven  est  d'avis  qu'il 
y  a  lieu  de  refuser  le  traité;  l'honneur  na- 
tional sera  saut,  et  nous  n'aurons  pas  la 
guerre.  «  Non,  les  puissances  ne  se  charge- 
ront pas  d'exécuter  cette  œuvre  d'iniquité. 
C'est  à  vous  de  voir  si  vous  livrerez  vos  frères. 
C'est  notre  consentement  qu'on  demande,  le 
donnerez-vous?  Moi,  jamais  !  »  (Applaudisse- 
ments.) M.  Nothomb,  m.  t.,  commence  par 
déclarer  que  les  trois  nommes  qui  forment  le 
ministère  et  qui  proposent  de  constituer  dé- 
finitivement la  nationalité  belge,  appartien- 
nent l'un  par  son  mandat,  l'autre  par  sa  nais- 
sance, le  troisième  par  sa  naissance  et  son 
mandat,  aux  deux  provinces  exclues  en  partie 
de  cette  nationalité  ;  en  restant  aux  affaires, 
ils  ont  cédé  à  une  profonde  conviction  et  au 
sentiment  d'un  grand  devoir.  S'ils  s'étaient 
trouvés  hors  des  affaires,  certes  ils  n'y  se- 
raient point  entrés  pour  accepter  cette  tâche  ; 
mais,  se  trouvant  au  ministère  et  convaincus 
qu'il  n'y  a  d'autre  mesure  à  prendre  par  la 
Belgique,  ils  n'ont  pas  cru  pouvoir  manquer 
à  la  mission  que  leur  imposaient  les  circon- 
stances :  ils  se  seraient  estimés  heureux  s'ils 
avaient  eu  une  autre  conviction,  ce  qui  leur 
eût  permis  de  faire  une  autre  proposition  ou 
de  se  retirer.  L'orateur,  après  un  long  histo- 
rique des  négociations,  conclut  en  disant  que 
la  révolution  est  close  et  qu'elle  pourra  se  pré- 
senter la  tète  haute  devant  l'histoire,  car  elle 
a  été  heureuse  et  sage.  La  Belgique  a  cédé, 
mais  devant  l'Europe  entière  qui  a  dû  se  lever 
contre  elle  ;  il  n'y  a  pas  de  déshonneur  à 
céder  à  l'Europe,  il  y  a  de  l'honneur  à  exiger, 
pour  céder,  que  ce  soit  l'Europe  qui  le  de- 
mande. Au  milieu  d'une  coalition  européenne 
et  d'une  crise  intérieure,  la  Belgique  a  reconnu 
son  impuissance  à  conserver  tous  ses  associés; 
elle  l'a  reconnue  pour  leur  éviter  de  grands 
maux,  et  après  avoir  pris  une  de  ces  attitudes 
dont  le  souvenir  subsiste  comme  une  noble 
protestation,  comme  un  appel  à  des  temps 
meilleurs.  La  Belgique  n'est  point  humiliée, 
déshonorée;  elle  a  fait  tout  ce  qu'elle  pou- 
vait. Ayant  fait  tout  ce  qu'elle  pouvait,  elle 
a  fait  tout  ce  qu'elle  devait  ;  exiger  davan- 
tage, ce  serait  être  injuste  envers  elle.  C'est 
sur  les  deux  grandes  nations  qui  abandon- 
nent la  Belgique  que  retombe  ce  qu'il  y  a 
d'odieux  dans  l'acte  qui  clôt  la  révolution, 
c'est  aux  tribunes  de  France  et  d'Angleterre 
que  l'histoire  en  demandera  compte.  Comme 
Belge,  l'orateur  ne  se  sent  ni  humilié  ni  dés- 
honoré ;  comme  Luxembourgeois,  il  déplore 
plus  que  personne  le  sort  d'une  province 
sacrifiée  aux  implacables  exigences  de  la  poli- 
tique européenne.  Il  engage  le  pays  à  repren- 
dre le  cours  de  ses  prospérités  momentané- 


ment interrompu,  mais  à  n'oublier  jamais 
que  ceux  qu'il  est  forcée  d'abandonner  sont 
toujours  'ses  anciens  associés,  que  son  indé- 
pendance est  aussi  leur  ouvrage,  et  que  la 
Belgique  demeure  la  patrie  commune.  M.  Zoude 
repousse  le  traité,  tout  en  rendant  hommage 
à  la  probité  du  ministre  qui  le  propose.  Il 
croit  que  si  la  politique  a  permis  aux  puis- 
sances de  se  coaliser  contre  nous,  l'intérêt  de 
légitime  défense  nous  permet  de  nous  coa- 
liser avec  les  peuples  contre  les  puissances,  et 
qu'après  avoir  inutilement  invoqué  la  justice 
des  rois,  nous  devons  faire  appel  à  la  justice 
des  peuples.  —  5.  M.  Willmar,  m.  </.,  a  l'in- 
time conviction  que  le  ministère  a  donné 
l'exemple  d'un  grand  courage  civique  en  pro- 
posant à  la  chambre  de  subir  la  loi  d'une 
cruelle  nécessité.  Cependant  le  ministère  qui 
s'est  jeté  dans  le  torrent  de  l'opinion  pu- 
blique pour  le  retenir,  a  déjà  derrière  lui  une 
digue  capable  de  résistance.  L'orateur  dit 
qu'au  point  de  vue  militaire,  pour  l'honneur 
du  pays,  il  n'y  a  qu'un  seul  moyen,  c'est  la 
résistance  à  outrance,  et  il  combat  l'idée 
d'une  résistance  passive  à  l'aide  de  laquelle 
on  amènerait  l'occupation.  L'honneur  na- 
tional et  l'honneur  de  l'armée  ne  sont  pas 
compromis  par  les  propositions  du  traité  ; 
ils  le  seraient  au  contraire  par  les  moyens 
qu'on  indique  au  dehors  pour  ne  pas  adopter 
le  traité.  M.  Doignon  soutient  et  développe 
cette  thèse  que  les  chambres  sont  incompé- 
tentes pour  reviser  la  Constitution  et  que 
l'adoption  du  traité  implique  cette  révision. 
11  engage  la  chambre  à  n'obéir  qu'au  cri  de 
sa  conscience.  «  La  chambre,  dit-il,  a,  dans  ce 
moment,  une  grande  épreuve  à  soutenir, 
épreuve  semblable  à  celle  du  Congrès  en  1850, 
lorsqu'il  fut  assez  courageux  pour  voter  l'ex- 
clusion des  Nassau.  Cette  même  enceinte 
fut  alors,  de  toutes  parts,  assiégée,  entourée 
d'intrigues,  de  menaces,  d'alarmes  de  toute 
espèce.  Alors  comme  aujourd'hui  l'or  de  nos 
ennemis  était  prodigué  à  la  presse.  L'assem- 
blée tint  tête  à  l'orage,  et  le  pays  fut  sauvé. 
Malgré  les  efforts  du  gouvernement,  je  con- 
serve l'espoir  que  la  chambre  actuelle,  d'ail- 
leurs incompétente,  ne  montrera  pas  moins 
de  fermeté,  et  qu'elle  sortira  triomphante 
de  la  crise  actuelle  ».  (Applaudissements.) 
M.  F.  de  Mérode  parle  sur  le  traité,  sans  con- 
clure pour  ou  contre  son  adoption.  11  attend, 
pour  se  décider,  la  lumière  qu'apportera  la 
discussion  des  faits  intérieurs  et  extérieurs. 
Il  a  quelque  confiance  dans  l'obstination  pa- 
tiente qui  parlerait  un  noble  langage  contre 
la  consommation  d'un  acte  mauvais.  Les  cir- 
constances permettent-elles  à  la  Belgique 
d'attendre  des  résultats  incertains  avec  une 
courageuse  persévérance  ?  On  dit  que  l'ur- 
gence presse  l'acceptation  de  la  chambre.  Il 
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en  doute,  sans  blâmer  ceux  qui  ne  cloutent 
pas,  et  sans  traiter  légèrement  leurs  prévi- 
sions. —  6.  M.  Verhaegen  comprend  que  des 
cœurs  généreux  s'indignent  à  la  pensée  de 
l'abandon  de  la  Belgique  par  les  puissances. 
Il  est  fier  pour  son  pays  de  l'entendre  protes- 
ter solennellement  et  énergiquement  contre 
une  semblable  lâcheté.  Il  est  cruel  de  voir 
jusqu'où  peut  aller  l'abus  de  la  force  de  peu- 
ple à  peuple  ;  mais,  d'un  autre  côté,  il  est 
honorable  de  remarquer  qu'on  ne  nous  a  pas 
laissé  de  choix.  On  ne  nous  a  pas  proposé, 
demandé  la  cession  de  nos  frères,  on  nous 
l'impose,  on  nous  y  contraint.  C'est  un  hom- 
mage involontaire  rendu  au  caractère  na- 
tional des  Belges.  La  ligne  de  démarcation 
tracée  par  une  politique  égoïste  n'affaiblira 
ni  nos  sentiments,  ni  nos  communes  sym- 
pathies ;  nous  resterons  ce  que  nous  sommes, 
les  fils  d'une  même  mère,  les  rejetons  d'une 
même  race.  Cette  séparation  que  l'impérieuse 
nécessité  nous  prescrit  et  dont  la  honte  ne 
retombera  que  sur  ceux  qui  la  veulent,  rien 
ne  suppose  qu'elle  doive  être  éternelle,  ni 
même  durable.  C'est  pour  un  temps,  peut- 
être  très-limité,  que  nous  vivrons  sous  un 
sceptre  et  sous  des  lois  différentes.  Une  poli- 
tique plus  intelligente  des  vrais  besoins  des 
peuples  fera  place  aux  calculs  étroits  de  la 
politique  européenne  actuelle.  Nous  ne  nous 
séparons  que  pour  nous  retrouver  un  jour. 
Et  si,  des  deux  parts  que  la  conférence  a  jugé 
à  propos  de  faire  du  Limbourg  et  du  Luxem- 
bourg, elle  assigne  à  notre  ennemi  la  plus 
peuplée,  c'est  pour  nous,  Belges  de  toutes  les 
autres  provinces,  une  raison  de  plus  de  penser 
que  notre  royaume  retrouvera,  en  de  meil- 
leures circonstances,  les  limites  que  la  nature 
et  notre  courage  lui  avaient  données.  En 
acceptant  dojic  le  traité  qui  nous  est  non  pas 
offert,  mais  imposé,  l'orateur  renonce,  il  est 
vrai,  à  des  droits  actuels,  mais  c'est  pour  se 
réserver  toutes  ses  espérances  dans  l'avenir. 
M.  de  Theux,  m.  «.,  répond  à  ceux  qui  ont 
conseillé  à  la  Belgique  d'imiter  la  Pologne  en 
prenant  la  résolution  de  vaincre  ou  de  mourir. 
Plus  heureux  que  la  Pologne,  il  nous  est  permis 
de  délibérer  sur  un  traité  de  paix  ;  la  Bel- 
gique peut  se  constituer  définitivement,  être 
reconnue  de  tous  les  Etats  de  l'Europe,  rece- 
voir l'abdication  de  son  ancien  souverain,  et 
cela  sans  avoir  eu  a  soutenir  une  guerre  péril- 
leuse, une  guerre  ruineuse.  La  question  de 
nationalité  est  ici  en  jeu;  qu'on  ne  se  le  dis- 
simule pas,  depuis  huit  années  la  question 
hollando-belge  a  jeté  l'inquiétude  entre  toutes 
les  puissances;  cette  question  doit  avoir  un 
terme,  et  si  jamais  l'opinion  que  la  nationa- 
lité belge  est  impossible  venait  à  prévaloir; 
si  la  représentation  nationale  proclamait,  en 
repoussant  le  traité,  que  la  Belgique  n'a  de 


conditions  d'existence  que  dans  les  chances 
favorables  d'une  guerre,  alors  d'autres  me- 
sures pourraient  être  prises.  M.  Beerenbroeck 
dit  que  si  la  Belgique  pousse  l'égoïsme  jus- 
qu'à abandonner  les  Limbourgeois,  elle  sera 
trop  flétrie,  trop  déshonorée   aux  yeux    du 
monde  entier  pour  qu'on  veuille  encore  porter 
le  nom  de  Belge.  L'orateur  renoncera  à  ce 
titre;  il  rentrera  dans  le  pays  qui  l'a  vu  naître, 
au  milieu  de  ceux  qui  lui  ont  donné  tant  de 
marques  d'estime  et  que,  par  un  simple  vote, 
on  retranche  de  la  grande  famille  ;  comme 
lui,  ils  refuseront  l'hospitalité  qu'on  leur  offre. 
Fort  de  la  justice  de  sa  cause,  l'orateur  attend 
avec  calme  le  jugement  qui  va  être  prononcé. 
Mais  si,  par  malheur,  la  chambre  décidait 
contre  les  Limbourgeois,  l'Europe  dira  que 
la  majorité  l'a  emporté  et  que  cependant  le 
bon  droit  était  du  côté  de  la  minorité.  (Mar- 
ques nombreuses    d'approbation.)  M.  H.   Vi- 
lain XI1II  est  d'avis  que  la  chambre  est  com- 
pétente pour  voter  le  traité,  l'article  68  de  la 
Constitution  autorisant  une  cession  de  terri- 
toire. Le  traité  est  à  la  fois  un  acte  de  paix 
et  la  déchéance  du  roi  Guillaume.  La  disjonc- 
tion des  deux  provinces  est  une  cruelle  phase 
de  notre  histoire  ;  tous  nous  la  déplorons, 
mais  ce   sacrifice  nous  est  imposé  par  la  vo- 
lonté de  six  puissances  :  l'évidence  nous  en 
est  acquise,  et  nos  retards,  nos  murmures 
protestent  à  suffisance  contre  cet  abandon. 
La  Belgique,  en  se  voilant  la  face,  subira  pour 
l'instant  la  loi  suprême  qui  gouverne  le  monde, 
qui  courbe  les  grands  comme  les  petits  Etats, 
les  rois  comme  les  peuples  :  la  nécessité  ! 
M.  Max.  de  Renesse  dit  que,  si  la  majorité  de 
la  chambre  faiblissait  dans  les  circonstances 
actuelles;  si  elle  méconnaissait  et  ne  respec- 
tait plus  les  protestations  les  plus  formelles 
contre  le  morcellement  du  territoire,  il  fau- 
drait   douter  de  l'avenir  d'une  nationalité 
déshonorée,  et  il  n'aurait  qu'à  déplorer  que 
ses  malheureux  compatriotes  se  soient  asso- 
ciés à  une  révolution,  et  surtout  à  une  nation 
qui  a  si  peu  de  sentiments  de  générosité,  qui 
préfère  le  vil  intérêt  matériel  à  la  conserva- 
tion de  populations  généreuses  qui  ont  versé 
leur  sang  pour  l'indépendance  commune,  et 
ont  droit  d'être  maintenues  Belges  comme 
tous  les  autres    habitants  de  la  Belgique. 
M.  Hye-Hoys  déclare  que  s'il  s'abandonnait 
à  des  sympathies  irréfléchies,  à  l'espoir  d'une 
vengeance  prochaine  et  au  désir  bien  vif  de 
faire  oublier  les  malheurs  de  la  campagne 
de  1851  ;   s'il  voyait  le  moyen  de  soutenir 
nos  prétentions  avec  succès,  il  voterait  im- 
médiatement pour  la  résistance,  et  la  soutien- 
drait de  toutes  ses  forces.  Mais  les  puissances 
sont  unanimes  pour  nous  écraser,  et  n'allons 
pas,   dans  cette  épouvantable  loterie  de  la 
guerre,  risquer  l'enjeu  de  notre  pays,  pour 
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la  conservation  très-éventuelle  de  deux  frac- 
tions de  provinces.  Gémissons  sur  ce  divorce 
malheureux  qu'il  n'est  pas  en  notre  pouvoir 
d'empêcher;  disons  avec  M.  Verhaegen  un 
adieu  qui  ne  sera  pas  éternel  à  nos  frères  du 
Limbourg  et  du  Luxembourg,  et  résignons- 
nous  à  perdre  momentanément  la  meilleure 
des  causes,  et  à  accepter  un  traité  qu'on  nous 
impose  par  la  force,  mais  que  la  prudence 
nous  empêche  de  repousser!  —  7.  M.  Simons 
dit  qu'il  y  a  à  choisir  entre  la  guerre  ou  la 
honte,  entre  l'indépendance  ou  la  restaura- 
tion. A  son  avis,un  vote  négatif  ne  nous  expose 
à  aucune  éventualité  fâcheuse,  conserve  in- 
tact l'honneur,  élément  indispensable  de  notre 
jeune  nationalité,  et  nous  prépare  un  avenir 
glorieux  et  prospère.  Le  choix  n'est  pas  dou- 
teux. L'orateur  repousse  le  traité  liberticide 
avec  la  plus  profonde  indignation.  La  pos- 
térité nous  jugera.  (Applaudissements  dans  la 
chambre  et  dans  les  tribunes.)  M.  Devaux,  en 
acceptant  le  traité,  envisage  surtout  l'avenir. 
11  prévoit  le  jour  d'une  crise  européenne  ;  or, 
vouloir  arriver  à  ce  moment  décisif  avec  un 
territoire  contesté,  une  existence  équivoque, 
une  nationalité  non  reconnue,  avec  des  dehors 
précaires,  avec  les  antipathies  de  tout  ce  qui 
devrait  nous  aider,  avec  la  réputation  d'un 
peuple  incapable  de  se  rasseoir,  menaçant 
de  combattre  ses  voisins  par  la  contagion  de 
l'anarchie,  isolé,  sans  lien  affermi  avec  qui 
que  ce  soit  en  Europe,  c'est  là  s'abandonner 
à  la  plus  inconcevable  et  la  plus  fatale  impré- 
voyance, c'est  gâter  notre  destinée  à  plaisir, 
c'est  assassiner  notre  nationalité  dans  son 
berceau,  c'est  s'attirer  les  malédictions,  les 
mépris  les  plus  accablants  de  l'histoire,  pour 
avoir,  indignes  que  nous'  serions,  gaspillé, 
par  une  incroyable  incapacité,  le  dépôt  de 
cette  belle  et  riche  indépendance,  qu'après 
tant  de  générations  malheureuses,  après  tant 
d'efforts  inutiles,  un  bonheur  inouï,  un  con- 
cours inespéré  de  circonstances  fortuites,  était 
venu  replacer  en  nos  mains.  C'est  dans  le 
contre-pied  de  cette  politique  d'aveuglement 
et  d'étourderie  qu'est  notre  salut,  qu'est  notre 
honneur  devant  la  postérité,  devant  l'histoire. 
Hâtons-nous  de  nous  constituer  définitive- 
ment aux  yeux  de  tous.  Que,  dans  nos  rap- 
ports avec  l'Europe,  il  n'y  ait  plus  rien  de 
contesté,  ni  de  contestable  ;  ne  laissons  à  qui 
que  ce  soit  un  prétexte,  une  porte  ouverte 
pour  s'introduire  chez  nous;  prenons  le  plus 
tôt  possible  l'assiette  la  plus  posée;  faisons 
qu'on  reconnaisse  en  nous  un  peuple  sage  et 
rassis.  A  l'intérieur,  développons  surtout  le 
sentiment  national,  développons  l'industrie, 
la  civilisation  et  les  arts  qui  doivent  donner 
à  la  nationalité  un  prestige  dont  elle  ne  peut 
se  passer;  autant  que  possible,  tâchons  qu'au- 
cune opinion  considérable,  qu'aucun  intérêt 


légitime  ne  puisse  avoir  à  gagner  à  un  chan- 
gement. Au  dehors,  commandons  l'estime  par 
notre  sagesse,  concilions-nous  au  midi  et  au 
nord  toutes  les  sympathies  raisonnables; 
effaçons  par  une  conduite  habile  et  prudente 
les  répugnances  de  ceux  sur  qui  peut-être 
nous  serons  forcés  de  nous  appuyer  au  jour 
du  danger.  Et  ce  n'est  pas  d'une  main  humi- 
liée que  la  Belgique  écrira  son  nom  sous  cet 
acte  de  conciliation  européenne.  En  le  signant, 
elle  pourra,  sans  rougir,  regarder  en  face  tous 
ceux  qui  signeront  avec  elle.  Après  la  paix, 
elle  marchera  le  front  levé  devant  ses  contem- 
porains et  devant  l'histoire.  L'orateur  cher- 
che vainement  en  Europe  une  nation  qui 
pourrait  lui  jeter  la  pierre.  11  cherche  vaine- 
ment quelle  génération,  dans  l'avenir  comme 
dans  le  passé,  pourrait  nous  reprocher  de 
n'avoir  pas  assez  fait  depuis  neuf  ans.  Il 
votera  pour  l'acceptation  du  traité;  et  en 
émettant  ce  vote,  il  croit  s'acquitter  d'une 
obligation  sacrée  envers  la  patrie  ;  il  croit 
accomplir  envers  elle  la  part  du  devoir  poli- 
tique le  plus  élevé,  de  la  vraie  mission  impo- 
sée à  cette  génération  privilégiée  de  la  Bel- 
gique à  laquelle  il  a  le  bonheur  d'appartenir  : 
la  mission  de  fonder  et  de  consolider  la  na- 
tionalité belge.  (Applaudissements  dans  ras- 
semblée.) M.  Angillis  combat  le  traité.  Il  dit 
que  s'il  votait  la  loi,  il  ne  jouirait  plus  d'un 
instant  de  bonheur,  et  verrait  constamment 
devant  ses  yeux  l'ombre  de  ces  Belges  que 
son  vote  aurait  rendus  malheureux.  Il  est 
convaincu,  du  reste,  que  la  nation  est  résolue 
à  maintenir  ce  qu'elle  a  conquis;  et  tant 
qu'elle  verra  flotter  le  drapeau  belge  sur  le 
clocher  du  plus  petit  village,  elle  défendra 
ses  droits  et  ses  libertés.  Il  répète  qu'un  jour 
l'histoire  dira  :  Un  tel  était  à  la  chambre  en 
1859,  il  a  voté  le  rejet  du  traité,  il  s'est 
soumis  a  toutes  les  chances  d'une  lutte  achar- 
née, d'une  lutte  inégale,  parce  qu'il  n'a  pas 
voulu  voter  l'abandon  de  ses  frères  du  Lim- 
bourg et  du  Luxembourg.  (Très-bien!)  M.  Des- 
manet  de  Biesme  pense  que  la  Belgique  a 
toujours  mal  apprécié  sa  position,  exagéré 
ses  forces  et  son  importance  par  rapport  au 
reste  de  l'Europe.  Selon  lui,  la  Belgique, 
comme  Etat  indépendant,  était  une  création 
essentiellement  diplomatique  ;  elle  subit  les 
conséquences  ou  la  tache  de  sa  naissance. 
Ces  protocoles  dont  on  se  plaint  avec  tant  de 
raison,  puisqu'ils  imposent  de  douloureux 
sacrifices,  ne  sont  pas  plus  favorablement 
accueillis  à  La  Haye  qu'à  Bruxelles.  On  rai- 
sonne comme  si  la  Belgique  voulait  mourir; 
or,  la  Belgique  veut  vivre,  et  si  quelques-uns 
lui  prédisent  la  mort,  ce  ne  sera  pas  la  pre- 
mière fois  qu'un  enfant  déclaré  non  viable 
aurait  enterré  le  médecin.  (Hilarité.)  L'ora- 
teur ne  veut  pas  de  principe  exclusif.  On 
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peut  trouver  beau  de  sacrifier  jusqu'au  der- 
nier village  pour  tâcher  de  conserver  le  Lim- 
bourg et  le  Luxembourg.  En  risquant  tout, 
on  perd  souvent  tout.  Un  jour,  à  la  Conven- 
tion, un  malencontreux  orateur  a  dit  dans  un 
beau  mouvement  d'enthousiasme,  factice  ou 
réel,  n'importe  :  Périssent  les  colonies  plutôt 
qu'un  principe.  Les  colonies  ont  péri,  et  le 
principe  a  péri  au  fond  de  l'océan  Atlantique. 
{Nouveaux  rires.)  M.  De  Smet  espère  que  la 
chambre  ne  sera  pas  assez  lâche,  assez  inhu- 
maine, assez  inique,  assez  impie  pour  livrer 
400,000  Belges  à  la  tyrannie  des  Nassau,  et 
400,000  catholiques  à  l'atrocité  des  calvi- 
nistes. L'humanité  ne  sera  pas  témoin  d'un 
si  dégoûtant  trafic  de  chair  humaine  !  La  ca- 
tholicité ne  devra  pas  verser  des  larmes  sur 
cette  Belgique  si  chrétienne,  de  ce  qu'elle 
aurait  donné  l'affligeant  scandale  d'avoir  vendu 
et  livré  400,000  de  ses  enfants  catholiques 
aux  sectaires. — 8.  M.  De  Smet  continue  son 
discours.  Il  reproche  à  M.  Nothomb  d'avoir 
trahi  toutes  ses  promesses  à  l'égard  du  Luxem- 
bourg et  à  M.  Willmar  d'avoir  imaginé  une 
théorie  de  l'honneur  militaire  que  repousse- 
rait avec  indignation  le  plus  petit  tambour  des 
régiments.  Il  accuse  M.Desmanet  de  Biesme, 
qui  a  servi  dans  les  armées  de  l'Empire,  de 
faire  peu  de  cas  de  la  croix  de  la  Légion 
d'honneur  qu'il  porte  sur  sa  poitrine.  Il  at- 
taque aussi  avec  vivacité  M.  de  Gerlache, 
auteur  d'une  brochure  favorable  au  traité  et 
publiée  par  le  Moniteur.  Il  termine  par  une  série 
de  questions  relatives  à  la  liquidation  des 
créances  de  la  Belgique  à  charge  du  roi  Guil- 
laume. M.  Willmar,  m.  g.,  proteste  contre  les 
injures  du  préopinant  et  suppose  qu'elles  ne 
s'adressent  pas  à  sa  personne,  car  il  ne  les 
souffrirait  pas.  M.  De  Smet  répond  que  son 
langage  s'appliquait  au  discours  du  ministre 
et  que,  dans  tout  autre  Parlement,  on  l'eût 
accusé  de  trahison.  M.  deTheux,  m.  a.,  pro- 
teste à  son  tour  contre  les  attaques  adressées 
à  M.  Gerlache,  qui  a  rendu  tout  récemment  à 
la  Belgique  deux  services  éclatants,  le  pre- 
mier en  se  chargeant  d'une  mission  difficile 
auprès  de  la  Conférence,  le  second  en  ayant 
le  courage  de  professer  hautement  une  opi- 
nion qu'il  croyait  conforme  à  l'intérêt  général 
du  pays.  M.  Liedts  soutient  que  la  compé- 
tence de  la  chambre  pour  l'acceptation  du 
traité  est  évidente  et  incontestable,  qu'elle 
peut  l'adopter  sans  violer  la  Constitution, 
qu'elle  le  doit  même  si  sa  conscience  lui  crie 
que  la  loi  de  la  nécessité  le  commande. 
M.  d'Hoffschmidt  n'a  pu  voir  sans  indigna- 
nation  la  défection  produite  par  la  réaction, 
aussi  subite  que  déplorable,  qui  s'est  opérée 
dans  notre  population  industrielle  et  ses  re- 
présentants. Cette  réaction  ne  peut  être  que 
le  fait  d'une  ligue  puissante,  formée  par  les 


égoïstes  et  les  ambitieux,  qui  n'ont  en  vue 
que  la  conservation  de  la  position  et  des 
postes  brillants  qu'ils  se  sont  créés  à  la  suite 
de  la  révolution.  L'orateur  déclare  qu'à  lui, 
qui  appartient  à  la  partie  non  contestée  du 
Luxembourg,  on  arracherait  mille  fois  la  vie 
plutôt  qu'un  vote  qui  l'oppresserait  le  reste 
de  ses  jours.  Jamais  ses  malheureux  compa- 
triotes du  Limbourg  et  du  Luxembourg  ne 
pourront  lui  dire  :  Vous  avez  forfait  à  l'hon- 
neur, car  vous  nous  avez  lâchement  trahis. 
(Applaudissements  dans  la  salle  et  dans  les 
tribunes.)  M.  Mercier  constate  que  par  le 
traité  nous  obtenons  en  définitive  un  dégrève- 
ment d'une  dette  annuelle  de  9,527,000  fr. 
Liés  que  nous  sommes  vis-à-vis  des  cinq  puis- 
sances signataires  du  traité  du  15  novembre, 
nous  ne  pouvons,  sans  méconnaître  nos  inté- 
rêts, rejeter  les  modifications  favorables  que 
renferme  celui  qui  nous  est  présenté.  L'ora- 
teur est  en  outre  déterminé  par  la  conviction 
que  la  résistance  doit  surtout  devenir  fatale 
aux  populations  ;  aujourd'hui  du  moins  leur 
prospérité  n'est  pas  atteinte  ;  elles  ont  pour 
elles  la  garantie  des  traités  ;  que  leur  terri- 
toire devienne  un  vaste  champ  de  bataille, 
ainsi  que  le  conseillent  d'imprudents  amis, 
le  sacrifice  peut-être  sera  retardé  de  quelques 
mois  ;  mais  il  faudra  toujours  succomber  sous 
le  nombre.  Alors  ces  populations,  décimées 
et  en  proie  à  la  misère,  seront  livrées  à  la 
vengeance  d'un  maître  irrité.  Tel  serait  le  ré- 
sultat inévitable  d'une  résistance  inconsi- 
dérée. Tout  fait  donc  une  loi  de  se  résigner  à 
la  plus  douloureuse  comme  à  la  plus  impé- 
rieuse des  nécessités.  M.  Corneli  accuse  le 
gouvernement  d'avoir,  dans  les  négociations 
de  1858,  proposé  l'échange  d'une  partie  du 
Limbourg  contre  une  partie  du  Luxem- 
bourg. M.  de  Theux,  m.  a.,  répond  que 
cet  échange  a  été  proposé,  non  par  le  gou- 
vernement belge,  mais  par  la  Conférence 
elle-même,  afin  d'établir  la  contiguïté  du  ter- 
ritoire dans  le  Limbourg  avec  la  place  de 
Maestricht,  et  de  couvrir  la  frontière  de 
France  par  la  partie  wallonne  du  Luxembourg. 
Il  n'est  pas  vrai  que  dans  la  discussion  des 
18  articles  on  ait  promis  l'intégrité  du  Lim- 
bourg. M.  Corneli  réclame  des  pièces  à  l'appui 
de  cette  allégation.  M.  de  Theux,  m.  a.,  dit 
qu'il  n'y  a  pas  d'autres  pièces  que  la  propo- 
sition du  traité  faite  par  la  Conférence  et  d'une 
façon  tellement  subtile  qu'on  n'a  pas  eu  le 
temps  de  s'y  opposer.  —  9.  M.  Desmanet  de 
Biesine  répond  à  M.  De  Smet  qu'il  n'a  pas 
forfait  à  l'honneur  militaire  en  déclarant  qu'on 
pouvait  accepter  le  traité.  Il  cite  l'exemple  de 
Napoléon  qui  a  perdu  les  provinces  rhénanes 
et  la  Belgique  en  refusant  de  traiter  et  en 
montrant  combien  le  courage  est  quelquefois 
inutile  contre  la  force.  M.  Nothomb,  m.  t., 
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s'attache  à  démontrer  que  l'idée  du  démem- 
brement du  Limbourg  est  plus  ancienne,  est 
antérieure  à  l'idée  de  l'acquisition  du  Luxem- 
bourg. Il  termine  en  constatant  que  la  con- 
férence nous  a  laissé  les  parties  les  moins 
fertiles  du  Limbourg  et  surtout  du  Luxem- 
bourg ;  c'est  à  la  Belgique  de  les  fertiliser  en 
se  les  rattachant  encore  plus  intimement  par 
les  travaux  publics  et  l'industrie  ;  peut-être 
avec  le  temps  parviendra-t-elle  à  donner  aux 
deux  provinces  restées  belges  l'importance 
qu'elles  avaient  dans  leur  intégralité  ;  il  y  va 
d'ailleurs  de  son  honneur  à  ce  que  le  Luxem- 
bourg belge  et  le  Limbourg  belge  n'envient 
jamais  le  sort  du  Luxembourg  germanique  et 
du  Limbourg  hollando-germanique.  M.  Mast 
de  Yries  est  d'avis  qu'abandonnés  par  la 
France,  il  n'y  a  plus  de  résistance  possible. 
En  cas  de  guerre  générale,  ou  bien  la  France 
victorieuse  prendrait  la  frontière  du  Rhin, 
ou  bien,  la  France  vaincue,  l'on  verrait  la  res- 
tauration du  royaume  du  Pays-Bas.  Dans  les 
deux  hypothèses,  notre  nationalité  n'existe 
plus.  Devant  cette  considération,  il  n'y  a  qu'à 
se  soumettre  au  plus  odieux  document  qu'ait 
enfanté  la  diplomatie.  M.  de  Longrée  conjure 
la  chambre  de  puiser  dans  sa  conscience  la 
résolution  qu'elle  a  à  prendre  sur  une  ques- 
tion de  vie  ou  de  mort  pour  quelques  centaines 
de  milliers  de  nos  frères  !  Quant  à  lui,  il  re- 
pousse, avec  toute  la  conviction  de  son  âme, 
le  terrible  projet  soumis  à  la  décision  de 
l'assemblée.  M.  Milcamps  ne  voit  dans  la  ré- 
sistance que  calamités  pour  le  pays,  l'anéan- 
tissement de  notre  crédit,  la  ruine  de  notre 
industrie  et  de  notre  commerce,  déjà  compro- 
mis, sans  servir  aucun  intérêt  moral,  et,  en 
dernier  résultat,  la  perte  du  Limbourg  et  du 
Luxembourg.  11  votera  en  acquit  d'un  devoir  ri- 
goureux, pour  le  projet  de  loi.  M.  d'Huart  n'ac- 
cordera pas,  à  raison  de  la  clause  territoriale, 
son  assentiment  au  traité,  parce  que  l'accep- 
tation de  cette  clause  serait  subversive  des 
principes,  c'est-à-dire  de  la  base  de  la  révo- 
lution qui  a  donné  vie  au  royaume  de  Bel- 
gique; parce  que  cette  acceptation,  produite 
sans  nécessité  absolue,  sans  exemple  dans 
l'histoire  d'aucun  peuple,  serait  inhumaine, 
contraire  aux  lois  naturelles  de  la  société  et 
dangereuse  pour  une  Belgique  n'ayant  plus 
ainsi  d'autre  existence  que  celle  des  proto- 
coles. M.  de  Jaegher  déclare  que  toutes  péni- 
bles qu'elles  sont,  il  subira  les  conditions 
qui  nous  sont  dictées.  Il  les  subira  doulou- 
reusement, pénétré  de  toute  l'étendue  des  sa- 
crifices qu'elles  imposent;  et,  fort  du  senti- 
ment d'avoir  rempli  son  devoir,  il  trouvera 
dans  sa  conscience  la  récompense  la  plus 
chère  pour  un  bon  citoyen  :  la  conviction 
d'avoir  fait  quelque  chose  pour  le  bonheur  de 
sa  patrie.  M.  Dechamps  dit  que  l'Europe  a 


mis  notre  existence  à  une  double  et  solen- 
nelle épreuve.  Pendant  neuf  ans,  elle  a  voulu 
constater  si,  dans  notre  organisation  inté- 
rieure, nous  aurions  cet  esprit  de  sagesse, 
cette  unité  nationale  qui  font  un  peuple;  si 
nous  savions  nous  servir  habilement  des  élé- 
ments de  prospérité  que  la  Providence  plaçait 
entre  nos  mains;  elle  a  voulu  constater  si 
nous  étions  arrivés  enfin  à  notre  âge  de  ma- 
jorité politique  qui  nous  dispenserait  désor- 
mais de  cette  tutelle  des  grandes  nations  à 
laquelle  nous  avons  été  soumis  jusqu'ici.  Cette 
première  épreuve,  nous  l'avons  subie,  aux 
applaudissements  de  l'Europe.  Pas  une  nation 
n'a  été  aussi  paisible,  aussi  active  à  son  œuvre 
d'élaboration,  pas  une  ne  peut  montrer  un 
trône  aussi  peu  en  butte  aux  passions  mécon- 
tentes. Nulle  part  l'esprit  d'ordre  et  les  insti- 
tutions libérales  ne  se  sont  donné  aussi  étroi- 
tement la  main  ;  la  Belgique  a  marché  de. 
front  avec  les  nations  les  plus  prospères,  les 
mieux  constituées.  Après  cette  première 
épreuve,  celle  de  notre  sagesse  à  l'intérieur, 
vient  la  seconde,  celle  de  notre  force  nationale, 
et  c'est  celle-là  que  nous  subissons.  L'Europe 
veut  savoir  si  la  Belgique  est  assez  elle-même, 
assez  pénétrée  de  l'énergie  nationale,  assez 
indépendante,  assez  européenne  pour  remplir 
ce  rôle  d'équilibre  qu'on  lui  destine  ;  elle  veut 
constater  si,  au  moindre  signal,  nous  serons 
toujours  là  éperdus  devant  la  peur,  invoquant 
la  nécessité  pour  couvrir  notre  impuissance 
et  notre  faiblesse  ;  si  nous  n'avons  aucune 
protestation;  si  nous  n'apportons  aucune 
résistance  contre  des  décisions  qui  renferment 
cette  grande  iniquité  d'un  démembrement, 
qui  nous  font  un  avenir  ruineux,  une  nationa- 
lité impossible  ;  elle  veut  constater  si  nous 
pouvons  rester  un  peuple  ayant  sa  significa- 
tion et  sa  valeur  !  La  chambre  décidera.  (Ap- 
plaudissements.) —  11.  M.  Dumortier  dépose 
sur  le  bureau  une  pétition  d'étudiants  de 
l'université  de  Liège  qui  protestent  contre  le 
morcellement  du  territoire.  Sur  la  proposi- 
tion de  M.  Lebeau,  appuyée  par  M.  Verhae- 
gen  et  combattue  par  MM.  Dumortier,  Pol- 
lenus  et  Pirson,  la  chambre  décide  qu'à  partir 
du  lendemain  elle  commencera  ses  séances  à 
10  heures  du  matin.  M.  Pirson  annonce  qu'il 
fera  une  proposition  d'ajournement,  les  ad- 
versaires du  traité  ayant  intérêt  à  temporiser, 
à  cause  de  l'avènement  d'un  ministère  libéral 
en  France.  M.  de  Theux,  m.  a.,  soutient  de 
nouveau  que  le  vote  du  traité  est  imposé  par 
la  nécessité.  Si  la  révolution  belge,  obligée  de 
rompre  non-seulement  avec  une  dynastie, 
mais  encore  avec  la  Hollande,  n'a  pu  se  con- 
solider dans  son  intégrité  à  cause  des  liens 
qui  rattachaient  le  Luxembourg  à  la  confédé- 
ration germanique  et  à  cause  de  la  rivalité 
des  grandes  puissances;  si  elle   perd  une 
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partie  du  Luxembourg  et  du  Limbourg  à  cause 
des  forteresses  qui  dominent  ces  territoires, 
il  n'en  peut  rejaillir  aucun  déshonneur  sur 
elle.  La  constitution  de  l'Etat  belge  n'en  sera 
pas  moins  l'un  des  faits  les  plus  extraordi- 
naires de  notre  époque.  L'étendue  du  terri- 
toire ne  constitue  pas  seule  la  force  d'une 
nation  ;  la  Belgique,  reconnue  par  toutes  les 
puissances,  devient  l'un  des  principaux  élé- 
ments de  l'équilibre  européen  ;  elle  sera  dis- 
tinguée par  la  libéralité  et  par  l'origine  de 
ses  institutions  :  la  moralité  de  ses  popula- 
tions, la  culture  des  arts  et  des  sciences,  le 
commerce,  l'industrie,  l'agriculture  lui  assu- 
reront un  rang  honorable  parmi  les  nations  ; 
elle  sera  toujours  heureuse  d'offrir  aux  habi- 
tants des  territoires  cédés  qui  voudront  suivre 
ses  destinées  tous  les  avantages  par  lesquels 
elle  pourra  compenser  le  sacrifice  douloureux 
auquel  elle  ne  peut  se  soustraire  aujourd'hui. 
M.  Pirson  propose  ensuite  d'ajourner  le  débat 
sur  le  refus  ou  l'acceptation  du  traité,  jus- 
qu'à ce  que  le  gouvernement,  ayant  fait  de 
nouvelles  démarches,  croira  devoir  remettre 
la  question  à  l'ordre  du  jour.  L'orateur,  en 
développant  sa  proposition ,  provoque  plusieurs 
fois  l'intervention  du  président  par  la  vio- 
lence de  son  langage.  11  fait  d'abord  allusion 
à  des  «  lâches  » ,  il  parle  d'un  ministre  qui 
est  tombé  «  dans  le  marasme  des  hauts  four- 
neaux »,  attaque  relevée  par  M.  Willmar, 
m.  g.;  il  évoque  ensuite  les  mânes  des  victimes 
de  la  révolution,  les  invitant  à  dire  à  Léo- 
pold  Ier  qu'il  peut  être  le  premier  roi  d'une 
longue  dynastie,  ou  bien  le  premier  et  le 
dernier  roi  de  la  Belgique.  Ces  mots  amè- 
nent une  violente  interruption.  Aux  ministres 
qui  demandent  son  rappel  à  l'ordre,  M.  Pir- 
son répond  qu'il  a  fait  parler  «  les  mânes  ». 
Là-dessus,  hilarité  générale.  MM.  Gendebien 
et  F.  de  Mérodc  prennent  la  défense  de  l'ora- 
teur, qui  est  le  doyen  d'âge  de  l'assemblée  et 
un  excellent  citoyen.  M.  Willmar,  m.  g.,  de 
son  côté,  déclare  que  M.  Pirson  doit  unique- 
ment à  son  âge  de  voir  supporter  des  choses 
que  l'on  ne  supporterait  point  de  la  part 
d'autres  orateurs.  En  somme,  M.  Pirson  con- 
sent à  retirer  ses  paroles,  et  M.  de  Puydt  fait 
un  appel  au  calme  et  à  la  dignité  de  l'assem- 
blée. La  séance  se  termine  par  un  discours 
de  M.  de  Foere,  qui  pense  qu'il  est  encore 
possible  de  sauver  nos  frères.  Un  refus  pro- 
noncé à  l'unanimité  ou  à  la  presque  unanimité 
serait  un  fait  immense.  Un  appel  à  la  justice 
publique,  fait  avec  dignité,  en  serait  un  autre. 
En  tout  cas,  nous  pourrions  attendre  la  vio- 
lence et  nous  soumettre  ;i  la  force.  La  vio- 
lence brutale  n'est  pas  un  contrat,  un  assen- 
timent. La  probité  et  l'honneur  de  la  Belgique 
seraient  et  resteraient  entiers.  Si,  au  contraire, 
on  consacre  l'odieux  contrai  par  un  vote,  il 
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n'existe  plus  de  nationalité  ;  elle  est  ruinée 
pour  toujours  ;  et  si,  par  la  résistance  de  notre 
inertie,  le  pays  même  était  partagé,  chaque 
lambeau  de  la  Belgique  serait  plus  honorable 
qu'une  Belgique  déshonorée  ou  flétrie.  — 
12.  M.  De  Nef  déclare  qu'il  votera  le  traité. 
M.  Metz,  indisposé,  ne  peut  que  protester 
contre  une  mesure  sacrilège  qui  ravit  la  patrie 
de  leur  choix  à  400,000  citoyens  belges  et  qui 
réserve  à  la  Belgique  un  éternel  opprobre. 
M.  Bogier  constate  que  la  révolution  belge  a 
été  acceptée  par  l'Europe  parce  qu'elle  n'a 
troublé  ni  la  paix  générale,  ni  l'équilibre 
européen.  Aujourd'hui  l'on  demande  à  la  Bel- 
gique de  rester  fidèle  à  ses  engagements. 
L'orateur  n'a  pas  voté  les 2 4  articles.  Comme 
toutes  les  transactions,  ils  renferment,  pour 
les  deux  parties,  de  bonnes  dispositions  et  de 
mauvaises.  Ces  dernières  sont  jusqu'ici  res- 
tées toutes  à  la  charge  exclusive  de  la  Hol- 
lande, et  elle  n'en  est  pas  morte,  bien  qu'elle 
en  ait  souffert.  Il  s'agit  aujourd'hui  d'en 
prendre  une  partie  à  la  charge  de  la  Belgique, 
et  l'orateur  ne  croit  pas  non  plus  que  la  Bel- 
gique en  meure.  S'il  y  avait  pour  elle  danger 
de  mort,  si  telle  était  sa  destinée  inévitable, 
il  lui  dirait  :  «  Allez,  vous  n'avez  rien  à  mé- 
nager, rien  à  perdre,  brisez  les  traités;  nul 
n'est  tenu  d'exécuter  son  arrêt  de  mort. 
Bentrez  en  révolution  ;  renouvelez,  si  vous  le 
pouvez,  contre  l'Europe,  cette  périlleuse 
épreuve  qui  vous  a  si  bien  réussi  contre  la 
Hollande.  »  Mais  il  ne  voit  pas  sous  un  jour 
aussi  désespérant  les  conséquences  du  traité  ; 
s'il  ne  donne  pas  à  la  Belgique  tout  ce  qui  lui 
revient,  il  ne  lui  fait  pas  non  plus  une  posi- 
tion honteuse,  misérable,  intolérable.  S'il  en 
était  ainsi,  comment  se  fait-il  que  le  roi  de 
Hollande,  au  lieu  de  protester  huit  ans  contre 
le  traité,  ne  se  soit  pas  empressé  d'accepter 
cet  acte  monstrueux  qui  porte  en  son  sein 
une  restauration  ?  Quoi  !  ce  traité  renferme 
notre  honte,  notre  ruine,  la  restauration,  et 
la  Belgique  l'a  signé,  elle  l'a  invoqué  comme 
sa  sauvegarde,  comme  son  droit.  11  faut  avoir 
le  courage  de  le  dire  et  de  le  répéter,  comme 
il  faut  bien  se  résigner  à  l'entendre,  la  Bel- 
gique se  trouve  politiquement  liée  à  l'Europe 
par  les  traités,  et  le  rôle  déshonorant  pour 
un  pays,  ce  n'est  pas  de  respecter  les  traités, 
même  onéreux.  La  Belgique  pacifique,  avec 
ses  libertés  civiles  et  religieuses,  son  amour 
de  l'ordre,  ses  grands  travaux  publics  et  pri- 
vés, sa  prospérité,  sa  fécondité,  offre  à  l'Eu- 
rope une  attitude  plus  respectable,  un  centre 
plus  attrayant,  des  exemples  plus  séduisants 
que  la  Belgique  haineuse,  jalouse,  insultante, 
anarchique  comme  quelques-uns  la  représen- 
tent, comme  quelques  autres  la  voudraient 
faire.  Par  la  paix,  on  multiplie,  on  renoue 
les  relations  au  nord,  au  midi,  à  l'est,  dans 
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toutes  1rs  directions;  oh  éclaire,  on  facilite, 
a  l'étranger,  les  opérations  du  commerce,  les 
entreprises  de  la  science,  on  prépare,  on 
fonde  d'utiles  alliances.  Avec  la  paix,  on  relève 
le  crédit  public  et  privé,  on  rappelle  au  jour 
les  capitaux  qui  se  cachent,  on  remplit  large- 
ment le  Trésor,  on  ne  craint  pas  d'y  puiser, 
pour  réparer  généreusement  les  blessures 
faites  aux  uns  par  la  révolution  qui  a  fondé  la 
nationalité  belge,  les  blessures  faites  aux 
autres  par  le  traité  qui  la  consacre  et  l'installe 
en  Europe.  C'est  ainsi  que,  fidèle  à  l'Europe 
et  fidèle  à  elle-même,  la  Belgique  pacifique 
ouvrira  cette  seconde  période  de  sa  révolu- 
tion. Et  cette  seconde  époque  peut  être  digne 
de  la  première.  Plus  la  brèche  faite  au  pays 
est  large  et  douloureuse,  plus  il  faut  qu'il 
serre  ses  rangs  pour  la  cacher  et  faire  bonne 
contenance.  Oui,  désormais  comme  par  le 
passé,  l'union  des  bons  citoyens  continuera 
de  faire  sa  force.  Au-dessous  de  l'ancienne 
devise,  la  patrie  inscrira,  non  les  prédictions 
de  malheur,  mais  ces  trois  mots  :  Ordre, 
liberté,  travail,  et  sous  cette  bannière  vien- 
dront bientôt  se  ranger,  avec  ceux  qui  ont 
loujours  eu  foi  en  la  Belgique,  ceux  qui  n'y 
ont  pas  cru,  et  ceux  qui,  à  tort,  en  désespè- 
rent aujourd'hui.  M.  Lejeune  considère  le 
traité  comme  une  faute  grave,  irréparable 
pour  l'Europe  constitutionnelle  et  libérale. 
11  le  regarde  comme  un  acheminement  vers 
notre  chute.  M.  Nothomb,  m.  /.,  répond  aux 
attaques  dirigées  contre  le  ministère.  On  a 
cru  à  tort  surpendre  les  ministres  en  leur 
annonçant  que,  s'ils  acceptaient  la  mission  de 
clore  la  révolution  de  1850,  ils  seraient  mé- 
connus. «  Nous  le  savions,  dit-il,  et  c'est 
parce  que  nous  le  savions  que  nous  l'avons 
acceptée  :  si  cette  tâche  emportait  avec  elle 
sa  récompense  extérieure,  elle  ne  serait  plus 
grande  et  belle.  {Mouvements  d'assentiment.) 
M.  de  Puydt  combat  le  traité.  «  Je  n'ai  pas, 
dit-il,  l'honneur  d'être  Luxembourgeois  ;  mais, 
investi  de  leur  confiance,  j'étais  fier  d'avoir 
un  double  titre  pour  défendre  la  cause  d'une 
province  menacée  :  ici,  à  la  chambre,  comme 
représentant;  sur  le  champ  de  bataille,  comme 
soldat.  Si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  cette  cause 
doit  succomber,  si  nos  efforts  sont  impuis- 
sants pour  amener  la  Belgique  h  une  résolu- 
tion digne  d'elle  et  glorieuse,  quelle  qu'en 
soit  la  suite  ;  s'il  faut  céder  sans  combat  et 
déposer  des  armes  inutiles,  j'essayerai  alors 
de  faire  une  dernière  fois  entendre  ma  voix 
à  mes  anciens  commettants,  et  je  leur  dirai  : 
On  vous  offre,  à  vous  compromis  par  votre 
dévouement  à  notre  révolution,  des  dédom- 
magements pécuniaires,  un  asile  et  des  natu- 
ralisations; n'acceptez  pas  ces  offres.  Restez 
chez  vous  ;  on  est  toujours  mal  assis  au  foyer 
de  l'étranger;   mieux  vaut  vivre   pauvre"  et 


ignoré  sous  son  toit  héréditaire  que  de  rece- 
voir de  riches  aumônes  dans  l'exil.  Heureux 
celui  qui,  même  au  sein  des  orages  politi- 
ques, a  toujours  respiré  l'air  que  respiraient 
ses  aïeux  !  Je  leur  dirai  :  Votre  conduite  si 
dévouée,  si  généreuse,  si  méconnue,  sera 
appréciée  par  le  gouvernement  sous  lequel 
vous  retournez  :  vous  êtes  de  cette  espèce  de 
vaincus  que  les  hommes  d'un  esprit  élevé 
savent  honorer  après  la  victoire.  Ils  vous  four- 
niront l'occasion  de  servir  utilement  votre 
patrie.  Séparez-vous  de  nous  sans  haine  et 
sans  esprit  de  retour,  car  ceux  qui  ont  été 
ingrats  une  fois,  on  doit  les  plaindre  et  ne  plus 
les  solliciter.  Oubliez  cette  Belgique  qui  n'a 
pas  su  vous  apprécier  ni  vous  mériter  !  (Ap- 
plaudissements prolongés  dans  la  chambre  et 
dans  les  tribunes.) M. de  Theux,  m.  a.,  déclare 
que  le  gouvernement  n'a  rien  omis  de  ce  qu'il 
pouvait  et  devait  faire  pour  s'assurer  le  con- 
cours des  puissances  et  particulièrement  celui 
de  l'Allemagne.  M.  Van  den  Bossche  est  d'avis 
que,  si  la  Belgique  repousse  le  traité,  elle 
n'aura  pas  d'autre  ennemi  à. combattre  que  la 
Hollande.  Nous  devons  commencer  par  enva- 
hir le  Brabant  septentrional,  non  pas  pour 
le  prendre,  mais  pour  l'unir  à  ses  anciens 
frères,  pour  le  rendre  belge  comme  nous  et 
avec  nous;  nous  pouvons  compter  sur  la 
sympathie,  sur  l'assistance  même  de  ses  ha- 
bitants, si  nous  leur  démontrons  qu'ils  peu- 
vent compter  sur  nos  promesses,  sur  notre 
honneur,  sur  notre  bonne  foi.  A  ce  prix, 
nous  obtiendrons  le  Brabant  septentrional  et 
ses  forteresses  ;  à  ce  prix,  nous  obtiendrons 
aussi  la  rive  gauche  de  l'Escaut  et  la  liberté 
de  ce  fleuve.  Les  puissances  du  Nord  et  de 
l'Allemagne  applaudiront  à  ces  conquêtes;  ce 
serait  leur  intérêt,  sous  la  condition  toutefois 
que  la  Belgique  soit  neutre  et  indépendante, 
et  que  le  gouvernement  s'affranchisse  de  toute 
influence  de  la  France  et  de  l'Angleterre. 
M.  Pirmez  constate  qu'aucun  système  sérieux 
de  résistance  n'a  été  produit.  La  partie  du 
ministère  qui  a  abdiqué  le  pouvoir  n'en  avait 
pas.  Jusqu'ici  aucun  orateur  n'a  présenté  de 
moyen  pour  la  résistance,  il  n'en  voit  pas  lui- 
même.  Il  votera  pour  le  projet.  {Longue 
approbation.)  M.  Peeters,  ayant  perdu  toute 
illusion  quant  au  rejet  du  traité,  propose 
l'amendement  suivant  :  «  Le  Roi  est  autorisé 
à  accepter  et  à  signer  le  traité  qui  règle  la 
séparation  entre  la  Belgique  et  la  Hollande, 
sous  la  condition  expresse  que  l'on  conser- 
vera aux  populations  les  libertés  civiles  et 
religieuses  dont  elles  sont  en  possession  et  en 
jouissance,  et  sous  telles  autres  réserves  qu'il 
jugera  utiles.  » — 15.  M.  Manilius  repousse  de 
toutes  ses  forces  le  projet,  émanant  d'ailleurs 
d'un  conseil  incomplet  de  la  couronne,  lequel 
a  pris,  dans  cette  affaire,  une  résolution  qui 
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n'a  point  réuni  de  majorité  en  sa  faveur.  M.  An- 
dries déclare  que  ses  sympathies  sont  pour  la 
résistance,  mais,  tant  que  les  systèmes  qu'on 
présente  ne  seront,  en  dernière  analyse, 
qu'un  remède  pire  que  le  mal,  la  douleur 
dans  l'âme,  il  croira  devoir  se  résigner  à  subir 
le  traité,  il  choisira  le  moindre  mal,  tout  en 
protestant  de  toute  son  énergie  contre  ces 
diplomates  morceleurs  qui  se  plaisent  à  dé- 
chirer les  entrailles  d'une  nation  loyale.  Il  le 
subira  avec  courage  :  car,  à  l'heure  qu'il  est, 
le  grand  acte  que  l'on  va  poser  exige  un  dé- 
vouement complet.  Les  beaux  sentiments  sont 
le  partage  des  hommes  de  la  résistance,  mais  la 
raison  est  de  l'autre  côté,  et  ce  n'est  pas  avec 
du  sentiment  seul  qu'on  sauve  une  nation. 
Quant  à  lui,  il  se  mettra  au-dessus  des  invec- 
tives de  la  passion,  de  quelque  part  qu'elles 
viennent;  son  unique  ambition,  c'est  d'être 
utile  à  son  pays.  Il  reproche  à  M.  de  Foere 
d'avoir  prêché  la  doctrine  du  suicide ,  en 
disant  que  si  l'on  ne  peut  sauver  un  membre, 
il  faut  que  tout  le  corps  périsse.  M.  Dumor- 
tier  soutient  que  le  traité  entraînerait  la  ruine 
de  la  Belgique.  Il  accuse  le  ministère  d'avoir 
perdu  notre  cause,  alors  que  nous  avions 
pour  nous  la  justice,  le  bon  droit,  la  posses- 
sion et  le  discrédit  de  notre  ennemi.  Il  a  vu 
plus  de  trahison,  plus  de  perfidie,  mais  jamais 
il  n'a  vu  plus  d'incapacité.  Il  accuse  M.  de 
Theux  d'avoir  reculé  alors  qu'il  avait  approuvé 
tous  les  §§  du  projet  d'Adresse  voté  au  début  de 
la  session  et  que  tous  avaient  reçu  son  assen- 
timent. Il  soutient  que  si  1850  a  donné  à  la 
Belgique  une  nationalité,  une  Constitution, 
une  royauté,  1859  les  lui  aura  fait  perdre. 
Après  avoir  fait  l'historique  des  négociations 
et  flétri  la  conduite  des  négociateurs,  l'ora- 
teur termine  en  disant  :  «  Messieurs,  je  re- 
garde ce  traité  comme  profondément  immoral 
et  malhonnête  ;  comme  un  acte  auquel  nous 
n'avons  pas  le  droit  de  souscrire  ;  comme  un 
acte  destructif  de  notre  indépendance,  de  notre 
nationalité,  qui  aura  pour  effet  de  nous  faire 
passer  sous  les  fourches  caudines  a  chaque 
nouvelle  exigence  de  l'étranger;  comme  un 
acte  qui  mettra  à  la  merci  de  nos  voisins 
notre  territoire,  notre  liberté  et  jusqu'à  notre 
industrie  et  notre  commerce.  Ah!  messieurs, 
lorsque  dans  quelques  années  les  fausses  ter- 
reurs qui  vous  oppriment  auront  fait  place 
au  calme  et  à  la  raison,  lorsque  vous  verrez 
que  vous  n'étiez  pas  en  face  de  la  nécessité, 
alors  vous  rougirez  du  vote  déshonorant  que 
vous  aurez  émis,  alors  ce  vote  sera  un  remords 
cuisant  que  vous  porterez  dans  votre  cœur 
jusqu'au  tombeau.  Pour  moi,  je  veux  aussi 
constituer  l'Etat,  mais  je  veux  le  constituer 
sur  l'honneur  et  la  dignité  nationale;  je  veux 
conserver  le  nom  belge  pur  et  intact;  je  ne 
veux  pas  le  flétrir  par  une  semblable  iniquité  ; 


je  ne  veux  point  que,  lorsque  je  me  promè- 
nerai sur  la  terre  étrangère,  on  puisse  dire 
de  moi  :  «  C'est  un  Belge,  il  a  vendu  le  Lim- 
«  bourg  et  le  Luxembourg  ;  c'est  un  Belge,  il 
«  a  livré  ses  frères  à  leur  oppresseur  pour 
«  conserver  son  industrie  et  sa  propre  liberté. 
«  Il  est  libre,  mais  il  a  trahi  l'honneur.  Il  est 
«  libre,  mais  que  sert  la  liberté  avec  lignomi- 
«  nie  ?  »  (Nombreux  applaudissements.)  On  en- 
tend ensuite  MM.  Nothomb,mJ.,  de  Puydt  et 
deTheux,m.«.  Celui-ci  nie  qu'il  ait  donné  son 
plein  assentiment  au  projet  de  la  c.  d'Adresse. 
M.  Dumortier  le  maintient.  M.  F.  de  Mérode, 
qui  faisait  partie  de  la  c,  dit  que  le  ministre 
a  toujours  cherché  à  modifier  les  phrases  in- 
sérées dans  l'Adresse.  Après  quelques  mots 
de  MM.  Dechamps  et  de  Theux,  m.  a.,  sur  cet 
incident,  M.  Gendebien  demande  la  commu- 
nication de  toutes  les  pièces  relatives  au 
règlement  de  la  dette.  M.  de  Theux,  m.  a., 
répond  qu'elles  ont  été  communiquées  à  la  c. 
des  finances.  Il  ajoute  que  MM.  Fallon  et  Du- 
jardin,  c.  r.,  donneront  des  explications  à  cet 
égard.  M.  Gendebien  maintient  sa  proposi- 
tion. M.  Devaux  propose  l'ordre  du  jour,  qui 
est  adopté  par  50  voix  contre  59.  M.  C.  Bo- 
denbach  demande  alors  le  retrait  du  traité, 
qui  fait  de  la  Belgique  un  vaste  camp  de  dis- 
corde. Si  l'iniquité  se  consomme,  si  l'on  donne 
gain  de  cause  à  l'absolutisme,  on  déplorera 
un  jour  la  faiblesse  qui  aura  fait  sacrifier 
l'avenir  du  pays  à  l'intérêt  du  moment.  Dans 
cette  chambre,  on  a  fait  une  Constitution  et 
un  Boi;  on  est  occupé  à  les  défaire.  — 
14.  MM.  De  Smet,  Vergauwen,  Van  den 
Bossche  et  Gendebien  déposent  sur  le  bureau 
des  pétitions  qui  demandent  le  rejet  du  traité. 
Puis  la  discussion  est  reprise.  M.  l'abbé  de 
Foere  veut  répondre,  pour  un  fait  personnel, 
à  M.  l'abbé  Andries,  qui  l'a  accusé  de  prê- 
cher le  suicide.  M.  Lebeau  fait  observer  que 
ceux  qu'on  a  traités  de  lâches  et  d'infâmes 
n'ont  pas  demandé  la  parole  pour  un  fait  per- 
sonnel, et  propose  l'ordre  du  jour.  Celui-ci 
est  rejeté  par  4-5  voix  contre  40.  M.  de  Foere 
soutient  alors  qu'il  n'a  pas  mérité  l'accusation 
de  M.  Andries.  M.  Donny  déclare  ensuite 
qu'il  accepte  le  traité,  parce  qu'il  ne  veut  pas 
exposer  son  pays  au  danger  d'une  ruine  com- 
plète, sans  espoir  tant  soit  peu  fondé  d'at- 
teindre le  but  de  tant  de  sacrifices.  M.  Pollenus 
propose  les  dispositions  additionnelles  sui- 
vantes à  l'amendement  de  M.  Peeters  :  «  Les 
communautés,  corporations  et  établissements 
religieux  et  d'instruction  publique  dans  les 
provinces  cédées  ou  dans  celles  qui  restent  a 
la  Belgique,  conserveront  leurs  propriétés. 
Dans  les  territoires  cédés,  les  temples  consa- 
crés au  culte  catholique  ne  pourront  être 
destinés  en  même  temps  à  d'autres  cultes.  » 
M.   /onde    donne  lecture   d'un    discours   de 
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M.  Jadot  contre  le  traité  (1).  Celui-ci  est  en- 
suite défendu  par  M.  Bekaert.  «  Il  est,  ditcelui- 
ci,  dans  la  destinée  des  Etats  comme  dans  celle 
des  individus,  de  pénibles  fatalités  que  la  fai- 
blesse est  condamnée  à  subir.  Mais  le  triomphe 
de  l'oppression  n'a  point  de  durée.  Il  est,  au- 
dessus  de  nous,  une  justice  souveraine  dont 
l'iniquité  ne  saurait  éviter  les  arrêts.  Le  jour 
apparaîtra,  et  il  n'est  pas  éloigné  peut-être, 
où  les  députés  du  Limbourg  et  du  Luxem- 
bourg reviendront  solennellement  occuper 
leur  siège  à  la  représentation  nationale.  Nous 
serons  heureux  de  nous  retrouver  avec  des 
collègues  que  nous  n'avons  cessé  d'estimer  et 
de  chérir.  En  attendant  ce  jour  de  jubilation, 
que  nous  appelons  de  tous  nos  vœux,  ils  res- 
teront Belges  comme  nous,  ils  jouiront  avec 
nous  de  tous  les  bénéfices  de  notre  pacte  fon- 
damental, et,  assurés  de  nos  sympathies,  ils 
seront  assez  généreux,  assez  justes  pour  ne 
voir  dans  nos  votes  qu'un  acte  arraché  par  la 
force,  qu'un  douloureux  sacrifice  impérieuse- 
ment imposé  par  la  politique  étrangère.  Ils 
apprécieront  surtout  l'impuissance  où  nous 
sommes  de  nous  soustraire  à  cette  triste  né- 
cessité. »  (Approbation.)  (A  peine  M.  Bekaert- 
Baekelandt  a-t-il  terminé  son  discours,  que 
ses  voisins  le  voient  pâlir,  glisser  de  son  banc 
et  tomber  sur  le  parquet,  où  il  demeure  sans 
mouvement.  Tous  ses  collègues,  effrayés  de 
cet  état,  s'empressent  autour  de  lui  :  on  le 
transporte  aussitôt  dans  la  salle  des  confé- 
rences. La  séance  est  interrompue,  et  la  plus 
vive  anxiété  règne  dans  toute  l'assemblée. 
Tous  les  secours  de  l'art  sont  inutiles,  la  mort 
a  frappé  M.  Bekaert  ;  il  vient  de  succomber  a 
la  rupture  d'un  vaisseau  artériel.  Ses  col- 
lègues, témoins  de  cette  scène  désolante,  sont 
consternés.  M.  le  doyen  Wallaert,  représen- 
tant, assisté  de  M.  l'abbé  Andries,  bénit  la 
dépouille  mortelle  de  son  infortuné  collègue. 
Le  président  monte  au  bureau  et  annonce  que 
la  séance  est  renvoyée  au  lendemain.  Les 
représentants  se  séparent  en  donnant  les  mar- 
ques de  la  plus  profonde  douleur.)  (2).  — 
45.  M.F.deMérode  propose  défaire  célébrer 
un  service  funèbre  pour  le  représentant  qui 
a  succombé  à  l'issue  de  la  séance  de  la  veille. 
M.  Dumortier  trouve  qu'il  ne  devrait  pas  y 
avoir  de  séance  tant  que  le  corps  de  M.  Bekaert 
sera  déposé  au  Palais  de  la  Nation.  Cette 
motion  n'est  pas  adoptée,  et  la  chambre  re- 
prend la  discussion  du  traité.  M.Desmaisières 
déclare  que  son  cœur  veut  le  rejet  immédiat, 
mais  sa  raison  lui  dit  que  ce  serait  un  acte  de 
désespoir  qui  conduirait  infailliblement  à  la 


(1)  Une  indisposition  empêche  M.  Jadot  de  prendre 
la  parole. 

(-2)  Ces  détails  sont  empruntés  à  VHi.itoire  parle- 
mentaire du  traité  de  paix.  Bruxelles,  1839. 


ruine  de  notre  patrie.  L'orateur  voudrait  voir 
accepter  le  traité  avec  des  réserves,  que  la 
France,  sous  un  nouveau  gouvernement,  pour- 
rait appuyer  plus  tard.  M.  Ernst  repousse  le 
projet  de  loi.  Le  devoir  et  l'honneur  imposent 
à  la  Belgique  et  à  tous  ses  enfants  la  néces- 
sité de  la  légitime  défense.  M.  Fallon  défend 
le  traité.  Il  fait  ressortir  tous  les  dangers  que 
présenterait  la  résistance  au  point  de  vue 
des  intérêts  du  pays,  et  constate  qu'en  dehors 
de  cette  chambre,  ceux  qui  y  poussent  avec 
le  plus  d'ardeur,  sont  les  partisans  de  la  dy- 
nastie déchue  et  ceux  de  la  république  ou  de 
la  réunion  à  la  France.  L'orateur  fait  ensuite 
un  exposé  de  la  question  de  la  dette,  qui 
aurait  pu  être  résolue  d'une  façon  plus  favo- 
rable à  nos  intérêts,  mais  à  propos  de  laquelle 
le  gouvernement  et  les  commissaires  belges 
ont  fait,  auprès  de  la  Conférence,  tous  les 
efforts  possibles  en  vue  d'obtenir  de  meil- 
leures conditions.  M.  Dumortier  répond  que 
le  préopinant  n'a  pas  compris  la  question  de 
la  dette,  telle  qu'elle  a  été  posée  à  Londres. 
M.  Dubus  soutient  que  le  traité  portant  at- 
teinte à  une  disposition  constitutionnelle  ne 
peut  être  consenti  que  par  une  chambre  ayant 
un  mandat  spécial  du  peuple  pour  modifier  la 
Constitution.  — 16.  L'orateur,  achevant  son 
discours,  dit  qu'il  y  a  lieu  de  consulter  les 
électeurs  et  d'en  appeler  au  pays.  Pour  cette 
raison  et  pour  d'autres,  données  par  d'hono- 
rables collègues  contre  le  fond  même  des 
propositions,  il  rejettera  le  projet.  M.  De 
Langhe  dit,  qu'au  point  où  nous  sommes, 
nous  n'avons  à  choisir  qu'entre  l'acceptation 
d'un  traité  funeste  ou  un  rejet  qui,  sans  nous 
laisser  l'espoir  d'un  résultat  favorable,  com- 
promettrait les  intérêts  les  plus  précieux  et 
peut-être  l'existence  de  la  patrie.  Devant  une 
pareille  considération,  toutes  les  autres  doi- 
vent disparaître,  et  son  choix  ne  saurait  être 
douteux  :  il  votera  pour  l'acceptation. 
M.  Gendebien  combat  le  projet  par  un  dis- 
cours dont  voici  la  conclusion  :  «  Condamnez 
à  l'ostracisme  nos  compatriotes  du  Luxem- 
bourg et  du  Limbourg,  puisque  ma  voix  est 
impuissante  à  les  défendre,  impuissante  à 
vous  défendre  contre  vous-mêmes.  Mais  je 
proteste  et  me  retire.  Si  je  ne  puis  vous  em- 
pêcher de  condamner  nos  compatriotes,  je 
puis  du  moins  partager  leur  sort.  Notre  con-  . 
damnation  sera  égale  ;  à  l'instant  où  vous 
prononcerez  votre  arrêt,  je  me  condamne, 
moi,  à  l'ostracisme  politique;  oui,  je  serai  un 
ilote  dans  mon  propre  pays;  oui,  dans  ce 
pays  où,  avec  les  hommes  de  la  veille,  j'ai 
tout  risque  pour  l'affranchir  du  joug  étranger. 
Oui,  j'ai  tout  risqué.  Mon  existence  n'était 
rien,  mais  j'ai  compromis  ma  famille  tout  en- 
tière, j'ai  compromis  l'existence  de  ma  femme,  * 
de  mes  sept  enfants.  Oui,  je  me  condamne  à 
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l'ostracisme,  et  lorsqu'un  jour  je  viendrai 
vous  demander  un  asile  et  l'hospitalité  peut- 
être,  vous  me  recevrez  en  frère,  et  si  un  jour 
mes  enfants  viennent  vous  demander  asile  et 
protection,  vos  enfants  les  recevront  en  frères, 
et  leur  serrant  la  main,  ils  se  diront  :  «  Ce 
sont  les  fils  de  celui  qui  a,  des  premiers,  tra- 
vaillé à  notre  indépendance  et  qui  s'est  con- 
damné à  une  mort  politique  plutôt  que  de 
consentir  à  notre  déshonneur.  »  (Applaudis- 
sements prolongés.)  —  18.  M.  Lebeau  rappelle 
l'accueil  fait  aux  18  articles.  On  a  accusé 
ceux  qui  les  avaient  votés  au  Congrès  d'avoir 
déshonoré  le  pays.  Et  cependant  ce  fut  avec 
orgueil  que,  le  21  juillet  1851,  la  Belgique 
inaugura  la  royauté.  Quand  les  18  articles 
eurent  été  perdus  sous  les  murs  de  Louvain 
et  furent  remplacés  par  le  traité  des  24  arti- 
cles, on  cria  de  nouveau  au  déshonneur. 
Cependant  ce  traité  du  15  novembre  1851  n'a 
cessé  d'être  reconnu  comme  la  base  du  droit 
public  des  Belges.  Qu'y  a-t-il  de  changé? 
Bien,  si  ce  n'est  qu'on  a  en  plus  l'adhésion 
du  roi  Guillaume  et  des  changements  avanta- 
geux pour  la  Belgique.  L'orateur  repousse  les 
exagérations  à  l'aide  desquelles  on  a  com- 
battu le  traité,  et  termine  en  disant  qu'on 
veut  aller  jusqu'au  suicide,  qu'on  veut  que, 
sans  espoir  de  rien  sauver,  la  Belgique 
s'éteigne  dans  l'agonie  d'une  mort  lente  ou 
dans  les  convulsions  de  l'anarchie;  ou  bien, 
par  une  résistance,  par  des  provocations  im- 
prudentes, essayer  de  ramener  sur  l'Europe 
le  cataclysme  de  1814-1815.  Mais  les  chances 
ne  sont  pas  égales.  Après  de  pareilles  tem- 
pêtes, nous  pourrions  bien  surnager  comme 
Limbourgeois,  comme  Luxembourgeois,  mais 
il  n'y  aurait  plus  de  place  pour  une  Belgique. 
La  chambre  entend  ensuite  MM.  de  Theux, 
m.  a.,  Gendebien,  Willmar,  m.  g.  M.  de  Man 
d'Àttenrode  combat  le  projet.  M.  Ernst  dé- 
clare, qu'avec  son  collègue  M.  d'Huart,  il  a 
été  constamment  opposé  à  la  cession  du  Lim- 
bourg  et  du  Luxembourg,  et  que  s'il  avait  été 
fait  quelque  opposition  par  d'autres  membres 
du  cabinet  à  l'Adresse  du  mois  de  novembre, 
M.  d'Huart  et  lui  auraient  donné  plus  tôt  leur 
démission.  (Très-bien!)  M.  Meeus  déclare  que 
sa  conscience  lui  impose  un  vote  de  soumis- 
sion au  traité  rigoureux  qu'on  nous  impose. 
Après  quelques  mots  de  M.  De  Smet,  la  clô- 
ture est  demandée.  M.  Dumortier  la  combat. 
La  parole  est  donnée  à  M.  Berger,  qui  pro- 
teste de  toutes  les  forces  de  son  âme  contre  le 
traité.  MM.  Wallaert  et  A.  Bodenbach  se  pro- 
noncent en  faveur  du  traité.  M.Dolez,  r.  s.  c, 
renonce  a  la  parole.  La  clôture  est  prononcée 
par  61  voix  contre  56.  La  chambre  rejette 
ensuite,  par  60  voix  contre  56,  la  proposition 
d'ajournement  formulée  par  M.  Pirson  et, 
sur   la  motion  de  M.  Lebeau,  appuyée  par 


M.  Dolez,  décide,  par  59  voix  contre  55,  que 
tout  nouvel  amendement  sera  écarté  par  la 
question  préalable.  —  19.  Après  une  récla- 
mation de  M.  Dechamps  à  propos  d'une 
phrase  du  discours  de  M.  Wallaert,  dans  la- 
quelle on  le  représente  comme  le  partisan  des 
idées  de  l'abbé  de  Lamennais,  la  chambre 
aborde  la  discussion  des  amendements  de 
MM.  Peeters  et  Pollenus,  relatifs  aux  libertés 
religieuses  et  aux  églises.  Le  premier  est  re- 
jeté par  55  voix  contre  40,  le  second  par  assis 
et  levé.  M.  Desmaisières  a  proposé  de  suppri- 
mer, dans  l'article  unique  du  projet  de  loi,  le 
mot  clauses,  afin  d'obliger  le  gouvernement  à 
soumettre  à  la  législature  les  nouvelles  con- 
ventions qu'il  pourrait  conclure,  par  exemple, 
pour  le  rachat  du  péage  de  l'Escaut.  En  ré- 
ponse à  M.  Donny,  qui  demande  des  explica- 
tions à  cet  égard,  M.  de  Theux,  m.  a.,  déclare 
que  le  gouvernement  ne  consentira  à  intro- 
duire une  semblable  clause  dans  le  traité, 
que  si  elle  est  avantageuse.  Mais  dans  ce  cas 
il  sera  préférable  de  ne  pas  devoir  ouvrir  une 
négociation  spéciale  et,  par  conséquent,  de 
pouvoir  considérer  le  projet  de  loi  comme 
une  autorisation  suffisante.  Après  avoir  en- 
tendu sur  ce  point  MM.  Donny,  A.  Boden- 
bach, Dumortier,  Devaux,  Demonceau,  Des- 
maisières et  De  Smet,  la  chambre  rejette,  par 
56  voix  contre  41  et  2  abstentions,  l'amende- 
ment de  M.  Desmaisières,  et  adopte,  par 
58  voix  contre  42,  l'ensemble  du  projet  de  loi. 
M.  Gendebien  vote  en  ces  termes  :  «  Non, 
580,000  fois  non,  pour  580,000  Belges  que 
vous  sacrifiez  à  la  peur  !  »  (Applaudissements 
dans  les  tribunes.)  Un  instant  après  il  est 
donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  Gendebien, 
qui  déclare  donner  sa  démission  de  membre 
de  la  chambre  des  représentants.  Voici  les 
noms  des  votants.  Ont  voté  pour  l'adoption  : 
MM  Andries,  Coghen,  Coppieters,  David,  de 
Behr,  de  Brouckere,  de  Florisone,  de  Jaegher,  De 
Langhe,  de  Muelenaere,  De  Nef,  de  Perceval,  De- 
quesne,  de  Roo,  de  Sécus,  Desmaisières,  Desmanet 
de  Biesme,  de  Terbecq,  de  Theux,  Devaux.  Dolez, 
Donny,  Dubois,  B.  du  Bus,  Duvivier,  Eloy  de  Bur- 
dinne,  Fallon,  Hye-Hoys,  Keppenne,  Kervyn,  Lar- 
dinois,  Lebeau,  Lecreps,  Liedts,  Maertens,  Mast 
de  Vries,  Meeus,  Mercier,  Milcamps,  Morel-Dan- 
heel,  Nothomb,  Pirmez,  Polfvliet,  Raikem,  A.  Ro- 
denbach,  Rogier,  Smits,  Troye,  Ullens,  Vanden- 
hove,  Vanderbelen,  Van  Hoobrouck,  Van  Volxem, 
Verdussen,  Verhaegen,  H.  Vilain  XIII I,  Wallaert 
et  Willmar. 

Ont  voté  contre  : 

MM.  Angillis,  Beerenbroek,  Berger,  Brabant, 
Corneli,  Dechamps,  de  Foere,  de  Longrée,  de  Man 
d'Attenrode,  de  Meer  de  Moorsel,  F.  de  Mérode, 
W.  de  Mérode,  Demonceau,  de  Puydt,  de  Renesse, 
De  Smet,  d'Hoffschmidt,  d'Huart,  Doignon,  Dubus 
aine,  Dumortier,  Ernst,  Frison,  Geufcbien,  Hep- 
tia,  Jadot,  Lejeune,  Manilius,  Metz,  Peeters,  Pir- 
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.son,  Pollenus,  Raymaekers,  G.  Rodenbach,  Schey- 
ven,  Seron,  Simons,  sias  de  Volder,  Thienpont, 
Van  den  Bossche,  Vergauwen  et  Zoude. 

2  mai;  M.  deTheux,  m.  a.,  donne  lecture 
des  traités  signés  à  Londres,  le  19  avril  1859, 
par  M.  Van  de  Wcyer,  le  premier  avec 
M.  S.Dedel,  plénipotentiaire  du  roi  des  Pays- 
Bas,  le  second  avec  les  représentants  des 
grandes  puissances.  Il  dépose  ensuite  deux  pro- 
jets de  crédits  supplémentaires  de  12,205  fr. 
et  500,000  fr.,  le  premier  destiné  à  payer  des 
frais  de  voyage,  de  courriers  et  d'estafettes, 
le  second  pour  faire  face  aux  dépenses  qui 
résulteront  du  traité  de  paix  avec  la  Hollande. 
—  6.  M.  de  Jaegher,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  les  traités  de  commerce  conclus 
avec  la  France  et  la  Porte  Ottomane.  Dans  la 
discussion  du  crédit  de  500,000  fr.,  M.  Ver- 
haegen  déclare,  au  nom  de  ses  amis  et  au 
sien,  qu'ils  ne  voteront  plus  aucune  allocation 
au  département  des  affaires  étrangères  si, 
d'ici  au  prochain  B.,  on  n'a  pas  mis  fin  à  la 
confusion  des  deux  départements  des  affaires 
étrangères  et  de  l'intérieur.  M.  A.  Rodenbach 
recommande  la  plus  stricte  économie  dans  les 
dépenses.  M.  Yan  Hoobrouck  appelle  l'atten- 
tion sur  la  nécessité  de  faire  de  bons  choix 
pour  les  places  d'agents  commerciaux  à 
l'étranger.  M.  De  Smet  regrette  que  rien  n'ait 
été  stipulé  dans  le  traité,  au  sujet  de  l'écou- 
lement des  eaux  des  Flandres,  qui  doivent 
passer  par  les  écluses  hollandaises.  M.  de 
Theux,  m.  a.,  répond  que  les  stipulations  du 
traité  des  24  articles  suffisent  à  cet  effet.  Le 
crédit  est  adopté  à  l'unanimité. 

6  juin.  M.  Doignon  demande  où  en  sont  les 
ratifications  du  traité.  M.  de  Theux,  m.  a., 
répond  qu'elles  seront  échangées  dans  deux 
jours. 

BUDGETS. 

15  novembre.  M.  d'Huart,  m.  f.,  dépose  le 
B.  pour  1859.  Les  voies  et  moyens  s'élèvent 
à  99,527,856  fr.  et  les  dépenses  présumées  à 
99,502,982  fr.  57  c,  ce  qui  donne  un  excé- 
dant de  recettes  de  21,875  fr.  65  c.  Le  mi- 
nistre constate  que  la  balance  des  revenus  et 
des  dépenses  se  trouve  maintenue,  sans  recours 
à  un  surcroît  de  charges. 

5  décembre.  La  chambre  vote  à  l'unanimité 
un  projet  de  transfert  au  B.  des  affaires  étran- 
gères (r.  de  M.  Mast  de  Yries).  —  6.  M.  Van 
Hoobrouck  de  Fiennes,  r.  s.  c.,  dépose  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  marine.  —  10.  Le  B. 
est  adopté  à  l'unanimité.  —  11.  M.  de  Jae- 
gher,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  B.  des 
affaires  étrangères.  M.  de  Behr,  r.,  id.  sur 
le  B.  de  la  justice.  —  15.  M.  Dechamps,  r., 
id,  sur  le  B.  de  l'intérieur.  —  Discussion  du 
B.  de  la  Justice.  Le  crédit  de  400,000  fr., 
inscrit  au  B.  par  le  gouvernement,  comme 
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du  Palais  de  Justice,  est  voté  après  quelques 
observations,  comme  premier  cinquième  ,  celui 
de  l'exercice  précédent  étant  annulé.  En  effet, 
ces  travaux  n'ont  pas  été  commencés  jusqu'à 
ce  jour.  Aux  articles  concernant  le  Moniteur 
et  le  Bulletin  officiel,  MM.  Liedts  et  Verhaegen 
critiquent  l'intention  que  l'on  attribue  au 
gouvernement  d'établir  une  imprimerie  de 
l'Etat,  pour  les  impressions  officielles.  M.Ycr- 
haegen  propose  a  cet  effet  de  réduire  le  crédit 
proposé  pour  le  Moniteur,  de  la  somme  qui 
sera  économisée  sur  le  timbre,  et  dont  il  parait 
que  l'on  veut  se  servir  pour  jeter  les  bases  de 
l'imprimerie  royale.  M.  Ernst,  m.j.,  répond 
qu'il  n'a  jamais  été  question  d'un  semblable 
projet,  dont  la  réalisation  exigerait  d'ailleurs 
des  capitaux  importants,  pour  lesquels  il  fau- 
drait le  vote  préalable  des  chambres.  L'amen- 
dement de  M.  Yerhaegen  est  rejeté.  Au  cha- 
pitre des  Prisons,  M.  de  Jaegher  engage  le 
ministre  à  substituer  partout  le  système  de  la 
régie  à  celui  de  l'adjudication  publique  pour 
l'entretien  des  détenus.  M.  Ernst,  m.  j.,  ne 
doute  pas  des  avantages  qu'il  y  aurait  à 
l'adoption  générale  de  ce  système.  Aussi 
cherche-t-on  à  l'introduire,  mais  les  employés 
n'ont  pas  toujours  l'intelligence  nécessaire 
pour  l'appliquer.  Avant  le  vote  du  B.,  M.  De 
Langhe  exprime  l'espoir  que  l'on  ajournera 
autant  que  possible,  dans  l'intérêt  du  Trésor, 
les  travaux  du  Palais  de  Justice  de  Bruxelles. 
M.  de  Brouckere  émet  le  vœu  qu'on  les  com- 
mence, au  contraire,  le  plus  tôt  possible.  Le 
B.  est  adopté  à  l'unanimité  par  les  69  mem- 
bres présents.  —  14.  M.  Yerdussen,  r.  s.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  B.  de  la  dette  publi- 
que et  des  dotations.  —  Discussion  du  B.  des 
affaires  étrangères.  Des  observations  sont  pré- 
sentées par  MM.  Angillis  et  de  Brouckere  sur 
une -allocation  de  15,000  fr.,  proposée  par  la 
s.  c,  pour  envoi  de  journaux  belges  à  l'étran- 
ger. MM.  de  Jaegher,  r.,  et  de  Theux,  m.  a., 
répondent  que  cet  envoi  est  nécessaire  pour 
contre-balancer  l'influence  des  journaux  sou- 
doyés par  le  roi  Guillaume  et  répandus  à 
grands  frais  au  dehors.  11  faut  aussi  que  nos 
diplomates  aient  les  moyens  de  faire  insérer 
dans  les  feuilles  étrangères  des  réponses  aux 
accusations  fausses  dirigées  contre  la  Belgique. 
Après  quelques  mots  de  M.  Bodenbach,  qui 
trouve  le  chiffre  trop  faible,  le  crédit  est 
adopté.  Quelques  observations  de  détail  sont 
présentées  sur  divers  articles,  puis  le  B.  est  voté 
à  l'unanimité. — 1 7.  M.  Zoude,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  B.  des  finances.  Dans  la  discus- 
sion ûuB.  de  la  dette  publique  et  des  dotations, 
la  question  des  traitements  d'attente  est  de 
nouveau  réservée,  et  M.  d'Huart,  m.  f.,  in- 
vite la  c.  chargée  de  cet  objet  à  présenter  un 
prompt  rapport.  MM.  Verdussen,  r.,  et  Duvi- 
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vier.  p.  de  la  c,  s'engagent  à  hâter  les  tra- 
vaux de  cette  dernière.  A  propos  du  crédit 
pour  l'ancienne  caisse  de  retraite  (400,000  fr. , 
que  la  s.  c.  propose  de  réduire  à  550,000  fr.), 
M.  d'Huart,  m.  f.,  insiste  pour  le  vote  du 
chiffre  intégral,  qui  est  adopté  par  57  voix 
contre  29,  après  des  observations  de  MM.Ver- 
dussen,  /'.,  et  Mercier.  Au  chapitre  Cour  des 
comptes,  M.  d'Huart,  m.  f.,  propose  de  porter 
le  traitement  du  président  de  cette  cour  à 
9,000  fr.,  et  celui  des  conseillers  et  du  gref- 
fier à  7,000  fr.  M.  A.  Rodenbach  est  d'avis 
que  ce  n'est  pas  le  moment  de  voter  des  aug- 
mentations de  traitement.  M.  Donny  ne  voit 
pas  pourquoi  l'on  donnerait,  pour  l'augmen- 
tation des  traitements,  la  priorité  à  la  cour 
des  comptes  sur  les  cours  d'appel.  M.  de 
Jaegher  fait  observer  que  les  membres  de  la 
cour  des  comptes  ne  sont  pas  inamovibles  ni 
éligibles  à  la  chambre  des  représentants. 
MM.  Verdussen,r.,  et  Dubus  sont  d'avis  que, 
sans  rien  préjuger  quant  au  fond,  il  y  a  lieu 
dejaire  de  la  proposition  l'objet  d'une  loi 
spéciale.  La  chambre  adopte  cette  manière  de 
voir  et  écarte  l'amendement  du  ministre.  Le 
B.  est  ensuite  adopté  par  58  voix  contre  une. 
— 18.  Discussion  du  B.  de  Vïntérieur.  M.  Gen- 
debien  renouvelle  ses  réclamations  en  faveur 
de  l'augmentation  de  traitement  des  employés 
de  l'administration  provinciale  du  Hainaut. 
Les  séances  des  19,  20  et  21  sont  consacrées 
en  partie  à  un  débat  sur  les  universités,  sur 
le  traitement  du  cardinal-archevêque  de  Ma- 
lines  et  sur  les  primes  pour  la  pêche  natio- 
nale. (Voir  Instruction  publique,  Cultes, 
Industrie.)  —  21.  A  propos  du  chapitre 
Agriculture,  M.  de  Jaegher  propose  d'ajourner 
le  crédit  de  20,000  fr.,  demandé  pour  la  cul- 
ture du  mûrier,  jusqu'au  moment  où  le  gou- 
vernement proposera  une  loi  spéciale  pour 
le  transfert  de  l'établissement  de  Meslin- 
l'Evêque  à  Uccle.  MM.  de  Theux,  m.  i.,  et 
Van  Hoobrouck  de  Fiennes  combattent  cette 
motion,  qui  est  rejetée.  Quelques  observa- 
tions sur  le  haras  sont  présentées  par  M.  Cor- 
neli.  Enfin  M.  Desmaisièrcs  dit  qu'une  en- 
quête est  ouverte  sur  les  effets  du  subside 
alloué  pour  la  culture  de  la  garance.  Les  cré- 
dits portés  au  B.  sont  adoptés.  Après  un 
échange  d'observations,  sur  un  crédit  de 
4,220  fr.  demandé  pour  le  traitement  du  con- 
trôleur des  jeux  de  Spa,  l'ensemble  du  B.  est 
adopté  par  65  voix  contre  5.  —  28.  Discus- 
sion du  B.  des  finances.  M.  Beerenbroeck 
réclame  contre  la  suppression  d'un  ponton 
sur  la  Meuse,  dans  la  commune  de  Grubben- 
vorst,  canton  de  Horst(Limbourg).  M.  d'Huart, 
m.f.,  répond  qu'il  prend  bonne  note  de  cette 
réclamation.  Apres  des  observations  de  détail 
sur  quelques  articles,  le#.  est  adopté  à  l'una- 
nimité. 


16  janvier.  M.  deTheux,  m.  i.,  déposeun  pro- 
jet de  crédit  supplémentaire  de  116,000  fr. 
au  B.  de  l'intérieur. 

21  mars.  M.  Heptia,  r.  c,  conclut  à  l'adop- 
tion de  ce  crédit,  qui  est  voté  à  l'unanimité. 

BUREAU . 

14  novembre.  M.  Raikem  est  élu  président 
par  49  voix  sur  72  votants.  Les  autres  voix 
se  partagent  entre  MM.  Desmanet  de  Biesme, 
Fallon  et  Dubus.  Sont  élus  vice-présidents, 
MM.  Fallon  et  Dubus,  par  64  et  60  suffrages; 
secrétaires,  MM.  Lejeune,  B.  du  Bus,  de  Re- 
nesse  et  Scheyven.  M.  H.  Kervyn  a  écrit  qu'il 
n'acceptait  pas  le  renouvellement  de  son 
mandat.  M.  Pirson,  doyen  d'âge,  prononce 
un  discours  dans  lequel  il  rappelle  que  le  Roi 
a  promis  que  les  droits  de  la  Belgique  seraient 
défendus  avec  persévérance  et  courage.  A  ces 
mots  les  cris  de  Vive  le  Boi  éclatent  sur  les 
bancs  de  la  chambre  et  dans  les  tribunes. 
M.  Raikem  prend  ensuite  place  au  fauteuil 
et,  dans  une  courte  allocution,  remercie  ses 
collègues  du  témoignage  de  confiance  qu'ils 
lui  ont  donné. 

CHAMBRES. 

2  mai.  M.  de  Theux,  m.  i.,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  tendant  à  modifier  la  loi  électorale 
en  ce  qui  concerne  la  province  de  Limbourg. 
—  20.  M.  de  Behr,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  ce  projet  de  loi.  M.  Lejeune,  r.  s.  c, 
fait  rapport  sur  le  projet  tendant  à  faire 
élire  un  sénateur  par  le  collège  de  Ton- 
gres-Maeseyck,  en  remplacement  des  séna- 
teurs de  Maestricht  et  de  Ruremonde.  — 
25.  Discussion  du  projet  de  loi  qui  modifie  la 
loi  électorale  en  ce  qui  concerne  le  Limbourg. 
Le  projet  donne  2  représentants  à  Hasselt, 
2  à  Tongres  et  1  àMaeseyck.  M.deBrouckere 
fait  observer  que  pour  procéder  régulière- 
ment, il  faudrait  présenter  un  projet  de  loi 
portant  modification  à  la  loi  électorale  et  dire 
que  le  nombre  des  représentants  est  réduit 
de  102  à  95,  et  celui  des  sénateurs  de  51  à  47. 
MM.  de  Theux,  m.  i.,  et  Nothomb,  m.  t.,  re- 
connaissent la  justesse  de  l'observation,  mais 
il  y  a  urgence,  et  l'on  n'a  pas  fait  une  loi 
complète  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'élections 
cette  année  dans  le  Luxembourg.  M.  de  Re- 
nesse  défend  le  projet.  Il  fait  observer  que  si 
l'on  ne  considérait  que  la  population  du  Lim- 
bourg (168,000  habitants),  celui-ci  n'aurait 
droit  qu'à  4  députés,  mais  on  peut  lui  en 
donner  5,  en  reportant  sur  cette  seule  pro- 
vince tout  l'excédant  de  la  population  du 
royaume.  M.  Pirmez  ne  comprend  pas  que 
Ton  donne  5  représentants  au  Limbourg  et  au 
Luxembourg,  quand  les  arrondissements  de 
Charleroi  et  de  Thuin  n'en  ont  que  -4  pour 
une  population   plus  élevée.  M.  De  Langhe 
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est  d'avis  qu'il  ne  serait  pas  juste  d'attribuer 
5  députés  ii   108,000  habitants.  M.  Dcmon- 
ceau  dit  que  l'on  peut  bien  donner  5  repré- 
sentants au  Limbourg,  comme  une  légère 
compensation  des  sacrifices  imposés  à  cette 
province.  On  dit  que  Maeseyck  ne  compte  que 
32,000  habitants,  mais   Fumes  n'en  a  que 
28,000  et  il  a  cependant  un  député.  M.Verhac- 
gen  refuse  de  donner  5  députés  au  Limbourg, 
et  proteste  contre  le  vote  irrégulier  qui  a  dé- 
crété la  création  du  bourg-pourri  de  Maeseyck. 
D'après  le  règlement,  il  aurait  fallu  un  jour 
d'intervalle  entre  le  vote  de  l'amendement  et 
le  vote  du  projet  de  loi.  (Voir  Affaires  pro- 
vinciales.) M.  Mercier  soutient  que  la  popu- 
lation du  Limbourg  et  du  Luxembourg  réunis 
ne  s'élevant,  d'après  le  dernier  recensement, 
qu'à  556,000  âmes,  on  ne  peut  leur  donner 
ensemble  plus  de  8  députés.  Si  l'on  veut  les 
faire  profiter  de  l'excédant  de  la  population 
de  tout  le  royaume  sur  le  chiffre  requis  pour 
justifier  l'existence  des  85  députés  des  sept 
autres  provinces, il  faut  considérer  que  cet  excé- 
dant n'est  que  de  41  mille  âmes,  qui,  avec  les 
16,000  ou  17,000  du  Limbourg  et  du  Luxem- 
bourg, font  56,000  âmes.  Or,  la  Constitution 
ne  permet  pas  qu'il  y  ait  plus  d'un  député 
par  40,000  âmes,  et  le  Limbourg  et  le  Luxem- 
bourg n'ont  droit  ensemble  qu'à  9  députés. 
M.  Verdussen  parle  dans  le  même  sens  et  fait 
observer  que  le  système  du  gouvernement 
aboutit,  en  outre,  à  composer  la  chambre  en 
nombre  impair.  MM.  de  Theux,  m.  i.,  et  de 
Behr,r.,  invoquent  les  précédents  du  Congrès. 
Celui-ci  a  attribué  un  neuvième  représentant 
au  Limbourg,  quoiqu'il  y  eût  un  déficit  de 
22,000  âmes,   et  il  a  décidé  qu'on  pouvait 
avoir  égard   aux  excédants  des  autres  pro- 
vinces. M.  Dumortier  soutient  la  même  thèse 
que  M.  Mercier.  Il  ne  pourrait  y  avoir  une 
raison  de  convenance  pour  accorder  une  fa- 
veur au  Limbourg,  que  si  la  population  totale 
du  royaume  justifiait  l'élection  de  95  dépu- 
tés. M.  de  Behr,  r.,  affirme  qu'elle  dépasse 
5,800,000  âmes.  M.  A.  Rodenbach  est  d'avis 
qu'elle  s'élève  à  près  de  4  millions.  M.Devaux 
dit  que  la  Constitution  décrétant  que  le  nom- 
bre des  députés  ne  peut  excéder  la  proportion 
d'un  sur  40,000  habitants,  il  faut,' en  cas  de 
doute,  se  prononcer  toujours  pour  un  député 
en  moins.  D'après  le  chiffre  de  la  statistique, 
on  ne  peut  donner  plus  de  4  députés  au  Lim- 
bourg. M.  de  Brouckere  dit  qu'il  faut  qu'il 
soit  bien  démontré  que  le  pays  entier  a  droit 
à  95  représentants,  avant  que,  par  conve- 
nance, on  en  puisse  donner  5  au  Limbourg. 
M.  de  Theux,  m.  i.,  affirme  que  la  population 
s'élève  à  3,889,000  habitants.  On  entend  en- 
core MM.  Liedts,  Mercier  et  Verdussen  contre, 
MM.  de  Behr,  r.,   et  Simons  pour  le  projet. 
M.  Devaux  propose  alors  de  n'accorder  que 


i  députés  au  Limbourg.  Sa  proposition  esl 

rejetée  par  59  voix  contre  27.  La  chambre 
adopte  ensuite  un  amendement  de  M.  Morel- 
Danheel,  aux  termes  duquel,  dans  les  pro- 
vincesoù  plusieurs  arrondissements  concour- 
ront à  l'élection  d'un  sénateur,  les  électeurs 
se  réuniront  au  chef-lieu  de  l'arrondissement 
où  ils  ont  leur  domicile  réel  ;  puis  l'ensemble 
du  projet  est  voté  par  40  voix  contre  24  et 
une  abstention.  —  24.  Dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  tendant  à  faire  élire,  par  le  col- 
lège de  Tongres-Maeseyck,  un  sénateur  en 
remplacement  de  ceux  de  Maestricht  et  de 
Buremonde,  on  entend  d'abord  M.  Milcamps 
en  faveur  du  projet.  M.  Dumortier  le  combat, 
en  l'appelant  une  loi  d'ostracisme  destinée  à 
faire  déclarer  que  les  députés  appartenant 
aux  provinces  cédées  cessent  de  faire  partie 
des  chambres.  Pour  être  logique,  puisque  l'on 
exclut  les  sénateurs  de  Maestricht  et  de  Bure- 
monde, on  devrait  exclure  aussi  le  député 
d'Arlon,  élu  en  partie  par  les  districts  de 
Diekirch  et  de  Grevenmacher,  qui  ont  .été 
cédés  à  la  Hollande.  Mais  le  projet  est  incon- 
stitutionnel, car  les  députés  représentent 
toute  la  nation,  et  il  n'y  a  que  le  Boi  qui 
puisse  mettre  fin  à  leur  mandat  en  dissolvant 
les  chambres.  M.  de  Theux,  m.  i.,  répond 
qu'il  est  inutile  de  s'occuper  des  sénateurs  du 
Luxembourg,  puisque  leur  mandat  va  expi- 
rer. Puis  l'arrondissement  d'Arlon,  qui  comp- 
tait 59,000  habitants  avant  la  cession  de 
territoire,  en  compte  encore  25,000,  tandis 
que  ce  qui  reste  des  arrondissements  de  Maes- 
tricht et  de  Buremonde  ne  suffirait  plus  pour 
élire  un  sénateur.  M.  Dumortier  maintient 
que  Maestricht  et  Arlon  sont  dans  la  même 
situation,  et  que  M.  Nothomb  doit  renoncera 
son  mandat.  M.  H.  de  Mérode  demande  qu'on 
laisse  les  représentants  des  parties  cédées 
siéger  jusqu'à  l'expiration  de  leur  mandat  ; 
ils  représentent,  en  effet,  la  nation  tout  entière. 
MM.  de  Theux,  m.  i.,  et  Lebeau  répondent 
qu'il  n'y  a  plus  de  mandat  quand  il  n'y  a  plus 
de  mandants.  On  ne  peut  admettre  des  étran- 
gers à  concourir  à  la  confection  des  lois. 
M.  de  Behr  fait  observer  que  les  habitants 
des  parties  cédées  ont  quatre  ans  pour  récla- 
mer la  qualité  de  Belges.  Jusqu'à  ce  qu'ils  se 
soient  prononcés,  on  ne  peut  leur  enlever  leur 
mandat.  M.  Pollenus  dit  qu'on  a  diminué  le 
nombre  des  représentants  du  Limbourg  et 
que  le  projet  actuel  est  la  conséquence  logique 
de  ce  vote.  M.  Dumortier  craint  que  le  sénat 
ne  voie  une  injure  dans  une  loi  qui  le  prive 
d'un  de  ses  membres,  alors  qu'on  maintient 
M.  Nothomb,  qui  se  trouve  dans  une  situation 
identique.  Après  quelques  observations  de 
MM.  de  Brouckere,  De  Smet  et  Demonceau, 
la  chambre  vote  l'article  unique  du  projet. 
M.  Dumortier  propose  un  §  additionnel,  aux 


(565 


termes  duquel  l'arrondissement  d'Arlon  élira 
un  nouveau  représentant.  M.  Nothomb,  m.  t., 
déclare  qu'il  ne  voit  aucun  inconvénient  à 
l'adoption  de  cet  amendement.  M.  de  Brouc- 
kere  fait  observer  que,  l'arrondissement  d'Ar- 
lon conservant  un  député,  la  réélection  est 
inutile,  tandis  que,  celui  de  Maestricht  en 
perdant  un,  l'élection  est  nécessaire.  L'amen- 
dement est  rejeté  et  le  projet  de  loi  adopté, 
par  40  voix  contre  16  et  A  abstentions. 
MM.  de  Puydt  (Diekirch)  et  Metz  (Greven- 
maeher)  s'abstiennent,  parce  qu'ils  ignorent 
s'ils  ont  encore  un  mandat. 

CHEMIN  DE  FER. 

26  novembre.  M.  Nothomb,  m.  t.,  dépose 
un  rapport  sur  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

7  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
voies  et  moyens,  MM.  F.  deMérode  et  Dumor- 
tier  engagent  le  gouvernement  à  augmenter 
de  20  à  25  p.  c.  le  tarif  des  voyageurs. 
M.  A.  Rodenbach  conseille  d'organiser  promp- 
tement  le  transport  des  marchandises.  — 
25.  Dans  la  discussion  du  B.  des  travaux 
publics,  MM.  Desmanet  de  Biesme,  Brabant 
et  Pirson  critiquent  l'arrêté  royal  qui  a  décrété 
la  construction  du  chemin  de  fer  de  Bruxelles 
à  Namur  par  Charleroi,  au  lieu  de  maintenir 
la  direction  de  Namur  a  Tirlemont.  MM.  No- 
thomb, m.  t.,  Pirmez,  Gendebien  et  Dolez 
approuvent  la  décision  prise  par  le  gouverne- 
ment, et  qui  a  permis  de  donner  satisfaction 
à  la  fois  aux  deux  provinces  de  Namur  et  de 
Hainaut.  M.Dumortier  est  d'avis  que,  pour  le 
chemin  de  fer  de  Bruxelles  à  la  frontière  de 
France,  il  eût  mieux  valu  passer  par  Hou- 
deng,  entre  Charleroi  et  Mons,  ainsi  que  le 
proposaient  MM.  Simons  et  de  Bidder,  ou  bien 
diriger  le  tracé  par  Ath  vers  Lille,  Tournai  et 
Calais.  En  réponse  à  une  interpellation  de 
M.  Demonceau,  M.  Nothomb,  m.  t.,  déclare 
que  la  dépense  d'exécution  de  la  ligne  de 
Liège  à  la  frontière  de  Prusse  atteindra  le 
double  de  la  somme  que  l'on  avait  prévue  à 
l'origine.  M.  Devaux  rappelle  qu'à  l'époque 
où  l'on  a  improvisé  la  seconde  loi  sur  les  che- 
mins de  fer,  il  a  conseillé  d'achever  le  pre- 
mier réseau  avant  d'entreprendre  des  lignes 
nouvelles.  Aujourd'hui  l'on  en  a  cinq  en  con- 
struction, et  il  serait  bon  d'en  ajourner  une 
partie,  de  faire  une  halte  pour  réfléchir  et 
profiter  de  l'expérience.  M.  Nothomb,  m.  t., 
croit  que  les  décisions  qu'il  a  prises  seront 
justifiées  par  les  résultats,  et  il  en  accepte 
toute  la  responsabilité.  M.  Pirson  dit  que  le 
conseil  communal  de  Dinant,  consulté  sur  la 
direction  ;i  donner  à  la  ligne  de  Namur,  a 
trouvé  la  direction  de  Charleroi  meilleure 
pour  les  voyageurs,  et  celle  de  Tirlemont  pour 
les  marchandises,  celles-ci  venant  d'Anvers. 
—  27.  M.  W.  de  Mérode  déclare  qu'il  votera 


contre  le  B.  des  travaux  publics,  à  cause  de 
la  modification  apportée  au  tracé  du  chemin 
de  fer  de  Namur.  M.  Verhaegen,  par  contre, 
dit  qu'après  avoir  combattu  l'an  dernier  les 
crédits  sollicités  pour  le  chemin  de  fer,  il  les 
votera  cette  année  parce  que  l'administration 
a  été  complètement  modifiée.  En  réponse  à 
M.  A.  Rodenbach,  M.  Nothomb,  m  .t.,  dit  que 
les  frais  d'exploitation  du  chemin  de  fer  ont 
atteint  cette  année  2  millions  ;  la  recette  s'est 
élevée  à  5  millions.  Il  est  donc  resté  1  million 
pour  le  service  des  intérêts  et  de  l'amortisse- 
ment des  capitaux  dépensés.  Ce  résultat  peut 
être  considéré  comme  satisfaisant.  L'orateur 
ajoute  que  le  transport  des  marchandises  sera 
organisé  dans  le  courant  de  l'année. 

15  mai.  M.  Van  Hoobrouck  de  Fiennes  dé- 
pose le  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
proroger  la  loi  sur  la  perception  des  péages. 
—  17.  MM.  Demonceau  et  Lardinois  signalent 
au  ministre  des  travaux  publics  des  pétitions 
d'un  grand  nombre  d'habitants  de  Verviers, 
qui  réclament  la  prompte  adjudication  des 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Liège  à  la  fron- 
tière prussienne.  M.  Nothomb,  m.  t.,  répond 
que  les  retards  apportés  à  ce  travail  sont  le 
résultat  des  circonstances,  mais  il  va  être 
désormais  poussé  avec  activité.  —  21.  Dans 
la  discussion  du  projet  relatif  aux  péages  sur 
le  chemin  de  fer,  MM.  Ullens,  Devaux,  Mast 
de  Vries,  De  Langhe  et  De  Smet  critiquent  le 
nouveau  tarif  introduit  au  mois  de  février  der- 
nier, et  qui  a  augmenté  de  25  à  50  p.  c.  le 
prix  du  transport  des  voyageurs  de  5e  classe, 
et  dans  de  moindres  proportions  celui  des 
voyageurs  de  2e  et  de  lre  classe.  Depuis  l'adop- 
tion de  cette  mesure,  le  chiffre  des  recettes  a 
notablement  diminué.  M.  Devaux  engage 
vivement  le  ministre  à  revenir  à  l'ancien  tarif 
et  à  diminuer  celui  des  grandes  distances.  11 
conseille,  en  outre,  une  grande  économie  dans 
les  dépenses,  et  engage  le  gouvernement  a 
presser  les  travaux  de  la  section  de  Liège  à  la 
frontière  de  Prusse.  M.  Nothomb,  m.  t.,  répond 
qu'un  travail  complet  sur  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  est  en  voie  de  préparation.  Si 
les  faits  qui  ont  été  signalés  se  vérifient, 
l'administration  n'hésitera  pas  à  revenir  à 
l'ancien  tarif.  M.  Pirmez  signale  la  solution 
de  continuité  qui  existe  à  Bruxelles  entre  le 
chemin  de  fer  du  Nord  et  celui  du  Midi,  par  suite 
de  rétablissement  de  la  station  des  Bogards. 
MM.  F.  de  Mérode  et  A.  Rodenbach  sont  d'avis 
que  le  chemin  de  fer  doit  payer  ses  frais. 
D'après  M.  de  Mérode,  il  est  injuste  que  les 
99  centièmes  des  contribuables,  xmi  ne  vont 
pas  sur  le  chemin  de  fer,  payent  pour  le  cen- 
tième qui  voyage  au  moyen  de  la  vapeur. 
M.  Rogier  fait  observer  qu'il  faut  considérer 
le  chemin  de  fer,  avant  tout,  comme  un  bien- 
fait  national,   et    non  comme  un  moyen  de 
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gagner  de  l'argent.  M.  Dumortier  ne  comprend 

l>as  que  Ton  se  plaigne  de  l'élévation  du  prix 
des  transports,  en  présence  des  avantages  que 
présente  la  rapidité  des  communications.  Il 
faut  considérer  aussi  que  la  dépense  augmente 
sans  cesse,  et  que  la  ligne  d'Ans  à  la  fron- 
tière de  Prusse  coûtera  des  sommes  énormes. 
Il  critique  l'établissement  d'une  troisième 
station  à  Bruxelles  (station  du  Nord)  comme 
une  dépense  de  luxe  et  une  véritable  dilapi- 
dation des  deniers  publics.  M.Nothomb,  m.  t., 
répond  que  cette  station  est  indispensable, 
par  suite  de  l'impossibilité  d'acquérir  des 
terrains  du  côté  de  l'Allée-Verte,  où  un  hec- 
tare coûte  aujourd'hui  400,000  fr.  Si  l'on 
avait  pu  prévoir  l'énorme  développement  du 
chemin  de  fer,  on  aurait  acquis  dès  le  début 
tout  le  terrain  situé  entre  l'Allée-Verte  et  la 
route  de  Laeken.  Aujourd'hui  c'est  impos- 
sible. MM.  Lardinois,  Nothomb,  m.  t.,  et  De- 
monceau  protestent  contre  les  allégations  de 
M.  Dumortier  au  sujet  du  coût  probable  de 
la  ligne  d'Ans  à  la  frontière  de  Prusse. 
M.  Dumortier  fait  observer  qu'il  y  aura 
22  ponts,  2  plans  inclinés  et  4  ou  5  tunnels. 
Le  fait  doit  être  signalé,  mais  on  ne  propose 
pas  pour  cela  de  ne  point  exécuter  la  ligne. 
Le  projet  de  loi  est  adopté  par  65  voix  con- 
tre une. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

5  décembre.  M.  de  Theux,  m.  i.,  dépose  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  séparation 
du  hameau  de  Tourinnes  de  la  commune  de 
Tourinnes-Beauvechain  (Brabant).  —  11.  La 
chambre  renvoie  au  ministre  de  l'intérieur 
une  pétition  d'un  secrétaire  communal,  qui 
demande  s'il  faut  être  majeur  pour  remplir 
ces  fonctions.  —  17.  M.  de  Jaegher  demande 
que  l'on  discute,  à  l'occasion  du  B.  de  l'inté- 
rieur, la  pétition  du  sieur  Tallois,  relative 
aux  élections  de  la  commune  de  Ham-sur- 
Heure.  Cette  pétition  remonte  à  1856.  — 
18.  M.  de  Jaegher,  r.  c,  donne  lecture  du 
rapport  sur  la  pétition  susdite. 

\\$  janvier.  M.  de  Theux,  m.  t.,  dépose  des 
projets  de  loi  ayant  pour  but  d'ériger  en  com- 
munes les  hameaux  de  Berchem-Sainte- 
Agathe,  dépendant  de  Koekelberg  (Brabant), 
et  deHarlue,  dépendant  de  Bolinnes  (Namur). 

CULTES. 

19  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur  (Culte  catholique,  4,016,150  fr.), 
M.  Seron  constate  que  le  culte  catholique, 
avec  les  pansions,  le  casuel,  les  messes,  etc., 
coûte  au  delà  de  9  millions.  Toutefois,  on 
propose  de  porter  à  50,000  fr.  le  traitement 
de  l'archevêque  de  Malines,  parce  qu'il  a  été 
nommé  cardinal.  L'orateur  déclare  qu'il  vo- 
tera contre  le  crédit.  M.  Yerhaegen  a  vu  dans 


le  Moniteur  du  21  août  deux  arrêtés,  dont  l'un 
porte  à  50,000  fr.  le  traitement  de  l'arche- 
vêque de  Malines,  dont  l'autre  lui  alloue 
45,000  fr.  pour  frais  d'installation.  Il  demande 
sur  quoi  seront  payés  ces  45,000  fr.  M.  de 
Theux,  m.i.,  répond  que  ce  sera  sur  les  fonds 
disponibles  du  B.  de  1858.  M.  Yerhaegen 
reprend  et  dit  qu'on  ne  cesse,  dans  cette  en- 
ceinte, de  prêcher  l'économie;  ainsi,  M.  Ko- 
denbach  a  dit  qu'il  voterait  contre  toute  aug- 
mentation des  traitements;  M. Dubus a  soutenu 
que  des  traitements  ne  peuvent  être  lixés  que 
par  la  loi  ;  mais  on  fait  des  exceptions  à 
ces  règles  quand  il  s'agit  du  clergé.  L'arrêté 
relatif  aux  frais  d'installation  est  inconstitu- 
tionnel, car,  d'après  l'article  114  de  la  Con- 
stitution ,  aucune  gratification  du  Trésor  pu- 
blic ne  peut  être  accordée  qu'en  vertu  d'une 
loi.  Aussi  la  cour  des  comptes  a-t-elle  refusé 
d'approuver  le  mandat  qui  lui  avait  été  pré- 
senté par  le  gouvernement,  en  engageant 
celui-ci  à  porter  un  article  spécial  au  B.  de 
1859.  M.  Dubus  répond  à  M.  Verhaegen  qu'il 
n'a  jamais  soutenu  que  tous  les  traitements 
devaient  être  fixés  par  une  loi.  11  a  dit  que 
lorsque  les  traitements  sont  fixés  par  une  loi, 
on  ne  peut  les  modifier  que  par  une  loi.  Or, 
les  traitements  du  clergé  sont  fixés  par  arrê- 
tés. M.  de  Theux,  m.  t.,  soutient  la  même 
thèse,  et  rappelle  qu'un  arrêté  du  Régent  a 
réduit  les  traitements  des  évêques.  Celui  de 
l'archevêque  de  Malines,  fixé  à  50,000  fr., 
sera  encore  inférieur  à  ce  qu'il  était  avant 
1850.  La  double  mesure  prise  quant  au  trai- 
tement et  aux  frais  d'installation  l'a  été  en 
vertu  de  l'arrêté  du  7  ventôse  an  xi,  qui  n'a 
pas  été  abrogé  en  Belgique.  Aussi  la  cour  des 
comptes  n'a-t-elle  pas  refusé  d'approuver  le 
mandat;  elle  s'est  bornée  à  des  observations 
auxquelles  il  a  été  répondu.  Le  gouvernement 
a  cru  devoir  agir  comme  il  l'a  fait,  par  consi- 
dération pour  le  plus  grand  nombre  des 
Belges,  lesquels  professent  la  religion  catho- 
lique. M.A.Rodenbach  soutient  que*  le  clergé 
belge  est  le  plus  mal  payé  de  toute  l'Europe. 
11  ajoute  qu'il  ne  se  contredit  pas  en  allouant 
le  crédit  demandé,  attendu  qu'il  n'entraîne 
aucune  augmentation  du  B.  M.  Yerhaegen 
dépose  deux  amendements,  dont  l'un  implique 
une  réduction  de  9,000  fr.  sur  le  traitement  de 
l'archevêque,  et  l'autre  le  rejet  des  -45,000  fr. 
pour  frais  d'installation.  — 20.  Le  débat  con- 
tinue. M.  Gendebien  parle  en  faveur  des 
amendements  de  M.  Yerhaegen.  M.  Dubus  les 
combat.  Après  son  discours,  on  demande  la 
clôture.  M.  Yerhaegen  proteste.  On  applaudit 
dans  les  tribunes.  La  clôture  n'est  pas  pro- 
noncée. M.  Yan  den  Bossche,  tout  en  approu- 
vant l'augmentation  de  traitement  allouée  à 
l'archevêque,  pense  qu'elle  ne  pouvait  l'être 
qu'en  vertu  d'une  loi.  Il  voudrait  qu'on  en 
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présentât  une  sur  les  traitements  du  clergé, 
car,  de  même   qu'on  s'est  cru  autorisé  à  les 
augmenter  par  arrêté,  on  pourrait,  par  la 
suite,  se  croire  autorisé  à  les  réduire.  M.  De- 
vaux  se  préoccupe  peu  de  la  question  d'ar- 
gent ;  il  ne  trouve  pas  que  le  clergé  soit  suf- 
fisamment rétribué  en  Belgique  (1),  mais  il 
critique  une  mesure  qui  fait  à  l'archevêque 
une  position  meilleure  qu'aux  ministres.  Le 
cardinal  est  voué  au  célibat  et  habite  une  pe- 
tite ville,  tandis  que  les  ministres  habitent  la 
capitale,  sont  pères  de  famille  et  tenus  à  de 
grandes  dépenses.  L'orateur  ajoute  qu'aussi- 
tôt que  les  circonstances  le  permettront,  il 
contribuera  de  tous  ses  moyens  à  relever  les 
ministres  de  cette  position  subalterne.  M.  De- 
champs,  r.,  défend  la  légalité  de  l'arrêté  du 
21  août.  S'il  était  illégal,  tous  ceux  qui  fixent 
les  traitements  des  militaires  et  des  ecclésias- 
tiques le  seraient  au  même  titre.  Le  cardinal 
est  le  chef  de  la  hiérarchie  ecclésiastique,  et 
l'on  doit  lui  faire  la  position  qui  lui  est  due, 
au  nom  de  la  tolérance  qui  a  dirigé  la  chambre 
dans  le  vote  des  crédits  pour  le  culte  Israélite 
et  le  culte  anglican.  —  21 .  Après  une  réponse 
de  M.  Yerhaegen  aux  discours   précédents, 
M.  Gendebien  propose  un  amendement,  aux 
termes  duquel,  attendu  que  les  traitements 
des  ministres  doivent  être  les  plus  élevés  après 
la  liste  civile,  et  attendu  que  les  circonstances 
ne  permettent  pas  d'augmenter  ces  traite- 
ments pour  l'exercice  1859,  la  chambre  main- 
tient les  choses  en  l'état  et  sur  le  même  pied 
qu'en  1838,  sans  rien  préjuger  sur  le  fond. 
M.  de  Theux,  ni.  i.,  soutient  que  le  gouver- 
nement n'a  voulu  établir  aucune  sorte  de  su- 
prématie ;  mais  il  n'a  pas  cru  qu'il  fût  de  la 
dignité  du  pays  d'ajourner  la  promotion  que 
la  cour  de  Rome  a  offerte  à  la  Belgique.  La 
clôture  étant  prononcée,  la  chambre  rejette, 
par  60  voix   contre   16,   l'amendement  de 
M.  Gendebien,  et  adopte,  par  62  voix  contre  15 
et  une  abstention,  le  chiffre  porté  au  B. 

DÉMISSIONS. 

1!)  mars.  M.  Gendebien  donne  sa  démission 
de  membre  de  la  chambre  des  représentants. 
(Voir  Affaires  étrangères.) 

10  mai.  M.  d'IIoffschmidt,  représentant  de 
Bastogne,  donne  sa  démission.  —  2i.  M.  Ver- 
dussen,  nommé  receveur  communal  à  Anvers, 
donne  sa  démission  de  représentant. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

5  décembre.  M.  de  Theux,  m.  L,  dépose 
1°  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  décré- 

(4)  Le  Moniteur  dvi"!  décembre  contient  une  lettre 
de  M.  Devaux,  d  où  il  résulte  qu  il  n'a  pas  dit  que  le 
clergé  n  était  pas  suffisamment  rétribué,  mais  que  le 
eliim-e  des  traitements  du  clergé  ne  lui  paraissait  pas 
excessif. 


ter  la  libre  entrée  temporaire  des  céréales  ; 
2°  un  projet  tendant  à  modifier  le  droit  de 
sortie  sur  les  poils  de  lapin.  M.  d'Huart,  m./'., 
dépose  un  projet  relatif  aux  droits  d'entrée 
sur  la  bonneterie  et  les  tissus  de  laine.  — 
11.  M.  A.  Bodenbach  se  plaint  de  ce  qu'en 
dépit  de  la  loi  du  51  juillet  1854,  qu*  prohibe 
la  sortie  des  céréales  quand  le  froment  a  at- 
teint 24  fr.  l'hectolitre  sur  les  marchés  régu- 
lateurs, il  se  fait  de  grandes  expéditions  par 
la  frontière  de  France.   M.  d'Huart,  m.  /'., 
répond   que  l'importation  est  quatorze  fois 
plus  considérable  que  l'exportation.  Il  prendra 
toutefois  des  renseignements  sur  le  fait  qui 
vient  d'être  signalé.  —  20.  M.  Heptia,  r.s.c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  relatif  aux 
céréales. — 27.  M.  Zoude,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  droits 
de  sortie  sur  les  poils  de  lièvre  et  de  lapin. 
—  29.  Discussion  de  la  loi  sur  les  céréales.  Le 
gouvernement  propose  de  décréter  la  libre 
entrée   du  froment    et   du   seigle  jusqu'au 
15  août  1859.  Las.  c.  propose  de  ne  décréter 
cette  libre  entrée  qu'aussi  longtemps  que  le 
taux  des  mercuriales  ne  descendra  pas  à  18  fr. 
pour  le  froment  et  à  15  fr.  pour  le  seigle.  Par 
compensation,  la  s.  c.  est  d'avis  de  prohiber 
la  sortie  de  ces  denrées  pendant  tout  le  temps 
où  les  prix  s'élèveront  à  22  fr.  par  hectolitre 
pour  le  froment  et  à  15  fr.  pour  le  seigle,  et 
de  prohiber  également  la  sortie  des  pommes 
de  terre.  M.  d'Huart,  m.  f.,  se  rallie  à  la  dis- 
position relative  a  la  prohibition  de  sortie, 
mais  n'admet  pas  la  restriction  que  la  s.  c. 
veut  mettre  à  la  libre  entrée.  M.  Eloy  de  Bur- 
dinne  soutient  qu'il  y  a  dans  le  pays  une 
quantité  suffisante  de  céréales  pour  la  con- 
sommation. Dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu  de  modi- 
fier la  loi  de  185i.  L'orateur  s'oppose  à  ce 
qu'on   suspende  la    protection    accordée   à 
l'agriculture.  En  conséquence,  il  se  rallie  au 
système  de  la  s.  c.   MM.  A.  Bodenbach,  De 
Langhe  et  Heptia,  r.,  parlent  dans  le  même 
sens.  Le  projet  du  gouvernement  est  défendu 
par  MM.  de  Theux,"?».  i.,  De  Smet  et  Smits. 
La  chambre  décide,  par  58  voix  contre  17, 
que  le  seigle  et  le  froment  seront  admis  en 
franchise  de  droits  jusqu'au  15  juillet  1859, 
le  ministre  ayant  consenti  à  substituer  celle 
date  à  celle  du  15  août.  L'article  relatif  à  la 
prohibition  de  sortie  est  adopté  d' accord  avec 
le  gouvernement.  La  chambre   rejette,  par 
54  voix  contre  22,  un  amendement  de  M.  Mast 
de  Vries,  tendant  à  décréter  la  libre  entrée 
de  l'orge,  moyennant  un  droit  de  balance. 
L'ensemble  du  projet  est  adopté  par  50  voix 
contre  4  et  une  abstention. 

\(\  janvier.  M.  de  Theux,  m.  i.,  dépose  une 
modification  à  la  loi  des  douanes,  en  ce  qui 
concerne  les  verreries  et  les  cristaux.  — 
18.  Le  projet  de  loi  qui  tend  à  fixer  à  12  fr. 
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par  loo  kil.  le  droit  de  sortie  des  poils  de 
lièvre  el  de  lapin  est  adopté  a  l'unanimité. 

—  22.  La  discussion  est  ouverte  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  rentrée  des  Bois  étrangers, 
amendé  parle  sénat.  M.  Donny  combat,  dans 
l'intérêt  du  commerce  maritime,  l'amende- 
ment qui  frappe  d'un  droit  d'entrée  les  bois 
sciés.  M.  De  Smet  le  combat  également,  parce 
qu'il  considère  les  planches  comme  une  ma- 
tière première  et  indispensable  pour  les  con- 
structions. M.  Zoude,r.,  défend  le  projet  dans 
l'intérêt  des  scieries.  M.  Coghen  accepte 
l'amendement  du  sénat,  qui  accordera  une 
protection  à  la  main-d'œuvre,  sans  avoir 
d'effet  appréciable  sur  le  renchérissement  du 
bois  de  sapin.  M.  Pirmez  est  d'avis  que  la 
protection  tournera  au  détriment  des  ouvriers, 
attendu  qu'il  fera  renchérir  le  prix  des  plan- 
ches pour  la  construction  de  leurs  maisons. 
M.  de  Foere  se  rallie  au  projet,  à  la  condition 
qu'on  substitue  à  la  perception  du  droit  à 
la  valeur,  qui  prête  à  l'arbitraire,  le  droit 
sur  la  capacité  des  navires,  ou  la  percep- 
tion au  mètre  cube.  Le  projet  est  défendu  par 
MM.  Mercier  et  d'Huart,  m.  /*.,  et  combattu 
par  M.  Yerdussen.  M.  Donny  présente  un 
amendement  aux  termes  duquel  la  loi  n'en- 
trera en  vigueur  que  le  1er  avril,  afin  de  ne 
pas  jeter  le  trouble  dans  le  commerce.  — 
23.  M.  de  Foere  présente  un  amendement 
ayant  pour  but  de  substituer  à  la  perception  à 
la  valeur  le  cubage  du  navire,  afin  de  sous- 
traire le  négoce  aux  contestations  avec  la 
douane.  M.  Yerdussen  propose  de  supprimer 
du  projet  la  disposition  qui  exige  que  le  bois, 
pour  être  soumis  au  droit,  soit  expédié  par 
cargaisons  complètes.  Sur  la  demande  de 
M.  d'Huart,  m.  {.,  ces  amendements  sont  ren- 
voyés à  la  s.  c. 

6  mars.  M.  de  Theux,  m.  i.,  présente  un 
projet  de  loi  portant  des  modifications  au  tarif 
des  douanes  sur  la  frontière  du  Luxembourg, 
et  deux  autres  relatifs  à  l'entrée,  à  la  sortie 
et  au  transit  des  os,  et  aux  grains  entrepo- 
sés. —  12.  M.  Lardinois  demande  que  le 
projet  relatif  aux  modifications  au  tarif  des 
douanes,  à  l'égard  du  Luxembourg,  soit  ren- 
voyé à  l'avis  des  chambres  de  commerce. 
MM.  Dubus  et  Demonceau  font  observer  que 
ce  serait  préjuger  l'adoption  du  traité  de  paix. 
M.  Demonceau  ajoute  que,  si  le  traité  est  ac- 
cepté, il  fera  tous  ses  efforts  pour  étendre  au 
Limbourg  les  avantages  accordés  aux  Luxem- 
bourgeois. M.  Lardinois  retire  sa  motion.  — 
19.  M.  Zoude,  r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  relatif  a  la  sortie  des  os.  —  20.  Le 
projet  est  adopté  à  l'unanimité.  M.  De  Langhe, 
r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  réexportation  des  grains  entrepo- 
sés. M.  Demonceau,  r.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  apportant  des  modifications 


au  tarif  des  douanes  sur  la  frontière  du 
Luxembourg,  et  conclut  à  ce  qu'il  soit  étendu 
à  la  partie  rodée  du  Limbourg.  MM.  Dolez  et 
A.  Rodenbach  rappellent  la  motion  de  M.  Lar- 
dinois, tendant  à  renvoyer  ce  projet  à  l'avis 
des  chambres  de  commerce.  M.  de  Theux, 
m.  i.,  croit  qu'il  ne  donnera  lieu  à  aucune 
difficulté.  —  21.  Le  projet  qui  autorise  la 
réexportation  des  grains  étrangers  déposés  en 
entrepôt  postérieurement  à  la  prohibition  de 
sortie  des  céréales,  est  adopté  à  l'unanimité. 
La  chambre  aborde  ensuite  le  projet  relatif 
au  tarif  des  douanes  sur  la  frontière  des 
provinces  cédées.  M.  Dolez  demande  qu'on 
ne  donne  à  cette  loi  qu'un  caractère  pro- 
visoire. M.  De  Smet  voudrait  que  le  gou- 
vernement eût  la  faculté  de  la  retirer  si  elle 
devenait  nuisible  a  l'industrie  indigène; 
M.  Lardinois  propose  d'élever  la  faculté 
d'importation  des  céréales  du  Limbourg  cédé 
de  4,500,000  à  0  millions  de  kilogrammes. 
Cet  amendement  est  adopté.  L'amendement 
de  M.  Dolez  et  la  réserve  de  M.  De  Smet,  for- 
mulés en  amendement  par  M.  De  Langhe, 
sont  considérés  comme  inutiles.  MM.  Ver- 
dussen  et  Ernst  ayant  fait  observer  qu'une  loi 
de  douanes  est  toujours  révocable,  quelques 
observations  sont  présentées  par  MM.  Mercier, 
Smits,  Rogier  et  Berger,  à  propos  de  l'entrée 
des  fontes  et  des  fers  forgés.  Après  le  vote 
des  articles,  le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'una- 
nimité, sauf  5  abstentions. 

2  mai.  M.  de  Theux,  m.  i.,  dépose  deux 
projets  de  loi,  le  premier  tendant  à  autoriser 
la  réexportation  des  farines  provenant  de 
grains  étrangers,  importés  avec  exemption  de 
droits,  le  second  réduisant  à  i  fr.  50  c.  par 
1,000  kil.  le  droit  d'entrée  sur  la  houille 
venant  par  la  frontière  de  France.  — 
6.  M.  Zoude,  r.  c,  dépose  son  rapport  sur  les 
amendements  proposés  au  projet  de  loi  sur 
l'entrée  des  bois  étrangers. 

6  juin.  M.  de  Renesse  demande  que  le  gou- 
vernement, faisant  droit  à  la  réclamation  de 
la  chambre  de  commerce  de  Venloo,  intro- 
duise des  modifications  au  tarif  des  douanes, 
en  faveur  des  parties  cédées  du  Limbourg. 
M.  de  Theux,  m.  i.,  répond  qu'il  examinera 
la  question  et  présentera  un  projet  de  loi,  s'il 
y  a  lieu,  lors  de  la  prochaine  réunion  de  la 
chambre. 

DUEL. 

22  janvier.  M.  Liedts,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet 'de  loi  relatif  au  duel. 

FINANCES 

5  décembre.  M.  d'Huart,  m.  f.,  dépose 
un  projet  de  crédit  de  2i,470  fr.  résultant 
d'une  condamnation  prononcée  contre  l'admi- 
nistration des  domaines,  au  profit  du  sieur 


Collignon,  de  Ras-Oha. 


17.  M.  Angillis. 
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r.  c,  conclut  à  r adoption  de  ce  crédit.  — 
22.  M.  d'Huart,  m.f.,  dépose  un  projet  de  loi 
tendant  à  mettre  le  gouvernement  en  position 
de  venir  en  aide  à  la  Banque  de  Belgique,  qui 
vient  de  suspendre  ses  payements.  Il  est  dit 
dans  l'exposé  des  motifs,  que  la  somme  de 
2,400,000  fr.  destinée  à  être  prêtée  à  la 
Banque,  moyennant  intérêt  de  5  p.  c,  et  les 
1,600,000  fr.  destinés  à  solder,  pour  son 
compte  et  sous  sa  garantie,  les  sommes  dues 
aux  dépositaires  de  fonds  de  la  caisse 
d'épargne,  suffiront  pour  que  la  Banque  re- 
prenne immédiatement  ses  opérations.  Ce 
projet  est  renvoyé  à  une  c.  spéciale.  — 
26.  M.  Devaux,  r'.  c,  conclut  à  l'adoption  du 
projet  de  loi  et  à  la  discussion  en  comité  se- 
cret. Après  quelques  observations  sans  résul- 
tat de  M.Lardinois,  qui  réclame  la  discussion 
publique,  la  chambre  se  forme  en  comité 
secret,  puis,  à  la  reprise  de  la  séance  publi- 
que, elle  vote  le  projet  à  l'unanimité.  Six 
membres  se  sont  abstenus  de  voter. 

16  janvier.  La  chambre  adopte  à  l'unani- 
mité le  crédit  de  24,470  fr.  indiqué  ci-dessus 
(séance  du  5  décembre). 

2  mai.  M.  Desmaisières,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  4,985,058  fr.,  destiné  à 
solder  éventuellement  le  semestre  échéant  en 
1839  de  la  rente  de  5  millions  de  florins, 
mise  à  la  charge  de  la  Belgique  par  l'article  5 
du  traité  de  paix;  puis  un  projet  de  crédit  de 
500,000  fr.,  destiné  à  rembourser  en  1859 
aux  navires  de  toutes  les  nations,  les  navires 
néerlandais  exceptés,  le  péage  à  percevoir  par 
le  gouvernement  des  Pays-Bas  sur  la  naviga- 
tion de  l'Escaut.  —  6.  M.  Verdussen,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  des  projets  de 
transferts  au  département  des  finances.  — 
10.  M.  Kogier,  r.  s.  c.,  dépose  le  rapport  sur 
le  crédit  relatif  au  péage  de  l'Escaut;  M.  Ver- 
dussen, id.  sur  le  crédit  de  4,985,058  fr. 
Celui-ci  est  adopté  à  l'unanimité.  —  15.  La 
s.  c.  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  rela- 
tif au  péage  de  l'Escaut,  propose,  en  vue  de 
faciliter  la  réconciliation  avec  la  Hollande,  de 
supprimer  l'excepiion  du  remboursement  aux 
navires  néerlandais.  M.  De  Nef  parle  en 
faveur  de  cette  modification.  M.  Donny  trouve 
étrange  que  l'on  fasse  payer  les  frais  de  rem- 
boursement du  péage  de  l'Escaut  par  le  com- 
merce maritime.  On  veut  que  la  navigation  de 
l'Escaut  soit  libre,  et  Ton  veut  pourvoir  au 
remboursement  par  des  centimes  additionnels 
établis  sur  les  droits  de  tonnage,  de  transit 
et  de  douanes.  Il  y  a  là  une  contradiction. 
L'orateur  critique,  en  outre,  le  rembourse- 
ment fait  aux  navires  étrangers,  dans  l'unique 
intérêt  du  port  d'Anvers.  En  ne  le  faisant  pas, 
on.  amènerai!  les  puissances  l\  racheter  le 
péage  de  l'Escaut  par  des  traités  avec  la  Hol- 
lande,  comme   en   ce   moment   l'Angleterre 


veut  racheter  le  péage  de  l'Elbe.  L'orateur 
dépose  un  amendement  qui  a  pour  but  de 
limiter  le  remboursement  du  péage  aux  seuls 
bâtiments  belges.  M.  Eloy  de  Burdinne  trouve 
qu'il  serait  juste  que  la  somme  nécessaire  au 
remboursement  du  péage  fût  perçue  unique- 
ment sur  les  marchandises  introduites  par  ce 
fleuve,  venant  de  la  mer  et  destinées  à  la 
consommation  intérieure,  et  ensuite  que  les 
navires  quittant  Anvers  sans  chargement 
fussent  tenus  d'acquitter  le  péage  sans  rem- 
boursement. M.  Dolez  accepte  le  principe  de 
la  loi,  mais  en  constatant  qu'il  fait  abnégation 
complète  des  intérêts  de  sa  localité.  En  effet, 
les  houilles  et  les  fers  anglais  entrant  par 
l'Escaut,  affranchis  de  péage,  viendront  faire 
concurrence  aux  houilles  et  aux  fers  du  Hai- 
naut,  qui  acquittent  des  droits  exorbitants 
sur  les  canaux.  M.  Doignon  dit  que  l'établis- 
sement d'un  péage  sur  l'Escaut  a  été  introduit 
par  la  Hollande  dans  un  but  hostile  au  com- 
merce belge  ;  dès  lors,  il  est  insensé  de  vou- 
loir lui  rembourser  le  péage  pour  ses  navires. 
M.  Rogier,  r.,  dépose  sur  le  bureau  une  péti- 
tion de  la  chambre  de  commerce  d'Anvers. 
Celle-ci  remercie  la  s.  c.  d'avoir  proposé 
l'amendement  relatif  aux  navires  hollandais, 
et  demande  que  l'on  supprime  l'article  du 
projet  qui  stipule  qu'avant  le  1er  janvier  1845 
on  examinera  s'il  y  a  lieu  de  maintenir  le 
remboursement  en  faveur  de  pays  avec  les- 
quels il  ne  sera  pas  intervenu  de  traités  de 
commerce.  Cette  mesure  fait  prévoir  des  re- 
présailles, et  crée  dans  le  commerce  une 
inquiétude  qui  ne  peut  que  nuire  à  son  déve- 
loppement. M.  Verdussen  proteste  contre  le 
principe  du  péage  de  l'Escaut,  qui  est  fatal 
au  pays  tout  entier.  M.  De  Smet  accepte  le 
principe  du  remboursement,  mais  pour  autant 
qu'on  fasse  une  exception  pour  la  Hollande. 
Sans  cela,  il  votera  contre  le  projet.  — 
14.  M.  de  Foere  demande  si  M.  Desmaisières, 
en  acceptant  le  portefeuille  des  finances,  a 
renoncé  à  ses  anciennes  idées  en  matière 
commerciale,  ou  si  les  autres  ministres  se 
sont  convertis  aux  siennes.  L'orateur  dit  que 
son  vote  sur  le  projet  dépendra  de  la  réponse 
qui  sera  faite  à  cette  question.  M.  Desmai- 
sières, m.  /*.,  répond  qu'il  s'expliquera  dans 
le  cours  de  la  discussion.  M.  Van  Cutsem  pré- 
sente un  amendement  aux  ternies  duquel  le 
péage  ne  sera  remboursé  que  pour  les  navires 
des  nations  qui  admettraient  les  nôtres  dans 
leurs  ports,  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  et  pour  les  navires  de  la  Hollande, 
du  moment  où  cette  puissance  recevra  nos 
navires  dans  ses  ports  et  ceux  de  ses  colonies 
sur  le  pied  des  nations  les  plus  favorisées. 
M.  Ilye-Hoys  demande  si  le  gouvernement  est 
disposé  à  prendre  des  mesures  pour  assurer 
la  navigabilité  du  canal  deTerneuzen  àGand, 
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M.  A.  Rodenbach  combat  le  principe  du  rem- 
boursement- L'impôt  du  péage  ne  sera  pas 
de  1  d  p.  c.  sur  la  valeur  des  marchandises, 
et  le  commerce  réalise  d'assez  gros  bénéfices 

pour  pouvoir  supporter  sans  peine  eet  impôt. 
Le  système  du  remboursement  aura  pour  ré- 
sultat d'anéantir  notre  marine  au  profit  de  la 
marine  étrangère.  M.  Deehamps  est  d'avis 
qu'une  bonne  législation  commerciale  peut 
seule  amener  la  libération  de  l'Escaut.  Le 
remboursement  égal  à  tous  serait  une  faute. 
Il  faut  rembourser  le  péage  aux  navires  des 
pays  qui  font  avec  la  Belgique  le  commerce 
direct,  et  ne  pas  le  rembourser  à  ceux  qui 
nuisent  à  notre  commerce  d'échanges,  en 
n'arrivant  chez  nous  que  par  des  ports  inter- 
médiaires. M.  Rogier,  r.,  demande  si  l'on  va, 
à  propos  du  péage,  discuter  la  question  des 
droits  différentiels.  Il  propose  la  question 
préalable,  qui  est  appuyée  par  MM.  Pirmez, 
Lebeau  et  de  Brouckere,  et  combattue  par 
MM.  De  Smet,  Deehamps,  Pollenus  et  Dubus. 
Devant  cette  opposition,  il  la  retire,  se  réser- 
vant de  la  reproduire  sur  les  propositions 
partielles  qui  auraient  pour  but  d'introduire 
le  système  des  droits  différentiels.  M.  De- 
champs  reprend  son  discours,  et  conclut  en 
proposant  un  amendement  qui  stipule  le  rem- 
boursement 1°  aux  navires  belges;  2°  aux 
navires  étrangers  appartenant  aux  pays  de 
provenance  et  arrivant  de  ces  pays  directe- 
ment et  sans  rompre  charge.  M.  Ullens  parle 
en  faveur  du  remboursement  à  tous.  Il  importe 
que  l'Escaut,  qui  était  libre  sous  l'ancien 
gouvernement,  ne  soit  pas  entravé  sous  le 
nouveau.  —  15.  Après  une  explication  de 
M.  Dolez,  concernant  une  opinion  que  M.  Pol- 
lenus lui  a  prêtée  erronément  la  veille, 
M.  Liedts  défend  le  projet  de  loi,  disant  que 
de  son  adoption  dépend  l'avenir  commercial 
de  la  Belgique.  En  164-8,  la  fermeture  de 
l'Escaut  fut  «  un  cadeau  que  la  tyrannie  fit  à 
la  liberté  ».  Craignons  que  l'histoire  n'in- 
scrive dans  ses  annales  qu'en  1850  la  quasi- 
fermeture  de  l'Escaut  fut  un  cadeau  que  l'igno- 
rance des  Belges  fit  à  l'intelligence  des 
Hollandais.  M.  Nothomb,  m.  t.,  répondant  a 
M.  Hye-Hoys,  annonce  que  des  crédits  seront 
demandés  pour  le  dévasement  du  canal  de 
Terneuzen.  M.  Desmaisières,m./'.,  dit  que  le 
moment  n'est  pas  opportun  pour  discuter 
notre  système  commercial.  La  chambre  a 
prouvé  plusieurs  fois  qu'elle  ne  veut  pas  d'un 
régime  exclusif,  mais  d'un  régime  de  juste 
réciprocité.  Une  commission  sera  chargée 
prochainement  de  présenter  un  système  stra- 
tégique de  douanes  et  de  répression  de  la 
fraude.  En  ce  qui  concerne  le  projet  de  loi 
actuel,  le  ministre  propose  un  amendement 
aux  termes  duquel,  si  les  circonstances  pa- 
raissent l'exiger,  le  gouvernement  sera  auto- 


risé à  suspendre  l'exception  du  rembourse- 
ment aux  navires  hollandais.  M.  de  Foere 
parie  en  faveur  de  l'amendement  de  M.  De- 
champs;  M.  Lebeau,  en  laveur  du  projet.  Il 
serait  regrettable,  dit-il,  qu'Anvers  qui,  sous 
l'empire  fiançais,  puis  sous  le  régime  des 
Pays-Bas,  a  vu,  grâce  à  la  liberté  de  l'Escaut, 
sa  prospérité  se  développer  pour  atteindre  au 
plus  haut  degré  à  l'époque  de  la  révolution  de 
1850,  soit  seul,  dans  la  Belgique  nouvelle, 
à  regretter  cette  révolution.  Ce  serait  là  une 
injustice  et  une  faute  politique.  M.  Donny  ré- 
pond que  si  le  projet  est  adopté,  tous  les  avan- 
tages seront  pour  Anvers,  au  détriment  d'Os- 
tende,  puisque  celui-ci  verra  augmenter  les 
droits  de  tonnage  et  dédouane,  sans  compen- 
sation. M.  Pirmez  caractérise  le  système  des 
droits  différentiels,  en  disant  que  si  la  Confé- 
rence avait  décrété  la  fermeture  de  l'Escaut, 
en  donnant  aux  navires  belges  seuls  le  droit 
d'y  naviguer,  la  Belgique  se  trouverait  par  ce 
fait  dans  la  plus  brillante  situation  commer- 
ciale qu'elle  pût  désirer.  (Rires  d'approbation.) 
M.  de  Theux,  m.  a.,  dit  que  le  gouvernement, 
en  proposant  d'excepter  du  remboursement 
les  navires  hollandais,  n'a  été  mû  par  aucune 
pensée  hostile  à  la  Hollande,  puisqu'il  dépend 
de  celle-ci  de  ne  point  percevoir  le  péage  sur 
ses  propres  navires.  Si,  néanmoins,  il  consent 
à  ce  qu'on  donne  à  l'Etat  la  faculté  de  resti- 
tuer les  droits  aux  navires  hollandais,  c'est 
en  vue  de  faciliter  immédiatement  des  arran- 
gements commerciaux.  —  16.  M.  Smils  com- 
bat le  système  des  droits  différentiels.  11  cite 
des  chiffres,  à  l'effet  de  démontrer  que  si 
nous  devions  nous  servir  exclusivement  de 
notre  pavillon,  c'en  serait  fait  de  notre  indus- 
trie. Il  ne  suffit  pas  de  dire  que  l'on  veut  des 
droits  différentiels,  il  faut  voir  les  résultats. 
Or,  si  l'on  exclut  de  nos  ports  le  pavillon 
étranger,  notre  marché  sera  virtuellement 
perdu,  et  si  le  projet  de  loi  venait  à  être  re- 
jeté, ce  rejet  retentirait  comme  un  coup  de 
canon  bien  plus  désastreux  que  ceux  qui  ont 
incendié  nos  entrepôts  et  ruiné  tant  de  familles, 
qui  attendent  encore,  après  neuf  ans  de 
souffrances,  que  l'on  vienne  à  leur  secours. 
M.  A.  Bodenbach  maintient  que  ces  principes 
de  liberté  absolue  sont  fatals  aux  petits  pays, 
dont  le  commerce  ne  peut  vivre  sans  protec- 
tion. M.  Rogier,  r.,  propose  à  la  chambre  de 
se  prononcer  d'abord  sur  le  principe  du  rem- 
boursement, puis  sur  les  exceptions,  ensuite 
sur  le  principe  des  droits  différentiels,  sur  le 
mode  de  perception,  et  enfin  sur  la  durée  de 
la  loi.  M.  -Dumortier  soutient  que,  depuis  la 
révolution,  le  commerce  maritime  a  été  réglé 
exclusivement  dans  l'intérêt  de  l'étranger. 
Aujourd'hui  que  la  paix  est  conclue,  il  faut 
bien  se  persuader  qu'on  ne  parviendra  à 
créer  une  marine  nationale  que  par  les  droits 
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différentiels.  MM.  Dechamps  et  de  Foere  ap- 
puient cette  thèse;  M.  Lebeau  la  combat. 
Répondant  à  M.  de  Muelenaere,  M.  de  Theux, 
m.  a.,  promet  de  faire  connaître,  le  lende- 
main, le  chiffre  exact  des  droits  de  pilotage 
actuellement  perçus.  —  17.  Le  ministre  dé- 
pose ces  renseignements.  La  discussion  du 
projet  de  loi  étant  reprise,  M.  Verdussen, 
taisant  droit  aux  réclamations  de  la  chambre 
de  commerce  d'Anvers,  propose  de  rédiger  le 
dernier  article  dans  ce  sens,  qu'avant  le 
1er  janvier  1845,  on  examinera  s'il  y  a  lieu 
de  maintenir  le  remboursement  à  l'égard  des 
pays  avec  lesquels  il  ne  sera  pas  intervenu  de 
convention  commerciale.  Le  projet  de  loi  est 
détendu  par  MM.  Lardinois,  Coghen  et  Ver- 
haegen.  Ce  dernier  considère  le  péage  de 
l'Escaut  comme  une  conséquence  fatale  de  la 
politique  de  résistance  quand  même,  à  la- 
quelle certain  parti  a  poussé  le  ministère. 
Ce  n'étaient  pas  des  sentiments  d'intérêt  so- 
cial et  d'honneur  national  qui  inspiraient  ce 
parti,  ou  une  fraction  de  ce  parti,  c'était  un 
désir  de  propagande  (1)  et  l'histoire  l'établira. 
M.  Dumortier  répond  que  ce  sont  là  des  insi- 
nuations perfides  et  dénuées  de  tout  fonde- 
ment. M.  'de  Mueler.aerc,  pénétré  de  l'impor- 
tance du  projet  de  loi  en  discussion,  lequel  se 
rattache  aux  plus  chers  intérêts  du  pays,  et 
trouvant  qu'il  réclame  un  examen  approfondi, 
propose  de  remplacer  l'article  1er  par  une 
disposition  ainsi  conçue  :  «  Jusqu'au  1er  avril 
1840,  le  gouvernement  est  autorisé  à  prendre 
à  l'égard  du  péage  sur  l'Escaut,  les  mesures 
que  réclamera  l'intérêt  général  du  pays.  »  — 
18.  M.  Lebeau  présente  un  autre  amende- 
ment conçu  en  ces  termes  :  «  S'il  se  présente, 
à  l'égard  de  l'un  des  pavillons  étrangers,  des 
motifs  graves  et  spéciaux,  le  gouvernement  est 
autorisé  à  suspendre  provisoirement,  à  son 
égard,  le  remboursement  du  péage.  »  M.  No- 
thomb,  m.  t.,  prononce  un  long  discours, 
dans  lequel  il  s'attache  à  démontrer  que  l'éta- 
blissement du  péage  de  l'Escaut  n'est  pas  une 
faute  du  ministère,  mais  une  conséquence 
de  la  révolution  de  1830,  et  les  chambres 
sont  appelées  aujourd'hui  à  en  corriger  les 
effets.  M.  Mercier  exprime  l'opinion  que, 
dans  l'intérêt  des  consommateurs,  des  produc- 
teurs et  du  commerce,  le. péage  doit  être 
remboursé  aux  navires  de  toutes  les  nations 
indistinctement,  et  qu'il  faut  remettre  à  d'au- 
tres temps  la  discussion  des  droits  différen- 
tiels. .M.  Dechamps  critique  la  thèse  de 
M.  Nolhomb,  et  ne  comprend  pas  qu'il  ait 
commis  l'indiscrétion  de  déclarer  que  le  péage 
de  l'Escaut  est  une  conséquence  logique  du 
traité  de  Munster,  que  le  congrès  de  Vienne 


(1)  Probablement  catholique. 


|  aurait  modifié  sans  le  détruire.  C'est  là  une 
I  thèse  dont  on  pourrait  un  jour  se  faire  une  arme 
contre  nous.  M.  Nothomb,  m. t.,  répond  qu'il 
n'a  fait  qu'énoncer  ce  que  savent  tous  les 
diplomates.  Le  traité  de  Munster  avait  fermé 
l'Escaut.  Le  congrès  de  Vienne  a  obligé  d'ac- 
corder, moyennant  un  péage  modéré,  le  transit 
des  fleuves  qui  traversent  plusieurs  territoires. 
Sont  encore  entendus  MM.  Van  Cutsem,  Des- 
maisières,  m.  f.,  de  Theux,  m.  a.,  Donny,  de 
Muelenaere,  Pollenus  et  Lejeune.  La  clôture 
étant  prononcée,  l'amendement  de  M.  de 
Muelenaere,  auquel  M.  Dumortier  s'est  rallié, 
est  rejeté  par  55  voix  contre  20,  celui  de 
M.  Lebeau  est  adopté;  ceux  de  MM.  Donny  et 
Van  Cutsem  sont  rejetés,  et  l'ensemble  du 
projet  de  loi,  amendé  par  la  s.  c,  est  adopté 
par  61  voix  contre  15  et  2  abstentions. 

GUERRE. 

26  novembre.  M.  Willmar,  m.  g.,  dépose 
un  projet  de  crédit  supplémentaire  de 
3,500,000  fr.  au  B.  de  la  guerre  de  1838.  — 
50.  M.  Desmaisières,  r.  s.  c.,  présente  le  rap- 
port sur  ce  projet  de  loi. 

4  décembre.  La  chambre  l'adopte  à  l'unani- 
mité, après  un  débat  dont  on  a  trouvé  l'ana- 
lyse aux  Affaires  étrangères.  —  10.  M.  Des- 
maisières, r.s.  c.,  dépose  le  rapport  sur  le  B. 
de  la  guerre.  —  14.  M.  Desmaisières,  r.s.  c, 
présente  le  rapport  sur  les  amendements  pré- 
sentés au  B.,  lesqqels  entraînent  une  aug- 
mentation de  5,075,559  fr.  58  c.  11  conclut 
aussi  au  vote  immédiat  du  contingent  de  l'ar- 
mée, et  déclare  que,  des  renseignements  par- 
venus à  la  s.  c.,  il  résulte  que, si  l'intégrité 
du  territoire  venait  à  être  réellement  menacée, 
non-seulement  nos  braves  militaires  répon- 
draient à  l'appel  qui  leur  serait  fait  pour  le 
défendre,  avec  ces  sentiments  d'honneur,  de 
courage  et  d'amour  de  la  patrie  qui  sont  dans 
le  cœur  de  tous,  mais  qu'en  outre,  nous  ver- 
rions aussitôt  une  foule  innombrable  de  vo- 
lontaires se  joindre,  de  tous  les  points  du 
royaume,  à  notre  belle  armée.  (Bravo!  Bravo!) 
M.  Dolez  proteste  contre  le  vote  immédiat 
d'un  projet  qui  n'est  pas  même  à  l'ordre. du 
jour.  La  chambre  passe  outre,  et  le  projet 
de  loi  tixant  le  contingent  de  l'armée  à 
110,000  hommes,  et  celui  de  la  levée  à 
12,000  hommes,  est  voté  à  l'unanimité. 
M.  Dolez  s'abstient.  —  22.  Discussion  du  H. 
de  la  guerre.  M.  de  Puydt  dit  que  l'armée  at- 
tend avec  impatience  l'occasion  de  montrer 
son  dévouement  et  de  venger  les  désastres  du 
mois  d'août  1831.  Il  faut  la  rendre  forte  par 
le  nombre,  par  l'organisation,  par  le  comman- 
dement et  par  le  perfectionnement  des  armes 
spéciales.  Il  résulte  du  discours  du  roi  des 
Français,  que  la  France  nous  laisse  le  soin  de 
nous  débattre   avec  la  diplomatie.  Il  faut  lui 
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répondre  que  ceux  qui  ont  voulu  la  révolution 
et  l'indépendance  doivent  savoir  achever 
leur  œuvre,  même  au  prix  de  la  guerre. 
M.  DeSmet  dit  que, s'il  est  vrai  que  la  Confé- 
rence nous  abandonné,  il  n'en  faut  pas  moins 
défendre  notre  cause,  parce  qu'elle  est  juste 
et  sacrée.  Il  faut  armer  la  garde  civique  dans 
tout  le  pays,  et  faire  tous  les  sacrifices  pour 
empêcher  -400,000  Belges  d'être  livrés  à  la 
vengeance  des  Nassau.  M.  Simons  proteste 
contre  l'idée  qu'il  faudrait  abandonner  une 
partie  de  notre  territoire.  Il  s'agit  de  la  base 
fondamentale  de  notre  existence  politique,  de 
notre  honneur  national.  Il  ne  faut  reculer  de- 
vant aucun  sacrifice  pour  nous  préserver  du 
plus  grand  malheur  qui  puisse  nous  arriver  : 
le  démembrement.  L'orateur  ajoute  que  les 
populations  du  Limbourg  sont  prêtes  à  four- 
nir leur  contingent  de  volontaires  et  à  l'aire 
tous  leurs  efforts  pour  se  soustraire  à  une 
domination  détestée.  M.  d'Hoffschmidt  tient 
le  même  langage  au  nom  du  Luxembourg. 
M.  Brabant  considère  les  50  millions  portés 
au  £.,  comme  un  sacrifice  léger,  en  compa- 
raison des  droits  sacrés  qu'il  s'agit  de  dé- 
fendre. Il  engage  le  gouvernement  à  organiser 
au  plus  tôt  la  réserve  (1).  M.  Pollenus  croit 
que  si  nous  agissons  avec  énergie,  l'Europe  y 
regardera  à  deux  fois  avant  de  replacer  deux 
provinces  sous  une  domination  qu'elles  répu- 
dient. M.  Doignon  ajoute  qu'on  n'amènera 
pas  la  chambre  à  l'abandon  du  Limbourg  et 
du  Luxembourg.  En  1851  on  a  cédé  à  la  peur. 
Si  l'on  avait  aujourd'hui  la  faiblesse  de  sous- 
crire aux  conditions  du  traité  des  21  articles, 
la  Belgique  serait  la  honte  et  la  risée  de 
l'Europe.  Il  faudrait,  du  reste,  pour  consentir 
à  une  cession  de  territoire,  la  convocation  de 
nouvelles  chambres  et  des  résolutions  prises 
à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix,  car  il 
s'agirait  de  changer  l'article  1er  de  la  Consti- 
tution. M.  Kervyn  déclare  qu'il  ne  reculera 
devant  aucun  sacrifice,  mais  il  ne  faut  pas 
s'épuiser  avant  le  temps  en  prenant  une  atti- 
tude offensive.  M.  de  Longrée  proteste  contre 
les  insinuations  perfides  que  l'on  cherche  à  ré- 
pandre sur  l'esprit  qui  domine  dans  le  Lim- 
bourg. Ses  habitants  ne  trouveront  aucun  sacri- 
fice trop  fort  pour  conserver  leur  nationalité. 
M.  Willmar,  m.  g.,  déclare  que  le  gouverne- 
nement  usera  de  tous  les  moyens  pour  parer 
à  l'insuffisance  des  cadres  ;  il  ajoute  que  le 
B.,  tel  qu'il  est  soumis  à  la  chambre,  n'est 
destiné  qu'à  permettre  de  solder  une  armée 
de  50,000  hommes,  mais  s'il  en  fallait  mettre 


(1)  M.  Brabant  se  défend  ici  contre  une  accusation 
dont  il  a  été  l'objet  hors  de  la  chambre,  et  d'après 
laquelle  il  aurait  sciemment  compromis  les  mœurs 
et  la  santé  du  soldat.  II  déclare,  sur  son  honneur, qu'il 


tout  à  coup  un  plus  grand  nombre  sous  les 
armes,  le  B.  n'étant  pas  voté  par  douzièmes, 
le  gouvernement  prendrait  sur  le  chiffre  glo- 
bal la  somme  nécessaire  pour  solder,  dans 
un  moment  donné,  un  nombre  de  troupes 
supérieur  à  la  moyenne  sur  laquelle  le  B.  a 
été  calculé.  M.  Dumortier  s'écrie  que  la  Bel- 
gique est  appelée  à  remplir  en  ce  moment 
une  des  plus  grandes  pages  de  son  histoire. 
Lors  de  la  révolution,  elle  a  chassé  l'étranger 
de  son  territoire;  il  faut  que  les  Belges 
montrent  à  l'Europe  qu'ils  sont  encore  les 
hommes  de  la  révolution.  —  Discussion  des 
articles.  Les  divers  crédits  pour  la  solde  sont 
adoptés  ;  celui  de  l'état-major  de  l'artillerie 
après  quelques  observations  de  MM.  Desmai- 
sières,  r.,  Dumortier  et  Brabant,  sauf  celui  du 
service  de  santé,  sur  lequel  la  chambre  opère 
une  réduction  de  28,000  fr.,  proposée  par  la 
s.  c,  puis  l'ensemble  ûuB.  est  voté  à  l'una- 
nimité. 

2  mai.  M.  Willmar,  m.  g.,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  autorisant  le  Boi  à  conserver  au 
service,  pendant  la  paix,  les  officiers  étrangers 
nommés  pour  la  durée  de  la  guerre,  et 
deux  projets  de  crédits  supplémentaires.  — 
6.  M.  Mast  de  Vries,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  ces  demandes  de  crédits.  —  7.  Ceux- 
ci  sont  adoptés  à  l'unanimité,  après  quelques 
observations  de  M.  Pollenus,  qui  demande  la 
plus  stricte  économie  dans  les  dépenses  mili- 
taires. —  18.  Les  projets  de  crédits  présentés 
dans  la  séance  du  2  mai  sont  adoptés  à 
l'unanimité.  —  21.  M.  de  Brouckere,  r.s.c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  officiers  étrangers.  La  s.  c.  propose  de 
proroger  l'article  5  de  la  loi  du  22  septembre 
1851,  pour  deux  ans,  à  partir  de  la  ratifica- 
tion du  traité  du  19  avril.  —  24.  Dans  la  dis- 
cussion de  ce  projet  M.  Dumortier  demande 
si  le  gouvernement  compte  céder  aux  exigences 
des  puissances  étrangères  en  éloignant  du 
pays  le  général  polonais  Skrzynecki,  qui  avait 
été  appelé  pour  commander  l'armée  belge  en 
cas  de  guerre.  M.  F.  de  Mérode  pose  la  même 
question,  et  regrette  les  calculs  intéressés 
qui  font  procéder  à  l'élimination  des  officiers 
étrangers  qui  ont  rendu  des  services  au  pays. 
Il  demande,  en  outre,  si  l'on  refusera  la  pen- 
sion de  100  fr.  aux  soldats  étrangers  qui  ont 
été  décorés  de  l'ordre  de  Léopold,  pour  avoir 
combattu  sous  le  drapeau  belge.  MM.  de 
Brouckere,ur.,  et  Willmar,  m.  g.,  déclarent 
que  le  général  Skrzynecki  est  définitivement 
admis  au  service  de  la  Belgique.  M.  de  Theux, 


naeu  aucune  connaissance  du  fait  en  question,  qu'il 
était  à  Bruxelles  pendant  que  ce  fait  se  passait  à 
Namur,  et  qu'il  na  eu  à  s  occuper  qu'accidentelle- 
ment des  logements  militaires. 
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m.  i.,  dit  que  les  soldats  étrangers  ne  peuvent 
toucher  la  pension  de  Tordre  de  Léopold. 
M.  F.  de  Mérode  se  réserve  de  proposer 
l'inscription  d'un  crédit  au  prochain  B.,  pour 
la  leur  faire  allouer.  M.  Willmar,  m.  g.,  se 
rallie  au  projet  de  la  s.  c,  afin  que  le  sénat 
puisse  voter  la  loi  avant  de  se  séparer.  Le 
projet  est  adopté  par  55  voix  contre  5.  La 
chambre  adopte  à  l'unanimité  un  projet  de 
crédit  pour  dépenses  arriérées  du  départe- 
ment de  la  guerre. 

IMPOTS. 

20  novembre.  La  chambre  reprend  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  sur  le  timbre,  inter- 
rompue le  16  mai  précédent.  Le  débat  s'ouvre 
sur  les  dispositions  relatives  au  timbre  des 
bons  de  caisse,  billets  ou  effets  au  porteur, 
actions,  obligations,  effets  à  terme  illimité. 
M.  Demonceau,  r.  s.  c,  propose  de  fixer  le 
timbre  à  50  c,  1  fr.  et  2  fr.  pour  les  billets  et 
titres  de  500  fr.,  de  500  à  1,000  et  de  1,000 
à  2,000,  avec  augmentation  d'un  franc  par 
mille,  en  exemptant  les  coupons  d'intérêt  ou 
de  dividende;  et  à  25  c,  50  c.  et  1  fr.  pour 
les  autres  effets,  billets  payables  à  terme,  du 
même  import,  avec  augmentation  de50c.  par 
1.000  fr.  M.  d'Hoffschmidt  se  rallie  à  cette 
proposition.  M.  d'Huart,  m.  /.,  demande 
qu'avant  de  déterminer  les  catégories,  on  se 
prononce  d'abord  sur  les  mesures  inscrites 
dans  la  loi  pour  atteindre  ceux  qui  frauderont 
le  timbre.  En  conséquence  on  met  en  discus- 
sion le  principe  de  la  responsabilité  pour  les 
droits  de  timbre  fraudés  et  les  amendes.  Le 
gouvernement  veut  frapper  solidairementd'une 
amende,  en  cas  de  défaut  de  timbre,  tous  les 
signataires  pour  les  actes  synallagmatiques, 
les  prêteurs  et  les  emprunteurs  pour  les  obli- 
gations, les  créanciers  et  les  débiteurs  pour 
les  quittances.  Las.  c.  propose  de  restreindre 
la  mesure  aux  signataires  des  contrats  synal- 
lagmatiques. Sont  entendus  MM.  d'Huart, 
m.  /'.,  Gendebien,  Demonceau,  r.,  Verhaegen, 
Dumortier,  Lebeau,  Pirmez  et  Milcamps.  — 
21.  Prennent  encore  la  parole,  MM.  Demon- 
ceau, r.,  Verdussen,  d'Huart,  m.  /".,  Gende- 
bien, Dubus,  Lebeau,  Pollenus  et  Metz,  puis 
la  proposition  du  gouvernement  est  rejetée. 
Après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  d'Huart,  m.  f.,  Verdussen,  Pirmez,  De- 
monceau, r., Dumortier  et  Dubus,  la  chambre 
adopte  par  52  voix  contre  28  la  proposition 
du  gouvernement  (art.  11)  concernant  la  res- 
ponsabilité du  premier  endosseur  et  du  pre- 
mier cessionnaire  d'une  lettre  de  change  ou 
d'un  billet  a  ordre  qui  n'aurait  pas  été  soumis 
au  timbre.  Il  résulte  de  la  discussion  que  l'on 
écrit  fort  peu  d'effets  de  commerce  sur  timbre 
en  Belgique,  et  que  l'on  élude  presque  toujours 
la  loi. — 22.  Il  s'agit  maintenant  de  déterminer 
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les  diverses  catégories  de  droits.  Las.  c.  pro- 
pose de  ne  faire  qu'une  seule  catégorie  des 
effets  de  500  fr.  et  au-dessous.  Le  gouverne- 
ment voudrait  établir  une  catégorie  pour  les 
effets  de  250  fr.  et  au-dessous.  La  chambre 
décide  qu'il  y  aura  deux  catégories  et  adopte 
les  chiffres  suivants  :  Pour  les  billets  de 
250  fr.  et  au-dessous,  15  c.  ;  pour  ceux  de 
250  à  500  fr.,  50  c.  ;  pour  ceux  de  500  à 
1 ,000 fr.,  60c.  ;  pour  ceux  de  1 ,000  à  2,000 fr., 

I  fr.  20  c.  et  ainsi  de  suite  à  raison  de  60  c. 
par  1 ,000  fr.  En  ce  qui  concerne  les  billets 
de  banque,  le  ministre  se  rallie  à  l'amende- 
ment de  la  s.  c.  proposant  d'ajouter  une 
disposition  qui  dispense  du  timbre  les  obli- 
gations, actions  et  coupons  d'emprunts  faits 
par  les  provinces  ou  les  communes.  Après 
des  observations  de  MM.  Gendebien  et  Dubus, 
la  chambre  adopte  la  mesure  proposée.  Vient 
la  question  du  timbre  des  journaux.  Le  projet 
ministériel  tend  à  l'établissement  d'un  timbre 
uniforme  de  i  centimes  sur  les  journaux  et 
écrits  périodiques  quelle  qu'en  soit  la  dimen- 
sion, avec  exemption  pour  les  suppléments  des 
journaux  quotidiens.  La  s.  c.  propose  de  fixer 
le  droit  de  timbre  à  5  centimes  par  feuille  de 
15  décimètres  carrés  de  superficie,  et  1  cen- 
time en  sus  par  chaque  5  décimètres  carrés 
complets  excédant  la  dimension  susdite.  De 
plus,  les  suppléments  payeraient  le  timbre 
comme  les  journaux  eux-mêmes.  Il  résulte 
d'une  déclaration  du  ministre  qu'aux  termes 
de  la  législation  existante  la  feuille  de25  cen- 
timètres carrés  paye,  avec  les  additionnels, 
6  c.  67  millimes.  La  1/2  feuille  (12  1/2  centi- 
mètres) paye  i  c.  68  millimes.  VObnenateur, 
Y  Inde  pendant,  le  Courrier  belge  sont  dans  la 
première  catégorie  ;  le  Belge,  le  Journal  de  la 
Belgique  dans  la  seconde.  Il  y  a  une  catégorie 
intermédiaire  de  17  1/2  centimètres  (Journal 
d'Anvers): La  proposition  de  la  s.  e.  consiste 
à  maintenir  le  droit  existant,  sauf  les  addi- 
tionnels. Le  gouvernement,  comme  on  l'a  vu, 
propose  un  droit  fixe  et  uniforme  de  4  c. 
M.  A.  Rodenbach  développe  un  amendement 
aux  termes  duquel  les  journaux  de  20  déci- 
mètres payeront  2  centimes,  ceux  de  50  déci- 
mètres 5,  ceux  de  40  décimètres  4.  Les  petits 
journaux  réclament  contre  le  système  du 
ministre,  les  grands  contre  celui  de  la  s.  c. 
M.  A.  Kodenbach  croit  satisfaire  les  uns  et 
les  autres.  —  25.  M.  Lebeau  préfère  le  sys- 
tème  du   gouvernement   à  celui  de  la  s.  e. 

II  établit  qu'un  grand  journal  ayant  mille 
abonnésà  60  fr.  par  an,  paye  24,000  fr.  de 
droit  de  timbre,  soit  40  p.  c.  du  produit  brut, 
tandis  que  les  journaux  de  moyen  et  de  petit 
format  ne  payent  que  35  et  50  p.  c.  Il  y  a  la 
une  flagrante  inégalité.  Or,  dans  l'intérêt  du 
pays,  il  faut  favoriser  l'extension  du  format 
des  journaux.  M.  De  Smel  combat  toute  re- 
lu 
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«ludion  du  timbre  des  journaux  dans  un 
moment  où  le  pays  a  si  grand  besoin  de  res- 
sources. M.  Verhaegen  se  prononce  en  faveur 
du  droit  proportionnel  indiqué  par  M.  A.  Ro- 
denbach.  M.  d'Huart,  m.  /".,  estime  qu'avec 
le  droit  uniforme  de  4  c, l'égalité  proportion- 
nelle sera  atteinte.  Les  bénéfices  pour  les 
journaux  de  moyen  et  petit  format  resteront  les 
mômes  et  les  grands  journaux  ne  seront  plus 
en  perte.  D'autre  part,  avec  la  mesure  qu'il 
propose,  la  recette  annuelle  du  Trésor,  qui 
est  de  516,000  fr.  pour  le  timbre  des  jour- 
naux, sera  réduite  de  85,000  fr.  Avec  le  projet 
de  la  s.  c,  la  perte  sera  de  65,000  fr.  et  avec 
celui  de  M.  Rodenbach,  de 458,000.  Le  mi- 
nistre préfère  "son  système  à  lui,  en  dépit 
de  la  perte  qu'il  fera  subir  au  Trésor,  et  il 
pense  que  la  réduction  du  timbre  des  jour- 
naux ne  pourrait  être  retardée  plus  longtemps 
sans  une  espèce  de  déni  de  justice.  M.  A.  Ro- 
denbach consentirait  volontiers  à  supprimer 
le  timbre  des  journaux  dans  l'intérêt  des  écri- 
vains qui,  en  Belgique,  ne  parviennent  pas  à 
vivre  de  leur  plume.  Il  veut  favoriser  par  tous 
les  moyens  l'essor  de  la  presse  périodique  et 
il  présentera  un  nouvel  amendement  à  cet 
effet.  M.  F.  de  Mérode  considère  comme  une 
politique  d'éteignoir  celle  qui  veut  favoriser 
les  petits  journaux  aux  dépens  des  grands. 
Ceux-ci  sont  indispensables  à  la  propagation 
des  idées  politiques,  et  il  est  injuste  de  les 
frapper  d'un  droit  plus  élevé  que  les  petits. 
Il  y  a  un  impôt  sur  les  portes  et  fenêtres, 
mais  on  ne  fait  pas  payer  plus  à  une  grande 
fenêtre  qu'à  une  petite.  Si  on  le  faisait,  il  n'y 
aurait  bientôt  plus  que  des  lucarnes.  — 
24.  M.  Rogier  présente  un  nouvel  amende- 
ment qui  consiste  à  établir  un  droit  uniforme 
de  5  centimes.  L'orateur  propose  en  outre 
d'exempter  du  timbre  les  feuilles  périodiques 
qui  ne  paraissent  pas  plus  de  deux  fois 
par  mois.  Il  considère  sa  proposition  comme 
de  nature  à  satisfaire  tout  le  monde  parce 
qu'elle  dégrève  à  la  fois  les  petits  jour- 
naux et  les  grands.  M.  de  Brouckere  fait 
observer  que  les  journaux  eux-mêmes  ont 
formulé  leurs  vœux.  Ils  demandent  qu'on  ré- 
duise les  droits  actuels  à  4,  5  et  2  centimes 
d'après  le  format.  C'est  ce  que  propose  M.  Ro- 
denbach, et  c'est  ce  qu'ilya  lieu  de  décréter. 
Après  un  discours  de  M.  Demonceau,  r.,  qui, 
tout  en  défendant  le  système  de  la  s.  c,  dé- 
clare qu'il  est  prêt  à  se  rallier  à  tout  autre 
plus  équitable,  M.  Gendebien  propose  à  son 
tour  un  amendement  d'après  lequel  le  timbre 
serait  de  5  centimes  pour  chaque  feuille  de 
50  décimètres  carrés  et  au-dessous,  et  de 
1  centime  pour  chaque  demi-feuille  de  15  dé- 
cimètres carrés  et  au-dessous.  De  15  à  50  dé- 
cimètres carrés,  on  payerait  1/2  centime  en 
sus  pour  chaque  5  décimètres  carrés  com- 


plets (1).  D'après  ce  système  qui  établit  un 

nm.iiinuM,  les  grands  journaux  pourront 
étendre  leur  format  à  leur  gré,  et  l'on  ne 
nuira  pas  aux  petits  journaux,  qui  peuvent 
rendre  de  grands  services.  M.  F.  de  Mérode 
a  traité  d'éteignoirs  ceux  qui  les  défendent;  il 
a  dit  qu'il  préférait  le  Journal  des  Débats  aux 
petits  journaux  suisses.  Cela  n'empêche  pas  que 
les  petits  journaux  suisses  ont  eu  raison  du 
Journal  des  Débats,  journal  vénal  et  toujours 
salarié.  —  26.  M.  Lebeau  est  d'avis  que  la 
cause  de  la  presse  ne  se  présente  plus  aujour- 
d'hui sous  des  auspices  aussi  favorables  qu'à 
l'époque  du  Congrès.  Sauf  d'honorables  ex- 
ceptions, elle  a  déchu,  depuis  la  révolution,  de 
la  position  honorable  qu'elle  occupait  dans 
l'opinion  publique.  Mais  il  faut  voir  la  ques- 
tion de  plus  haut.  La  presse  jouit  en  Belgique 
d'une  liberté  presque  illimitée,  notamment 
par  la  dispense  du  cautionnement.  Il  en  ré- 
sulte qu'il  y  a  des  abus,  mais  il  faut  les  ac- 
cepter, et  tout  le  monde  est  d'accord  pour 
accorder  à  la  presse  un  dégrèvement  notable. 
On  ne  diffère  d'avis  que  sur  les  moyens. 
L'orateur  pense  que  le  meilleur  est  celui 
qu'a  proposé  M.  Rogier:  le  droit  uniforme, 
réduit  à  5  centimes.  Avec  cette  réduction  de 
50  p.  c.  sur  ce  que  payent  actuellement  les 
grands  journaux,  le  Trésor  pourrait  espérer- 
un  accroissement  de  recettes.  M.  Dubus  se 
prononce  en  faveur  du  droit  proportionnel. 
Dans  l'hypothèse  où  le  timbre  n'existerait 
pas  et  qu'on  voulût  l'établir,  on  le  rendrait 
proportionnel  au  format  du  papier  employé, 
car  c'est,  en  réalité,  un  droit  sur  la  matière 
première.  L'orateur  soutient  qu'on  n'a  pas  le 
droit  de  se  préoccuper  des  avantages  ou  des 
inconvénients  que  présentera  la  loi  pour  les 
petits  ou  pour  les  grands  journaux.  Il  faut 
respecter  les  conditions  de  concurrence  dans 
lesquelles  tous  se  sont  établis,  et  maintenir  le 
principe  de  la  législation  en  vigueur,  en  ac- 
cordant un  dégrèvement  proportionnel.  11 
propose  en  conséquence  de  remplacer  par 
2,  5  et  4  centimes  les  chiffres  de  5,  i  et  5  c. 
qui  figurent  dans  l'amendement  de  la  s.  c. 
M.  Verdussen  se  rallie  également  au  système 
de  la  s.  c.  Il  ne  comprend  pas  que  l'on  veuille 
établir  un  droit  uniforme  et  frapper  du  même 
impôt  Vin-folio  etl'm-18.  Après  avoir  entendu 
encore  MM.  Gendebien,  d'Huart,  m.  /*.,  et 
Verhaegen,  la  chambre  décide  par  49  voix 
contre  25  que  le  droit  ne  sera  pas  uniforme. 
La  proposition  du  gouvernement  et  celle  de 
M.  Rogier  se  trouvent  ainsi  écartées.  Restent 
celles  de  la  s.  c,  de  MM.  Gendebien,  Roden- 
bach et  Dubus. — 27.  M.  De  Smet  déciarequ'il 
votera  en  faveur  du  système  de  la  s.  c.  parce 

(1)  Ces  chiffres  sont  corrigés  d'après  une  rectifi- 
cation faite  par  M.  Gendebien  a  la  séance  du  "16. 
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que  c'est  le  seul  qui  favorise  également  les 
trois  catégories  de  journaux.  M.  Eloy  de 
Burdinne  se  dit  prêt  à  faire  de  grands  sacri- 
fices en  faveur  de  la  presse,  mais  en  ce 
moment  le  Trésor  a  fort  besoin  d'argent,  et 
il  votera  pour  le  système  de  la  s.  c.  qui 
lui  paraît  très-suffisant,  puisqu'il  implique 
un  dégrèvement  de  26  p.  c.  M.  A.  Rodenbach 
fait  observer  que  la  presse  supporte  un  impôt 
de  -47  p.  c.  et  certes  M.  Eloy  de  Burdinne 
protesterait  si  l'on  voulait  frapper  d'une 
pareille  charge  la  propriété  foncière.  M.  Eloy 
de  Burdinne  répond  qu'il  n'y  a  personne  qui 
sache  mieux  défendre  certaine  industrie,  qu'il 
ne  nommera  pas,  que  M.  Rodenbach.  Mais,  à 
son  avis,  le  timbre  n'est  pas  un  impôt  sur  les 
journalistes,  mais  un  impôt  sur  le  lecteur  et, 
dans  les  circonstances  actuelles,  que  l'on  peut 
comparer  à  celles  où  l'on  se  trouvait  à  l'époque 
de  la  révolution,  malgré  toutes  les  sympathies 
qu'inspire  la  presse  et  les  services  qu'elle  a 
rendus,  il  n'y  a  pas  moyen  de  faire  pour  elle 
tout  ce  que  l'on  voudrait.  M.  Gendebien  rap- 
pelle qu'il  y  a  huit  ans  que  les  journalistes 
attendent  l'exécution  d'une  promesse  formelle 
qui  leur  fut  faite  par  le  gouvernement  provi- 
soire et  dont,  par  patriotisme,  ils  refusèrent 
de  profiter.  M.  d'Huart,  m.  /.,  après  le  rejet 
de  son  système,  veut  cependant,  par  esprit  de 
conciliation,  proposer  un  moyen  terme.  Il 
présente  donc  un  amendement  aux  termes 
duquel  le  droit  sera  de  5  centimes  par  feuille 
de  20  décimètres  carrés  et  au-dessous,  et  de 
i  centimes  par  feuille  de  dimension  supé- 
rieure. MM.  Gendebien  etDubus  maintiennent 
leurs  amendements,  M.  Demonceau  maintient 
également  celui  de  la  s.  c.  M.  A.  Rodenbach 
en  substitue  un  nouveau  à  celui  qu'il  avait 
présenté.  D'après  cette  nouvelle  rédaction,  le 
droit  partirait  de  2  centimes  par  20  décimè- 
tres carrés  et  augmenterait  de  1/2  centime 
par  5  décimètres  de  superficie.  M.  De  Smet 
fait  observer  que  l'auteur  de  cette  proposi- 
tion néglige  absolument  les  petits  journaux, 
qui  n'ont  que  15  ou  16  décimètres  de  super- 
ficie. La  clôture  étant  prononcée,  la  chambre 
vote  d'abord  sur  la  proposition  du  ministre. 
Celle-ci  est  rejetée  par  45  voix  contre  51. 
Les  amendements  de  MM.  Gendebien,  A.  Ro- 
denbach et  Dubus  sont  également  rejetés.  Il 
ne  reste  plus  à  se  prononcer  que  sur  le  projet 
de  la  s.  c.  Mais  un  débat  s'engage  sur  la  portée 
de  la  disposition  qu'elle  a  rédigée.  D'après 
une  déclaration  faite  antérieurement  par 
M.  Demonceau,  r.,  il  y  a  une  erreur  dans  la 
rédaction  de  l'article  qu'elle  propose  et  le 
droit  minimum  de  5  centimes  porterait  sur 
une  superficie  de  15  décimètres  carrés  au 
lieu  de  12  1/2.  Il  en  résulterait  que  la  propo- 
sition de  la  s.  c.  n'aboutirait  qu'à  dégrever 
les  grands  journaux  de  la  charge  des  26  c. 


additionnels,  en  maintenant  pour  le  reste  la 
législation  existante.  Après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Verhaegen  et  Gendebien, 
qui  crient  à  l'escamotage,  puis  MM.  De  Smet, 
Donny,  Rogier,  Dubus,  Devaux,  Lebeau, 
d'Huart,  m.  f.,  Demonceau,  r.  et  de  Theux, 
m  i.,  on  met  aux  voix  la  question  de  savoir 
si  l'on  maintiendra  la  législation  existante, 
et  cette  question  est  résolue  affirmativement 
à  une  très-grande  majorité.  Le  droit  sur  les 
journaux  sera  donc  maintenu,  sauf  les  cen- 
times additionnels.  —  28. MM.  Demonceau,?'. 
et  d'Huart.  m.  f.Jont  observer  que,  malgré  ce 
vote,  il  y  a  lieu  de  maintenir  la  proposition 
du  gouvernement  et  de  la  s.  ç.  tendant  à  ré- 
duire le  timbre  qui  frappe  les  journaux  étran- 
gersautaux  exigé  pour  les  journaux  belges.  Le 
ministre,  faisant  droit  en  outre  à  une  obser- 
vation de  M.  Doignon  tendant  à  supprimer  le 
timbre  imposé  aux  minutes  des  annonces, 
propose  à  la  fois  d'abroger  les  articles  de  la 
loi  de  1824  relatifs  au  timbre  des  journaux 
étrangers,  et  d'accorder  la  franchise  du  timbre 
pour  les  minutes  des  annonces.  MM.  Demon- 
ceau,/1., et  Doignon  se  rallient  à  cette  propo- 
sition. 11  est  entendu  également  et  d'accord 
avec  M.  Rogier,  qui  avait  proposé  un  amen- 
dement dans  ce  sens, que  l'article  57  delà 
loi  de  vendémiaire  sera  maintenu  et  entendu 
en  ce  sens,  que  les  revues  périodiques  qui 
s'occupent  de  politique  ne  seront  pas  assu- 
jetties au  timbre.  On  paraît  aussi  d'accord 
pour  revenir,  au  second  vote,  sur  la  dispo- 
sition relative  au  timbre  des  journaux. 
M.  Verhaegen  propose  ensuite  d'accorder  la 
franchise  complète  du  timbre  aux  feuilles 
étrangères  venant  de  pays  où  les  impressions 
belges  de  même  nature  sont  admises  sans  être 
assujetties  à  un  droit  spécial(l).  Cette  propo- 
sition est  appuyée  parMM.Pollenuset  Gende- 
bien. MM.  d'Huart,  m.  f.,  Demonceau,  r., 
F.  de  Mérode  et  Dubus  soutiennent  que  c'est 
une  faveur  suffisante  accordée  aux  journaux 
étrangers  que  de  les  mettre  sur  la  même  ligne 
que  les  journaux  belges.  L'amendement*  de 
M.  Verhaegen  est  rejeté  et  la  proposition  du 
ministre  adoptée.  Après  le  vote  des  articles 
relatifs  aux  passe-ports  et  aux  affiches, 
M.  d'Huart,  m.  f.,  dépose  un  amendement 
aux  termes  duquel  l'imprimeur,  en  cas  de 
contravention,  encourra  une  amende  de  100  fr. 
dont  le  recouvrement  pourra  être  poursuivi 
par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps.  Cette 
disposition  est  dictée  par  la  nécessité  dVm- 

(4)  Aux  termes  de  la  loi  de  1824,  les  journaux 
étrangers  payaient  en  Belgique  un  timbre  double  de 
celui  qui  frappait  les  journaux  belges,  et  cala  en 
vertu  d'une  mesure  dirigée  par  le  roi  Guillaume 
contre  les  journaux  français.  Par  contre,  en  France 
les  journaux  belges  ne  payaient  que  le  timbre  ordi- 
naire. 
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pêcher  qu'on  ne  mette  ni  avanl  comme  impri- 
meur responsable  un  homme  de  paille  ou  un 
insolvable.  —  29.  Cette  disposition  est 
adoptée.  Il  en  est  de  même  des  articles  rela- 
tifs aux  amendes.  A  l'article  final  (art.  19), 
qui  statue  que  la  loi  sera  exécutoire  à  partir 
du  I"  juillet  18")!),  M-  d'Huart,  m.  f.,  propose 
de  substituer  à  cette  date  celle  du  1er  avril. 
Il  faut  du  temps  pour  organiser  le  matériel, 
changer  les  types,  etc.,  et  il  se  peut  que  le 
sénat  ne  puisse  voter  la  loi  avant  la  tin  de 
Tannée.  M.  Gendebien  trouve  que  Ton  pour- 
rait au  moins  faire  profiter  les  journaux,  à 
partir  du  1er  janvier,  de  l'infiniment  petite 
faveur  qui  leur  est  faite.  Cette  motion  n'est 
pas  adoptée  et  la  chambre,  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Lebeau,  laisse  au  gouvernement  le 
droit  de  déterminer  l'époque  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi. 

5  décembre.  Au  second  vote,  M.  d'Huart, 
m.  f.,  demande  que,  comme  conséquence  de 
la  suppression  de  l'article  qui  rendait  soli- 
daires pour  le  droit  et  l'amende  les  personnes 
qui  auraient  écrit  ou  accepté  des  quittances 
sur  papier  libre,  on  retranche  de  la  loi  la  dis- 
position qui  crée  un  timbre  de  25  cent,  et  que 
l'on  maintienne,  dans  l'intérêt  du  Trésor,  l'an- 
cien droit  sur  le  petit  nombre  de  quittances 
qui  continueront  à  être  écrites  sur  timbre. 
MM.  Dubus  et  Angillis  combattent  cette  pro- 
position. Si  l'on  maintient  un  droit  élevé  après 
avoir  supprimé  la  pénalité,  ce  droit  ne  sera 
plus  perçu  que  sur  le  petit  nombre  des  quit- 
tances qu'on  prévoit  devoir  être  produites  en 
justice,  et  le  Trésor  ne  percevra  presque  plus 
rien.  La  proposition  de  M.  d'Huart,  m.  /"., 
est  rejetée.  Le  débat  est  repris  ensuite  sur  la 
question  du  timbre  des  journaux.  De  nou- 
veaux amendements  sont  présentés.  M.  Du- 
mortier,  trouvant  que  l'on  ne  fait  à  la  presse 
qu'un  avantage  dérisoire,  propose  de  fixer  le 
droit  à  2  c.  pour  les  journaux  de  22  décimètres 
carrés  et  au-dessous,  à  5  c.  pour  ceux  de  22  à 
50  déc.  carrés  ;  à  4  c,  pour  ceux  de  50  déc. 
carrés  et  au-dessus.  M.  Demonceau,  r.,  objecte 
que  ce  tarif  descend  plus  bas  que  tous  ceux 
qui  ont  été  adoptés  au  premiervote. M. d'Huart, 
m.  f.,  propose  l'échelle  suivante  :  2  1/2  c. 
pour  17  déc.  carrés  et  au-dessous,  5  l/2c.  de 
17  1/2  à  25  déc.  et  h,  c.  par  25  déc.  carrés 
et  au-dessus.  En  même  temps  les  suppléments 
annexés  aux  journaux  de  plus  de  25  déc. 
seraient  exempts  du  timbre.  Sur  la  motion  de 
M.  Verhaegen,  le  débat  sur  cet  amende- 
ment est  renvoyé  au  lendemain.  La  chambre 
adopte  une  proposition  de  M.  d'Huart,  m.  f., 
aux  termes  de  laquelle  les  droits  de  timbre 
seront  exempts  de  centimes  additionnels  et 
Ton  n'appliquera  plus  au  droit  ni  aux  amendes 
la  différence  monétaire,  c'est-à-dire  que  les 
florins  seront  comptés  à  2  francs.  ]\  est  éga- 


lement entendu,  à  la  suite  d'observations  de 
MM.  Brabant,  Donny,  Dubus  et  de  Perceval, 
que  les  droits  sur  les  quittances  des  octrois 
des  villes  ne  seront  pas  changés.  —  i.  Lu 
dehors  de  l'amendement  de  M.  Dumortier  et 
d'un  autre  de  M.  Gendebien  tendant  à  établir 
sur  les  journaux  un  droit  fixe  de  1  2  centime 
par  chaque  5  déc.  carrés  de  superficie, 
MM.  Dubus  et  Demonceau,  r.,  formulent  un 
nouveau  système  qui  consiste  à  fixer  le  droit 
de  timbre  a  2  1/2  c.  par  feuille  de  17  12  déc 
carrés  et  au-dessous,  à  5  c.  par  feuille  de 
17  1/2  à  25  déc.  carrés,  à  4  c.  par  feuille  de 
25  à  52  déc.  carrés  et  à  5  c.  par  feuille  au 
delà  de  52  déc.  carrés.  Dans  ce  système,  les 
suppléments  de  tout  format  sont  affranchis 
du  timbre,  à  la  condition  de  ne  pas  faire  corps 
avec  le  journal.  Enfin  les  journaux  étrangers 
sont  assujettis  au  même  droit  que  lesjournaux 
belges.  La  chambre  adopte  définitivement, 
par  49  voix  contre  52,  la  proposition  susdite, 
et  un  article  transitoire  de  M.  Van  Volxem, 
aux  termes  duquel  il  sera  fait  restitution 
aux  éditeurs  des  écrits  périodiques  soumis  au 
timbre,  de  tout  ce  que  chacun  d'eux  aura 
payé,  depuis  le  1er  janvier  1859,  au  delà  du 
droit  fixé  par  la  présente  loi.  Cette  mesure 
a  pour  but  de  faire  jouir  les  journaux  de  la 
réduction  dès  le  1er  janvier,  dans  le  cas  où  la 
loi  ne  serait  pas  promulguée  à  celte  époque. 
L'ensemble  du  projet  est  ensuite  adopté  par 
06  voix  contre  15  e.t  2  abstentions.  - 
5.  M.  d'Huart,  m.  f.,  dépose  un  projet  de  loi 
autorisant  les  receveurs  des  contributions  à 
délivrer  des  avertissements  pour  la  division 
des  cotes  foncières  entre  les  fermiers  ou  loca- 
taires. —  15.  M.  Mast  de  Vries,  /•.  c,  dépose 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  17.  Il  est 
adopté  à  l'unanimité. 

22  janvier.  M.  d'Huart,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  autorisant  le  gouvernement  à 
percevoir  par  anticipation  les  6  premiers 
douzièmes  de  la  contribution  foncière  de 
l'exercice  1859,  en  vue  de  pourvoir  aux  frais 
du  rappel  des  permissionnaires  sous  les  dra- 
peaux et  du  cantonnement  des  troupes.  — 
25.  M.  Dumortier,  r.  c,  demande  que  ce 
projet  soit  mis  en  discussion  séance  tenante 
et  que  la  chambre  prouve  par  un  premier  vote 
qu'elle  est  décidée  à  ne  pas  dévier  d'une  ligne 
de  la  voie  tracée  par  l'honneur  national  et  la 
dignité  du  pays.  Le  débat  est  ouvert  et  le 
projet  voté  à  l'unanimité  par  les  81  membres 
présents.  (Voir  Affaires  étrangères.) 

INDUSTRIE. 

27  novembre.  M.  Dequesne,r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  la  convention  conclue  entre  le 
gouvernement  et  M.  John  Cockerill. 

21  décembre.  Au  B.  de  l'intérieur,  sur  la 
proposition  de  M.  Eloyde  Burdinne,  lacham- 
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bre  ajourne  un  crédit  de  150,000  fr.  sollicité 
pour  la  pèche  de  la  baleine,  et  vote  54,000  fr. 
de  primes  pour  la  pêche  du  hareng  et  de  la 
morue.  M.  Eloy  de  Burdinne,  en  combattant 
ce  dernier  crédit,  s'écrie  qu'il  s'agit  en  ce  mo- 
ment de  voter  de  l'argent  pour  acheter  des 
cartouches  et  non  pour  prendre  du  poisson. 

16  janvier.  A  propos  du  projet  de  ratifica- 
tion de  la  convention  conclue,  le  i  septembre 
1851,  avec  le  sieur  John  Cockerill,  M.  A.  Ro- 
denbach  demande  s'il  n'y  a  pas  sur  l'établis- 
sement de  Seraing  une  hypothèque  qui  prime 
celle  du  gouvernement.  M.  Dequesne,  r.,  ré- 
pond qu'il  y  avait  un  créancier  hypothécaire 
pour  la  somme  de  500,000  fl.,  mais  il  a  été 
désintéressé.  M.  d'Huart,  m.  /'.,  ajoute  que 
l'établissement  de  Seraing  ayant  acquis  de- 
puis 1834  une  plus-value  d'au  moins  un  mil- 
lion, il  représente  bien  plus  qu'il  ne  faut  pour 
couvrir  la  créance  du  gouvernement  qui  est 
de  5  millions  payables  en  dix  ans.  La  con- 
vention est  ratifiée  à  l'unanimité  par  les 
56  membres  présents. 

22  mai.  M.  Verdussen,  /'.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  frais 
des  chambres  de  commerce. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

20  novembre.  M.  Kervyn  demande  un 
prompt  rapport  sur  des  pétitions  d'étudiants 
de  Louvain  et  de  Bruxelles  qui  font  part  de 
l'incertitude  où  ils  sont  au  sujet  des  cours 
qu'ils  devront  suivre  pour  le  doctorat  en 
droit. 

\  décembre.  M.  de  Brouckere  demande  où 
en  est  ce  rapport.  M.  Zoude,  r.  c,  répond 


qu'il  sera  déposé  le  lendemain. 
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déposé,  en  effet,  et  le  r.  conclut  au  renvoi  au 
m.  /'.,  en  appuyant  la  demande  de  proroga- 
tion de  l'ancienne  loi,  réclamée  par  les  péti- 
tionnaires. En  réponse  à  M.  de  Brouckere, 
M.  de  Theux,  m,  i.,  déclare  que  dans  deux 
jours  il  déposera  un  nouveau  projet  de  loi  sur 
le  jury  d'examen  en  remplacement  de  la  loi 
actuelle,  qui  expire  le  51  décembre.  M.  De- 
vaux  demande  que  le  gouvernement  com- 
munique en  même  temps  le  rapport  annuel 
sur  la  situai  ion  des  universités.  M.  Gende- 
bien  voudraitqu'il  fût  présenté  un  projet  tran- 
sitoire pour  faire  droit  aux  réclamations  des 
étudiants,  une  loi  complète  devant  exiger  un 
long  débat.  M.  de  Theux,  m.  i.,  promet  d'exa- 
miner. —  7.  Le  ministre  dépose  un  projet  de 
loi  portant  des  modifications  à  la  loi  sur  l'en- 
seignement supérieur.  —  18.  Il  transmet  à  la 
chambre  un  rapport  sur  les  pétitions  des  étu- 
diants en  droit  des  universités.  Dans  la  dis- 
cussion du  H.  de  l'intérieur,  un  débat  s'engage 
sur  le  crédit  relatif  aux  universités,  590,5  iS  fr. 
La  -s.  c.  propose  de  le  réduire  a  57-2,000  fr. 
M.  de  Theux,  ///.  i.,  combat  la  réduction  de 


cette  somme,  sollicitée  pour  le  matériel  et 
le  payement  du  traitement  des  professeurs 
dont  plusieurs  sont  entrés  comme  agrégés, 
dont  d'autres  ont  le  droit  d'être  promus  de  la 
qualité  d'extraordinaires  à  celle  de  profes- 
seurs ordinaires.  M.  Dechamps,  r.,  ne  com- 
prend pas  que  l'on  sollicite  à  chaque  instant 
de  nouveaux  crédits,  alors  que  l'organisation 
semblait  complète.  Il  en  voit  le  motif  dans 
l'insuffisance  des  minervales.  Le  vrai  système 
serait  d'avoir,  comme  en  Allemagne,  des 
minervales  considérables  et  des  traitements 
minimes.  A  cet  effet,  il  faut  obliger  les  élèves 
à  payer  une  somme  globale  pour  les  cours, 
tandis  qu'aujourd'hui  ils  ne  payent  que  les 
cours  obligatoires.  M.  De  Smet  est  partisan 
de  la  réduction.  Il  se  plaint  de  ce  que  les 
universités  de  l'Etat  coûtent  aujourd'hui  le 
double  de  ce  qu'elles  coûtaient  sous  le  roi 
Guillaume.  D'autre  part,  en  augmentant  sans 
cesse  la  dépense  pour  les  écoles  de  l'Etat,  on 
se  prête  à  la  destruction  de  la  liberté  d'en- 
seignement. M.  Devaux  répond  que  cette 
liberté  n'est  nulle  part  plus  étendue  qu'en 
Belgique.  La  s.  c.  prétend  que  les  professeurs 
sont  trop  payés.  Or,  sur  75  professeurs  il  y 
en  a  59  qui  ne  touchent  que  4,000  fr.  Les 
54  autres  en  ont  6,000  et  la  s.  c.  trouve  que 
c'est  trop  !  Avec  un  pareil  système  on  marche 
à  la  décadence,  car,  ou  bien  les  professeurs 
sont  trop  peu  payés,  ou  bien  ils  le  sont  trop 
pour  l'enseignement  qu'ils  donnent.  Il  y  aura 
lieu  de  discuter  cette  question  à  fond  à  l'oc- 
casion du  projet  de  loi  déposé  parle  gouverne- 
ment. M.  de  Theux,  m.  i.,  conjure  la  chambre 
de  ne  point  paralyser  l'enseignement  supé- 
rieur par  de  mesquines  économies.  M.  Dubus 
est  d'avis  que  l'on  dépense  trop  d'argent  pour 
les  bibliothèques  et  le  matériel.  Les  biblio- 
thèques des  universités  ne  doivent  contenir 
que  ce  qui  est  nécessaire  à  l'enseignement. 
M.  de  Theux,  m.  i.,  donne  lecture  du  budget 
du  matériel  de  l'université  de  Liège  et  en 
conclut  que  la  chambre  n'accorde,  pour  la 
bibliothèque  et  les  collections,  que  le  strict 
nécessaire.  M.  Raikem  parle  dans  le  même 
sens.  Après  quelques  mots  de  M.  Dubus,  le 
chiffre  sollicité  par  le  gouvernement  est 
adopté.  — 19.  La  chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  nouvelles  pétitions  d'étudiants  au  sujet 
du  projet  de  loi  relatif  à  l'enseignement  supé- 
rieur. MM.  Devaux  et  Pollenus  demandent 
que  l'on  fasse  également  connaître  les  avis  des 
professeurs  et  des  jurys  d'examen.  La  s.  c. 
du  II.  de  l'intérieur  propose  une  réduction 
de  5,000  fr.  sur  le  crédit  de  1 15,000  fr.  de- 
mandé pour  subsides  aux  établissements 
d'enseignement  moyen.  M.  De  Langhe  n'ad- 
met pas  que  l'Etat  doive  subsidier  les  éta- 
blissements d'instruction  secondaire, à  moins 
de  circonstances  toutes  spéciales.  Aussi  votera 
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t-il  contre  le  crédit,  afin  de  protester  contre 
l'augmentation  constante  des  dépenses.  M.  de 
Theux,  m.  i.,  pense  que  la  question  de  prin- 
cipe soulevée  par  le  préopinant  doit  être  ren- 
voyée  à  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
renseignement  moyen.  En  attendant,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  se  départir  de  la  coutume  suivie 
jusqu'à  ce  jour,  et  il  faut  voter  le  crédit  porté 
au  B.  M.  Demonceau  partage  cet  avis  et 
trouve  que  la  somme  consacrée  à  renseigne- 
ment moyen  est  plutôt  insuffisante.  Il  applique 
spécialement  cette  observation  à  l'école  indus- 
trielle de  Verviers  et  au  collège  de  Hervé. 
Aussi  longtemps  que  l'on  n'aura  pas  organisé 
l'enseignement  moyen  de  l'Etat,  la  chambre 
doit  accorder  des  subsides  à  toutes  les  villes 
et  communes  qui,  dans  l'opinion  du  gouver- 
nement, en  ont  besoin.  MM.  Pollenuset  Pir- 
son  s'expriment  dans  le  même  sens.  M.  De- 
champs,  r.,  affirme  que  l'enseignement 
moyen  est  dans  une  excellente  situation  en  : 
Belgique,  que  de  l'avis  d'un  savant  étranger,  j 
M.  Thiersch,  que  l'on  nomme  le  Cousin  de 
l'Allemagne,  il  est  supérieur  ici  à  ce  qu'il  est  , 
en  France.  Malheureusement  le  gouvernement  i 
octroie  des  subsides  à  des  établissements  qui 
n'en  sont  pas  dignes,  dans  le  seul  but  de 
maintenir  l'équilibre  entre  les  communes. 
C'est  de  l'argent  mal  employé.  Le  crédit  porté 
auB.  est  adopté. 

18  janvier.  M.  de  Brouckere  présente  une 
proposition  de  loi  aux  termes  de  laquelle  les 
examens  de  docteur  en  droit  n'auront  lieu, 
jusqu'à  la  fin  de  la  2e  session  de  1859,  que 
sur  les  matières  enseignées  et  obligatoires  à 
l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
27  septembre  1855. 

6. mars.  M.  de  Theux,  m.  i.,  dépose  un 
projet  de  loi  tendant  à  proroger  pendant  une 
année  le  mode  actuel  de  nomination  des  jurys 
d'examen.  —  19.  M.  Dubus,  r.  c,  d'accord 
avec  le  gouvernement,  propose  de  continuer 
dans  leurs  fonctions  pendant  les  deux  sessions 
de  1859,  les  membres  du  jury  d'examen  dé- 
signés par  les  deux  chambres  pour  l'année 
1858.  Sur  la  proposition  de  MM.  Devauxet 
Verhaegen,  la  discussion  est  renvoyée  au  len- 
demain. —  20.  M.  Verhaegen  combat  le  pro- 
jet, qui  tend  à  perpétuer  une  injustice.  En 
effet,  sur  5-4  examinateurs,  l'université  de 
Louvain  en  compte  12,  tandis  que  celle  de 
Bruxelles  n'en  a  que  6.  M.  A.  Rodenbach 
pense  qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  une 
prorogation  de  18  mois.  M.  Devaux  considère 
cette  prorogation  comme  un  grave  abus.  Tout 
ce  qu'il  peut  admettre,  en  attendant  la  révi- 
sion de  la  loi,  c'est  que  le  gouvernement 
compose  le  jury  pour  la  session  prochaine,  et 
que  la  loi  provisoire  n'ait  d'effet  que  pour 
cette  seule  session.  M.  de  Theux,  m.  L,  pro- 
pose^ titre  de  transaction,  de  maintenir,  pen- 


dant la  première  session  de  1859,  les  jurys 
d'examen  tels  qu'ils  ont  été  composés  par  les 
chambres.  La  proposition  de  M.  Devaux  est 
appuyée  par  MM.  Dolez,  Verhaegen  et  Lebeau, 
et  combattue  par  MM.  Desmanet  de  Biesme, 
Dubus  et  Demonceau.  Elle  n'est  pas  admise, 
et  celle  du  ministre  est  adoptée.  En  même 
temps  la  chambre,  sur  la  proposition  de 
M.  Verhaegen,  décide,  qu'en  ce  qui  concerne 
les  matières  des  examens,  la  loi  du  27  mai 
1857  continuera  de  sortir  ses  effets  pendant 
l'année  1859.  Le  projet  de  loi  est  adopté  par 
40  voix  contre  15  et  une  abstention. 

22  mai.  La  chambre  a  décidé,  dans  la 
séance  du  20  mars,  que  les  membres  des  jurys 
d'examen,  nommés  par  la  chambre  en  1858, 
continueraient  leurs  fonctions  pendant  la 
première  session  de  1859.  Il  y  a  lieu  mainte- 
nant de  nommer  ces  jurys  pour  la  deuxième 
session.  Sont  nommés  pour  le  doctorat  en 
droit  :  Titulaires,  MM.  Demonceau  et  Petau  ; 
suppléants,  MM.  Molitor  et  Van  Hoegaerden. 
Pour  le  doctorat  en  médecine,  MM.  Franqui- 
net  et  Cranincx;  suppléants,  MM.  Ghuislain 
et  Thibou.  Pour  le  doctorat  en  sciences, 
MM.  Quetelet  et  Crahay  ;  suppléants,  MM. Van 
Beneden  et  Kickx.  Pour  la  philosophie  et 
lettres,  MM.  de  Ram  et  de  Gerlache;  sup- 
pléants, MM.  Tandel  et  Serrure.  Pour  la  can- 
didature en  droit,  MM.  Fallon  et  Quirini; 
suppléants,  MM.  Nelis  et  Smolders.  Pour  la 
candidature  en  médecine,  MM.  Maertens  et 
de  Block;  suppléants,  MM.  Froidmont  et 
Vottem. 

JUSTICE 

'29  novembre.  M.  Ernst,  m.j.,  dépose  1°  un 
projet  de  crédit  supplémentaire  de  141,000  fr., 
tendant  à  payer  des  frais  d'impression  et  des 
frais  d'entretien  des  détenus  dans  les  prisons  ; 
2°  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'inter- 
prétation de  l'article  U2  du  code  de  com- 
merce. 

15  décembre.  M.  de  Behr,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  une  pétition  des  greffiers  des 
tribunaux  et  des  justices  de  paix  qui  deman- 
dent une  augmentation  de  traitement. 

16  janvier.  M.  Ernst,  m.  j.,  dépose  un 
projet  de  loi  relatif  à  la  création  d'un  péni- 
tentiaire pour  les  jeunes  délinquants.  — 
25.  M.  Liedts,  r.  c.,  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  compétence  en  ma- 
tière civile.  —  24.  Sur  la  proposition  de 
M.  Gendebien,  la  chambre  ordonne  un  prompt 
rapport  sur  les  pétitions  de  quatre  Français 
qui  sont  venus  en  Belgique  pour  s'y  engager 
comme  volontaires  et  qui  ont  été  expulsés. 

20  mars.  Le  projet  de  crédit  déposé  dans 
la  séance  du  29  novembre  est  adopté  à  l'una- 
nimité. 

2  mai.   M.  Nothomb,  m.  j.  ad  int.,  dépose 
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des  projets  de  loi  déterminant  les  nouvelles 
circonscriptions  judiciaires  du  Limbourg  et 
du  Luxembourg.  —  17.  M.  Heptia,  r.  s.  c, 
dépose  le  rapport  sur  ces  projets.  —  20.  M.  de 
Puydt  propose  l'ajournement  de  la  discussion 
en  ce  qui  concerne  le  Luxembourg,  en  vue  de 
laisser  passer  l'agitation  que  le  projet  a 
provoquée  dans  la  province.  Cette  motion, 
appuyée  par  M.  Zoude,  est  combattue  par 
MM.  Metz  et  de  Brouckere,  puis  retirée  par 
son  auteur.  Le  gouvernement  propose  de 
conserver  trois  arrondissements  judiciaires 
dans  le  Luxembourg.  La  s.  c.  est  d'avis  de 
réduire  ce  nombre  à  deux.  MM.  Metz  et 
Heptia,  r.,  défendent  l'amendement  de  las.  c. 
Celui-ci  est  combattu  par  MM.  de  Puydt,  Pol- 
lenus  et  Verhaegen.  M.  Zoude  demande  que, 
dans  le  système  de  deux  tribunaux,  ceux-ci 
soient  établis  à  Arlon  et  à  Saint-Hubert.  La 
proposition  de  la  s.  c,  tendant  à  maintenir 
deux  tribunaux,  est  adoptée.  On  laisse  au  gou- 
vernement le  soin  de  déterminer  les  chefs- 
lieux  d'arrondissement.  —  21.  Dans  la  dis- 
cussion du  projet  relatif  à  la  circonscription 
judiciaire  du  Limbourg,  M.  de  Renesse  in- 
siste pour  le  maintien  du  tribunal  de  Tongres. 
M.  Dumortier  émet  l'avis  qu'il  serait  avanta- 
geux de  réunir  à  la  province  de  Limbourg  le 
canton  de  Landen,  où  l'on  parle  flamand. 
M.  de  Brouckere  croit  qu'il  faudrait  réserver 
ce  changement  pour  une  loi  spéciale.  M.  Hep- 
tia, r.,fait  observer  que,  dans  les  quatre  cin- 
quièmes des  communes  du  canton  de  Landen, 
on  parle  wallon.  M.  Pollenus  propose  de 
joindre  la  commune  d'Alken  au  canton  de 
Hasselt.  Cet  amendement,  appuyé  par  M.  Si- 
mons  et  combattu  par  M.  de  Brouckere,  n'est 
pas  adopté.  Tongres  et  Hasselt  sont  mainte- 
nus comme  chefs-lieux  des  deux  arrondisse- 
ments judiciaires  du  Limbourg.  —  22.  Au 
second  vote  sur  le  projet  relatif  au  Luxem- 
bourg, M.  de  Puydt  insiste  pour  l'adoption 
du  projet  du  gouvernement,  qui  maintient 
trois  chefs-lieux  d'arrondissement  judiciaire, 
et  recommande  le  choix  de  la  ville  de  Neuf- 
château  comme  chef-lieu  de  la  province. 
M.  Heptia,  r.,  défend  le  projet  de  la  s.  c.  11 
fait  remarquer,  en  outre,  qu' Arlon  compte 
4,000  habitants,  tandis  que  Neufchàteau  n'en 
a  que  1,600.  M.  Dubusse  prononce  en  faveur 
de  deux  tribunaux,  M.  de  Behr  en  voudrait 
trois.  M.  Dumortier  est  d'avis  qu'il  faut  dé- 
signer dans  la  loi  le  siège  des  tribunaux.  La 
chambre  décide  qu'il  y  aura  deux  arrondisse- 
ments judiciaires  et  que  le  gouvernement 
désignera  les  chefs-lieux.  Après  quelques 
observations  de  détail  sur  le  personnel  des 
tribunaux,  sur  la  composition  de  la  cour  d'as- 
sises et  sur  le  cens  requis  pour  être  juré, 
lequel  est  fixé,  pour  les  communes  autres  que 
celle  du  chef-lieu,  à  90  fr.,  le  projet  de  loi 


est  adopté  par  62  voix  contre  2  et  5  absten- 
tions. Celui  qui  concerne  le  Limbourg  est 
adopté  par  62  voix  contre  4. 

6  juin.  La  chambre  est  saisie  d'un  amende- 
ment apporté  par  le  sénat  au  projet  des  cir- 
conscriptions judiciaires  du  Luxembourg.  Le 
sénat  propose  d'établir  trois  arrondissements 
judiciaires,  dont  les  chefs-lieux  seront  Arlon, 
Marche  et  Neufchàteau.  M.  Heptia,  r.  c, 
conclut  à  l'adoption  du  projet  amendé. 
M.  Zoude  combat  le  projet,  qui  a  pour  résul- 
tat de  conserver  le  premier  rang  à  Arlon, 
alors  que  tous  les  droits  sont  en  faveur  de 
Neufchàteau.  L'orateur  dit  qu'il  n'y  a  pas  de 
sympathie  entre  la  partie  wallonne  du  Luxem- 
bourg et  la  partie  allemande,  que  le  mauvais 
idiome  qu'on  parle  dans  la  partie  allemande 
donne  à  ceux  qui  l'habitent  une  allure  tu- 
desque,  tout  à  fait  contraire  aux  formes  plus 
douces  de  la  partie  wallonne,  et  enfin,  que 
les  fonctionnaires  sont  rançonnés  par  l'esprit 
d'avidité  de  la  population  d'Arlon.  M.  No- 
thomb,  m.  t.,  fait  observer  que  les  paroles  de 
M.  Zoude  sont  la  preuve  de  la  division  qui 
règne  dans  la  province  et  à  laquelle  il  faut 
mettre  fin.  M.  Metz  dit  que  la  partie  allemande 
du  Luxembourg  n'éprouve  point  pour  la  partie 
wallonne,  à  laquelle  l'unit  un  malheur  com- 
mun, cette  antipathie  dont  a  parlé  M.  Zoude, 
et  il  va  le  prouver  en  votant  pour  le  rétablis- 
sement du  tribunal  de  Neufchàteau.  (Appro- 
bation.) Le  projet  est  adopté  par  56  voix 
contre  5. 

MILICE. 

17  mai.  M.  Willmar,  m.  g.,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  qui  a  pour  objet  d'apporter  des 
modifications  à  la  durée  du  service  dans  la 
milice  nationale.  Le  temps  sera  désormais  de 
huit  années,  dont  les  deux  dernières  se  pas- 
seront dans  la  réserve.  —  22.  M.  Heptia, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  ce  projet  et 
conclut  à  l'ajournement,  en  proposant  de 
laisser  à  la  disposition  du  gouvernement,  jus- 
qu'au 1er  mai  1810,  les  classes  de  1852, 1853 
et  1854.  —  24.  Le  projet  est  adopté  à  l'una- 
nimité. 

MONNAIES. 

5  décembre.  M.  d'Huart,  m.  /".,  dépose  un 
projet  de  crédit  supplémentaire  de  4,500  fr. 
pour  les  frais  de  fabrication  des  pièces  de 
5. centimes.  —  17.  M.  Zoude,  r.  s.  c.,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

16  janvier.  Il  est  adopté  à  l'unanimité. 

NATURALISATION. 

18  janvier.  Sur  la  proposition  de  M.  Gen- 
debien,  la  chambre  met  a  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  du  22  le  vote  sur  la  demande  de 
grande   naturalisation   du   général  Mellinet. 
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Elle  adopte  le  projet  de  loi  accordant  la  natu- 
ralisation ordinaire  au  sieur  Blondel,  profes- 
seur à  l'athénée  royal  de  Bruges.  —  22.  La 
demande  de  grande  naturalisation  du  général 
Mellinet  est  prise  en  considération  par 
48  voix  contre  55. 

19  février.  M.  de  Theux,  m.  i.,  dépose  un 
projet  de  loi  déterminant  les  conditions  aux- 
quelles les  habitants  des  parties  cédées  du 
Limbourg  et  du  Luxembourg  pourront  con- 
server la  qualité  de  Belges. 

20  mars.  M.  de  Theux,  m.  i.,  demande 
qu'il  soit  fait  un  prompt  rapport  sur  cet  objet. 

7  mai.  M.  Van  Volxem,  r.  s.  c,  dépose  ce 
rapport.  —  10.  Dans  la  discussion  du  projet, 
M.  de  Benesse  propose  d'étendre  de  2  à  G  ans 
le  délai  dans  lequel  les  Belges  habitant  les 
provinces  cédées  peuvent  réclamer  l'indigé- 
nat  en  Belgique.  Sur  la  proposition  de  M.  Si- 
mons,  la  chambre  adopte  le  chiffre  de  4  ans. 
A  l'article  2,  elle  vote  un  amendement  de 
M.  de  Brouckere,  aux  termes  duquel  le  gou- 
vernement est  autorisé  à  indemniser  les  fonc- 
tionnaires qui,  par  la  diminution  de  leur 
ressort,  perdraient  une  partie  de  leurs  émo- 
luments. Sont  entendus  dans  ce  débat, 
MM.  Pollenns,  Demonceau,  Yerdussen,  de 
Brouckere,  Simons,  Dolez,  Van  Volxem,  r., 
de  Theux,  m.  i.,  et  Nothomb,  m.  a.  — 
15.  M.  Nothomb,  m.j.  ad  int.,  présente  des 
amendements  à  ce  projet,  qui  lui  paraît  dé- 
fectueux. Ils  sont  renvoyés  à  la  s.  c.  — 
17.  Après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Milcamps,  Demonceau,  Dumortier,  Le- 
jeune,  de  Brouckere,  Bogier,  Liedts,  Nothomb, 
m.j.  adint.,  et  Van  Volxem,  r.,  le  projet  est 
adopté  à  l'unanimité. 

ORDRE  DE  LÉOPOLD. 

24  novembre.  M.  Kervyn,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
de  créer  une  classe  de  plus  dans  l'ordre  de 
Léopold.  —  50.  Après  une  déclaration  de 
M.  Gendebien,  qui  persiste  à  considérer 
l'ordre  civil  de  Léopold  comme  inconstitu- 
tionnel, le  projet  de  loi  est  adopté  par  52  voix 
contre  2. 

PENSIONS. 

5  décembre.  M.  d'Huart,  m.  f.,  dépose  une 
demande  de  crédit  de  9,871  fr.  pour  le  paye- 
ment de  la  pension  de  >ime  veuve  Mersch.  — 
17.  M.  Donny,  r.  c,  dépose  le  rapport  sur  la 
question  de  savoir  si,  en  droit  rigoureux,  la 
Belgique  doit  des  pensions  aux  représentants 
des  employés  qui,  de  leur  vivant,  ont  contri- 
bué à  la  caisse  des  veuves  et  orphelins.  La  c. 
n'a  pu  formuler  des  conclusions  définitives 
avant  la  discussion  du  B.  de  la  dette  publique. 
Elle  propose  donc  de  maintenir  pour  1859 
le  système  provisoire  adopté  l'année  dernière. 


7  mars.  M.  Willmar,  m.  <j.,  présente  deux 
projets  de  loi  ayant  pour  objet  des  pensions 
militaires. 

POSTES. 

18  janvier.  M.  Nothomb,  m.  t.,  dépose  un 
projet  de  loi  tendant  à  réduire  à  2c.  le  port 
des  journaux. 

17  mai.  La  s.  c,  par  l'organe  de  M.  Demon- 
ceau, r.,  propose  d'établir  un  tarif  différen- 
tiel variant  de  1  1/2  c.  à  5  c,  selon  le  format 
du  journal.  M.  Nothomb,  m.  t.,  ne  se  rallie 
pas  à  cet  amendement.  MM.  Bogier  et  Lebeau 
défendent  le  projet  du  gouvernement,  M.  Du- 
mortier celui  de  la  8.  c.  La  chambre  rejette 
ce  dernier  et  adopte  le  droit  uniforme  de 
2  c,  par  51  voix  contre  une. 

PROVINCIALES    (AFFAIRES). 

22 janvier.  M.  Heptia,  r.  c,  dépose  un 
rapport  supplémentaire  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  chemins  vicinaux.  Ce  rapport  con- 
cerne les  observations  faites  sur  le  projet  par 
les  conseils  provinciaux.  —  25.  M.  David 
présente  une  proposition  de  loi  relative  à  la 
circonscription  du  canton  de  Stavelot.  — 
24.  La  chambre  aborde  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  sur  les  Chemins  vicinaux.  La  discus- 
sion générale  est  close,  après  des  discours  de 
MM.  Van  den  Bossche  et  Cornéli,  sur  la  né- 
cessité de  la  loi.  Les  5  premiers  articles  sont 
ensuite  adoptés,  après  des  observations  de 
MM.  Verdussen,  Lebeau,  de  Muelenaere,  Bo- 
gier, Van  den  Bossche, Verhaegen,  Heptia,/., 
et  de  Theux,  m.  i.  —  25.  Les  articles  6  à  1 1 
sont  adoptés.  Un  débat,  auquel  prennent  paît 
MM.  Doignon,  Fallon,  De  Smet,  Dubus,  de 
Theux,  m.  i.,  et  Verhaegen,  s'engage  à  pro- 
pos de  l'article  12,  aux  termes  duquel  les 
chemins  vicinaux  sont  imprescriptibles,  soit 
en  tout,  soit  en  partie. — 28.  Sur  la  demande 
de  MM.  De  Smet  et  Dubus,  cet  article  est 
ajourné.  La  discussion  s'engage  sur  le  cha- 
pitre relatif  à  l'entretien  des  chemins  vici- 
naux, et  spécialement  sur  l'article  15,  qui  met 
la  dépense  à  la  charge  des  communes.  Sont 
entendus  MM.  de  Theux,  m.  i.,  De  Lrnrrhe, 
De  Smet,  Heptia,  r.,  Peeters,  Yerh;;ct,en, 
Van  den  Bossche,  Gendebien,  Hye-Hoys,  Le- 
beau, Dubus  et  Pirmez.  L'article  est  adopté, 
après  le  rejet  d'un  amendement  de  M.  Pee- 
ters, qui  met  les  dépenses  à  la  charge  des 
propriétaires.  —  29.  Pendant  l'examen  de 
l'article  14  du  projet,  M.  Lebeau  propose 
l'ajournement  de  la  discussion,  qui  lui  parait 
impossible  au  milieu  des  préoccupations  qui 
agitent  les  esprits.  L'ajournement  est  adopté. 

11  mars.  M.  de  Theux,  m.  t.,  présente  un 
projet  de  loi  instituant  un  recours  contre  les 
décisions  des  députations  permanentes,  en 
matière  de  milice  et  de  garde  civique. 
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2  mai.  M.  de  Theux,  m.  L,  dépose  deux 
projets  de  loi  relatifs  aux  nouvelles  divisions 
administratives  et  aux  élections  provinciales 
dans  le  Limbourg  et  le  Luxembourg.  — 
20.  M.  Heptia,  r.s.  c,  présente  le  rapport  sur 
le  premier  de  ces  projets  de  loi. — 21.  M.  De- 
monceau,  r.  s.  c,  id.  sur  le  second.  — 
"2*2.  Pour  la  division  administrative  du  Lim- 
bourg, le  gouvernement  propose  de  créer  trois 
arrondissements,  ceux  de  Tongres,  de  Has- 
selt  et  de  Maeseyck.  La  s.  c.  propose  de  n'en 
créer  que  deux,  supprimant  celui  de  Maeseyck. 
MM.  Simons,  de  Renesse  et  Pollenus  défen- 
dent le  projet  du  gouvernement.  MM.  Heptia, 
Dumortier  et  de  Brouckere,  celui  de  la  s.  c. 
M.  Dumortier  soutient  que  Ton  veut  créer 
l'arrondissement  de  Maeseyck  pour  avoir  un 
bourg  pourri  de  23,000  âmes,  comptant  tout 
au  plus  150  électeurs.  11  ajoute  que  cette  me- 
sure est  dictée  par  un  intérêt  privé.  M.  de 
Theux,  m. L,  proteste  contre  cette  accusation. 
M.  Pollenus  propose  de  donner  52,000  habi- 
tants à  l'arrondissement  de  Maeseyck,  par 
l'adjonction  du  canton  de  Peer.  La  chambre 
décide,  par  50  voix  contre  29,  qu'il  n'y  aura 
que  deux  arrondissements  administratifs  dans 
le  Limbourg.  —  25.  Au  second  vote,  la 
chambre  rejette,  par  56  voix  contre  27  et 
2  abstentions,  l'amendement  qu'elle  avait 
adopté  d'abord,  et  décide  qu'il  y  aura  trois 
arrondissements  administratifs  dans  le  Lim- 
bourg. Elle  adopte  aussi  l'amendement  de 
M.  Pollenus,  tendant  à  ajouter  le  canton  de 
Peer  à  l'arrondissement  de  Maeseyck.  L'en- 
semble du  projet  est  voté  paroi  voix  contre  9. 

—  24.  Le  projet  relatif  à  la  réorganisation 
des  conseils  provinciaux  du  Limbourg  et  du 
Luxembourg  est  adopté  par  55  voix  contre 
une,  après  le  rejet  de  l'article  qui  réduit  à 
quatre  le  nombre  des  membres  des  députa- 
tions  permanentes  des  deux  provinces. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

10  décembre.  M.  Nothomb,  m.  /.,  dépose 
un  projet  de  loi  tendant  à  renouveler  pour 
1859  la  loi  du  19  juillet  1852  sur  les  conces- 
sions de  péages.  —  17.  M.  Van  Hoobrouck, 
r.  s.  c.,  dépose  le  rapport  sur  ce  projet,  qui 
est  adopté  d'urgence  et  à  l'unanimité.  Il  dé- 
pose aussi  le  r.  sur  le  B.  des  travaux  publics. 

—  25.  Discussion  du  B.  des  travaux  publics. 
MM.  De  Nef  et  Peeters  insistent  pour  ((ne  le 
gouvernement  présente,  dans  la  prochaine 
session,  un  projet  complet  de  routes,  de  cana- 
lisation et  d'irrigation  dans  la  Campine.M.  de 
Henesse  recommande  la  construction  de 
routes  dans  le  Limbourg.  Le  débat  s'engage 
ensuite  sur  le  chemin  de  fer.  i  Voir  Chemin  de 
fkr.)  -  24.  Boules  et  canaux.  M.  Lejeune 
réclame  la  construction  des  routes  de  Gand  à 
Watervliel  et  de  Gand  a  Bouchoute;  M.  Pir- 


son  parle  en  faveur  de  celle  de  Reauraing  à 
Neufpont.  M.  Lejeune  se  prononce  aussi  en 
faveur  de  la  plantation  des  routes  par  l'Etat. 
M.  Cornéli  recommande  à  l'attention  du  mi- 
nistre la  surveillance  des  travaux  de  conser- 
vation aux  rives  de  la  Meuse.  MM.  Van  Hoo- 
brouck de  Fiennes,  r.,  Lejeune  et  de  Puydt 
signalent  l'urgence  d'une  réforme  dans  l'ad- 
ministration des  polders,  où  les  wateringues 
sont  complètement  désorganisées.  M.  Lejeune 
est  d'avis  que  le  gouvernement  doit  se  char- 
ger des  anciennes  attributions  du  Waterstaai. 
M.  Nothomb,  m.  t.,  s'engage  à  faire  de  cette 
question  l'objet  de  l'examen  le  plus  sérieux. 
Une  allocation  de  95,000  fr.  est  portée  au  B. 
pour  la  construction  d'un  barrage,  entre 
Tournai  et  Audenarde,  sur  l'Escaut,  dont 
l'Etat  reprend  l'administration  à  partir  du 
1er  janvier  1840.  M.  de  Jaegher  propose 
l'ajournement  de  cet  article.  11  est  partisan  de 
la  reprise  des  fleuves  par  l'Etat,  mais  il  n'a 
pas  la  certitude  que  le  barrage  que  l'on  pro- 
pose ne  nuirait  pas  aux  intérêts  de  la  Flandre 
orientale  et  des  propriétaires  riverains. 
M.  Nothomb,  m.  t.,  répond  que  ce  barrage  ne 
présente  aucun  danger  pour  les  propriétaires 
riverains,  et  que  c'est  sur  le  vœu  exprimé  par 
les  provinces  du  Hainaut  et  des  Flandres 
que  l'Etat  se  charge  des  travaux.  M.  Doignon 
appuie  l'ajournement,  le  crédit  étant  demandé 
à  titre  d'exécution  d'un  projet  de  loi  qui 
n'est  pas  encore  voté.  MM.  Dumortier  et 
Van  Hoobrouck,  r.,  parlent  dans  le  même 
sens.  M.  Nothomb,  m.  t.,  ne  sait  pas  à  quoi 
servirait  l'ajournement.  Aucune  étude  ou  en- 
quête n'apprendrait  rien  de  plus  que  ce  qui 
se  trouve  dans  les  documents  soumis  à  la 
chambre.  M.  De  Smet  est  d'avis  que  le  gou- 
vernement doit  reprendre  toutes  les  rivières 
du  pays,  et  propose  un  amendement  dans  ce 
sens.  M.  de  Jaegher  maintient  sa  proposition 
d'ajournement.  M.  Raikem  désire  que,  si  l'on 
vote  cet  ajournement,  on  ne  l'étende  pas  à  la 
Meuse,  dont  la  reprise  par  l'Etat  est  néces- 
saire, en  vue  d'éviter  des  sinistres.  M.  de 
Puydt  appuie  comme  indispensable  la  reprise 
de  l'administration  de  l'Escaut,  de  la  Meuse 
et  de  la  Lys.  M.  Gendebien  est  du  même  avis, 
mais  il  dit  que  l'on  peut  parfaitement  réser- 
ver son  opinion  sur  ce  point  cl  voter  la  con- 
struction du  barrage  entre  Audenarde  et 
Tournai.  M.  Nothomb,  m.  I.,  comhal  à  la  fois 
l'ajournement  et  la  proposition  de  reprise 
immédiate  de  toutes  les  rivières.  En  principe, 
il  est  d'accord  sur  futilité  de  cette  mesure 
générale,  mais  il  faut  laisser  le  temps  de 
l'examiner.  M.  Dumortier  combat  le  crédit 
porté  au  B.,  parce  que  le  barrage  implique 
le  principe  de  la  canalisation  de  l'Escaut,  et 
qu'en  rétablissant  on  peut  arriver  à  envaser 
le  fleuve  et  à  rendre  la  navigation  impossible. 
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L'ajournement  étant  rejeté  par  54  voix  con- 
tre 18  et  3  abstentions,  M.  Dumortier  propose 
de  déterminer  l'endroit  où  sera  élabji  le  bar- 
rage et  de  construire  l'écluse  à  Autryve. 
—  27.  M.  Dumortier  déclare  qu'il  n'a  pré- 
senté son  amendement  qu'à  titre  de  protesta- 
tion contre  le  principe  de  la  canalisation  de 
l'Escaut,  qu'il  considérerait  comme  une  cala- 
mité. Autryve  est  le  point  moyen  entre  Tour- 
nai et  Audenarde,  l'endroit  où  il  faudrait 
établir  l'écluse,  dans  l'hypothèse  d'un  canal 
à  exécuter  entre  l'Escaut  et  Courtrai.  Mais 
cette  écluse  n'est  pas  nécessaire.  L'Escaut 
coule  sur  un  fond  de  vase  et,  en  retenant  les 
eaux,  on  hausserait  le  lit  du  fleuve,  de  ma- 
nière à  causer  des  inondations  et  à  rendre  la 
navigation  impossible.  L'opinion  de  M.  Du- 
mortier est  combattue  par  MM.  Nothomb, 
m.  t.,  De  Smet  et  de  Puydt,  qui  dit  qu'en 
établissant  des  barrages  mobiles  on  n'exhaus- 
sera pas  le  lit  du  fleuve.  M.  de  Jaegher  parle 
dans  le  même  sens  que  M.  Dumortier,  qui 
finit  par  retirer  son  amendement.  M.  De  Smet 
retire  également  le  sien,  M.  Nothomb,  m.  t., 
ayant  déclaré  que  le  gouvernement  compte 
rapporter  l'arrêté  de  1819,  arrêté  illégal,  aux 
termes  duquel  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
a  remis  aux  provinces  l'administration  des 
rivières  navigables.  Le  B.  est  adopté  par 
56  voix  contre  4. 

20  mars.  M.  Nothomb,  m.  t.,  dépose  sur  le 
bureau  un  rapport  concernant  le  rachat  du 
canal  de  Charleroi. 

20  mai.  M.  Nothomb,  m.  t.,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  658,802  fr.  pour  les  tra- 
vaux du  canal  deGand  à  Terneuzenet  de  celui 
de  Bruxelles  à  Charleroi.  —  22.  M.  Van  Hoo- 
brouck,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  ces 
projets  de  loi.  M.  Peeters  espère  que  le  traité 
de  paix  a  fait  cesser  l'opposition  du  génie 
militaire  à  la  construction  des  routes  dans  la 
Campine.  M.  Nothomb,  m.  t.,  dépose  un  pro- 
jet de  crédit  de  174,000  fr.  pour  frais  d'éta- 
blissement du  service  du  pilotage,  lequel 
rentrera  dans  les  attributions  du  gouverne- 
ment par  suite  de  l'exécution  du  traité  du 
19  avril  1859.  —  25.  M.  Van  Hoobrouck  de 
Fiennes,  r.  s.  c,  conclut  à  l'adoption  de  ce 
projet  de  loi.  —  24.  M.  Willmar,  m.  g., 
répond  à  l'interpellation  faite  par  M.  Peeters, 
au  sujet  des  routes  de  la  Campine,  qu'il  s'agit 
d'un  objet  d'administration  générale,  au  sujet 
duquel  le  gouvernement  doit  conserver  toute 
sa  liberté  d'action.  Le  projet  de  convention 
pour  la  reprise  du  canal  de  Charleroi,  pré- 
senté en  1854,  est  adopté  par  52  voix  contre 
une  et  6  abstentions.  Le  projet  de  crédit  pour 
le  dévasement  du  canal  de  Terneuzen  à  Gand 
et  l'entretien  du  canal  de  Bruxelles  à  Char- 
leroi est  également  adopté,  par  55  voix 
contre  une.  Dans  la  discussion  du  projet  rela- 


tif au  pilotage,  M.  Nothomb, m.*., répondant 

à  M.  A.  Bodenbach,  déclare  que  le  gouverne- 
ment négociera  avec  les  villes  d'Ostende  et 
d'Anvers  pour  la  reprise  du  fonds  provenant 
de  l'ancien  service.  En  réponse  à  M.  Donny, 
qui  demande  comment  la  ville  d'Ostende  fera 
face  au  service  de  l'emprunt,  pour  lequel  les 
recettes  du  pilotage  servaient  de  garantie,  le 
ministre  déclare  que  cet  objet  sera  matière  à 
négociation,  sauf  à  être  déféré  aux  tribunaux 
en  cas  de  dissentiment.  M.  Verdussen  espère 
que  le  gouvernement,  en  reprenant  pour 
compte  de  l'Etat  le  service  du  pilotage,  ne  le 
considérera  pas  comme  une  institution  fiscale 
et  aura  surtout  en  vue  l'intérêt  de  la  naviga- 
tion. M.  Van  Hoobrouck,  r.,  dit  que  la  s.  c.  a 
envisagé  la  question  à  ce  point  de  vue,  et  que 
le  pilotage  doit  rendre  au  commerce  le  plus 
de  services  possible  aux  moindres  frais  pos- 
sibles. M.  Nothomb,  m.  t.,  s'exprime  dans  le 
même  sens,  ajoutant  que  si,  toutes  dépenses 
déduites,  il  reste  un  excédant,  il  n'y  a  pas  de 
mal  à  le  laisser  tomber  dans  la  caisse  de 
l'Etat.  Le  crédit  est  voté  par  54  voix  con- 
tre 2. 

VOIES  ET  MOYENS. 

27  novembre.  M.  Demonceau,  r.  s.  c,  an- 
nonce à  la  chambre  que  le  ministre  des  finances 
a  soumis  à  la  s.  c.  un  amendement  tendant  à 
autoriser  la  perception  de  15  c.  additionnels 
sur  les  contributions  directes  et  les  patentes. 
La  s.c.  a  cru  devoir  proposer  à  la  chambre  de 
renvoyer  cet  amendement  à  l'examen  des  sec- 
tions. Cette  proposition,  appuyée  par  M.  Eloy 
de  Burdinne  et  acceptée  par  M.  d'Huart,  m.f., 
est  adoptée. 

5  décembre.  M.  Demonceau,  r.  s.  c,  dépose 
le  rapport  sur  la  proposition  relative  aux  cen- 
times additionnels.  La  s.  c.,  d'accord  avec  le 
gouvernement,  propose  de  réduire  les  cen- 
times additionnels  de  15  à  10  c.  sur  les  con- 
tributions directes,  de  reporter  ces  centimes 
sur  les  douanes,  les  accises  et  l'enregistre- 
ment, et  de  frapper  de  10  c.  additionnels  les 
eaux-de-vie  indigènes.  On  arrive  ainsi  à  une 
évaluation  de  recettes  de  104  millions,  dé- 
passant notablement  le  chiffre  proposé  d'abord 
par  le  ministre  des  finances,  et  portant  le 
B.  des  voies  et  moyens  de  99  1/2  millions 
à  104  millions.  C'est  donc  une  contribution 
de  guerre  de  4  1/2  millions  que  l'on  pro- 
pose à  la  chambre  de  voter.  —  5.  M.  De 
Nef  consent  à  voter  les  sommes  demandées 
pour  assurer  la  défense  du  pays,  tout  en  dé- 
nonçant les  injustices  de  la  loi  sur  la  contri- 
bution personnelle.  M.  Eloy  de  Burdinne 
donne  son  adhésion  à  toutes  les  mesures  né- 
cessaires à  la  défense  nationale.  La  propriété 
accordera  sans  murmurer  tout  ce  que  l'on 
demandera,  mais  on  pourrait  aussi,  dans  un 
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moment  critique,  réclamer  les  20  millions  dus 
par  la  Société  Générale.  M.  Seron  est  d'avis 
qu'au  lieu  de  frapper  la  propriété  foncière, 
on  peut  taxer  les  ventes  de  bois,  le  café,  les 
sucres  et  les  distilleries.  M.  Verdussen  aime- 
rait mieux  une  émission  de  bons  du  Trésor 
que  des  augmentations  d'impôts.  Les  propo- 
sitions de  la  s.  c.  sont  défendues  par 
MM.  A.  Rodenbach  et  Demonceau,r.  La  s.c.a 
cru  devoir  parer  à  toutes  les  éventualités  en 
créant  des  ressources  avant  le  jour  où  l'on 
aurait  peut-être  plus  de  peine  à  s'en  procurer. 
Il  faut  que  le  gouvernement  ait  toutes  les 
ressources  nécessaires  avant  le  1er  janvier. 
M.  Angillis  trouve  que  l'on  a  bien  fait  de 
frapper  de  la  taxe  additionnelle  presque  tous 
les  impôts  publics.  Quand  il  s'agit  de  main- 
tenir l'indépendance  nationale,  on  a  le  droit 
d'exiger  de  tous  les  citoyens  des  contributions 
proportionnées  aux  besoins  de  l'Etat.  — 
6.  M.  de  Brouckere  votera  les  mesures  pro- 
posées, mais  il  proteste  contre  l'irrégularité 
qui  consiste  à  voter  les  recettes  avant  les 
dépenses.  M.  Beerenbroeck  accordera  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  mettre  le  pays  en  état 
de  défense.  11  ne  faut  pas  oublier  que,  faute 
d'avoir  pris  des  mesures  suffisamment  éner- 
giques, on  a  laissé  les  Hollandais  pénétrer  au 
cœur  de  la  Belgique  en  1851.  M.  Pirmez  cri- 
tique l'absence  de  génie  financier  du  gouverne- 
ment, qui  ne  trouve  jamais  de  ressource  que 
dans  les  centimes  additionnels.  Il  lui  reproche 
de  trop  céder  aux  intérêts  privés  et  d'épargner 
pour  ce  motif  les  fabricants  de  sucre  et  les 
distillateurs.  M.  De  Smet  espère  que  l'on 
prendra  des  mesures  énergiques.  Mieux  vaut 
faire  trop  que  pas  assez.  M.  De  Langhe  ne 
comprend  pas  qu'ayant  un  débiteur  solvable 
comme  la  Société  Générale,  on  ne  l'oblige  pas 
à  payer  avant  de  recourir  à  de  nouveaux  im- 
pôts. M.  d'Huart,  m.  f.,  soutient  que  le  sys- 
tème proposé  est  le  meilleur.  Il  procurera 
facilement  des  ressources  sans  peser  d'un 
grand  poids  sur  personne,  et  san^  jeter  la  per- 
turbation dans  l'industrie  et  le  commerce. 
Quant  aux  fonds  de  l'ancien  caissier  de  l'Etat, 
ils  sont  déposés  à  la  Société  Générale,  pro- 
duisent 600,000  fr.  d'intérêts  et  constituent 
une  utile  réserve  pour  l'avenir.  M.  Gendebien 
voudrait  qu'au  lieu  d'imposer  les  pères  de 
famille  et  les  travailleurs,  et  d'établir  des 
centimes  additionnels  sur  un  impôt  aussi  in- 


juste que  celui  qui  frappe  le  sel,  il  faudrait 
faire  payer  les  oisifs,  les  célibataires,  se  ser- 
vir des  fonds  de  la  Banque,  demander  un 
prêt  aux  propriétaires,  contracter  en  quelque 
sorte  un  emprunt  foncier.  M.  d'Huart,  m.  /*., 
répond  que  le  gouvernement  n'hésitera  pas  à 
recourir  à  l'emprunt  forcé  si  le  salut  de  la 
patrie  l'exige  ;  mais  cette  mesure  ne  se  justi- 
fierait que  par  une  impérieuse  nécessité. 
(Vives  marques  d'adhésion.) —  7.  M.  Verdussen 
maintient  son  opinion  relativement  à  l'utilité 
de  pourvoir  aux  nécessités  actuelles  par 
l'émission  de  bons  du  Trésor,  en  affectant  à 
leur  remboursement  notre  créance  sur  la 
Banque.  M.  Gendebien,  de  son  côté,  per- 
siste à  se  prononcer  pour  l'emprunt  forcé. 
MM.  F.  de  Mérode,  Angillis  et  Pirson  sont 
d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  continuer  la  dis- 
cussion sur  ce  terrain.  Le  parti  le  plus  sage 
est  de  voter  les  propositions  de  la  s.  c,  sauf 
à  voir  plus  tard  si  les  circonstances  exigent 
des  mesures  extraordinaires.  M.  Gendebien 
demande  si  le  ministère  de  la  guerre  considère 
les  ressources  demandées  comme  suffisantes 
pour  mettre  l'armée  en  état  de  repousser  les 
attaques  les  plus  inopinées,  les  moins  pré- 
vues. M.  Willmar,  m.  g.,  répond  que  les  fonds 
actuellement  demandés  n'ont  d'autre  but  que 
de  prendre  des  mesures  préliminaires,  en 
vue  de  mettre  sur  pied  l'armée,  telle  qu'elle 
existe  actuellement.  Si  les  circonstances  exi- 
gent une  augmentation  du  personnel,  il  fau- 
dra de  nouvelles  ressources.  M.  Demonceau,  r. , 
s'étonne  que  ceux  qui  prétendent  que  le  gou- 
vernement ne  demande  pas  assez,  lui  refusent 
en  même  temps  ce  qu'il  demande.  La  s.  c.  a 
eu  confiance  dans  le  gouvernement  ;  elle  pro- 
pose de  lui  accorder  ce  qu'il  croit  utile.  C'est 
ce  que  tout  vrai  Belge  doit  faire  en  ce  mo- 
ment. La  discussion  générale  est  close.  Dans 
celle  des  articles,  la  chambre  admet  d'abord 
le  principe  des  centimes  additionnels.  Elle 
rejette  les  amendements  de  MM.MastdeVries 
et  Eloy  de  Burdinne,  qui  tendent,  le  premier 
à  réduire  le  chiffre  des  centimes  additionnels 
sur  l'impôt  personnel,  le  second  à  répartir 
également  l'augmentation  sur  tous  les  impôts, 
et  finalement  elle  vote  le  B.  par  66  voix  et 
5  abstentions.  MM.  Gendebien  et  Seron,  qui 
ont  l'habitude  de  voter  contre  le  #.,  n'ont 
pas  voulu  le  repousser  cette  fois,  afin  que 
leur  opposition  ne  fût  point  mal  interprétée. 
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—  Id.  de  l'intérieur,  r.  de  M.  Dechamps,  13  d.  - 
Discussion  18, 19, 21  d.—  Vote.21  d.  Id.  deladette 
publique,  r.  de  M.  Verdussen,  14.  d.  —  Discus- 
sion et  vote,  17  d.  —  Id.  des  finances,  r.  de 
M.  Zoude.  17  d.  Discussion  et  vote,  28  d  — 
Id.  des  voies  et  moyens,  r.  de  M.  Demonceau,  27w. 

—  Rapp.  supplémentaire,  3  d.  —  Discussion,  5, 
3,  6  7  d.  —  Vote,  7  d.  V.  Voies  et  moyens.  - 
B.  de  la  guerre.  Cr.  supp.  de  3  1/2  millions,  2(5  n. 

—  r.  de  M.  Desmaisières,  50  n.  —  Vote,  4  d.  — 
r  de  M  Desmaisières  sur  le  B.,  10  d  —Id.  sur  les 
am.  5,075,339  fr.,  14  d.  Discussion  du  B.  et 
vote,  22  d.  V.  Guerre.  —Nouveaux crédits,  2 mai. 

—  r  de  M.  Mast  de  Vries,  «  mai.  Vote,  \Hmai. 
V.  Guerre.  —  B.  des  travaux  publics  r.de  M.  Van 


Hoobrouck,  17  d.   —   Discussion.  23, 
Vole,  27  d.  V.  Travaux  publics. 


24,  27    - 


CAISSE  DE  RETRAITE  (Cr.  pour  la),  ild.  V.  Bud- 
get de  la  dette  publique. 

CANAL  de  Charleroi.  Pr.  de  rachat.  20  m.  — 
Cr.  pour  exploitation  de  ce  canal  et  travaux  à  celui 
de  Terneuzen.  20  mai.  — r.  de  M.  Van  Hoobrouck, 
22  mai.  —  Vote  de  ces  pr.,  24  mai.  V.  Travaux 
publics. 

CARDINAL-ARCHEVÊQUE  de  Malines  (E.  Sterckx). 
Traitement,  frais  d'installation.  Pr.  de  M.  Ver- 
haegen.  19,  20,  2i  d.  V.  Cultes. 

CENTIMES  ADDITIONNELS  comme  contribution  de 
guerre,  27  »,  3,  5,  6,  7  d.  V.  Voies  et  moyens 

CÉRÉALES.  Libre  entrée  temporaire.  Pr.  de  loi. 
5</. — Observations  de  M.  Rodenbach  sur  la  fraude 
à  la  sortie,  1 1  d.  -  r.  de  M.  Heptia  sur  le  pr.  de  loi, 
20  d.  —  Discussion  et  vote,  29  d.  V.  Douanes  et 
accises 

CHAMBRES  DE  COMMERCE  (Frais  des),  r.  de  M.  Ver- 
dussen. 22  mai.  V.  Industrie. 

CHARLEROI  (Canal  de).  Rachat,  exploitation, 
20  m.,  20,  22,  24  mai.  V.  Travaux  publics. 

CHEMIN  DE  FER.  r.  de  M.  Nothomb,  26  n.  De- 
mande d'augmentation  du  tarif,  1  d.  —  Trace  de 
la  ligne  de  Bruxelles  à  Namur,  de  Bruxelles  a  la 
frontière  de  France,  23,  27  d.  —  Perception  des 
péages,  r.  de  M.  Van  Hoobrouck,  15  mai.  Dis- 
cussion. Critique  du  nouveau  tarif,  ligne  de  Uege 
a  la  frontière  de  Prusse,  station  de  Bruxelles, 
^c*  mai.  V  Chemin  de  fer. 

CHEMINS  VICINAUX,  r.  de  M.  Heptia,  22;  —  Dis- 
cussion, 24,  25,  28 y.  —  Ajournement,  sur  la  pr. 
de  M.  Lebeau,  29  j.  V.  Affaires  pro\inciales. 

COCKERILL  (J.)  (Convention  aven  /•.  de  M  De- 
quesne.  27  «.—  Vote,  16  j.  V.  Industrie. 

CODE  DE  COMMERCE  Interprétation  de  Tart.  142. 
Pr  de  loi,  29  n.  V.  Justice. 

COLLIGNON  (Cr.  pour  payement  d'une  condam- 
nation judiciaire  au  profit  du  sieur)  de  Bas-Oha. 
Pr.  de  loi  5  d.  —  /•.  de  M.  Angillis,  17  d.  —  Vote, 
16  j.  V.  Finances. 
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COMPÉTENCE  en  matière  civile,  r.  de  M.  Liedts, 
23;'.  V.  Justice. 

CONTINGENT  de  l'armée,  r.  de  M.  Desmaisières. 
Vote  d'urgence,  14  d.  V.  Guerre. 

CONTRIBUTION  FONCIÈRE.  Division  des  cotes.  Pr. 
de  loi,  5  d.  —  r.  de  M.  Mast  de  Vries,  15  d.  — 
Vote,  17d.  —  Perception  anticipée  de  6 douzièmes. 
Pr.  de  loi,  22  ;'.  —  r.  de  M.  Dumortier  et  vote, 
23./    V.  Impôts. 

COUR  DES  COMPTES.  Pr.  d'augmenter  le  traite- 
ment de  ses  membres.  Rejet,! 7 d.  V.  Budget  de  la 
dette  publique  et  des  dotations. 

CUIVRE  (Fabrication  des  pièces  de  5  cent.  en). 
Cr.,  o  d.  —  r.  de  M.  Zoude,  17  d.  —  Vote,  16  /. 
V.  Monnaies. 


OÉPUTATIONS  PERMANENTES  (Recours  contre  les 
décisions  des)  en  matière  de  milice  et  de  garde 
civique.  Pr.  de  loi,  11  m.  V.  Aff.  provinciales. 

DETTE  hollandaise.  17  n.  V.  Adresse.  —  15  m. 
V.  Aff.  étrangères.  —  Crédit  de  4,983.000  fr.  Pr. 
de  loi,  2  mai.  r.  de  M.  Verdussen  et  vote  10  mai. 
V.  Finances. 

DUEL'.  Pr.  de  loi  du  sénat,  r.  de  M.Liedts,  22;. 
V.  Duel. 


■<: 


ÉLECTORALE  (Loi).  Modifications  pour  le  Limbourg 
et  le  Luxembourg,  21,  24  mai.  V.  Chambres. 

ENSEIGNEMENT 'MOYEN  (Pr.  de  réduire  le  crédit 
pour  1').  MM.  De  Langhe,  de  Theux,  Dechamps, 
Pirson  et  Pollenus,  19  d.  V.  Instruction  publique. 

ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR.  Pétition  d'étudiants  de 
Louvain  relative  aux  examens,  20  n.  —  r.  de 
M.  Zoude,  5  d.  —  Projet  de  loi  portant  modifica- 
tions a  la  loi  organique,  1  d.  —r.  de  M.  de  Theux 
relatif  aux  pétitions,  18  d.  —  Débat  sur  les  uni- 
versités. MM.  Dechamps.  De  Smet,  Devaux,  de 
Theux,  Raikem  et  Dubus,  18  d. —  Nouvelles  péti- 
tions, 19  d.  —  Pr.  de  loi  de  M.  H.  de  Brouckere, 
18,/.  —  Pr.  de  proroger  pour  un  an  le  mode  de 
nomination  des  jurys  d'examen,  6  m.  —  r.  de 
M.  Dubus,  19  m.  —  Discussion.  MM.  Verhaegen, 
Rodenbach,  Devaux,  de  Theux,  Dolez,  Lebeau,  Des- 
manet  de  Biesme,  Dubus  et  Demonceau,  20  m. 
V.  Instruction  publique. 

ESCAUT  (Péage  de  1'),  19  m.  V.  Aff.  étrangères. 
—  Crédit  pour  le  remboursement  du  péage  aux 
navires  étrangers,  2  mai.  —  r.  de  M.  Rogier, 
10  mai.  —  Discussion,  1  \  14,  15,  16,  18  mai. 
V.  Finances.  —  Barrage  a  Autryve  entre  Tournai 
et  Audenarde,  24-,  27  d    V.  Travaux  publics. 

EXPULSION  de  quatre  Français, \enus  en  Relgique 
comme  volontaires.  Interpellation  de  M.  Gende- 
bien,  24;'.  V.  Justice. 


FARINES  (Réexportation  des)  provenant  de  grains 
entreposes.  Pr.  de  loi,  2  mai.  V.  Douanes  et 
accises. 

FRANCE  (Traité  avec  la),  20  n.,3tf.,  7  mai. 

V.  Affaires  étrangères. 


GARANCE  (Culture  de  la),  21  d.  V.  Rudget  de 
l'intérieur. 

GERLACHE  (DE)  (Attaque  deM.  DeSmetcontre  M.), 
7,  8  m.  —  Réponse  de  M.  de  Theux,  8  m.  V.  Aff. 
étrangères. 

GRAINS  ENTREPOSÉS  (Réexportation  des).  Pr.  de 
loi,  6  m.  —  r.  de  M.  De  Langhe,  20  m.  —  Vote, 
21  m.  V.  Douanes  et  accises. 

GREFFIERS  des  tribunaux  et  des  justices  de  paix. 
Pét.  en  vue  d'obtenir  une  augmentation  de  traite- 
ment, 15  d.  V.  Justice. 


il 


HAINAUT.  Traitement  des  employés  de  l'adm. 
prov.,  18  d.  V.  Rudget  de  l'intérieur. 

HAM-SUR-HEURE  (Pét.  des  habitants  de).  Inter- 
pellation et  r.  de  M.  de  Jaegher,  17,  18  d  V.  Aff. 
communales. 

HARAS  (Observations  sur  le),  21  d.  V.  Rudget 
de  l'intérieur. 

HARLUES  (Erection  de  la  commune  de)  Pr.  de 
loi,  16;'.  V.  Affaires  communales, 

HOUILLES  (Abaissement  du  droit  d'entrée  sur  les1) 
venant  de  France.  Pr.  de  loi.  2  mai.  V.  Douanes 
et  accises. 


IMPRIMERIE  NATIONALE  (Projet  de  créer  une), 
15  d.  V.  B.  de  la  justice. 

INDÉPENDANT  (M.  de  Theux  déclare  que  le  jour- 
nal 1')  n'est  pas  l'organe  du  gouvernement,  2-3;'. 
V.  Aff.  étrangères. 


JOURNAUX  (Cr.  pour  envoi  de)  belges  à  l'étran- 
ger, li  d.  V.  Rudget  des  aff.  étrangères  — Timbre, 
-22,  23,  24-,  26,  28,  29  ».,  5,  4-  d.  V.  Impôts.  — 
Réduction  du  port  à  2  centimes.  Pr.  de  loi,  18;'. 
-  r.  de  M.  Demonceau.  Discussion  et  vote,  M  mai. 
V.  Postes. 

JURYS  D'EXAMEN  (Pr.  de  loi  prorogeant  le  mode 
de  nomination  des),  6  m.  —  r.  de  M.  Dubus, 
19  m.  —  Discussion  et  vote,  20  m.  —  Nomination 
des  membres  des  jurys,  22  mai.  V.  Instruction 
publique. 


LÉOPOLD  Ier.  Réponse  à  l'Adresse  en  réponse  au 
discours  du  Trône.  20  n.  V.  Adresse. 

LIMBOURG  ET  LUXEMBOURG.  Pr.  relatif  à  la  natu- 
ralisation des  habitants  des  parties  cédées,  19/". 
V.  Aff.  étrangères.  —  Modulations  électorales. 
Pr.  de  loi,  2  mai.  —  r.  de  M.  de  Behr,  20  mai.  — 
Discussion,  23, 24  mai.  —Vote,  24  mai.  V.  Chain 
bres.  —  Modification  au  tarif  des  douanes  sur  la 
frontière  du  Luxembourg.  Pr.  de  loi,  6  m.  — Pr. 
de  renvoi  aux  chambres  de  commerce,  12  m.  - 
r.  de  M  Demonceau,  20  m.  Discussion  et  vote, 
21  m.  —  Pr.  de  M.  de  Renesse  d'étendre  au  Lim- 
bourg les  avantages  accordés  au  Luxembourg, 
6  jn.  V.  Douanes  et  accises.  —  Circonscriptions 
judiciaires.  Pr.  de  loi,  2  mat.  —  r.  de  M.  Heptia, 
17  mai.      Discussion,  20,  21 ,  22  mai.  —  km.  du 
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sénat,  r.  de  M.  Heptia,  adoption,  G  /».  V.  Justice. 

—  Conditions  à  remplir  pour  obtenir  l'indigénat. 
Pr.  de  loi,  19  /'.  — r.  de  M.  Van  Volxem,  7  mai. 

—  Discussion,  10,  13  mai.  —  Vote,  13  mai. 
V.  Naturalisation.  -  Divisions  administratives, 
élections  provinciales.  Pr.  de  loi,  2  mai.  —  r.  de 
M.  de  Behr,  20  mai.  —  Ici.  de  M.  Demonceau, 
21  mai.  —  Discussion,  22,  23,  24  mai.  —  Vote, 
25,  24  mai.  V.  Aff.  provinciales. 


M 


MAESEYCK  (Création  du  collège  électoral  de), 
23,  24  mai.  V.  Chambres.  —  Arrondissement  ad- 
ministratif, 22,  23  mai.  V.  Aff.  provinciales. 

MELtlNET  (Grande  naturalisation  du  général), 
18,  22./.  V.  Naturalisation. 

MERSCH  (Pension  de  Mmc).  Pr.de  loi,  5  d.  V.  Pen- 
sions. 

MEUSE  (Suppression  d'un  ponton  sur  la),  28  d. 
V.  B.  des  finances  —  Travaux  aux  rives  du  fleuve. 
Reprise  de  celui-ci  par  l'Etat,  24  d.  V.  Travaux 
publics. 

MILICE  (Service  de  la)  fixé  à  8  ans.  Pr.  de  loi, 
17  mai.  —  r.  de  M.  Heptia,  22  mai.  —  Vote, 
24  mai.  V  Milice. 

MINISTÉRIELLE  (Crise).  Explication,  19  /".,  18  m. 
V.  Aff.  étrangères. 

MONTALEMBERT(Remercîments^u  comte  de)  pour 
avoir  défendu  la  cause  de  la  Belgique  à  la  chambre 
des  pairs,  23;.  V.  Aff.  étrangères. 

MURIER  (Culture  du),  21  d.  V.  Budget  de  l'in- 
térieur. 


OFFICIERS  étrangers  (Pr.  de  loi  relatif  aux), 
2  mai.  —  r.  de  M.  de  Brouckere,  21  mai.  —  Dis- 
cussion et  vote,  24  mai.  V.  Guerre. 

ORDRE  DE  LÉOPOLD  (Pension  del')  pour  les  soldats 
étrangers,  24  mai.  V.  Guerre.  —  r.  de  M.  Kervyn 
sur  la  création  du  grade  de  grand  officier,  24  n. 
—  Vote,  30  n.  V.  Ordre  de  Léopold. 

OS  (Droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  les).  Pr.  de 
loi,  6  m.  — r.  de  M.  Zoude,  19  m.  —  Vote,  20m. 
V.  Douanes  et  accises. 


PALAIS  DE  JUSTICE  de  Bruxelles,  13  d.  V.  Budget 
de  la  justice. 

PÉAGES  (Concession  de).  Pr.  de  loi,  10  d.  — 
r.  de  M.  Van  Hoobrouck.  Vote  d'urgence,  il  d. 
V.  Travaux  publics, 

PÊCHE  NATIONALE  (Primes  pour  la).  Ajourn.  d'un 
cr.  pour  la  pêche  de  la  baleine,  21  d.  V.  Industrie. 

PÉNITENTIAIRE  pour  les  jeunes  délinquants.  Pr. 
de  loi,  16  j.  V.  Justice. 

PENSIONS  des  veuves  et  orphelins  des  fonction- 
naires de  l'ancien  royaume  des  Pays-Bas.  r.  de 
M.  Donny,  Il  d.  V.  Pensions. 

PILOTAGE  (Crédit  pour  le  service  du).  Pr.  de  loi, 
22  mai.  —  r.  de  M.  Van  Hoobrouck,  25  mai.  — 
Discussion  et  vote,  24  mai.  V.  Travaux  publics. 

POILS  de  lièvre  et  de  lapin  (Droit  de  sortie  sur 
les).  Pr.  de  loi,  5  d.  —  r.  de  M.  Zoude,  27  d.  — 
Vote   18  j.  V.  Douanes  et  accises. 


PRISONS.  Débat  sur  la  régie  pour  l'entretien  des 
détenus,  13  d.  V.  Budget  de  la  justice. 


it 


RIVIÈRES  (Reprise  des)  par  l'Etat,  24,  27  d. 
V.  Travaux  publics. 

ROUTES  dans  laCampine  et  le  Limbourg,  25  d., 
20,  24  mai.  —  de  Gand  k  Watervliet,  de  Gand  à 
Bouchoute,  de  Beauraing  a  Neufpont  ;  plantations, 
24  d.  V.  Travaux  publics. 


SARDAIGNE  (Traité  avec  la),  25  d.  V.  Affaires 
étrangères. 

SECRÉTAIRE  COMMUNAL  (Question  de  savoir  si  un) 
doit  être  majeur  pour  remplir  ses  fonctions,  1 1  d. 
V.  Affaires  communales. 

SÉNATEUR  pour  Tongres-Maeseyck.  r.  de  M.  Le- 
jeune,  20  mai.  —  Discussion  et  vote,  2i  mai. 
V.  Chambres 

SKRZYNECKI  (Explications  relatives  au  général 
polonais),  24  mai.  V.  Guerre. 

SPA  (Débat  sur  les  jeux  de),  21  d.  V.  Budget  de 
l'intérieur. 

STAVELOT  (Pr.  de  M.  David  relative  a  la  circon- 
scription du  canton  de),  25  j.  V.  Aff.  provinciales. 


TERNEUZEN  (Cr.  pour  travaux  au  canal  de),  20  m., 
24  mai.  V.  Travaux  publics. 

TERRITOIRE  (Protestations  contre  tout  morcelle- 
ment du),  17  n.  V.  Adresse.  —  Pr.  de  M.  F.  de 
Mérode  d'inviter  le  gouvernement  français  à  dé- 
fendre le  territoire  belge,  26  d.  V.  Aff.  étrangères. 

TIMBRE  (Discussion  sur  le  tarif  du)  Effets,  bil- 
lets de  banque,  20,  21,22  n.  —  Id.  des  journaux, 
22,  25,  24,  26,  28,  29  n.  —  Second  vote,  5,  4  d. 

—  Vote  de  la  loi,  4  d.  F.  Impôts. 
TONGRES-MAESEYCK  (Election  d'un  sénateur  pour). 

r.  de  M.  Lejeune,  20  mai  —  Discussion  et  vote, 
24  mai.  V.  Chambres. 

TOURINNES  (Séparation  du  hameau  de)  de  la  com- 
mune de  Beauvechain  (Brabant).  Pr.  de  loi.  5  d. 
V.  Aff.  communales. 

TRAITÉ  DES  24  ARTICLES  (Pétitions  contre  le), 
15 n.,  15m  —  r.  de  M.  Doignon,  28  d.  —Ad- 
hésion du  roi  Guillaume,  4  d.  —  Déclarations 
ministérielles.  4,  14  d.,  29;'.  —  r.  de  M.  de  Theux 
sur  les  négociations  Pr.  de  M.  Dumortier,  1er/". 

—  Pr.  de  loi  de  ratification  du  traité,  19  f.  —  r.  de 
M.  Dolez,  28  f.  —  Discussion,  4,  5,  6,  7,  8,  9, 
H,  12.  15,  14,  15,  16,  18,  19  m.  —  Vote,  19  m. 

—  Lecture  des  traités  définitfs  signés  à  Londres  le 
19  avril.  Cr.  pour  l'exécution,  2  mai.  —  r.  de 
M.  de  Jaegher,  6  mai.  —  Vote,  7  mai.  —  Ratifi- 
cation, 6jn.  V.  Affaires  étrangères. 

TRAITEMENTS  D'ATTENTE.  Demande  d'un  rapport 
à  la  c,  17  d.  V.  Budget  de  la  dette  publique. 

TRAITÉS  DE  COMMERCE  avec  la  France  et  la  Tur- 
quie, 20  ».  — Pr.  de  M.  de  Foere  de  les  envoyer 
à  Tavis  des  chambres  de  commerce,  5  d.  —  r  "de 
M.  De  Langhe  sur  les  pét,  4d.  —  r.  de  M.  Mast 
de  Vries  sur  les  traités.  Vote,  7  mai.  —  Traité 
avec  la  Sardaigne,  25  d.  V.  Affaires  étran- 
gères. 
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TURQUIE  (Traité  avec  la),  20  «.,  5  d.,  7  mai. 
V.  Affaires  étrangères. 


u 


UNIVERSITÉS    DE   L'ÉTAT  (Débat   sur  les),  18  d. 
V.  Instruction  publique. 


VERRERIES  ET  CRISTAUX  (Droits  de  douanes  sur 
les).  Pr.  de  loi,  16;'. 


w 


WATERINGUES  (Réorganisation  des)  pour  la  con- 
servation des  polders,  24  d.  V.  Travaux  publics. 
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SENAT. 

Session  1838-1839 


Doyen  d'âge,  M.  Beke-Beke.  —  Président,  M.  de  Schiervel. 

Vice-présidents,  MM.  d'Arschot  et  Vilain  XIII I  —Secrétaires,  MM.  d'Ansemroukg  et  Dumon-Dumortier. 

Secrétaires  adjoints,  MM.   de  Baré   de   Comogne  et   de  Bodes. 

Questeurs,  MM.  de  Bouille  et  de  Jonghe  d'Ardoye. 


MEMBRES  DU  SÉNAT. 

(Comme  a  la  session  précédente.) 


A  ORES  SE. 

15  novembre.  La  c.  d'Adresse  est  composée 
de  MM.  de  Baillet,  de  Pélichy,  Thorn  et 
d'Ansembourg. — 15.  M.  de  Baillet,  r.,  donne 
lecture  du  projet  d'Adresse.  Sur  la  proposi- 
tion de  M.  Thorn,  la  discussion  est  ouverte 
séance  tenante.  M.  Cassiers  prononce  un  dis- 
cours dans  lequel  il  exprime  la  confiance  que 
la  Belgique,  unie  autour  de  son  Koi,  peut 
compter  sur  l'intégrité  de  son  territoire,  sur 
un  partage  équitable  de  la  dette  et  sur  la  con- 
servation de  la  libre  navigation  de  l'Escaut. 
En  réponse  à  M.  Dumon-Dumortier,  M.  de 
Theux,  m.  a.,  déclare  qu'il  ne  peut  entrer 
dans  des  explications  au  sujet  des  négocia- 
tions actuellement  pendantes,  tout  débat  à  cet 
égard  ne  pouvant  avoir  que  des  conséquences 
fâcheuses.  L'Adresse  est  adoptée  à  l'unani- 
mité. 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

17  décembre.  Dans  la  discussion  du  crédit 
supplémentaire  au  B.  de  la  guerre,  MM.  du 
Bois,  de  Bousies,  de  Renesse,  Van  der  Hey- 
den  à  Hauzeur,  Dumon-Dumortier  et  Van 
Muyssen  demandent  des  explications  sur  l'état 
des  négociations.  Le  pays  est  inquiet.  On 
répand  le  bruit  que  la  conférence  abandon- 
nerait la  Belgique  ;  que,  si  nous  ne  consentions 
à  subir  ses  conditions,  nous  serions  menacés 
d'un  blocus  général.  Déjà  la  défiance  a  amené 
la  suspension  de  payements  de  la  Banque  de 


Belgique.  11  est  indispensable  que  le  gouver- 
nement fasse  connaître  ses  intentions.  M.  de 
Theux,  m.  a.,  répond  que  les  convenances 
et  l'intérêt  du  pays  ne  lui  permettent  pas  de 
donner  des  explications  sur  des  négociations 
qui  ne  sont  pas  terminées.  (Voir  Voies  et 
moyens,  Budget  de  la  guerre.)  —  30.  M.  Du- 
mon-Dumortier constate  qu'il  résulte  d'un 
discours  prononcé  par  le  comte  Mole  à  la 
chambre  des  pairs  que  le  gouvernement  belge 
aurait  pris  pour  base  des  négociations  à  la 
conférence  la  question  de  la  dette,  en  négli- 
geant la  question  territoriale  qui  prime  ce- 
!  pendant  toutes  les  autres.  M.  de  Theux,  m.  a., 
I  répond  que  le  comte  Mole  n'a  eu  en  vue  que 
les  négociations  officielles  qui  ont  porté,  en 
effet,  sur  la  question  de  la  dette.  A  la  date  de 
son  discours,  la  question  territoriale  n'avait 
pas  encore  été  abordée.  M.  de  Renesse  de- 
mande a  quoi  sert  notre  diplomatie  pour  que 
nos  intérêts  soient  traités  de  cette  façon. 
M.  Dumon-Dumortier  craint  que  les  réclama- 
tions à  propos  de  la  question  du  territoire 
n'aient  été  tardives.  M.  de  Theux,  m.  a.,  es- 
père que,  lorsque  plus  tard  il  lui  sera  permis 
d'exposer  la  négociation  dans  toutes  ses  par- 
ties, la  marche  suivie  par  le  gouvernement 
obtiendra  l'assentiment  de  l'assemblée.  M.  du 
Val  pense  qu'il  résulte  des  déclarations  du 
ministre  que  les  observations  du  comte 
Mole  sont  tout  à  fait  exactes.  Répondant  à 
M.  Dumon-Dumortier,  M.  de  Theux.  m.  a., 
dit  qu'il  a  donné  des  instructions  aux  pléni- 
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potentiaires  belges  pour  qu'ils  ne  reconnus- 
sent rien  qui  fût  au  préjudice  de  la  Belgique, 
et  qu'il  a  posé  le  principe  d'un  traité  nou- 
veau. 

2  février.  M.  de  Theux,  m.  a., donne  lecture 
du  rapport  sur  la  situation  extérieure,  qui  a 
été  communiqué  à  la  chambre  des  représen- 
tants dans  la  séance  du  1er  février.  M.  du  Val 
de  Beaulieu  rappelle  au  gouvernement  les 
mots  de  persévérance  et  courage  dont  on  a  fait 
une  bannière.  C'est  à  lui  d'accomplir  ses  en- 
gagements. Que  va-t-il  faire  désormais?  M.  de 
Haussy  ajoute  que  le  funeste  résultat  qui  vient 
d'être  annoncé  était  depuis  longtemps  prévu. 
Mais  il  faut  que  le  gouvernement  fasse  con- 
naître ses  intentions.  M.  de  Theux,  m.  a., 
trouve  ces  observations  intempestives  et  inop- 
portunes, les  négociations  n'étant  pas  irrévo- 
cablement terminées.  M.  de  Baillet  est  d'avis 
que  dans  cette  situation  il  y  a  lieu  d'attendre 
pour  se  prononcer.  M.  de  Benesse  croit  que 
c'est  plus  que  jamais  le  moment  de  ne  pas 
reculer.  Si,  à  la  moindre  menace,  on  désespère 
de  l'avenir,  si  l'on  n'est  pas  capable  de  tous 
les  sacrifices,  la  Belgique  sera  la  risée  de 
l'Europe.  M.  du  Val  de  Beaulieu  maintient 
ses  observations,  qu'on  a  traitées  d'intempes- 
tives et  qu'il  a  faites  dans  l'exercice  de  son 
droit.  M.  Dumon-Dumortier  ajoute  qu'il  est 
indispensable  que  l'on  connaisse  les  inten- 
tions du  gouvernement.  M.  de  Theux,  m.  a., 
ne  peut  fixer  le  jour  où  il  les  fera  connaître. 
M.  du  Val  de  Beaulieu  demande  qu'il  l'indique 
à  peu  près.  M.  Nothomb,  m.  f.,dit  que  le  gou- 
vernement a  pour  devoir  en  ce  moment  de  ne 
pas  rompre  le  silence.  Quand  l'heure  sera 
venue,  il  achèvera  sa  tâche  ;  celle  des  cham- 
bres alors  commencera.  En  attendant  il  ne 
faut  pas  déplacer  les  responsabilités. — 4.  Un 
arrêté  royal  ajourne  les  chambres  jusqu'au 
k  mars.  — 12.  Un  autre  arrêté  royal  les  con- 
voque pour  le  19.  —  19.  Le  sénat  se  réunit, 
mais  décide  qu'il  ne  tiendra  pas  de  séance, 
ses  membres  désirant  assister  aux  débats  de 
l'autre  chambre. 

19  mars.  11  est  donné  lecture  du  projet  de 
loi  relatif  au  traité  de  paix  adopté  par  la 
chambre  des  représentants.  Ce  projet  est 
renvoyé  à  une  c.  —  21.  M.  d'Hane  de  Potter, 
r.  c,  donne  lecture  du  rapport.  La  c.  par 
4  voix  contre  une  propose  l'adoption  du 
projet.  —  22.  M.  d'Ansembourg  demande 
qu'avant  de  s'engager  dans  la  discussion,  le 
m.  a.  communique  au  sénat  toutes  les  pièces 
diplomatiques  qui  ont  un  rapport  direct  avec 
le  traité.  Cette  motion,  appuyée  par  MM.  Van 
Muyssen,  Dumon-Dumortier, du  Val  de  Beau- 
lieu  et  Lefebvre-Mcuret,  est  combattue  par 
MM.  de  Theux,  m.  a.,e\  d'Arschot.  Le  ministre 
déclare  que  le  cabinet  ne  peut  communiquer 
au  sénat  d'autres  pièces  que  celles  qui  sont 
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déjà  imprimées  et  qu'il  a  fait  connaître  dans 
ses  deux  rapports  du  1er  et  du  19  février.  Le 
sénat  rejette  la  motion.  M.  de  Benesse  dit  que 
le  traité  qu'on  propose  est  la  ruine  de  la  Bel- 
gique et  son  annihilation  politique;  en  cédant 
une  partie  du  Limbourg  et  du  Luxembourg, 
la  Belgique  consommerait  son  propre  suicide. 
Les  puissances  veulent  la  paix,  mais  le  traité 
des  24  articles  porte  dans  ses  flancs  les  élé- 
ments de  la  guerre  et  des  troubles.  En  pri- 
vant la  Belgique  de  la  triple  position  de 
l'Escaut,  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle,  on  lui 
enlève  ses  frontières  militaires  sans  lesquelles 
elle  deviendra  le  champ  de  bataille  de  l'Eu- 
rope. C'est  après  huit  années  d'union,  c'est 
au  milieu  de  la  plus  grande  prospérité  de  la 
Belgique,  acquise  en  commun,  que  la  confé- 
rence veut  séparer  des  populations  qui  vivent 
contentes  avec  nous;  et  nous  serions  assez 
cruels  pour  voter  leur  séparation  !  On  a  beau 
dire  que  les  événements  nous  y  forcent  :  une 
volonté  ferme,  énergique  et  digne  de  la  Bel- 
gique peut  surmonter  tout.  Jamais  l'orateur 
ne  votera  l'abandon  de  ses  frères  du  Luxem- 
bourg et  du  Limbourg;  jamais  il  ne  votera  le 
déshonneur  de  la  Belgique.  M.  d'Haultepenne, 
comme  tous  les  bons  patriotes  du  pays,  pense 
qu'il  y  aurait  crime,  qu'il  y  aurait  lâcheté 
d'abandonner  nos  frères  du  Limbourg  et  du 
Luxembourg,  et  qu'aucun  sacrifice  ne  coûte- 
rait pour  sauver  cette  partie  du  royaume,  si 
l'on  pouvait  avoir  le  plus  léger  espoir  de  con- 
server ces  populations;  mais  dans  la  position 
où  nous  nous  trouvons,  seuls  contre  tous,  il 
faut  bien  céder,  sans  risquer  notre  nationa- 
lité et  aggraver  encore  le  sort  de  populations 
que  nous  voudrions  soutenir  de  tous  nos 
moyens.  Ce  sera  chez  elles  que  l'on  ressentira 
les  premiers  fléaux  de  la  guerre,  que  les 
bons  patriotes  chercheront  par  tous  les  moyens 
possibles  à  soulever  les  masses  pour  concou- 
rir à  la  défense  commune,  et  seront,  par  ce 
fait,  les  premières  victimes  de  nouvelles  per- 
sécutions. Dans  cette  position,  et  bien  à  re- 
gret, l'orateur  croit  de  son  devoir  de  voter 
pour  la  loi.  M.  Van  Muyssen,  dans  l'intérêt 
de  ses  commettants  et  de  son  pays,  pour  le 
repos  de  sa  conscience,  repousse  la  loi  de 
toutes  ses  forces.  —  25.  M.  de  Baillet  ne  se 
dissimule  pas  tout  ce  qu'a  de  cruel,  d'odieux 
et  d'inouï  dans  les  fastes  de  l'histoire  l'exé- 
cution tardive  d'un  traité  imposé  par  la  force, 
après  une  défaite.  Mais  il  a  la  pénible  con- 
viction que  le  droit  positif  et  rigoureux  est 
contre  nous.  Devant  l'unanimité  de  toutes  les 
puissances,  que  peut  la  Belgique  et  quel 
moyen  raisonnable  lui  reste-t-il  de  conserver 
le  Limbourg  et  le  Luxembourg?  La  guerre, 
dit-on  ;  mais  ou  la  guerre  deviendra  générale, 
ou  la  Belgique  la  soutiendra  seule.  Si  la 
guerre  devient  générale,  ce  serait  alors  une 
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guerre  de  principes,  une  guerre  à  mort.  Nous 
ferons  un  appel  à  tous  les  mécontents,  nous 
secouerons  partout  le  brandon  révolution- 
naire. Mais,  quel  que  puisse  être  le  résultat 
de  cette  lutte  sanglante,  la  Belgique  n'en 
sortirait  pas  indépendante.  Si  nous  sommes 
vaincus,  on  effacerait  du  rang  des  nations  un 
peuple  qui,  a  peine  admis  dans  la  grande 
famille  européenne,  en  aurait  troublé  le  repos. 
Nous  ne  pourrions  être  vainqueurs  qu'avec 
l'appui  de  la  France,  et  la  France  victorieuse 
ne  resterait  pas  dans  les  limites  que  lui  ont 
tracées  les  traités  de  1815.  Ne  craignons  pas 
de  nous  déshonorer  en  cédant  à  la  loi  d'une 
invincible  nécessité.  Pour  les  nations  comme 
pour  les  individus,  l'honneur  n'a  jamais  com- 
mandé le  suicide.  Rallions  donc  autour 
du  trône  tous  les  partis,  tous  les  sentiments, 
tous  les  intérêts  ;  tendons  la  main  à  tous  les 
peuples  ;  montrons  enfin  à  l'Europe  qui  nous 
observe  que  nous  avons  pris  notre  nationa- 
lité au  sérieux,  et  puisse  notre  sagesse,  notre 
loyauté,  notre  attachement  à  cette  jeune 
dynastie,  notre  unique  appui,  faire  révoquer 
un  jour  l'arrêt  injuste  que  nous  sommes  à  la 
veille  de  subir!  M.  de  Bousies  demande  com- 
ment il  se  fait  que  ie  gouvernement  ait  mis 
en  discussion  à  la  chambre  des  représen- 
tants, qui  l'a  déjà  adopté,  un  projet  corollaire 
de  celui  qui  est  en  ce  moment  en  discussion. 
Cette  manière  d'agir,  qui  préjuge  la  décision 
du  sénat,  froisse  gravement  sa  dignité. 
M.  de  Renesse  dit  qu'il  y  va  de  la  dignité  du 
premier  corps  de  l'Etat  de  ne  pas  se  laisser 
mener  ainsi.  M.  de  Theux,  m.  a.,  répond  que 
le  gouvernement,  en  soumettant  à  la  chambre 
ce  projet  de  loi,  n'a  pas  cru  empiéter  sur  les 
prérogatives  du  sénat  ;  en  proposant  le  projet 
de  loi  qui  autorise  le  gouvernement  à  signer 
le  traité  de  paix  avec  la  Hollande  et  les 
grandes  puissances,  le  ministère  a  dû  y 
joindre  d'autres  projets  comprenant  des  me- 
sures réparatrices  envers  le  Limbourg  et 
le  Luxembourg.  Après  des  observations  de 
MM.  d'Arschot,  Biolley  et  de  Bousies,  M,  de 
Theux,  m.  «.,  dit  que  le  sénat,  en  nom- 
mant dès  la  veille  une  c.  pour  examiner  le 
projet  dont  il  s'agit,  a  reconnu  qu'il  n'en 
résultait  aucune  atteinte'  à  sa  prérogative  et 
que  la  présentation  simultanée  des  projets 
subsidiaires  ne  préjugeait  en  rien  le  vote 
sur  le  projet  principal.  Le  sénat  entend  en- 
core sur  cet  objet  MM.  d'Ansembourg,  de 
Theux,  m.  a.,  de  Bousies,  de  Stassart,  Van 
Muyssen  et  Nothomb,  m.  /.,  puis,  sur  la 
proposition  de  M.  d'Arschot,  il  passe  à 
l'ordre  du  jour.  La  discussion  du  traité  est 
reprise.  M.  Wïllmar,  m.  g.,  répondant  à  une 
observation  de  M.  de  Baillet,  dit  que  le  traité 
n'impose  pas  à  la  Belgique  le  désarme- 
ment et  la  dissolution  de  l'armée.  Il  ne  lui 


enlève  pas  le  droit  de  se  défendre  et  de 
repousser  une  agression  étrangère.  Si  donc 
l'armée  vient  à  être  considérablement  ré- 
duite, ce  sera  par  la  volonté  des  chambres 
et  non  par  l'effet  du  traité  des  24  articles. 
M.  de  AVautier  ne  veut  pas  prolonger  une 
discussion  inutile;  les  opinions  sont  formées; 
il  se  botne  à  protester  contre  un  traité  dés- 
honorant et  inique.  M.  Dupont  d'Ahérée,  en 
cédant  à  la  nécessité,  croit  servir  son  pays  ; 
il  votera  pour  l'acceptation,  sans  doute  avec 
regret,  mais  dans  la  confiance  qu'il  fait  en 
cela  acte  de  patriotisme.  M.  Van  der  Heyden 
a  Hauzeur  ne  donnera  point  son  assenti- 
ment à  un  traité  qu'il  considère  comme 
inique,  et  que  la  conférence  de  Londres  vou- 
drait nous  imposer.  M.  de  Pélichy  dit  que  le 
vrai  et  sincère  patriotisme  ne  réside  pas  dans 
la  volonté  de  s'opposer  à  tout  prix  à  la  force 
majeure,  au  détriment  du  pays  tout  entier. 
Ne  voyant  malheureusement  de  salut  que  dans 
l'acceptation  du  traité  constituant  la  condi- 
tion impérieuse  de  notre  existence,  de  notre 
nationalité,  il  adoptera  les  lois  présentées, 
parce  qu'elles  sauvent  sa  patrie  et  épargnent 
le  sang  de  ses  concitoyens.  Il  votera  sans 
crainte,  la  crainte  n'a  jamais  eu  d'accès  dans 
son  cœur;  il  votera  sans  remords,  sa  con- 
science lui  disant  qu'il  fait  son  devoir,  qu'il 
remplit  son  mandat.  M.  de  Bousies  dit  que  si  le 
gouvernement  avait  fait  connaître  plus  tôt  la 
vérité,  il  eût  dispensé  les  chambres  d'accorder 
des  fonds,  dépensés  en  pure  perte,  sans  autre 
utilité  qu'une  vaine  parade  de  résistance. 
Naguère  aucun  sacrifice  ne  paraissait  trop 
grand  ;  aujourd'hui  on  recule  devant  la  dé- 
pense qu'exigerait  le  maintien  de  l'honneur 
national.  L'orateur  dit  que  de  toutes  les 
questions  que  soulève  cette  discussion,  une 
seule  l'a  principalement  occupé,  celle  de  la 
séparation  ;  elle  lui  a  toujours  paru  suffisante 
pour  que  toutes  celles  qui  ont  rapport  aux 
intérêts  du  commerce  et  de  l'industrie  n'aient 
pas  besoin  d'être  disséquées,  et  pour  le  con- 
vaincre de  la  nécessité  de  repousser  la  loi  de 
toutes  ses  forces.  M.  de  Theux,  m.  a.,  répond 
que  le  ministère  a  espéré  jusqu'au  dernier 
moment  qu'il  obtiendrait  des  concessions  sur  la 
question  territoriale,  comme  il  en  avait  obtenu 
sur  la  question  de  la  dette.  Il  avait  cru  aussi 
que  le  changement  du  ministère  en  France 
aurait  amené  une  politique  plus  favorable  à  la 
Belgique.  M.  du  Bois  se  prononce  en  faveur 
du  projet  de  loi.  «  Si,  dit-il,  les  puissances 
alliées  en  1814,  au  lieu  de  disposer  de  nos 
provinces  conquises  pour  les  joindre  à  ia 
Hollande,  avaient  constitué  en  royaume  la 
Belgique  indépendante,  dans  les  limites  au- 
jourd'hui tracées,  avec  la  liberté  de  son  com- 
merce et  la  perspective  d'une  perpétuelle 
neutralité  de  son  territoire  si  souvent  ensan- 
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glanté  dans  les  divers  conflits  qui  se  sont 
élevés,  si  les  puissances  nous  eussent  dit  : 
Appelez  vos  représentants,  réglez  vos  lois, 
choisissez  votre  roi,  nous  vous  reconnaissons 
pour  nation  ;  mais  pour  prix  de  cette  recon- 
naissance, pour  frais  de  la  guerre  que  nous 
venons  de  soutenir,  pour  la  levée  des  entraves 
que  d'anciens  traités  imposaient  à  votre  na- 
vigation, à  votre  commerce,  à  votre  indus- 
trie, vous  payerez  cinq  millions  annuels  ; 
n'aurions-nous  pas  applaudi  et  souscrit  à  ces 
conditions  des  puissances?  Eh  bien,  nous 
obtenons  à  présent  ce  qui  nous  eût  satisfaits 
alors.  »  M.  Lefebvre-Meuret  rappelle  ces 
parolesde  M.  Lebeau  :  «  Vous  aurez  le  Luxem- 
bourg et  vous  n'aurez  pas  la  dette.  »  Aujour- 
d'hui il  ne  nous  reste  plus  qu'à  nous  pro- 
sterner. Sous  des  ministres  persévérants  à 
sonner  le  tocsin  de  la  peur,  les  Belges  n'auraient 
bientôt  plus  qu'une  peur,  ce  serait  de  s'ap- 
peler par  leur  nom.  L'orateur  fatigué  inter- 
rompt ici  son  discours.  M.  Snoy  parle  en 
faveur  du  projet.  Il  n'a  pas  cru  devoir  exposer 
le  tout  sans  avoir  la  moindre  chance  de  sau- 
ver une  partie,  et  s'est  assuré  que  nous 
n'avions  le  bras  ni  assez  fort  ni  assez  long 
pour  nous  mesurer  avec  l'Europe  en  armes, 
prête  à  fondre  sur  nous,  et  à  nous  écraser 
avec  ses  colosses  formidables,  tout  à  l'heure 
encore  bienveillante  et  protectrice,  aujour- 
d'hui hostile  à  nos  intérêts  les  plus  chers,  et 
dont  la  toute-puissance  nous  commande,  nous 
impose  ce  pénible,  cruel  et  douloureux  sacri- 
fice. M.  de  Rouillé  votera  par  devoir  et  pour 
remplir  son  mandat,  mais  il  ne  peut  se  ré- 
soudre à  l'acceptation  de  conditions  iniques 
qui  nous  obligent  k  livrer  une  partie  de  notre 
territoire  et  de  nos  compatriotes.  M.  deQuarré, 
en  votant  le  traité,  s'attend  à  de  nouvelles 
injures  de  la  part  de  la  presse.  Il  témoigne 
toute  son  indignation  de  la  manière  scanda- 
leuse avec  laquelle  on  a  traité,  dans  une  autre 
enceinte,  les  ministres  et  nos  agents  diplo- 
matiques ;  il  se  plaît  à  rendre  justice  aux 
talents  et  au  dévouement  dont  ils  ont  fait 
preuve;  ils  avaient  une  tâche  difficile  et  désa- 
gréable à  remplir;  ils  s'en  sont  acquittés  avec 
honneur,  et  si  leurs  efforts  n'ont  pas  été  cou- 
ronnés d'un  grand  succès,  c'est  parce  que  nos 
prétentions  et  nos  intérêts  n'ont  été  ap- 
puyés par  aucune  des  puissances  représentées 
à  la  conférence  de  Londres  :  et  toutes  les 
adresses,  les  protestations  et  les  discours 
dans  lesquels  les  injures,  les  défis,  les  appels 
k  la  sympathie  des  peuples  ne  leur  étaient  pas 
épargnés,  n'ont  certes  pas  contribué  à  nous 
rendre  ces  puissances  favorables.  Dans  de 
pareilles  circonstances,  est-il  étonnant  que 
des  souverains  absolus,  sympathiques  entre 
eux,  soient  antipathiques  à  un  nouveau  gou- 
vernement constitutionnel  où  l'on  découvre 


des  principes  et  des  idées  de  propagandisme? 
Il  regrette  bien  sincèrement  qu'en  obligeant 
le  gouvernement  k  mettre  notre  armée  sur  le 
pied  de  guerre,  on  ait  occasionné  au  pays  des 
dépenses  énormes  et  hors  de  proportion  avec 
nos  ressources  financières.  M.  de  Rodes  dit 
qu'à  l'exemple  des  peuples  les  plus  puissants, 
qui  ont  eu  aussi  des  jours  mauvais,  tels  que 
l'Autriche  qui,  en  1815,  accepta  le  traité  de 
Presbourg;  comme  la  Prusse  qui,  en  1807, 
se  soumit  au  traité  de  Tilsitt  ;  comme  la  France 
elle-même  qui,  deux  fois,  en  1814  et  1815, 
dut  se  résigner  aux  deux  traités  de  Paris,  la 
Belgique  doit  céder  aussi  à  la  nécessité,  ou, 
selon  l'expression  du  ministre  de  Hollande 
en  adhérant  à  ce  même  traité,  céder  k  l'empire 
des  circonstances.  M.  Lefebvre-Meuret  re- 
prend son  discours.  Parlant  de  la  brochure 
de  M.  de  Gerlache,  il  dit  que  cette  brochure 
n'est  que  le  radot  d'un  vieillard.  M.  de  Quarré 
demande  le  rappel  k  l'ordre.  Il  ne  peut  être 
permis  de  traiter  de  vieux  radoteur  l'un  des 
hommes  les  plus  honorables  de  la  Belgique. 
M.  Lefebvre-Meuret  dit  qu'il  n'a  pas  attaqué 
l'homme,  mais  uniquement  la  brochure.  Il 
termine  en  disant  que  le  sénat  peut  rejeter  le 
fatal  projet,  mais  il  n'a  ni  mission  ni  droit 
pour  l'adopter,  car  s'il  commettait  ce  crime, 
il  violerait  la  constitution  fondamentale  de 
l'Etat,  et  les  Belges  aussi  bien  que  les  autres 
peuples  considéreraient  une  telle  sanction 
comme  nulle.  M.  Van  Hoobrouck  de  Moore- 
ghem  dit  que,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
l'acceptation  des  sacrifices  qu'on  nous  impose 
est  encore  le  moindre  des  malheurs  que  notre 
refus  nous  attirerait,  et  le  moyen  qui  donne 
le  plus  de  garanties  pour  conserver  notre  na- 
tionalité et  au  moins  une  partie  des  conquêtes 
de  notre  révolution;  que  la  résistance,  de 
quelque  manière  qu'on  veuille  l'entendre, 
n'est  pas  en  notre  pouvoir,  et  entraînerait  les 
conséquences  les  plus  désastreuses,  jusqu'k 
l'anéantissement  du  nom  belge,  et  jusqu'à  la 
restauration  d'une  domination  k  jamais  ré- 
prouvée! — 25.  M.  H.  de  Mérodc  déclare  que, 
tout  en  étant  l'adversaire  du  traité,  il  ne  peut 
lancer  la  patrie  entière  au  milieu  de  hasards 
aventureux,  dans  des  entreprises  dont  les 
conséquences,  très-vraisemblablement  funes- 
tes, sont  couvertes  d'un  sombre  nuage;  et  il 
se  soumet  au  projet  de  loi  avec  une  inexpri- 
mable répugnance,  avec  un  sentiment  d'hor- 
reur pour  la  politique  africaine  des  congrès 
et  des  conférences,  qui  taille,  pèse,  évalue 
les  peuples,  que  l'opinion  juge  et  réprouve, 
et  dont  nous  serons  la  dernière  victime. 
L'orateur  aurait  vu  avec  un  vif  regret  rejeter, 
k  l'autre  chambre,  tous  les  amendements 
destinés  à  garantir  les  libertés  religieuses  et 
civiles  des  districts  exigés  de  nous,  s'il  n'était 
persuadé  que,  devant  une  assemblée  telle  que 
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la  conférence,  l'intervention  pure  et  simple 
du  Roi  sera  beaucoup  plus  apte  a  obtenir  à 
ces  populations  leurs  libertés  religieuses  et 
civiles  compatibles  avec  les  statuts  de  la  Con- 
fédération germanique.  La  confiance  que  lui 
inspirent  à  cet  égard  les  sentiments  du  m.  a. 
rengage  à  le  prier  de  mettre  à  ce  soin 
important  sa  sollicitude,  qu'accueillera  indu- 
bitablement avec  zèle  le  cœur  paternel  de 
S.  M.  le  Roi.  (Voix  nombreuses  :  Très-bien! 
Très-bien!)  M.  de  Man  d'Hobruge,  en  se  sou- 
mettant à  la  dure  nécessité  de  livrer  deux 
provinces  au  roi  des  Pays-Bas,  espère  que  ce 
monarque  n'aura  appris  que  trop  à  ses  propres 
dépens  qu'on  ne  touche  jamais  impunément 
aux  croyances  des  peuples.  L'exemple  du 
passé,  l'agitation  d'un  pays  voisin  apprendront 
aux  souverains  qu'ils  se  créeront  toujours  des 
embarras  insurmontables  en  opprimant  la 
religion  catholique,  qui  ne  demande  aucune 
protection,  mais  paix  et  liberté.  M.  Cassiers 
repousse  le  projet  de  loi.  On  nous  fait  craindre 
la  guerre.  Mais  qui  nous  dit  qu'on  la  fera? 
Sommes-nous  même  menacés  par  la  confé- 
rence? Celle-ci  ne  dit-elle  pas,  avec  sa  pru- 
dence ordinaire,  si  la  Belgique  n'accepte  pas, 
qu'elle  avisera  aux  moyens  ultérieurs  qu'elle 
aurait  à  prendre  ?  Sont-ce  là  les  raisons  qui 
nous  prouvent  V urgente  nécessité  de  ne  céder 
qu'à  la  contrainte  forcée?  Et  parce  qu'on 
rêve  des  armées  en  marche  contre  la  Belgique, 
on  s'attirerait  la  honte  et  peut-être  le  remords 
d'avoir  vendu  400,000  de  nos  frères  et  nos 
moyens  d'existence  industrielle  et  commer- 
cialelM.deStassartditqu'il  n'aime  pointl'appel 
aux  masses;  l'idée  seule  du  renversement  des 
trônes  l'épouvante,  et  les  propagandes,  n'im- 
porte à  quelle  source  elles  aient  pris  nais- 
sance, lui  font  également  horreur.  Adopter 
la  résistance,  comme  certaines  gens  l'enten- 
dent, serait  exposer  le  pays  à  s'engloutir 
dans  l'abîme  des  révolutions.  Quant  à  la  guerre 
sur  la  défensive,  c'est  un  système  insoutena- 
ble, car,  en  supposant  même  qu'on  hésitât  à 
recourir  contre  nous  aux  mesures  de  rigueur, 
qu'arriverait-il  ?  On  finirait,  après  avoir  com- 
promis tous  les  intérêts  matériels  et  décou- 
ragé la  nation,  on  finirait  par  anéantir  jusqu'à 
notre  nationalité.  La  manie  de  temporiser  n'a 
jusqu'ici  que  trop  prévalu  ;  il  est  temps  d'y 
mettre  un  terme.  L'orateur  ne  rejettera  donc 
pas  la  loi,  et,  courbant  douloureusement  la 
tête  sous  le  joug  de  la  nécessité,  il  souscrit  à 
la  cruelle  séparation  que  la  force  nous  impose. 
M.  de  Haussy  reproche  au  ministère  de  ne  pas 
avoir  fait  connaître  dès  l'abord  la  véritable 
situation.  La  meilleure  preuve  qu'il  ne  pou- 
vait se  faire  d'illusion,  c'est  la  brochure  pu- 
bliée par  M.  de  Gerlaehe,  qui  était  initié  aux 
secrets  de  la  diplomatie  et  qui  déclarait  les 
cessions  de  territoire  inévitables.  L'orateur 


saisit  cette  occasion  pour  protester  contre 
l'inconvenance  avec  laquelle  cet  honorable 
citoyen  a  été  traité  tout  récemment  dans  cette 
enceinte,  au  sujet  d'une  opinion  qu'il  avait  le 
droit  de  publier  et  qu'il  a  soutenue  avec 
talent  et  avec  courage;  ce  qui  a  surtout 
péniblement  affecté  l'orateur,  c'est  que  cette 
insulte  a  été  produite  sous  la  forme  d'un 
outrage  à  la  vieillesse;  à  la  vieillesse, 
dans  une  enceinte  où  siègent  tant  de  vieil- 
lards et  où  la  vieillesse  a  surtout  le  droit 
d'être  honorée  !  Toutes  les  fautes  qui  ont  été 
commises  sont  attribuées  par  l'orateur  au 
système  de  dissimulation  qui  depuis  long- 
temps a  dominé  toute  la  politique  du  gouver- 
nement. L'orateur  vote  en  gémissant  pour  le 
traité  funeste  qu'on  oblige  la  Belgique  à 
subir,  mais  il  le  fait  en  rejetant  sur  le  minis- 
tère la  responsabilité  de  tous  les  maux  qui 
accablent  le  pays.  M.  Lefebvre-Meuret  se 
plaint  des  reproches  que  lui  adresse  M.  de 
Haussy,  alors  que  M.  de  Quarré  lui-même,  qui 
avait  demandé  son  rappel  à  l'ordre,  s'est  dé- 
claré satisfait  de  ses  explications.  M.  de  Quarré 
dit  qu'il  avait  cru  que  la  phrase  sur  M.  de 
Gerlaehe  n'aurait  point  paru  au  Moniteur. 
M.  Lefebvre-Meuret  répond  qu'il  est  permis 
à  qui  que  ce  soit  de  critiquer  une  brochure, 
fût-elle  écrite  par  le  Roi.  M.  deTheux,  m.  a., 
répondant  à  M.  de  Haussy, dit  que  c'est  avec 
conviction  que  le  gouvernement  a  suivi  la 
ligne  politique  qu'il  s'est  tracée  depuis  l'ad- 
hésion du  roi  Guillaume  ;  s'il  n'a  pas  obtenu 
pour  la  question  territoriale  le  succès  qu'il 
désirait,  il  ne  regrettera  jamais  les  efforts 
qu'il  a  faits  pour  atteindre  ce  but.  (Marques 
nombreuses  d'assentiment.)  M.  Dubois  de  Ne- 
vele  parle  pour  le  projet.  Nous  n'abandonnons 
pas  le  Limbourg  et  le  Luxembourg  :  On  nous 
les  prend.  Isolés,  nous  ne  pouvons  actuellement 
rien  contre  la  force.  Il  faut  avoir  foi  dans  un 
temps  meilleur.  Mais  en  attendant  ne  risquons 
point  ce  qu'on  nous  laisse  :  notre  liberté 
intérieure,  notre  nom  de  peuple,  et  notre 
jeune  royauté,  qui,  elle  aussi,  a  su  sacrifier  au 
pays  ses  sympathies  généreuses,  et  qui  par 
là  s'est  acquis  de  nouveaux  droits  à  l'amour 
et  à  la  reconnaissance  de  tous  les  Belges. 
M.  G.  de  Jonghe  parle  dans  le  même  sens. 
Où  il  y  aune  force  irrésistible,  peut-il  y  avoir 
du  déshonneur  à  ne  point  combattre  et  à 
céder  ?  Ne  sacrifions  point  inutilement  notre 
armée,  conservons  un  sang  si  précieux.  Un 
jour  viendra,  et  il  n'est  peut-être  point  si 
éloigné  qu'on  le  pense,  où  nous  pourrons 
faire  preuve  de  valeur  et  de  courage.  Alors, 
il  nous  sera  donné  de  placer  notre  épée  dans 
la  balance,  et  il  nous  sera  accordé  de  con- 
quérir par  le  droit  des  armes  ce  que  mainte- 
nant nous  devons  céder  par  le  droit  de  la 
force.  L'orateur  votera  pour  le  traité,  parce 
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qu'il  est  intimement  convaincu  qu'il  n'y  a 
plus  d'autre  moyen  de  consolider  le  royaume 
de  Belgique,  et  qu'il  ne  veut  point  livrer  son 
pays  à  toutes  les  horreurs  de  la  guerre.  M.  de 
Renesse  dit  que  c'est  une  honte  pour  nous  de 
ne  pas  défendre  ceux  qui  nous  ont  aidés  à 
récupérer  notre  indépendance.  On  les  délaisse 
maintenant,  parce  qu'on  craint  pour  le  res- 
tant de  la  Belgique.  Les  uns  redoutent  la 
guerre  générale,  d'autres  ont  des  intérêts  pé- 
cuniaires, d'autres  se  font  des  fantômes  des 
troupes  de  la  Confédération  germanique; 
enfin,  tout  n'est  qu'intérêts  privés  ;  le  véritable 
principe  d'égoïsme,  principe  qui,  malheu- 
reusement, est  très  à  la  mode  dans  le  siècle 
où  nous  vivons.  «  Ne  croyez  pas,  messieurs, 
dit  l'orateur,  que,  parce  que  je  suis  du  Lim- 
bourg,  je  prenne  pour  cela  la  défense  des 
populations  qu'on  veut  abandonner;  je  ne 
suis  point  de  la  partie  cédée  ;  j'y  ai  aussi  des 
intérêts,  mais  je  désire  la  conservation  de 
ces  populations  à  tout  prix  et  ne  pas  laisser 
déshonorer  la  Belgique  aux  yeux  des  autres 
nations  ;  devant  de  telles  considérations,  mes 
intérêts  privés  doivent  se  taire.  Pour  préser- 
ver ces  populations  de  toute  atteinte,  il  ne 
faut  pas  seulement  des  paroles,  mais  il  faut 
agir.  La  Belgique  entière  a  compris  que  son 
devoir  était  de  les  défendre,  mais  entre  des 
vœux  et  des  faits  il  y  a  de  la  différence.  Le 
peuple  belge  voulait  la  défense  en  action  et 
pas  en  paroles.  »  M.  Engler  n'approuve  point 
le  traité  ;  mais  il  cède  à  l'empire  des  circon- 
stances, et  se  confie,  pour  en  atténuer  la  ri- 
gueur, en  la  constante  sollicitude  du  Roi  pour 
tout  ce  qui  est  utile  et  nécessaire  à  l'intérêt  du 
pays.  Cette  confiance  se  trouve  implicitement 
même  dans  les  termes  de  l'article  unique  du 
projet  de  loi,  et  c'est  en  ce  sens  qu'il  lui  ac- 
cordera son  vote.  M.  Van  Muyssen  demande 
des  explications  sur  les  causes  qui,  dans  les 
négociations,  ont  amené  l'échange  du  Lim- 
bourg  contre  le  Luxembourg.  Le  ministre  des 
travaux  publics  a  dit  à  la  chambre  que  cet 
échange  devait  établir  une  contiguïté  de  ter- 
ritoire entre  Maestricht  et  la  Hollande.  Mais 
comment  admettre  cette  explication  alors  que 
Maestricht  devait  continuer  d'appartenir  à  la 
Belgique  ?  M.  Nothomb,m.  t.,  nie  l'exactitude 
de  ce  fait,  qui  est  également  affirmé  par 
M.  d'Ansembourg.  M.  de  Theux,m.  a.,  ajoute 
que  ce  n'est  pas  à  lui,  mais  a  ceux  qui  ont 
dirigé  les  négociations  de  1851,  qu'il  faudrait 
demander  ce  qui  a  été  fait  pour  empêcher 
l'échange  d'une  partie  du  Limbourg  contre 
une  partie  du  Luxembourg.  M.  d'Ansembourg 
soutient  que  tout  l'étalage  de  vigueur  qui  a  été 
fait  depuis  le  fameux  discours  dans  lequel  on 
promettait  persévérance  et  courage,  n'a  été 
qu'une  comédie  monstre  jouée  par  trois  acteurs 
sur  le  grand   théâtre  de  la  Belgique,  devant 


4  millions  de  spectateurs.  A  ces  ministres 
qui  détournent  aujourd'hui  le  pays  «  d'une 
vaine  résistance  »  il  rappelle  le  langage  du 
Journal  de  La  Haye  qui,  parlant  de  la  défense 
vaine  et  coûteuse  de  la  citadelle  d'Anvers, 
disait  .  La  gloire  recueillie  par  une  nation 
qui,  ayant  la  conscience  de  son  bon  droit,  se 
détermine  à  disputer,  l'épée  à  la  main,  une 
possession  légitime  que  le  nombre  de  ses 
ennemis  et  l'abandon  de  ses  alliés  ne  lui  lais- 
sent cependant  aucun  espoir  de  conserver, 
n'est  jamais  stérile  ni  vaine  lorsqu'il  s'agit 
de  repousser  une  atteinte  à  la  dignité  na- 
tionale et  de  soutenir  une  réputation  acquise 
par  ses  ancêtres  au  prix  de  leur  sang  et  de 
leurs  trésors.  M.  Nothomb,  m.  t.,  dit  que  si, 
arrivés  au  terme  d'une  discussion  si  longue 
et  si  pénible,  il  pouvait  être  permis  aux  trois 
hommes  qui  sont  restés  au  banc  ministériel 
d'oublier  un  moment  le  pays  pour  ne  songer 
qu'à  eux-mêmes  ;  s'il  pouvait  leur  être  permis 
de  faire  un  vœu  dans  leur  intérêt,  ils  diraient  : 
Rejetez  la  proposition,  messieurs,  rejetez-la; 
vous  nous  préparerez  la  plus  éclatante  justifi- 
cation ;  suivez  les  avis  de  nos  adversaires  ; 
faites  ce  qu'on  vous  demande  dans  l'intérêt 
des  deux  provinces  vouées  au  démembre- 
ment ;  maintenez  la  Belgique  dans  cette  crise 
qui  la  dévore  ;  condamnez  le  Limbourg  et  le 
Luxembourg  à  une  exécution  militaire  ;  rejetez 
la  proposition.  Les  faits  viendront  confirmer 
nos  paroles  ;  vous  remonterez  au  traité  ;  vous 
y  remonterez,  mais  en  rencontrant  un  abîme. 
Après  quelques  mots  de  M.  de  Theux,  m.  a., 
la  discussion  générale  est  close.  —  26.  A  pro- 
pos de  l'article  du  projet,  M.  Dumon-Dumor- 
tier  dit  que,  si  nous  sommes  forcés  de  céder 
aujourd'hui,  nous  obéissons  à  la  force  irré- 
sistible, nous  subissons  les  conséquences  de 
la  position  qu'on  nous  a  faite.  Tous  les  Etats 
éprouvent  de  grandes  vicissitudes,  ils  ont  eu 
presque  tous  des  jours  mauvais  ;  après  eux 
viennent  des  temps  meilleurs;  eh  bien,  les 
jours  meilleurs  l'orateur  les  espère  pour  la 
Belgique.  Nos  frères  du  Limbourg  et  du 
Luxembourg,  qu'on  nous  arrache  aujourd'hui, 
nous  reviendront  un  jour.  Ce  n'est  point  par 
la  guerre  que  la  Belgique  doit  chercher  a 
s'illustrer  ;  ce  n'est  point  par  la  guerre  qu'elle 
peut  obtenir  un  rang  parmi  les  nations;  ce 
rang  honorable,  elle  peut  '  l'obtenir  par  sa 
probité,  par  son  industrie,  par  son  esprit  de 
sagesse,  par  son  union,  par  son  patriotisme. 
Si  la  carrière  des  armes  lui  est  fermée,  celle 
des  lettres,  celle  des  arts,  celle  du  commerce 
lui  sont  encore  ouvertes.  Et  dans  ce  moment 
où  elle  se  sacrifie  au  maintien  de  la  paix,  elle 
ne  sera  pas  la  risée  de  l'Europe,  comme  on 
l'en  menace;  l'Europe,  messieurs,  rendra  jus- 
tice à  notre  sagesse,  et  reconnaîtra  qu'un 
peuple  qui  sait  ployer  devant  l'urgente  né- 
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cessité  ne  manque  point  pour  cela  de  courage 
et  de  patriotisme.  C'est  à  regret,  et  en  pro- 
testant, que  l'orateur  sera  forcé  de  voter  pour 
le  projet  de  loi.  M.  du  Val  de  Beaulieu  con- 
state que  les  événements  ont  confirmé  ses 
prévisions.  Ils  les  ont  continuées  à  ce  point 
qu'un  journal  a  dit  qu'il  était  initié  à  la  pensée 
secrète  du  gouvernement.  Non;  il  était  tout  à 
fait  étranger  à  la  marche,  à  la  politique  du 
ministère.  Le  bon  sens  était  son  seul  guide; 
l'acte  du   15   novembre  1851  lui  a  toujours 
paru  un  traité  positif,  dont  deux  parties,  la 
Belgique  et  la  conférence,  réclamaient  l'exé- 
cution, que  l'adhésion  de  la  troisième  partie 
devait  nécessairement  amener  un  jour.  L'ora- 
teur votera  pour  le  traité,  et  il  a  la  conviction 
que  l'adoption  de  ce  contrat  va  donner  à  la 
Belgique  la  consécration  de  son  indépendance. 
Cette  indépendance  reçoit,  par  le  traité  que 
l'on  hésite  à  signer,  une  garantie  qu'il  n'ap- 
partenait pas  à  nous  seuls  de  lui  donner.  La 
Belgique,  annexe  de  la  Hollande  il  y  a  huit 
ans,  devientmaintenantBelgique  européenne. 
Le  traité  signé,  consenti,  iln'y  a  plus  d'oran- 
gisme  en  Belgique;  on  peut  dire,  sans  crain- 
dre que  ces  paroles  soient  suspectées  :  Ne 
vous   plaignez  pas  de  votre  situation,  vous 
avez  obtenu  plus  que  vous  ne  pouviez  espé- 
rer, plus  que  vous  ne  demandiez.  L'orateur 
parlant  du  point  d'honneur  que  l'on  invoque, 
dit  que  le  sénat  a  fait  une  loi  contre  le  duel, 
et  il  voudrait  aujourd'hui  décréter  le  duel  gé- 
néral !  «  Je  ne  puis  terminer,  dit  l'orateur, 
sans  témoigner  à  MM.  les  ministres  du  Lim- 
bourg  et  du  Luxembourg  la  manière  dont 
j'apprécie  leur  position.  Je  pense  que  les 
populations  qu'ils  représentent,  au  lieu  de  ' 
blâmer  la  conduite  qu'ils  ont  tenue,  doivent 
leur  savoir  gré  du  choix  qu'ils  ont  fait,  dans 
leur  intérêt  même,  de  les  céder  administrati- 
vement  plutôt  que   de  leur  faire  subir  une 
exécution  militaire.  Peut-être  un  courage  vul- 
gaire aurait  pu  les  porter  à  courir  toutes  les 
chances  de  la  résistance,  mais  le   courage 
politique  dont  ils  ont  fait  preuve  maintenant 
ne  peut  que  les  honorer,  et,  quant  à  moi,  je 
dois  les  en  remercier.  Il  est  difficile,  très- 
difficile  d'aborder  la  question  de  territoire, 
quand  on  pense  aux  personnes.  Il  faut  donc 
une  nécessité,  et  une  nécessité  réelle  (pour 
moi,  c'est  une  nécessité  légale,  et  une  ques- 
tion d'honneur)  pour  abandonner  des  person- 
nes, des  amis  qui  nous  étaient  dévoués,  et 
que  nous  voyons  ici  avec  tant  de  plaisir  et  de 
bonheur.  Quant  à  moi,  ce  ne  sera  jamais  sans 
un  vif  regret  que  je  verrai  vide  la  place  oc- 
cupée aujourd'hui   par  mon  noble  et  digne 
ami,  M.  d'Ansembourg,  et  par  les  autres  aux- 
quels nous  lient  tant  de  sympathies,  et  avec 
lesquels  je  serai  toujours  heureux  de  me  re- 
trouver. (Très-bien!  très-bien!).  On  entend 


encore  MM.  de  Theux,  m.  a. ,  Lefebvre- 
Meuret  ;  puis,  à  propos  de  la  question  de  la 
dette,  MM.  Cassiers,  Dujardin,  c.  r.,  de 
Haussy,  Nothomb,  m.  t.,  et  du  Val  de  Beau- 
lieu  ;  puis,  à  propos  de  la  nomination  du  géné- 
ral Skrzynecki,  M.  Willmar,  m.  <j.,  et  enfin 
MM.  d'Ansembourg,  Dumon-Dumortier,  Van 
Muyssen,  Cassiers,  Beke-Beke,  de  Bousies  et 
deStassart.  Ladiscussionétantclose,le  projet 
est  mis  aux  voix  et  adopté  par  31  voix 
contre  14  et  2  abstentions. 

Ont  voté  pour  l'adoption  :  MM.  le  comte  de 
Quarre,  baron  de  Stassart,  baron  Van  der  Stra- 
ten-Ponthoz,  de  Haussy,  Biolley,  baron  Dubois, 
comte  de  Baillet,  baron  de  Nevele,  Dupont  d'Ahé- 
rée,  comte  d'Arschot,  comte  Vilain  X1I1I,  baron 
de  Mooreghem,  marquis  de  Rodes,  baron  de  Péli- 
chy  Van  Huerne,  baron  de  Snoy,  vicomte  de 
Jonghe  d'Ardoye,  comte  d'Hane,  Dumon-Dumor- 
tier, comte  d'Andelot,  chevalier  Hynderick, 
baron  de  Potesta,  comte  du  Val  de  Beaulieu,  comte 
d'Espiennes,  baron  d'Haultepenne,  baron  de  ftfan 
d'Hobruge,  chevalier  de  Wouters,  G.  de  Jonghe, 
baron  d'Hooghvorst,  comte  H.  de  Merode,  baron 
de  Cartier  d'Yves  et  Engler.  —  Ont  vote  contre  : 
MM.  le  comte  de  Renesse,  chevalier  Vander  Heyden 
à  Hauzeur,  chevalier  de  Rouillé,  vicomte  de  Rou- 
veroy,  baron  de  Stockheim,  chevalier  de  Bousies, 
Malou-Vergauwen,  Cassiers,  comte  d'Ansembourg, 
Van  Muyssen,  Van  Saceghem,  marquis  d'Enne- 
tières,  de  Borluut  et  Lefebvre-Meuret.  —  Se  sont 
abstenus  :  MM.  Beke-Beke  et  le  baron  de  Schier- 
vel  (1).  —  M.  Beke-Beke  s'est  abstenu  parce  qu'il 
n'a  pas  assisté  au  début  de  la  discussion.  M.  de 
Schiervel,  p.,  s'est  abstenu  parce  que  le  rejet  du 
traité  pouvait  amener  la  guerre  et  tout  d'abord  la 
dévastation  des  provinces  qui  ont  inspiré  tant 
d'intérêt  à  l'assemblée.  D'autre  part,  Limbour- 
geois,  voisin  du  pays  qu'on  nous  force  d'abandon- 
ner, il  n'a  pu  s'associer  par  sou  vote  à  un  acte 
qui  sacritie  des  concitoyens  à  qui  il  doit  l'honneur 
de  siéger  dans  cette  enceinte,  et  indirectement 
celui  d'avoir  occupé  le  fauteuil  de  la  présidence. 
L'orateur  dit  en  terminant  que  la  ratitication  du 
traité  entraînera  l'annulation  de  son  mandat. 
Comme,  d'ici  à  cette  époque,  il  se  peut  que  le  sénat 
ne  se  réunisse  plus,  il  lui  fait  aujourd'hui  ses 
adieux. 

23  mai.  M.  d'Arschot,  r.  c,  conclut  à 
l'adoption  du  crédit  de  500,000  fr.  au  B.  des 
affaires  étrangères  pour  faire  face  aux  dé- 
penses résultant  du  traité  avec  la  Hollande. 
M.  d'Hooghvorst,  r.  c,  id.  du  crédit  de 
12,265  fr.  pour  frais  de  voyages,  courriers  et 
estafettes.  —  24.  Le  second  de  ces  deux 
projets  est  adopté  à  l'unanimité  sans  débat. 
Dans  la  discussion  du  premier,  MM.  Dumon- 
Dumortier  et  du  Val  de  Beaulieu  engagent  le 
gouvernement  à  porter  désormais  toute  son 
attention  sur  nos  relations  commerciales. 
MM.  du  Val  de  Beaulieu  et  de  Stassart  criti- 
quent le  système  des  commissions  auquel  on 


(-1)  La  loi  a  été  promulguée  le  4  avril. 
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a  recours  pour  la  préparation  des  lois.  Mieux 
vaut  recourir  individuellement  à  des  hommes 
spéciaux,  à  moins  d'instituerun  conseil  d'Etat. 
On  rappelle,  à  cette  occasionne  projet  déjà 
voté  par  le  sénat.  M.deTheux,  m.  a.,  dit  que 
les  commissions  ont  rendu  parfois  de  grands 
services,  entre  autres  lacommission  des  mines, 
la  commission  qui  a  rédigé  le  projet  de  loi 
sur  les  expropriations,  celle  qui  a  préparé 
les  éléments  des  négociations  avec  la  Hol- 
lande. M.  Lefebvre-Meuret  engage  le  ministre 
à  laisser  le  projet  de  conseil  d'Etat  dans  les 
cartons  de  la  chambre.  Le  crédit  de 
500,000  fr.  est  adopté  par  25  voix  contre 
une. 

BUDGETS. 

45  décembre.  M.  de  Rouillé,  r.  c,  lit  le  rap- 
port sur  un  projet  de  crédit  supplémentaire 
au  B.  des  affaires  étrangères  présenté  le 
17  mai  1838.  M.  Van  Hoobrouck  de  Moore- 
ghem,  r.  c,  lit  le  rapport  sur  le  B.  de  la 
marine.  —  17.  Ce  B.  est  adopté  à  l'unani- 
mité. —  18.  M.  Van  Muyssen,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  de  la  justice.  — 
19.  M.  Biolley,  r.,  id.  sur  le  B.  des  affaires 
étrangères.  —  M.  Van  Muyssen,  id.  sur  le 
B.  de  la  dette  publique  et  des  dotations.  — 
21.  Dans  la  discussion  du  B.  de  la  justice, 
M.  Ernst,  m.  j.,  répondant  à  MM.  de  Bousies 
et  Cassiers,  déclare  qu'il  s'est  occupé  d'un 
grand  travail  relatif  au  classement  des  tribu- 
naux et  qu'il  a  compris  dans  cet  examen  les 
tribunaux  de  Neufchàteau,  de  Termonde  et  de 
Saint-Nicolas.  A  propos  du  crédit  pour  le 
Palais  de  justice  de  Bruxelles,  des  observa- 
tions sont  présentées  par  MM.  du  Bois,  d'Ar- 
schot,  Van  Muyssen,  r.,  de  Haussy  et  Dumon- 
Dumortier.  Il  est  convenu  que  si  la  ville  de 
Bruxelles  n'était  pas  en  mesure  de  payer 
sa  quote-part,  l'Etat  ne  serait  pas  tenu  cepen- 
dant au  delà  des  deux  tiers  de  la  dépense.  Il 
est  question  de  construire  le  Palais  sur  les 
terrains  de  la  Société  civile  (quartier  Léopold), 
mais  le  ministre  déclare  qu'il  ne  se  laissera 
influencer  en  rien  par  cette  société  dans  le 
choix  de  l'emplacement.  Au  chapitre  Prisons. 
MM.  Van  Muyssen,  r.,  et  de  Quarré  parlent  en 
faveur  du  crédit  pour  construction  de  prisons 
nouvelles;  M.  de  Man  d'Hobruge,en  faveur  du 
système  d'isolement  des  détenus.  M.  de  Bou- 
sies félicite  le  gouvernement  d'avoir  inauguré 
le  transport  des  prisonniers  par  voitures  cel- 
lulaires. Le  B.  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
Le  B.  de  la  deile  publique  et  des  dotations  est 
adopté  à  l'unanimité,  après  quelques  mots  de 
M.  d'Arschot,  qui  regrette  que  l'on  n'ait  pas 
augmenté  les  traitements  des  membres  de  la 
cour  des  comptes.  —  22.  Le  B.  des  affaires 
étrangères  est  adopté,  après  quelques  obser- 
vations sur  les  frais  de  la  légation  de  Bel- 


gique à  Constantinople,  portés  à  40,000  fr. 
—  26.  M.  Wouters  de  Bouchout,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  B.  de  V intérieur.  — 
28.  M.  de  Theux,  m.  i,  répondant  à  M.  du 
Bois,  dit  que  les  crédits  pour  secours  à  donner 
aux  victimes  des  inondations  des  polders  ont 
été  transférés  au  B.  des  travaux  publics.  Des 
observations  sont  présentées  par  MM.  Vander 
Heyden  à  Hauzeur,  de  Stassart,  de  Quarré 
et  de  Rouillé  au  sujet  des  secours  dus  aux 
légionnaires.  M.  de  Theux,  m.  i.,  dit  qu'un 
projet  de  loi  sur  cet  objet  est  soumis  à  la 
chambre  des  représentants.  Au  chapitre  Agri- 
culture, des  observations  sont  présentées  par 
M.  G.  de  Jonghe  au  sujet  du  haras;  par  M.  Van 
Hoobrouck  de  Mooreghem,  au  sujet  de  l'épi- 
zootie  des  bêtes  à  cornes  ;  par  MM.  de  Quarré, 
Van  Hoobrouck  de  Mooreghem,  de  Rouillé, 
d'Arschot  et  de  Bousies,  au  sujet  de  la  cul- 
ture du  mûrier;  par  MM.  Biolley,  Van  Hoo- 
brouck de  Mooreghem  et  de  Stassart,  au  sujet 
de  la  culture  de  la  garance.  {Voir aussi  Cultes, 
Industrie,  Instruction  publique,  Lettres  et 
arts.)  Le  B.  est  adopté  à  l'unanimité.  — 

50.  M.  Biolley,  r.  c,  présente  le  rapport  sur 
leB.  des  finances.  —  51.  Dans  la  discussion, 
M.  Dumon-Dumortier,  faisant  allusion  à  la 
suspension  de  payements  de  la  Banque  de 
Belgique,  appelle  l'attention  du  gouverne- 
ment sur  les  dangers  qui  peuvent  résulter  du 
dépôt  des  fonds  de  l'Etat  dans  la  caisse  d'une 
société  particulière.  M.  d'Huart,  m.  /*.,  répond 
que  la  convention  avec  la  Société  Générale 
peut  être  résiliée  le  51  décembre  1859.  Le 
gouvernement  prendra  en  sérieuse  considéra- 
tion les  remarques  du  préopinant  avant  de 
renouveler  le  contrat.  Après  quelques  obser- 
vations de  M.  de  Quarré  sur  la  construction 
du  nouveau  bateau  à  vapeur  qui  fait  le  ser- 
vice d'Anvers  à  la  Tête  de  Flandre,  le  B.  est 
adopté  à  l'unanimité. 

25  mars.  M.  de  Renesse,  r.  c,  conclut  à 
l'adoption  d'un  crédit  supplémentaire  de 
72,584  fr.  au  B.  de  l'intérieur.  — 27.  Ce  crédit 
est  adopté  à  l'unanimité. 

BUREAU. 

15  novemdre.  M.  de  Schiervel  est  élu  prési- 
dent par  25  voix  contre  15  données  à  M.  de 
Stassart.  Sont  élus  vice-présidents,  MM.  d'Ar- 
schot et  Vilain  XIIII  par  27  et  22  voix;  se- 
crétaires, MM.  d'Ansembourg,  Dumon-Du- 
mortier, de  Baré  de  Comogne  et  de  Rodes,  par 

51,  51,  50  et  25  suffrages. 

CHAMBRES. 

24  mai.  M.  de  Baré  de  Comogne,  r.  c, 
conclut  à  l'adoption  du  projet  de  loi  tendant  à 
apporter  des  modifications  à  la  loi  électorale 
pour  les  provinces  de  Limbourg  et  de  Luxem 
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bourg.  —  25.  Le  même  membre  présente  le 
rapport  sur  le  projet  concernant  l'élection 
d'un  sénateur  par  le  nouveau  collège  de  Ton- 
gres-Maeseyck.  M.  Van  Muyssen  combat  ce 
projet.  D'après  lui,  le  mandat  du  sénateur  du 
Limbourg  n'est  pas  expiré.  Il  ajoute  que  la 
place  de  sénateur  que  l'on  veut  créer  doit  ap- 
partenir à  l'arrondissement  de  Hasselt.  M.  de 
Theux,  m.  i.,  répond  qu'avec  ce  système 
quatre  des  huit  cantons  dont  sera  composé 
l'arrondissement  de  Maeseyck  resteraient  sans 
représentants  au  sénat  pendant  quatre  ans. 
Quant  au  mandat,  il  est  nécessairement  expiré 
par  suite  de  la  disparition  des  mandants. 
MM.  du  Val  de  Beaulieu,  Vilain  X1III,  Le- 
febvre-Meuret  et  d'Ansembourg  soutiennent 
que  lorsqu'un  sénateur  est  admis,  il  repré- 
sente tout  le  pays,  et  l'on  ne  se  préoccupe 
plus  de  la  localité  qui  l'a  nommé.  M.  d'An- 
sembourg ajoute  que,  du  reste,  les  sénateurs 
du  Limbourg  ne  laisseront  pas  longtemps 
l'assemblée  dans  l'embarras.  Ils  connaissent 
leur  devoir  et  se  retireront  d'eux-mêmes.  — 

28.  M.  Van  Muyssen  soutient  de  nouveau  qu'il 
est  inconstitutionnel  de  priver  de  leur  man- 
dat les  sénateurs  de  Maestricht  et  de  Rure- 
monde.  M.  d'Ansembourg  dit  qu'il  n'y  a  pour 
cela  d'autre  moyen  légal  que  la  dissolution. 
M.  de  Theux,  m.  i.,  n'admet  pas  qu'un  dis- 
trict électoral  continue  d'exister  quand  il  a 
perdu  la  majeure  partie  de  ses  habitants.  — 

29.  M.  de  Haussy  soutient  également  que, 
lorsque  le  mandat  vient  à  disparaître,  les 
pouvoirs  donnés  au  mandataire  viennent  par 
cela  même  à  cesser.  M.  d'Ansembourg  répète 
que  les  sénateurs  du  Limbourg  sont  prêts  à 
donner  leur  démission.  Déjà  M.  de  Schier- 
vel,  p.,  a  fait  ses  adieux  au  sénat  le  jour  de 
l'acceptation  du  traité.  Dès  lors,  il  n'y  a  plus 
d'embarras.  M.  de  Schiervel  nie  qu'il  ait  ma- 
nifesté l'intention  de  donner  sa  démission.  Il 
a  déclaré  qu'il  considérait  son  mandat  comme 
invalidé.  Aussi  est-il  d'avis  que  les  sénateurs 
qui  représentent  les  territoires  morcelés 
doivent  se  soumettre  à  réélection.  M.  Vi- 
lain XIIII  soutient  qu'une  fois  admis  à  siéger 
au  sénat,  on  n'en  peut  être  exclu  par  aucune 
disposition  légale.  M.  du  Val  de  Beaulieu  dé- 
fend la  même  thèse,  et  le  sénat  rejette,  par 
21  voix  contre  5,  l'article  1er  de  la  loi,  qui 
vient  ainsi  à  tomber  tout  entière.  Dans  la  dis- 
cussion du  projet  relatif  aux  modifications  de 
la  loi  électorale  pour  le  Limbourg  et  le 
Luxembourg,  M.  Dumon-Dumortier  propose 
de  faire  élire  deux  représentants  et  un  séna- 
teur par  l'arrondissement  de  Hasselt,  et  deux 
représentants  et  un  sénateur  par  Tongres  et 
Maeseyck  réunis.  Après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  du  Val  de  Beaulieu,  de 
Renesse,  Van  Muyssen,  d'Ansembourg,  de 
Theux,  m.  i.,   et  Nothomb,  m.  j.  ad.  int.y 


l'amendement  est  rejeté  et  le  projet  de  loi 
adopté  par  25  voix  contre  4. 

CHEMIN  DE  FER. 

50  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
travaux  publics,  M.  Vander  Heyden  à  Hau- 
zeur  insiste  pour  l'achèvement  du  chemin  de 
fer  de  Bruxelles  à  Mons.  M.  de  Quarré  de- 
mande que  l'on  cherche  à  augmenter  les 
recettes  en  organisant  le  transport  des  mar- 
chandises et  en  augmentant  le  prix  des  places. 
M.  de  Stassart  voudrait  savoir  où  en  est  la 
question  du  tracé  du  chemin  de  fer  de  Namur 
à  Bruxelles.  M.  de  Man  d'Hobruge  dit  que 
l'administration  ayant,  au  grand  détriment 
de  l'arrondissement  de  Louvain,  décidé  que 
le  chemin  de  fer  de  Namur  n'aboutirait  pas  à 
Tirlemont.  il  votera  contre  le  B.  M.  de  Rouillé 
approuve  la  résolution  qu'on  a  prise  de  relier 
la  ligne  de  Namur  à  celle  du  Hainaut.  En  ré- 
ponse à  M.  de  Stassart,  M.  Nothomb,  m.  /., 
dit  que  le  point  de  raccordement  de  la  ligne 
de  Namur  à  celle  du  Hainaut  n'est  pas  encore 
décidé.  Le  ministre  ditégalement,  en  réponse 
à  M.  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem,  que 
c'est  contrairement  à  ses  instructions  que  l'on 
transporte  des  condamnés  dans  des  waggons 
où  se  trouvent  des  voyageurs.  M.  d'Arschot 
insiste  pour  l'achèvement,  avant  toutes  autres, 
de  la  ligne  de  l'Escaut  au  Rhin.  M.  Nothomb, 
m.  t.,  répond  que  les  travaux  dans  la  vallée  * 
de  la  Vesdre  vont  être  mis  en  adjudication. 

25  mai.  M.  Vilain  XIIII,  r.  c.,  conclut  à 
l'adoption  du  projet  de  loi  relatif  à  la  percep 
tion  des  péages  sur  le  chemin  de  fer.  — 
24.  Dans  la  discussion  de  ce  projet,  MM.  Vi- 
lain XIIII,  de  Quarré  et  de  Baillet  critiquent 
l'augmentation  du  prix  des  waggons  de 
5e  classe;  ils  recommandent  l'organisation 
complète  du  transport  des  marchandises,  des 
bestiaux  et  des  articles  d'argent  par  le  chemin 
de  fer,  et  la  multiplication  du  nombre  des 
haltes.  M.  Nothomb,  m.  t.,  répond  que  l'or- 
ganisation du  transport  des  marchandises  et 
l'augmentation  du  nombre  des  arrêts  sont 
entravés  par  l'absence  d'une  double  voie.  La 
question  du  tarif  sera  résolue  quand  on  aura 
pu  faire  une  expérience  suffisante  du  système 
actuel.  —  27.  M.  Lefebvre-Meuret  demande 
que  l'on  établisse  des  trains  accélérés  entre 
Bruxelles  et  Anvers  dans  l'intérêt  des  affaires, 
et  que  l'on  organise  un  service  de  nuit.  M.  de 
Quarré  croit  que  le  service  de  nuit  présente- 
rait des  dangers,  à  mains  d'éclairer  la  voie, 
et  que  des  trains  trop  rapides  seraient  égale- 
ment dangereux.  Le  projet  de  loi  est  adopté 
à  l'unanimité. 

CULTES. 

28  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  l'allocation  relative  au  traitement 
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et  aux  frais  d'installation  du  cardinal-arche- 
vêque de  Malines  est  combattue  par  MM.  de 
Stassart  et  Van  der  Heyden  à  Hauzeur.  M.  de 
Stassart  dit  qu'en  Belgique  le  cardinalat 
n'est  pas  une  fonction  comme  en  France,  où 
les  cardinaux  sont  les  défenseurs  de  l'Eglise 
gallicane  près  du  sacré  collège.  Il  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  leur  faire  ici  une  position  spéciale 
et  surtout  supérieure  à  celle  des  plus  hauts 
fonctionnaires  de  l'ordre  civil.  M.  Van  der 
Heyden  à  Hauzeur  considère  les  arrêtés  du 
20  août  comme  inconst'tutionnels.  MM.  de 
Quarré,  de  Rouillé,  de  Rodes  et  de  Baillet 
approuvent  la  mesure  prise  par  le  gouverne- 
ment sans  augmenter  le  chiffre  du  crédit 
sollicité  pour  le  culte  catholique.  Onacréépar 
arrêté  des  traitements  pour  des  ministres  des 
cultes  israélite  et  anglican;  on  pouvait  donc 
faire  de  même  pour  un  prince  de  l'Eglise 
catholique,  à  laquelle  appartient  l'immense 
majorité  des  Belges.  M.  de  Theux,  m.  i., 
soutient  que  l'arrêté  du  7  ventôse  an  xi  est 
toujours  en  vigueur,  et  ajoute  que  l'on  ne 
pouvait  laisser  ajourner  la  promotion  de  l'ar- 
chevêque de  Malines  au  cardinalat,  sous  pré- 
texte que  les  ressources  financières  de  la  Bel- 
gique n'eussent  pas  permis  de  faire  face  à 
cette  élévation. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

31  décembre.  M.  de  Baré  de  Comogne,  r.  c, 
conclut  à  l'adoption  du  projet  de  loi  sur  les 
céréales.  M.  d'Arschot  regrette  que  l'on  n'ait 
rendu  la  loi  applicable  que  jusqu'au  15  juil- 
let, les  produits  des  récoltes  nouvelles  n'étant 
pas  encore  livrés  au  commerce  à  cette  date. 
M.  de  Stassart  se  félicite,  au  contraire,  de  ce 
qu'on  ait  substitué  la  date  du  15  juillet  à 
celle  du  15  août.  A  cette  époque  la  loi  aura 
atteint  son  but,  qui  estd'arrêter  la  hausse  etde 
dissiper  des  craintes,  d'ailleurs  peu  fondées. 
M.  d'Huart,  m.  f.,  dit  qu'il  n'y  a,  en  effet, 
aucune  crainte  de  disette  en  Belgique,  mais 
il  n'a  pas  hésité  cependant  à  se  rallier  à  la 
prohibition  de  sortie,  afin  de  conserver  les 
céréales  qui  se  trouvent  dans  le  pays.  M.  En- 
gler  propose  d'autoriser  l'exportation  en 
farines  des  grains  entreposés.  Son  but  est  de 
ne  pas  compromettre  l'existence  des  moulins 
à  vapeur  qui  ont  été  établis  à  grands  frais 
dans  diverses  localités.  Cet  amendement  est 
combattu  par  MM.  de  Baré,  de  Quarré,  d'Ar- 
schot et  d'Huart,  m.  f.,  comme  prêtant  à  la 
fraude.  !1  faut  considérer,  en  outre,  l'effet 
moral  d'une  semblable  mesure,  qui  ferait 
croire  que  l'on  réexporte  en  farines  ce  qui  a 
été  introduit  sous  forme  de  grains.  M.  de 
Bousies  appuie  l'amendement,  mais  M.  Engler, 
cédant  aux  observations  du  ministre,  déclare 
le  retirer.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'una- 
nimité. 


2  février.  M.  Beke-Beke,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  libre 
entrée  des  poils  de  lièvre  et  de  lapin. 

23  mars.  M.  Van  Muyssen,  r.  c,  conclut  à 
l'adoption  du  projet  de  loi  sur  la  sortie  des  os. 
—  26.  M.  Engler,  r.  c.,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'exportation  des 
grains  entreposés  postérieurement  à  la  pro- 
hibition de  sortie.  M.  Biolley,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  modification  du 
tarif  des  douanes  sur  la  frontière  du  Luxem- 
bourg. —  27.  Le  projet  de  loi  relatif  à  la 
sortie  des  poils  de  lièvre  etde  lapin  e^t  adopté 
à  l'unanimité.  Il  en  est  de  même  de  celui  qui 
concerne  la  sortie  des  os.  Dans  la  discussion 
du  projet  relatif  à  la  réexportation  des  grains, 
M.  de  Theux,  m.  i.,  répondant  à  M.  Engler, 
déclare  qu'il  présentera  prochainement  une 
mesure  en  vue  d'autoriser  l'exportation  des 
farines.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unani- 
mité, ainsi  que  celui  qui  modifie  le  tarif  des 


FINANCES. 

27  décembre.  M.  Malou,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  sur  la  Banque  de 
Belgique.  Il  est  donné  lecture  d'une  pétition 
de  négociants  de  Bruxelles,  qui  demandent 
qu'une  somme  de  3  millions  soit  appliquée 
sans  retard  à  l'escompte  des  bons  effets  de 
commerce,  qui,  en  ce  moment,  cherchent  de 
l'argent  sans  pouvoir  en  trouver.  Le  sénat  se 
forme  en  comité  secret.  A  la  reprise  de  la 
séance  publique,  le  projet  est  adopté  à  l'una- 
nimité. 

2  février.  M.  du  Bois,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  crédit  de  24,470  fr. 
21  c,  destiné  à  payer  la  somme  due  par  le 
domaine,  en  vertu  d'un  jugement,  au  sieur 
Collignon,  de  Bas-Oha.  —  20.  Ce  projet  est 
adopté  à  l'unanimité. 

23  mai.  M.  de  Quarré,  r.  c,  conclut  a 
l'adoption  du  crédit  de  4,985,058  fr.  20  c, 
pour  le  payement  éventuel  du  semestre  de 
1859  de  la  rente  à  solder  par  la  Belgique,  en 
exécution  de  l'article  15  du  traité  du  19  avril. 
—  2i.  Le  projet  est  adopté  à  l'unanimité 
sans  débat.  M.  de  Baillet,  r.  c,  conclut  à 
l'adoption  du  projet  de  loi  relatif  au  rembour- 
sement du  péage  de  l'Escaut.  M.  du  Bois  dé- 
fend le  projet,  qui  a  pour  objet  de  favoriser 
le  développement  du  commerce  et  de  faire  en 
même  temps,  du  produit  des  douanes,  un  re- 
venu pour  le  Trésor.  MM.  Van  Hoobrouek  de 
Mooreghem  est  d'avis  que  les  puissances  qui 
nous  ont  imposé  le  péage  de  l'Escaut  au  pro- 
fit de  la  Hollande  trouveront  le  moyen  de 
s'en  affranchir  par  des  traités  particuliers, 
sans  que  la  Belgique  le  leur  rembourse. 
M.  de  Bousies  voudrait  voir  le  projet  accor- 
der un  avantage  au  pavillon  national.  M.  Du- 
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mon-Dumortier  présente  un  amendement  qui 
tend  à  rembourser  2/5  du  droit  aux  navires 
belges,  1/5  aux  navires  étrangers,  à  suppri- 
mer les  5  centimes  additionnels  au  droit  de 
douanes,  de  transit  et  de  tonnage,  et  à  réduire 
en  conséquence  le  crédit  sollicité  a  150,000  fr. 
L'orateur  est  d'avis  que,  si  le  pays  tout  entier 
doit  s'imposer  un  sacrifice  en  faveur  d'An- 
vers, il  ne  faut  pas  cependant  que  ce  sacritice 
aille  au  delà  du  strict  nécessaire.  M.  de  Re- 
nesse  trouve  injuste  que  tous  les  contribuables 
soient  frappés  d'une  taxe  au  profit  du  port 
d'Anvers,  qui  retirera  le  plus  grand  bénéfice 
de  la  liberté  de  l'Escaut.  MM.  de  Rodes  et  de 
Raillet  parlent  en  faveur  du  projet  de  loi. 
M.  Desmaisières,  m.  f.y  soutient  que  le  projet, 
en  consacrant  la  liberté  de  l'Escaut,  sert  un 
grand  intérêt  national,  et  qu'en  frappant  de 
centimes  additionnels  les  droits  de  tonnage, 
de  transit  et  de  douane,  on  accorde  indirec- 
tement une  protection  à  l'industrie  et  à  l'agri- 
culture. —  28.  M.  Cassiers  présente  un 
amendement  aux  termes  duquel  l'Etat  rem- 
boursera la  totalité,  les  2/5  ou  1/5  du  droit, 
selon  que  les  navires  appartiendront  à  des 
pays  qui  accordent  au  pavillon  belge  les  mêmes 
avantages  qu'au  leur,  ou  que  les  susdits  na- 
vires apporteront  une  cargaison  du  pays  de 
provenance.  M.  de  Theux,  m.  a.,  défend  le 
principe  du  projet  de  loi,  qui  lui  paraît  indis- 
pensable à  la  prospérité  commerciale  de  la 
Belgique.  Le  projet  est  appuyé  par  M.  de  Man 
d'Hobruge,  puis  combattu  par  M.  Lefebvre- 
Meuret,  comme  la  conséquence  du  fatal  traité 
des  24  articles,  combattu  aussi  par  M.  de 
Renesse,  qui  ne  comprend  pas  qu'on  veuille 
rembourser  aux  puissances  un%péage  qu'elles 
nous  ont  imposé.  On  entend  encore  en  faveur 
du  projet  MM.  du  Bois,  de  Baillet,  r.,  de 
Theux,  m.  a.,  de  Quarré  et  Desmaisières, 
m.  f.  M.  du  Val  de  Beaulieu,  tout  en  approu- 
vant le  principe,  combat  le  système  proposé 
en  vue  de  pourvoir  aux  frais  du  rembourse- 
ment. Il  croit  qu'une  réforme  de  notre  sys- 
tème douanier  serait  plus  avantageuse.  Après 
un  nouveau  discours  de  M.  Cassiers  en  faveur 
du  remboursement  différentiel,  la  discussion 
générale  est  close.  —  50.  Le  débat  s'engage 
sur  les  amendements  de  MM.  Dumon-Dumor- 
tier  et  Cassiers.  Après  avoir  entendu  MM. Van 
Hoobrouck  de  Mooreghem,  de  Rouillé,  Cas- 
siers, de  Theux,  m.  «.,  Vilain  XIIII  et  Des- 
maisières, m.  f.,  le  sénat  rejette  le  premier 
amendement  par  19  voix  contre  10,  et  le 
second  par  20  voix  contre  9.  Le  projet  de  loi 
est  ensuite  adopté  par  22  voix  contre  8. 

GUERRE. 

15  décembre.  M.  d'Hane  de  Potter,  r.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  ouvrant 
un  crédit  supplémentaire  de  1,058,000  fr.  au 


département  de  la  guerre.  —  17.  Ce  crédit 
est  adopté  à  l'unanimité,  après  un  échange 
d'observations  entre  MM.  de  Rouillé,  de  Quarré 
et  Willmar,  m. g.,  au  sujet  de  la  mortalité  des 
chevaux.  Le  reste  du  débat  con<erne  la  poli- 
tique extérieure.  (Voir  Affaires  étrangères.) 
—  19.  M.  de  Rouillé,  r.  c,  conclut  a  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  sur  le  contingent  de  l'ar- 
mée. —  21.  Il  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
28.  M.  de  Bousies,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  B.  de  la  guerre.  —  29.  Dans  la  discus- 
sion de  ce  B.,  MM.  du  Val  de  Beaulieu  et  de 
Quarré  déclarent  qu'en  dépit  des  injures  et 
des  menaces  dont  ils  ont  été  l'objet  dans  une 
partie  de  la  presse,  à  cause  des  discours  qu'ils 
ont  prononcés  dans  la  discussion  du  B.  des 
voies  et  moyens,  ils  persistent  dans  leur  con- 
viction qu'on  a  tort  d'exciter  le  pays  a  la 
guerre  avant  d'avoir  calculé  les  chances  qu'il 
peut  avoir  de  résister  à  ses  ennemis.  M.  du 
Bois  déclare  qu'il  considère  comme  inutiles 
l'augmentation  de  l'armée  et  les  charges 
qu'elle  entraîne.  MM.  Dupont  d'Ahérée,  de 
Renesse,  G.  de  Jonghe  et  d'Andelot  sont 
d'avis  qu'il  n'y  a  lieu  de  négliger  aucun  effort 
pour  mettre  le  pays  à  même  de  défendre  son 
honneur  et  ses  droits.  M.  Willmar,  m.  g.,  dit 
que  l'armée  se  tient  prête  à  agir,  au  dedans 
pour  défendre  les  personnes  et  les  propriétés, 
au  dehors  pour  défendre  l'honneur  du  pays  et 
la  nationalité.  En  présence  d'une  éventualité 
de  guerre,  la  prudence  la  plus  élémentaire 
commande  de  se  mettre  en  mesure  de  lutter 
honorablement.  M.  du  Val  de  Beaulieu  répète 
qu'il  a  des  doutes  très-sérieux  sur  l'utilité 
qu'il  peut  y  avoir  de  renforcer  l'armée,  puis- 
que, au  début  de  la  session,  le  discours  du 
trône  la  présentait  comme  étant  sur  un  pied 
suffisant.  Qu'est-il  survenu  depuis  pour  com- 
mander un  changement  si  grand  ?  Il  y  a  que, 
dans  les  chambres,  on  a  jeté  des  cris  de 
guerre,  qui  ont  poussé  le  gouvernement  à 
prendre  des  mesures  prématurées,  qui  lui 
causeront  plus  tard  de  grands  embarras.  M.  de 
Baillet  nie  que  les  chambres  aient  poussé  un 
cri  de  guerre.  Telle  n'a  jamais  été  la  pensée 
du  sénat.  M.  du  Val  de  Beaulieu  applaudit  à 
cette  observation.  Il  aime  mieux  avoir  à  dire 
la  chambre  que  les  chambres.  Dans  la  discus- 
sion des  articles,  des  observations  sont  pré- 
sentées par  M.  de  Rouillé  sur  l'organisation 
de  la  cavalerie,  par  MM.  G.  de  Jonghe,  de 
Man  d'Hobruge,  de  Stassart  et  de  Bousies, 
sur  l'uniforme  des  soldats,  par  M.  G.  de  Jonghe 
sur  l'utilité  de  remplacer  les  infirmiers  par 
des  sœurs  de  charité  dans  les  hôpitaux  mili- 
taires; puis  ce  B.  est  adopté  à  l'unanimité, 
moins  deux  abstentions. 

25  mai.  M.  de  Rodes,  r.  c,  conclut  à  l'adop- 
tion d'un  crédit  supplémentaire  au  B.  de  la 
guerre.  M.  de  Pélichy,  r.  c,  kl.  d'un  crédit 


699 


pour  dépenses  arriérées  de  4850-1852.  — 
24.  M.  de  Pélichy,  r.  c,  id.  d'un  transfert 
au  B.  de  la  guerre.  Le  premier  de  ces  projets, 
est  adopté  à  l'unanimité,  après  quelques  ob- 
servations de  M.  de  Quarré  sur  les  frais  de 
réparation  de  l'hôtel  de  Galles  destiné  au 
ministère  de  la  guerre.  Le  second  projet  est 
adopté  à  l'unanimité  sans  débat.  —  25.  M.  de 
Pélichy,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  officiers  étrangers  admis 
au  service  de  la  Belgique.  M.  Van  Hoobrouck 
de  Mooreghem,  r.  c,  présente  le  rapport  sur 
un  crédit  pour  dépenses  arriérées  du  dépar- 
tement de  la  guerre.  —  27.  Ce  crédit  est 
adopté  à  l'unanimité.  Il  en  est  de  même  du 
projet  de  loi  relatif  aux  officiers  étrangers, 
après  un  court  débat  dans  lequel  M.  Will- 
mar,  m.  g.,  répondant  à  MM.  du  Val  de  Beau- 
lieu  et  de  Rouillé,  dit  que  le  gouvernement 
est  plein  de  reconnaissance  envers  les  offi- 
ciers étrangers  pour  les  services  qu'ils  ont 
rendus,  qu'il  ne  s'agit  pas  toutefois  de  les 
admettre  en  masse  d'une  façon  définitive,  et 
que,  d'ailleurs,  il  n'y  en  a  en  tout  que  57  dans 
l'armée  à  l'heure  présente. 

IMPOTS. 

15  décembre.  M.  de  Baillet,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  timbre. 
—  18.  Dans  la  discussion  de  ce  projet,  le 
sénat  adopte,  par  17  voix  contre  12,  un 
amendement  deM.Dumon-Dumortier,  appuyé 
par  MM.  Cassiers,  Biolley,  de  Haussy  et  de 
Rouillé,  et  combattu  par  M,  d'Huart,  m.  f. 
Cet  amendement  à  l'article  10  a  pour  effet 
de  supprimer  la  disposition  qui  soumet  à 
l'amende,  à  défaut  de  l'accepteur,  le  premier 
endosseur  d'une  lettre  de  change  non  timbrée. 
A  propos  de  la  disposition  relative  au  timbre 
des  journaux,  M.  de  Quarré  émet  l'avis  que 
les  abonnés  ne  gagneront  rien  à  la  réduction. 
Il  est  temps  de  mettre  un  terme  aux  exigences 
des  journaux.  Déjà  ils  réclament  une  di- 
minution de  port,  bientôt  ils  demanderont  à 
être  transportés  gratis.  M.  de  Baillet  trouve 
très-légère  la  diminution  faite  sur  le  timbre. 
M.  de  Haussy  ajoute  que  la  diminution  du 
port  est  extrêmement  juste.  En  effet,  on  per- 
met aux  journaux  de  s'étendre  jusqu'à  52  dé- 
cimètres de  superficie,  sans  payer  un  timbre 
plus  élevé  que  4  centimes,  mais  ils  ne  peuvent 
user  de  cette  faculté  sans  payer  double  port  à 
la  poste.  M.  d'Huart,  m.  /'.,  confirme  cette 
observation,  et  déclare  qu'il  a  l'intention  de 
présenter  un  projet  spécial  sur  le  port  des 
journaux,  mais  il  engage  le  sénat  à  ne  pas 
compromettre  le  sort  de  la  loi,  en  y  introdui- 
sant un  amendement  dans  ce  sens.  M.  d'Ar- 
schot  ajoute  qu'il  regrette  que  l'on  n'ait  pas 
accordé  sur  le  timbre  une  réduction  plus  forte 
aux  grands  journaux,  qui  sont  extrêmement 


utiles  à  cause  des  renseignements  qu'ils  pu- 
blient. La  diminution  qu'on  leur  a  accordée 
n'est  pour  eux  qu'un  moyen  d'éviter  des 
pertes,  plutôt  que  de  faire  des  bénéfices. 
M.  de  Haussy  persiste  à  vouloir  présenter  un 
amendement  pour  la  réduction  du  port. 
M.  d'Huart,  m.  f.,  propose  lui-même  de  le 
réduire  au  taux  uniforme  de  2  centimes,  mais 
il  est  entendu  que  si,  au  second  vote,  le  sénat 
ne  maintient  pas  son  amendement  à  l'arti- 
cle 10,  la  disposition  relative  au  port  des 
journaux  sera  considérée  comme  non  avenue, 
afin  de  ne  pas  devoir  renvoyer  le  projet  à  la 
chambre,  et,  dans  ce  cas,  le  ministre  présen- 
tera à  celle-ci  une  mesure  spéciale  pour  le 
port  des  journaux.  —  19.  Au  second  vote,  le 
sénat,  après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Ernst,  m.j.,  Biolley,  Cassiers,  de  Haussy, 
de  Baillet,  r.,  Van  Muyssen,  Dumon-Dumor- 
tier,  d'Huart,  m.  /*.,  et  du  Val  de  Beaulieu, 
rejette,  par  16  voix  contre  14,  l'amendement 
à  l'article  10,  admis  au  premier  vote.  Comme 
il  a  été  convenu,  M.  de  Haussy  retire  son 
amendement  relatif  au  port  des  journaux,  et 
l'ensemble  du  projet  de  loi  est  adopté  par 
24  voix  contre 5.  M.  de  Haussy,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  relatif  à  la  division 
des  cotes  foncières.  —  21 .  11  est  adopté  à 
l'unanimité. 

1er  février.  M.  Biolley,  r.  c,  conclut  à 
l'adoption  du  projet  de  loi  qui  autorise  le 
gouvernement  à  percevoir  les  six  premiers 
douzièmes  de  la  contribution  foncière.  — 
2.  M.  Dumon-Dumortier  aurait  désiré  savoir 
quels  sont  les  sacrifices  qui  seront  exigés  du 
pays,  afin  d'aborder  à  la  fois  l'ensemble  des 
questions  financières.  M.  de  Quarré  espère 
que  le  ministre  des  finances  donnera  des 
ordres  pour  que  les  receveurs  n'usent  pas  de 
trop  de  rigueur  envers  ceux  que  le  payement 
gênerait  trop.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité. 

INDUSTRIE. 

28  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  M.  de  Theux,  m.  i.,  déclare,  en 
réponse  à  M.  G.  de  Jonghe,  que  toutes  les 
difficultés  qui  s'opposaient  à  la  distribution 
des  primes  pour  la  pêche  nationale  sont 
aujourd'hui  levées,  et  que  les  primes  ont  été 
payées. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

28  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  M.  de  Quarré  présente  des  obser- 
vations au  sujet  de  la  dépense  croissante  des 
universités,  qui  est  plus  élevée  que  celle  des 
universités  d'Allemagne,  à  ce  point  qu'elles 
coûtent  1,000  fr.  par  élève.  Ces  critiques  sont 
combattues  par  MM.  de  Stassart,  d'Arschot  et 
de  Theux,  m.  i.  Ceux-ci  objectent  que  la  vie 
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coûte  moins  cher  en  Allemagne  qu'en  Bel- 
gique, qu'il  faut  tenir  compte  des  frais  des 
écoles  spéciales,  et  qu'il  vaut  mieux  avoir 
moins  d'élèves  et  un  meilleur  enseignement. 
L'essentiel  est  d'avoir  des  études  solides,  et 
c'est  à  quoi  tendent  tous  les  efforts.  MM.  de 
Houille  et  de  Stassart  se  plaignent  de  la  répar- 
tition des  subsides  pour  l'instruction  pri- 
maire. M.  de  Stassart  conseille  de  laisser 
cette  répartition  aux  provinces.  M.  de  Theux, 
m.  i.,  dit  que  les  provinces  peuvent  avoir  toute 
confiance  dans  le  gouvernement,  qui  est  dis- 
posé à  leur  accorder  tous  les  subsides  qu'elles 
réclament  dans  l'intérêt  de  l'enseignement. 

25  mars.  M.  Van  Muyssen,  r.  c,  conclut  à 
l'adoption  du  projet  de  loi  qui  proroge  le 
système  de  nomination  des  jurys  d'examen. 
—  27.  Le  projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

24  mai.  Il  est  procédé  à  la  nomination  des 
membres  du  jury  d'examen.  Sont  nommés  : 
Pour  le  doctorat  en  droit,  titulaires,  MM.  de 
Haussy  etDupret;  suppléants,  MM.Dewandre 
et  Minne-Barth .  Candidature  en  droit,  MM .  Joly 
et  Lefebvre  ;  suppléants,  MM.  Fernelmont  et 
Bosquet.  Doctorat  en  médecine,  MM.  Seutin 
etBaud;  suppléants,  MM.  Royer  et  Simon. 
Candidature  en  médecine,  MM.  Burggraeve 
et  Van  den  Corput;  suppléants,  MM.  Houdet 
et  Lantier.  Sciences,  MM.  Cauchy  et  Pa- 
gani;  suppléants,  MM.  Dumont  et  George. 
Philosophie  et  lettres,  MM.  de  Reiffenberg  et 
Baguet;  suppléants,  MM.  Alvin  et  Roulez. 

JUSTICE. 

17  décembre.  Le  sénat  procède  à  l'élection 
de  deux  candidats  pour  la  place  vacante  à  la 
cour  de  cassation,  par  suite  du  décès  de 
M.  Calmeyn.  M.  Van  Hoegaerden,  conseiller 
à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  est  nommé 
premier  candidat  par  18  voix  sur  51  votants. 
M.  Van  Innis,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de 
Gand,  est  nommé  second  candidat  par  20  voix 
contre  14,  données  à  M.  Blargnies,  conseiller 
à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles. 

25  mars.  M.  Van  Muyssen,  r.  c,  conclut  à 
l'adoption  du  projet  de  crédit  supplémentaire 
au  B.  delà  justice,  pour  frais  d'impression  du 
Bulletin  officiel  et  d'entretien  des  détenus.  — 
25. 11  est  procédé  au  vote  pour  la  présentation 
de  deux  candidats  à  la  place  vacante  à  la  cour 
de  cassation,  par  suite  du  décès  du  baron  de 
Rasse.  M.  Khnoptf,  conseiller  à  la  cour 
d'appel  de  Gand,  est  nommé  premier  candidat 
par  25  voix  sur  59.  Les  autres  suffrages 
s'éparpillent  sur  MM.  Crossée,  conseiller  à  la 
cour  de  Liège,  6,  Corbisier,  conseiller  à  la 
cour  de  Bruxelles,  et  Houyet,  auditeur  géné- 
ral près  la  haute  cour  militaire.  M.  Crossée 
est  nommé  second  candidat,  par  24  voix  con- 
tre 18  données  à  M.  Corbisier.  —  27.  Le 
crédit  supplémentaire,  sur  lequel  il  a  été  fait 


rapport  dans  la  séance  du  25,  est  adopté  à 
l'unanimité. 

25  mai.  M.  de  Baré  de  Comogne,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  circonscription  judiciaire  du  Limbourg. 
M.  Van  Muyssen  fait  observer  que  le  gouver- 
nement pose  comme  condition  à  la  ville  de 
Tongres,  pour  le  maintien  de  son  tribunal, 
qu'elle  renonce  à  une  somme  de  2,000  fr.  que 
la  province  lui  paye  pour  loyer  du  local. 
M.  de  Baré  de  Comogne,  r.  c,  ajoute  que  le 
ministre,  interpellé  sur  cette  question,  a  dé- 
claré a  la  c.  qu'il  ne  soumettrait  pas  le  projet 
à  la  sanction  royale  avant  que  la  ville  de 
Tongres  ait  pris  l'engagement  de  fournir  les 
locaux  sans  aucune  redevance.  M.  du  Val  de 
Beaulieu  fait  observer  qu'on  n'a  pas  à  discuter 
une  condition  qui  n'est  pas  dans  la  loi.  Mieux 
vaudrait  ajourner  le  projet  jusqu'à  ce  que  ce 
différend  soit  réglé.  Après  avoir  entendu 
MM.  Van  Muyssen,  de  Renesse  et  Nothomb, 
m.  j.  ad  int.,  le  sénat  décide  qu'il  n'y  aura  pas 
d'ajournement.  La  discussion  générale  est 
close.  M.  de  Baré  de  Comogne,  r.  c,  présente 
alors  le  rapport  sur  la  circonscription  judi- 
ciaire du  Luxembourg.  Il  conclut  à  l'adoption 
du  projet  voté  par  la  chambre,  et  qui  décrète 
le  maintien  des  deux  tribunaux,  avec  le  droit 
pour  le  gouvernement  d'en  déterminer  le 
siège.  M.  Van  der  Straten-Ponthoz  propose 
un  amendement  tendant  à  diviser  le  Luxem- 
bourg en  trois  arrondissements  judiciaires, 
dont  les  chefs-lieux  demeurent  fixés  à  Arlon, 
à  Neufchâteau  et  à  Marche.  M.  du  Val  de 
Beaulieu,  trouvant  que  le  projet  n'est  pas  suf- 
fisamment étudié,  est  d'avis  de  l'ajourner  à  la 
prochaine  session,  et  subsidiairement  à  dix 
jours  pour  prendre  les  renseignements  indis- 
pensables. Cet  ajournement,  combattu  par 
MM.  Nothomb,  m.  j.  ad  int.,  d'Ansembourg, 
de  Quarré  et  de  Pélichy,  est  appuyé  par 
MM.  de  Baillet  et  de  Bousies.  M.  Dumon-Du- 
mortier  croit  que  le  sénat  voterait  le  projet  de 
loi  si  le  ministre  voulait  déclarer  qu'on  ne 
placerait  pas  les  chefs-lieux  d'arrondissement 
aux  deux  extrémités  de  la  province.  M.  No- 
thomb, m.j.  ad  int.,  répond  que  le  gouverne- 
ment sera  dirigé  par  les  intérêts  des  contri- 
buables. L'ajournement  est  toutefois  adopté 
par  14  voix  contre  15.  —  27.  Le  projet  de 
circonscription  judiciaire  du  Limbourg,  qui 
établit  les  deux  chefs-lieux  d'arrondissement 
judiciaire  à  Tongres  et  a  Hasselt,  est  adopté 
par  26  voix  contre  2.  —  29.  M.  de  Quarré 
propose  au  sénat  de  revenir  sur  la  décision 
qu'il  a  prise  d'ajourner  le  débat  du  projet  de 
loi  sur  la  circonscription  judiciaire  du  Luxem- 
bourg, et  de  concilier  tous  les  intérêts  du 
Luxembourg  en  adoptant  le  projet  primitif 
du  gouvernement,  qui  consiste  à  établir  trois 
tribunaux,  à  Marche,  à  Arlon  et  à  Neufehâ- 
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teau.  Cette  motion  est  appuyée  par  MM.  Vi- 
lain XIIII  et  Nothomb,  m.j.  ad  int.;  elle  est 
combattue  par  M.  du  Val  de  Beaulieu.  Sur  la 
demande  de  ce  dernier,  il  est  donné  lecture 
d'une  pétition  de  délégués  de  Saint-Hubert, 
qui  demandent  que  le  sénat  ne  se  prononce 
pas,  ou  que,  s'il  se  prononce,  il  vote  en  faveur 
de  deux  tribunaux  seulement.  Par  contre,  une 
pétition  de  Neufchâteau  demande  qu'il  soit 
établi  trois  tribunaux.  Après  quelques  mots 
de  MM.  de  Renesse  et  de  Quarré,  M.  du  Val 
de  Beaulieu  dit  que  l'on  veut  faire  revenir  le 
sénat  sur  son  opinion,  parce  qu'on  a  pris  ses 
mesures  pour  avoir  22  voix  de  majorité.  — 
50.  M.  du  Val  de  Beaulieu  oppose  la  question 
préalable  à  la  motion  de  M.  de  Quarré,  qui 
n'a  pas  été  produite  dans  les  conditions 
réglementaires.  Après  un  débat  très-vif,  dans 
lequel  M.  du  Val  demande  que  le  président 
soit  rappelé  au  règlement,  et  le  président 
rappelle  M.  du  Val  aux  convenances,  la  ques- 
tion préalable  est  rejetée  et  la  motion  de  M.  de 
Quarré  est  adoptée.  —  31.  Après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Van  der  Straten- 
Ponthoz,  de  Baillet,  de  Rouillé,  d'Andelot, 
d'Arschot,  Nothomb,  m.  j.  ad  int.,  et  de 
Haussy,  l'amendement  de  M.  Van  der  Straten- 
Ponthoz  est  adopté  et  le  projet  de  loi  voté  à 
l'unanimité. 

LETTRES,  SCIENCES  ET  ARTS. 

28  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  MM.  de  Wouters  de  Bouchout  et 
de  Stassart  réclament  une  augmentation  de 
subside  pour  l'académie  des  beaux-arts  de 
Louvain.  M.  de  Theux,  m.  ?.,  croit  que  l'an- 
née suivante  il  pourra  être  fait  droit  à  cette 
réclamation.  En  réponse  a  MM.  de  Man  d'Ho- 
bruge  et  de  Quarré,  qui  demandent  que  les 
archives  du  royaume  ne  soient  pas  transférées 
à  la  porte  de  Hal,  M.  de  Theux,  m.  i.y  dit 
qu'il  a  fait  depuis  deux  ans  des  propositions 
à  la  ville  de  Bruxelles,  au  sujet  d'un  terrain 
attenant  au  Palais  de  l'industrie;  mais  il  n'a 
pas  reçu  de  réponse.  11  a  été  question  du 
temple  des  Augustins,  mais  on  n'est  pas  d'ac- 
cord sur  la  propriété  de  cet  édifice,  et  jus- 
qu'ici l'on  n'a  pu  prendre  de  résolution. 

MONNAIES. 

1er  février.  M.  de  Pélichy,  r.  c.,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  crédit  destiné  à 
payer  les  dépenses  résultant  de  la  fabrication 
des  pièces  de  5  centimes.  —  20.  Ce  projet 
est  adopté  à  l'unanimité,  après  quelques  mots 
de  M.  de  Quarré,  qui  dit  que  l'Etat  n'aura 
jamais  de  bénéfice  sur  la  fabrication  de  la  mon- 
naie, à  moins  qu'il  ne  s'en  charge  lui-même. 

MILICE. 

25  mai.   M.   de  Rodes,   r.   a.,   conclut  à 


l'adoption  du  projet  de  loi  tendant  à  fixer  à 
huit  ans  la  durée  du  service  de  la  milice  na- 
tionale. —  27.  Ce  projet  est  adopté  à  l'una- 
nimité. 

NATURALISATIO  N. 

1er  février.  Le  sénat  vote  à  l'unanimité  le 
projet  de  loi  accordant  la  naturalisation  ordi- 
naire au  sieur  Blondel,  professeur  à  l'athénée 
de  Bruges. 

24  mai.  M.  Dumon-Dumortier,  r.  c.,  con- 
clut à  l'adoption  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
naturalisation  des  habitants  des  parties  cé- 
dées du  Limbourg  et  du  Luxembourg. 

ORDRE  DE  LÉOPOLD. 

15  décembre.  M.  de  Rodes,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  crée  le 
grade  de  grand-officier  dans  l'ordre  de  Léo- 
pold  —  17.  Ce  projet  est  adopté  à  l'una- 
nimité. 

PÉTITIONS. 

22  mars.  Sur  les  conclusions  de  M.  d'Hane, 
r.  c,  appuyées  par  MM.  du  Val  de  Beaulieu, 
Van  Muyssen  et  de  Stassart,  le  sénat  renvoie 
au  ministre  de  la  justice  une  pétition  du  con- 
seil provincial  du  Hainaut,  réclamant  une  loi 
qui  impose  le  rétablissement  des  tours  pour 
les  enfants  trouvés. 

POLITIQUE  INTÉRIEURE. 

22  décembre.  M.  du  Val  de  Beaulieu  dénonce 
au  gouvernement  les  articles  du  journal  le 
Belge,  qui  ne  cesse  de  publier  des  outrages 
et  des  menaces  a  l'adresse  des  membres  de  la 
législature  qui  ne  soutiennent  pas  une  cer- 
taine politique  dans  la  crise  que  traverse  le 
pays.  Ce  journal  passe  pour  avoir  des  rela- 
tions avec  le  ministère  de  l'intérieur.  Une 
autre  feuille  accuse  M.  de  Muelenaere  d'avoir 
travaillé,  dans  l'affaire  de  la  Banque  de  Bel- 
gique, à  compromettre  la  fortune  publique  et 
les  ressources  de  notre  armée.  Des  placards 
contenant  des  menaces  sont  affichés  aussi  en 
faveur  de  la  paix.  L'honneur  national  exige 
que  l'on  prenne  des  mesures  pour  sauvegar- 
der la  tranquillité  publique  et  la  liberté  de  la 
tribune.  M.  de  Baillet  dit  qu'aucun  journal 
ne  pourra  jamais  lui  imposer  une  opinion. 
M.  du  Val  de  Beaulieu  répond  qu'il  n'a  voulu 
signaler  que  les  provocations  au  désordre. 
M.  de  Theux,  m.  a.,  déclare  que  tous  ses 
efforts  tendent  à  maintenir  l'ordre,  et  il  ne  le 
croit  pas  menacé.  11  ajoute  qn'il  n'a  aucun 
rapport  direct  ou  indirect  avec  le  journal  que 
l'on  a  cité.  L'incident  est  clos. 

POSTES. 

22  mai.  M.  Malou-Vergauwen.  r.  c,  coi*- 
dut  à  l'adoption  du  projet  de  loi  sur  le  port 
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des  journaux.  —  27.  Le  projet  est  adopté  à 
l'unanimité. 

PROVINCIALES  (AFFAIRES). 

25  mai.  M.  Van  Muyssen,  /■.  c,  conclut  à 
l'adoption  des  projets  de  loi  relatifs  à  la  divi- 
sion administrative  du  Limbourg  et  du 
Luxembourg  et  à  la  réorganisation  des  con- 
seils provinciaux.  —  27.  M.  Dumon-Dumor- 
tier  critique  la  création  de  l'arrondissement 
de  Maeseyck,  avec  25,000  habitants.  MM.  de 
Renesse,  de  Schiervel  et  Van  Muyssen  défen- 
dent les  droits  du  Limbourg,  et  soutiennent 
qu'il  y  a  lieu  d'accorder  un  avantage  à  ce  qui 
reste  des  populations  de  l'ancien  district  de 
Ruremonde.  Le  premier  projet  de  loi  est 
adopté  par  25  voix  contre  5  et  2  abstentions. 
—  50.  Le  second  est  adopté  à  l'unanimité. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

19  décembre.  M.  de  Haussy,  r.  c.,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  con- 
cessions par  voie  de  péages.  —  21.  Il  est 
adopté  à  l'unanimité.  —  29.  M.  Dumon-Du- 
mortier,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  B. 
des  travaux  publics.  Dans  la  discussion  géné- 
rale, M.  du  Bois  exprime  le  regret  de  ne  voir 
porter  au  B.  aucune  allocation  pour  les  vic- 
times des  inondations  du  polder  de  Lillo.  — 
30.  M.  de  Renesse  demande  la  prompte  con- 
struction de  la  route  de  Bilsen  à  Tongres  ; 
M.  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem  recommande 
la  route  de  Pervyse  à  Dixmude;  M.  de  Wau- 
ters  celle  de  Neufchâteau  à  Bastogne.  Des  ob- 
servations sur  l'entretien  des  routes  et  le 
service  des  bascules  sont  présentées  par 
MM.  G.  de  Jonghe,  d'Arschot,  de  Quarré,  de 
Stassart;  MM.  G.  de  Jonghe,  d'Arschot,  de 
Quarré,  de  Rouillé  et  de  Stassart  s'occupent 
ensuite  des  plantations  sur  les  routes  de  l'Etat. 
M.  Cassiers  félicite  le  gouvernement  du  résultat 
des  travaux  d'endiguement  des  polders  de  Bor- 
gerweert  et  de  Lillo.  MM.  de  Rodes  et  G.  de 
Jonghe  signalent  le  danger  qu'entraîne  pour 
la  navigation  la  canalisation  de  l'Escaut. 
M.  Nothomb,  m.  t.,  dit  qu'il  s'agit,  au  con- 
traire, de  le  faciliter.  L'écluse  sera  établie 
à  Autryve,  à  égale  distance  de  Tournai  et 
d'Audenarde.  M.  d'Arschot  demande  que 
l'Etat  reprenne  l'administration  du  Demer. 
M.  de  Stassart  appuie  cette  requête.  M.  No- 
thomb,  m.  t.,  répond  que  le  Demer  et  la 
Dendre  seront  probablement  repris  sous  peu. 
M.  de  Quarré  se  plaint  de  la  mauvaise  con- 
struction du  pont  de  la  Boverie  à  Liège. 
M.  Nothomb,  m.  t.y  dit  qu'un  procès  vient 
d'être  intenté  à  l'entrepreneur.  Le  B.  est 
adopté  par  27  voix  contre  1 . 

28  mai.  M.  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem, 
r.c,  conclut  à  l'adoption  des  crédits  sollicités 
pour  frais  d'entretien  du  canal  de  Charleroi 
et  travaux  au  canal  de  Terneuzen,  et,  en  outre, 


du  crédit  sollicité  pour  le  service  du  pilotage. 
—  50.  Ce  dernier  projet  est  adopté  à  l'una- 
nimité. Le  sénat  s'occupe  ensuite  du  projet 
portant  approbation  de  la  convention  pour 
la  reprise  du  canal  de  Charleroi.  Un  débat 
s'engage  sur  la  validité  de  l'acte  signé  au  nom 
de  la  société  concessionnaire.  Cet  acte  ne 
porte  qu'une  seule  signature,  celle  du  sieur 
J.-A.  Classen,  et  l'on  soutient  qu'il  aurait  dû, 
aux  termes  des  statuts  de  la  société,  porter, 
en  outre,  celle  du  sieur  Castinel.  M.  Lefebvre- 
Meuret  en  conclut  que  la  convention  n'est  pas 
valable.  MM.  de  Haussy,  Nothomb,  m.  t.,  et 
de  Theux,  m.  a.,  répondent  que  cette  ques- 
tion est  de  la  compétence  des  tribunaux,  et 
avant  que  le  gouvernement  puisse  plaider,  il 
faut  que  la  convention  ait  reçu  la  sanction 
des  chambres.  En  réponse  à  M.  de  Haussy, 
M.  Nothomb,  m.  t.,  déclare  que  la  convention 
laisse  à  l'Etat  le  droit  de  ne  pas  reprendre 
les  embranchements  du  canal  de  Charleroi. 
Après  l'adoption  de  ce  projet  de  loi,  par 
26  voix  contre  une,  le  sénat  adopte  à  l'unani- 
mité les  projets  de  crédit  pour  frais  d'entre- 
tien du  canal  de  Charleroi  et  travaux  au  canal 
de  Terneuzen.  A  propos  de  ce  dernier  objet, 
MM.  Van  Saceghem  et  Vilain  XIIH  engagent 
le  ministre  à  reviser  le  tarif  de  la  navigation 
intérieure. 

VOIES  ET  MOYENS. 

18  décembre.  M.  de  Quarré,  /'.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  des  voies  et  moyens.  — 
19.  M.  du  Val  de  Beaulieu  déclare  qu'il  ne 
peut  voter  le  B.,  parce  qu'il  augmente  les 
charges  publiques  sans  utilité  démontrée.  Le 
gouvernement,  suivant  une  tactique  bien  con- 
nue, met  à  profit  les  circonstances  pour 
réclamer  de  nouvelles  ressources,  mais  d'autre 
part,  le  roi  des  Français,  dans  son  discours 
du  trône,  fait  prévoir  un  dénoûment  paci- 
fique. La  sagesse  du  Roi  nous  garantit  que 
nos  droits  seront  défendus  avec  persévérance 
et  courage,  mais  il  est  inutile  de  provoquer 
le  mauvais  vouloir  des  puissances  par  des 
mesures  prématurées  et  des  missions  qui 
peuvent  être  mal  interprétées  (1).  — 20.  M.  de 
Renesse  dit  que  l'accroissement  du  B.  est  la 
conséquence  des  adresses  qui  ont  été  votées. 
Qui  veut  la  fin  veut  les  moyens.  M.  Beke- 
Beke  regrette  le  discours  prononcé  par  M.  du 
Val.  Le  pays  appréciera  si  le  gouvernement 
tâche  d'obtenir  des  subsides  des  citoyens  par 
une  vaine  parade  de  patriotisme.  Les  cham- 
bres n'ont  pas,  du  reste,  à  s'immiscer  dans  le 
droit  du  Roi  de  faire  la  guerre.  M.  de  Quarré,  r., 
votera  le  B.  tel  qu'il  est,  avec  pleine  confiance 
dans  le  gouvernement,  et  en  attendant  avec 


H)  La  mission  de  deux  députés  du  Limbourg  et  du 
Luxembourg  à  Paris. 
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calme  les  décisions  des  puissances,  sans 
vouloir  entraîner  le  pays  dans  une  voie  dan- 
gereuse. M.  du  Bois  ne  croit  pas  pouvoir  voter 
une  aggravation  d'impôts  après  les  paroles 
prononcées  par  le  roi  Louis-Philippe,  qui  a 
fait  prévoir  une  issue  prochaine  et  pacifique 
des  négociations.  M.  Cassiers  proteste  contre 
le  langage  de  M.  du  Val  ;  les  préparatifs  de 
résistance  ne  sont  pas  de  vaines  parades  de 
patriotisme  et  Ton  peut  être  certain  que  ceux 
qui  veulent  la  guerre  auront  une  paix  hono- 
rable, tandis  que  ceux  qui  veulent  la  paix  à 
tout  prix  auront  la  guerre  ou  une  existence 
pire  encore.  M.  de  Baillet  ne  croit  pas  que  ce 
soit  en  jetant  le  gant  à  l'Europe  que  nous 
acquerrons  la  force  morale  si  nécessaire  à  un 
peuple  nouvellement  admis  dans  la  famille 
européenne.  Il  faut  compter  sur  le  gouverne- 
ment et  ne  pas  répandre  les  inquiétudes  et 
l'alarme  dans  le  pays.  M.  Van  Muyssen,  ré- 
pondant à  M.  du  Val  de  Beaulieu,  dit  qu'il  ne 
regrette  pas  d'avoir  concouru,  avec  ses  col- 
lègues de  la  députation  du  Limbourg  et  du 
Luxembourg,  à  donner  à  deux  d'entre  eux  la 
mission  d'aller  défendre  les  intérêts  de  la 
Belgique  à  Paris.  11  attend  de  cette  démarche 
les  meilleurs  résultats.  M.  de  Quarré  déclare 
qu'il  n'assistait  pas  à  la  délibération  dans 
laquelle  cette  mission  a  été  résolue.  M.  du  Val 
de  Beaulieu  maintient  que  c'est  un  courage 
vulgaire  que  de  briguer  les  applaudissements 


en  appelant  du  haut  de  la  tribune  les  citoyens 
au  combat.  Il  persiste  à  regretter  que  l'on  ait 
répandu  l'alarme  dans  le  pays.  11  déplore 
surtout  la  catastrophe  de  la  Banque  de  Bel- 
gique, dont  le  nom  a  pu  faire  croire  à  l'étran- 
ger qu'elle  était  une  institution  de  l'Etat,  et 
ce  sinistre  financier  a  répandu  au  dehors 
'l'idée  que  nous  n'avions  pas  les  ressources 
indispensables  pour  faire  la  guerre.  On  dit 
qu'il  s'agit  de  défendre  notre  indépendance  et 
notre  honneur.  Mais  l'honneur  n'est  pas  en- 
gagé dans  une  question  de  droit,  on  n'a  pas 
failli  à  l'honneur  en  signant  le  traité  il  y  a 
quelques  années;  comment  faillirait-on  à 
l'honneur  en  l'exécutant?  L'honneur  consiste 
à  exécuter  ce  qu'on  a  promis.  L'orateur  per- 
siste aussi  à  critiquer  la  mission  donnée  à 
deux  membres  de  la  législature  de  défendre 
les  intérêts  de  la  Belgique  à  Paris.  Dans  ce 
pays,  où  il  y  a  un  gouvernement  régulier,  de 
pareilles  missions  sont  tout  naturellement 
mal  interprétées.  M.  Dumon-Dumortier  de- 
mande que  l'on  mette  fin  à  ce  regrettable 
débat  pour  s'occuper  des  chiffres  du  B.  Après 
quelques  observations  de  MM.  Dumon-Dumor- 
tier, d'Arschot,  Van  Muyssen,  de  Quarré,  de 
Rouillé  et  de  Stassart  sur  le  débit  des  bois- 
sons distillées  ;  de  M.  de  Haussy  sur  l'urgence 
de  la  loi  relative  aux  inscriptions  hypothé- 
caires et  sur  la  taxe  des  barrières,  le  B.  est 
adopté  à  l'unanimité,  sauf  2  abstentions. 
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POILS  de  lièvre  et  de  lapin  (Sortie  des),  r.  de 
M.  Beke-Beke,  2  f.  —  Discussion  et  vote,  27  m. 
V.  Douanes  et  accises. 

POLDERS  (Victimes  des  inondations  dans  les), 
28  d.  V.  Budget  de  l'intérieur.  —  29,30  d.  V  Bud- 
get des  travaux  publics. 

PRISONS.  Régime  cellulaire.  Transport  des  pri- 
sonniers, 21  d.  V.  Budget  de  la  justice. 


it 


ROUTES  de  Bilsen  à  Tongres,  de  Pervyse  à  Dix- 
mude,  de  Neufchàteau  à  Bastogne,  entretien,  plan- 
tations, 50  d.  V.  Travaux  publics. 


SÉNATEUR  pour  Tongres-Maeseyck.  r.  de  M.  de 
Baré,  25  mai.  —  Discussion,  25,  28,  29  mai.  — 
Rejet.  29  mai.  V.  Chambres. 

SKRZYNECKI  (Explications  au  sujet  du  général 
polonais),  26  m. 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  (Observations  sur  la)  à  propos 
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de  la  banque  de  Belgique,  31   d.    V.   Budget  des 
finances. 


TERNEUZEN  (Canal  de).  Travaux  de  dévasenient. 
r.  de  M.  Van  Hoobrouck,  28  mai.  —  Discussion  et 
vote,  30  mai.  V.  Travaux  publics. 

TÊTE  DE  FLANDRE  (Service  du  bateau  à  vapeur  de 
la),  31  d  V.  Budget  des  finances. 

TIMBRE  (Pr.  de  loi  relatif  au),  r.  de  M.  deBaillet, 
13  d.  —  Discussion,  amende  à  charge  du  premier 
endosseur,  timbre  des  journaux,  48  d.  —  Second 
vote,  49  d.  -  Vote  définitif,  21  d.  V.  Impôts. 

TONGRES-MAESEYCK  (Sénateur  pour),  r  de  M.  de 
Baré,  25  mai.  —  Discussion,  23,  28,  29  mai.  — 
Rejet,  29  mai   V.  Chambres. 

TRAITÉ  DES  24  ARTICLES.  Demande  d'explications 
sur  les  négociations.    V.  Adresse.   —  Nouvelles 


demandes  d'explications,  17  d.  V.  Affaires  étran- 
gères. —  Mesures  financières,  19  d.  V.  Voies  et 
moyens.  —  Mesures  militaires,  29  d.  V.  (iuerre. 

—  interpellation  à  propos  d'un  discours  du  comte 
Mole.  Explications  de  M.  de  Theux,  30  d.  —  r.  de 
M.  de  Theux  sur  les  négociations  Débat  à  ce  sujet, 
2  f.  —  Ajournement  des  chambres  au  4  m.,  4  f. 

—  Convocation  pour  le  19  /".,  12  f.  —  Réunion  du 
sénat,  19/'.  —  Lecture  du  pr.  de  loi  relatif  au 
traité,  19  m.  —  r.  de  M  d'Hane  de  Potter,  21  m. 

—  Discussion,  22,  25,  25,  26  m.  —  Vote,  26  m. 

—  Cr.  pour  l'exécution,  r.  de  M.  d'Arschot, 
23  mai.  —  Discussion  et  vote,  24  mai.  V.  Affaires 
étrangères. 


UNIVERSITÉS  (Débat  sur  les),  28  d.  V.  Instruc- 
tion publique. 


SESSION  LÉGISLATIVE  1839-1840. 

(12  NOVEMBRE  1839  AU  26  JUIN  1840.) 


Il    n'y    a   pas  de  discours  du  trône. 


MINISTÈRE. 

A  l'ouverture  de  la  session,  le  ministère,  complété  par  la  nomination  de  M.  Raikem  à  la  justice,  se 
compose  de  MM.  de  Theux  (Intérieur  et  Affaires  étrangères),  Raikem  (Justice),  Desmaisières  (Finances), 
.1  -B.  Nothomb  (Travaux  publics)  et  le  général  Willmar  (Guerre). 

Une  crise  ministérielle  éclate  au  milieu  de  la  session,  et,  le  18  avril  1840,  le  Roi  appelle  aux  affaires 
un  nouveau  cabinet  composé  comme  suit  : 

Affaires  étrangères,  M.  Lebeau. 

Justice,  M.  Leclercq. 

Intérieur,  M.  Liedts. 

Travaux  publics,  M.  Rogier. 

Finances,  M.  Mercier. 

Guerre,  le  général  Ruzen. 

Par  des  arrêtes  royaux  de  la  même  date,  l'administration  de  la  sûreté  publique  est  distraite  du 
ministère  de  l'intérieur  et  réunie  à  celui  de  la  justice;  la  marine  est  transférée  des  travaux  publics  aux 
affaires  étrangères  ;  la  milice  et  la  garde  civique  sont  transférées  du  département  des  travaux  publics 
a  celui  de  l'intérieur,  et  l'instruction  publique,  les  lettres,  sciences  et  arts,  de  l'intérieur  aux  travaux 
publics. 


MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

(Après  le  renouvellement  par  moitié  en  1859.) 

Anvers,  MM  Rogier,  Smits,  Ullens  et  Cogels-du  Rois;  Malines,  Mast  de  Vries,  Polfvliet  et  de  Perceval  ; 
Turnhodt,  Peeters  et  De  Nef. 

Bruxelles,  MM.  H.  de  Rrouckere,  Meeus,  Coghen,  Lebeau,  Willmar,  Van  Volxem  et  Verhaegen  aine; 
Nivelles,  Mercier,  Milcamps  et  F.  de  Mérode;  Louvain,  Van  den  Hove,  Van  der  Relen,  W.  de  Mérode  et 
de  Man  d'Attenrode. 

Bruges,  MM.  Goppielers,  Devaux  etMaertens;  Ypres,  de  Florisonne  et  De  Langhe;  Courtrai,  Angillis, 
de  Muelenaere  et  Van  Cutsem  ;  Roulers,  A.  Rodenbach  et  Wallaert  ;  Thielt,  De  Roo  et  de  Foere  ; 
Furnes,  Dubois;  Ostende,  Donny;  Dixmude,  Morel-Danheel. 

Gand,  MM.  Desmaisières,  Manilius,  de  Potter-Soenens ,  Delehaye,  Kervyn  et  Hye-Uoys;  Alost,  De 
Smet,  de  Meer  de  Moorsel  et  Van  den  Bossche;  Saint-Nicolas.  Ch.  Vilain  X1III,  Cools  et  Van  Hoobrouck 
de  Fiennes;  Audenarde,  Thienpont,  Liedts  et  de  Villegas;  Termonde,  de  Terbecq  et  Dedecker;  Eecloo, 
Lejeune. 

Mons,  MM.  Dolez,  Lange  et,  Sigart-Goffm  ;  Tournai,  Dubus,  Dumortier.  Doignon  et  Trenteseaux; 
Charleroi,  Pirmez,  Dumont  et  Puissant  ;  Thuin,  Troye;  Soignies,  Duvivier  et  B.  du  Bus  de  Gisignies; 
Ath,  de  Sécus  et  Decbamps. 

Liège,  MM.  Raikem,  de  Behr,  David,  Fleussu  et  Lesoinne,  décédé  le  17  décembre  et  remplace.  \c 
27  janvier,  par  M.  Delfosse;  Huy,  Van  den  Steen  ;  Verviers,  Demonceau  et  Lys;  Waremme,  Eloy  de 
Burdinne. 
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roNGRES,  MM.  de  Renesse  et  Simons;  Hasselt,  Raeymaekers  et  (Je  ï lieux;  Maeseyck,  Scheyven. 

Luxembourg,  MM.  Berger;  Bastogne,  d'Hoffschmidt;  Marcbe,  Jadot;  Neitchateau,  /onde;  Dieeirch, 
dePuydt;  Grevenmacher,  Metz;  Arlon,  J.-B.  Nothomb;  Yirton,  d'Huait. 
Namur,  MM.  Branant,  Fallon  et  de  Garcia;  Pbilippeville,  Seron;  Dînant,  Pirson. 


CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

Doyen  d'âge,  M.  Van  der  Belen.  —  Président,  M.  Fallon. 
Vice-présidents,  MM.  Dubus  et  de  Behr.  —  Secrétaires,  MM.  B.  or   Bus, 
Scheyven  et  Mast  de  Vries. 
Questeurs,    MM.    Liedts  et   de  Sécus. 


AFFAIRES   ÉTRANGÈRES. 

4  décembre.  M.  Delehaye  reproche  au  gou- 
vernement de  ne  pas  avoir  communiqué  aux 
chambres  le  traité  de  paix  conclu  avec  la  Hol- 
lande. M.  de  Theux,  m.  a.,  répond  qu'il  l'a 
été  sous  forme  d'annexé  au  rapport  du  2  mai 
1839.  M.  Dumortier  fait  observer  qu'on 
a,  en  effet,  distribué  à  domicile  un  rap- 
port, mais  ce  rapport  est  un  mensonge,  car 
il  n'a  jamais  été  fait  à  la  chambre.  M.  de 
Theux,  m.  a.,  réplique  que,  la  session  étant 
close,  le  rapport  a  été  adressé  à  domicile  à 
tous  les  membres  de  la  magistrature,  avec 
une  note  explicative  en  marge.  Les  ratilica- 
tions  seront  communiquées  officiellement  aux 
chambres.  M.  Delehaye  fait  observer  qu'on  a 
dit  tout  à  l'heure  qu'elles  l'avaient  été.  M.  de 
Theux,  m.  a.  :  «  Le  traité,  mais  non  les  rati- 
fications »  qui,  du  reste,  ne  contiennent  rien 
de  nouveau.  M.  Pirson  dit  que,  d'après  les  jour- 
naux, elles  contiennent  de  mesquines  réserves 
en  faveur  de  la  Hollande.  M.  Dumortier  ajoute 
qu'elles  sont  relatives  au  tonnage  des  navires 
dans  les  eaux  de  l'Escaut,  et  le  gouvernement 
ne  les  a  pas  communiquées,  afin  de  cacher  sa 
turpitude,  après  avoir  honteusement  déclaré 
qu'il  avait  vu  avec  plaisir  la  cession  du  Lim- 
bourg  et  du  Luxembourg.  M.  de  Theux, m.  a., 
affirme  que  les  ratifications  sont  pures  et 
simples  et  que  les  explications  relatives  au 
tonnage  des  navires  sur  l'Escaut  se  trouvent 
dans  le  rapport  adressé  aux  chambres.  — 
5.  Les  actes  de  ratification  sont  communi- 
qués a  la  chambre.  —  15.  En  réponse  à  une 
question  de  M.  d'Hoffschmidt  au  sujet  de  la 
possession  du  village  de  Martelange,  M.  de 
Theux,  m.  a.,  dit  que  ce  litige  est  soumis  aux 
commissaires  démarcateurs.  M.  de  Brouc- 
kere  signale  diverses  violations  du  traité  de 
paix  commises  par  le  gouvernement  hollan- 
dais, entre  autres  des  révocations  de  no- 
taires dans   le  Luxembourg  et  l'arrestation 


dans  le  Limbourg,  comme  déserteurs,  de  mi- 
liciens de  la  partie  cédée  qui  ont  servi  dans 
l'armée  belge.  M.  Metz  confirme  l'exactitude 
de  ces  faits,  mais  il  ne  comprendrait  pas  que 
le  gouvernement  belge  réclamât  en  faveur  de 
gens  qu'il  a  vendus  comme  des  esclaves.  M.  de 
Theux,  m.  a.,  pense  qu'il  n'est  pas  opportun 
de  discuter  ces  questions  qui  font  l'objet  des 
négociations  diplomatiques.  M.  d'Hoffschmidt 
espère  que  le  gouvernement  maintiendra  ses 
droits  sur  Martelange.  M.  Dumortier  dit  qu'il 
est  grand  temps  de  faire  connaître  les  docu- 
ments relatifs  aux  négociations  du  traité  des 
21  articles.  M.  de  Theux,  m.  a.,  répond  que 
le  gouvernement  est  juge  de  l'opportunité  de 
ce  genre  de  communications.  M.  Delehaye 
demande  s'il  est  vrai  que  la  Hollande  veuille 
frapper  la  navigation  sur  le  canal  de  Ter- 
neuzen  d'un  droit  plus  élevé  que  celui  qui 
existait  avant  le  traité.  M.  de  Theux,  m.  a., 
répond  que  les  commissaires  belges  s'oppo- 
sent énergiquement  à  cette  prétention. 

6  mars.  M.  Delehaye  demande  si  le  gouver- 
nement, en  faisant  le  premier  payement  de  la 
rente  due  à  la  Hollande,  a  réservé  son  droit 
sur  les  points  contestés.  M.  de  Theux,  m.  a., 
répond  affirmativement. 

{{juin.  M.  Delehaye  signale  au  gouverne- 
ment la  prétention  illégale  de  la  Hollande 
dexiger  un  péage  spécial  pour  la  navigation 
du  canal  de  Terneuzen.  L'orateur  craint  que 
la  Hollande  ne  trouve  pas  une  résistance  suf- 
fisante à  ces  prétentions  chez  des  membres 
delacommission  de  navigation, qui  voudraient 
faire  prévaloir  les  intérêts  d'Anvers.  Après 
quelques  mots  de  protestation  de  M.  Cogels 
contre  cette  allusion  aux  tendances  du  com- 
merce anversois,  M.  Liedts,  m.  i.,  répond  que 
les  intérêts  de  la  Belgique  seront  défendus 
avec  tout  le  zèle  qu'ils  méritent  et  que  le  gou- 
vernement ne  se  laissera  influencer,  dans  cette 
question,  par  aucune  considération  d'intérêt 
local. 
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BUDGETS. 

12  novembre.  M.  Desmaisières,  m.  /'.,  donne 
lecture  d'un  exposé  de  la  situation  linancière 
Le  B.  des  dépenses  pour  1840  s'élève  à 
101,512,555  fr.  94  c.  et  le  B.  des  voies  et 
moyens  à  101,655,569,  d'où  il  résulte  qu'il  y 
a  un  excédant  de  recettes  de  525,255  fr.  6  c. 

7  décembre.  M.  de  Brouckere,  r.  .9.  c,  dé- 
pose le  rapport  sur  le  B.  de  la  dette  publique 
et  des  dotations.  M.  Van  Hoobrouck  de 
Tiennes,  ?Y/.  sur  le  B.  des  affaires  étrangères. 
—  10.  Discussion  du  B.  de  la  dette  publique. 
(  Voir  Dette  publique.)  Après  quelques  obser- 
vations de  MM.  Duvivier,  Desmaisières, m./*., 
et  Liedts,  la  chambre,  en  attendant  le  r.  sur 
la  question  des  traitements  d'attente, vote,  par 
42  voix  contre  52,  le  chiffre  porté  au  B. 
Celui-ci  est  ensuite  adopté  à  l'unanimité,  sauf 
une  abstention.  —  12.  M.  de  Behr,  r.  s.  c, 
dépose  le  rapport  sur  leB.des  affaires  étran- 
gères. M.  Fleussu  critique  la  formation  d'un 
sixième  ministère  et  réclame  de  grandes  écono- 
mies dans  le  service  diplomatique.  M.  de 
Theux,  m.  a.,  répond  qu'en  raison  de  nos 
rapports  commerciaux,  le  ministère  des  affaires 
étrangères  est  appelé  à  prendre  un  grand  dé- 
veloppement. —  14.  M.  Zoude,  /'.  s.  c,  dé- 
pose le  rapport  sur  le  B.  des  finances.  La 
discussion  du  B.  des  affaires  étrangères  étant 
reprise,  le  débat  s'engage  sur  l'article  1er. 
Traitement  du  ministre.  MM.  De  LangheetEloy 
de  Burdinne  sont  d'avis  que  cinq  ministres 
ayant  suffi  dans  des  circonstances  bien  plus 
importantes,  ils  peuvent  encore  suffire  aujour- 
d'hui. M.  Devaux  est  resté  partisan  de  la  sé- 
paration des  deux  ministères  ;  ce  n'est  pas 
trop,  à  son  avis,  d'un  seul  homme  pour 
veiller  aux  dangers  extérieurs  de  la  Bel- 
gique. Si  nous  avions  eu  un  ministre  des 
affaires  étrangères  l'an  dernier,  la  dette 
eût  pu  être  réduite  à  4,  peut-être  à  5  mil- 
lions par  an.  L'orateur  critique  ensuite 
la  forme  dans  laquelle  la  proposition  a  été 
faite.  On  propose  aujourd'hui  de  voter  des 
fonds  pour  un  B.  avec  un  ministre  en  blanc. 
D'après  la  Constitution,  l'action  appartient  au 
Boi,  le  contrôle  aux  chambres,  et  il  eût  été 
plus  régulier  que  le  Boi  nommât  un  ministre 
et  que  la  chambre  votât  ensuite  le  traitement. 
On  entend  successivement  sur  cette  question 
MM.  de  Theux,  ///.  a.,  A.  Bodenbach,  Devaux, 
de  Brouckere,  Dumortier,  Eloy  de  Burdinne. 
Liedts,  Fleussu,  De  Smet  et  Dubus,  puis  l'ar- 
ticle est  adopté.  —  17.  Le  gouvernement 
demande  12,000  fr.  comme  indemnité  de 
logemenl  pour  le  ministre  et  le  loyer  des 
bureaux  du  ministère.  La  s.  c.  propose  de 
réduire  ce  chiffre  à  6,000  IV.  Après  avoir 
entendu  M.  de  Brouckere,  qui  dit  qu'on  a 
dépensé  1,400,000  fr.  pour  les  hôtels  minis- 


tériels depuis  1851,  M.  Van  Hoobrouck,  /•.,  et 
M.  de  Theux,  m.  a.,  la  chambre  adopte  le 
chiffre  de  6,000  fr.  Elle  vote  ensuite,  après  un 
débat  auquel  prennent  part  MM.  de  Theux, 
m.  a.,  Van  Hoobrouck,  r.,  de  Brouckere,  de 
Mérode,  Pirson  et  Delehaye,  la  somme  de 
54,000  fr.  pour  le  traitement  du  personnel. 
Au  chapitre  relatif  au  corps  diplomatique,  la 
chambre  réduit  de  50,000  à  40,000  fr.  le 
chiffre  sollicité  pour  la  légation  à  Francfort, 
et  de  60,000  à  50,000  celui  qui  est  demandé 
pour  la  légation  à  La  Haye.  A  l'article  Italie, 
M.  Dumortier  propose  une  réduction,  la  Bel- 
gique n'ayant  pas  besoin  d'un  ministre  pléni- 
potentiaire à  la  cour  de  Borne.  La  Constitu- 
tion* a  séparé  le  pouvoir  spirituel  du  pouvoir 
civil  et  le  gouvernement  ne  peut  intervenir 
dans  la  nomination  des  évêques.  La  réduction 
est  rejetée.  Pour  ce  qui  concerne  la  Prusse, 
le  gouvernement  propose  54,000  fr.,  la  s.  c, 
50,000  fr.  et  M.  David  20,000  fr.,  ne  conser- 
vant ainsi  à  Berlin  qu'un  chargé  d'affaires. 
Après  avoir  entendu  MM.  Delehaye,  de  Theux, 
m.  a.  et  Van  Hoobrouck,  r.,  la  chambre  adopte 
le  chiffre  de  50,000  fr.  Elle  adopte  aussi, 
contre  l'avis  de  las.  c,  le  chiffre  de  25,500 
proposé  pour  la  légation  aux  Etats-Unis.  — 
18.  Agents  consulaires,  100,000  fr.  M.  de  Foere 
est  d'avis  que  nos  consuls  ne  serviront  à  rien, 
tant  que  le  gouvernement  persistera  dans  son 
système  commercial.  M.  de  Theux,  m.  a.,  ré- 
pond que  c'est  sur  les  instances  du  commerce 
que  les  consulats  ont  été  établis.  Diverses 
observations  sont  présentées  par  M.  De 
Langhe,  qui  critique  le  traitement  de  25,000  fr. 
alloué  à  un  consul  à  Lima  ;  par  M.  David,  qui 
demande  qu'on  nomme  un  consul  en  Perse  ; 
par  M.  Pirmez,  qui  parle  sur  l'inutilité  des 
primes  pour  construction  de  navires;  par 
M.  De  Smet,  qui  voudrait  voir  nommer  un 
consul  à  Cadix  ;  par  M.  Lys,  qui  se  déclare 
partisan  du  développement  de  nos  missions 
consulaires,  puis,  M.  de  Theux,  m.  a.,  ayant 
ajourné  M.  de  Foere  à  la  discussion  des  traités 
de  commerce,  le  chiffre  porté  au  B.  est  adopté. 
Un  long  débat  s'engage  ensuite  sur  les  Frais 
à  rembourser  aux  agents  du  service  extérieur, 
75,000  fr.  M. de  Brouckere  dit  avoir  recueilli 
à  la  cour  des  comptes  la  preuve  de  très- 
graves  abus,  M.  A.  Bodenbach  parle  de 
5,000  fr.  payés  pour  frais  de  route  à  des  agents 
qui  ont  dépensé  7à8  fr.  M.  Van  Hoobrouck, r., 
dit  qu'on  alloue  60  fr.  par  jour  et  des  frais  de 
poste  au  président  de  la  commission  de  déli- 
mitation, qui  est  en  même  temps  général  et 
touche  son  traitement;  on  parle  de  fourni- 
nit ures  de  drap,  que  M.  de  Theux,  m.  a.,  dit 
avoir  été  acquis  pour  être  offerts  en  cadeau 
au  Sultan.  M.  Verhaegen  demande  que  1  état 
des  imputations  faites  en  1859,  sur  les  trois 
derniers  chapitres  du  B.,  soit  déposé  sur  le 
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bureau.  M.  F.  de  Mérode  dit  ensuite  qu'il  ne 
comprend  pas  que  la  chambre-  veuille  faire 
l'office  de  la  cour  des  comptes.  MM.  Nothomb 
et  Demonceau  ajoutent  que  l'on  veut  faire  une 
guerre  à  des  noms  propres.  M.  Yerhaegen 
proteste  ;  on  lui  dit  qu'il  y  a  des  scandales,  il 
veut  savoir  s'il  y  a,  en  réalité,  dilapidation  des 
deniers  publics,  mais  M.  Willmar,  m.  g.,  in- 
tervient pour  déclarer  que  le  gouvernement 
fera  en  sorte  que  les  abus,  s'il  y  en  a  eu,  ne  se 
reproduisent  plus,  et  M.  Dumortier  engage 
M.  Yerhaegen  à  retirer  sa  proposition,  attendu 
qu'il  peut  vérifier  à  la  cour  des  comptes  les 
fait  s  qui  ont  été  allégués.  M.  Yerhaegen  retire 
sa  proposition.  —  19.  L'article  est  adopté.  — 
20.  Au  second  vote,  la  chambre  revient  sur  sa 
décision  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  loge- 
ment du  ministre  et  le  loyer  des  bureaux. 
Par  15  voix  contre  54,  elle  adopte  le  chiffre 
de  42,000  fr.  proposé  par  M.  de  Theux,  m.  a. 
Elle  maintient  sa  décision  en  ce  qui  concerne 
le  traitement  du  ministre  de  Belgique  à 
La  Haye  et  adopte  l'ensemble  du  B.  des  af- 
faires étrangères  par  55  voix  contre  21  et 
2  abstentions.  —  21.  La  discussion  générale 
du  B.  de  la  justice  s'ouvre  par  un  incident 
soulevé  par  M.  de  Behr,  r.  Cet  honorable 
membre,  qui  est  premier  président  de  la  cour 
d'appel  de  Liège,  se  plaint  de  ce  qu'on  ait 
distribué  aux  membres  de  la  chambre  une 
note  de  M.  Fernelmont,  procureur  général 
près  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  d'où  il  sem- 
blerait résulter  que  cette  cour  fait  preuve  de 
plus  de  zèle  que  les  deux  autres.  M.  Donny, 
qui  est  avocat  général  près  la  cour  de  Gand, 
appuie  ces  réclamations.  M.  de  Brouckere, 
conseiller  à  la  cour  de  Bruxelles,  dit  que  ce 
corps  est  étranger  à  la  note  en  question.  Il 
demande  la  remise  du  débat  sur  ce  point, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  se  renseigner  auprès 
du  procureur  général.  M.  de  Villegas  invite 
les  s.  c.  à  faire  leur  rapport  au  plus  tôt  sur 
les  projets  relatifs  à  la  circonscription  can- 
tonale et  à  la  compétence  civile.  MM.  de  Re- 
nesse  et  Simons  appellent  l'attention  sur  la 
position  des  magistrats  des  parties  cédées 
qui  sont  revenus  en  Belgique  et  qui  sont  au- 
jourd'hui sans  fonctions.  M.  Simons  signale 
aussi  la  fâcheuse  position  des  avoués  de  Ton- 
gres,  qui  sont  privés  d'une  partie  de  leur 
clientèle  par  suite  de  la  nouvelle  circonscrip- 
tion judiciaire.  M.  Verhaegen  prononce  un 
discours  en  faveur  de  l'augmentation  des  trai- 
tements de  la  magistrature,  et  spécialement 
des  membres  des  cours  d'appel.  M.  de  Brouc- 
kere réclame  aussi  une  augmentation  d'ap- 
pointements pour  les  membres  du  tribunal  de 
lre  instance  de  Bruxelles,  qui  ont  5,200  fr.  de 
traitement.  MM.  A.  Rodenbach  et  Van  den 
Bossche  pensent  que  ce  n'est  pas  le  moment 
de  songer  à  des  augmentations  de  ce  genre. 


M.  Raikem,  m.  ./'.,  dit  que  le  gouvernement 

s'est  occupé  depuis  longtemps  de  cette  ques- 
tion, mais  le  B.  actuel  n'est  qu'un  B.  transi- 
toire, et  il  y  aura  lien  de  régler  cet  objet  quand 
on  pourra  dresser  un  B.  normal.  M.  deTheux, 
m.  «.,  répondant  à  M.  de  Brouckere  qui  a  dit 
qu'on  lésinait  pour  les  magistrats,  alors  qu'on 
jetait  l'or  à  pleines  mains  quand  il  s'agit  des 
diplomates,  dit  que  la  diplomatie  est  soumise 
à  des  nécessités  toutes  spéciales.  M.  AYillmar, 
m.  ().,  fait  des  observations  analogues  en  ce 
qui  concerne  les  militaires.  M.  Dolez  insiste 
énergiquement  pour  que  les  traitements  des 
magistrats  soient  augmentés.  M.  Dumortier 
fait  observer  que  dans  la  discussion  du  B.  des 
voies  et  moyens  tout  le  monde  demandait  des 
économies;  aujourd'hui  l'on  réclame  de  nou- 
velles dépenses.  Il  faut  prendre  garde  de 
s'aventurer  dans  une  voie  dangeureuse. 
M.  Raikem,  m.j.,  dit  qu'il  y  a  là  une  ques- 
tion de  voies  et  moyens  dont  le  gouvernement 
s'occupera  avec  sollicitude.  M.  Lys  appelle 
l'attention  sur  les  besoins  du  tribunal  de  Yer- 
viers,  M.  Pirmez  réclame  la  prompte  discus- 
sion de  la  loi  hypothécaire,  et  M.  Peeters 
répond  à  un  discours  de  rentrée  du  procureur 
général  près  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  au 
sujet  de  la  criminalité  dans  l'arrondissement 
de  Turnhout. — 25.  M.  Maertens,  r.  s.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  B.  de  l'intérieur. 
M.  de  Brouckere  donne  lecture  d'une  lettre 
du  procureur  général  près  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  en  réponse  aux  attaques  dont  il  a 
été  l'objet.  M.  de  Behr,  r.,  maintient  ses 
observations  au  sujet  d'une  phrase  de  la  note 
de  ce  magistrat,  dans  laquelle  il  était  dit  que 
a  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  termine  a  elle 
seule,  année  commune,  52  affaires  civiles  et 
commerciales  de  plus  que  les  cours  de  Liège 
et  de  Gand  réunies  ».  L'orateur  ajoute  que 
la  statistique  contenue  dans  cette  note  est 
inexacte  et  qu'il  ne  saurait  voir,  dans  cette 
conduite,  la  dignité,  la  délicatesse  et  le  désin- 
téressement qui  caractérisent  le  vrai  magis- 
trat. M.  de  Brouckere  ne  veut  point  prolonger 
ce  débat  et  en  laisse  la  responsabilité  à  celui 
qui  l'a  soulevée.  M.  Raikem,  m.  j.,  en  est  fort 
peiné,  mais  il  n'a  eu  aucune  connaissance  du 
tableau  avant  sa  publication.  Dans  la  discus- 
sion des  articles  du  B.  de  la  justice,  la  cham- 
bre, sur  la  motion  de  M.  de  Behr,  r.,  invite 
la  s.  c.  chargée  de  l'examen  de  la  proposition 
de  loi  de  M.  Yerhaegen  sur  l'augmentation 
des  traitements  de  la  magistrature  à  présenter 
un  prompt  rapport.  Après  quelques  mots  de 
M.  de  Brouckere  au  sujet  des  traitements 
des  auditeurs  militaires,  et  de  M.  Raikem, 
m.j.,  pour  annoncer  la  suppression  de  la 
traduction  allemande  du  Bulletin  officiel,  le  B. 
est  adopté  à  l'unanimité.  —  Discussion  du 
B.   des  finances.  Une  somme  de  12,000  fr. 
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demandée  pour  frais  de  tournée  du  ministre 
et  des  fonctionnaires  supérieurs  est  votée  par 
35  voix  contre  27,  après  un  échange  d'obser- 
vations entre  MM.  Zoude,  r.,  et  Desmaisières, 
m.  /'.  —  24.  Sur  la  proposition  du  ministre, 
la  chambre  supprime  du  B.  un  crédit  de 
5,900  fr.  pour  supplément  de  traitement  aux 
anciens  receveurs  généraux,  cet  article  faisant 
double  emploi  avec  un  autre,  relatif  aux  traite- 
ments d'attente,  qui  figure  au  B.  de  la  dette 
publique.  A  propos  des  Douanes,  MM.  Dele- 
haye,  Mast  de  Vries  et  Mercier  présentent 
des  observations  au  sujet  de  la  nécessité  de 
ne  nommer,  dans  les  localités  flamandes,  que 
des  employés  qui  parlent  le  flamand.  Ces 
orateurs,  ainsi  que  MM.  De  Smet  et  A.  Roden- 
bach,  demandent  aussi  la  révision  de  l'impôt 
sur  le  sel.  A  l'article  concernant  le  traitement 
du  personnel  de  la  douane,  le  gouvernement 
demande  une  augmentation  de  200,000  fr. 
pour  renforcer  le  personnel  en  vue  de  répri- 
mer la  fraude.  M.  Zoude,  r.,  propose  l'ajour- 
nement de  ce  crédit  jusqu'après  le  vote  de  la 
loi  sur  la  police  douanière.  On  entend  MM.  De 
Nef,  A.  Rodenbach,  Desmaisières, m.  f.,  Mer- 
cier, Pirmez,  Lesoinne,  Rosier,  Duvivier  et 
Dumortier.  L'ajournement  est  adopté.  Vien- 
nent ensuite  quelques  observations  de  M.  Du- 
mortier sur  les  frais  des  opérations  cadas- 
trales dans  le  Limbourg  et  le  Luxembourg,  de 
M.  Zoude  sur  le  traitement  des  employés  de 
l'enregistrement.  A  l'article  Dépenses  impré- 
vues, la  s.  c.  propose  de  supprimer  les 
12,000  fr.  attribués  aux  commissaires  du 
gouvernement  près  la  Ranque  de  Relgique. 
M.  Desmaisières,  m.  /".,  demande  le  maintien 
de  cette  somme,  les  commissaires  ayant  a 
exercer  une  active  surveillance  sur  les  opéra- 
tions de  la  Ranque,  afin  qu'elle  ne  puisse 
compromettre  la  sûreté  du  prêt  qui  lui  a  été 
fait.  M.  Dumortier  répond  que  ce  prêt  est 
hypothéqué  sur  les  capitaux  de  la  Ranque  ; 
ces  commissaires  sont  donc  inutiles.  L'orateur 
croit  indispensable  que  l'on  change  le  titre  de 
la  Ranque  de  Relgique,  l'Etat  ne  devant  pas 
prêter  son  nom  à  un  établissement  financier 
qui  n'a  pas  su  bien  diriger  ses  affaires.  La 
chambre  vote  la  suppression  des  12,000  fr. 
Le  B.  est  adopté  a  l'unanimité. 

23  janvier.  M.  Van  Hoobrouck  de  Fiennes, 
r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  B.  de  la 
marine.  —  Discussion  générale  du  B.  de  l'in- 
térieur. (Voir  Politique  intérieure.)  — 24.  M. 
—  25.  Discussion  des  articles.  A  l'article  rela- 
tif aux  Légionnaires,  il  est  convenu,  sur  la 
molion  de  MM.  de  Puydt  et  Lys, que  la  cham- 
bre s'occupera  prochainement  de  la  proposi- 
tion faite,  il  y  a  plusieurs  années,  par  M.  Cor- 
bisier  sur  cet  objet.  Au  chapitre  Frais 
d'administration  dans  les  provinces.  MM.  De 
Langhe  et  Delehaye  demandent  une  réduction 


du  nombre  des  commissaires  de  district. 
MM.  De  Smet,  Lebeau  et  de  Theux,  m.  i., 
sont  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  ce  qui 
a  été  décidé  parla  loi  provinciale,  c'est-à-dire 
la  conservation  du  nombre  actuel  des  com- 
missaires. (Voir  Instruction  publique.  — 27. 
(Voir  Cultes,  Industrie.)  —  28,  29.  (Voir 
Industrie.)  Au  chapitre  Agriculture,  M.  Ver- 
haegen  combat  les  crédits  sollicités  pour  la 
culture  du  mûrier  et  qui  n'ont  d'autre  but 
que  de  créer  des  emplois  ;  il  demande  qu'il 
soit  rendu  compte  des  sommes  votées  pour  le 
haras,  la  culture  de  la  garance  et  les  indem- 
nités aux  propriétaires  de  bestiaux  abattus. 
Après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Raymaekers,  de  Theux,  m.  i.,  Eloy  de 
Rurdinne,  Dubus  et  Lebeau,  et  d'où  il  résulte 
qu'une  loi  sur  la  comptabilité  est  indispen- 
sable, la  chambre  vote  les  fonds  portés  au  B. 
—  30.  (Voir  Lettres,  sciences  et  arts.)  Un 
débat  s'engage  sur  le  crédit  pour  les  Fêtes  na- 
tionales. Le  gouvernement  demande  50,000  fr. 
La  s.  c.  propose  de  réduire  le  chiffre  à 
30,000  fr.  MM.  Maertens,  r.,  F.  de  Mérode, 
de  Foere  et  Dubus,  combattent  spécialement 
les  10,000  fr*  affecté  aux  courses  de  che- 
vaux et  la  dépense  relative  au  concours  musi- 
cal. M.  de  Foere  va  jusqu'à  dire  qu'il  n'existe 
plus  de  si  grands  motifs  de  fêter  la  révolu- 
tion. Ces  paroles  provoquent  des  protesta- 
tions sur  les  bancs  de  la  chambre.  Le  chiffre 
de  50,000  fr.,  défendu  par  MM.  Rogier,  Le- 
beau, de  Theux,  m.  i.,  et  Van  Volxem,  est 
rejeté.  M.  d'Huart  émet  l'idée  de  prélever  les 
10,000  fr.  pour  les  courses  sur  le  chapitre  de 
l'agriculture.  M.  de  Theux,  ni.  i.,  se  rallie  à 
cette  idée  et  dans  ces  conditions  la  chambre 
vote  le  chiffre  de  50,000  fr.  pour  les  Fêtes 
nationales.  M.  Nothomb,  m.  t.,  présente,  sous 
forme  d'amendement  au  B.  de  la  marine, une 
demande  de  crédit  pour  la  construction  de 
5  bateaux  pilotes.  —  51.  M.  Van  Hoobrouck, 
r.  -s-,  c,  conclut  à  l'adoption  de  ce  crédit.  La 
discussion  du  B.  de  l'intérieur  continue.  Au 
chapitre  Frais  de  police  (80,000  fr.),  M.  de 
Theux,  m.  i.,  en  réponse  à  une  interpellation 
de  M.  Pirson  (voir  Politique  intérieure), 
donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Hody,  admi- 
nistrateur de  la  sûreté  publique,  d'où  il  ré- 
sulte qu'une  poursuite  est  dirigée  contre  la 
Méphislophélès,  au  sujet  d'un  article  diffama- 
toire concernant  le  rôle  de  la  police  dans  un 
meeting  organisé  par  MM.  Kats  et  Jottrand. 
Après  quelques  observations  de  MM.  Liedts 
et  Pirson,  le  crédit  est  voté.  Il  en  est  de  même 
de  l'allocation  de  2,220  fr.  pour  le  contrôleur 
des  jeux  deSpa,  combattue  par  M.  De  Langhe 
et  défendue  par  MM.  de  Theux,  m.  i.,et  Lys. 
La  chambre  rejette  ensuite  un  crédit  de 
50,000  fr.  porté  au  chapitre  des  Dépenses 
extraordinaires  à  titre  de  subside  à  la  pro- 


71-2 


.1 


vince  de  Brabant  pour  la  construction  d'une 
caserne  de  gendarmerie  à  Bruxelles.  MM.  Maer- 
tens,  r.,  de  Foere  et  Dubus  soutiennent  que 
le  casernement  de  la  gendarmerie  est  une 
dépense  provinciale.  MM.  Lebeau,  de  Brouc- 
kere  et  de  Theux,  m.  i.,  répondent  en  vain 
que  Bruxelles  se  trouve  dans  une  situation 
spécialeet  que  la  gendarmerie,  danslacapitale, 
répond  à  des  nécessités  d'intérêt  général. 
Après  quelques  observations  de  M.  de  Foere, 
qui  soutient  l'utilité  d'une  marine  militaire, 
et  de  M.  Eloy  de  Burdinne,  qui  la  combat, 
le  B.  de  la  marine  est  voté  à  l'unanimité. 

5  février.  Second  vote  du  B.  de  l'intérieur. 
La  chambre,  après  avoir  entendu  MM.  de 
Theux,  m.  i.,  de  Man  d'Attenrode,  Dubus,  de 
Brouckere,  F.  de  Mérode,  Dumortier,  de 
Foere,  Coghen  et  Verhaegen,  persiste  dans  le 
rejet  du  crédit  de  30,000  fr.  pour  la  construc- 
tion d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Bruxelles. 
Le  B.  est  ensuite  adopté  par  65  voix  contre  9 
et  une  abstention. 

15  mai.  M.  Lebeau,  m.  a.,  présente  un 
projet  de  crédit  supplémentaire  au  B.  des 
affaires  étrangères  pour  l'exercice  1859. 

Ijuin.  M.  Van  Hoobrouck,  r.  s.  c>  conclut 
à  l'adoption  de  ce  projet.  —  H.  Il  est  adopté 
à  l'unanimité. 

BUREAU. 

12  novembre.  M.  Van der  Belen ,  doyen  d'Age, 
occupe  le  fauteuil.  —  16.  A  trois  heures, 
MM.  Dolez,  de  Brouckere,  Fleussu,  Verhae- 
gen et  Van  Volxem  proposent  de  procéder  à 
la  formation  du  bureau.  MM.  Dumortier  et 
Dubus  demandent  l'ajournement  à  la  séance 
suivante,  l'assemblée  étant  trop  peu  nom- 
breuse. Un  débat  très-animé  s'engage  sur  cet 
incident.  M.  de  Theux,  m.  i.,  s'écrie  qu'on 
veut  emporter  un  vote  par  surprise.  Ces 
mots  provoquent  de  vives  protestations.  Le 
doyen  d'âge  quitte  le  fauteuil  ;  on  propose  d'y 
faire  monter  M.  Du'vivier.  M.  Fleussu  de- 
mande l'appel  nominal,  afin  qu'il  soit  établi 
qu'une  partie  du  ministère  a  déserté.  Finale- 
ment l'ajournement  est  mis  aux  voix  et  adopté 
par  52  voix  contre  27.  —  18.  M.  Fallon  est 
élu  président  par  45  voix  contre  28  données 
à  M.  Dubus;  M.  Dubus  est  élu  1er  vice- 
président,  par  47  voix  contre  54  données  à 
M.  de  Behr  ;  puis  M.  de  Behr,  2e  vice-président, 
par  59  voix  contre  29  données  à  M.  Devaux. 
Sont  élus  secrétaires  :  MM.  B.  du  Bus,  Le- 
jeune,  Scheyven  et  Mast  de  Vries;  questeurs: 
MM.  Liedts  et  de  Sécus.  M.  de  Behr  prend 
place  au  fauteuil  en  l'absence  de  M.  Fallon, 
absent. — 19.  M.  Fallon  remercie  ses  collègues 
du  témoignage  de  confiance  qu'ils  lui  ont  donné. 

CHAMBRES. 

12  novembre.  La  chambre  étant  réunie  sur 
convocation  du  gouvernement.  M,  Desmai- 


Bières, m.  /.,  monte  à  la  tribune  pour  déposer 
le  B.  de  1810.  MM.  de  Brouckere,  Dumor- 
tier et  Angillis  font  observer  que  la  chambre 
n'est  pas  constituée  et  ne  peut  recevoir  de 
communication  du  gouvernement.  M.  Dumor- 
tier soutient  en  outre  que  le  Roi  étant  absent 
du  pays,  le  ministère  devait,  comme  en  An- 
gleterre, charger  une  commission  de  lire  le 
discours  du  Trône.  MM.  de  Theux,  m.  i., 
Nothomb,  m.  /.,et  de  Behr,  répondent  que  le 
ministère  n'a  pu  faire  autre  chose  que  con- 
\  oquer  les  chambres  a  l'époque  fixée  par  la 
Constitution.  C'est,  du  reste,  la  troisième 
lois  que  la  session  s'ouvre  sans  discours  du 
Trône  et  quand,  en  1835,  on  a  voulu  soule- 
ver un  incident  à  ce  sujet,  l'assemblée  a  passé 
ii  l'ordre  du  jour.  La  chambre,  consultée,  dé- 
ride par  54  voix  contre  50  qu'elle  entendra 
l'exposé  du  ministre  des  finances.  — 
15.  M.  Metz  demande  que  la  chambre  décide 
si  les  députés  des  parties  cédées  ont  le  droit 
de  siéger  à  la  chambre  et  conservent  leur 
mandat.  M.  Dumortier  croit  que  la  solution 
n'est  pas  douteuse,  le  sénat  venant  de  nom- 
mer président  un  membre  élu  par  un  des 
districts  cédés.  Sur  la  proposition  de  M.  de 
Brouckere,  le  débat  sur  la  motion  de  M.  Metz 
est  ajourné  jusqu'après  la  constitution  de  la 
chambre.  —  14.  Sur  la  proposition  de  M.  de 
Garcia,  la  chambre  décide  qu'elle  résoudra 
la  question  relative  aux  députés  des  parties 
cédées  avant  de  procéder  à  la  formation  du 
bureau.  — 16.  Le  débat  est  ouvert  sur  cet 
objet.  M.  de  Theux,  m.  i.,  rappelle  que  le 
gouvernement  avait,  à  la  fin  de  la  dernière 
session,  présenté  un  projet  de  loi  tendant  à 
trancher  la  question.  La  chambre  l'a  admis, 
le  sénat  l'a  rejeté.  Or,  il  s'agit  ici  d'une  dif- 
ficulté qui  ne  peut  être  résolue  par  chaque 
chambre  isolément.  Dans  ces  conditions,  le 
gouvernement  ne  fait  pas  de  motion  et  ne 
propose  pas  d'éloigner  de  la  chambre  les  re- 
présentants élus  par  le  Luxembourg.  M.  Du- 
mortier soutient  que  la  solution  n'est  pas 
douteuse.  Quand  des  représentants  sont  ré- 
gulièrement élus  par  leur  district,  ils  repré- 
sentent le  pays  entier,  et  on  ne  peut  les 
manuéliser.  Dans  ces  conditions,  il  n'y  a  qu'à 
passer  à  l'ordre  du  jour.  MM.  Fleussu  et  de 
Garcia  sont  d'avis  que  la  question  est  assez 
grave  pour  être  renvoyée  à  une  commission. 
Rien  n'empêche  que  le  Luxembourg  hollan- 
dais soit  appelé  à  envoyer  des  députés  à  La 
Haye.  Voilà  donc  un  pays  qui  serait  représenté 
dans  deux  parlements  différents.  M.  Lys 
pense  qu'il  n'y  a  rien  à  décider  tant  que  "le 
gouvernement  ne  présente  pas  une  nouvelle 
proposition  de  loi.  Il  faut  donc  passer  à  l'or- 
dre du  jour.  M.  Nothomb,  m.  t.,  parle  dans 
le  même  sens.  L'ordre  du  jour  est  adopté  par 
42  voix  contre  22  et  une  abstention. 
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12  novembre.  M.  Nothomb,  m.  t.,  dépose  le 
compte  rendu  de  la  construction  et  de  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer.  —  26.  M.  Des- 
maisières,  m.  f.,  présente  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'autoriser  le  gouvernement 
à  émettre  12  millions  de  bons  du  Trésor  pour 
couvrir  les  dépenses  de  construction  du  che- 
min de  fer. 

7  décembre.  La  chambre,  sur  les  conclusions 
de  M.  Maertens,  r.  c,  renvoie  au  m.  t.,  une 
série  de  pétitions  réclamant  le  changement 
du  tracé  du  chemin  de  fer  de  Gand  à  Bruges. 
M.  de  Roo  demande  qu'un  rapport  soit  pré- 
senté sur  cet  objet  par  le  m.  t.  avant  la  dis- 
cussion de  son  B.  M.  Nothomb,  m.  t.,  s'en- 
gage à  déposer  ce  rapport  le  plus  tôt  possible. 

—  13.  M.  Demonceau,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  d'émission  de  bons  du 
Trésor  pour  les  dépenses  du  chemin  de  fer. 

—  19.  Dans  la  discussion  générale  de  ce 
projet  de  loi,  M.  de  Foere  renouvelle  son  an- 
cienne proposition  de  remplacer  les  bons  du 
Trésor  portant  5  ou  6  p.  c.  d'intérêt,  par  des 
bons  à  2  1/2  p.  c,  tels  que  les  bons  royaux 
en  France  et  les  billets  de  l'échiquier  en  An- 
gleterre, qui  circuleraient  de  la  main  à  la 
main  sans  aucune  formalité  de  transfert  et 
qu'il  serait  inutile  de  rembourser.  Cette  pro- 
position est  combattue  par  MM.  Angillis, 
d'Huart,  Desmaisières,  m.  /'.,  Demonceau,  r., 
Coghen,  De  Smet  et  Mercier,  qui  représentent 
les  combinaisons  de  M.  de  Foere  comme 
grosses  de  dangers.  Dans  un  moment  de  crise, 
cette  espèce  de  papier-monnaie,  véritable 
assignat,  pourrait  amener  la  faillite  du  Trésor. 
Il  s'agit  uniquement  aujourd'hui  d'un  emprunt 
provisoire  à  contracter  en  bons  du  Trésor,  en 
attendant  que  les  circonstances  permettent  de 
contracter  un  emprunt  définitif.  Dans  la  dis- 
cussion des  articles,  M.  de  Renesse  appelle 
l'attention  du  gouvernement  sur  les  besoins 
du  Limbourg,  M.  Lange  parle  en  faveur  du 
chemin  de  fer  du  Hainaut  et  M.  Milcamps 
combat  le  projet  de  loi  en  disant  que,  par  le 
nouveau  tracé  du  chemin  de  fer  de  Namur  à 
Bruxelles, on  a  complètement  sacrifié  les  inté- 
rêts de  l'arrondissement  de  Nivelles.  — 
20.  M.  Eloy  de  Burdinne  demande  s'il  est 
vrai  que  l'Etat  belge  intervient  pour  ï  mil- 
lions dans  l'exécution  du  chemin  de  fer  rhé- 
nan, de  la  frontière  belge  à  Cologne.  M.  No- 
thomb, m.  t.,  répond  que  cette  intervention 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi  dont 
on  aura  à  s'occuper  ultérieurement .  Après 
quelques  mots  de  MM.  De  Smet,  Milcamps, 
Eloy  de  Burdinne  et  Demonceau,  r.,  sur  les 
résultats  financiers  de  l'entreprise  des  voies 
ferrées,  et  de  MM.  F.  de  Mérode,  Dolez  et  Du- 
morticr  sur  la  nécessite  de  hâter  les  travaux 


de  construction,  le  projet  de  loi  est  adopté 
par  06  voix  contre  2. 

15  janvier.  M.  Nothomb,  m.  t.,  dépose  un 
rapport  sur  les  adjudications  de  sable  de 
mer  pour  le  chemin  de  fer.  —  21.  M.  Van 
Hoobrouck,  r.  du  B.  des  travaux  publics,  pro- 
nonce un  long  discours  sur  cet  objet  et  re- 
proche au  gouvernement  d'avoir  fait  les 
adjudications  à  main  ferme,  sans  publicité  ni 
concurrence ,  et  au  détriment  du  Trésor. 
M.  Delehaye  signale,  de  son  côté,  de  nombreux 
abus  dus  au  système  vicieux  d'adjudication 
des  travaux.  MM.  Nothomb,  m.  t.,  et  Willmar 
plaident  la  nécessité  des  marchés  directs  et 
des  travaux  en  régie  dans  certains  cas.  M.  de 
Puydt  parle  dans  le  même  sens.  M.  de  Man 
d'Attenrode  se  plaint  de  ce  que  la  station  de 
Louvain  ait  été  placée  à  l'extérieur  de  la  ville  ; 
M.  Van  Cutsem  critique  le  manque  de  coïnci- 
dencedes  trains  sur  lechemin  de  fer  des  Flan- 
dres; M.  Lebeau  demande  que  la  ligne  de 
Mons  à  Quiévrain  ne  soit  pas  mise  en  adjudi- 
cation avant  qu'on  ait  la  certitude  que  le  che- 
min de  fer  français  viendra  aboutir  à  ce  point 
de  la  frontière  ;  M.  De  Smet  exprime  de  nou- 
veau ses  inquiétudes  au  sujet  de  la  perte  que 
le  chemin  de  fer  causera  au  Trésor.  En  ré- 
ponse à  M.  A.  Rodenbach,M.  Nothomb,  m.  t., 
dit  que  la  chambre  sera  prochainement  saisie 
d'un  projet  de  loi  relatif  à  l'acquisition  de 
quatre  mille  actions  du  chemin  de  fer  rhé- 
nan; M.Scheyven  réclame  la  prompte  exécu- 
tion de  la  loi  de  1858  en  ce  qui  concerne  la 
police  judiciaire  du  chemin  de  fer;  M.  de 
Foere  critique  encore  le  mode  d'adjudication 
employé  pour  la  fourniture  du  sable  de  mer. 
M.  Devaux  insiste  ensuite  pour  l'organisation 
définitive  du  service  de  transport  des  mar- 
chandises. M.  Dumortiei'  craint  qu'on  n'aug- 
mente considérablement  la  dépense  par 
l'organisation  d'un  nouveau  service.  M.  No- 
thomb, m.  t., dit  qu'en  1839,  les  messageries 
ont  loué  58  waggons  et  les  particuliers  504. 
On  étudie  la  question  de  savoir  si  l'adminis- 
tration peut  transporter  et  distribuer  elle- 
même  les  petits  paquets.  M.  F.  de  Mérode 
demande  une  prompte  solution,  mais  en  dé- 
conseillant au  gouvernement  de  se  charger 
d'un  monopole  onéreux. 

Sfévrier.M.  Nothomb,  m.  I..  présente  un 
projet  de  loi  approuvant  une  convention  rela- 
tive à  l'acquisition,  par  l'Etat,  de  i, 000  ac- 
tions du  chemin  de  fer  rhénan. 

5  avril.  M.  Dumonier  insiste  pour  qu'un 
prompt  rapport  soit  présenté  sur  cet  objet. 
—  (>  et  7.  MM.  Demonceau  et  David  insistent, 
de  leur  côté,  la  convention  étant  sur  le  point 
d'expirer.—  8.  M.  Demonceau  dit  que  las. c. 
a  trouvé  la  question  très-grave,  tant  au 
point  de  vue  politique  qu'au  point  de  vue 
financier.  Il  ajoute  que  M,  d'Huart,  actuelle 
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ment  absent,  a  manifesté  de  vives  répugnances 
pour  le  projet.  Celui-ci  ne  peut  être  discuté 
que  lorsqu'un  nouveau  ministère  sera  formé. 
M.  Fleussu  dit  que  le  vote  de  la  s.  c.  dépend 
des  réponses  qui  seront  faites  à  certaines  de 
ses  observations.  (Le  rapport  deM.  Lys,r.,s.c, 
est  distribué  à  domicile.)  —  22.  Discussion. 
M.  Delehaye  voudrait  avoir  l'assurance  que 
moyennant  les  4,000  actions  dont  il  s'agit,  le 
chemin  de  fer  de  la  frontière  belge  à  Aix-la- 
Chapelle  sera  entièrement  achevé.  M.  De  Smet 
dit  que  c'est  à  l'Allemagne  de  faire  les  frais 
d'un  travail  dont  elle  seule  recueillera  les 
fruits  et  qui  ne  peut  apporter  à  la  Belgique 
qu'une  nouvelle  source  de  malaise.  M.  Eloy 
de  Burdinne  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'ajour- 
ner la  question  jusqu'au  B.  des  voies  et 
moyens  de  1841  et  d'attendre  avant  d'entre- 
prendre la  construction  de  nouveaux  chemins 
de  fer.  M.  Milcamps  parle  dans  le  même  sens 
et  conseille  au  gouvernement  de  ne  pas  aug- 
menter la  dette  de  l'Etat,  qui  nous  pré- 
parerait ainsi  des  crises  qui  peuvent  conduire 
à  la  banqueroute.  M.  F.  de  Mérode  repousse 
également  un  système  qui  consiste  à  beau- 
coup emprunter  pour  faire  payer  peu  aux 
contribuables  et  nous  préparer  ainsi  des  con- 
séquences funestes  pour  l'avenir.  M.  de 
Garcia  est  etfrayé  du  chiffre  de  la  dette  que 
nous  avons  contractée  depuis  dix  ans;  il 
est  plus  que  temps  de  faire  des  économies  et 
de  renoncer  à  toute  augmentation  des  traite- 
ments des  employés.  M.  Pirmez  pense  que 
les  sacrifices  que  l'on  réclame  pour  la  con- 
struction du  chemin  de  fer  rhénan  seront 
largement  compensés  par  les  avantages  qu'il 
procurera  au  pays.  Répondant  à  M.  Demon- 
ceau,  M.  Mercier, m./"., dit  qu'il  faudra  aviser 
à  la  création  de  nouvelles  ressources  pour 
achever  la  construction  du  chemin  de  fer  et 
pourvoir  au  premier  versement  de  857,000  fr. 
à  opérer  sur  les 4, 000  actions  du  chemin  de  fer 
rhénan.  M.  Lys,  r.,  tout  en  appuyant  le  projet 
de  loi, dit  que  l'opération  a  été  mal  conduite, 
car  il  y  a  eu  un  moment  où  l'on  pouvait  ac- 
quérir les  actions  à  75  ou  78  p.  c.  au  lieu  du 
pair  et  d'en  obtenir  5,000  au  lieu  de  4,000 
en  versant  4  millions.  M.  Desmaisières  répond 
que  la  Société  rhénane  n'a  pas  voulu  céder 
les  actions  au-dessous  du  pair,  et  pour  les 
acheter  à  la  Bourse,  il  fallait  solliciter  des 
chambres  un  crédit  dont  la  seule  demande 
les  aurait  fait  monter  au  delà  du  pair.  M.  De- 
monceau  fait  observer  que  l'on  n'a  pas  voulu 
faire  une  opération  financière,  mais  assurer 
l'existence  du  chemin  de  fer.  (C'est  cela!) 
M.  Rogier,  m.  t.,  constate  que  les  bénéfices 
du  chemin  de  fer  augmentent  à  mesure  qu'il 
s'étend  et,  sous  ce  rapport  la  construction  du 
chemin  de  fer  rhénan  est  une  bonne  spécu- 
lation. M.  Dumortier  est  également  d'avis  que 


le  chemin  de  fer  ne  donnera  les  résultats 
qu'on  en  espère  que  lorsqu'on  aura  relié  An- 
vers au  Rhin.  M. de  Brouckere  voudrait  avoir 
la  certitude  que  la  ligne  sera  achevée.  M.  de 
ïheux  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  s'in- 
quiéter a  ce  sujet.  La  Société  rhénane  fera 
tous  les  sacrifices  plutôt  que  de  laisser  sa 
ligne  incomplète,  après  y  avoir  consacré  des 
capitaux  énormes.  M.  F.  de  Mérode  demande 
si  le  nouveau  ministre  a  l'intention  de  retirer 
le  plus  de  profits  possible  du  chemin  de  fer. 
M.  Rogier,  m.  t.,  croit  qu'il  y  a  beaucoup  à 
faire  en  ce  qui  concerne  spécialement  le  trans- 
port des  marchandises  ;  quant  aux  voyageurs, 
il  désire  que  le  plus  grand  nombre  profite  de 
nos  voies  ferrées  et,  à  cet  effet,  il  y  aura  lieu 
de  réduire  les  tarifs  qui  ont  été  augmentés 
par  M.  Nothomb,  afin  de  créer  le  plus  de 
facilité  possible  pour  les  personnes  et  pour 
les  choses.  M.  Lys,  r.,  parle  encore  en  faveur 
du  projet.  M.  F.  de  Mérode  est  d'avis  que  s'il 
y  a  déficit,  il  vaut  mieux  le  faire  payer  par 
les  voyageurs  que  par  les  contribuables.  — 
25.  M.  de  Foere  déclare  que  son  adhésion  au 
ministère  et  son  vote  sur  le  projet  dépendront 
du  système  commercial  adopté  par  le  cabinet. 
M.  Delfosse  est  décidé  à  témoigner  aux  nou- 
veaux ministres  autant  de  bienveillance  qu'il 
avait  d'hostilité  pour  leurs  prédécesseurs , 
mais  il  combat  le  projet,  parce  qu'il  n'a  d'autre 
but  que  de  tirer  d'embarras  quelques  ban- 
quiers allemands,  et  le  chemin  de  fer  de 
Cologne  à  la  frontière  belge  se  fera  tout  aussi 
bien  sans  nous  qu'avec  notre  aide.  M.  David 
votera  le  projet  avec  la  plus  complète  convic- 
tion, parce  qu'il  assure,  presque  sans  bourse 
délier,  les  destinées  de  la  plus  belle  entreprise 
des  temps  modernes.  Après  avoir  entendu 
encore  MM.  Lys,  r.,  et  Angillis,  la  chambre 
adopte  le  projet  par  58  voix  contre  4  et  une 
abstention. 

11  mai.  Sur  les  conclusions  de  M.  Zoude, 
r.  c,  la  chambre  renvoie  au  m.  t.  une  péti- 
tion des  concessionnaires  du  chemin  de  fer 
d'Entre-Sambre-et-Meuse  qui  demandent  une 
garantie  d'un  minimum  d'intérêt,  la  liberté 
du  tarif  et  la  renonciation  du  gouvernement 
à  la  faculté  de  rachat.  Il  est  entendu  que  ce 
renvoi  ne  préjuge  rien  quant  au  fond.  Ré- 
pondant à  M.  de  Roo,  M.  Rogier,  m.  t.,  pro- 
met un  rapport  sur  la  question  du  redresse- 
ment du  tracé  du  chemin  de  fer  de  Gand  à 
Bruges.  —  20.  M.  Mercier,  m.  /'.,  présente 
un  projet  de  crédit  supplémentaire  de  5  mil- 
lions pour  la  continuation  des  travaux  du 
chemin  de  fer.  —  22.  M.  Nothomb,  r.  s.  c, 
fait  rapport  sur  ce  projet.  —  29.  Il  est  adopté, 
à  l'unanimité. 

1er  juin.  M.  Rogier,  m.  t.,  présente  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  proroger 
jusqu'au   1er  juillet  1841  la  loi  du  51  mai 
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1839  concernant  les  péages  du  chemin  de 
fer.  —  2.  Dans  la  discussion  de  l'emprunt 
de  90  millions,  dont  5i  doivent  être  consacrés 
a  la  continuation  des  travaux  du  chemin  de 
fer,  M.  Peeters  déclare  qu'il  votera  contre 
tout  nouveau  crédit  sollicité  à  cet  effet,  tant 
que  l'on  n'aura  point  pourvu  aux  travaux  de 
canalisation  dans  la  Campine.  M.  Milcamps, 
de  son  côté,  votera  contre  tous  crédits  autres 
que  ceux  qu'exige  l'achèvement  de  la  ligne 
vers  l'Allemagne,  qui  a  été  décrétée  par  la  loi 
de  185i.  Il  reproduit,  à  ce  propos,  ses  griefs 
au  sujet  de  délaissement  de  la  ville  de  Nivelles 
qui  a  vu  successivement  s'évanouir  toutes 
ses  espérances  d'être  rattachée  au  réseau  de 
l'Etat,  même  depuis  que  M.  Mercier,  l'un  de 
ses  représentants,  fait  partie  du  cabinet. 
M.  Nothomb  donne  des  explications  sur  la 
longueur  et  le  coût  des  sections  du  chemin 
de  fer  construites  jusqu'à  ce  jour.  M.  Rogier, 
m.  t.,  répondant  à  M.  Milcamps,  dit  que  le 
sentiment  municipal  ne  devrait  pas  aller  jus- 
qu'à autoriser  une  opposition  radicale  à  un 
établissement  national,  parce  que  cette  insti- 
tution n'a  pu  s'étendre  jusqu'à  telle  ou  telle 
commune.  —  5.  M.  Nothomb  expose  que  sur 
40  millions  que  la  s.  c.  de  l'emprunt  consent 
à  accorder,  il  y  en  a  déjà  49  d'engagés,  et  il 
reste  à  adjuger  les  sections  de  Pepinstcr  à 
la  frontière  de  Prusse,  de  Mouscron  à  la  fron- 
tière de  France  et  à  Tournai,  de  Chàtelineau 
à  Braine-le-Comte,  des  environs  de  Mons 
à  la  frontière  de  France,  la  station  des  mar- 
chandises à  Anvers,  et  enfin  le  tunnel  de 
Braine-le-Comte.  M.  Dumortierne  voit  aucune 
nécessité  d'adjuger  des  sections  qui  ne  sont 
pas  commencées  et  pour  lesquelles  on  peut 
attendre  deux  ans,  ni  des  stations  comme 
celles  d'Anvers  et  de  Bruxelles,  pour  lesquelles 
ces  villes  refusent  tout  sacrifice. M. Rogier,mJ., 
insiste  pour  que  l'on  inscrive  dans  la  loi  le  crédit 
tout  entier  reconnu  nécessaire  pour  l'achève- 
ment des  chemins  de  fer  décrétés  par  les  lois 
de  185i  et  de  1857.  La  chambre  ne  voudra 
pas  arrêter  l'élan  imprimé  à  nos  railways. 
Le  chemin  de  fer  a  donné  des  ailes  à  la  Bel- 
gique; la  chambre  ne  coupera  point  ces  ailes 
et  ne  voudra  point  laisser  à  une  autre  légis- 
lature l'honneur  de  faire  ce  qu'on  lui  demande 
aujourd'hui.  M.  De  Sraet  répond  qu'il  est 
.déplorable  de  voir  engloutir  des  sommes  aussi 
considérables  dans  les  chemins  de  fer,  alors 
que  les  routes  ordinaires  et  surtout  les  canaux 
sont  complètement  négligés,  bien  que  les 
canaux  soient  le  plus  réellement  utiles  au  com- 
merce. M.  d'iluart  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu 
d'accorder  au  gouvernement  toute  la  somme 
qu'il  réclame,  afin  de  le  mettre  à  même,  une 
bonne  fois,  d'en  finir  avec  les  travaux  du  che- 
min de  fer.  —  i.  M.  d'Hoffschmidt,  r.  s.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 


aux  péages  du  chemin  de  fer.  —  5.  Des 
observations  sont  échangées  entre  MM.  No- 
thomb et  Rogier,  m.  t.,  au  sujet  du  tarif  du 
chemin  de  fer.  D'après  le  ministre,  l'augmen- 
tation du  tarif  a  fait  perdre  au  chemin  de  fer 
un  million  de  voyageurs.  M.  Nothomb  sou- 
tient que  sans  cette  augmentation  la  recette 
aurait  notablement  diminué.  M.  Rogier,  m.  t., 
annonce  son  intention  de  mettre  en  vigueur 
un  tarif  nouveau,  sauf  à  revenir  à  celui  de  son 
prédécesseur,  si  l'expérience  ne  produit  pas 
les  résultats  qu'il  en  espère.  MM.  Zoude  et 
ses  collègues  du  Luxembourg,  auxquels  se 
joignent  MM.  Pirson  et  David,  proposent  de 
rapporter  la  disposition  de  la  loi  de  1857, 
décrétant  un  chemin  de  fer  destiné  à  ratta- 
cher le  Luxembourg  au  réseau  de  l'Etat,  et 
d'ouvrir,  à  titre  de  compensation,  un  crédit 
de  2  millions  pour  la  construction  de  routes 
de  Bastogne,  par  Neufchâteau,  à  la  frontière 
de  France,  de  la  Roche  à  Stavelot  et  de  Mar- 
che à  Bouillon.  —  7.  La  chambre  adopte  le 
chiffre  de  57  1/2  millions  de  fr.  que  le  gou- 
vernement propose  d'affecter,  sur  l'emprunt, 
à  la  construction  du  chemin  de  fer.  La  pro- 
position de  MM.  Zoude  et  consorts  est  ren- 
voyée comme  projet  spécial  à  l'examen  des 
sections.  —  10.  M.  Rogier,  m.  t.,  répondant 
à  M.  Demonceau,  déclare  que  la  section  du 
chemin  de  fer  de  Pepinster  à  la  frontière  de 
Prusse  sera  mise  prochainement  en  adjudica- 
tion. — 11 .  Le  projet  de  loi  relatif  aux  péages 
du  chemin  de  fer  est  adopté  à  l'unanimité. 

COMMUNALES    (AFFAIRES). 

14  décembre.  M.  Fleussu  demande  la  mise 
à  l'ordre  du  jour  de  la  pétition  relative  aux 
élections  de  Ham-sur-Heure. 

16  janvier.  M.  de  Theux,  m.  i..  dépose  un 
rapport  sur  cet  objet.  —  18.  M.  Verhaegen 
réclame  la  communication  des  procès-verbaux 
des  élections  de  Ham-sur-Heure  qui  ne  se 
trouvent  plus  au  greffe  de  la  chambre.  (Voir 
Politique  intérieure,  25  janvier.) 

CULTES. 

25  janvier.  M.  de  Theux,  m.  a  ,  répond  aux 
observations  de  la  s.  c.  du  B.  de  l'intérieur, 
qui  propose  de  réduire  de  167,000  fr.  le  cha- 
pitre du  culte  catholique.  Les  crédits  réclamés 
le  sont  pour  des  traitements  de  coadjuteurs, 
de  chapelains  et  de  vicaires.  Le  gouverne- 
ment demande,  en  outre,  100,000  fr.  pour 
l'érection  d'un  petit  séminaire  à  Saint-Trond, 
en  remplacement  de  celui  de  Rolduc,  qui  fai- 
sait partie  du  diocèse  de  Liège,  et  qui  se 
trouve  aujourd'hui  dans  la  partie  du  Limbourg 
eédée  à  la  Hollande.  Ce  crédit  de  100,000  fr. 
est  appuyé  par  M.  Simons  ci  combattu  par 
M.  Maertens,  /'.,  qui  dit  que  le  petit  sémi- 
naire ou  collège   épiscopal  de  Rolduc  n'est 
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pas  exclusivement  destin»'  à  former  des  ecclé- 
siastiques, et,  dès  lors,  tous  les  établisse- 
ments d'instruction  publique  pourraient  venir 
à  leur  tour  demander  des  subsides.  M.  de 
Brouckere  demande  que  l'amendement  relatif 
à  cet  objet,  et  qui  n'aété  connu  que  de  la  s.c.y 
soit  renvoyé  aux  sections  comme  proposition 
spéciale.  Ce  renvoi,  combattu  par  M.  Simons 
et  accepté  par  le  ministre,  est  prononcé.  — 
27.  Sur  les  conclusions  de  M.  Maertens,  r., 
la  chambre  adopte  le  crédit  sollicité  pour  le 
traitement  du  clergé  catholique,  et  dont  le 
ministre  a  fourni  le  tableau.  Elle  adopte  aussi, 
malgré  l'opposition  de  la  s.  c,  et  après  avoir 
entendu  MM.  Lebeau  et  de  Theux,  m.  /'.,  une 
augmentation  de  10,000  fr.  pour  le  culte 
catholique. 

12  février.  M.  Scheyven,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  crédit  sollicité  pour  l'érection 
du  petit  séminaire  de  Saint-Trond,  et  conclut 
à  l'adoption.  —  19.  M.  Delfosse  combat  le 
projet.  Il  ne  comprend  pas  qu'après  avoir 
refusé  une  augmentation  de  traitements  à  la 
magistrature,  on  vienne  demander  pour  le 
petit  séminaire  de  Kolduc  un  subside  de 
100,000  fr.,  qui  pourra  monter  à  300,000  fr. 
avec  les  autres  qu'il  faudra  voter  ultérieure- 
ment. On  prétend  que  c'est  une  indemnité 
due  en  raison  du  traité  des  24  articles,  qui 
force  l'évêque  de  Liège  à  transférer  le  petit 
séminaire  de  Rolduc  à  Saint-Trond.  Mais,  en 
partant  d'un  pareil  principe,  on  devrait  in- 
demniser tous  ceux  qui  ont  souffert  par  suite 
de  ce  fatal  traité.  L'orateur  saisit  cette  occa- 
sion pour  déplorer  la  voie  dans  laquelle  s'est 
engagé  l'évêque  de  Liège,  en  abusant  de  son 
influence  pour  soutenir  le  ministère  qui,  de 
son  côté,  ne  sait  rien  lui  refuser.  Il  signale 
une  circulaire  du  secrétaire  de  l'évêché,  enga- 
geant les  curés  a  faire  tous  leurs  efforts  pour 
faire  réussir  son  concurrent  à  lui  (M.  Delfosse), 
et  repousse  le  crédit  avec  d'autant  moins  de 
répugnance,  que  l'évêque  trouvera  facilement 
chez  les  fidèles  les  ressources  qu'il  sollicite 
aujourd'hui  du  Trésor  public.  M.  Simons  dé- 
fend le  projet  dans  l'intérêt  du  diocèse  de 
Liège,  en  faisant  valoir  l'utilité  du  petit  sémi- 
naire, et  ajoutant  que  son  installation  dans 
les  bâtiments  de  l'abbaye  de  Saint-Trond 
nécessitera  des  dépenses  considérables  dont 
l'Etat  ne  payera  que  la  plus  faible  partie. 
M.  Delehaye,  comme  député  et  comme  catho- 
lique, combat  le  crédit.  L'Etat  ne  doit  rien 
pour  les  petits  séminaires,  ceux-ci  ne  sont 
pas  exclusivement  destinés  a  former  des 
ecclésiastiques,  et  ce  sont  de  simples  collèges 
épiscopaux  auxquels  «m  ne  doit  aucun  sub- 
side. Ce  sont,  du  reste,  des  spéculations  avan- 
tageuses, et,  quand  le  commerce  et  l'industrie 
sont  aux  abois,  il  serait  révoltant  de  donner 
500,000  fr.    pour  l'érection  d'un  petit  sémi- 


naire, alors  que  l'on  condamne  a  une  position 
voisine  de  l'indigence  ceux  qui  ont  versé  leur 
sang  pour  le  pays.  M.  Lys  propose  d'accorder 
la  somme  de  100,000  fr.  à  titre  de  subside 
unique.  Il  dit  qu'on  pourrait,  à  beaucoup 
moins  de  frais,  placer  le  petit  séminaire  à 
Hervé.  M.  de  Theux,  m.  i.,  fait  observer  que 
l'évêché  de  Liège  a  été  exproprié  de  son  petit 
séminaire  par  suite  du  traité  de  paix;  dès 
lors,  il  est  équitable  que  la  nation  vienne  à 
son  secours.  Il  ne  s'agit  pas,  comme  on  l'a 
dit,  d'un  collège,  mais  d'un  véritable  sémi- 
naire, dont  les  trois  quarts  des  élèves  se  des- 
tinent à  la  carrière  ecclésiastique,  et  les 
arrêtés  organiques  du  concordat  de  1827 
admettaient  la  division  des  séminaires  en 
grands  et  petits.  M.  Verhaegen  répond  qu'en 
toute  circonstance  le  ministère  cherche  à 
favoriser  le  clergé.  Une  augmentation  énorme 
a  été  votée  sur  les  traitements  ecclésias- 
tiques, alors  qu'on  refusait  à  la  ville  de 
Bruxelles  un  subside  de  ">0,000  fr.  pour 
la  construction  d'une  caserne  destinée  à  la 
gendarmerie.  L'orateur  dit  que  le  but  de 
l'évêque,  qui  a  déjà  un  séminaire  à  Liège, 
est  de  s'emparer  tout  à  fait  de  l'instruction 
moyenne.  Or,  ce  serait  violer  la  liberté  d'en- 
seignement que  d'accorder,  en  cette  circon- 
stance, à  un  établissement  épiscopal  ce  qu'on 
n'accorde  pas  à  un  établissement  laïque. 
Aucune  loi  n'autorise  l'allocation  du  subside 
que  l'on  sollicite,  et  il  y  a  d'autant  moins  lieu 
de  l'accorder,  que  l'évêque  de  Liège  n*a 
d'autre  titre  à  la  bienveillance  de  la  chambre 
que  le  fameux  mandement  dans  lequel  il  atta- 
quait le  gouvernement  prussien  à  cause  de 
son  attitude  vis-à-vis  du  clergé,  et  qui  n'a 
pas  peu  contribué  à  nous  rendre  cette  puis- 
sance défavorable  dans  nos  démêlés  avec  la 
Hollande;  puis  encore  son  arrogance  dans 
l'affaire  de  Tilff,  où  il  a  défié  l'autorité  civile, 
et  enfin  sa  prétention  d'être  le  grand  électeur 
des  provinces  liégeoises.  —  20.  M.  de  Theux, 
m.  ?'.,  répond  qu'il  ne  s'agit  nullement  de 
faire  une  concurrence  à  l'enseignement  laïque, 
pas  plus  au  collège  communal  de  Saint-Trond 
qu'à  l'athénée  de  Maestricht,  et  si  l'on  veut 
refuser  le  subside  il  est  inutile  de  mêler  à  ce 
refus  des  accusations  injustes.  L'évêque  de 
Liège  n'a  été  pour  rien  dans  l'attitude  du 
gouvernement  prussien  quant  à  l'exécution 
du  traité  des  2i  articles.  L'exécution  de  ce 
traité  a  toujours  été  une  idée  fixe  du  cabinet 
de  Berlin.  Quant  à  l'intervention  du  gouver- 
nement dans  l'affaire  de  Tilff,  elle  n'a  été  in- 
fluencée que  par  la  volonté  d'empêcher  des 
abus  d'autorité  de  la  part  des  municipalités" 
et  de  repousser  l'arbitraire  en  matière  de 
culte,  de  la  part  de  n'importe  quelle  autorité. 
M.  de  Foere  défend  l'altitude  de  l'évêque  de 
Liège  dans  les  élections,  Il  dit  qu'il  n'a  voulu 
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user  que  de  persuasion  et  que,  s'il  voulait 
intervenir  à  titre  d'autorité,  les  curés  pas  plus 
que  les  électeurs  ne  seraient  obligés  de  lui 
obéir.  11  donne  des  conseils,  et  c'est  aux  élec- 
teurs d'en  apprécier  la  sagesse  et  la  portée, 
de  distinguer  ce  qu'ils  doivent  à  l'autorité 
morale  de  leur  pasteur.  M.  Dumortier  dit  que 
les  élections  sont  le  résultat  des  influences, 
et  les  évoques  ont  le  droit  d'exercer  la  leur 
comme  les  sociétés  secrètes.  M.  Verhaegen 
voit  la  paille  dans  l'œil  de  son  voisin  et  ne 
voit  pas  la  poutre  dans  le  sien.  Il  voit  la  crosse 
dans  la  main  de  son  ennemi  et  ne  voit  pas  le 
maillet  qu'il  tient  dans  la  sienne.  (Hilarité.) 
M.  Milcamps  propose  d'ajourner  le  crédit  jus- 
qu'à la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
indemnités.  Cette  proposition,  appuyée  par 
MM.  Fleussu,  Lebeau,  Dolez  et  Liedts,  et 
combattue  par  MM.  Demonceau,  Dumortier 
et  F.  de  Mérode,  est  rejelée  par  45  voix 
contre  29.  —  21.  MM.  Scheyven  et  Simons 
détendent  le  crédit  comme  une  juste  indem- 
nité due  au  Limbourg  pour  les  pertes  qu'il  a 
éprouvées  par  suite  de  l'adoption  du  traité 
des  24  articles.  M.  Verhaegen  répond  à  M.  de 
Foere  que  l'ignorance  dans  laquelle  on  laisse 
le  peuple  le  met  dans  l'impossibilité  de  dis- 
tinguer les  simples  conseils  des  abus  d'auto- 
rité. Par  cela  même,  le  clergé  abuse  de  son 
autorité  morale,  et  de  la  sorte  il  nuit  à  son 
propre  prestige  et  à  la  religion.  L'orateur 
rappelle  l'opposition  faite  à  la  candidature  de 
M.  Delfosse  et  motivée  par  le  rôle  qu'il  avait 
joué  dans  l'incident  de  Tilff.  La  circulaire, 
signée  du  secrétaire  de  l'évêché,  portait  en 
tête  ces  mots  :  Mandate  episcopi.  A  Gand,  le 
Journal  des  Flandres  a  été  mis  à  l'index  et  l'on 
a  prêché  dans  une  mission  que  la  Constitu- 
tion n'était  qu'un  fait  et  non  un  principe. 
L'orateur  maintient  qu'en  subsidiant  un  petit 
séminaire  on  accorde  un  privilège  à  l'ensei- 
gnement catholique,  en  même  temps  que  l'on 
commet  une  injustice  en  refusant  d'organiser 
l'enseignement  laïque.  M.  de  Theux,  m.  i.t 
répète  que  le  petit  séminaire  n'est  pas  un  col- 
lège, mais  un  établissement  destiné  à  former 
des  ecclésiastiques.  Quant  à  la  circulaire 
électorale  de  l'évêque  de  Liège,  elle  n'a  pas 
eu  plus  d'effet  que  celles  qui  émanent  des 
comités  électoraux.  Le  vote  est  libre,  secret 
et  à  l'abri  de  tout  contrôle.  M.  Delfosse  ré- 
pond que  les  évêques  ayant  des  subsides  à 
demander  aux  chambres  jugent  utile  d'y  avoir 
des  amis  et  de  soutenir  leur  candidature.  Il 
n'est  pas  admissible  que  les  curés  recevant 
l'ordre  de  faire  voter  pour  ces  candidats 
songent  à  désobéir,  car  ils  sont  dans  la  com- 
plète dépendance  de  l'évêque.  La  preuve  que 
l'évêque  de  Liège  a  abusé  de  son  influence  et 
qu'il  le  savait,  c'est  que  l'ordre  a  été  donné 
aux  curés  de  remettre  à  leur  doyen  l'original 


de  la  circulaire  qu'ils  avaient  reçue.  Parlant 
de  l'affaire  de  Tilff,  M.  Delfosse  dit  que  le 
ministre  s'est  conduit  dans  cette  affaire  avec- 
une  brutale  inconvenance.  Le  ministre  pro- 
teste. M.  Delfosse  maintient  ses  paroles.  Les 
décisions  de  la  députation  permanente  ont  été 
annulées  sans  examen.  M.  F.  de  Mérode 
répond  à  M.  Verhaegen  que  l'évêque  de  Liège, 
qu'il  a  si  vivement  attaqué,  n'a  jamais  entravé 
la  marche  de  la  révolution.  Son  arrogance 
dans  l'affaire  de  Tilff  a  consisté  à  déclarer 
qu'il  irait  lui-même  planter  une  croix  dans  le 
cimetière  si  l'on  défendait  à  une  mission  de 
le  faire.  Quant  à  la  circulaire  électorale  dont 
on  parle,  c'est  un  acte  bien  insigniliant  si  on 
le  compare  à  celui  du  conseil  communal  de 
Liège,  qui,  un  jour,  expulsa  de  son  sein  un 
collègue  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  révoquer. 
On  accuse  les  ministres  de  ne  pas  organiser 
l'enseignement,  mais  des  débats  du  genre  de 
ceux  que  l'on  provoque  sont  de  nature  à 
retarder  bien  longtemps  encore  la  possibilité 
de  tout  vote  sur  les  lois  que  l'on  réclame. 
M.  Dumortier  ne  comprend  pas  que  l'on  dé- 
nonce la  légitime  intervention  des  évêques 
contre  les  ennemis  de  la  religion,  et  cela  quand 
on  fait  partie  d'une  société  secrète  qui  a,  elle 
aussi,  ses  missionnaires  électoraux.  M.  Ver- 
haegen est  venu  à  Tournai  l'an  dernier  inau- 
gurer un  temple  maçonnique  et  y  a  proclamé 
la  nécessité  d'écarter  de  la  législature  trois 
membres  de  la  députation  tournaisienne.  En 
ce  qui  concerne  le  crédit  sollicité,  il  n'est 
autre  chose  qu'une  indemnité  due  en  raison 
du  préjudice  causé  par  la  cession  d'une  partie 
du  Limbourg.  M.  Verhaegen,  relevant  une 
allusion  faite  par  M.  de  Mérode,  rappelle  que 
c'est  lui  qui  a  plaidé  pour  l'évêque  et  les  vi- 
caires généraux  du  diocèse  de  Gand,  sous  le 
régime  néerlandais,  au  risque  d'être  suspendu 
de  ses  fonctions.  On  le  traitait  alors  de  jésuite. 
Il  n'a  pris  aucune  part  à  la  révolution,  pré- 
voyant que  les  opprimés  d'alors  deviendraient 
les  oppresseurs;  les  hommes  du  clergé  lui 
ont  offert  les  plus  hautes  positions  en  1 830  ; 
il  les  a  refusées,  ainsi  que  de  faire  partie  du 
Congrès.  La  révolution  étant  un  fait  accompli, 
il  en  a  accepté  toutes  les  conséquences.  Si  le 
clergé  venait  à  être  opprimé,  il  le  défendrait 
de  nouveau.  Il  donne  le  démenti  le  plus  formel 
à  M.  Dumortier  à  propos  de  ce  qu'il  a  dit  de 
son  langage  à  Tournai,  et  ce  démenti  il  est 
prêt  à  le  renouveler  hors  de  la  chambre  dans 
des  termes  plus  explicites.  11  accuse  M.  Du- 
mortier d'avoir  écrit  lui-même  une  circulaire 
pour  combattre  la  candi Jature  de  M.dePuydt 
à  Diekirch.  M.  Delfosse  proteste  contre  l'ac- 
cusation adressée  par  M.  Dumortier  aux  libé- 
raux, d'être  les  ennemis  de  la  religion.  Que 
le  clergé  reste  dans  de  justes  limites,  et  s'il 
est  persécuté  il  le  défendra,  comme  il  l'a  fait 
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avant  la  révolution.  La  discussion  générale 
étant  close,  M.  Lys  insiste  pour  le  vote  de  son 
amendement.  M.  Devaux  fait  observer  qu'on 
veut  construire  à  Saint- Trond  un  séminaire 
pour  450  élèves.  Combien  y  en  a-t-il  à  Roi- 
duc  ?  M.  de  Theux,  m.  i,  répond  qu'il  y  en  a 
575;  22  professeurs,  50  gens  de  service  et 
22  normalistes.  M.  Liedts  demande  si  Ton 
admettra  en  principe  que  des  indemnités  sont 
dues  à  tous  ceux  qui  ont  souffert  par  suite  de 
la  cession  du  Limbourg.  11  cite  un  excellent 
patriote  de  Venloo  qui  a  perdu  toute  sa  for- 
tune ;  l'indemnisera-t-on  comme  l'évêque  de 
Liège?  Après  quelques  mots  de  MM.  Fleussu 
et  d'Huart,  on  demande  la  clôture.  M.  Ver- 
haegen  constate  que  tous  les  bancs  sont  dé- 
garnis. La  chambre  prononce  la  clôture  et 
adopte  le  crédit  par  45  voix  contre  12  et 
4  abstentions. 

DETTE  PUBLIQUE. 

10  décembre.  M.  Demonceau  fait  observer 
que  l'on  n'a  porté  au  B.  de  1859  qu'un  se- 
mestre de  la  rente  de  5  millions  de  florins 
due  à  la  Hollande  à  partir  du  1er  janvier.  On 
porte  5  millions  de  florins  au  B.  de  1840,  il 
y  a  donc  un  semestre  en  retard,  et  il  faudrait 
ajouter  5  millions  de  francs  au  B.  du  prochain 
exercice  pour  avoir  une  comptabilité  régu- 
lière. Mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  conclure  que 
le  crédit  public  soit  compromis.  Les  emprunts 
contractés  depuis  1850  l'ont  été  pour  satis- 
faire à  des  nécessités  urgentes,  et  ont  servi  à 
créer  des  capitaux.  M.  de  Foere  soutient,  au 
contraire,  que  le  Trésor  est  à  découvert  de 
10  à  11  millions,  par  suite  d'émissions  de 
bons  du  Trésor.  M.  Desmaisières,  m.  /'., 
répond  à  M.  Demonceau  que  la  jouissance  du 
premier  semestre  de  la  dette  résultant  du 
traité,  part  du  1er  janvier  1859,  que,  par  con- 
séquent, il  n'a  fallu  porter  au  B.  de  1840  que 
le  deuxième  semestre  de  1859  et  le  premier 
semestre  de  1840.  11  soutient  ensuite  que  la 
dette  flottante  ne  s'élève  qu'à  14  millions,  à 
couvrir  par  les  ressources  ordinaires  des  exer- 
cices à  venir.  M.  H.  de  Brouckere  est  d'avis 
que  pour  équilibrer  le  B.,  il  est  indispensable 
de  réduire  les  dépenses,  à  moins  de  créer  de 
nouvelles  ressources.  M.  Dumortier  repousse 
toute  augmentation  d'impôts.  C'est  dans  l'éco- 
nomie sur  les  dépenses  que  réside  toute  notre 
situation  financière.  M.  Demonceau  est  éga- 
lement partisan  de  toutes  les  économies  sages 
et  modérées.  M.  Angillis,  enfin,  est  d'avis 
qu'il  y  a  lieu  d'aviser  au  remboursement  de  la 
dette  flottante,  afin  d'éviter  une  perturbation 
complète  en  cas  de  crise,  alors  que  chacun 
demanderait  le  remboursement.  M.  Desmai- 
sières, m.  /.,  fait  observer  qu'en  France  il  y 
a,  en   moyenne,  une  émission  annuelle  de 


500  millions  en  bons  du  Trésor,  el  le  crédil 
public  n'en  a  nullement  souffert. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

20  novembre.  M.  Angillis,  r.  c,  conclut  à 
L'adoption  du  projet  de  loi  sur  les  céréales, 

voté  par  le  sénat,  et  tendant  à  prohiber  pro- 
visoirement la  sortie  des  céréales  el  des 
pommes  de  terre.  —  21.  Dans  la  discussion 
de  ce  projet,  MM.  de  Henesse  et  Scheyven 
pour  le  Limbourg,  Demonceau  et  Lys  pour  le 
district  de  Verviers,  demandent  que  des  me- 
sures soient  prises  afin  d'assurer  l'approvi- 
sionnement des  marchés  de  ces  contrées. 
M.  Delehaye  demande,  de  son  côté,  pour  la 
ville  de  Gand,  que  l'on  avise  à  venir  en  aide  à 
la  classe  ouvrière  en  ce  moment  très-éprouvée 
par  la  stagnation  de  l'industrie.  M.  A.  Roden- 
bach croit  que  la  ville  de  Gand  ferait  bien  de 
donner  l'exemple,  en  abolissant  son  impôt  de 
mouture.  M.  de  Perceval,  enfin,  réclame  des 
mesures  en  vue  d'arrêter  le  renchérissement 
des  orges,  si  nécessaires  aux  brasseurs  de 
Malines  et  de  Louvain.  M.  de  Theux,  m.  i., 
répond  qu'il  ne  négligera  rien  pour  procurer 
des  débouchés  à  l'industrie  cotonnière  ;  en  ce 
qui  concerne  Verviers  et  le  Limbourg,  il  im- 
porte de  noter  que  l'entrée  du  froment  est 
libre  du  côté  du  Limbourg  et  de  la  Prusse. 
Quant  aux  orges,  un  projet  de  loi  sera  pré- 
senté sous  peu  de  jours.  Le  projet  de  loi  en 
discussion  est  adopté  à  l'unanimité. 

4  décembre.  M.  de  Theux,  m.  i.,  présente 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  diminuer 
le  droit  d'entrée  sur  l'orge.  —  5.  M.  Mast  de 
Vries,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur  ce  projet 
de  loi  et  sur  celui  qui  est  relatif  à  la  libre 
réexportation  des  farines  provenant  de  grains 
étrangers.  —  9.  M.  Demonceau  demande  que 
l'on  examine  les  pétitions  adressées  à  la 
chambre  en  1855,  en  vue  de  réclamer  des 
négociations  pour  faire  entrer  la  Belgique 
dans  l'association  des  douanes  allemandes. 
Sur  la  proposition  de  M.  David,  qui  croit  que 
nous  n'avons  plus  rien  à  espérer  de  la  France, 
et  après  quelques  mots  de  M.  A.  Rodenbach, 
la  chambre  ordonne  la  réimpression  de  ces 
pétitions  au  Moniteur.  —  12.  Discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  l'entrée  de  l'orge.  Le 
gouvernement  propose  de  réduire  le  droit 
d'entrée  à  4  fr.  par  1,000  kil.  La  s.  c.  propose 
de  déclarer  l'entrée  libre.  M.  Eloy  de  Bur- 
dinne  combat  toute  réduction.  Le  projet  aura 
pour  seul  effet  de  causer  une  perte  au  Trésor. 
Quant  au  consommateur,  il  ne  gagnera  rien, 
car  on  fait  très-bien  de  la  bière  sans  orge. 
MM.  A.  Rodenbach  et  Mast  de  Vries,  r., 
parlent  en  faveur  de  la  libre  entrée.  M.  Bra- 
dant dit  que  l'orge  est,  dans  la  fabrication  de 
la  bière,  ce  que  le  froment  est  dans  la  fabrica- 
tion du  pain.  M.  de  Theux,  m.  i.,  se  rallie  au 


719 


projet  de  la  s.  c,  en  se  réservant  de  faire 
cesser  la  libre  entrée  quand  il  le  jugera  utile. 
Sur  la  proposition  de  M.  d'Huart,  la  chambre 
vote  un  droit  de  balance  de  50  c.  par 
1,000  kil.  à  rentrée,  à  titre  de  contrôle.  Le 
projet  est  ensuite  adopté  par  68  voix  contre 
une  et  une  abstention.  —  18.  M.  Desmai- 
sières  présente  un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  la  répression  de  la  fraude  en  matière  de 
douanes. 

iQ  janvier.  Sur  les  conclusions  de  M.  Zoude, 
r.  c,  la  chambre  renvoie  au  m.  i.  et  au  m.  f. 
une  pétition  des  délégués  de  l'industrie  coton- 
nière,  qui  réclament  pour  leur  industrie  la  pro- 
tection promise  depuis  1835,  et  au  besoin  l'u- 
nion douanière  avec  la  France  ou  l'Allemagne. 

—  24.  Il  est  donné  communication  de  nom- 
breuses pétitions  de  cultivateurs  des  Flandres, 
qui  demandent  l'élévation  des  droits  sur  le 
lin  à  la  sortie.  —  29.  Sur  la  proposition  de 
M.  De  Nef,  il  est  donné  lecture  d'une  pétition 
du  conseil  communal  de  Tumhout,  renfer- 
mant des  observations  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  répression  de  la  fraude.  — 
51.  M.  de  Foere  présente  une  proposition  de 
loi  tendant  à  doubler  les  droits  d'entrée  sur 
les  vins  français.  Cette  proposition  est  faite  à 
titre  de  représailles  contre  le  projet  de  plu- 
sieurs membres  de  la  chambre  française  ten- 
dant à  élever  les  droits  sur  les  tissus  et  tils 
de  lin  étrangers,  à  l'entrée  en  France. 

5  février.  La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  libre  exportation  des  farines 
provenant  de  froments  étrangers.  MM.  Donny 
et  Mast  de  Yries,  r.,  approuvent  le  projet  de 
loi  dans  l'intérêt  de  la  navigation  et  de  l'in- 
dustrie de  la  mouture  des  grains.  MM.  Van 
Cutsem  et  Eloy  de  Burdinne  le  combattent 
comme  nuisible  à  l'agriculture.  En  effet,  on 
veut  autoriser  l'importation  de  100  kil.  de 
froment  pour  l'exportation  de  78  kil.  de  farine. 
Les  22  p.  c.  restants  des  grains  étrangers, 
grâce  à  la  fraude  et  à  la  sophistication,  vien- 
dront faire  concurrence  sur  les  marchés  aux 
farines  indigènes,  en  passant  frauduleusement 
sous  la  dénomination  de  son.  M.  de  Foere  est 
d'avis  que  le  projet  ne  produira  pas,  au  point 
de  vue  du  commerce,  les  résultats  qu'on  es- 
père. 11  ne  suffit  pas  de  favoriser  l'exportation, 
il  faut  aussi  favoriser  les  retours,  et  encou- 
rager les  importations  de  provenance  directe. 

—  4.  M.  A.  Rodenbach  appuie  le  projet  dans 
l'intérêt  du  commerce  maritime,  mais  il  espère 
que  le  gouvernement  prendra  des  mesures 
pour  empêcher  la  sophistication  des  farines, 
qui  pourrait  nuire  à  la  vente  des  céréales  in- 
digènes. Après  un  nouveau  discours  de  M.  de 
Foere,  M.  de  Theux,  m.  i.,  défend  le  projet 
de  loi,  qui  est  présenté  dans  l'intérêt  du  com- 
merce d'exportation  et  de  l'industrie  meu- 
nière. Quant  à  la  faveur  qu'on  réclame  pour 


les  importations  directes,  il  est  impossible 
d'y  songer.  Notre  marine  n'est  pas  suffisante 
pour  faire  à  elle  seule  le  commerce  avec  les 
pays  de  provenance  directe,  et  l'on  nuirait  au 
commerce  général  en  établissant  un  privilège 
pour  notre  pavillon.  M.  de  Foere  maintient 
que  nous  n'aurons  jamais  d'exportations  régu- 
lières et  suivies  si  l'on  n'adopte  pas  la  légis- 
lation commerciale  qui  est  pratiquée  chez 
toutes  les  nations  maritimes.  M.  Demonceau 
provoque  un  débat  sur  la  question  de  savoir 
s'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'étendre  les  avantages 
de  la  loi  à  l'exportation  par  terre,  en  créant 
des  entrepôts  libres  sur  la  frontière.  Cette 
idée,  appuyée  par  M.  De  Smet,  est  combattue 
par  MM.  Desmaisières,  m.  /'.,  et  d'Huart. 
MM.  Mast  de  Vries,  r.,  et  Coghen  font  obser- 
ver que  les  usines  de  Liège,  si  elles  sont  loin 
des  entrepôts  maritimes,  ont,  en  revanche,  le 
charbon  à  meilleur  marché,  et  que  la  con- 
currence pourra  ainsi  s'établir.  M.  Rogier 
pense  que,  pour  faire  produire  à  la  loi  tous 
ses  avantages,  il  faudrait  favoriser  les  arri- 
vages par  les  rivières  ou  par  terre,  sans  quoi 
l'industrie  de  la  mouture  pourrait  manquer 
d'aliment.  Les  articles  de  la  loi  sont  adoptés 
après  un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Eloy 
de  Burdinne,  Coghen,  d'Huart,  Mercier,  Du- 
bus,  Demonceau  et  de  Theux,  m.  i.  L'en- 
semble du  projet  est  voté  par  49  voix  contre  5. 
M.  de  Foere  déclare  que  le  projet  relatif  aux 
fils  étrangers  ayant  été  repoussé  par  la  cham- 
bre française,  il  retire  sa  proposition,  faite  à 
titre  de  représailles,  de  doubler  en  Belgique 
les  droits  d'entrée  sur  les  vins  français.  Sur 
les  conclusions  de  M.  Demonceau,  r.  c,  et 
après  quelques  observations  de  MM.  Liedts  et 
Rogier,  la  chambre  renvoie  au  m.  i.  et  au 
m.  f,  avec  demande  d'explications,  une  péti- 
tion du  conseil  communal  d'Anvers,  qui  de- 
mande l'abrogation  de  l'article  de  la  loi  sur 
les  distilleries,  aux  termes  duquel  les  taxes 
municipales  sur  la  fabrication  des  eaux-de-vie 
ne  peuvent  excéder  la  moitié  du  montant  de 
l'impôt  de  l'Etat.  —  15.  La  chambre  aborde 
la  discussion  du  projet  de  loi  concernant  les 
droits  d'entrée  sur  les  bois  étrangers,  qui  a  été 
amendé  parle  sénat.  La 6'.  c.  propose  l'adop- 
tion de  l'amendement  de  M.  de  Foere,  sub- 
stituant la  perception  du  droit  sur  la  capacité 
des  navires  à  la  perception  du  droit  à  la  valeur. 
M.  Donny  propose  de  ne  rendre  la  loi  exécu- 
toire qu'à  partir  du  1er  mai.  M.  Desmaisières, 
ni.  /'.,  se  rallie  à  cet  amendement  et  à  celui  de 
la  s.  c.  MM.  Smits  et  d'Huart  demandent  que 
la  discussion  soit  remise  au  lendemain  ;  elle 
se  produit  d'une  façon  incidentelle,  et  depuis 
dix-huit  mois  qu'on  ne  s'en  est  pas  occupé, 
il  est  permis  d'avoir  oublié  les  détails  de  la 
question.  —  14.  Après  quelques  observations 
de  MM.  de  Foere,  Liedts,  d'Huart,  Smits,  De 


720 


Smet  et  Zoude,  /.,  le  projet  est  adopté  par 
î9  voix  contre  5  et  une  abstention. 

H  mai.  M.  Liedts,  m.  t.,  présente  un  projet 
de  loi  tendant  à  modilier  temporairement 
l'article  8  de  la  loi  du  G  juin  1859  sur  les 
céréales,  en  vue  d'autoriser  l'importation  de 
la  partie  cédée  du  Limbourg,  dans  le  district 
de  Verviers,  et  moyennant  le  payement  du 
quart  des  droits  d'entrée  existants,  d'une 
quantité  de  500,000  kil.  de  grains  de  toute  es- 
pèce, par  mois,  indépendamment  de  la  quan- 
tité annuelle  fixée  par  ladite  loi.  Cette  mesure 
cessera  son  effet  le  50  novembre  prochain. — 
13.  M.  Demonceau,  r.  s.  c,  conclut  à  l'adop- 
tion du  projet.  —  15.  MM.  de  Uenesse,  De- 
monceau,  Simons,  Lys  et  Scheyven  proposent 
de  réduire  le  droit  d'entrée  à  un  droit  de  ba- 
lance de  50  c.  par  1,000  kil.  Cet  amendement 
est  combattu  par  M.  Eloy  de  Burdinne. 
M.  Liedts,  m.  ?'.,  croit  qu'il  ne  produira  guère 
de  résultats,  le  quart  du  droit  étant  à  peu 
près  équivalent  au  droit  de  balance,  il  est 
toutefois  adopté  par  la  chambre.  —  18.  Au 
second  vote,  le  ministre  s'en  rapporte  à  la 
décision  de  l'assemblée,  et  le  projet  est  voté 
à  l'unanimité  parles  63  membres  présents.  — 
22.  M.  Rogier,  m.  t.,  demande  que  l'on  mette 
à  l'ordre  du  jour  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
réduction  du  droit  d'entrée  sur  les  houilles 
françaises. 

9  juin.  M.  Zoude,  r.  c,  dépose  le  rapport 
sur  ie  projet  de  loi  présenté  le  16  janvier 
1859,  et  tendant  à  modifier  la  loi  des  douanes 
en  ce  qui  concerne  les  verreries  et  cristal- 
leries. 

DUEL. 

28  février.  Discussion  du  projet  de  loi  sur 
le  duel  (r.  M.  Liedts).  M.  Van  Cutsem  est 
d'avis  que  la  loi  proposée  n'atteindra  pas  le 
but  qu'on  a  en  vue,  parce  qu'elle  ne  punit 
pas  l'outrage  et  la  calomnie,  qui  sont  les  seules 
causes  du  duel.  11  regrette  que  l'on  ne  pro- 
pose pas  à  la  chambre  une  révision  complète 
du  code  pénal.  M.  A.  Rodenbach  appuie  le 
projet,  qui  sera  vilipendé  par  tous  les  bret- 
teurs,  mais  qui  sera  appuyé  par  les  honnêtes 
gens.  Il  invite  également  le  ministre  à  présen- 
ter une  loi  de  répression  contre  l'injure  et  la 
calomnie.  M.  de  Puydt  combat  le  projet;  on 
s'est  placé  à  côté  de  la  question  en  voulant 
punir  le  duel,  au  lieu  des  offenses  et  des  in- 
jures qui  l'occasionnent  et  le  rendent  parfois 
nécessaire.  M.  F.  de  Mérode  fait  observer 
qu'il  ne  s'agit  que  de  diminuer  le  nombre  des 
duels.  Si  l'on  se  met,  à  ce  propos,  à  discuter 
une  loi  sur  les  injures,  on  ne  fera  de  loi  ni 
sur  les  injures  ni  sur  le  duel.  M.  Raikem, 
m.j.,  ne  croit  pas  que  les  améliorations  à 
apporter  dans  la  répression  de  l'injure  et  de 
la  calomnie  dohentêtreun  obstacle  à  ce  qu'on 


discute  la  loi  sur  le  duel.  Les  lois  de  1819  et 
de  1822,  qui  punissent  la  diffamation  en 
France,  n'y  ont  pas  empêché  les  duels.  Le 
ministre  se  rallie  an  projet  de  la  .s.  c,  qui 
frappe  les  duellistes  de  peines  correction- 
nelles. M.  de  Puydt  propose  formellement 
(l'ajourner  la  discussion  jusqu'après  la  révi- 
sion des  lois  sur  l'injure  et  la  calomnie.  Puis, 
après  des  observations  de  MM.  Raikem,  m.j., 
et  Liedts,  r.,  il  retire  sa  proposition.  —  Dis- 
cussion des  articles.  L'article  Ier,  relatif  à  la 
provocation,  donne  lieu  à  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Van  Cutsem,  Dolez, 
Liedts,  r.,  Raikem,  m.  /.,  de  Garcia,  de  Mue- 
lenaere,  d'Huart  et  Delehaye. 

5  mars.  11  est  adopté  dans  les  termes  où  il 
a  été  voté  par  le  sénat.  Il  en  est  de  même  de 
l'article  2,  relatif  à  ceux  qui  décrient  publi- 
quement une  personne  pour  avoir  refusé  un 
duel.  L'article  5,  relatif  à  l'individu  qui, 
par  sa  conduite,  a  donné  lieu  à  la  provoca- 
tion, amène  une  discussion  entre  MM.  De 
Roo,  Liedts,  r.,  Delfosse,  Van  Cutsem,  Metz, 
F.  de  Mérode,  d'Huart,  Fleussu  et  Raikem, 
m.  j.  —  6.  Cet  article  est  adopté  avec  un 
léger  changement  de  rédaction,  proposé  par 
M.  Fleussu.  A  l'art  1,  M.  Metz  propose  de  ne 
pas  punir  celui  qui,  même  dans  un  duel, 
n'aura  pas  fait  usage  de  ses  armes.  Cet  amen- 
dement, soutenu  par  MM.  Van  Cutsem  et  De- 
vaux,  combattu  par  MM.  Liedts,  r.,  et  d'Huart, 
est  adopté.  En  cas  de  blessures  graves  ou  de 
mort  d'homme,  la  s.  c.  propose  de  substituer 
aux  peines  ordinaires  un  emprisonnement  de 
2  à  5  ans  et  une  amende  de  1 ,000  à  10,000  fr. 
M.  F.  de  Mérode  est"  d'avis  de  réduire  à 
un  an  le  minimum  de  l'emprisonnement.  Ces 
peines  sont  combattues  par  M.  Van  Cutsem 
comme  empreintes  d'un  sévérité  excessive.  — 
7.  La  chambre  adopte,  par  27  voix  contre  25, 
l'amendement  de  M.  F.  de  Mérode,  puis  le 
reste  de  l'article  proposé  par  la  s.  c.  M.  De- 
vaux  propose  ensuite  un  article  additionnel, 
aux  termes  duquel,  pour  rendre  le  duel  moins 
dangereux,  le  maximum  de  la  peine  serait 
toujours  appliqué  à  celui  qui  a  fait  continuer 
le  combat  après  le  premier  sang  ou  le  pre- 
mier feu  ;  à  celui  qui  aura  accepté  des  condi- 
tions de  combat  qui  devaient  nécessairement 
entraîner  la  mort  d'un  des  adversaires;  à 
celui  qui,  étant  le  plus  âgé,  aura  eu  pour  ad- 
versaire un  jeune  homme  de  moins  de  21  ans, 
et  à  celui  qui  aura  abusé  de  la  supériorité  de 
son  adresse  ou  accepté  des  conditions  qui 
établissaient  une  inégalité  de  chances  en  sa 
faveur.  Dans  ce  dernier  cas,  le  maximum  de 
la  peine  serait  porté  au  double.  Cet  amende- 
ment est  renvoyé  à  la  s.  c.  A  l'article  7,  qui 
édicté  contre  ceux  qui,  par  dons,  promesses 
ou  menaces,  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir, 
ont  provoqué  aux   délits  commis   en  duel, 
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M.  Metz  propose  de  doubler  la  peine  qui 
frappe  ces  complices,  sans  lesquels  le  duel 
n'aurait  peut-être  pas  eu  lieu.  MM.  Liedts,  r., 
et  Kaikem,  m. ./.,  font  observer  qu'en  les  con- 
damnant au  double  on  excéderait  le  taux  fixé 
pour  les  peines  correctionnelles.  Le  juge  ap- 
pliquera le  minimum  ou  le  maximum  selon 
les  circonstances.  M.  Metz  retire  son  amende- 
ment. Le  même  membre  propose  ensuite  la 
suppression  de  l'article  8,  qui  édicté  une  peine 
contre  les  témoins.  M.  Devaux  tormule  à  ce 
propos  un  amendement  d'après  lequel  la 
responsabilité  des  témoins  varie  selon  les  cir- 
constances du  duel.  La  chambre  en  ajourne 
l'examen  à  la  séance  suivante.  Il  en  est  de 
même  d'un  amendement  de  M.  Van  Cutsem, 
qui  veut  que  l'on  accorde  une  réparation  civile 
à  la  famille  de  la  victime.  —  9.  Cette  der- 
nière proposition  étant  rejetée,  un  long  débat 
s'engage  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  aura 
une  peine  comminée  contre  les  témoins.  Elle 
est  résolue  affirmativement  par  40  voix  con- 
tre 10/  après  des  discours  de  MM.  De  Smet, 
Devaux,  Metz,  Raikem,  m.,/'.,  d'Huart,  Tren- 
teseaux  et  de  Theux,  m.  i.  La  chambre  rejette 
ensuite,  par  52  voix  contre  18,  un  nouvel 
amendement  de  M.  Metz,  aux  termes  duquel 
les  témoins  seraient  punis  s'il  est  établi  qu'ils 
ont  agi  avec  imprudence  ou  légèreté.  L'assem- 
blée adopte  enfin  un  amendement  de  M.  de 
Theux,  m.  i.,  auquel  s'est  rallié  M.  Devaux, 
et  aux  termes  duquel  les  témoins  seront  punis 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  5  et  6, 
c'est-à-dire  en  cas  de  mort  ou  de  blessures. — 
10.  A  l'article  9,  relatif  à  la  compétence  des 
tribunaux  correctionnels  et  militaires,  M.  Metz 
propose  d'attribuer  au  jury  la  connaissance 
des  faits  prévus  par  la  présente  loi.  Cet 
amendement  est  combattu  par  MM.  De  Smet 
et  Raikem,  m.  j.  Celui-ci,  répondant  à  une 
question  de  M.  Delfosse,  dit  qu'il  y  a  aura 
toujours  lieu  à  renvoi  devant  la  cour  d'assises, 
quand  il  y  a  connexité  entre  le  duel  et  un  délit 
commis  par  la  voie  de  la  presse.  M.  F.  de 
Mérode  n'admet  pas  que  les  injures  commises 
par  la  voie  de  la  presse  doivent  être  déférées 
au  jury,  qui  n'a  été  considéré  que  comme 
garantie  de  la  liberté  des  opinions.  L'amende- 
ment de  M.  Metz,  combattu  encore  par  M.  De- 
monceau,  est  rejeté.  Il  en  est  de  même  de 
l'article  additionnel  de  M.  Devaux,  relaté  plus 
haut.  L'article  1er,  qui  commine  le  maximum 
de  la  peine  en  cas  de  récidive,  est  adopté.  En 
ce  qui  concerne  les  circonstances  atténuantes, 
la  chambre  rejette  d'abord  un  amendement 
de  M.  Metz,  qui  les  étend  à  toutes  les  dispo- 
sitions de  la  loi,  et  un  autre  de  M.  d'Huart, 
qui  veut  les  rendre  applicables  aux  articles  1, 
2,  3  et  4.  Mais  l'assemblée  adopte  une  rédac- 
tion de  M.  Raikem,  m.  j.,  qui  consacre  le 
principe  défendu  par  M.  d'Huart.  —  11.  Au 
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second  vote,  M.  F.  de  Mérode  reproduit  un 
amendement  rejeté  la  veille,  d'après  lequel  le 
maximum  de  la  peine  ne  serait  pas  toujours 
appliqué  en  cas  de  récidive.  L'amendement  est 
écarté  par  la  question  préalable.  M.  Delfosse 
déclare  qu'il  votera  contre  la  loi.  Il  la  trouve 
trop  sévère,  parce  qu'elle  punit  la  provocation, 
même  dans  le  cas  où  elle  est  amenée  par  une 
injure  sanglante.  Le  projet  est  ensuite  adopté 
par  50  voix  contre  6  et  l  abstentions. 

ÉLECTORAL  (RÉGIME). 

7  mai.  M.  Delfosse  rappelle  qu'il  existe  un 
rapport  de  M.  Dechamps  sur  des  pétitions 
relatives  à  la  réforme  électorale.  Ce  n'est  pas 
le  moment  de  discuter  ce  rapport,  mais  l'ora- 
teur, qui  considère  la  réforme  comme  indispen- 
sable, tient  à  constater  qu'il  ne  la  perd  pas  de 
vue,  et  il  en  demandera  la  discussion  en  temps 
opportun. 

FINANCES. 

12  novembre.  M.  Desmaisières,  m.  /*.,  dé- 
pose l'Exposé  de  la  situation  du  Trésor  public 
au  1er  octobre  1859. 

11  mai.  M.  Mercier,  m.  /'.,  présente  un 
projet  de  loi  autorisant  le  gouvernement  à 
contracter  un  emprunt  de  90  millions  de  fr., 
et  a  émettre  8  millions  de  bons  du  Trésor, 
pour  la  continuation  des  travaux  du  chemin 
de  fer  et  pour  couvrir  l'insuffisance  des  voies 
et  moyens.  —  22.  M.  Mercier, m./'.,  présente 
un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  gou- 
vernement à  aliéner  des  terrains  vagues  et 
sans  emploi  aux  abords  des  nouvelles  routes, 
des  chemins  de  fer,  des  canaux,  etc.,  et  à 
disposer,  sur  le  produit  de  cette  aliénation, 
d'une  somme  de  660,000  fr.  pour  l'acquisi- 
tion de  biens  enclavés  dans  le  domaine  de 
Laeken  ou  qui  l'avoisinent,  et  qui  seront 
propres  à  en  augmenter  la  valeur  ou  l'agré- 
ment. —  29.  M.  de  Rrouckere,  r.  s.  c,  con- 
clut a  l'adoption  de  ce  projet,  qui  est  voté 
par  51  voix  contre  2  et  2  abstentions,  après 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Jadot, 
Dumortier,  Yerhaegen,  Raikem,  de  Muele- 
naere,  de  Rrouckere,  r.,  et  Mercier,  m.  f. 
M.  Demonceau,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  d'emprunt  de  90  millions,  et 
conclut  à  l'autorisation  pour  le  gouvernement 
d'emprunter  un  capital  effectif  de  65  millions, 
moyennant  publicité  et  concurrence,  sans 
fixation  du  capital  nominal  ni  de  l'intérêt, 
pour  que  le  gouvernement  ait  toute  latitude 
et  puisse  ainsi  concilier  l'intérêt  du  Trésor 
avec  celui  de  l'opération. 

2  juin.  Dans  la  discussion  du  projet  d'em- 
prunt, M.  Mercier,  m.  f.,  se  rallie,  sous  cer- 
taines réserves,  aux  modifications  proposées 
par  la  s.  c.  Il  est  partisan  du  principe  de  la 
publicité  et  de  la  concurrence  pour  la  conclu- 
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sion  de  l'emprunt,  mais  il  ne  croit  pas  qu'il 
faille  l'imposer  au  gouvernement,  les  circon- 
stances pouvant  rendre  un  autre  mode  plus 
avantageux.  M.  d'Hoffschmidt  critique  l'idée 
émise  par  la  s.  c,  d'aliéner  les  forêts  doma- 
niales pour  créer  des  ressources  au  Trésor. 
Il  soutient  la  nécessité  de  conserver  les  forêts. 
On  a  proposé  jadis  d'en  aliéner  une  partie 
dans  le  Luxembourg,  mais  c'était  en  vue  de 
pourvoir  à  l'achèvement  du  canal  de  Meuse-et- 
Moselle.  L'orateur  s'opposera  à  toute  dimi- 
nution de  l'emprunt  fondée  sur  l'éventualité 
de  la  vente  des  biens  domaniaux.  M.  Rogier, 
m.  t.,  expose  que  le  gouvernement  ne  réclame 
que  54  millions  pour  la  continuation  des  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  ;  le  reste  doit  servir  à 
payer  la  rente  due  à  la  Hollande,  des  dépenses 
déjà  faites  pour  le  chemin  de  fer  et  les 
3,349,000  fr.  du  prix  d'achat  des  actions  du 
chemin  de  fer  rhénan.  Les  54  millions  récla- 
més sont  indispensables.  Le  ministre  trouve 
qu'il  est  imprudent  de  déposer  dans  une  loi 
d'emprunt  le  germe  ou  la  perspective  d'un 
emprunt  nouveau.  M.  Pirmez  est  partisan  de 
la  vente  des  forêts  domaniales,  qui  devra 
avoir  lieu  tôt  ou  tard,  et  contre  laquelle  les 
députés  du  Luxembourg  ne  s'élèvent  que  pour 
des  motifs  d'intérêt  local.  M.  Desmaisières, 
dans  un  long  discours,  expose  la  situation 
financière  telle  que  l'a  laissée  le  précédent 
cabinet,  et  soutient  que  l'on  peut  envisager 
avec  pleine  sécurité  l'avenir  financier,  tant 
sous  le  rapport  du  crédit  public  que  des 
charges  à  imposer  aux  contribuables  et  de  la 
prospérité  du  pays,  —  3.  M.  Pirson,  tout  en 
se  ralliant  aux  conclusions  de  las.c,  propose 
d'insérer  dans  la  loi  un  article  portant  que, 
malgré  la  réduction  opérée  sur  le  chiffre  de 
l'emprunt,  les  travaux  du  chemin  de  fer  ne 
doivent  être  ralentis  sur  aucun  point  des 
lignes  décrétées,  et  qu'il  sera  pourvu  au  défi- 
cit, soit  par  la  rentrée  de  l'encaisse  de  la  So- 
ciété Générale,  soit  par  les  résultats  actifs, 
en  faveur  de  la  Belgique,  de  la  liquidation 
d'Utrecht,  soit  par  la  vente  des  domaines  na- 
tionaux, soit  enfin,  par  un  supplément  d'em- 
prunt, si  la  rentrée  des  ressources  du  Trésor 
se  faisait  attendre.  M.  Rogier,  m.  t.,  demande 
si  la  s.  c,  qui  propose  d'ajourner  une  partie 
de  la  somme  nécessaire  pour  le  chemin  de  fer, 
ne  consentirait  pas  à  inscrire  la  dépense  dans 
la  loi,  tout  en  ajournant  les  moyens  d'y  faire 
face.  M.  Demonceau,  r.,  répond  qu'il  ne  peut 
engager  la  s.  c.  sans  l'avoir  consultée. 
M.  Cogels  regrette  que  l'emprunt  ne  soit  pas 
consacré  tout  d'abord  à  indemniser  les  vic- 
times de  la  révolution,  et  à  cicatriser  ses 
plaies.  L'orateur  est  d'avis  aussi  qu'il  y  a  lieu 
de  préparer  la  conversion  du  5  p.  c,  qui  est 
un  embarras  pour  nos  finances  et  qui  arrête 
l'essor  des  autres  valeurs  dont  se  compose 


notre  dette.  Il  est  partisan  de  l'émission  de 
l'emprunt  par  soumissions  cachetées  avec 
publicité  et  concurrence.  Un  débat  s'engage 
sur  ce  point  entre  l'orateur  et  M.  Rogier, 
m.  /.,  qui  soutient  qu'il  ne  faut  pas  lier  le 
gouvernement  à  un  seul  mode.  M.  d'Huart 
est  d'avis  qu'il  faut  laisser  à  cet  égard  une  cer- 
taine liberté  au  gouvernement,  et  rapporte, 
à  l'appui  de  cette  thèse,  les  incidents  qui  se 
sont  passés  à  l'occasion  de  l'émission  des  em- 
prunts antérieurs  dont  il  a  été  chargé,  et 
qu'il  a  conduits  à  bonne  fin.  M.  Metz  est  éga- 
lement d'avis  qu'il  ne  faut  pas  lier  les  mains 
au  gouvernement.  Il  conseille  au  ministère  de 
se  préoccuper  de  chercher  de  nouvelles  res- 
sources, s'il  veut  que  cet  emprunt  soit  le  der- 
nier. —  4.  M.  Van  den  Bossche  estime 
qu'il  y  a  lieu  de  limiter  l'emprunt  au  strict 
nécessaire  et  de  mettre  à  l'ordre  du  jour  le 
règlement  des  comptes  de  l'Etat  avec  la  Société 
Générale,  afin  de  faire  rentrer  au  Trésor  les 
sommes  qui  lui  sont  dues.  M.  Delfosse  est 
partisan  de  la  limitation  de  l'emprunt  à 
65  millions,  et  voit  le  salut  de  nos  finances 
dans  les  économies  et  surtout  dans  une  réduc- 
tion considérable  des  dépenses  de  l'armée, 
qu'il  se  réserve  de  proposer  lors  de  la  discus- 
sion du  prochain  B.  de  la  guerre.  Après  des 
discours  de  MM.  d'Hoffschmidt  et  Pirmez  sur 
l'utilité  de  la  vente  des  forêts  de  l'Etat, 
M.  Meeus  développe  cette  idée,  qu'il  est  indis- 
pensable de  convertir  le  5  p.  c.  et  de  fixer  le 
taux  de  l'intérêt.  Il  faut  aborder  franchement 
la  question  de  savoir  si  le  nouvel  emprunt 
sera  émis  à  5,  à 4  1/2  ou  à  5  p.  c.  C'est  à  ce 
dernier  chiffre  que  l'orateur  donne  la  préfé- 
rence. Il  veut,  au  reste,  laisser  au  gouverne- 
ment toute  liberté  pour  la  manière  de  négo- 
cier l'emprunt.  Mais  il  est  impossible  que 
notre  crédit  s'élève  à  la  hauteur  à  laquelle  il 
mérite  de  monter,  si  nous  conservons  le  5  p.  c. 
M.  Mercier,  m.  f.,  répond  au  discours  pro- 
noncé par  M.  Desmaisières,  et  se  défend 
d'avoir  voulu  critiquer  l'administration  finan- 
cière de  ses  prédécesseurs.  M.  Dumortier 
soutient  le  projet  de  la  s.  c.  Il  croit  que  la 
somme  à  laquelle  celle-ci  propose  de  réduire 
l'emprunt  est  plus  que  suffisante  pour  faire 
face  à  tous  les  besoins.  Au  moyen  de  cette 
somme,  le  gouvernement  pourra  continuer  le 
chemin  de  fer  et  pourvoir  aux  besoins  géné- 
raux, en  attendant  que  les  capitaux  énormes 
dus  par  la  Société  Générale  puissent  rentrer 
au  Trésor  et  que  l'on  puisse  aliéner  certaines 
propriétés  domaniales.  L'orateur  est  égale- 
ment partisan  du  mode  d'emprunt  avec 'con- 
currence et  publicité,  à  propos  duquel  on  a 
manifesté  des  craintes  chimériques.  M.  Meeus, 
à  propos  des  énormes  capitaux  dus  par  la 
Société  Générale  d'après  le  préopinant,  dit 
qu'ils  s'élèvent  en  tout  à  5  millions  de  florins, 
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sur  lesquels  elle  a  avancé  5  millions  de  francs 
pour  le  rachat  de  la  Sambre  canalisée.  Dans 
le  débat  qui  se  poursuit  sur  ce  point  entre 
les  deux  orateurs,  M.  Meeus  se  plaint  de  ce 
que,  la  Société  Générale  ayant  attrait  le  gou- 
vernement hollandais  devant  les  tribunaux 
belges,  le  procureur  du  roi  ait  conclu  contre 
la  Société  Générale,  dans  l'intérêt  de  la  Hol- 
lande. Une  autre  discussion  s'engage  entre 
MM.Desmaisières  et  Mercier,  m.f.,  sur  l'exac- 
titude de  leurs  allégations  respectives.  M.  de 
Garcia  adjure  ensuite  le  gouvernement  de  faire 
toutes  les  économies  possibles  pour  alléger 
les  charges  de  la  nation,  et  de  ne  plus  recou- 
rir aux  centimes  additionnels  pour  se  procu- 
rer de  nouvelles  ressources.  Comme  base 
d'impositions,  il  indique  au  ministre  la  révi- 
sion de  la  loi  sur  les  distilleries,  un  impôt  sur 
les  tabacs,  sur  les  fruits  secs,  sur  les  socié- 
tés d'assurances  et  sur  les  célibataires.  — 
5.  M.  Raikem,  m.  j.,  répondant  aux  paroles 
de  M.  Meeus  relatives  à  l'attitude  du  procu- 
reur du  roi  dans  le  procès  intenté  par  la 
Société  Générale  au  gouvernement  hollandais, 
dit  que  les  magistrats  du  ministère  public 
puisent  leurs  inspirations  dans  leur  conscience 
lorsqu'ils  prennent  des  conclusions  devant  les 
tribunaux.  M.  Meeus  déclare  qu'il  n'a  voulu 
incriminer  en  rien  le  procureur  du  roi  ;  il 
respecte  son  opinion  et  s'est  borné  à  répondre 
à  M.  Dumortier,  qui  reprochait  à  la  Société 
Générale  de  ne  pas  avoir  payé  à  l'instant  même 
au  gouvernement  belge  tout  ce  que  celui-ci 
réclamait.  Après  un  échange  d'observations 
entre  MM.  Meeus,  Lebeau,?/*.  «.,  et  d'Huart,  au 
sujet  des  stipulations  du  traité  du  19  avril 
et  au  sujet  du  séquestre  des  biens  de  la 
famille  royale  de  Hollande  en  Belgique, 
M.Milcamps  maintient  que  l'emprunt  que  l'on 
propose  exercera  sur  notre  crédit  une  in- 
fluence funeste.  M.  Demonceau,  r.,  résume 
ensuite  le  débat  et  conclut  en  disant  que  la 
Belgique  ne  prospérera  qu'à  la  condition 
d'emprunter  le  moins  possible.  M.  Van  den 
Bossche  propose  de  décider  par  un  vote  que 
les  questions  relatives  aux  droits  du  gouver- 
nement belge  à  la  charge  de  la  Société  Géné- 
rale seront  discutées  en  séance  publique 
avant  l'examen  desBB.  pour  l'exercice  1841. 
La  chambre,  consultée,  déclare  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  joindre  à  la  discussion  actuelle  le  dé- 
bat de  cette  proposition.  — 6.  M.  de  Theux 
donne  des  explications  relativement  à  l'article 
du  traité  de  paix  concernant  le  séquestre.  Il 
résulte  du  débat,  auquel  prennent  part  ensuite 
MM.  Meeus,  Kogier,  m.  /.,  et  de  Muelenaere, 
que  l'article  dont  il  s'agit  se  trouvait  dans  le 
traité  des  18  articles,  et  a  été  modifié  par 
celui  du  15  novembre  1851,  et  non  par  celui 
du  19  avril  1859.  Le  débat  s'engage  sur 
l'emploi  auquel  seront  affectés  les  fonds  de 


l'emprunt.  Le  gouvernement  propose  de  les 
affecter  à  la  continuation  des  lignes  de  che- 
min de  fer  déjà  décrétées;  à  l'extinction  de 
12  millions  de  bons  du  Trésor;  au  payement 
des 4,000  actions  du  chemin  de  fer  rhénan; 
à  l'achèvement  des  routes  pavées  et  ferrées  ; 
au  payement  du  deuxième  semestre  de  la  rente 
annuelle  due  à  la  Hollande  et  du  deuxième 
semestre  des  intérêts  et  de  l'amortissement 
de  l'emprunt  de  50  millions  de  1856,  et  enfin, 
à  couvrir  l'insuffisance  des  voies  et  moyens 
des  exercices  antérieurs  à  1840  et  à  l'extinc- 
tion de  10  millions  de  bons  du  Trésor  sur  les 
18  millions  émis  en  vertu  de  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1859.  La  s.  c.  propose  de  n'affecter 
l'emprunt  à  la  construction  des  chemins  de 
fer  que  jusqu'à  concurrence  de  40,571,029  fr. 
88  c,  et  de  supprimer  le  payement  du 
deuxième  semestre  de  la  rente  due  à  la  Hol- 
lande et  des  intérêts  de  l'emprunt  de  1856. 
M.  Peeters  propose  de  consacrer  10  millions 
à  la  canalisation  dans  les  contrées  restées  en 
dehors  du  système  des  chemins  de  fer.  Après 
un  débat  auquel  prennent  part  M.  Rogier, 
m.  t..  Mercier,  m.  f.,  De  Roo,  Nothomb,  Du- 
mortier, Dubus  et  Lebeau,  m.  «.,  le  chiffre 
de  57  1/2  millions,  sollicité  par  le  gouverne- 
ment pour  le  chemin  de  fer,  est  adopté.  Pour 
ce  qui  concerne  les  autres  articles,  M.  Mer- 
cier, m.  /.,  se  rallie  aux  propositions  de  la 
s.  c,  qui  sont  adoptées.  —  8.  Après  avoir 
entendu  MM.  Demonceau,  r.,  Mercier,  m.  f., 
Desmaisières,  Dubus,  Devaux,  de  Theux, 
Brabant,  Rogier,  m.  t.,  Meeus,  Duvivier  et  de 
Brouckere,  la  chambre  clôture  le  débat,  qui 
porte  sur  les  avantages  respectifs  de  l'emprunt 
et  de  la  dette  flottante,  puis,  par  40  voix 
contre  55,  décide  que  l'emprunt  sera  de 
82  millions  de  francs.  La  proposition  de 
M.  Peeters  est  renvoyée  comme  projet  spécial 
à  l'examen  des  sections.  —  9.  Le  débat 
s'ouvre  sur  le  mode  d'émission  de  l'emprunt. 
Y  prennent  part  MM.  Devaux,  Cogels,  Mer- 
cier, m.f.y  Demonceau, r.,  de  Brouckere,  Du- 
mortier, Trenteseaux,  Lebeau,  m.  a.,  Meeus, 
Duvivier,  Coghen,  Desmaisières  et  d'Huart. 
La  chambre  ayant  rejeté,  par  45  voix  con- 
tre 55,  un  amendement  de  MM.  Cogels  et 
Dumortier,  qui  laisse  au  gouvernement  le 
choix  entre  la  souscription  et  l'adjudication 
publique,  adopte  une  proposition  de  M.  Des- 
maisières, aux  termes  de  laquelle  le  mode 
d'émission  sera  déterminé  par  un  arrêté  royal 
inséré  au  Moniteur.  —  10.  M.  F.  de  Mérode 
propose  un  article  additionnel  portant  que, 
en  vue  d'accroître  immédiatement  les  revenus 
du  royaume  affectés  en  garantie  de  l'emprunt, 
10  centimes  additionnels  supplémentaires  sur 
les  contributions  foncière  et  personnelle, 
les  patentes,  l'enregistrement,  les  hypothè- 
ques et  les  successions  seront  perçus,  comme 


724 


ni  1850,  pondant  les  derniers  mois  de  l'année 
1840.  M.LloydeBurdinne  demande  le  renvoi 
de  eette  proposition  au  B.  des  voies  et  moyens 
de  Tannée  suivante.  M.  Lebeau,  m.  a.,  la 
combat,  comme  faisant  partie  d'un  système 
casse-cou.  M.  Dubus  ayant  fait  observer  que 
la  chambre  n'aura  pas  ie  temps  d'examiner  la 
proposition,  M. de  Mérode  la  retire.  Lachambre 
rejette  ensuite  un  autre  article  additionnel  de 
M.  Dumortier,  portant  que  les  rentes  4  p.c, 
formant  l'encaisse  de  la  Société  Générale, 
seront  amorties  et,  après  avoir  entendu  un 
discours  de  M.  Peeters  en  faveur  du  canal  de 
la  Campine,  discours  qui  amène  des  déclara- 
tions favorables  de  M.  Rogier,  m.  t.,  aux  tra- 
vaux de  canalisation,  et  des  observations 
sympathiques  de  la  part  de  MM.  Nothomb, 
Mast  de  Vries,  de  Theux  et  Dumortier,  l'en- 
semble du  projet  de  loi  relatif  à  l'emprunt  est 
adopté  par  65  voix  contre  12  et  1 0  abstentions. 

GUERRE. 

17  décembre.  M.  Willmar,  m.  g.,  présente 
le  projet  de  loi  relatif  au  contingent  de  l'ar- 
mée pour  1840.  —  21.  M.  Willmar,  m.  g., 
répondant  à  une  interpellation  de  M.  de 
Brouckere,  explique  la  façon  dont  un  officier 
français  de  la  garnison  de  Longwy,  qui  se 
trouvait  sans  congé  à  Arlon,  a  été  reconduit 
à  la  frontière,  par  ordre  du  général  de  Tabor. 
Celui-ci  n'a  pas  agi  régulièrement,  mais  il  n'y 
a  pas  eu  extradition.  —  24.  M.  Brabant, 
r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  contingent 
de  l'armée.  M.  Willmar,  m.  g.,  dépose  un 
projet  de  crédit  provisoire  pour  les  dépenses 
du  mois  de  janvier  1840.  —  26.  Ce  crédit  est 
adopté  à  l'unanimité.  —  27.  La  discussion 
s'ouvre  sur  la  loi  du  contingent.  Le  projet  du 
gouvernement  ne  fixait  que  le  contingent  de 
la  milice  (10,000  hommes).  La  s.  c.  a  trouvé 
que  cette  disposition  ne  satisfaisait  pas  au 
prescrit  de  l'article  119  de  la  Constitution,  et 
elle  a  ajouté  un  article  qui  fixe,  au  maximum, 
à  50,000  hommes  le  contingent  de  l'armée. 
M.  Willmar, m.  g.,  se  rallie  à  cet  amendement, 
qui  est  conforme  aux  précédents,  mais  à  la 
condition  qu'il  n'implique  pas  défense  au 
gouvernement,  si  les  circonstances  l'exi- 
geaient, d'appeler  un  plus  grand  nombre 
d'hommes  sous  les  armes.  M.  de  Brouckere 
dit  que,  pour  cette  éventualité,  il  faudrait  l'as- 
sentiment des  chambres.  M.  Dumortier  croit, 
au  contraire,  qu'en  limitant  le  maximum  à 
50,000  hommes,  on  libère  du  service  tout 
l'excédant  des  hommes  disponibles  au  delà  de 
cinq  classes  de  milice  de  10,000  hommes. 
M.  Brabant,  r.,  fait  observer  que  la  loi  ac- 
tuelle n'abroge  pas  celle  du  5  juin  1859,  qui 
a  maintenu,  jusqu'au  1er  mai  1840,  les  mili- 
ciens des  classes  de  1852,  1855  et  1854. 
MM.  Dumortier,   de  Brouckere  et  WTillmar, 


m.  g.,  sont  d'accord  pour  reconnaître  qu'il 
n'est  rien  modifié  quant  à  la  situation  des 
anciennes  classes  de  milice.  Seulement  le 
gouvernement  ne  pourra  tenir  plus  do 
50,000  hommes  sous  les  armes  sans  le  con- 
cours de  la  législature.  Le  projet  est  adopté  à 
l'unanimité. 

25  janvier.  M.  Willmar,  m.  g.,  sollicite  un 
nouveau  crédit  provisoire  de  5,500,000  fr. 
—  24.  M.  Brabant,  r.  s.  c,  conclut  à  l'adop- 
tion. —  27.  Celle-ci  est  votée  par  66  voix 
contre  une. 

1 4  février.  Le  ministre  de  la  guerre  demande 
un  nouveau  crédit  provisoire  de  1 ,500,000  fr. 
M.  Liedts,  r.  s.  c,  en  propose  l'adoption,  qui 
est  votée  à  l'unanimité.  —  28.  M.  Brabant, 
r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  B.  de  la 
guerre. 

12  mars.  Discussion  générale  du  B.  M. Will- 
mar, m. g.,  croit  devoir  répondre  aux  obser- 
vations faites  par  la  s.  c,  au  sujet  du  réta- 
blissement du  général  Van  der  Smissen  dans 
les  cadres  de  l'armée  belge.  Le  ministre  ex- 
pose que  ce  militaire  a  été  placé  dans  la 
position  de  non-activité,  la  moins  bonne  des 
positions  légales  qui  appartiennent  aux  mem- 
bres de  l'armée.  Cette  mesure  a  produit  dans 
l'armée  une  certaine  émotion,  mais  elle  a  cessé 
quand  les  choses  ont  été  expliquées.  Le  gou- 
vernement comprend  ces  regrets  et  il  les 
partage,  mais  l'acte  que  l'on  critique  a  été 
jugé  nécessaire  par  respect  pour  la  Constitu- 
tion et  les  traités.  Le  traité  du  19  avril  ren- 
fermait une  amnistie  pour  les  faits  politiques. 
Il  a  fallu  lui  attribuer  tous  ses  effets.  On  a 
prétendu  qu'il  aurait  fallu  appliquer  au  géné- 
ral Van  der  Smissen  la  loi  de  1856  sur  la 
perte  du  grade  pour  cause  d'absence  illégale, 
mais  on  ne  le  pouvait  sans  donner  à  cette  loi 
un  effet  rétroactif.  On  a  dit  aussi  que  ce  géné- 
ral avait  refusé  de  prêter  le  serment  prêté 
par  le  Congrès,  mais  il  a  été  arrêté  avant 
l'existence  de  ces  décrets.  Il  n'a  donc  pu  prêter 
serment.  Le  gouvernement  n'a  dès  lors  violé 
aucune  loi.  M.  Pirson  l'accuse  d'avoir  insulté 
l'armée.  M.  Dumortier  dit  qu'il  y  a  ici  une 
question  d'honneur  qui  domine  la  question  de 
droit.  Van  der  Smissen  est  trois  fois  coupable  : 
du  chef  de  trahison,  de  désertion  et  de  refus 
de  serinent.  L'argument  tiré  de  l'amnistie 
n'est  pas  sérieux.  L'article  20  du  traité  du 
19  avril  dit  que  «  personne  dans  les  pays  qui 
changent  de  domination  ne  pourra  être  recher- 
ché ou  inquiété  pour  cause  de  participation 
directe  ou  indirecte  aux  événements  politi- 
ques ».  Mais  les  pays  qui  ont  «  changé  de 
domination  »  sont  les  territoires  qui  ont  été 
remis  au  roi  Guillaume.  Si  c'est  la  Belgique 
entière  qui  a  changé  de  domination,  on  est 
forcé  d'avouer  que  pendant  dix  ans  la  Bel- 
gique a  été  en  hostilité  avec  l'Europe,  et  que 
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notre  Roi  a  été  pendant  dix  ans  un  usurpa- 
teur. Le  traité  n'a  eu  d'autre  raison  que  de 
faire  la  paix  avec  la  Hollande,  et  celle-ci  n'a 
pas  cru  devoir,  à  cause  de  ce  traité,  reprendre 
ses  déserteurs  et  les  replacer  dans  les  cadres 
de  son  année.  Le  ministre  a  mis  l'armée  dans 
l'obligation  de  faillir  à  l'honneur  en  la  forçant 
de  saluer  un  traître,  et  l'on  se  conduit  de  la 
sorte  après  avoir  mis  en  non-activité  le  géné- 
ral Mellinet,  le  colonel  Parent,  mis  en  dispo- 
nibilité le  général  Niellon,  le  général  Le  Hardy 
de  Beaulieu,  qui  ont  rendu  tant  de  services 
à  la  révolution,  le  général  Daine  qui  a  pris 
Venloo.  On  se  plaint  de  ce  que  les  généraux 
injurient  le  Roi  et  la  Reine  et  prédisent  le 
retour  de  la  dynastie  déchue,  mais  le  ministère 
fournit  des  arguments  aux  partisans  d'une 
restauration  en  replaçant  des   traîtres  dans 
l'armée.  On  affirme,  il  est  vrai,  que  le  général 
Van  der  Smissen  aurait  menacé  de  publier  un 
mémoire  dans  lequel  il  aurait  nommé  tous 
ses  anciens  complices.  En  présence  de  ces 
faits,  l'orateur  présume  que  la  chambre  n'hé- 
sitera pas  à  émettre  le  vœu  émis  par  la  s.  c, 
qu'un  blâme  soit  infligé   au  gouvernement. 
M.  Willmar,  m.  g.,  nie  que  le  gouvernement 
ait  craint  des  révélations  de  la  part  du  général 
Van  der  Smissen.   Il  n'y  a  rien  eu  de  sem- 
blable. M.  de  Theux,  m.  t.,  dit  que  le  véri- 
table honneur  pour  le  gouvernement  consiste 
dans  l'exécution  loyale  des  traités;  et  il  n'a 
été  guidé  que  par  l'interprétation  loyale  de 
l'article  20  du  traité  du  19  avril.  Après  un 
discours  de  M.  de  Foere  sur  l'exagération  des 
dépenses  militaires,  M.  Trenteseaux  combat 
l'interprétation  donnée  par  le  gouvernement 
au  traité  du  19  avril.  Il  pouvait  se  montrer 
magnanime,  mais  il  est  impossible  d'admettre 
qu'il  y  eût  obligation  de  réintégrer  le  général 
Van  der  Smissen  dans  les  cadres  de  l'armée. 
M.  F.  de  Mérode  regrette  vivement  que  le 
ministre  de  la  guerre  et  ses  collègues  aient  si 
légèrement  porté  la  plus  grande  atteinte  aux 
principes  qui  servent  de  fondement  à  l'exis- 
tence de  toute  armée.  Dans  la  thèse  même  du 
gouvernement,  tout  au  plus  le  roi  de  Hollande 
eût-il  pu  réclamer  la  réintégration  du  général 
Van  der  Smissen  dans  le  grade  de  major  en 
retraite,  où  l'avait  trouvé  la  révolution   qui 
le  fit  général  et  qu'il  a  insultée  publiquement, 
en  disant  que  la  cocarde  tricolore  était  une 
cocarde  d'intrigants  et  de  misérables.  M.  No- 
thoinb,  m.  t.,  répond  que  le  gouvernement  a 
été  forcément  juste  et  qu'il  l'a  été  à  regret.  11 
ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  que  le  général 
Van  der  Smissen  n'a  été  condamné  que  par 
contumace,  et  que  l'arrêt  est  venu  à  tomber 
par  suite  de  sa  comparution  volontaire.  Il  de- 
mandait à  être  jugé,   mais   il  n'a  pu  l'être, 
parce  qu'il  n'y  avait  plus  de  peine  applicable 
par  suite  de  l'amnistie  décrétée  par  le  traité 


du  19  avril.  Le  sens  du  traité  n'est  pas  dou- 
teux. L'amnistie  s'applique  aux  pays  qui  ont 
changé  de  domination,  c'est-à-dire  à  la  Bel- 
gique entière.  Du  moment  qu'il  y  a  impossi- 
bilité de  procéder  à  un  nouveau  jugement, 
que  l'arrêt  de  contumace  est  tombé,  le  mili- 
taire auquel  il  s'appliquait  doit  être  replacé 
dans  son  grade.  M.  Willmar,  m.  g.,  répond  à 
M.  de  Mérode  que  le  gouvernement  n'a  man- 
qué à  aucun  principe  en  plaçant  dans  la  posi- 
tion de  non-activité,  c'est-à-dire  hors  cadres, 
et  dans  une  vraie  position  de  réprobation, 
un  militaire  coupable  d'un  fait  de  la  plus 
haute  gravité.  MM.  d'Huartet  A.  Rodenbach  : 
«  D'un  crime  !  »  Le  gouvernement  a  rendu 
hommage  à  la  loi  ;  s'il  lui  eût  été  permis  de 
se  montrer  plus  sévère,  il  n'eût  pas  hésité  à 
le  faire.  M.  de  Brouckere  combat,  à  son  tour, 
l'interprétation  donnée  par  le  gouvernement 
à  l'art  20  du  traité  ;  il  soutient,  en  outre,  que, 
d'après  le  code  d'instruction  criminelle  et  le 
code  militaire,  tout  individu  condamné  par 
contumace,  s'il  se  représente,  doit  être  jugé 
de  nouveau.  On  devait  faire  comparaître  le 
général  Van  der  Smissen  devant  la  haute  cour 
militaire,  et  on  pouvait  le  gracier  en  cas  de 
condamnation.  Le  ministère  a  violé  la  Consti- 
tution en  ayant  recours  à  une  abolition  de 
poursuites.  La  chambre  a  donc  le  devoir  im- 
périeux de  se  prononcer  contre  la  mesure 
dont  il  s'agit.  M.  Willmar,  m.  g.,  répète  que 
c'est  par  respect  pour  les  lois  et  la  Constitu- 
tion, par  respect  pour  les  traités,  que  l'on  a 
reconnu  à  un  homme  qui  ne  pouvait  être  puni 
le  droit  d'être  réintégré  dans  sa  position,  qui 
a  été  réduite  autant  que  possible.  M.  Nothomb, 
m.  L,  ajoute  que  si  l'on  n'avait  pas  appliqué 
largement  les  principes  de  l'amnistie,  on 
aurait  fourni  à  la  Hollande  l'occasion  d'user 
de  représailles  dans  les  parties  cédées  du 
Luxembourg  et  du  Limbourg.  (La  clôture  !) 
M.  Dumortier  dépose  la  proposition  suivante  : 
«  La  chambre  a  vu  avec  regret  la  conduite  du 
gouvernement  dans  l'affaire  du  général  Van 
der  Smissen  ».  M.  Pirson,  de  son  côté,  dé- 
pose un  ordre  du  jour  conçu  en  ces  termes  : 
«  Le  ministère  a  blessé  toutes  les  convenances 
en  rétablissant  le  général  Van  der  Smissen 
sur  les  contrôles  de  l'armée,  quoique  en  le 
plaçant  en  non-activité  ».  —  15.  M.  Raikem, 
m.j.,  prononce  un  discours  en  vue  de  démon- 
trer que  la  loi  d'amnistie  faisait  un  devoir  au 
gouvernement  d'agir  comme  il  l'a  fait.  Il  a 
voulu  d'ailleurs  étouffer  les  réactions  poli- 
tiques et  tarir  la  source  des  accusations,  au 
lieu  de  les  exhumer.  M.  Lys  soutient  la  pro- 
position de  M.  Dumortier  et  lui  attribue  une 
haute  portée,  car  s'il  était  vrai  que  la  réinté- 
gration dans  l'armée  d'un  homme  accusé  de 
trahison  fût  la  conséquence  du  traité  du 
19  avril,  c'est  à  la  chambre  qui  a  voté  ce  traité 
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qu'incomberait  la  responsabilité  de  l'acte 
qu'elle  voil  avec  regret.  M.  d'Huart  parle  dans 
le  même  sens.  A  son  avis,  la  mesure  est  une 
illégalité  flagrante  et  un  véritable  brandon  de 
discorde.  Toutefois,  la  proposition  de  M.Du- 
mortier  lui  paraît  irrégulière  dans  la  forme, 
et  il  lui  semblerait  plus  convenable  de  décider 
que  le  montant  du  traitement  du  général  Van 
der  Smissen  sera  retranché  de  l'imputation 
dans  laquelle  il  se  trouve  compris.  M.  de 
Theux,  m.  t.,  comprendrait  la  vivacité  de 
l'opposition  si  l'on  avait  replacé  le  général 
Van  der  Smissen  dans  une  position  d'activité, 
mais  il  n'a  jamais  été  question  d'une  sem- 
blable mesure.  Il  n'y  a  eu  qu'application  légale 
du  traité  et  de  la  Constitution.  Dans  d'autres 
pays,  on  a  été  bien  plus  loin  vis-à-vis  de  gé- 
néraux qui  avaient  trahi  leur  pays.  On  a  vu 
des  maréchaux  de  France  qui  avaient  aban- 
donné la  cause  de  leur  souverain  conserver 
leurs  grades,  des  généraux  obtenir  de  l'avan- 
cement. M.  Dumortier  objecte  que  le  général 
Van  der  Smissen  a  été  condamné.  M.  de  Theux, 
m.  i.,  répond  que  la  condamnation  a  été  abo- 
lie, et  si,  comparaissant  devant  la  haute  cour 
militaire,  le  général  avait  excipé  de  l'article  20 
du  traité,  et  que  la  cour  eût  tranché  la  ques- 
tion en  sa  faveur,  la  chambre  n'aurait  pu  lui 
refuser  le  traitement  affecté  à  son  grade. 
M.  A.  Rodenbach  dit  que  le  ministère,  pour 
être  conséquent,  devrait  ouvrir  la  porte  des 
prisons  à  tous  les  déserteurs  qui  ont  passé  à 
l'ennemi.  Quant  à  lui,  tous  les  raisonnements 
ne  parviendront  pas  à  justifier  à  ses  yeux  un 
homme  qui  a  trahi  son  pays.  (Applaudisse- 
ments dans  les  tribunes.)  M.  de  Perceval,  tout 
en  regrettant  que  le  gouvernement  ait  replacé 
dans  notre  armée  dévouée  et  courageuse  un 
homme  qui,  par  de  flétrissants  procédés,  s'en 
est  rendu  indigne,  repoussera  la  proposition 
de  M.  Dumortier,  parce  qu'il  ne  veut  pas 
ébranler  l'autorité  morale  du  cabinet.  M.  de 
Man  d'Attenrode,  membre  de  la  s.  c,  déclare 
qu'il  a  vu  avec  un  profond  regret  la  réinté- 
gration du  général  Van  der  Smissen  dans 
l'armée,  mais  il  n'a  pas  voulu  blâmer  le  gou- 
vernement, à  qui  il  accorde  sa  confiance. 
M.  Willmar,  m.  g.,  répète  à  ce  propos  qu'il 
s'associe  au  regret  éprouvé  paria  s.  c.  Puis 
il  ajoute  que  le  gouvernement  a  voulu  créer 
à  la  Hollande  un  intérêt  à  l'observation  de 
l'amnistie.  Le  respect  pour  les  lois  et  l'exécu- 
tion généreuse  des  traités  ont  été  les  seuls 
mobiles  du  gouvernement.  Du  reste,  il  n'est 
pas  vrai  que  le  général  Van  der  Smissen  soit 
un  déserteur.  Il  ne  l'est  pas  d'après  la  juris- 
prudence, car  il  n'a  quitté  l'armée  que  pour 
se  soustraire  à  une  poursuite.  On  a  parlé,  dans 
cette  discussion,  des  injures  dirigées  par  la 
presse  contre  la  personne  royale,  et  l'on  a 
cherché  une  cause  à  ces  turpitudes.  Il  n'y  en 


a  pas  d'autre  que  la  perversité  de  leurs 
auteurs.  M.  Dumortier  modifie  sa  proposition 
dans  le  sens  indiqué  par  M.  diluait,  et  la 
rédige  comme  suit  :  «  La  chambre  décide  que 

le  montant  du  traitement  de  disponibilité 
alloué  par  le  projet  du  B.  au  sieur  Van  der 
Smissen  sera  retranché  de  l'imputation  dans 
laquelle  ce  traitement  est  compris  ».  M.  de 
Theux,  m.  i.,  déclare  que  le  gouvernement 
ne  peut  pas  plus  accepter  cette  proposition 
que  la  première  ou  que  celle  de  M.  Pirson. 
Après  une  explication  personnelle  entre 
MM.  de  Brouckere  et  de  Man  d'Attenrode,  au 
sujet  de  ce  qui  s'est  passé  dans  la  s.  c. ,  le  débat 
est  continué  au  lendemain.  —  14.  M.  Mil- 
camps  soutient  que,  par  suite  du  retour  volon- 
taire de  M.  Van  der  Smissen,  le  jugement  de 
contumace  est  tombé,  et  que,  dès  lors,  cet 
officier  conserve  son  grade  s'il  n'en  a  été 
privé  pour  une  autre  cause.  Cela  étant, 
l'orateur  ne  peut  s'associer  au  blâme  proposé 
par  M.  Dumortier.  M.  Verhaegen  expose  que 
le  général  Van  der  Smissen  l'a  choisi  pour 
conseil  à  son  retour  en  Belgique,  et  il  donne 
lecture  de  plusieurs  lettres,  d'où  il  résulte 
que  son  client  a  insisté  auprès  du  ministre  de 
la  guerre  et  de  l'auditeur  général  pour  être 
jugé  et  pouvoir  se  justifier  aux  yeux  du  pays. 
11  a  été  fort  surpris  et  contrarié  d'apprendre 
qu'on  avait  résolu  de  le  faire  profiter  de  l'am- 
nistie, et  il  a  considéré  comme  lui  étant  très- 
préjudiciable  cette  mesure  qui  le  livrait  à  la 
réprobation  publique.  M.  Willmar,  m.  g., 
répond  que  si  le  général  Van  der  Smissen  n'a 
pas  sollicité  le  bénéfice  de  l'amnistie,  il  ne 
s'est  jamais  plaint  de  ce  qu'on  le  lui  eût  ac- 
cordé. Au  contraire,  il  en  a  témoigné  sa 
satisfaction.  Le  ministre  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  l'auditeur  général  Houyet,  disant 
que  le  général  Van  der  Smissen  ne  peut  être 
traduit  ni  devant  la  cour,  ni  devant  un  con- 
seil d'enquête,  pour  des  faits  actuellement 
couverts  par  une  amnistie.  M.  Dubus  demande 
si  le  général,  amnistié  malgré  lui,  a  refusé  en 
1859  le  traitement  de  non-activité  qui  lui  a 
été  alloué.  M.  Willmar,  m.  g.,  répond  qu'il 
n'a  aucune  connaissance  d'un  semblable  refus. 
Il  en  conclut  que  le  général  a  touché  son 
traitement.  M.  F.  de  Mérode  s'étonne  qu'il  ait 
attendu  si  longtemps  pour  demander  d'être 
jugé,  et  qu'il  ne  l'ait  fait  que  lorsqu'il  a  su 
qu'un  jugement  ne  pouvait  plus  l'atteindre. 
L'orateur  déclare  qu'après  réflexion,  il  re- 
poussera la  proposition  de  M.  Dumortier, 
parce  qu'il  ne  veut  pas  travailler  au  renver- 
sement du  ministère  et  introduire  en  Bel- 
gique la  politique  délétère  qui  a  amené  en 
France  la  perpétuelle  mobilité  de  l'adminis- 
tration supérieure.  Après  une  explication 
personnelle  entre  MM.  Dumortier,  F.  de  Mé- 
rode et  de  Theux,  m.  L.  M.  Dolez  combat  la 
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thèse  du  gouvernement,-  en  ce  qui  concerne 
l'applicabilité  de  l'article  20  du  traité.  Il  ne 
comprend  pas  qu'on  parle  d'amnistie  à  propos 
du  général  Van  der  Smissen.  S'il  avait  été 
Hollandais,  il  eût  été  couvert  par  le  traité  de 
paix  ;  mais  il  est  Belge,  et  la  Hollande  n'a  pu 
stipuler  pour  lui.  L'orateur  ajoute  qu'on  aurait 
pu  se  borner  à  un  acte  de  clémence,  et  non 
pas  donner  des  honneurs,  car  c'est  un  hon- 
neur que  l'habit  de  général  qu'on  a  rendu  à 
Van  der  Smissen,  et  l'on  ne  comprend  pas 
l'espèce  d'apologie  de  la  trahison  faite  par 
M.  de  Theux,  rappelant  l'avancement  accordé 
à  des  généraux  français  qui  avaient  aban- 
donné la  cause  de  leur  souverain.  Ce  n'est 
pas,  d'ailleurs,  une  trahison  que  la  conduite 
des  anciens  généraux  de  l'empire  qui  ont 
abandonné  Louis  XVIII  lors  du  retour  de 
Napoléon  de  l'île  d'Elbe,  et  chacun  sait  la 
réprobation  universelle  qui  a  frappé  les  juges 
qui  ont  condamné  le  maréchal  Ney  à  la  peine 
des  traîtres.  L'orateur  dit  qu'il  est  impossible 
à  la  chambre  de  repousser  la  motion  de 
M.  Dumortier  sans  assumer  sur  elle  la  res- 
ponsabilité morale  de  l'acte  qui  a  replacé  le 
général  Van  der  Smissen  dans  les  rangs  de 
l'armée.  La  motion  est  appuyée  par  M.  Metz 
et  combattue  par  M.  Desmaisières,  m.  f. 
M.  Devaux  reproche  ensuite  au  ministère 
d'avoir  donné  au  général  Van  der  Smissen 
une  position  qu'il  n'a  pas  obtenue  sous  le 
drapeau  pour  lequel  il  a  quitté  le  nôtre,  car 
le  roi  Guillaume  a  assez  respecté  son  armée 
pour  ne  pas  l'y  recevoir.  L'argument  de 
l'amnistie  n'est  pas  sérieux.  En  supposant 
que  l'article  20  fût  applicable  à  la  Belgique, 
il  ne  forçait  pas  le  gouvernement  à  réta- 
blir le  général  dans  son  grade.  Il  n'existe 
dans  les  annales  d'aucun  peuple  civilisé  un 
traité  de  paix  par  lequel  deux  gouvernements 
qui  se  sont  fait  la  guerre  conviennent  qu'ils 
rétabliront  dans  leurs  grades  et  honneurs 
militaires  ceux  qui  ont  passé  à  l'ennemi.  Ce 
serait  une  véritable  monstruosité.  Aussi,  par 
des  actes  comme  celui-ci,  on  fait  plus  que  si 
l'on  diminuait  de  10,000  hommes  l'effectif  de 
l'armée.  (M.  de  Theux,  m.  i.,  sourit.)  L'ora- 
teur s'étonne  qu'on  lui  réponde  par  des  sou- 
rires, quand  on  parle  du  moral  de  l'armée. 
M.  de  Theux,  m.  i.,  dit  que  c'est  l'exagération 
qui  le  fait  sourire.  M.  Devaux  ne  veut  pas,  par 
son  suffrage,  ébranlerlamoralité militaire.  S'il 
y  a  eu  des  gouvernements  qui  ont  récompensé 
ceux  qui  les  avaient  trahis,  jamais  il  n'aurait, 
pour  sa  part,  approuvé  de  tels  actes,  et  rien 
ne  lui  arrachera  un  vote  qui  répandrait  dans 
l'armée  le  scepticisme  en  fait  d'honneur  et  de 
fidélité.  M.  de  Theux,  ///.  /'.,  dit  qu'il  a  trouvé 
ridicule  l'allégation  de  l'orateur  que  le  fait 
(ravoir  placé  le  général  Van  der  Smissen  dans 
une  position  de  non-activité  affaiblissait  plus 


l'armée  qu'une  réduction  de  10,000  hommes 
sur  l'effectif.  M.  Nothomb,  m.  t.,t  soutient  de 
nouveau  que  l'amnistie  couvrait  le  général 
Van  der  Smissen  ;  qu'elle  empêchait  qu'on  le 
mît  en  jugement  ;  que  lui-même  n'a  demandé 
à  être  jugé  qu'après  huit  ans;  que,  s'il  tenait 
à  l'être,  il  ne  devait  pas  accepter  son  traite- 
ment. Il  rappelle  ensuite  qu'en  France  le 
gouvernement  de  la  Restauration  a  continué 
de  payer  les  pensions  allouées  aux  ennemis  de 
la  Restauration  sous  le  Directoire,  et  que  le 
gouvernement  actuel  paye  les  pensions  des 
anciens  chouans.  Après  ce  discours,  on  de- 
mande la  clôture.  MM.  Demonceau  et  Van  den 
Bossche  déclarent  qu'ils  feront  insérer  leurs 
discours  au  Moniteur.  Au  vote,  la  chambre 
adopte,  par  42  voix  contre  38  et  5  abstentions, 
la  proposition  de  M.  Dumortier.  — 16.  M.Will- 
mar,  m.  g.,  déclare  qu'après  ce  vote  le  minis- 
tère ne  peut  plus  participer  à  la  discussion 
du  B.  Il  sollicite  en  conséquence  un  crédit 
provisoire  de  5  millions  de  francs,  sur  lequel 
M.  Brabant  fait  rapport  et  qui  est  adopté  à 
l'unanim ité. (Dès la  veille, le  Mowtar  a  annoncé 
que  les  ministres  ont  offert  leur  démission  au 
Roi,  qui  s'est  réservé  de  statuer.) 

22  avril  (1).  M.  Buzen,  m.  g.,  présente  un 
projet  de  crédit  provisoire  de  5  millions.  — 
24.  M.  Brabant,  r.  s.c,  conclut  à  l'adoption. 
—  25.  M.  Buzen,  m.  g.,  déclare  qu'il  lui  est 
impossible  d'accepter  la  responsabilité  duB. 
présenté  par  son  prédécesseur  ;  il  demande 
donc  à  la  chambre,  en  s'appuyant  sur  les  pré- 
cédents de  1830  et  de  1851,  de  lui  accorder, 
à  titre  de  marque  de  confiance,  un  crédit 
actuel,  auquel  succédera  un  crédit  provisoire 
global  s'élevant  à  la  somme  totale  du  B.  Le 
crédit  actuel  est  adopté  à  l'unanimité,  et,  sur 
la  proposition  de  M.  de  Brouckere,  la  s.  c. 
est  chargée  de  s'entendre  avec  le  ministre  au 
sujet  de  la  décision  ultérieure,  qui  devra  être 
soumise  à  l'assemblée.  —  29.  M.  Buzen, 
m.  g.,  présente  un  projet  de  transfert  de 
2,250,000  fr.  au  B.  de  1859,  et  un  projet  de 
crédit  pour  dépenses  arriérées  des  exercices 
1850-1851. 

7  mai.  Comme  suite  à  la  déclaration  qu'il 
a  faite  dans  la  séance  du  25  avril,  M.  Buzen, 
m.  g.y  dépose  un  projet  de  crédit  de  17  mil- 
lions pour  le  département  de  la  guerre,  en 
vue  de  faire  face  aux  dépenses  jusque  dans  le 
courant  de  décembre  prochain.  A  cette  date 
le  B.  pourra  être  complété  d'après  les  votes 
a  émettre  par  la  chambre.  —  11.  M.  de 
Brouckere  dépose  le  rapport.  11  conclut  au 


(l)  Un  arrêté  royal  de  cette  date,  contresigné  par 
le  général  Buzen,  m.  g.,  et  publié  par  le  Moniteur 
du  25,  révoque  l'arrêté  du  15  juillet  1839,  qui  a  réin- 
tégré le  sieur  Van  der  Smissen  sur  les  contrôles  de 
l'armée. 
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vote  de  14  millions  seulement,  pour  faire  face 
aux  dépenses  jusque  dans  le  courant  de  no- 
vembre. —  12.  M.  Buzen,  m.  g.,  se  rallie  à 
cet  amendement.  Des  observations  sont  pré- 
sentées par  M.  Peeters  sur  les  abus  des  loge- 
ments militaires  et  de  la  fourniture  des  vivres 
aux  troupes  cantonnées,  et  sur  l'ordre  qui  a 
été  donné  l'année  dernière  de  mettre  l'armée 
en  mouvement, précisément  le  jour  de  Pâques. 
M.  Willmar  regrette  qu'il  n'y  ait  pas  de  dis- 
cussion du  B.  pour  lui  permettre  de  répondre 
aux  critiques  de  la  s.  c.  relatives  à  son  ad- 
ministration. Il  déclare  qu'il  avait  poussé  la 
réduction  de  l'effectif  jusqu'à  ses  dernières 
limites,  et  qu'il  n'aurait  pu  accepter  les  pro- 
positions de  la  s.  c.  MM.  de  Brouckere,  r., 
De  Smet,  Pirson  et  Mast  de  Vries  regrettent 
tous  qu'il  ne  puisse  y  avoir  de  discussion. 
M.  d'Huart  dit  qu'il  pourra  y  en  avoir  une  au 
mois  de  novembre,  qui  permettra  à  M.  Will- 
mar de  présenter  ses  objections.  M.  Brabant 
se  déclare  prêt  à  répondre  aux  critiques  que 
peut  soulever  le  rapport  qu'il  avait  présenté 
sur  le  B.  M.  F.  de  Mérode  recommande  de 
veiller  au  couchage  des  soldats  et  à  la  four- 
niture générale  des  lits  en  fer  à  une  seule 
place.  La  plupart  des  orateurs  recommandent 
au  gouvernement  d'introduire  des  économies 
dans  le  B.  M.  Rogier,  m.  t.,  dit  que  cette 
nécessité  est  reconnue  par  tout  le  monde, 
mais  qu'elle  doit  se  concilier  non-seulement 
avec  les  intérêts  du  fisc,  mais  aussi  avec  les 
intérêts  de  l'armée.  Le  crédit  de  14  millions 
est  adopté  par  61  voix  sur  66.  Cinq  membres 
s'abstiennent.  —  23.  M.  Buzen,  m.  g.,  de- 
mande le  transfert  d'un  crédit  de  142,825  fr., 
qui  avait  été  voté  en  1857  pour  travaux  à 
exécuter  à  la  place  de  Diest.  —  14.  M.  Mast 
de  Vries,  r.  s.  c,  fait  rapport  sur  ce  projet. 
—  18.  Des  observations  sont  présentées  par 
MM.  Lange,  Mast  de  Yries,  r.,  de  Brouckere, 
Buzen,  m.  g.,  et  Willmar,  au  sujet  d'un  crédit 
pour  dépenses  arriérées  des  exercices  1850 
et  suivants.  —  30.  Le  projet  de  transfert  de 
142,825  fr.  est  adopté  par  54  voix  contre  une. 
6  juin.  M. Brabant,  r.  s.  c,  dépose  un  nou- 
veau rapport  sur  des  autorisations  de  trans- 
fert au  B.  de  la  guerre  pour  1839.  —  11.  Ce 
projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

INDUSTRIE. 

26  novembre.  M.  de  Theux,  m.  i.,  présente 
un  projet  de  loi  prorogeant  pour  trois  ans  la 
loi  sur  les  primes  pour  construction  de  na- 
vires. 

11  décembre.  M.  de  Theux,  m.  i.,  présente 
un  projet  de  loi  relatif  à  l'institution  des  con- 
seils de  prud'hommes.  —  17.  M.  Donny, 
r.s.c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  primes  pour  construction  de  na- 
vires. 


27  janvier.  Au  B.  de  l'intérieur,  le  gouver- 
nement propose  de  consacrer  400,000  fr.  à 
l'encouragement  de  l'industrie.  MM.  de  Be- 
nesse  et  Simons  demandent  si  l'on  est  disposé 
à  prendre  des  mesures  en  faveur  des  indus- 
tries du  Limbourg.  M.  de  Theux,  m.  i.,  ré- 
pond que  le  gouvernement  s'occupe  de 
prendre  des  mesures  spéciales  en  vue  de  pro- 
téger la  fabrication  du  papier  de  tenture  blanc 
et  celle  des  tuiles.  Bépondant  à  M.  Cools, 
qui  ne  consent  pas  à  voter  des  encourage- 
ments à  titre  de  faveurs  individuelles,  mais 
qui  voudrait  voir  le  gouvernement  fournir  des 
capitaux  à  une  société  d'exportation,  M.  de 
Theux,  m.  L,  dit  qu'il  a  l'intention  de  mettre 
des  capitaux  à  la  disposition  des  industries 
linière  et  cotonnièrepourle  perfectionnement 
de  leur  outillage,  de  favoriser  l'exportation 
des  produits  industriels,  de  créer  un  service 
de  navigation  régulière  entre  Anvers  et  New- 
York.  M.  de  Brouckere  croit  qu'il  est  indis- 
pensable que  la  Belgique  commence  à  prendre 
une  attitude  plus  ferme  vis-à-vis  de  la  France, 
dont  le  principal  grief  est  la  contrefaçon  lit- 
téraire qui  se  pratique  en  Belgique  et  dont  on 
exagère  beaucoup  le  préjudice.  M.  Lys  cri- 
tique les  plans  du  gouvernement.  Ce  n'est  pas 
en  faisant  la  charité  aux  industriels  que  l'on 
développera  l'industrie.  MM.  Manilius  et  De- 
lehaye  sont  également  d'avis  que  c'est  par  un 
bon  système  de  tarifs  qu'il  faut  venir  en  aide 
à  l'industrie,  en  assurant  sa  place  sur  les 
marchés  étrangers.  MM.  de  Foere  et  Dumor- 
lier  insistent  sur  la  nécessité  de  donner  une 
protection  efficace  à  notre  marine  marchande, 
en  accordant  une  prime  pour  les  arrivages 
directs  des  lieux  de  provenance.  M.  Pirmez 
se  déclare  hostile  au  système  qui  consiste  à 
forcer  la  production,  car  plus  on  l'augmente, 
plus  on  rend  les  échanges  difficiles.  Il  faut 
laisser  le  champ  libre  à  la  concurrence.  — 
28.  M.  Smits  combat  le  système  des  droits 
différentiels  préconisé  par  M.  de  Foere.  II 
faut,  au  contraire,  favoriser  les  arrivages  et 
en  même  temps  l'exportation  de  nos  produits. 
L'orateur  consacrerait  volontiers  un  million  à 
créer  des  services  de  navigation  régulière 
d'Ostende  et  d'Anvers  vers  les  pays  transat- 
lantiques. M.  Verhaegen  est  d'avis  que  notre 
intérêt  nous  commande  de  conclure  des  trai- 
tés de  commerce  avec  les  grandes  puissances 
et  d'employer  à  les  négocier  des  diplomates 
capables.  Il  ne  veut  pas  de  prohibition,  mais  il 
désire  une  juste  réciprocité  et,  au  besoin,  des 
représailles.  C'est  le  seul  moyen  de  ne  pas  être 
dupes.  M.  Dumortier  combat  les  doctrines  de 
M.  Smits,  qui  sont  tout  en  faveur  du  système 
de  transit  et  doivent  amener  la  ruine  de  notre 
navigation.  Le  gouvernement  veut  faire  l'au- 
mône à  l'industrie  et  au  commerce.  Une  pro- 
tection efficace  de  notre  pavillon  leur  donne- 
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rait  la  prospérité.  M.  Rogier  nie  que  le 
commerce  souffre  par  suite  du  système  com- 
mercial suivi  par  le  gouvernement  depuis 
4830.  Si  nous  avons  perdu  les  colonies,  c'est 
la  faute  de  la  révolution  et  non  du  système 
commercial.  M.  de  Theux,  m.  i.,  ajoute  que 
le  commerce  maritime  n'a  pu  réellement  ten- 
ter des  opérations  sérieuses  avec  des  capitaux 
considérables  que  depuis  le  traité  qui  a  dé- 
finitivement consacré  la  libre  navigation  de 
l'Escaut.  L'établissement  de  droits  différen- 
tiels écarterait  le  transit,  qui  a  surtout  besoin 
de  liberté.  Le  ministre  ajoute  que  notre 
diplomatie  a  déjà  négocié  plusieurs  conven- 
tions importantes  et  détourné  plus  d'une 
mesure  grave  qui  menaçait  notre  industrie. 
MM.  de  Foere  et  Cools  persistent  à  trouver 
de  grands  avantages,  le  premier  dans  les 
droits  différentiels,  le  second  dans  la  création 
d'une  société  de  commerce.  M.  Delehaye  sou- 
tient ensuite  que  le  système  de  transit  en- 
traîne la  perte  de  l'industrie  nationale,  qui 
ne  saurait  lutter  contre  les  avantages  qu'on 
accorde  à  l'industrie  étrangère.  M.  De  Smet 
se  déclare  partisan  de  la  protection  accordée 
à  l'industrie  nationale  sur  le  marché  intérieur. 
C'est  en  travaillant  mieux  et  à  meilleur  mar- 
ché que  les  autres  nations  que  nous  donne- 
rons la  prospérité  au  travail  national.  — 
29.  M.  Donny  réclame  une  protection  efficace 
pour  la  marine  marchande.  M.  F.  de  Mérode  se 
rallie  à  l'opinion  de  M.  Delehaye,  qui  recom- 
mande la  protection  de  l'industrie  nationale 
sur  le  marché  intérieur  à  l'aide  de  droits  mo- 
dérés sur  les  produits  étrangers.  Après  avoir 
entendu  encore  MM.  Dumortier,  de  Theux, 
m.  i.,  A.  Rodenbach,  Smits,  Delehaye  et 
Van  Cutsem,  la  chambre  vote  le  crédit  de 
400,000  fr.  porté  au  B.  —  51.  Le  projet  de 
loi  tendant  à  proroger  la  loi  du  7  janvier  1837 
sur  les  primes  pour  construction  de  navires, 
est  adopté  à  l'unanimité,  après  quelques  ob- 
servations de  M.  De  Smet,  qui  insiste  pour 
l'établissement  de  droits  différentiels  en  faveur 
de  notre  marine  marchande. 

5  février.  M.  Van  Cutsem,  r.  c,  lit  un 
rapport  sur  des  pétitions  d'habitants  de  la 
commune  d'Aeltre,  qui  demandent  des  me- 
sures de  protection  pour  l'industrie  linière. 
Renvoi  aux  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances.  —  6.  M.  Zoude,  r.  c,  fait  rapport 
sur  cette  pétition  et  sur  d'autres  relatives  au 
même  objet.  Il  conclut  au  renvoi  au  gouver- 
nement, avec  prière  de  prendre  en  considéra- 
tion les  souffrances  de  populations  dignes 
d'intérêt.  M.  Mast  de  Vries  fait  observer  que 
le  rapport  ne  tient  compte  que  des  pétitions 
conçues  dans  un  sens;  M.  Cools,  qu'il  n'a  pas 
été  fait  mention  de  l'avis  de  la  chambre  de 
commerce  de  Saint-Nicolas.  MM.  Rogier  et 
Pirmez  veulent  qu'il  soit  bien  entendu  que  le 


renvoi  n'implique  pas  l'adhésion  aux  doctrines 
émises  dans  le  rapport.  M.  A.  Rodenbach,  en 
constatant  que  la  situation  est  grave  et  la  mi- 
sère croissante  dans  les  Flandres,  dit  qu'il  y 
a  lieu  de  prendre  des  mesures  sérieuses  si 
l'on  ne  veut  y  être  forcé.  (Oh!  oh!)  M.  De- 
monceau  proteste  contre  cet  appel  aux  masses. 
M.  A.  Rodenbach  reconnaît  qu'il  s'est  servi 
d'un  terme  trop  fort;  le  renvoi  est  ordonné. 
—  15.  En  présence  du  nombre  considérable 
de  pétitions  dont  la  chambre  est  saisie  au 
sujet  de  l'industrie  linière,  M.  Kervyn  demande 
que  le  gouvernement  institue  une  commission 
d'enquête  chargée  de  rechercher  les  moyens 
de  lui  venir  en  aide.  M.  de  Theux,  m.L,  ré- 
pond que  cette  mesure  est  déjà  prise.  — 
18.  M.  Verhaegen  interpelle  le  gouvernement 
au  sujet  de  la  publication  par  les  journaux 
d'une  note  de  M.  Van  de  Weyer,  notre  ministre 
à  Londres,  dans  laquelle  il  est  dit,  à  propos 
des  débouchés  à  ouvrir  aux  draps  et  aux  co- 
tons belges,  que  ces  débouchés  pourraient  se 
trouver  en  partie  en  Chine,  si  les  industriels 
belges  étaient  en  état  de  fabriquer  ces  deux 
articles  au  prix  où  on  les  fabrique  ailleurs. 
Il  est  dit,  en  outre,  dans  cette  note,  que  mal- 
heureusement il  nous  manque,  pour  assurer 
nos  exportations,  de  véritables  négociants, 
instruits,  entreprenants,  actifs...,  etc.  L'ora- 
teur blâme  le  gouvernement  d'avoir  donné 
la  publicité  à  cette  pièce,  injurieuse  pour  nos 
négociants  et  nos  industriels.  M.  de  Theux, 
m.  /'.,  répond  que  la  publication  est  le  fait 
d'une  regrettable  indiscrétion  d'une  des 
chambres  de  commerce  ou  d'une  société  com- 
merciale, à  qui  elle  a  été  communiquée.  Il  n'y 
voit,  du  reste,  rien  d'offensant  pour  le  com- 
merce, qui  ne  peut  s'étonner  qu'on  lui  recon- 
naisse moins  d'expérience  qu'à  celui  d'une 
nation  qui  a  un  système  commercial  organisé 
de  longue  date.  M.  Delehaye  demande  au  mi- 
nistre s'il  partage  l'opinion  émise  dans  la 
circulaire.  M.  de  Theux,  m.  /'.,  répond  qu'il 
a  bien  le  droit  de  penser  que,  dans  la  posi- 
tion nouvelle  où  se  trouve  le  pays  depuis 
1850,  il  n'a  pas  encore  cet  esprit  d'entre- 
prise qui  existe  en  Angleterre.  M.  de  Foere 
dit  que  ce  qui  manque  au  commerce,  ce  ne 
sont  pas  des  renseignements  sur  les  échanges, 
mais  le  moyen  de  les  opérer.  Il  trouve,  pour 
le  reste,  que  M.  Van  de  Weyer  a  dit  une 
chose  vraie.  Nos  grandes  maisons  de  com- 
merce ne  sont,  en  effet,  que  des  commis- 
sionnaires en  marchandises  étrangères.  — 
lî).  M.  Delehaye  reproche  au  gouvernement 
davoir  nommé  deux  étrangers  membres  de 
la  commission  d'enquête  pour  l'industrie 
linière.  M.  de  Theux,  m.  /.,  répond  que  ce 
sont  deux  hommes  très-capables  et  qu'aucun 
article  de  la  Constitution  n'exige  que  l'on  ait 
la  qualité  de  Relge  pour   faire  partie  d'une 
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commission  d'enquête.  M.  de  Foere  propose 
ensuite  à  la  chambre  de  nommer  elle-même 
une  commission  chargée  de  rechercher  les 
causes  de  la  situation  fâcheuse  de  L'industrie 
et  du  commerce  extérieur,  et  les  moyens  les 
plus  propres  à  y  remédier,  puis  de  présenter 
les  bases  du  système  commercial  et  naval 
qu'il  conviendrait  d'établir  dans  l'intérêt  du 
pays.  Cette  commission  serait  composée  de 
sept  membres,  dont  cinq  nommés  par  la 
chambre  et  deux  par  le  sénat.  M.  Rogier  con- 
teste que  l'industrie  et  le  commerce  soient 
dans  la  situation  déplorable  que  l'on  allègue. 
M.  de  Theux,  m.  i.,  s'étonne  que  l'auteur  de 
la  motion  n'ait  pas  formulé  lui-même  un  pro- 
jet de  loi.  M.  Delehaye  appuie  la  motion 
et  confirme  ce  qu'a  dit  M.  de  Foere  au  sujet 
de  la  situation  du  commerce  et  de  l'industrie. 
Il  n'est,  du  reste,  pas  un  habitant  respectable 
des  Flandres  qui  n'ait  réclamé.  M.  de  Theux, 
m.  ?'.,  s'étant  plaint  de  ce  que,  par  des  mo- 
tions d'ordre  inopportunes,  on  interrompe 
sans  utilité  les  travaux  de  la  chambre,  comme 
l'a  fait  M.  Verhaegen  en  interpellant  sans  né- 
cessité au  sujet  de  la  note  de  M.VandeWeyer, 
M.  Yerhaegen  revendique  le  droit  de  la  mino- 
rité, qui  a  bien  le  droit  de  se  faire  entendre, 
alors  que  l'on  sait  comment  les  majorités  se 
font.  Le  ministre  maintient  son  appréciation, 
qui  est  appuyée  par  M.  F.  de  Mérode  ;  puis  il 
soutient  avec  MM.  Nothomb,  m.  t.,  et  de 
Puydt,  que  la  motion  de  M.  de  Foere  est  une 
véritable  proposition  de  loi  qui  doit  être  ren- 
voyée aux  sections.  Combattu  par  M.  Dumor- 
tier  et  appuyé  par  M.  Pirmez,  ce  renvoi, 
auquel  d'ailleurs  M.  de  Foere  se  rallie,  est 
adopté.  —  20.  La  lecture  de  la  proposition 
étant  autorisée,  le  débat  sur  la  prise  en  con- 
sidération est  remis  jusqu'après  le  vote  de  la 
loi  sur  les  chemins  vicinaux.  M.  de  Foere 
consent,  du  reste,  à  modifier  les  termes  de  son 
projet,  sur  les  observations  de  MM.  d'Huart 
et  Dumortier,  qui  font  remarquer  que  la 
chambre  ne  peut  voter  une  enquête  en  obli- 
geant le  sénat  d'y  prendre  part. 

5  mars.  M.  Delehaye  se  plaint  de  ce  que 
l'Exposition  industrielle,  qui  vient  d'être  dé- 
crétée pour  1841,  ait  lieu  pour  la  troisième 
fois  à  Bruxelles.  Liège  et  Gand  ont  des  droits 
égaux  à  ceux  de  Bruxelles,  et  c'est  probable- 
ment pour  dérober  au  Roi  la  connaissance  des 
plaintes  du  peuple  que  l'Exposition  n'aura  pas 
lieu  à  Gand.  M.  de  Theux,  m.  /.,  répond  que  la 
capitale  est  tout  naturellement  désignée  pour 
ce  genre  de  concours.  Il  n'est  pas  exact  que 
l'on  ait  songé  à  soustraire  à  la  connaissance 
du  Roi  certaines  plaintes  des  industriels.  Le 
Roi  est  très-accessible,  et  tout  se  fait  en  Bel- 
gique au  grand  jour  de  la  publicité.  M.  F.  de 
Mérode  est  d'avis  que  le  gouvernement  fait 
très-bien  d'organiser  les  Expositions  dans  la 


capitale.  —  10.  M.  Zoude,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  un  projet  de  loi  relatif  à  l'alié- 
nation des  établissements  (magnaneries) 
d'Uccle  et  de  Meslin-rEvècjue.  —  11.  M.  de 
Foere  se  plaint  de  ce  qu'on  ait  biffé  de  l'ordre 
du  jour  inscrit  sur  les  bulletins  de  convoca- 
tion la  prise  en  considération  de  sa  proposi- 
tion d'enquête.  Aprèsquelques  explications  de 
MM.  Fallon,  p.,  Dubus,  v.-p.  et  de  Theux, 
m.  i.,  desquelles  il  résulte  que  M.  de  Foere 
n'étant  pas  présent  le  jour  où  le  débat  devait 
avoir  lieu,  le  bureau  a  cru  qu'il  y  renonçait, 
la  chambre  décide  que  la  discussion  aura 
lieu  après  le  vote  du  B.  de  la  guerre.  — 
16.  Le  ministère  étant  démissionnaire,  M.  de 
Theux,  m.  ?'.,  demande  l'ajournement  de  la 
discussion,  qui  est  prononcé. 

24  ami.  Sur  la  proposition  de  M.  Liedts, 
m.  i.,  le  projet  relatif  à  l'aliénation  des  éta- 
blissements d'Uccle  et  de  Meslin-l'Evêque  est 
retiré  provisoirement  de  l'ordre  du  jour.  — 
28.  M.  de  Foere,  étant  appelé  à  développer 
sa  proposition  d'enquête,  invite  le  ministère 
à  faire  connaître  préalablement  son  système 
commercial.  M.  Liedts,  m.  i.,  répond  qu'il 
est  impossible  au  gouvernement  d'indiquer 
un  système  exclusif  et  invariable  dont  il  ne 
doive  jamais  dévier.  Le  précédent  cabinet 
avait  les  intentions  les  plus  droites,  les  vues 
les  plus  sages,  mais  il  a  été  dans  l'impossibi- 
lité de  les  réaliser  toutes,  à  cause  de  la  posi- 
tion du  ministre  qui  avait  deux  départements 
à  diriger.  MM.  Delehaye,  A.  Rodenbach  et 
F.  de  Mérode  demandent  que  l'on  prenne  sur- 
le-champ  des  mesures  efficaces  dans  l'intérêt 
de  l'industrie  linière.  M.  de  Theux  rappelle 
les  mesures  qu'il  a  prises,  les  enquêtes  ouver- 
tes sur  l'industrie  linière  et  cotonnière,  la 
loi  sur  le  transit  et  la  révision  du  tarif  des 
douanes.  Il  croit  utile  de  discuter  à  fond  la 
question  des  droits  différentiels.  M.  Liedts, 
m.  i.,  est  d'avis  que  la  vérité  se  trouve  entre 
les  deux  systèmes  absolus,  la  liberté  sans 
restriction  et  le  système  prohibitif.  Il  se  rallie 
à  un  système  mixte,  mais  il  ne  peut  le  définir 
dès  aujourd'hui,  et  il  propose  de  le  discuter  à 
l'occasion  du  traité  de  commerce  avec  la 
France.  MM.  A.  Rodenbach  et  Delehaye  ré- 
pètent que  la  misère  est  au  comble  dans  les 
Flandres.  M.  Dechamps  ajoute  que  toutes  les 
industries  sont  en  souffrance,  excepté  l'agri- 
culture. Il  est  temps  que  le  ministère  déclare 
s'il  est  d'avis,  comme  le  précédent  cabinet, 
qu'il  n'y  a  lieu  de  prendre  aucune  mesure 
pour  amener  le  commerce  direct  dans  le  pays. 
M.  Rogier,  m.  t.,  est  d'accord  avec  tout  le 
monde" sur  les  avantages  du  commerce  direct, 
mais  il  ne  saurait  improviser  des  moyens  de 
l'attirer  en  Belgique.  Le  gouvernement  ne 
peut  que  s'engager  à  travailler  de  toutes  ses 
forces  à  développer  les  ressourees  du  pays, 


151 


qui  n'est  pas,  comme  on  le  dit,  dans  la  misère, 
et  il  engage  les  députés  des  Flandres  a  mo- 
dérer leurs  plaintes  incessantes,  même  dans 
l'intérêt  de  l'industrie.  MM.  d'Huart,  de 
Puydt  et  de  Brouckcre  invitent  M.  de  Foere 
à  déclarer  s'il  maintient  ou  s'il  retire  sa  pro- 
position. Après  quelques  mots  de  MM.  de 
Muelenaere  et  Dumortier, l'honorable  membre 
présente  ses  développements.  —  29.  La  pro- 
position est  appuyée  par  MM.  Manilius,  De 
Decker  et  Van  Cutsem.  MM/Rogier,  m.  t.,  et 
Smits  l'acceptent  sans  rien  préjuger.  M.  De- 
vaux  fait  de  même  sans  en  attendre  de  grands 
résultats.  M.  Dumortier  voudrait  qu'elle  fût 
adoptée  sur-le-champ,  sans  passer  par  les 
formalités  de  la  prise  en  considération;  mais, 
après  une  observation  de  M.  d'Huart,  il  re- 
tire sa  motion,  et  la  prise  en  considération 
est  votée. 

5  mai.  M.  Dechamps,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  les  propositions  de  M.  de  Foere. 
—  il.  M.  Liedts,  m.  i,  présente  un  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  gouver- 
nement à  favoriser  l'établissement  d'un  ser- 
vice de  bateaux  à  vapeur  entre  la  Belgique  et 
les  Etats-Unis.  —  12.  En  réponse  à  une  in- 
terpellation de  MM.  de  Smet  et  Delehaye  au 
sujet  d'une  augmentation  des  droits  à  l'entrée 
des  toiles  et  des  fils  de  lin  belges  en  France. 
M.  Liedts,  m.  i.,  déclare  que  la  c.  d'enquête 
sur  l'industrie  linière  poursuit  activement  ses 
travaux,  avec  le  désir  d'y  mettre  fin  le  plus 
tôt  possible.  —  13.  La  discussion  s'ouvre  sur 
les  conclusions  du  rapport  de  M.  Dechamps 
concernant  la  proposition  d'enquête  de  M.  de 
Foere.  La  s.  c.  propose  de  faire  l'enquête  sur 
la  situation  de  commerce  extérieur;  la  com- 
mission aurait  à  examiner  si  la  législation 
actuelle  est  insuffisante  et,  dans  l'affirmative, 
à  présenter  les  bases  du  système  commercial 
et  naval  qu'il  conviendrait  d'établir,  dans 
l'intérêt  de  la  nation.  M.  de  Foere  se  rallie 
à  ces  conclusions  qu'il  dit  identiques  aux 
siennes.  M.  Rogier,  m.  t.,  soutient  que  le 
commerce  extérieur  ne  dépérit  pas  et  fait  au 
contraire  des  progrès  très-marqués  ;  il  croit 
qu'une  enquête  illimitée,  comme  on  la  pro- 
pose, est  inexécutable  et  n'aboutira  à  rien. 
Il  ne  veut  pas  toutefois  s'y  opposer,  se  réser- 
vant de  recueillir  pour  son  compte  tous  les 
renseignements  qu'il  jugera  utiles.  L'enquête 
est  défendue  par  M.  Hye-Hoys  et  combattue 
par  M.  Pirmez,  qui  croit  que  la  liberté  de 
l'industrie  et  du  commerce  réside  dans  la  libre 
concurrence  et  dans  l'habileté  des  fabricants. 
M.  De  Decker  est  partisan  de  l'enquête.  Elle 
doit  être  faite  par  la  chambre,  attendu  que  le 
gouvernement  pourrait  difficilement  juger  avec 
impartialité  son  propre  système.  L'orateur 
propose  de  composer  la  commission  de  neuf 
membres  au  lieu   de  sept.  M.  Lys  croit  l'en- 


quête utile,  mais  il  désire  que  celle-ci  soit 
faite  par  le  gouvernement  afin  qu'ilne  s'abrite 
pas  derrière  une  enquête  parlementaire 
pour  rester  inactif,  et  qu'il  puisse  faire  en- 
trer dans  la  commission  des  hommes  spé- 
ciaux qui  ne  siègent  pas  dans  la  chambre. 
MM.  De  Langhe  et  Eloy  de  Burdinne  sont 
d'avis  que  l'enquête  sera  très-coûteuse  et 
n'aboutira  à  rien.  Le  meilleur  moyen  d'en- 
terrer une  aifaire,  c'est  de  la  renvoyer  à  une 
commission.  M.  F.  de  Mérode  pense  qu'on 
aurait  beaucoup  hâté  la  solution  en  ne  provo- 
quant pas  une  crise  ministérielle.  Une  bonne 
loi  sur  la  répression  de  la  fraude  aurait  pro- 
duit de  bien  meilleurs  résultats.  M.  Delehaye 
est  d'avis  qu'il  faut  procéder  à  l'enquête.  Le 
rejet  aurait  pour  résultat  de  faire  croire  que 
la  chambre  ne  prend  pas  à  cœur  les  intérêts 
du  pays.  M.  Cogels  combat  l'enquête  comme 
inutile.  M.  Demonceau  croit  qu'elle  sera  avan- 
tageuse si  elle  est  conduite  avec  impartialité. 
M.  Devaux  ne  comprend  pas  ce  que  l'on  veut  ; 
M.  de  Foere  a  proposé  une  enquête  sur  l'in- 
dustrie et  la  s.  c.  propose  de  la  faire  sur 
l'état  du  commerce  et  de  la  navigation,  pour 
arriver  tout  simplement  à  donner  un  avis  sur 
les  droits  différentiels.  Il  importe  de  savoir 
ce  que  doit  faire  la  commission  d'enquête,  si 
elle  doit  porter  ses  investigations  hors  du 
pays,  ou  si  elle  doit  se  borner  à  donner  son 
opinion  sur  le  projet  de  loi  non  formulé  de 
M.  de  Foere.  M.  Dechamps,  r.,  répond  que  la 
commission  devra  interroger  les  principales 
industries  du  pays,  spécialement  celles  qui 
sont  dans  la  souffrance.  Elle  doit  rechercher 
si  la  législation  sur  le  commerce  extérieur  ne 
contribue  pas  à  ce  malaise.  Elle  n'aura  pas  à 
examiner  notre  tarif  des  douanes  par  rapport 
à  notre  marché  extérieur,  mais  notre  système 
de  commerce  extérieur,  et  si  elle  trouve  ce 
système  insuffisant,  elle  indiquera  les  modi- 
fications à  y  introduire,  ou  les  bases  d'un 
système  nouveau  à  y  instituer.  —  ii.M.  Smits 
repousse  l'enquête  comme  inutile,  dangereuse 
et  alarmante.  Il  expose  les  mesures  prises  par 
les  gouvernements  antérieurs  dans  l'intérêt 
du  commerce  et  de  l'industrie,  la  protection 
accordée  à  celle-ci  et  les  avantages  obtenus 
par  notre  navigation  dans  divers  pays  des 
deux  mondes.  La  proposition  d'enquête  est 
défendue  par  MM.  Manilius  et  Van  Cutsem,  et 
combattue  par  M.  d'IIoffscbmidt,  parce  qu'elle 
paralyserait  l'action  du  gouvernement.  Après 
un  nouveau  discours  de  M.  de  Foere  à  l'appui 
de  ses  doctrines  commerciales,  la  discussion 
générale  est  close.  La  chambre  décide  ensuite 
par  43  voix  contre  28  qu'elle  procédera  à  une 
enquête;  elle  décide  que  la  commission  sera 
composée  de  neuf  membres.  MM.  Dole/  et 
Yerliaegen  sont  d'avis  que  ceux-ci  ne  doivent 
pas  recevoir  de  traitement.  Après  des  obser- 
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vations  de  MM.  Dubusel  Decfaamps,  /'.,  cette 

question  est  considérée  comme  se  rattachant 
au  B.  de  la  chambre.  Un  amendement  de 
M.  Dole/,  portant  que  chacune  des  neuf  pro- 
vinces sera  représentée  dans  la  commission, 
est  rejeté.  —  45.  Après  quelques  observa- 
tions de  MM.  d'Huart,  de  Mérode  et  de 
Brouckere  au  sujet  du  droit  de  la  chambre  de 
décréter  une  dépense  qui  n'est  pas  soumise 
a  la  ratification  du  sénat  et  du  pouvoir  royal, 
la  chambre  adopte  le  projet  d'enquête  par 
35  voix  contre  22  et  une  abstention.  — 
18.  Sont  nommés  membres  de  la  commission 
d'enquête,  MM.  Desmaisières,  Dechamps, 
Zoude,  de  Foere, David,  Mast de  Vries,  Cogels, 
Smitset  De  Decker. 

1er  juin.  M.  de  Garcia,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'établis- 
sement d'un  service  à  vapeur  transatlantique. 
M.  Van  Hoobrouck  de  Fiennes  demande  si 
les  chambres  de  commerce  ont  été  consultées 
sur  ce  projet.  M.  de  Garcia,  r.,  répond  qu'il 
n'existe  un  avis  que  de  la  seule  chambre  de 
commerce  d'Anvers.  M.  Liedts,  m.  i.,  fait 
observer  que  les  chambres  de  commerce  n'ont 
pas  été  officiellement  consultées,  mais  que 
leur  attention  a  été  appelée  sur  le  projet.  — 
6.  Sur  la  motion  de  M.  de  Garcia,  la  chambre 
ordonne  l'insertion  au  Moniteur  d'une  péti- 
tion de  la  chambre  de  commerce  d'Ostende. 
M.  F.  de  Mérode  développe  une  proposition 
de  loi  qu'il  a  rédigée  avec  treize  de  ses  col- 
lègues en  vue  de  créer  une  estampille  na- 
tionale comme  moyen  de  répression  de  la 
fraude  dont  souffre  l'industrie  cotonnière. 
Dans  ce  débat  l'orateur  donne  lecture  d'une 
dépêche  adressée  de  Francfort  au  gouverne- 
ment par  M.  Lebeau,  pendant  qu'il  était  mi- 
nistre de  Belgique  près  de  la  confédéra- 
tion germanique.  M.  Lebeau,  m.  a.,  se  plaint 
de  cette  publicité  donnée  à  un  document  di- 
plomatique. 11  résulte  des  explications  de 
MM.  de  Theux  et  Desmaisières  que  cette  pièce 
a  été  communiquée  au  m.  f.  et  par  lui  à 
une  s.  c.  où  M.  de  Mérode  a  pu  en  obtenir 
communication.  Un  débat  s'engage  sur  la 
prise  en  considération  de  la  proposition  de 
M.  de  Mérode  et  consorts.  Elle  est  maintenue 
par  MM.  De  Smet,  Delehaye,  A.  Rodenbach 
et  Manilius,  qui  font  appel  à  la  chambre  pour 
mettre  un  terme  à  la  misère  des  Flandres. 
MM.  Pirmez  et  de  Brouckere  s'y  rallient,  à  la 
condition  qu'il  soit  bien  entendu  que  cette 
décision  ne  préjuge  rien.  M.  d'Huart  veut 
qu'il  soit  bien  établi  que  la  proposition  ne 
peut  être  discutée,  ni  par  conséquent  votée 
dans  la  session  actuelle.  Il  importe  de  bien 
établir  ce  point,  afin  que  des  agitateurs  ne 
viennent  pas  dire  dans  quelques  mois  que  le 
gouvernement  a  brutalement  clos  la  session 
pour  empêcher  qu'il  ne  fût  satisfait  aux  griefs 


des  populations.  MM.  De  Smet  et  Delehaye 
ayant  dit  qu'une  mesure  radicale  est  néces- 
saire pour  assurer  la  tranquillité  publique, 
M.  de  Brouckere  déclare  qu'il  n'admettra 
jamais  l'estampille,  mais  il  se  ralliera  à  tout 
autre  moyen  de  tirer  l'industrie  cotonnière 
de  la  position  fâcheuse  où  elle  se  trouve. 
M.  A\  illmar  ajoute  que  les  causes  des  mouve- 
ments de  Gand  ne  sont  pas  dans  la  misère 
des  ouvriers.  Celle-ci  n'est  que  le  prétexte; 
mais  les  troubles  sont  causés  par  des  émis- 
saires qui  veulent  jeter  le  désordre  dans  notre 
pays.  La  proposition  de  M.  de  Mérode  est 
prise  en  considération,  et  renvoyée  aux  sec- 
tions. La  chambre  décide,  en  outre,  sur  la 
motion  de  M.  Demonceau,  que  l'on  demandera 
l'avis  des  chambres  de  commerce  sur  l'es- 
tampille en  général.  —  8.  M.  de  Brouckere 
reproche  à  M.  De  Smet  d'avoir  supprimé  de 
la  sténographie  un  passage  de  son  discours 
de  l'avant-veille,  dans  lequel  il  disait  que  les 
troubles  de  Gand  avaient  été  une  nécessité. 
M.  De  Smet  répond  qu'il  a  cru  pouvoir  faire 
ce  changement,  parce  qu'il  n'était  pas  certain 
d'avoir  prononcé  les  mots  en  question. 
M.  Dubus  invite  les  deux  orateurs  à  faire 
abnégation  d'une  question  d'amour-propre, 
et  l'incident  est  clos.  —  10.  Discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  rétablissement  de  stea- 
mers entre  la  Belgique  et  les  Etats-Unis. 
La  s.  c.  propose  de  réduire  de  400,000  à 
200,000  fr.  le  chiffre  du  crédit  que  le  gouver- 
nement sollicite  pour  quatorze  ans  en  vue  de 
favoriser  la  navigation  transatlantique.  La 
rédaction  de  la  s.  c.  a,  en  outre,  pour  résul- 
tat de  n'autoriser  le  gouvernement  qu'à  sub- 
sidier  un  service  de  bateaux  à  vapeur,  sans 
s'y  intéresser  directement.  M.  Liedts,  m.  i., 
déclare  ne  pouvoir  se  rallier  à  cet  amende- 
ment. M.  Mast  de  Vries  combat  le  projet  du 
gouvernement,  dans  lequel  il  découvre  une 
tendance  à  vouloir  devenir  propriétaire  de 
bateaux  à  vapeur  servant  de  complément  au 
chemin  de  fer.  Or,  les  bateaux  à  vapeur  peu- 
vent faire  naufrage,  et  un  tel  événement  dé- 
goûtera le  public  des  steamers.  M.  Lys  con- 
sidère le  projet  de  loi  comme  de  nature  à 
procurer  de a  grands  avantages  à  l'industrie. 
Le  crédit  sollicité  est  une  simple  avance,  qui 
sera  amplement  couverte  par  les  résultats. 
L'orateur  croit  que  le  projet  sera  surtout 
favorable  à  la  province  de  Liège  dont  les 
produits  s'exportent  déjà  vers  l'Amérique. 
M.  Van  Cutsem  appuie  le  projet,  mais  en 
exprimant  l'espoir  que  l'on  fera  profiter  le  port 
d'Ostende  d'une  partie  des  avantages  qui  en 
résulteront.  11  suffira, à  cet  effet,  que,  parmi  les 
bateaux  de  la  compagnie  que  l'on  subsidiera, 
il  y  en  ait  d'un  tonnage  qui  leur  permette 
d'entrer  à  Ostende.  —  11.  M.  David  appuie 
le  projet  de  loi.  La  navigation  transatlantique 
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est  aujourd'hui  «  le  soleil  »  de  notre  com- 
merce. Tant  pis  pour  ceux  qui  n'ont  pas  le 
bonheur  de  le  voir.  11  émet  en  même  temps  le 
vœu  que  les  bateaux  à  vapeur  soient  con- 
struits en  fer,  et  que  les  machines  soient 
fabriquées  en  Belgique.  M.  Devaux  déclare 
qu'il  votera  avec  empressement  la  mesure 
proposée.  Elle  n'a  pas  les  inconvénients  des 
droits  différentiels  et  laisse  à  l'industrie  le 
choix  de  ses  moyens  de  transport.  Elle  fera 
pour  l'exportation  par  mer  ce  que  fera 
le  chemin  de  fer  pour  l'exportation  par 
terre.  Ellle  prolonge  le  chemin  de  fer  de 
1,500  lieues,  moyennant  400,000  francs  par 
an.  Ce  sera  le  plus  grand  acte  que  le 
gouvernement  aura  accompli  pour  la  prospé- 
rité générale  du  pays,  depuis  le  chemin  de 
fer,  qui,  lui  aussi,  fut  méconnu  à  son 
origine.  M.  Milcamps  se  défie  de  cet  engoue- 
.ment,  et  n'est  pas  certain  des  avantages  qu'on 
se  promet  de  l'établissement  des  bateaux  à 
vapeur.  M.  Eloyde  Burdinne  craint  fort  que 
le  projet  de  loi  ne  soit,  comme  le  chemin  de 
fer,  que  le  commencement  d'une  dépense  con- 
sidérable, qui  s'élèvera  peut-être  à  25  ou 
50  millions.  Il  croit  pouvoir  se  borner  à  voter 
les  200,000  fr.  proposés  par  la  s.  c.  M.  F.  de 
Mérode  repousse  le  projet  parce  qu'il  ne  veut 
pas,  en  temps  de  paix,  voter  des  dépenses 
considérables  sans  s'être  assuré  d'abord  les 
moyens  d'y  faire  face.  M.  Dechamps  se  félicite 
du  revirement  d'opinion  qui  s'est  produit  en 
faveur  des  idées  de  ceux  qui  ont  toujours 
soutenu  l'avantage  des  relations  directes.  Il 
fait  ressortir  aussi  l'influence  politique  du 
projet.  Grâce  aux  mesures  proposées,  la  Bel- 
gique arrivera  à  établir  des  relations  plus 
intimes  avec  les  autres  nations  et  à  se  dégager 
de  la  tutelle  exclusive  de  la  France.  M.  de 
Garcia,  r.,  défend  le  projet  de  la  s.  c.  aux 
termes  duquel  le  gouvernement  ne  serait 
intéressé  ni  directement  ni  indirectement 
dans  l'entreprise  de  la  société  de  navigation 
à  vapeur  et  se  bornerait  à  une  intervention 
uniquement  protectrice.  M.  de  Foere  est  d'avis 
que,  pour  arriver  à  créer  des  débouchés  et  à 
stimuler  nos  exportations,  il  faut  commencer 
par  établir  des  comptoirs  sur  les  principaux 
marchés  lointains  ;  créer  une  grande  société 
commerciale  d'exportation,  à  laquelle  l'Etat 
garantirait  un  minimum  d'intérêt;  élever  gra- 
duellement les  droits  de  navigation  sur  les 
importations  par  navires  étrangers  et  enfin 
activer  notre  navigation  commerciale  au 
moyen  de  navires  à  voiles  dirigés  périodique- 
ment sur  les  marches  lointains.  Si  l'on  agit 
autrement,  on  n'arrivera  à  aucun  résultat, 
quelque  énormes  que  soient  les  sacrifices  que 
l'on  imposera  au  pays.  M.  Liedts,  m.  i.,  se 
félicite  de  ce  que  la  s.  c.  ait  admis  le  prin- 
cipe du  projet.  Il  en  fait  ressortir  les  avan- 


tages et  ajoute  que  si  l'on  accorde  au  gouver- 
nement le  droit  de  disposer  de  400,000  fr. 
par  an,  il  aura  soin  de  ne  pas  s'engager  au 
delà.  S'il  avait  même  une  participation  dans 
la  société,  il  prendrait  les  mesures  nécessaires 
pour  n'être,  dans  aucun  cas,  chargé  d'une 
partie  du  passif.  Après  un  discours  de  M.  Co- 
gels  en  faveur  du  projet  de  loi  et  un  nouvel 
exposé  des  principes  de  M.  de  Foere,  M.  Du- 
mortier  émet  l'avis  qu'avec  la  somme  deman- 
dée il  est  possible  d'établir  plusieurs  lignes 
de  navigation  régulière.  Il  dépose  en  consé- 
quence un  amendement  aux  termes  duquel  un 
crédit  annuel  de  400,000  fr.  sera  mis  pen- 
dant quatorze  ans  à  la  disposition  du  gouver- 
nement pour  favoriser  une  navigation  régu- 
lière entre  la  Belgique,  l'Amérique  et  la 
Méditerranée.  Après  avoir  entendu  encore 
MM.  Smits,  A.  Bodenbach,  Lebeau,  m.  a.,  de 
Foere,  Dumortier,  Liedts,  m.  L,  et  Devaux,  la 
chambre  rejette,  par  42  voixcontre22,  l'amen- 
dement de  M.  Dumortier,  repousse  également 
celui  de  la  s.  c.  et  adopte  par  52  voix  contre 
10  le  projet  du  gouvernement. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

25  jrmwer.  M.  de  Brouckere  se  plaint  du 
peu  de  sollicitude  du  gouvernement  pour  les 
universités  de  l'Etat  et  demande  s'il  est  vrai 
que  le  ministre  a  déclaré,  dans  un  entretien 
avec  certaines  personnes  de  Gand,que,  comme 
ministre,  il  devait  soutenir  ces  établissements, 
mais  que,  comme  particulier,  il  regardait 
l'université  de  Louvain  comme  la  seufe  dont 
l'enseignement  fût  moral.  M.  deTheux,w.  i.y 
nie  formellement  avoir  tenu  ce  langage,  qui  ne 
serait  pas  d'ailleurs  conforme  à  son  opinion, 
car  il  sait  que  l'enseignement  que  l'on  donne 
aux  universités  de  Gand  et  de  Liège  est  de 
nature  à  rassurer  les  pères  defamille.MM.de 
Brouckere  et  Delehaye  parlent  aussi  de  cer- 
tains cours  qui  ne  sont  pas  régulièrement 
donnés,  et  le  ministre  fournit,  à  ce  sujet,  des 
explications  d'où  il  résulte  que  certains  pro- 
fesseurs sont  malades  et  que  le  cours  de  droit 
commercial  n'a  pas  été  donné  faute  d'élevés  et 
parce  qu'il  n'est  pas  obligatoire.  M.  De  Langhe 
présente  des  observations  à  propos  de  la  ré- 
partition des  subsides  pour  l'enseignement 
moyen  et  primaire,  et  M.  Lebeau  insiste  pour 
qu'on  se  hâte  de  sortir  de  la  situation  pro- 
visoire dans  laquelle  on  vit  depuis  dix  ans. 
M.  Fleussu  propose  d'augmenter  de  1 5,000 fr. 
le  crédit  pour  les  écoles  industrielles,  afin 
d'encourager  celle  de  Liège  et  d'autres  qui 
pourraient  survenir.  Cet  amendementesteom- 
battu  par  M.  Dumortier  qui  soutient  que 
Tournai  a  vu  diminuer,  depuis  la  révolution, 
les  subsides  qui  lui  étaient  alloués.  M.  Fleussu 
ne  voit  pas  que  ce  soit  un  motif  pour  ne  rien 
accorder  à  Liège.  La  proposition  est  appuyée 
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par  M.  David,  puis  combattue  par  M.  Dubus 
comme  irré^ulière.  Elle  n'a  pas  de  rapport 
avee  l'instruction  primaire.  M.  Flesussu  dit 
qu'il  la  reproduira  au  chapitre  de  Y  Indus- 
trie; puis  M.  de  Theux,  m.  i.,  s'y  rallie  en 
retendant  aux  ateliers  de  travail.  M.  A.  Ro- 
denbach  l'appuie  également. M. Devaux  le  ferait 
volontiers  aussi,  s'il  était  suffisamment  ren- 
seigné sur  la  valeur  de  l'établissement  qu'il 
s'agit  desubsidier.  L'orateur  signale  en  même 
temps  le  défaut  d'inspection  des  athénées  et 
collèges.  11  y  en  a  qui  n'ont  pas  été  inspectés 
depuis  la  révolution.  L'amendement  est  ren- 
voyé au  chapitre  de  l'Industrie. 

26  février.  M.  de  Garcia,  appuyé  par 
MM.  Devaux,  Delfosse  et  Verhaegen,  demande 
qu'il  soit  fait  un  rapport  sur  les  projets 
de  loi  relatifs  à  l'instruction  primaire  et 
moyenne  qui  sont  en  s.  c.  depuis  plusieurs 
années.  M.  Verhaegen  demande  aussi  qu'il 
soit  pourvu  à  la  révision  de  la  loi  sur  les 
jurys  d'examen.  M.  de  Theux,  m.  i.,  ayant 
répondu  qu'il  n'y  aurait  pas  moyen  de  voter 
cette  loi  avant  les  vacances  de  Pâques,  M.  Ver- 
haegen dit  qu'on  ne  veut  rien  faire  pour  l'in- 
struction. Le  ministre  rappelle  que  l'arriéré 
de  la  chambre  se  compose  de  74  projets  de 
loi.  M.  Devaux  insiste  pour  que  la  s.  c.  fasse 
un  rapport  sur  le  projet  relatif  à  l'enseigne- 
ment supérieur,  présenté  en  4858.  M.  Dubus 
rappelle  que  les  travaux  de  cette  s.  c.  ont  été 
interrompus  par  les  préoccupations  résultant 
de  la  grave  question  du  traité  de  paix .  MM.  Ver- 
haegen et  Delfosse  insistent  pour  que  l'on 
s'occupe  de  la  loi  sur  l'instruction  primaire 
et  moyenne.  L'incident  est  clos  sans  qu'aucune 
décision  soit  prise. 

10  mars.  M.  de  Theux,  m.  i.,  présente  un 
projet  de  loi  tendant  à  proroger  d'un  an  la  loi 
relative  au  mode  de  nomination  des  membres 
du  jury  d'examen.  —  11.  M.  Dubus,  r.  s.  c, 
conclut  à  l'adoption.  —  16.  Le  projet  est 
adopté  par  66  voix  contre  une  et  5  abstentions. 

5  avril.  11  est  procédé  à  la  nomination  du 
jury  d'examen.  Sont  nommés  pour  le  doctorat 
en  droit  :  Titulaires,  MM.  Demonceau  et 
Petau;  suppléants,  MM.  Molitor  et  Van  Hoe- 
gaerden.  Doctorat  en  médecine,  MM.  Fran- 
quinet  et  Cranincx  ;  suppléants,  MM.  Ghislain 
et  Thibou.  Doctorat  en  sciences,  MM.  Quete- 
let  et  Crahay;  suppléants,  MM.  Van  Beneden 
et  Kickx.  Philosophie,  MM.  de  Ram  et  Ser- 
rure; suppléants,  MM.  Tandel  et  Moke.  Can- 
didature endroit,  MM.Quirini  et  Defaveaux; 
suppléants,  MM.  Nélis  et  Smolders.  Candida- 
ture en  médecine,  MM.  Maertens  et  de  Block  ; 
suppléants,  MM.  Froidmont  et  Vattem. 

JUSTICE. 

22  février.  La  chambre,  après  avoir  entendu 
MM.  Zoude,  d'Huart,  Delehaye,  Lys,  d'Hoff- 


schinidt,  Liedts  et  Raikem,  m.  j.,  repousse, 

jusqu'à  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
à  la  circonscription  des  justices  de  paix,  une 
proposition  de  M.  Zoude  tendant  à  permettre 
aux  notaires  de  Neufchâteau  de  continuer 
d'instrumenter  dans  les  cantons  détachés  de 
cet  arrondissement  à  la  suite  du  traité  de 
paix.  —  21.  M.  Raikem,  m.  j.,  présente  un 
projet  de  loi  sur  les  successions  (loi  interpré- 
tative concernant  la  perception  du  droit  sur 
les  anciens  gains  de  survie  coutumiers)  et 
un  projet  ayant  pour  objet  la  création  d'une 
troisième  place  de  juge  d'instruction  près  le 
tribunal  de  Bruxelles. 

12  avril.  M.  Leclercq,  m.  j.,  présente  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'abolir  toutes 
poursuites  pour  délits  politiques  commis 
avant  le  19  avril  1859. 

1er  mai.  M.  d'Huart,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  compé- 
tence civile.  M.  de  Garcia  en  demande  l'ajour- 
nement à  quelques  jours,  afin  que  l'on  ait  le 
temps  d'en  faire  un  examen  approfondi.  Ler. 
de  ce  projet  étantM.  Liedts, aujourd'hui  m.  i., 
celui-ci  s'engage  à  faire  les  fonctions  de  r. 
L'ajournement  est  prononcé.  — 4.  M.  Schey- 
ven,  r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet 
portant  interprétation  de  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1817  sur  les  successions.  —  Discus- 
sion du  projet  de  loi  sur  l'amnistie.  La  s.  c. 
propose  de  n'abolir  les  poursuites  quen  tant 
que  de  besoin,  afin  de  tenir  compte  de  l'opinion 
de  ceux  qui  pensent  que  l'article  20  du  traité 
du  19  avril  1859,  invoqué  par  le  gouvernement 
dans  l'affaire  du  général  Van  der  Smissen 
stipule  une  amnistie  générale.  M.  Leclercq, 
m.  j.,  se  rallie  à  l'amendement  de  la  s.  c. 
bien  qu'il  soit  assez  insolite.  M.  Van  den 
Bossche  combat  le  projet  de  loi,  qui  n'a  d'autre 
but  à  ses  yeux  que  d'éviter  la  discussion  pu- 
blique de  l'affaire  du  général  Van  der  Smis- 
sen, qui  se  présente  pour  purger  sa  contumace 
et  de  la  part  de  qui  l'on  craint  des  révélations 
scandaleuses.  Le  seul  scandale,  c'est  que  Van 
der  Smissen  soit  resté  seul  poursuivi  et  que 
ses  complices  soient  restés  en  honneur  et 
aient  continué  à  toucher  de  gros  appointe- 
ments, aux  dépens  de  la  nation  qu'ils  ont 
trahie  et  voulu  anéantir.  M.  Delehaye  de- 
mande que,  pour  rendre  l'amnistie  complète, 
le  gouvernement  révoque  tous  les  arrêtés 
d'expulsion  qui  ont  été  pris  depuis  la  révo- 
lution. M.  Van  den  Steen,  en  votant  le  projet 
de  loi,  déclare  qu'il  est  guidé  par  les  mêmes 
motifs  d'oubli  généreux  qui  lui  ont  dicté  son 
vote  du  14  mars  sur  l'incident  Van  der  Smis- 
sen. M.  De  Smet  repousse  le  projet  comme 
dangereux,  parce  qu'on  en  pourrait  conclure 
que  la  Belgique  doute  de  la  plénitude  de 
l'amnistie  qui  a  été  stipulée  dans  le  traité  des 
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24  articles.  Le  projet  est  adopté  par  60  voix 
contre  5  et  4  abstentions.  —  Discussion  du 
projet  de  loi  sur  la  compétence  civile.  M.  de 
Garcia  est  entendu  dans  la  discussion  géné- 
rale. —  5.  Le  débat  porte  sur  les  articles  1er 
à  10.  Y  prennent  part  MM.  de  Garcia,  Metz, 
Raikem,  de  Behr,  Leclercq,  m.  j.,  et  Liedts, 
m.  i.  —  6.  M.  de  Villegas,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la 
fondation,  à  Saint-Hubert,  d'un  pénitencier 
pour  les  jeunes  détenus.  L'assemblée  s'occupe 
ensuite  des  articles  20  à  27  du  projet  de  loi 
sur  la  compétence  civile.  Sont  entendus 
MM.  de  Garcia,  Lys,  Metz,  de  Behr,  Verhae- 
gen,  A.  Rodenbach,  Raikem,  Leclercq,  m.  j. 
et  Liedts,  m.  i.  —  7.  M.  de  Behr,  r.  c.  pré- 
sente un  rapport  sur  des  amendements  pré- 
sentés par  MM.  Verhaegen  et  de  Garcia.  Sur 
la  proposition  de  M.  Dolez,  appuyée  par 
M.  d'Huartet  acceptée  par  M.  Leclercq,  m.j., 
et  après  avoir  entendu  M.  Raikem,  auteur  du 
projet,  la  chambre  renvoie  à  un  nouvel  examen 
le  projet  d'interprétation  de  la  loi  sur  les  suc- 
cessions, parce  que  ce  projet  va  plus  loin  que 
la  question  sur  laquelle  l'interprétation  doit 
porter.  — 8.  Fin  delà  discussion  des  articles 
relatifs  à  la  compétence  en  matière  civile.  Le 
projet  de  pénitencier  pour  les  jeunes  dé- 
tenus est  adopté  à  l'unanimité.  Un  crédit  de 
500,000  fr.  pour  l'appropriation  des  locaux 
est  ouvert,  à  cet  effet,  au  département  de  la 
justice.  —  11.  MM.  de  Garcia,  Raikem,  Metz, 
Demonceau,  Lys,  Dolez,  de  Behr,  Verhaegen 
et  Leclercq,  m.j.,  prennent  la  parole  à  propos 
du  second  vote  du  projet  de  loi  sur  la  compé- 
tence civile.  —  12.  Après  avoir  entendu 
encore  MM.  Metz,  Dubus,deBehr  et  Raikem, 
la  chambre  adopte  le  projet  à  l'unanimité. — 
15.  M.  Leclercq,  m.  j.,  présente  un  projet  de 
crédit  de  5,640  fr.  pour  exécution  du  contrat 
passé  avec  l'imprimeur  du  Bulletin  officiel.  — 
22,  M.  de  Behr,  r.  s.  c,  conclut  à  l'adoption 
de  ce  projet.  —  29.  Il  est  voté  à  l'unanimité. 

LETTRES,   SCIENCES  ET  ARTS. 

4  décembre.  M.  de  Brouckere  dépose  sur  le 
bureau  une  pétition  de  littérateurs  et  composi- 
teurs de  musique  (MM.  de  Reiffenberg,  Baron, 
de  Peellaert,  V.  Joly,  etc.)  qui  demandent 
qu'une  somme  de  25,000  à  50,000  fr.  soit  por- 
tée au  B.  de  l'intérieur  pour  encouragements 
à  la  littérature  dramatique  et  aux  œuvres 
lyriques. 

50  janvier.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  M.  de  Brouckere  appelle  l'atten- 
tion sur  une  pétition  des  littérateurs  et  mu- 
siciens (voir  Pétitions),  qui  demandent  qu'on 
accorde  des  encouragements  efficaces  à  la  lit- 
térature dramatique  et  aux  œuvres  lyriques. 
L'orateur  dit  qu'il  est  temps  qu'on  s'occupe 
d'encourager  la  littérature  nationale,  qui  est 


sevrée  a  la  fois  des  honneurs  et  des  avan- 
tages matériels.  Il  voudrait  que  l'on  accordât 
des  subsides  au  théâtre  de  la  capitale,  à  la 
condition  qu'on  y  représentât  des  œuvres 
d'auteurs  belges.  M.  de  Foere  trouve  que  la 
littérature  est  suffisamment  protégée  par  les 
crédits  que  l'on  vote  au  profit  des  universités, 
de  l'Académie  et  d'autres  institutions.  Les 
littérateurs  et  les  musiciens  doivent  trouver 
leur  protection  dans  leur  talent.  Si  les  habi- 
tants de  Bruxelles  veulent  jouir  des  plaisirs 
du  théâtre,  qu'ils  payent  aux  moins  les  frais 
de  leurs  jouissances.  M.  Dumortier  soutient 
que  le  plus  grand  obstacle  à  la  prospérité  des 
lettres  belges  réside  dans  la  contrefaçon  des 
livres  français.  M.  Lebeau  accuse  le  préopi- 
nant d'appuyer  les  réclamations  très-injustes 
de  quelques  écrivains  français.  Si  une  loi 
interdisait  la  contrefaçon  en  Belgique,  elle 
s'établirait  à  quelques  lieues  de  la  frontière, 
et  une  importante  industrie  nationale  serait 
seule  à  en  souffrir.  M.  de  Brouckere  ajoute 
que  si  nous  faisions  une  loi  sur  la  propriété 
littéraire,  nous  ne  pourrions  l'imposer  à  nos 
voisins.  La  suppression  de  la  contrefaçon 
n'améliorerait  guère  d'ailleurs  la  position  des 
écrivains  belges.  Le  pays  est  trop  petit, 
le  nombre  des  lecteurs  trop  restreint  pour 
que  les  écrivains  puissent  espérer  une  ré- 
munération de  leur  travail.  Il  faut  donc  prêter 
aide  et  protection  aux  littérateurs  en  retour 
de  la  gloire  et  de  l'illustration  qu'ils  appor- 
tent à  leur  pays.  M.  Dumortier  soutient  que 
la  loi  qui  permet  la  contrefaçon  des  ouvrages 
d'auteurs  vivants  est  une  loi  qui  tolère  le  vol. 
D'autre  part  il  ne  se  trouvera  pas  d'éditeurs 
pour  publier  des  livres  belges  tant  qu'on  pourra 
réimprimer  gratuitement  les  livres  français. 
M.  de  Theux,  m.  i.,  fait  l'énumération  des 
encouragements  accordés  aux  lettres,  la«posi- 
tion  faite  aux  professeurs  d'universités,  les 
bibliothèques,  l'Académie,  la  confection  de  la 
carte  géologique ,  l'œuvre  des  Bollandistes, 
la  création  de  la  commission  d'histoire,  la 
publication  des  anciennes  chartes,  les  sub- 
sides alloués  pour  la  publication  de  divers 
ouvrages,  etc..  M.  Maertens,  /•.,  estime  que 
le  ministre  pourra  aisément  prélever  sur  le 
crédit  de  575,000  fr.  alloué  pour  les  lettres, 
sciences  et  arts,  de  quoi  encourager  l'art  dra- 
matique. M.  de  Foere  est  d'avis  qu'il  n'y  a 
que  les  médiocrités  qui  sollicitent  des  subsides 
et  des  secours.  Ceux-ci  déshonorent  le  talent 
et  le  génie,  et  les  subsides  accordés  aux  écri- 
vains sont  souvent  des  moyens  de  corruption 
politique.  M.  de  Theux, 'm.  L,  affirme  qu'il 
n'a  jamais  demandé  à  aucun  littérateur  un 
service  politique.  M.  de  Foere  répond  qu'il 
n'a  pas  accusé  M.  de  Theux,  mais  il  peut 
se  trouver  des  ministres  moins  scrupuleux 
que  lui.  L'histoire  est  là  qui  prouve  la  pro- 
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habilite  de  ces  abus.  M.  Rogier  appuie  le 
crédit  pour  l'encouragement  des  lettres  ; 
M.  F.  de  Mérode  parle  en  faveur  de  la  sub- 
vention a  l'Observatoire  qui,  d'après  M.  Eloy 
de  Burdinne,  ne  sert  qu'à  nous  apprendre  le 
temps  qu'il  a  fait  et  la  quantité  d'eau  tombée 
dans  la  cour  de  M.  Quetelet.  M.  Dumortier 
proteste  contre  ces  plaisanteries  déplacées. 
La  chambre  vote  le  crédit,  que  la  s.  c.  propo- 
sait de  réduire  de  10,000  fr.  M.  Fleussu  de- 
mande ensuite  une  augmentation  de  subside 
pour  le  Conservatoire  de  Liège,  laquelle  n'est 
pas  admise.  Les  crédits  pour  la  publication 
des  Chroniques  belges  inédiles,  et  pour  les  ar- 
chives du  royaume,  sont  défendus  par  M.  Du- 
mortier et  votés  malgré  l'opposition  de  la. s.  c. 

MILICE. 

17  décembre.  M.  Willmar,  m.  g.,  présente 
un  projet  de  loi  tendant  à  introduire  des  mo- 
difications dans  la  loi  sur  la  milice. 

8  avril.  La  chambre  vote  d'urgence  et  à 
l'unanimité  une  proposition  de  loi  présentée 
par  M.  Brabant,  r.  s.  c.  du  B.  de  la  guerre, 
et  portant  que  les  miliciens  appartenant  aux 
classes  de  1852,  1853  et  1854  resteront  pro- 
visoirement a  la  disposition  du  gouvernement 
jusqu'au  1er  mai  1840. 

11  mai.  M.  Buzen,  m.  g.,  présente  un  pro- 
jet de  loi  tendant  à  laisser  à  la  disposition 
du  gouvernement  jusqu'au  1er  mai  1841  les 
miliciens  des  classes  de  1855,  1854  et  1855. 
—  12.  M.  Brabant,  r.  s.  c,  conclut  à  l'adop- 
tion. —  15.  Celle-ci  est  votée  a  l'unanimité. 

MINES. 

26  novembre.  M.  Nothomb,  m.  t.,  dépose 
un  rapport  sur  les  difficultés  qu'a  soulevées 
la  perception  de  la  redevance  proportionnelle 
des  mines. 

11  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
voies  et  moyens,  un  débat  s'engage  entre 
MM.  Dolez  et  Nothomb,  m.  t.,  sur  la  ques- 
tion de  la  redevance  des  mines.  Cette  rede- 
vance est  portée  au  B.  pour  200,000  francs. 
M.  Dolez  soutient  que  cette  redevance,  aux 
termes  de  la  loi  de  1819,  n'est  pas  un  impôt, 
mais  constitue  un  fonds  spécial  dont  le  produit 
doit  être  appliqué  aux  dépenses  de  l'adminis- 
tration des  mines,  et  à  celle  des  recherches, 
ouvertures  et  mises  en  activité  des  mines 
nouvelles,  ou  au  rétablissement  des  mines  an- 
ciennes ;  que,  d'après  le  B.  des  dépenses,  il  ne 
faut  pour  le  personnel  de  cette  administra- 
tion que  152,000  fr.  et  que  le  surplus  doit 
avoir  pour  objet  l'institution  de  caisses  de 
secours  et  de  prévoyance.  L'encaisse  des 
mines  offrant  aujourd'hui  un  excédant,  l'ora- 
teur est  d'avis  qu'il  faut  le  faire  servir  à  payer 
les  dépenses  de  l'exercice  prochain  et  à  dé- 
charger les  exploitants  d'une  partie  du  far- 


deau qui  pèse  sur  eux.  Il  soutient,  en -outre, 
que  l'assiette  de  la  redevance  proportionnelle 
sur  les  mines  n'est  pas  bien  établie  et 
qu'on  ne  défalque  pas,  pour  établir  le  pro- 
duit net,  les  intérêts  des  capitaux  employés 
dans  les  frais  généraux  de  premier  établisse- 
ment. M.  Nothomb,  m.  t.,  répond  que  si  les 
exploitants  ont  à  se  plaindre,  ils  peuvent 
exercer  leur  recours  auprès  de  la  députation 
permanente  et  du  gouvernement.  M.  d'Hofif- 
schmidt  dit  que  l'impôt  qui  se  perçoit  en  Bel- 
gique sur  les  mines  est  moins  élevé  que  dans 
tous  les  autres  pays  de  l'Europe  et  que,  par 
conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  de  le  réduire. 
M.  Demonceau  fait  observer  que  les  exploi- 
tants de  Mons,  dont  M.  Dolez  soutient  les  ré- 
clamations, n'ont  pas  réclamé  tant  que  la 
caisse  des  mines  était  en  déficit.  Ils  ne  payent 
en  réalité  que  le  dixième  de  la  véritable  re- 
devance,mais  ils  élèventla  voix, parce  que  pour 
la  première  fois,  la  redevance  fournit  un  petit 
excédant.  M.  Dolez  répond  qu'il  ne  s'agit 
pas  de  la  réclamation  des  exploitants  de 
Mons,  mais  du  chiffre  du  B.  Il  demande  le 
renvoi  de  la  question  à  la  s.  c.  Cette  motion 
n'est  pas  adoptée.  —  12.  Le  débat  continue 
entre  MM.  Dolez  et  Nothomb,  m.  t.  MM.  Lys, 
De  Smet  et  Demonceau  soutiennent  qu'il  s'agit 
ici  d'un  différend  entre  les  exploitants  du 
Couchant  de  Mons  et  le  pouvoir  exécutif,  sur 
l'interprétation  d'une  loi.  La  chambre  n'a  pas 
à  intervenir  tant  que  cette  loi  subsiste.  M.  De- 
monceau ayant  accusé  M.  Dolez  de  mettre 
trop  de  zèle  à  défendre  la  cause  de  ses  clients, 
M.  Dolez  répond  qu'il  n'a  pas  de  clients 
dans  cette  enceinte  ;  il  parle  en  faveur  de  la 
principale  industrie  d'une  province  et  même 
du  pays  entier.  M.  Demonceau  regrette  de 
s'être  servi  du  mot  clients,  mais  il  défend  les 
intérêts  du  Trésor.  M.  de  Brouckere  est  cer- 
tain que  les  efforts  de  M.  Dolez  n'ont  pas  de 
chances  de  succès,  la  chambre  étant  naturel- 
lement disposée  à  voter  le  chiffre  que  lui  pro- 
pose le  gouvernement  ;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  la  redevance  n'a  pour  objet 
que  d'indemniser  l'Etat  des  frais  auxquels 
donne  lieu  l'administration  des  mines.  M.  Do- 
lez retire  l'amendement  qu'il  avait  proposé. 

MONNAIES. 

4  décembre.  M.  Desmaisières,  m.  f.,  pré- 
sente un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  re- 
fonte des  monnaies  provinciales.  — 25.  Dans 
la  discussion  du  B.  des  finances,  la  s.  c.  pro- 
pose la  suppression  d'un  crédit  de  1 25,000  fr. 
pour  frais  résultant  de  la  refonte  des  an- 
ciennes monnaies.  Ce  crédit  ferait  l'objet 
d'une  loi  spéciale.  M.  Desmaisières,  m.  f., 
voudrait  qu'on  l'adoptât  comme  crédit  éven- 
tuel, M.  Pirmez  déclarant  que  la  s.c.  a  adopté 
le  projet  de  loi  présenté  dans  la  séance  du 
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4  décembre.  Mais  MM.  Dubus,  Devaux  et  de 
Bro-uckere  font  observer  qu'on  ne  peut  voter 
des  fonds  pour  l'exécution  d'une  loi  qui  n'est 
pas  faite.  M.  Dumortier  combat  aussi  le  vote 
de  l'allocation,  parce  que,  à  son  avis,  il  y  a  lieu 
à  discussion  sur  l'utilité  de  la  refonte  de  la  mon- 
naie de  bas  aloi,  qui  peut  être  plus  avantageuse 
au  petit  commerce  que  de  la  monnaie  d'ar- 
gent. On  entend  encore  MM.  Delehaye  etHye- 
Hoys,et  la  proposition  de  la  s.  c.  est  adoptée. 

24  janvier.  M.  Pirmez,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  refonte 
des  monnaies  provinciales.  —  29.  M.  Zoude, 
r.  c,  dépose  une  proposition  relative  à  la 
fabrication  de  la  monnaie  de  cuivre. 

5  février.  M.  Van  Cutsem,  r.  c,  lit  un  rap- 
port sur  des  pétitions  d'habitants  de  Renaix, 
qui  demandent  la  fabrication  de  monnaie  de 
billon  belge  qui  fasse  disparaître  de  la  circu- 
lation le  billon  français.  Renvoi  aux  minis- 
tres i.  et  f.  —  5.  Le  projet  de  loi  autorisant 
la  refonte  des  anciennes  monnaies  provin- 
ciales, escalins,  plaquettes,  ducatons,etc,  est 
adopté  à  l'unanimité,  après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  de  Foere,  Pirmez,  r., 
d'Huart,  Cogels,  Dumortier,  Dubus,  Devaux, 
Desmaisières,  m.  f.,  Coghen  etMeeus. 

3  juin.  Dans  la  discussion  de  l'emprunt  de 
90  millions,  M.  Cogels  reproche  au  gouver- 
nement d'avoir  commis  une  illégalité  en  auto- 
risant la  vente  des  anciennes  monnaies  provin- 
ciales, au  lieu  de  les  convertir  préalablement 
en  lingots.  M.  Mercier,  m.  /'.,  répond  que  le 
gouvernement  a  pris  cette  mesure  sur  l'avis 
de  la  commission  des  monnaies,  à  cause  de 
la  difficulté  de  constater  le  titre  réel  de  ces 
pièces,  et  a  décidé  qu'elles  seraient  vendues, 
mais  qu'elles  ne  sortiraient  de  ses  mains 
qu'après  avoir  été  converties  en  lingots.  Il 
n'y  a  dans  ce  fait  aucune  apparence  d'illé- 
galité. 

NATUR  ALI  S  ATION . 

5  décembre.  A  propos  de  pétitions  adressées 
à  la  chambre  par  des  militaires  nés  dans  les 
parties  cédées  et  qui  demandent  la  naturali- 
sation, parce  qu'ils  ignorent  qu'ils  ont  le  droit 
de  faire  dans  les  six  mois  une  déclaration  qui 
leur  conservera  la  qualité  de  Belges,  M.  Du- 
mortier invite  le  m.  g.,  à  faire  connaître  aux 
soldats,  par  un  ordre  du  jour,  la  faculté  dont 
ils  peuvent  user.  M.  de  Muelenaere  demande 
qu'il  soit,  en  outre,  accordé  une  prolongation 
du  délai,  qui  expire  le  8  décembre.  L'inci- 
dent est  clos,  après  quelques  observations  de 
MM.  Nothomb,  m.  t.,  Simons,  Demonceau, 
de  Muelenaere  et  Pirson. 

22  janvier.  La  chambre  vote  à  l'unanimité 
le  projet  de  loi  qui  accorde  la  naturalisation 
ordinaire  au  sieur  H.  Guillery,  ingénieur  au 
corps  des  ponts  et  chaussées. 

TOME  i. 


11  mars.  Elle  vote  à  l'unanimité  le  projet 
de  loi  qui  accorde  la  naturalisation  ordinaire 
au  sieur  J.-J.  Haus,  professeur  à  l'université 
de  Gand. 

50  avril.  La  chambre  prend  en  considéra- 
tion, par  55  voix  contre  18,  la  demande  de 
grande  naturalisation  du  sieur  Grand-Ry, 
industriel  à  Verviers,  né  a  Eupen,  en  raison 
des  services  éminents  qu'il  a  rendus  à  l'in- 
dustrie des  laines.  Elle  rejette,  par  35  voix 
contre  15,  la  demande  de  grande  naturalisa- 
tion du  sieur  Bergeron,  professeur  à  l'univer- 
sité libre  de  Bruxelles. 

1er  mai.  A  propos  d'un  projet  de  loi  accor- 
dant la  grande  naturalisation  aux  frères  Van 
den  Busch,  nésàTongres  en  1810  et  en  1812 
d'un  père  prussien  y  domicilié,  M.  Dumor- 
tier soutient  que  les  deux  impétrants  sont 
Belges  aux  termes  de  la  loi  fondamentale. 
M.  Lejeune  objecte  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 9  du  code  civil,  l'individu  né  en  Belgique 
d'un  père  étranger  doit  réclamer  la  qualité  de 
Belge  dans  l'année  qui  suit  sa  majorité. 
M.  Leclercq,  m. ,;'.,  dit  que  la  cour  de  cassa- 
tion a  toujours  résolu  la  question  dans  le  sens 
indiqué  par  M.  Dumortier.  M.  de  Behr  pro- 
pose alors  de  dire,  dans  le  projet  de  loi,  que 
la  grande  naturalisation  est  accordée  en  tant 
que  de  besoin.  Cet  amendement  est  adopté 
et  la  loi  votée  à  l'unanimité.  —  8.  Prise  en 
considération,  par  50  voix  sur  51,  de  la  de- 
mande de  naturalisation  du  comte  J.  Arriva- 
bene.  — 20.  Sont  prises  en  considération  les 
demandes  de  naturalisation  ordinaire  des 
sieurs  M.  Oppenheim,  négociant;  J.-R.  Bis- 
choffsheim,  id;  C.-G.  Bormann,  officier  d'or- 
donnance du  Roi. 

PENSIONS. 

11  janvier.  M.  De  Brouckere,  r.  c.,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  présenté  le 
5  décembre  1858  et  tendant  à  accorder  une 
pension  de  9,901  fr.  à  la  veuve  du  sieur 
Mersch,  ancien  conservateur  des  hypothèques 
à  Liège.  La  c.  conclut  au  renvoi  du  projet  à 
la  s.  c,  chargée  d'examiner  la  loi  générale 
des  pensions.  M.  Dumortier  trouve  le  chiffre 
de  9,901  fr.  exorbitant.  M.  de  Brouckere  fait 
observer  que  c'est  précisément  a  cause  du 
principe  impliqué  dans  la  question  qu'il 
propose  le  renvoi.  Celui-ci  est  adopté. 

30  avril.  M.  Metz,  r.  s.  c.,  dépose  le  rap- 
port sur  deux  projets  de  loi,  remontant  à  la 
session  précédente,  dont  le  premier  tend  à 
accorder  aux  militaires  pensionnés  depuis  la 
promulgation  de  la  Constitution  les  avantages 
de  la  loi  du  21  mai  1858  sur  les  pensions 
de  retraite,  et  le  second  crée  des  pensions 
de  réforme  en  faveur  des  militaires  qui,  par 
suite  d'infirmités  qui  ne  leur  donnent  pas 
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droit  à  une  pension  de  retraite,  ne  peuvent 
rester  au  service. 

1er  mai.  Ces  deux  projets  sont  votés  à 
l'unanimité,  le  premier  après  quelques  obser- 
vations de  MM.  A.  Rodenbach,  Dumortier, 
Brabant  et  Metz,  r. 

PÉTITIONS. 

21  novembre.  La  chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  divers  rapports  de  M.  Zoude,  r.  c, 
sur  des  pétitions  des  sauniers  de  Bruxelles, 
qui  réclament  contre  les  vexations  du  fisc,  et 
du  conseil  provincial  de  la  Flandre  orientale 
demandant  qu'on  élève  le  droit  d'entrée  sur 
les  huiles  de  poisson,  qui  viennent  faire 
concurrence  aux  huiles  de  graines  pour  les 
savonneries. 

6  décembre.  Sur  les  conclusions  de 
M.  Zoude,  r.,  la  chambre  renvoie  à  une  c.  la 
pétition  des  notaires  de  Neufchâteau,  qui  de- 
mandent de  pouvoir  instrumenter  dans  les 
cantons  détachés  de  leur  arrondissement  par 
la  loi  du  6  juin  1839.  —  13.  La  chambre 
ordonne  le  renvoi  au  m.j.,  d'une  pétition  des 
commis-greffiers  du  tribunal  de  Gand  qui  de- 
mandent une  augmentation  de  traitement.  — 
13.  M.  Delehaye,  r.  c,  conclut  au  renvoi  au 
m.j.,  d'une  pétition  de  la  ville  de  Saint-Hu- 
bert demandant  qu'on  établisse  dans  les  bâti- 
ments de  son  ancienne  abbaye  la  maison 
pénitentiaire  pour  les  jeunes  délinquants.  Ces 
conclusions  sont  adoptées.  —  21.  Sur  les 
conclusions  de  M.  Milcamps,r.  c.,\sl  chambre 
renvoie  au  m.  j.,  une  pétition  d'avoués  de 
Tongres  qui  se  plaignent  d'avoir  été  privés 
d'une  grande  partie  de  leur  clientèle  par  suite 
de  la  nouvelle  circonscription  judiciaire  du 
Limbourg. 

17  janvier.  Sur  les  conclusions  de  M.  Van 
Hoobrouck  de  Fiennes,  r.  c,  la  chambre  ren- 
voie au  m.  t.  une  pétition  du  conseil  com- 
munal de  Marchiennes,  tendant  à  obtenir  un 
subside  pour  réparations  au  grand  pont  de 
Marchiennes;  une  pétition  de  la  chambre 
de  commerce  de  Charleroi  relative  à  la  direc- 
tion d'un  embranchement  du  chemin  de  fer 
du  Midi  vers  Namur.  — 24.  M.  Zoude,  r.  c, 
conclut  au  renvoi  au  m.  i.,  des  pétitions  re- 
latives à  la  police  médicale  sur  laquelle  un 
projet  de  loi  a  été  promis. 

9  mars.  Sur  les  conclusions  de  M.  Zoude, 
r.  c,  appuyées  par  M.  Dumortier,  la  chambre 
renvoie  au  m.  g . ,  avec  demande  d'explications, 
une  pétition  du  sieur  Parent,  ex-colonel  de 
volontaires,  qui  demande  une  indemnité  pour 
les  services  qu'il  a  rendus  pendant  les  jour- 
nées de  septembre. 

3  avril.  Sur  les  conclusions  de  M.  Van 
Hoobrouck  de  Fiennes,  r.  c,  la  chambre 
renvoie  au  m.  t.  une  pétition  du  conseil 
communal  de  Tamise,  qui  demande  un  sub- 


side pour  réparation  de  ses  quais  détruits 
par  une  tempête.  —  28.  Sur  les  conclusions 
de  M.  de  Florisonne,  r.,  la  chambre  ren- 
voie au  m.  g.,  avec  demande  d'explica- 
tions, une  pétition  du  sieur  Antoine  de  Mar- 
neffe,  ancien  commandant  d'un  corps  franc 
dans  le  Limbourg,  qui  réclame  le  rembour- 
sement d'avances  qu'il  a  faites  lors  de  la 
révolution. 

11  mai.  Sur  les  conclusions  de  M.  Zoude, 
r.  c,  la  chambre  renvoie  au  m.  a.,  une  péti- 
tion d'un  militaire  du  Limbourg  cédé,  qui  a 
été  condamné  en  Hollande  pour  avoir  servi 
dans  l'armée  belge  avant  le  traité  du  19  avril. 
—  22.  M.  Zoude,  r.  c,  conclut  au  renvoi  au 
m.  g.,  pour  y  avoir  tel  égard  que  de  droit, 
la  pétition  du  général  Van  Coekelberghe , 
ancien  inspecteur  adjoint  de  la  garde  civique, 
qui  demande  une  pension.  —  29.  M.  Zoude, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  la  pétition  du 
sieur  Tack,  ingénieur  à  Gand,  signalant  de 
prétendues  dilapidations  qui  auraient  été 
commises  dans  l'exécution  du  chemin  de  fer. 
Après  avoir  entendu  MM.  Delehaye,  Nothomb. 
Lebeau,  m.  a.,  de  Brouckere,  F.  de  Mérode, 
De  Smet,  Dumortier  et  Demonceau,  la  chambre 
passe  à  l'ordre  du  jour.  Dans  ce  débat,  M.  No- 
thomb, m.  t.,  dit  que  les  accusations  dirigées 
contre  le  gouvernement  s'adressent  à  lui  seul 
et  sont  l'œuvre  des  partisans  de  l'orangisme, 
dont  le  sieur  Tack  n'est  que  l'instrument.  Il 
accuse  M.  Delehaye  de  vouloir  réhabiliter 
l'orangisme;  à  quoi  M.  Delehaye  répond  que 
les  hommes  que  l'on  attaque  sont  d'excellents 
citoyens,  qui  ont  fait  plus  que  M.  Nothomb 
pour  la  révolution,  qui  ont  exposé  pour  elle 
leur  vie  et  une  grande  fortune,  ce  que  M.  No- 
thomb n'a  pas  fait.  L'ordre  du  jour  est  adopté 
sur  la  proposition  de  M.  Demonceau.  — 
50.  Sur  les  conclusions  de  M.  De  Langhe, 
r.  c,  la  chambre  renvoie  au  m.  g.  la  pétition 
du  général  Le  Charlier,  qui  demande  une 
pension  en  qualité  d'ancien  officier  de  l'armée 
belge.  La  chambre  renvoie  également  au  m.  i., 
sur  les  conclusions  de  M.  de  Garcia,  appuyée 
par  M.  Lejeune,  de  nombreuses  pétitions 
d'habitants  des  Flandres  qui  demandent  que 
l'on  rétablisse  l'usage  de  la  langue  flamande 
dans  certaines  provinces  pour  les  affaires 
communales  et  provinciales. 

1er  juin.  Sur  les  conclusions  de  M.  Zoude, 
r.  c,  la  chambre  renvoie  au  m.  i.  une  péti- 
tion d'habitants  de  la  commune  de  Viel-Salm, 
qui  demandent  à  être  érigés  en  commune 
séparée.  — 8.  Renvoi  au  m.  t.  (ayant  dans  ses 
attributions  l'instruction  publique),  sur  les 
conclusions  de  M.  Zoude,  r.  c,  appuyées  par 
M.  A.  Rodenbach,  d'une  pétition  de  médecins 
adjoints  à  l'armée  en  campagne,  qui  deman- 
dent que  le  grade  de  candidat  en  médecine 
ou  un  diplôme  d'officier  de  santé  leur  soit 
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accordé  en  récompense  de  leurs  bons  ser- 
vices. 

POIDS  ET  MESURES. 

ht  décembre.  M.  Desmaisières,  m.  f.,  pré- 
sente un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
faire  déposer  à  la  chambre  des  représentants 
les  étalons  des  poids  et  mesures. 

POLITIQUE  INTÉRIEURE. 

4-  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
voies  et  moyens,  M.  de  Foere  rappelle  que, 
depuis  deux  ans,  il  s'est  déclaré  ouvertement 
l'adversaire  du  cabinet.  Il  persiste  dans  ces 
sentiments  et  reproche  au  ministère  d'être  la 
cause  indirecte  de  la  débâcle  delà  Banque  de 
Belgique.  Il  lui  reproche  sa  politique  com- 
merciale, qui  a  pour  base  le  transit  et  sacrifie 
à  ce  système  les  intérêts  industriels  et  com- 
merciaux du  pays.  Il  voit  une  anomalie  dans 
la  présence  simultanée  au  sein  du  cabinet, 
de  MM.  de  Theux  et  Desmaisières  qui  profes- 
saient des  principes  diamétralement  opposés 
en  matière  commerciale.  Il  reproche  enfin  au 
ministère  de  maintenir  au  B.  une  foule  de 
dépenses  inutiles,  et  entre  autres  celle  de  la 
flottille  des  canonnières  sur  l'Escaut,  qui, 
surtout  depuis  la  paix,  n'a  plus  aucune  raison 
d'être.  M.  de  Brouckere  fait  l'historique  du 
ministère  actuel,  des  divers  changements  qu'il 
a  subis  et  signale  son  manque  absolu  d'homo- 
généité, qui  nuit  au  prestige  moral  du  gou- 
vernement et  à  son  influence  sur  l'administra- 
tion. L'orateur  trouve  étrange  que  l'on  pro- 
pose, par  la  loi  du  B.,  de  créer  un  sixième 
ministère,  c'est-à-dire  de  rétablir  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  alors  qu'on  s'en  est 
passé  pendant  tout  le  temps  où  il  aurait  été 
le  plus  indispensable.  Rappelant  une  émeute 
qui  a  fait  couler  le  sang  dans  la  ville  de  Gand, 
il  en  attribue  la  responsabilité  au  ministère, 
les  ouvriers  ayant  été  trompés  dans  leurs  es- 
pérances à  la  suite  de  l'entrée  de  M.  Desmai- 
sières dans  le  cabinet.  Il  constate  que  depuis 
deux  ans  Namur  est  sans  bourgmestre, 
Gand  sans  procureur  du  roi,  et  Bruxelles 
administré  par  une  édilité  démissionnaire.  Il 
signale  ensuite  les  charges  énormes  des  BB. 
et  spécialement  du  B.  de  la  guerre,  qui  est 
relativement  beaucoup  plus  élevé  que  celui 
de  la  Hollande.  Le  traité  des  24  articles  nous 
a  grevés  d'une  dette  annuelle  de  5  millions 
de  florins,  l'ensemble  de  notre  dette  consti- 
tuée s'élève  aujourd'hui  à  216,650,000  fr. 
Nous  marcherons  donc  de  déficit  en  délicit,  si 
l'on  ne  se  livre  à  un  examen  rigoureux  de 
nos  dépenses  et  à  une  sérieuse  recherche  des 
moyens  d'augmenter  nos  recettes.  M.  Van  don 
Bossche  accuse  le  ministère  d'avoir  obtenu  le 
vote  du  traité  de  paix  en  faisant  croire  à 
l'hostilité  des  puissances.  Or, rien  n'était  plus 


faux,  et  si  la  chambre  avait  connu  les  docu- 
ments des  négociations,  elle  n'aurait  pas  voté 
un  traité  ruineux  et  injuste  qui  nous  a  rendus 
ridicules  aux  yeux  du  monde  entier. — 5.  M.  de 
Theux,  m.  £.,  répond  aux  discours  prononcés 
dans  la  séance  de  la  veille.  Il  dit  que  l'homo- 
généité absolue  d'un  ministère,  en  ce  sens  que 
tous  ses  membres  auraient  les  mêmes  opinions 
sur  toutes  les  questions,  est  chose  impossible 
dans  les  Etats  constitutionnels.  Il  déclare  qu'il 
a  accepté  le  portefeuille  des  affaires  étran- 
gères sur  la  demande  de  ses  collègues,  qu'il 
l'a  conservé  au  moment  du  danger  et  que,  si 
l'on  va  nommer  un  sixième  ministre,  c'est  à 
cause  de  l'extension  qu'ont  prise  nos  léga- 
tions. L'orateur  ajoute  que  tous  les  ministres 
ont  été  d'accord  dans  l'attitude  à  prendre  au 
sujet  des  affaires  de  diverses  grandes  com- 
munes. Ces  situations  ne  sont  pas  imputables 
aux  ministres,  ni  surtout  à  celui  qui  parle  et 
qui  a  toujours  soutenu  que  la  loi  communale 
n'a  pas  fait  au  gouvernement  une  part  suffi- 
sante d'autorité.  Le  ministre  énumère  toutes 
les  mesures  qui  ont  été  prises,  d'accord  avec 
les  chambres,  dans  l'intérêt  de  toutes  les 
branches  de  l'activité  publique  et  dit  que  la 
meilleure  preuve  de  la  conformité  des  vues  du 
ministère  avec  les  sentiments  du  pays,  c'est 
sa  durée.  M.  Eloy  de  Burdinne  réclame  une 
protection  plus  efficace  pour  l'agriculture. 
M.  Dechamps  espère  que  le  gouvernement 
s'expliquera  plus  qu'il  ne  l'a  fait  sur  la  sépa- 
ration des  deux  ministères  de  l'intérieur  et  des 
affaires  étrangères,  et  ensuite  sur  les  prin- 
cipes qui  dirigeront  son  système  commer- 
cial. M.  Willmar,  m.  g.,  défend  la  politique 
du  cabinet,  avec  lequel  il  déclare  avoir  été 
toujours  d'accord,  ayant  d'ailleurs  pour 
unique  programme  personnel  de  se  dévouer 
aux  intérêts  de  l'armée.  Il  soutient  que,  d'après 
la  population,  le  B.  de  la  guerre  de  la  Bel- 
gique doit  être  nécessairement  plus  élevé  que 
celui  de  la  Hollande  qui,  pour  2  millions 
d'habitants,  consacre  plus  de  20  millions  de  fl. 
à  son  armée.  Le  ministre  traite  de  contraire 
aux  convenances  sociales  les  paroles  pro- 
noncées par  M.  Dumortier  dans  la  séance  du 
A  novembre.  (  Voir  Affaires  étrangères.) 
M.  Dumortier  répond  que  les  ministres  n'ont 
pas  le  droit  de  qualifier  les  opinions  des  repré- 
sentants. Il  regrette  de  ne  pas  avoir  trouvé 
une  expression  plus  énergique  pour  flétrir  la 
conduite  du  ministère.  M.  Willmar,  m.  g., 
espère  que,  dans  ce  cas,  la  chambre  tout  en- 
tière aurait  demandé  son  rappel  à  l'ordre. 
—  6.  M.  Sigart  reproche  au  gouvernement 
d'avoir  destitué  M.  de  Stassart  de  ses  fonc- 
tions de  gouverneur  de  Brabant,  parce  qu'il 
avait  refusé  de  travailler  pour  la  candidature 
de  M.  d'Arschot,  son  ennemi  personnel. 
M.  Verhaegcn  dit  que  la  responsabilité  niinis- 
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térielle  n'est  qu'un  vain  mot,  et  qu'une  loi 
sur  la  matière  est  indispensable.  Il  accuse  le 
gouvernement  d'avoir  violé  la  Constitution 
en  rejetant,  par  un  arrêté,  la  demande  de  sé- 
paration des  communes  de  Jette  et  de  Gans- 
horen;  la  loi  provinciale  et  communale  en 
décidant  que  les  réclamations  contre  les 
élections  communales  de  Ham-sur-Heure  ne 
seraient  pas  prises  en  considération  ;  il  rap- 
pelle la  destitution  de  M.  Stassart  déjà  signalée; 
celle  de  M.  Delehaye,  procureur  du  roi  à  Gand, 
pour  s'être  prononcé  en  faveur  de  la  réforme 
électorale  et  avoir  refusé  de  renoncer  à 
une  candidature,  antiministérielle;  celle  de 
M.  Cools,  commissaire  d'arrondissement  à 
Saint-Nicolas,  qu'on  a  forcé  de  donner  sa  dé- 
mission, parce  qu'il  avait  reçu  des  marques  de 
la  confiance  de  ses  administrés.  L'orateur 
appuie  toutes  les  critiques  de  M.  de  Brouc- 
kere  et  finit  en  reprochant  au  gouvernement 
son  refus  d'améliorer  la  position  de  la  magis- 
trature et  de  lui  rendre  la  position  qu'elle  avait 
sous  le  régime  du  Pays-Bas.  M.  Lys  insiste 
sur  la  nécessité  d'introduire  la  plus  grande 
économie  dans  les  dépenses  publiques. 
M.  Manilius  dit  que  l'on  ne  rencontre  qu'an- 
tipathie pour  les  ministres  dans  toutes  les 
classes  de  la  société,  et  que  c'est  à  leur  indif- 
férence que  l'on  doit  la  crise  industrielle  et 
commerciale  dont  souffre  le  pays.  M.  Angillis 
annonce  qu'il  se  propose  de  provoquer,  à  l'oc- 
casion du  B.  des  travaux  publics,  une  discus- 
sion approfondie  sur  la  concession  du  canal 
de  l'Ëspierre  (canal  de  Roubaix),  qui  a  été 
faite  à  des  étrangers.  M.  Nothomb,  m.  t.,  ré- 
pond qu'il  appelle  cette  discussion  de  tous 
ses  vœux.  M.  Delehaye  dit  que,  par  la  con- 
cession de  ce  canal,  on  a  sacrifié  les  intérêts 
des  Flandres.  Il  ajoute  que  la  désaffection  de 
la  ville  de  Gand  provient  de  ce  qu'on  a  acheté 
la  conscience  du  bourgmestre  (M.  Minne- 
Barth),  en  le  nommant  professeur  à  l'univer- 
sité pour  un  cours  qui  n'avait  pas  d'élèves. 
C'est  aussi  la  conduite  infâme  que  le  gouver- 
nement a  fait  tenir  à  ses  agents  au  conseil  pro- 
vincial, quand  il  s'est  agi  de  la  réforme  élec- 
torale. L'orateur  donne  lecture  d'une  lettre  que 
le  ministre  de  l'intérieur  lui  a  écrite  à  ce  propos 
et  par  laquelle  il  lui  enjoignait  d'user  sur  le 
conseil  de  l'influence  que  lui  donnaient  ses 
fonctions.  Il  accuse  enfin  le  gouvernement 
d'avoir  foulé  aux  pieds  la  dignité  nationale  à 
propos  du  général  Skrzynecki.  M.  Nothomb, 
m.  t.,  répond  que  M.  Delehaye  étant  en  désac- 
cord public  avec  les  hauts  fonctionnaires  dans 
la  Flandre  orientale,  aurait  dû  donner  sa  dé- 
mission au  lieu  d'attendre  qu'on  la  lui  don- 
nât. M.  Delehaye  réplique  qu'il  n'incombe 
pas  aux  fonctionnaires  d'approuver  tout  ce 
que  fait  le  gouvernement.  11  affirme  que  la 
vraie  raison  de  sa  révocation  a  été  son  refus 


de  faire  arrêter  un  pontonnier  à  la  suite 
d'un  accident  arrivé  à  un  train  royal  au  pont 
du  Snep  (4).  MM.  Nothomb,  m.  t.  et  de 
Theux,  m.  i.,  protestent  contre  ces  interpré- 
tations, et  disent  entre  autresqueM.  de  Stas- 
sart a  été  révoqué  parce  que  l'opinion  du 
gouvernement  était  «  qu'il  allait  »  se  mettre 
en  opposition  avec  lui.  M.  Dumortier  ne  com- 
prend pas  qu'avec  de  pareilles  idées,  M.  de 
Theux,  m.  i.,  ait  fait  tant  d'opposition  à  sa 
proposition  de  décréter  l'inéligibilité  des  fonc- 
tionnaires amovibles.  Il  profite  de  l'occasion 
pour  constater  que,  dans  les  ratifications  du 
traité  des  24  articles,  le  gouvernement  a  dé- 
claré qu'il  en  avait  les  dispositions  «  pour 
agréables  » .  Agréable  la  vente  de  nos  frères  ! 
L'orateur  ne  donnera  pas  son  appui  au  minis- 
tère qui  a  présenté  les  24  articles,  qui  a 
trompé  le  pays!  MM.  Verhaegen  et  Pirson 
attaquent  de  nouveau  la  politique  du  cabinet. 
—  7.  M.  Desmaisières,  m.  /*.,  répondant  aux 
attaques  dont  il  a  été  l'objet,  dit  que  c'est  à 
ses  efforts  en  faveur  de  l'industrie  cotonnière 
qu'il  a  dû  d'être  élu  deux  fois  à  Gand  dans 
le  courant  d'une  année.  Il  compte  du  reste 
présenter  prochainement  un  projet  de  loi  en 
vue  de  venir  en  aide  à  l'industrie.  Il  répond 
aussi  aux  critiques  dirigées  contre  l'exagéra- 
tion des  dépenses  et  soutient  qu'elles  sont 
de  beaucoup  inférieures  à  celles  du  gouverne- 
ment des  Pays-Bas.  M.  de  Brouckere  revient 
sur  ses  précédentes  observations,  maintient 
ses  critiques  et  dit  qu'avant  peu,  les  fonction- 
naires ne  jureront  plus  fidélité  au  Roi,  mais 
à  tel  ou  tel  ministre.  MM.  Willmar,  m.  g.  et 
de  Theux,  m.  i.,  répondent  de  nouveau  aux 
attaques  dont  ils  ont  été  l'objet,  puis 
M.  C.  d'Hoffschmidt  engage  le  gouvernement 
à  renoncer  à  son  système  d'exiger  des  fonc- 
tionnaires amovibles  une  soumission  abso- 
lue, qui  conduirait  à  la  déconsidération  géné- 
rale des  fonctionnaires  publics,  et  M.  Donny 
déclare  que,  fonctionnaire  amovible  lui-même 
depuis  cinq  ans  (2),  jamais  aucun  ministre 
n'a  cherché  à  exercer  directement  ou  indirec- 
tement une  influence  quelconque  sur  ses  votes 
législatifs.  Le  débat  est  clos.  — 13.  M.  Pirson 
prononce  un  violent  réquisitoire  contre  le 
ministère,  à  propos  de  la  protection  qu'il 
accorde  aux  associations  religieuses,  sur  les- 
quelles le  Congrès  n'a  abdiqué  tout  pouvoir 
qu'à  la  condition  qu'elles  ne  cherchent  pas 
à  dominer  la  société  civile  ;  sur  la  réintégra- 
tion dans  l'armée  du  général  \Tan  der  Smis- 
sen,  qui  a  conspiré  contre  sa  patrie;  il  cri- 
tique aussi  la  création  d'un  sixième  ministère. 
Le  cabinet  étant  composé  de  membres  en  nom- 


^1)  Sur  la  Lys,  près  de  Gand. 

(2)  Avocat  général  près  la  cour  d'appel  de  Gand. 
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bre  pair,  il  faudra  un  septième  ministre  pour  y 
former  une  majorité  dans  les  circonstances 
graves.  M.  Fleussu  reproche  au  gouverne- 
ment d'avoir  agité  le  pays  en  faisant  inutile- 
ment des  démonstrations  pour  la  résistance 
au  traité,  alors  qu'il  n'avait  l'intention  de  n'en 
faire  aucune.  M.  de  Theux,  m.  a.,  répond 
que  les  démonstrations  énergiques  de  la  Bel- 
gique ont  exercé  une  grande  influence  sur  les 
stipulations  financières  du  traité.  M.  Dele- 
haye  accuse  le  gouvernement  d'entretenir 
l'agitation  dans  la  ville  de  Gand  par  les 
attaques  incessantes  de  ses  journaux,  et  d'op- 
primer la  ville  de  toutes  les  façons.  M.  F.  de 
Mérode  demande  en  quoi  consiste  cette  op- 
pression. M.  Delehaye  répond  qu'on  a  pra- 
tiqué des  visites  domiciliaires  et  ordonné  des 
poursuites  politiques  pour  délits  de  presse, 
et  froissé  ainsi  l'opinion  publique.  M.  F.  de 
Mérode  dit  que  ces  mesures  étaient  indispen- 
sables, parce  que  l'on  conspire  à  Gand  depuis 
la  révolution  et  qu'il  s'y  trouve  des  brouillons 
qu'on  ne  saurait  se  concilier.  M.  de  Brouc- 
kere  fait  observer  qu'on  a  fait  des  visites 
domiciliaires  ailleurs  qu'à  Gand  et  même  à 
Bruxelles  chez  une  femme  septuagénaire  qui 
ne  s'était  jamais  occupée  de  politique.  M.No- 
thomb,  m.  t.,  répond  que  l'on  ne  peut  re- 
procher au  gouvernement  qu'une  trop  grande 
longanimité  depuis  la  conclusion  de  la  paix. 
Il  y  a  à  Gand  une  faction  qui  persiste  à  ne  pas 
accepter  la  révolution.  M.  Verhaegen,  tout  en 
approuvant  des  mesures  énergiques,  reproche 
au  gouvernement  de  continuer  à  traiter  de 
brouillon  un  homme  (M.  Metdepenningen), 
que  la  justice  a  déclaré  solennellement  non 
coupable.  M.  Nothomb,  m.  t.,  réplique  qu'il 
n'y  a  plus  qu'à  proclamer  M.  Metdepennin- 
gen le  plus  zélé  soutien  de  la  nationalité 
belge.  Il  y  a  sept  ans  qu'à  Gand  tous  les  jours 
on  insulte  impunément  le  Roi.  M.  Delehaye  : 
«  C'est  vous  qui  le  rendez  impopulaire.  » 
M.  Verhaegen  accuse  les  ministres  de  faire  la 
guerre  aux  opinions.  D'autres  membres  ré- 
pondent :  «  A  l'anarchie  ».  M.  Dumortier  dit 
que  si  l'on  veut  ramener  l'harmonie  dans  le 
pays,  il  faut  s'abstenir  d'actes  de  basse  ven- 
geance et  ne  pas  sacrifier  les  intérêts  belges 
à  ceux  de  l'étranger.  M.  Pirson  est  d'avis  que 
M.  Nothomb  a  eu  tort  de  parler  de  longani- 
mité à  propos  des  abus  de  la  presse.  Ceux-ci 
ne  méritentquele  mépris. M. de  Theux, m. a., 
répond,  en  ce  qui  concerne  le  général  Van  der 
Smissen,  que  la  mesure  qui  le  concerne  a  été 
prise  par  le  cabinet  tout  entier,  et  que  celui-ci 
soutiendra  la  nécessité  et  la  légalité  de  l'arrêté 
qui  l'a  placé  dans  la  position  de  non-activité, 
la  moins  favorable  qu'il  fût  permis  de  lui  as- 
signer. 

23  janvier.  Dans  la  discussion  générale  du 
B.  de  l'intérieur,  M.  de  Foere  reproche  au 


gouvernement  son  intervention  dans  les  élec- 
tions, la  pression  qu'il  a  exercée  sur  les  fonc- 
tionnaires amovibles  et  la  destitution  de 
MM.  de  Stassart  et  Delehaye.  M.  deBrouckere 
parle  dans  le  même  sens  et  dénonce  en  même 
temps  le  manque  d'homogénéité  du  cabinet, 
son  manque  de  principes  et  la  nécessité  où  il 
se  trouve  de  gouverner  avec  une  majorité 
faible,  vacillante,  composée  d'éléments  hété- 
rogènes. Il  rappelle  que  les  divers  BB.  ont 
donné  lieu  à  des  discussions  dans  lesquelles 
la  plupart  des  propositions  du  gouvernement 
ont  été  rejetées,  et  la  s.  c.  du  B.  actuel  est 
encore  d'avis  de  repousser  les  augmentations 
de  crédits  sollicitées  par  le  ministre.  Il  re- 
proche aussi  au  gouvernement  le  retard  qu'il 
apporte  à  organiser  l'enseignement  primaire 
et  moyen.  Il  se  plaint  enfin,  du  peu  d'action 
de  notre  diplomatie,  et  voudrait  que  la  Bel- 
gique tournât  ses  regards  ailleurs  que  vers  la 
France,  qu'elle  se  conciliât  surtout  l'Alle- 
magne, en  prouvant  la  fausseté  des  reproches 
qui  nous  sont  adressés  au  sujet  d'une  propa- 
gande en  faveur  des  idées  françaises.  M.  de 
Theux,  m.  a.,  répond  à  M.  de  Foere  qu'il  n'y 
a  pas  de  politique  possible  quand  un  fonc- 
tionnaire puise  son  influence  dans  les  fonctions 
qu'il  tient  du  gouvernement  et  dans  un  pacte 
avec  les  adversaires  de  ce  dernier.  M.  No- 
thomb, m.  t.,  répondant  à  MM.  de  Foere  et 
de  Brouckere,  dit  que  la  Belgique  a  besoin, 
en  effet,  d'une  diplomatie  active  et  considé- 
rée, mais  il  aurait  fallu  s'en  souvenir  quand 
on  l'avilissait  par  de  mesquines  attaques  dans 
la  discussion  du  B.  des  affaires  étrangères. 
L'orateur  soutient  que  le  gouvernement  a  le 
droit  d'intervenir  dans  les  élections.  Il  a  to- 
léré l'abstention  des  fonctionnaires  publics. 
Il  ne  pouvait  aller  plus  loin.  Il  serait  conve- 
nable que  les  fonctionnaires  publics  d'un 
ordre  supérieur,  qui  sont  en  dissentiment  avec 
le  gouvernement  sur  des  questions  essen- 
tielles, donnassent  leur  démission.  On  ne  peut 
admettre  que  la  presse,  les  partis,  les  ban- 
ques, les  établissements  industriels  exercent 
une  influence  dans  les  élections,  que  le  gou- 
vernement seul  n'en  puisse  exercer.  M.  Du- 
mortier accuse  le  gouvernement  de  remettre 
en  vigueur  les  pratiques  de  Van  Maanen. 
M.  Eloy  de  Burdinne  dit  qu'on  reproche  sou- 
vent au  ministère  de  ne  pas  assez  protéger 
l'industrie  et  le  commerce,  et  l'on  en  conclut 
que  l'agriculture  jouit  d'une  position  privilé- 
giée. Or,  rien  n'est  plus  inexact.  Toutes  les 
faveurs  sont  réservées  pour  l'industrie,  toutes 
les  charges  pour  l'agriculture.  M.  Milcamps 
insiste  pour  que  la  commission  chargée  de 
l'examen  des  projets  de  loi  sur  l'instruction 
primaire  et  moyenne  dépose  au  plus  tôt  son 
rapport.  M.  F.  de  Mérode  dit  que  la  révoca- 
tion de  certains  fonctionnaires  est  chose  si 
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rare  en  Belgique  qu'il  n'y  a  pas  lieu  pour 
eux  de  s'inquiéter  de  la  durée  des  fonctions 
dont  ils  sont  revêtus.  Mais  quand  le  gouver- 
nement retire  sa  confiance  à  des  agents  révo- 
cables, il  use  de  son  droit,  et  il  ne  doit  pas 
l'abandonner  à  un  genre  de  discussion  qui 
compromet  la  prérogative  constitutionnelle  du 
Hoi. M.  YerhaegenappuielescritiquesdeMM.de 
Foere  et  de  Brouckere  ;  il  accuse,  en  outre,  le 
ministère  d'avoir  violé  la  Constitution  en  pro- 
nonçant, par  un  arrêté  royal,  la  validité  des 
élections  de  Ham-sur-Heure.  L'orateur  ré- 
clame la  communication  du  dossier  de  cette 
affaire.  On  essaie,  dit-il,  de  faire  croire  que 
M.  de  Jaegher,  r.  d'une  pétition  relative  à  cet 
objet,  l'a  emportée  à  Rio-Janeiro  où  il  a  été 
nommé  ministre.  A  ce  moment  M.  de  Theux, 
m.  i.,  dépose  sur  le  bureau  le  dossier  qui  se 
trouvait,  dit-il,  au  gouvernement  provincial 
du  Hainaut.  M.  Verhaegen  déclare  qu'il  l'exa- 
minera, mais  que,  dès  à  présent,  il  dénonce 
une  violation  flagrante  de  la  Constitution  et 
des  lois.  —  30.  M.  Pirson  interpelle  le  gou- 
vernement au  sujet  d'un  meeting  d'ouvriers 
qui  a  été  tenu  à  Bruxelles,  en  vue  de  sollici- 
ter du  travail,  et  auquel  on  affirme  qu'assis- 
taient des  agents  provocateurs.  M.  de  Theux, 
m.  i.,  répond  qu'il  ne  connaît  les  faits  que 
par  un  procès-verbal  de  la  police.  La  justice 
est  saisie  d'une  plainte  en  calomnie,  et  c'est  à 
elle  qu'il  appartient  de  prononcer.  —  24.  Le 
débat  continue.  M.  de  Theux,  m.  i.,  après 
avoir  défendu  sa  conduite  dans  l'affaire 
de  Ham-sur-Heure,  revient  sur  la  destitution 
de  M.  de  Stassart.  Celui-ci  s'était  engagé  à  ne 
pas  combattre  la  candidature  de  M.  d'Arschot, 
et  le  ministère  lui  avait  donné  un  témoignage 
de  confiance  en  lui  conférant  la  croix  d'offi- 
cier de  l'ordre  de  Léopold.  M.  de  Stassart  ne 
tint  point  parole  et  fut  révoqué.  M.  Fleussu 
critique  la  conduite  du  gouvernement  dans 
l'affaire  de  Ham-sur-Heure,  et  flétrit  les  doc- 
trines de  M.  Nothomb  sur  les  devoirs  des 
fonctionnaires  publics,  doctrines  qui  ne  peu- 
vent être  acceptées  que  par  des  mercenaires 
sans  délicatesse  et  sans  conscience.  Il  accuse 
M.  Nothomb  d'avoir  atténué  son  discours 
dans  le  Moniteur,  et  rappelle  que,  dans  la 
séance  du  6  décembre,  M.  de  Theux  a  dit 
qu'il  avait  destitué  M.  de  Stassart  parce  qu'il 
le  soupçonnait  de  vouloir  faire  de  l'opposition. 
C'est  donc  une  loi  de  suspects  qu'on  a  res- 
suscitée  contre  lui.  M.  Willmar,  m.  g.,  conteste 
que  M.  Nothomb  ait  modifié  son  langage  au 
Moniteur.  M.  Nothomb,  m.  t.,  dit  qu'il  n'y  a 
rien  changé  d'essentiel.  M.  Pirson  affirme  que 
la  vraie  raison  de  la  destitution  de  M.  de 
Stassart,  c'est  qu'il  était  grand-maître  de  la 
franc- maçonnerie.  L'orateur  demande  en 
même  temps  quelle  est  l'opinion  de  M.  de 
Theux  sur  la  question  de  la  propriété  des 


cimetières,  M.  de  Stassart  s'étant  trouvé  en 
opposition  avec  le  ministre  dans  un  débat  de 
ce  genre  engagé  entre  une  fabrique  d'église 
et  une  commune.  M.  de  Theux,  m.  i.,  répond 
que  la  dignité  maçonnique  de  M.  de  Stassart 
n'a  été  pour  rien  dans  sa  destitution,  et  la 
preuve  c'est  que  le  gouvernement  ne  lui  a  pas 
fait  d'opposition  à  Namur  ou  à  Nivelles.  11  ne 
l'aurait  pas  même  combattu  à  Bruxelles  s'il 
n'avait  prouvé  son  intention  d'opposition  par 
sa  triple  candidature.  Le  ministre  ne  peut 
donner  une  réponse  au  sujet  de  la  question 
de  la  propriété  des  cimetières.  Il  se  borne  à 
déclarer  que  dans  le  cas  signalé  par  M.  Pirson, 
le  cimetière  (de  Laeken)  était  incontestable- 
ment la  propriété  de  la  fabrique.  M.  de 
Brouckere  renouvelle  ses  attaques  contre  le 
cabinet,  l'accuse  de  ne  pas  avoir  de  pro- 
gramme et  d'avoir  fait  un  abus  scandaleux  du 
droit  de  destitution.  M.  de  Theux,  m.  i.,  dé- 
clare que  la  croix  donnée  à  M.  de  Stassart  ne 
l'a  été  qu'après  que  l'on  se  fut  assuré  de  sa 
neutralité  dans  les  élections.  M.  d'Huart  com- 
bat la  doctrine  d'après  laquelle  il  devrait  y 
avoir  un  accord  complet  entre  les  opinions 
politiques  des  fonctionnaires  et  celles  du  gou- 
vernement. M.  Nothomb,  m.  t.,  donne  de 
nouvelles  explications  sur  son  discours  de  la 
veille.  11  l'a  renforcé  plutôt  qu'atténué  au 
Moniteur.  11  a  soutenu  le  droit  du  gouverne- 
ment, en  en  subordonnant  l'application  aux 
circonstances.  M.  Verhaegen  soutient  que  la 
triple  élection  de  M.  de  Stassart  est  une 
preuve  de  la  faiblesse  du  cabinet. 

16  mars.  Les  ministres  ayant  offert  leur 
démission  au  Roi,  par  suite  du  vote  d'une 
motion  de  blâme  à  propos  du  rétablissement 
du  général  Van  der  Smissen  dans  les  cadres 
de  l'armée,  la  chambre,  sur  la  proposition  de 
M.  Pirson,  s'ajourne  jusqu'à  convocation  ul- 
térieure. 

2  avril.  M.  De  Langhe  demande  des  ren- 
seignements sur  la  crise  ministérielle.  M.  de 
Theux,  m.  i.,  répond  que  la  chambre  a  été 
convoquée  pour  entendre  lecture  d'une  pro- 
position. MM.  de  Brouckere  et  Pirson  font 
observer  que  cette  proposition  n'émane  pas 
du  gouvernement,  et  que  celui-ci  ne  peut 
se  dispenser  de  fournir  des  explications. 
M.  Zoude  donne  alors  lecture  d'une  proposi- 
tion revêtue  de  17  signatures,  et  aux  termes 
de  laquelle  le  Roi  pourra,  pendant  la  présente 
année,  mettre  à  la  retraite  les  officiers  places 
en  non-activité  depuis  la  ratification  du  traité 
de  1839.  Aux  termes  de  l'article  2,  les  offi- 
ciers pensionnés  en  vertu  de  cette  mesure  ne 
pourront  porter  l'uniforme  qu'en  vertu  de 
l'autorisation  spéciale  du  ministre  delà  guerre. 
M.  de  Theux,  m.  i.,  déclare  alors  que,  si  la 
chambre  adopte  cette  proposition,  le  minis- 
tère n'aura  pas  de  motif  de  persister  dans  sa 
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retraite.  M.  Lebeau  dit  ensuite  que  le  surlen- 
demain du  vote  de  la  chambre,  le  Roi  l'a  fait 
appeler  et  lui  a  dit  d'une  façon  générale,  que 
lorsqu'on  avait  contribué  à  démolir  on  devait 
contribuer  à  reconstruire.  L'orateur  a  répondu 
qu'il  n'avait  pas  recherché  la  tâche  de  former 
un  cabinet,  mais  qu'au  besoin,  si  cette  tâche 
lui  était  offerte,  il  ne  la  déclinerait  pas.  De- 
puis lors  il  n'y  a  pas  eu  de  nouveaux  pourpar- 
lers. M.  de  Muelenaere  dit  qu'il  a  été  égale- 
ment appelé  par  le  Roi.  S.  M.  ne  l'a  pas 
chargé  de  la  formation  d'un  cabinet,  mais  si 
elle  lui  avait  fait  l'honneur  de  lui  confier  cette 
mission,  il  n'aurait  pas  cru  devoir  s'en  char- 
ger en  premier  lieu.  Le  débat  sur  la  prise  en 
considération  de  la  proposition  de  M.  Zoude 
est  fixé  au  6  avril.  —  6.  Il  est  donné  lecture 
d'une  lettre  de  M.  de  Theux,  disant  que  plu- 
sieurs orateurs  ayant  annoncé  l'intention  de 
combattre  la  proposition,  le  ministère  a  con- 
staté que  la  conciliation  des  opinions  n'a  pas 
fait  assez  de  progrès,  et  que  le  Roi,  après  une 
nouvelle  démarche,  a  bien  voulu  accepter 
définitivement  sa  démission.  (Trépignements 
dans  les  tribunes  publiques.)  M.  Zoude  retire 
sa  proposition.  —  7.  Le  Moniteur  publie  des 
arrêtés  royaux  qui  acceptent,  à  la  date  du  5, 
les  démissions  de  MM.  Rogier  et  Lebeau  de 
leurs  fonctions  de  gouverneurs  des  provinces 
d'Anvers  et  de  Namur,  et  nomment  M.  No- 
thomb  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire près  la  Confédération  germa- 
nique. —  8.  M.  Dumortier  demandant  des 
renseignements  sur  l'état  des  affaires,  M.  De- 
vaux  déclare  qu'il  a  été  appelé  par  le  Roi 
ainsi  que  M.  d'Huart.  Son  entretien  avec 
S.  M.  n'a  été  qu'une  simple  conversation.  Il 
est  peu  probable  qu'un  nouveau  ministère 
soit  formé  avant  les  vacances  de  Pâques.  La 
chambre  s'ajourne  au  22  avril.  —  19.  Le 
Moniteur  publie  des  arrêtés  royaux  de  la  veille 
qui  acceptent  la  démission  des  ministres  et 
nomment  un  nouveau  cabinet,  composé  de 
MM.  Lebeau,  m.  a.,  Leclercq,  m.  j.,  Liedts, 
m.  i.,  Rogier,  m.  t.,  Ruzen,  m.  g.,  et  Mercier, 
m.  f.  —  22.  M.  Liedts,  m.  i.,  donne  lecture 
d'un  exposé  de  la  marche  que  compte  suivre 
le  nouveau  cabinet.  Celui-ci  promet  d'accélé- 
rer autant  qu'il  le  peut  la  discussion  de  la  loi 
sur  l'enseignement  primaire,  en  conciliant 
avec  cette  loi  la  plus  entière  liberté  d'ensei- 
gnement, et  en  donnant  aux  pères  de  famille 
la  plus  complète  garantie  d'une  éducation 
morale  et  religieuse  ;  il  cherchera  à  procurer 
des  débouchés  a  l'industrie  et  à  la  faire  pros- 
pérer par  des  mesures  de  protection  sages  et 
modérées;  il  tâchera,  enfin,  d'achever  l'œuvre 
de  la  réconciliation  générale.  M.  Àngillis 
promet  son  appui  au  cabinet  et  rengage  à 
apporter  la  plus  sévère  économie  dans  les  dé- 
penses. —  25.  M.  F.  de  Mérode  reproche  à 


MM.  Lebeau,  Rogier  et  Mercier  d'avoir  con- 
tribué par  leur  vote  au  renversement  du  cabi- 
net précédent,  alors  qu'ils  occupaient  de 
hautes  fonctions  publiques  qu'ils  tenaient  de 
la  confiance  ministérielle.  L'orateur  voudrait 
que  MM.  Raikem,  Nothomb  et  Desmaisières, 
contre  lesquels  aucun  blâme  ne  s'élève,  re- 
prissent leurs  portefeuilles.  M.  Rogier,  m.  t., 
s'étonne  de  cette  leçon  de  moralité  politique 
venant  de  M.  F.  de  Mérode  qui,  étant  mi- 
nistre d'Etat  avec  voix  dans  le  conseil,  lorsque 
fut  présentée  la  loi  sur  le  chemin  de  fer, 
chercha  à  la  faire  échouer,  alors  qu'il  savait 
que  ses  collègues  en  faisaient  une  question 
de  cabinet.  L'orateur  ajoute  qu'après  avoir 
donné  un  vote  radicalement  hostile  au  cabi- 
net, M.  Lebeau  et  lui  n'ont  pas  cru  devoir 
continuer  à  le  servir  et  ont  donné  leur  démis- 
sion. Le  ministre  croyait  que  M.  de  Mérode 
se  serait  calmé  après  avoir  publié  dans  les 
journaux  trois  lettres  contre  la  nouvelle  ad- 
ministration. Mais  sa  menace  d'opposition  ne 
l'effraye  pas  et  il  aime  mieux  le  compter 
parmi  ses  adversaires  que  parmi  ses  amis 
politiques.  M.  F.  de  Mérode  maintient  que 
si  des  gouverneurs  de  province  agissaient 
vis-à-vis  du  ministère  actuel  comme  MM.  Ro- 
gier et  Lebeau  l'ont  fait  vis-à-vis  de  l'ancien, 
ceux-ci  ne  se  sentiraient  pas  satisfaits.  M.  Le- 
beau, m.  «.,  dit  qu'il  n'a  jamais  recherché  le 
pouvoir  ;  il  ne  l'a  accepté  que  dans  les  moments 
de  péril;  il  l'a  quitté  en  1834,  après  avoir 
conclu  la  convention  du  21  mai,  qui  a  fait  un 
lit  d'édredon  à  ses  successeurs.  Il  a,  pendant 
cinq  ans  et  demi,  prêté  son  concours  au  mi- 
nistère. Il  s'est  tu  quand  il  l'a  vu  s'engager 
dans  une  voie  fâcheuse.  Enfin,  il  a  voté 
contre  lui  parce  qu'il  s'agissait  d'une  question 
de  haute  moralité,  suivant  en  cela  l'exemple 
de  beaucoup  d'honorables  amis  du  cabinet, 
mais  fermement  résolu  à  sacrifier  sa  place. 
M.  de  Theux  répond  que  le  ministère  a  eu 
trop  de  luttes  à  soutenir  depuis  183i  pour 
qu'on  puisse  dire  qu'il  a  été  sur  un  lit  de 
roses.  M.  Willmar  ajoute  qu'il  a  cru  faire 
acte  de  bonne  morale,  et  un  acte  d'honneur 
et  de  conscience  en  réintégrant  le  général 
Van  der  Smissen  dans  l'armée,  en  vue  de 
clore  la  révolution  par  un  acte  d'amnistie. 
M.  Lebeau,  m.  a.,  rend  hommage  à  M.  Will- 
mar pour  le  courage  dont  il  a  fait  preuve  dans 
cette  circonstance.  M.  Dolez  défend  la  con- 
duite des  ministres  actuels,  qui  a  été  dictée 
par  des  sentiments  de  délicatesse  et  d'hon- 
neur. Ils  ont  remis  leur  démission  au  Roi  au 
moment  où  l'on  annonçait  que  le  ministère 
allait  conserver  le  pouvoir.  Ils  ont  agi  dans 
cette  circonstance  avec  dignité  et  noblesse. 
M.  V.  de  Mérode  demande  comment  on  con- 
cilie ce  qui  se  passe  aujourd'hui  avec  la  des- 
titution de  M.  De  Smet  de  ses  fonctions  de 
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commissaire  d'arrondissement  d'Alost  <mi 
1833.  M.  Dubus  constate  avec  plaisir  que 
MM.  Rogler  et  Lebeau  ne  professent  plus 
aujourd'hui  les  principes  qu'ils  appliquaient 
à  cette  époque  en  révoquant  M.  De  Smet 
à  cause  de  son  opposition  parlementaire. 
M.  Rogier,  m.  t.,  répond  qu'il  s'est  montré, 
au  contraire,  fort  logique,  puisqu'il  s'est 
appliqué  à  lui-même  les  doctrines  qu'il  a  pro- 
fessées en  1834.  M.  De  Smet  dit  qu'il  a  été 
destitué  parce  qu'il  votait  avec  les  patriotes 
au  sein  de  la  chambre.  M.  Rogier,  m.  t.,  lui 
répond  qu'il  faisait  une  opposition  violente 
et  injurieuse,  traitant  les  ministres  de  traîtres, 
d'hypocrites  et  d'assassins.  M.  Dumortier  dit 
que  cette  discussion  ne  prouve  que  le  regret 
des  ministres  déchus  d'avoir  perdu  leurs  por- 
tefeuilles. (Hilarité.)  M.  de  Theux  affirme  que 
l'opposition  de  M.  Dumortier  a  eu  pour  cause 
son  dépit  de  n'être  pas  chargé  de  prendre 
part  aux  négociations  du  traité.  M.  Dumortier 
répond  qu'il  n'a  jamais  brigué  ni  titres,  ni 
emplois,  ni  distinctions.  Il  a  soutenu  le  minis- 
tère jusqu'au  jour  où  un  discours  du  comte 
Mole,  à  la  chambre  des  pairs,  lui  a  appris  que 
le  ministère  n'avait  pas  introduit  la  question 
du  territoire  à  la  Conférence,  et  qu'il  trahis- 
sait ainsi  le  pays.  Après  quelques  mots  de 
M.  Raikem,  m.j.,  l'incident  est  clos. 

5  jum.  Dans  la  discussion  du  projet  d'em- 
prunt de  90  millions,  M.  F.  de  Mérode  fait  un 
nouveau  réquisitoire  contre  le  cabinet.  Il  lui 
reproche  de  tout  sacrifier  à  la  manie  du  che- 
min de  fer  et  d'avoir  permis  à  la  ville  de 
Bruxelles  de  sacrifier  les  écoles  dominicales 
dirigées  par  l'abbé  Yandorselaer,  pour  dé- 
blayer les  abords  de  la  station  des  Bogards 
et  tracer  une  ligne  droite  de  cette  station  vers 
l'hôtel  de  ville.  La  tour  de  ce  dernier  menace 
ruine,  et  l'on  ne  se  préoccupe  pas  plus  de 
l'entretien  de  nos  vieux  monuments  que  de 
celui  des  routes.  Tout  est  sacrifié  au  chemin 
de  fer.  L'orateur  accuse  aussi  les  nouveaux 
ministres  d'intolérance  et  d'arbitraire.  Ils  ont 
révoqué  un  commissaire  de  district  qui  ne 
partageait  pas  leurs  opinions  ;  ils  ont  soumis 
à  la  signature  du  Roi  la  révocation  d'un  fonc- 
tionnaire dont  le  seul  tort  consistait  à  avoir 
appuyé  à  Bruxelles  la  réélection  de  M.  d'Ar- 
schot,  grand  maréchal  de  la  cour,  ancien 
membre  du  Congrès  national,  et  l'un  des  plus 
ardents  défenseurs  de  la  cause  belge  à  la 
première  chambre  des  états  généraux  avant 
1830.  Depuis  larévolution,  la  justice  et  la  tolé- 
rance avaient  prévalu  en  Belgique.  On  veut 
aujourd'hui  faire  prévaloir  la  suprématie  d'un 
parti.  M.  Van  Volxem  déclare  inexactes  les 
allégations  du  préopinant  au  sujet  des  écoles 
dominicales.  Une  indemnité  et  un  subside 
ont  été  offerts  à  l'abbé  Yandorselaer,  qui  les 
a  refusés.   Il  est  également  inexact  qu'on 


néglige  la  restauration  de  la  tour  de  l'hôtel  de 
ville.  Le  conseil  provincial,  à  la  demande  du 
conseil  communal,  a  voté  des  fonds  à  cet  effet. 
M.  Rogier,  m.  t.,  répond  à  M.  de  Mérode  que 
ce  n'est  pas  le  moment  de  discuter  la  poli- 
tique du  cabinet.  11  se  borne  à  déclarer  que 
les  faits  relatifs  aux  écoles  de  Bruxelles  sont 
faux,  et  que  c'est  sous  son  ministère  que  l'on 
a  commencé  la  restauration  de  nos  monu- 
ments publics,  et  spécialement  celle  de  Sainte- 
Gudule.  Le  ministre  croit  que  M.  de  Mérode 
est  l'adversaire  des  chemins  de  fer  pour  des 
raisons  étrangères  à  l'économie  publique. 
Il  n'aime  pas  que  le  peuple  voyage  et  que 
les  populations  aient  trop  de  rapports  entre 
elles. 

POSTES. 

9  décembre.  M.  A.  Rodenbach  appelle  l'at- 
tention du  m.  t.  sur  la  taxe  uniforme  pour  le 
transport  des  lettres  et  l'affranchissement 
préalable,  à  l'aide  d'un  timbre  d*un  penny, 
qui  vient  d'être  introduit  en  Angleterre. 
M.  Nothomb,  m.  t.,  répond  que  l'introduction 
d'une  semblable  mesure  exige  une  étude  sé- 
rieuse et  une  réorganisation  complète  du  ser- 
vice des  postes.  M.  H.  de  Brouckere  conseille 
de  procéder  à  cette  étude  le  plus  prompte- 
ment  possible.  Le  même  orateur,  ainsi  que 
MM.  Delehaye  et  Demonceau,  se  plaignent  du 
retard  que  subit  le  transport  des  lettres  depuis 
l'établissement  du  chemin  de  fer.  A  l'endroit 
où  le  railway  s'arrête  les  lettres  demeurent. 
M.  Nothomb,  m.  t.,  fait  observer  que  le  che- 
min de  fer  a  pris  tout  le  monde  au  dépourvu, 
y  compris  la  poste.  Il  faudrait  un  service  de 
nuit  et  des  bureaux  ambulants.  Toutes  ces 
questions  sont  à  l'étude. 

22  janvier.  M.  Lebeau  demande  que  le  ser- 
vice quotidien  soit  établi  promptement  dans 
toutes  les  provinces  pour  la  poste  rurale. 
M.  Nothomb,  m.  t.,  espère  pouvoir  introduire 
de  nombreuses  améliorations  sans  réclamer 
de  nouveaux  crédits.  M.  Lebeau  fait  observer 
que  l'économie  est  ici  secondaire,  la  poste 
étant  une  source  de  revenus  au  lieu  d'une 
charge  pour  l'Etat.  MM.  De  Langhe  et  De  Smet 
rendent  hommage  à  la  bonne  organisation  du 
service  des  postes,  et  demandent  une  amélio- 
ration du  sort  des  facteurs  ruraux.  M.  Van 
Hoobrouck,  r.,  recommande  en  même  temps 
la  réduction  du  port  des  lettres. 

PRINCESSE  ROYALE. 

S  juin.  Il  est  donné  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Leclercq,  m.j.,  annonçant  l'heureuse  dé- 
livrance de  la  Reine,  qui  a  donné  le  jour  à 
une  princesse;  celle-ci  a  reçu  les  noms  de 
Marie  -  Charlotte  -  Amélie  -  Auguste  -  Victoire- 
Clémentine-Léopoldine.  Une  députation  est 
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chargée  d'aller  complimenter  le  Roi.  —  10.  Il 
est  donné  lecture  du  discours  de  la  députation 
et  de  la  réponse  de  Sa  Majesté. 

PROVINCIALES  (AFFAIRES). 

23  janvier.  M.  Angillis  rappelle  qu'en  1832 
un  employé  du  gouvernement  provincial  du 
Limbourg  a  pris  la  fuite  avec  une  somme  de 
24,000  fr.,  représentant  des  sommes  portées 
au  B.  pour  indemniser  les  victimes  d'un 
ouragan.  L'orateur  demande  que  la  chambre 
intervienne  en  faveur  de  ces  malheureux,  qui 
n'ont  rien  obtenu  de  ce  qu'elle  avait  voté  à 
leur  profit.  M.  de  Theux,  m.  i.,  promet  de 
répondre  à  cette  interpellation  dans  une  pro- 
chaine séance.  —  25.  Le  ministre  dit  que  les 
faits  allégués  par  M.  Angillis  sont  parfaite- 
ment exacts,  mais  on  ne  sait  ce  qu'est  devenu 
l'employé  infidèle,  et  il  n'y  a  pas  de  chance 
de  récupérer  les  sommes  enlevées.  Des  me- 
sures seront  prises  pour  empêcher  le  retour 
de  semblables  faits  à  l'avenir.  M.  Angillis 
demande  ce  qui  sera  fait  en  faveur  des  vic- 
times. M.  de  Theux,  m.  i.,  répond  qu'il  y 
aura  lieu  de  revenir  ultérieurement  sur  cet 
objet. 

4  février.  La  chambre  ayant  remis  à  l'ordre 
du  jour  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
chemins  vicinaux,  interrompue  pendant  la 
dernière  session,  M  Cools  demande  qu'on  la 
reprenne  à  partir  de  l'article  1er.  Sur  la  pro- 
position de  M.  Dubus,  cette  question  est  ré- 
servée. —  6.  M.  Cools  reproduit  sa  motion, 
qui  est  appuyée  par  M.  Dubus,  combattue  par 
M.  de  Theux,  m.  i.,  et  adoptée  par  la  chambre. 
La  discussion  de  la  loi  sur  les  chemins  vicinaux 
est  donc  reprise  à  partir  de  l'article  1er.  Les 
articles  1  à  11  étant  adoptés,  le  débat  s'en- 
gage sur  l'article  12,  aux  termes  duquel  les 
chemins  vicinaux  sont  imprescriptibles  soit 
en  tout,  soit  en  partie.  M.  de  Theux,  m.  i., 
se  rallie  à  la  rédaction  de  la  s.  c,  aux  termes 
de  laquelle  les  chemins  vicinaux  sont  impres- 
criptibles aussi  longtemps  qu'ils  servent  à 
l'usage  public,  sans  préjudice  aux  droits  ac- 
quis antérieurement  a  la  présente  loi.  D'après 
un  amendement  de  M.  Liedts,  la  servitude 
vicinale  de  passage  pourrait  être  acquise  par 
prescription.  MM.  Peeters,  r.,  Verhaegen, 
Dubus,  Milcamps,  de  Theux,  m.  /'.,  Demon- 
ceau  et  Liedts  sont  successivement  entendus 
au  sujet  de  cette  disposition.  —  7.  Elle  est 
rejetée  après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Peeters,  r.,  de  Garcia,  De  Smet,  Van  den 
Bossche,  de  Villegas,  Dubus,  d'Huart,  Demon- 
ceau,  Verhaegen,  F.  de  Mérode,  Liedts  et  de 
Theux.  Le  débat  continue  ensuite  sur  l'arti- 
cle 12.  —  8.  La  chambre  adopte  la  proposi- 
tion de  la  s.c,  sous-amendée  par  M.  Dubus. 
Elle  aborde  la  discussion  du  chapitre  relatif 
à  l'entretien  et  à  l'amélioration  des  chemins 


vicinaux.  Sont  entendus  MM.  Peeters,  r,.  de 
Roo,  De Langhe,  Verhaegen,  d'Huart,  Dubus, 
Cools,  Demonceau,  F.  de  Mérode,  Milcamps, 
Van  den  Bossche,  De  Smet  et  de  Theux,  m.  i. 
—  10.  La  séance  est  consacrée  tout  entière 
à  ce  débat  et  finit  par  le  renvoi  de  l'article  13 
à  la  s.  c.  —  11.  On  entend  MM.  Dubois, 
Lebeau,  Cools,  de  Garcia,  d'Huart,  Verhae- 
gen, de  Theux,  m.  i.,  Demonceau,  F.  de  Mé- 
rode, Delehaye,  Van  den  Bossche,  Rogier, 
Lys  et  Cogels.  —  12.  Suite  du  débat  sur  le 
mode  d'entretien  des  chemins  vicinaux.  Sont 
entendus  MM.  Peeters,  r.,  Dubus,  Cools, 
d'Huart,  Lebeau,  Demonceau,  de  Garcia,  Van 
den  Bossche,  d'Hoffschmidt,  Cogels,  F.  de 
Mérode,  Liedts,  Dumont,  Eloy  de  Burdinne  et 
Fleussu.  —  15.  Les  articles  15  à  18  sont 
adoptés.  —  14.  M.  d'Huart  présente  le  rap- 
port sur  les  amendements  proposés  à  l'arti- 
cle 13,  et  conclut  à  ce  que  les  dépenses  rela- 
tives aux  chemins  vicinaux  soient  mis  à  la 
charge  des  communes.  —  15.  Après  le  rejet 
d'une  motion  de  M.  Dubois,  qui  propose  de 
renvoyer  le  projet  au  gouvernement  pour  être 
soumis  à  une  nouvelle  étude,  l'article  13  pro- 
posé par  la  s.  c,  est  adopté,  avec  des  chan- 
gements de  rédaction  introduits  par  MM.  Ver- 
haegen et  Cools.  Après  un  rapport  de 
M.  d'Huart,  l'article  14,  qui  avait  été  renvoyé 
à  la  s.  c,  et  qui  concerne  les  impositions 
dont  le  produit  doit  servir  à  l'entretien  des 
chemins  vicinaux,  est  également  adopté.  — 
17.  La  chambre  termine  la  discussion  du  cha- 
pitre relatif  à  l'entretien  des  chemins  vici- 
naux, et  vote  les  articles  du  chapitre  III, 
relatifs  à  l'élargissement,  au  redressement,  à 
l'ouverture  et  à  la  suppression  de  ces  che- 
mins. —  18.  La  chambre  adopte  les  articles 
du  chapitre  IV,  relatifs  à  la  police  des  chemins 
vicinaux.  —  24,  25,  26,  second  vote  du 
projet  de  loi.  Il  est  adopté  par  45  voix 
contre  8. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

5  novembre.  M.  Nothomb,  m.  t.y  présente 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  proroger 
pour  une  année  la  loi  des  péages. 

14  décembre.  M.  Van  Hoobrouck,  r.  s.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  B.  des  travaux  pu- 
blics. —  20.  Il  dépose  également  le  rapport 
sur  les  pétitions  relatives  â  l'irrégularité  de 
la  concession  du  canal  de  l'Espierre,  et  con- 
clut au  renvoi  au  m.  t.,  avec  demande  d'ex- 
plications. M.  Van  Cutsem  voudrait  le  renvoi 
aune  commission  spéciale.  M. Nothomb, m. t., 
dit  qu'elles  seront  données  avant  la  discus- 
sion du  B.  MM.  Dumorlier,  Dolez,  Delehaye 
et  de  Brouckere  insistent  pour  qu'elles  soient 
fournies  promptement.  M.  Nothomb,  m.  /.,les 
promet  pour  la  semaine  suivante.  M.  Van  Hoo- 
brouck de  Fiennes,  r.  s.  c,  dépose  ensuite 
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le  rapport  sur  une  pétition  du  conseil  commu- 
nal de  Péruwelz,  qui  demande  la  construction 
d'un  pont,  en  vue  de  relier  cette  ville  à  la 
commune  de  Basècles.  Il  dépose  enfin  le  rap- 
port sur  le  projet  relatif  aux  concessions  de 
péages.  —  22.  M.  Nothomb,  m.  t.,  dépose  les 
explications  relatives  aux  canaux  de  Bossuyt 
et  de  l'Espierre.  —  24.  Le  ministre  transmet 
aux  membres  de  la  chambre  un  exemplaire 
d'un  nouveau  plan  détaillé  du  port  d'Ostende. 
—  26.  Discussion  générale  du  B.  des  travaux 
publics.  M.  Dumortier  propose  l'ajournement 
du  débat  sur  l'affaire  du  canal  de  l'Espierre, 
les  documents  n'ayant  été  distribués  que  la 
veille.  L'ajournement  est  combattu  par  M.  No- 
thomb, m.  t.,  et  rejeté  par  55  voix  contre  29. 
M.  Nothomb,  m.  t.,  prononce  ensuite  un  long 
discours  dans  lequel  il  répond  à  ceux  qui 
voient  dans  la  concession  du  canal  de  l'Es- 
pierre un  grief  pour  la  Flandre  à  l'égard  du 
Hainaut.  Le  canal  projeté  de  Bossuyt  à  Cour- 
trai  n'est  nullement  incompatible  avec  le  canal 
de  l'Espierre.  Le  gouvernement  a  voulu  créer 
une  nouvelle  voie  de  communication  entre 
Mons  d'une  part,  entre  Lille  et  Roubaix  de 
l'autre,  entre  le  lieu  de  production  et  le  lieu 
de  consommation.  Le  moyen,  c'est  le  canal  de 
l'Espierre  ;  il  n'y  en  a  pas  d'autre.  Le  ministre 
dépose  sur  le  bureau  le  plan  de  ce  canal  qu'on 
avait  dit  ne  pas  exister.  —  27.  M.  Angillis 
soutient  que  le  canal  de  l'Espierre  sera  la 
ruine  des  canaux  des  Flandres,  et  il  n'y  a 
qu'un  cri  d'indignation  dans  cette  contrée,  à 
propos  d'un  acte  qui  lui  enlève  une  partie  de 
sa  navigation  au  profit  de  l'étranger.  M.  Sigart 
est  d'avis,  au  contraire,  que  ce  canal,  qui  ne 
coûte  rien  à  l'Etat,  sera  éminemment  utile  au 
couchant  de  Mons  et  à  Tournai,  sans  nuire 
en  rien  aux  Flandres.  M.  Doignon,  sans  se 
prononcer  sur  l'utilité  du  canal,  soutient  que 
la  concession  a  été  faite  d'une  façon  irrégu- 
lière et  aurait  dû  être  soumise  à  l'approbation 
des  chambres.  M.  Van  Cutsem  dit  que  le  gou- 
vernement a  fait  un  beau  cadeau  à  la  Bel- 
gique en  dotant  la  France  de  l'achèvement 
de  son  canal  de  Roubaix  sur  notre  territoire. 
Le  canal  de  l'Espierre  doit  enlever  à  la  Flandre 
plusieurs  branches  de  son  industrie  et  lui 
porter  un  coup  funeste.  —  28.  M.  F.  de  Mé- 
rode  dit  que  le  canal  de  l'Espierre  était 
réclamé  par  le  commerce  du  Hainaut,  dont  il 
va  porter  directement  les  produits  en  France, 
au  lieu  de  les  obliger  à  de  longs  détours,  et 
ce  canal  ne  coûte  rien  à  l'Etat.  Plût  à  Dieu 
que  tous  les  projets  de  travaux  publics  fussent 
aussi  économiques,  nous  aurions  sur-le- 
champ  le  canal  de  Selzaete  et  celui  de  Meuse 
et  Moselle.  M.  de  Muelenaere  blâme  moins  la 
concession  du  canal  de  l'Espierre  que  le  mode 
de  concession.  La  jonction  à  l'Escaut  par 
le  canal  de  l'Espierre  présentait  de  tels  avan- 


tages pour  les  concessionnaires  du  canal  de 
de  Roubaix,  qu'on  aurait  dû  stipuler  que  la 
propriété  du  canal  appartiendrait  au  gouver- 
nement et  que  les  revenus  en  seraient  versés 
au  Trésor  de  l'Etat,  pour  contribuer  en  partie 
à  la  construction  du  canal  de  Bossuyt. 
M.  Nothomb,  m.  t.,  répond  que  le  droit  du 
gouvernement  de  concéder  un  canal  aboutis- 
sant à  la  frontière  n'est  pas  contestable,  et 
tous  les  jours  on  conclut  des  conventions 
postales  qui  ne  sont  pas  soumises  à  l'assen- 
timent législatif.  La  chambre  ajourne  la  suite 
du  débat  au  14  janvier. 

45  janvier.  La  discussion  est  reprise.  M.  de 
Puydt  approuve  la  concession  du  canal  de 
l'Espierre,  et  pense  qu'il  ne  gênera  en  rien 
plus  tard  la  construction  du  canal  de  Bossuyt, 
qui  n'est  d'aucune  utilité  actuelle.  M.  deFoere 
le  critique  au  point  de  vue  de  l'intérêt  géné- 
ral, et  soutient  que  la  concession  a  été  faite 
au  mépris  de  tous  les  principes  constitution- 
nels. M.  Delehaye  le  critique  également  parce 
qu'il  aura  pour  résultat  de  donner  les  char- 
bons à  plus  bas  prix  à  la  ville  de  Roubaix, 
qui  est  la  concurrente  de  la  ville  de  Gand 
pour  l'industrie  cotonnière.  M.  De  Smet 
s'étonne  qu'on  fasse  une  telle  opposition  à 
une  voie  d'exportation  qui  procure  un  nou- 
veau débouché  vers  un  pays  qui  est  si  impor- 
tant pour  la  consommation  de  nos  produits, 
et  justement  dans  un  moment  où,  de  tous 
côtés,  les  industriels  demandent  l'agrandis- 
sement du  marché  et  les  moyens  de  se  défaire 
de  leurs  marchandises.  M.  Pirson  demande 
que  l'on  fasse  une  proposition  pour  donner 
une  conclusion  au  débat.  M.  Nothomb,  m.  t., 
répond  qu'il  en  fera  une.  Le  gouvernement  a 
usé  de  son  droit  ou  il  a  agi  sans  droit.  Il  ac- 
cepte toutes  les  conséquences  de  la  décision 
de  la  chambre.  M.  Dubus  fait  observer  qu'en 
supposant  que  le  ministre  eût  le  droit  d'accor- 
der la  concession  sans  une  loi  spéciale,  il 
n'en  aurait  pas  moins  agi  avec  une  précipi- 
tation inusitée  au  profit  d'un  des  concession- 
naires. M.  F.  de  Mérode  est  d'avis  que  la 
question  a  été  suffisamment  élucidée  et  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  se  livrer  à  des  discussions 
interminables  quand  la  chambre  a  tant  de  lois 
importantes  à  examiner.  —  16.  La  conces- 
sion est  combattue  par  MM.  de  Muelenaere, 
Dumortier  et  Van  Cutsem,  et  défendue  par 
MM.  Dolez  et  Nothomb,  m.  t.  M.  Dumortier 
dépose  une  proposition  portant  que  la  con- 
vention conclue  le  11  octobre  1859  n'aura 
d'effet  qu'après  avoir  reçu  l'assentiment  des 
chambres.  —  17.  Après  avoir  entendu  encore 
MM.  de  Puydt,  Dubus,  De  Smet,  de  Theux, 
m.  «.,  de  Garcia,  Milcamps,  Verhaegen,  Dolez, 
Nothomb,  m.  t.,  et  Meeus,  la  chambre  pro- 
nonce, par  44  voix  contre  27,  la  question 
préalable  sur  la  proposition  de  M,  Dumortier. 
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—  18.  La  discussion  générale  du  B.  donne 
lieu  ensuite  à  de  nombreuses  réclamations 
d'intérêt  local.  MM.  De  Nef  et  Peeters  parlent 
en  faveur  de  la  construction  de  routes  et  de 
canaux  dans  la  Gampine;  MM.  Scheyven, 
d'Hoffschmidt  et  Mercier  en  faveur  des  routes 
de  l'arrondissement  de  Maeseyck,  du  Luxem- 
bourg, du  Brabant  et  du  Hainaut;  M.  Eloy  de 
Burdinne  appelle  l'attention  sur  la  police  du 
roulage;  MM.  de  Garcia  et  Pirson  sur  les  in- 
térêts des  arrondissements  de  Namur  et  de 
Dinant;  M.  Mast  de  Yries  sur  la  construction 
du  canal  de  l'Escaut  à  la  Meuse;  M.  Rogïer 
appuie  les  observations  de  M.  Peeters  au  sujet 
de  la  Gampine;  M.  Dumortier  réclame  en 
faveur  de  Tournai;  M.  De  Smet  appelle  l'at- 
tention sur  la  canalisation  de  la  Dendre  et  la 
construction  d'un  canal  de  Mons  à  la  Sambre. 
Dans  la  discussion  des  articles,  un  débat  s'en- 
gage entre  MM.  Nothomb,  m.  t.,  Van  Hoo- 
brouck, r.,  de  Puydt,  Lys,  A.  Rodenbach, 
Pirson,  Doignon,  Pirmez  et  Dumortier,  sur 
l'emploi  de  l'excédant  des  barrières  pour 
l'entretien  et  la  construction  des  routes.  — 
20.  Au  chapitre  Canaux  et  rivières,  M.  de 
Puydt  demande  l'envoi  aux  sections  de  la 
proposition  qu'il  a  faite  en  1857,  de  décréter 
un  emprunt  pour  la  construction  d'un  réseau 
dévoies  navigables.  Gette  motion,  appuyée 
par  M.  Peeters,  est  renvoyée,  sur  la  demande 
de  M.  Dumortier,  jusqu'après  la  réimpression 
du  projet.  Un  débat  s'engage  ensuite  sur  la 
canalisation  de  l'Escaut.  Y  prennent  part 
MM.  Nothomb,  m.  t.,  Van  Hoobrouck,  r., 
Doignon,  De  Smet,  Dumortier,  de  Puydt, 
Liedts  et  Dubus.  Même  débat  au  sujet  du  ser- 
vice de  la  Meuse  dans  les  provinces  de  Namur 
et  de  Liège.  Sont  entendus  MM.  Pirson,  de 
Garcia  et  Lebeau.  Même  débat  pour  le  Lim- 
bourg.  Y  prennent  part  MM.  Simons  et  No- 
thomb, m.  t.  MM.  Cools,  Delehaye  et  de  Foere 
présentent  ensuite  des  observations  sur  l'éta- 
blissement d'un  service  de  bateaux  à  vapeur 
d'Anvers  à  Tamise.  —  21.  (Voir  Chemin  de 
fer.)  —  22.  Des  observations  sont  échangées 
entre  MM.  Cools,  De  Smet,  Pirmez,  F.  de 
Mérode  et  Nothomb,  m.  /.,  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  venir  en  aide  aux  maîtres  des 
postes  et  aux  entreprises  de  messageries, 
dont  les  intérêts  sont  menacés  par  le  chemin 
de  fer.  Le  texte  du  projet  de  loi  de  M.  de 
Puydt,  relatif  à  un  emprunt  pour  les  canaux, 
ayant  été  distribué,  la  Chambre  renvoie  ce 
projet  aux  sections.  Le  fi.  des  travaux  publics 
est  adopté  par  55  voix  contre  6,  et  la  loi  sur 
les  concessions  de  péages  par  61  voix  con- 
tre 2.  —  25.  La  chambre,  sur  les  conclusions 
de  M.  Van  Hoobrouck,  r.  c,  renvoie  au  m.  I. 
une  pétition  du  sieur  Tarte,  ingénieur,  qui 
demande  le  rachat  de  la  route  de  Chimay  à 
Trélon  et  Avesnes.  —  27.  La  chambre  prend 


en  considération  une  proposition  de  MM.  F.  de 
Mérode  et  d'Hoffschmidt,  relative  à  la  police 
du  roulage. 

5  février.  M.  Nothomb,  m.  t.,  présente  deux 
projets  de  transfert  et  un  crédit  de  152, 000 fr. 
pour  travaux  destinés  à  rétablir  la  navigation- 
sur  le  canal  de  Bois-le-Duc  à  Maestricht 
(prises  d'eau  de  Hocht).  —  17.  M.  de  Ville- 
gas,  r.  de  la  s.  c,  chargée  d'examiner  la  pro- 
position de  loi  de  M.  de  Puydt  relative  à  un 
emprunt  pour  construction  de  canaux,  déclare 
qu'à  la  suite  d'une  conférence  avec  le  m.  t., 
qui  a  déclaré  qu'un  plan  d'ensemble  était  à 
l'étude  et  sera  probablement  achevé  d'ici  à  la 
session  prochaine,  M.  de  Puydt  a  retiré  son 
projet.  —  18.  M.  Zoude,  r .  c,  dépose  le  rap- 
port sur  la  proposition  de  MM.  de  Mérode  et 
d'Hoffschmidt,  concernant  la  police  du  rou- 
lage. M.  Dubois,  r.  c,  id.,  sur  le  projet  de 
transfert  présenté  dans  la  séance  du  5.  — 
22.  Vote  à  l'unanimité  du  second  projet  de 
transfert.  La  chambre  après  avoir  entendu 
MM.  d'HoiTschmidt,d'Huart,  Nothomb,  m.  t., 
Demonceau,  De  Smet,  .ladot  et  Eloy  de  Bur- 
dinne, adopte  à  l'unanimité  la  proposition  de 
loi  de  MM.  d'Hoffschmidt  et  F.  de  Mérode, 
sur  la  police  du  roulage.  (Autorisation  de  cir- 
culer sur  les  routes,  donnée  aux  voitures  à 
jantes  étroites,  attelées  de  deux  chevaux  et 
plus,  et  substitution  d'un  autre  mode  de  vé- 
rification à  celui  des  bascules.)  —  24.  M.  No- 
thomb, m.  t.,  présente  un  projet  de  réduction 
du  tarif  de  la  navigation  sur  la  Sambre. 

8  avril.  La  chambre  adopte  à  l'unanimité 
les  crédits  pour  les  travaux  nécessités  par  le 
rétablissement  de  la  navigation  sur  le  canal 
de  Maestricht  à  Bois-le-Duc.  —  25.  M.  de 
Brouckere,  r.  s.  c.,  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  navigation  de  la 
Sambre.  D'après  le  projet  du  gouvernement, 
le  tarif  pourra  être  réduit  de  moitié.  La  s.  c. 
propose  d'autoriser  le  gouvernement  à  y 
apporter  telles  modifications  qu'il  jugera  con- 
venables. MM.  Sigart  et  Dolez  se  rallient  tous 
deux,  dans  l'intérêt  général,  à  une  mesure  qui 
a  pour  but  de  mettre  Charleroi  en  concur- 
rence avec  Mons  sur  le  marché  de  Paris.  Us 
espèrent  qu'ils  obtiendront  une  compensa- 
tion par  l'ouverture  de  débouchés  nouveaux 
vers  la  Hollande.  MM.  Eloy  de  Burdinne,  Du- 
mortier, Dubus,  Demonceau,  de  Theux  et 
Willmar  se  prononcent  en  faveur  du  projet 
du  gouvernement  (présenté  par  M.  Nothomb), 
craignant  qu'une  diminution  trop  considé- 
rable ne  nuise  aux  intérêts  du  Trésor.  MM.  de 
Brouckere,  r.  et  Pirmez  défendent  le  projet 
de  la  s.  c,  auquel  se  rallie  M.  Rogier,  m.  t. 
M.  d'Huart  propose  un  nouvel  amendement 
aux  termes  duquel  le  gouvernement  est  auto- 
risé à  réduire  le  tarif  de  la  Sambre  à  mesure 
que  des  réductions  analogues  seront  simulta- 
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Dément  opérées  en  France  dans  le  tarif  de  la 
même  voie  navigable,  entre  la  Sambre  et 
Paris.  M.  de  Brouckere  présente  en  ordre 
subsidiaire  un  amendement  ayant  le  même 
but  que  celui  de  M.  d'Huart,  avec  cette  diffé- 
rence qu'il  invite  le  gouvernement  à  négocier 
en  vue  d'obtenir  les  réductions  du  tarif  en 
France.  —  28.  Après  un  débat  auquel  pren- 
nent part  MM.  Angillis,  d'Huart,  de  Brouc- 
kere, r.,  Coghen,  Dumortier,  Mercier,  m.  f., 
Dubus  et  Rogier,wi.  /.,1e  projet,  avec  l'amen- 
dement de  M.  d'Huart,  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

i  mai.  M.  Dubois,  r.  s.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  un  projet  de  crédit  pour  payement 
de  créances  arriérées  au  B.  des  travaux  pu- 
blics. —  7.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

il  juin.  Il  est  donné  lecture  d'une  proposi- 
tion de  loi  de  MM.  Zoude,  Seron  et  Puissant, 
tendant  à  autoriser  le  gouvernement  à  accor- 
der la  garantie  d'un  intérêt  de  5  p.  c,  jusqu'à 
concurrence  de  700,000  fr.  par  an  à  des  com- 
pagnies qui  se  chargeraient  d'exécuter  à  leurs 
risques  et  périls  des  canaux  et  des  chemins 
de  fer  d'utilité  publique. 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS. 

15  novembre.  M.  Brabant,  r.  c,  propose 
l'ajournement  de  l'élection  de  MM.  de  Potter- 
Soenens  et  Manilius,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  sur  la  validité  du  vote  de  trois  électeurs 
qui  n'étaient  pas  inscrits  sur  les  listes.  La 
déduction  de  ces  suffrages  rendrait  nulle 
l'élection  des  deux  membres  nommés  ci-des- 
sus. La  chambre  adopte  les  conclusions  de 
la  c.  sans  rien  préjuger.  — M.  Morel-Danheel, 
r.  c,  conclut  à  l'annulation  de  l'élection  de 
M.  Ch.  De  Smet  àTermonde.(Trois  candidats 
étaient  en  présence  :  MM.P.Dedecker,  H. Vi- 
lain XIII  et  Ch.  De  Smet.  Le  premier  a  obtenu 
350  voix,  les  deux  autres  en  ont  eu  chacun  259. 
Aucun  n'ayant  atteint  la  majorité  absolue,  il 
devait  y  avoir  ballottage  entre  MM.  Dedecker 
et  Vilain  XIIH,  celui-ci  étant  plus  âgé  que 
De  Smet.  Or,  le  bureau  a  fait  procéder  à  un 
ballottage  préliminaire  entre  MM.  Vilain  XIIII 
et  De  Smet  pour  savoir  lequel  des  deux  serait 
ballotté  avecM.  Dedecker.  M.  De  Smet  l'ayant 
emporté,  a  été  ballotté  avec  M.  Dedecker,  et 
finalement  élu.  M.  Liedts,r.c,  conclut  à  l'ad- 
mission de  M.C.  d'HoffschmidtéluàBastogne; 
mais  il  signale  une  réclamation  faite  contre 
l'élection  par  le  bourgmestre  de  cette  ville, 
qui  allègue  que  des  électeurs  indûment 
inscrits,  et  ne  payant  pas  le  cens,  ont  pris  part 
au  vote.  Sur  la  proposition  de  MM.  Dumor- 
tier et  de  Brouckere  la  discussion  est  remise 
au  lendemain.  — 15.  Dans  le  débat  sur  l'élec- 
tion de  Termonde,  la  validité  du  ballottage 
est  défendue  par  MM.  Van  Cutsem,  Donny,  de 


Brouckere  et  Verhaegen  et  combattue  par 
MM.  de  Terbecq,  de  Theux,  m.  i.\  Milcampa, 
Dechamps  et  Dubus.  Les  premiers  soutien- 
nent que  le  §  de  l'article  36  de  la  loi  électorale 
d'après  lequel,  «  s'il  y  a  parité  de  votes,  le 
candidat  le  plus  âgé  sera  préféré  »,  ne  s'ap- 
plique qu'à  l'élection  définitive;  les  seconds 
sont  d'avis  qu'elle  doit  être  appliquée  pour  la 
désignation  des  candidats  admis  au  ballot- 
tage. D'après  ces  derniers,  il  aurait  donc  dû  y 
avoir  ballottage  entre  MM.  Dedecker  et  H.  Vi- 
lain XIIII.  M.  Dolez  cherche  à  faire  résoudre 
la  question  par  un  autre  moyen,  alléguant  que 
des  bulletins  portant  le  nom  de  Ch.  De  Smet 
ont  été  annulés,  comme  portant  une  désigna- 
tion insuffisante.  Mais  il  retire  son  argument 
après  avoir  acquis  la  conviction  qu'il  y  a  plu- 
sieurs autres  Ch.  De  Smet  inscrits  sur  la 
liste  électorale.  La  chambre,  consultée,  annule, 
par  59  voix  contre  6  et  5  abstentions,  l'élec- 
tion de  M.  Ch.  De  Smet;  mais  une  nouvelle 
question  surgit  :  L'élection  doit-elle  être  an- 
nulée tout  à  fait,  c'est-à-dire  être  recom- 
mencée ab  ovo,  ou  bien  faut-il  que  les  opéra- 
tions soient  reprises  au  point  où  la  nullité  à 
commencé  d'exister?  En  d'autres  termes 
faut-il  un  ballottage  entre  MM.  Dedecker  et 
Vilain  XIIII?  —  16.  Après  avoir  validé  les 
pouvoirs  de  MM.  de  Potter  et  Manilius,  dé- 
putés de  Gand,  ajournés  dans  la  séance  du  13, 
la  chambre  reprend  le  débat  sur  l'élection  de 
Termonde.  M.  Duvivier  propose  de  renvoyer 
les  pièces  à  la  commission  pour  qu'elle  pré- 
sente un  rapport.  Cette  proposition, combat- 
tue par  MM.  Nothomb,  m.  t.  et  Dumortier  et 
appuyée  par  M.  de  Brouckere,  est  adoptée. 
La  discussion  est  ouverte  ensuite  sur  l'élec- 
tion de  Bastogne.  M.  de  Brouckere  est 
très-désireux  de  prononcer  l'admission  de 
M.  C.  d'Hoffschmidt.  qui  est  le  frère  d'un 
ancien  collègue  et  un  ami  politique,  mais  il 
ne  voudrait  pas,  en  l'admettant,  consacrer  en 
principe  que  la  chambre  n'a  pas  le  droit  de 
discuter  les  listes  électorales.  M.  Liedts,  r., 
déclare  que  la  commission  n'a  pas  entendu 
consacrer  ce  principe.  Elle  s'est  bornée  à  dire 
qu'il  n'y  avait  pas  de  preuve  des  faits  allégués. 
MM.  De  Langhe  et  d'Huart  se  prononcent 
dans  le  même  sens  que  M.  de  Brouckere. 
MM.  De  Smet  et  Lejeune  sont  d'avis  qu'il  y  a 
lieu  de  recourir  à  une  information.  M.  Mil- 
camps  soutient  que  l'inscription  sur  la  liste 
des  électeurs  équivaut  à  une  présomption 
légale  du  payement  du  cens.  L'élection  de 
M.  d'Hoffschmidt  est  validée.  —  18.  M.  De- 
champs,  r.  c,  dépose  le  rapport  sur  la  ques- 
tion relative  à  l'élection  de  Termonde.  La  e. 
propose  un  ballottage  entre  MM.  Dedecker  et 
H.  Vilain  XIIII.  Ces  conclusions  sont  com- 
battues par  MM.  Van  Cutsem,  Milcamps,  Mer- 
cier, Devaux,  de  Brouckere,  Dolez,  et  défen- 
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dues  par  MM.  Lys,  De  Smet,  Dumortier  et 
Dechamps,  r.  On  fait  observer  que  la  cham- 
bre vérifie  les  pouvoirs  de  ses  membres,  mais 
n'a  pas  à  intervenir  dans  les  opérations  élec- 
torales; que  l'élection  de  M.  De  Smet  ayant 
été  annulée,  il  y  a  lieu  de  recommencer  tout  à 
fait  les  opérations,  à  moins  d'enchaîner  la 
volonté  des  électeurs.  M.  Dolez  fait  observer 
entre  autres  qu'en  1855,  dans  une  circon- 
stance analogue, la  chambre  annula  l'élection 
de  M.  du  Val  de  Beaulieu  à  Mons,  au  lieu 
d'ordonner  un  scrutin  de  ballottage  entre  lui 
et  M.  de  Puydt.  Les  partisans  de  l'opinion 
adverse  soutiennent  qu'il  y  a  des  droits  acquis 
qu'il  faut  respecter.  La  chambre  adopte,  par 
33  voix  contre  24,  les  conclusions  du  rappprt. 
Il  y  aura  donc  un  ballottage  entre  MM.  De- 
deckeretH.VilainXUII(l). 

VOIES  ET  MOYENS. 

26  novembre.  M.  Demonceau,  r.  s.  c,  dé- 
pose le  rapport  sur  le  B.  des  voies  et  moyens. 
M.  de  Brouckere  fait  observer  qu'il  est  irré- 
gulier de  persister  à  voter  les  recettes  avant 
les  dépenses  ;  il  propose  d'ajourner  la  discus- 
sion du  B.  des  voies  et  moyens,  et  subsidiai- 
rement  de  décider  qu'il  y  aura  une  discussion 
générale  de  tous  les  BB.  dans  laquelle  on 
pourra  s'expliquer  sur  les  actes  du  cabinet. 
Cette  proposition  est  appuyée  par  MM.  Ver- 
haegen  et  Dumortier.  M.  Demonceau,  r.,  pro- 
pose, de  son  côté,  de  fixer  la  discussion  du  B. 
des  voies  et  moyens  au  4  décembre.  Après 
un  débat  auquel  prennent  part  MM  Desmai- 
sières,  m.  f.,  de  Theux,  m.  i.  et  Delehaye, 
l'ajournement  proposé  par  M.  de  Brouckere 
est  rejeté  par  38  voix  contre  19;  la  discus- 
sion du  B.  des  voies  et  moyens  est  fixée  au 
4  décembre,  et  il  est  entendu  qu'il  y  aura  une 
discussion  générale  sur  l'ensemble  de  la  loi 
des  BB. 

4,  5,  6  décembre.  (Voir  Politique  inté- 
rieure.) —  7.  Dans  la  discussion  du  B., 
M.  Desmaisières,  m.  /".,  répondant  à  M.  Mast 
de  Vries,  annonce  qu'une  commission  s'oc- 
cupe de  la  révision  de  la  loi  sur  la  contribu- 
tion personnelle.  Au  chapitre  des  Douanes, 
M.  De  Langhe  propose  de  réduire  de  16  à 
13  les  centimes  additionnels  sur  les  douanes. 
M.  Desmaisières,  m.  /'.,  fait  observer  que 
3  centimes  additionnels  ont  été  établis  par 
une  loi  spéciale  en  vue  du  remboursement  du 
péage  de  l'Escaut.  Après  avoir  entendu 
MM.  Donny,  Demonceau,  Eloy  de  Burdinne 
et  de  Muelenaere,  la  chambre  rejette  l'amen- 
dement. A  propos  de  l'article  relatif  au  droit 


(\j  Le  49  décembre  M.  Dedecker  est  élu. 


de  débit  des  boissons  distillées,  MM.  Mast  de 
Vries,  De  Smet,  Eloy  de  Burdinne,  Demon- 
ceau, r.,  F.  de  Mérode,  Van  den  Bossche, 
Ullens  et  Smits  déclarent  unanimement  que 
la  loi  relative  à  cet  objet  a  manqué  son  but, 
mais  on  n'est  pas  d'accord  sur  la  manière 
d'arriver  à  diminuer  la  consommation  des 
boissons  alcooliques.  M.  Ullens  propose  de 
rapporter  l'article  4  de  la  loi  qui  limite  le 
droit  des  administrations  communales  d'im- 
poser le  genièvre.  Cette  proposition  est  ren- 
voyée de  commun  accord  à  la  s.  c.  —  Au 
chapitre  des  Accises,  M.  Lys  propose  de  ré- 
duire les  centimes  additionnels  sur  le  sel,  les 
bières  et  vinaigres,  de  26  à  16.  M.  Mast  de 
Vries  fait  observer  que  pour  le  sel  cette  ré- 
duction ne  fera  pas  gagner  3  centimes  par 
an  à  chaque  individu,  et  M.  Brabant  fait  une 
observation  analogue  en  ce  qui  concerne  la 
bière.  Ce  sont  là  des  amendements  philan- 
thropiques qui  nuisent  au  Trésor,  sans  aucun 
profit  pour  le  consommateur.  M.  Desmaisiè- 
res, m.  /.,  déclare  qu'une  commission  s'oc- 
cupe de  préparer  un  projet  de  loi  sur  les 
brasseries.  —  9.  M.  Lys  retire  son  amende- 
ment. A  propos  des  Domaines,  M.  H.  de  Brouc- 
kere demande  la  réduction  des  péages  sur  le 
Sambre  canalisée  en  vue  de  favoriser  l'expor- 
tation des  produits  de  Charleroi.  M.  No- 
thomb,  m.  t.,  n'y  voit  pas  d'inconvénients  au 
point  de  vue  fiscal,  mais  il  importe  de  ne  pas 
favoriser  le  bassin  de  Charleroi  au  détriment 
du  bassin  de  Mons.  M.  Pirmez  est  d'avis  que 
lorsqu'une  réduction  de  péages  peut  se  faire 
sans  détriment  pour  la  généralité  des  contri- 
buables, il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper 
des  intérêts  locaux.  M.  Brabant  demande 
que  l'on  diminue  le  péage  sur  la  Sambre 
entre  Charleroi  et  Namur.  M.  Dolez  déclare 
qu'il  ne  fera  jamais  obstacle  à  une  mesure  qui 
pourrait  faciliter  l'exportation  des  produits 
de  Charleroi,  mais  à  la  condition  que  ce  bien- 
fait accordé  à  Charleroi  ne  soit  pas  compensé 
et  au  delà  par  le  préjudice  que  Mons  pourrait 
en  éprouver.  M.  Dumont  soutient  qu'il  y  aura 
un  grand  intérêt  pour  le  Trésor  à  la  diminu- 
tion du  péage  sur  le  Sambre  canalisée.  Plus 
on  favorisera  les  exportations  de  Charleroi, 
plus  la  Belgique  exportera  de  charbons.  — 
A  propos  des  Becettes  accidentelles,  MM.  No- 
thomb,  m.  t.  et  Desmaisières,  m.  f.,  décla- 
rent en  réponse  à  MM.  Donny  et  Demon- 
ceau, r.,  que  le  gouvernement  étudie  la 
question  de  savoir  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  sup- 
primer la  perception  des  droits  extraordi- 
naires de  tonnage  et  de  feux  sur  les  navires 
qui  fréquentent  le  port  d'Ostende.  —  11  et 
12.  (Voir  Mines.)  —  12.  Le  B.  est  adopté  par 
72  voix  contre  5. 
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gillis,  20  n.  —  Discussion  et  v.ote,  21  n.  —  Entrée 
des  céréales  du  Limbourg  cédé.  Pr.  de  loi,  11  mai. 

—  r.  de  M.  Demonceau,  îùmai. —  Discussion,  15, 
18  mai.  —  Vote,  18  mai.  V.  Douanes  et  accises. 

CHEMIN  DE  FER.  Compte  rendu.  12  n.  —  Emis- 
sion de  12  millions  de  bons  du  Trésor,  26  n.  — 
r.  de  M.  Demonceau,  15  d.  —  Discussion,  19, 20d. 

—  Vote.  20  d.  —  Tracé  du  chemin  de  Gand  à 
Bruges,  7  d.  — Adjudication  du  sable  de  mer,  r.  de 
M.  Nothomb,  15  j.  —  Discussion  sur  la  régie; 
ligne  de  MonsàQuiévrain.  Transport  des  marchan- 
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dises,  21  ;'.  —  Achat  de  4,000  mille  actions  du 
chemin  de  fer  rhénan,  21  ;'.  —  Pr.  de  loi,  8  f.  — 
r.  de  M.  Lys  (vacances  de  Pâques).  Discussion,  22, 
23  a.  —  Vote,  23  a.  —  Chemin  de  fer  d'Entre- 
Sambre-et-Meuse.  Demande  d'une  garantie  d'un 
minimum  d'intérêt,  r.  de  M.  Zoude,  11  mai.  — 
Pr.  de  cr.  de  5  millions,  20  mai.  —  r.  de  M.  No- 
thomb,  22  mai.  —  Vote,  29  mai.  —  Loi  des  péages, 

I  jn.  —  r.  de  M.  d'Hoffschmidt,  4  jn.  —  Vote, 

II  jn.  —  Emprunt  de  57  millions,  3,  4,  5,  1  jn. — 
Vote,  1  jn.  V.  Chemin  de  fer.  —  Pétition  relative 
au  chemin  de  fer  de  Namur.  Id.  du  sieur  Tack, 
ingénieur,  relative  à  des  dilapidations.  V.  Pé- 
titions. 

CHEMINS  VICINAUX.  Discussion  du  pr.  de  loi,  4, 
6,  7.  8,  H,  12,  13,  14,  15,  17,  18,  24,  25,  26/. 

—  Vote,  26  f.  V.  Affaires  provinciales. 
CHRONIQUES  BELGES  inédites.  V.  Lettres,  sciences 

et  arts. 

CIMETIÈRES  (Propriété  des).  Déclaration  deM.de 
Theux,  24,/.  V.  Politique  intérieure. 

COMMERCIALE  (Débat  sur  la  politique)  du  minis- 
tère de  Theux,  4  d.  V.  Politique  intérieure.  — 
27,  28,  29,  31  ;'.,  13,  18,  19,  20  m.,  28,  29  a. 

COMMISSAIRES  D'ARRONDISSEMENT  (Réduction  du 
nombre  des),  25  j.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

COMPÉTENCE  CIVILE  (Loi  sur  la).  M.  Liedts,  r. 
V.  Justice. 

COMPTABILITÉ  (Nécessité  d'une  loi  sur  la).  Opi- 
nion de  MM.  Eloy  de  Burdinne,  Dubus  et  Lebeau, 
29;".  V.  Budget  de  l'intérieur. 

CONSERVATOIRE  de  Liège.  V.  Lettres,  sciences 
et  arts. 

CONSULAIRES  (Débats  sur  les  agents),  18  d. 
V.  Budget  des  affaires  étrangères. 

CONTINGENT  de  l'armée,  17  d.  —  r.  de  M.  Bra- 
bant,  24  d.  —  Discussion  et  vote,  27  d.  V.  Guerre. 

CONTREFAÇON  LITTÉRAIRE.  V.  Lettres,  sciences 
et  arts. 

CONTRIBUTION  PERSONNELLE  (Annonce  d'un  pro- 
jet de  révision  de  la),  7  d.  V.  Voies  et  moyens. 

COTONNIÈRE  (Industrie).  Estampille  V-  Par 
M.  F.  de  Mérode,  6jn. 

COUR  D'APPEL  de  Bruxelles.  Débat  au  sujet  de 
l'arriéré,  21 ,  23  d.  V.  Budget  de  la  justice. 

COURSES  (Débat  sur  le  cr.  pour  les)  de  chevaux, 
30;'.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

CRISE  industrielle.  6,7  d.  V.  Politique  intérieure. 

—  3,  6, 13  f.  —  Note  de  M.  Van  de  Weyer,  18  f. 

—  Enquête  administrative,  19  f.  —  Pr.  d'enquête 
parlementaire  faite  par  M.  de  Foere,  19,  20/".. 
1 1 ,  1 6  m . ,  28,  29  a.  —  r.  de  M.  Dechamps,  5  mai. 

—  Discussion,  13,14,  15  mai.  —  Nomination  de 
la  c.  d'enquête,  18  mai.  V.  Industrie. 

CUIVRE  (Fabrication  de  monnaies  de),  r.  de 
M.  Zoude.  V.  Monnaies. 

CULTE  CATHOLIQUE  (Augmentation  des  subsides 
pour  le),  25,  27;'.  V.  Cultes. 
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DÉLITS  POLITIQUES  (Amnistie  pour  les)  commis 
avant  le  19  avril  1839.  r.  de  M.  d'Huart.  Discus- 
sion et  vote.  V.  Justice. 

DOMAINES  (Aliénation  de  biens  des).  Pr.  de  loi, 
22  mai.  —  r.  de  M.  de  Brouckere  et  vote,  29  mai. 
V.  Finances. 

DOUANES  (Centimes  additionnels  sur  les),  1  d. 


V.  Voies  et  moyens.  —  Nomination  de  douaniers 
flamands  dans  les  provinces  flamandes,  24  d. 
V.  Budget  des  finances. 

DROITS  DIFFÉRENTIELS,  3,  if.  V.  Douanes  et  ac- 
cises. —  27,  28,  29,  31  ;.,  18  f. 

DUEL.  Discussion,  28/'.,  5,  6,  7,  9,  10,  H  m. 
—  Vote,  11m.  V.  Duel. 
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ÉCOLE  INDUSTRIELLE  (Pr.  d'augmentation  du  sub- 
side à  1')  de  Liège,  25;'.    V.  Instruction  publique. 

ÉLECTIONS  discutées.  MM.  de  Potters-Soenens  et 
Manilius  à  Gand.  r.  de  M.  Brabant,  15  n.  —  Vali- 
dation, 16  n.  —  MM.  Ch.  De  Smet,  P.  Dedecker 
et  H.  Vilain  XIII1  à  Termonde.  r.  de  M.  Morel- 
Danheel,  14  n.  —  Validité  du  ballottage,  discus- 
sion, 15, 16  n.  —  Nouveau  r.  de  M.  Dechamps. 
Annulation  de  l'élection  de  M.  De  Smet,  ballottage 
entre  MM.  Dedecker  et  H.  Vilain  XI11I,  18  ».  — 
Election  de  M.  d'Hoffschmidt  à  Bastogne.  r.  de 
M.  Liedts,  14  n.  —  Validation,  16  n.  Y.  Vérifica- 
tion des  pouvoirs. 

EMPRUNT  de  90  millions.  Pr.  de  loi,  11  mai.  — 
r.  de  M.  Demonceau,  tendant  à  réduire  l'emprunt 
à  65  millions,  29  mai.  —  Discussion  Nécessité  de 
l'emprunt,  2,  3,  4;'».  —  Obligations  de  la  Société 
Générale  et  séquestre  des  biens  du  roi  de  Hollande, 
4,  5,  6;'/?.  —  Affectation  des  fonds  de  l'emprunt, 
6,  Hjn.  —  Il  est  fixé  à  82  millions,  8;'n.  —  Mode 
d'émission,  9,  iOjn.  —  Vote,  10;'».  V.  Finances. 

ENSEIGNEMENT  MOYEN.  Répartition  des  subsides, 
école  industrielle  de  Liège,  26  f.  V.  Instruction 
publique. 

ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE.  Débat  sur  la  réparti- 
tion des  subsides.  26/".  V.  Instruction  publique. 

ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR.  Débat  sur  les  univer- 
sités de  l'Etat,  25;'.  —  Pr.  de  prorogation  de  la 
loi  sur  les  jurys  d'examen,  10, 11,  16  m.  —  Nomi- 
nation des  jurys,  3  a.  V.  Instruction  publique. 

ESCAUT  (Réserves  faites  dans  le  traité  de  paix  au 
sujet  du  tonnage  des  navires  sur  1'),  4  d.  V.  Af- 
faires étrangères.  —  Canalisation,  20  ;'.  V.  Tra- 
vaux publics. 

ESPIERRE  (Canal  de  1').  Interpellation  de  M.  An- 
gillis,  6  d.  V.  Politique  intérieure  -  r.  de  M.  Van 
Hoobrouck,  "20  d.  Discussion,  26,  27,  28  d., 
15,  16;'.  V.  Travaux  publics. 

ÉTATS-UNIS  (Légation  aux),  17  d.  V.  Budget  des 
affaires  étrangères. 

ÉVÊQUE  de  Liège.  Son  attitude  dans  les  élections, 
19,  20,  21  f.  V.  Cultes. 

EXPOSITION  INDUSTRIELLE  à  Bruxelles  Réclama- 
tion de  M.  Delehaye  au  profit  de  Gand,  5  m. 
V.  Industrie. 


FARINES  (Réexportation  des)  provenant  de  grains 
étrangers,  r.  de  M.  Mast  de  Vries,  5  d.  —  Discus- 
sion, 5,  4  /.       Vote,  4  /.  V.  Douanes  et  accises. 

FERNELMONT,  procureur  général  près  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles.  Note  sur  l'arriéré  de  la  cour, 
21,23d.  V.  Budget  de  la  justice. 

FÊTES  NATIONALES  (Débat  sur  le  cr.  pour  les), 
30;'.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

FINANCIÈRE  (Exposé  de  la  situation),  12  n. 
V.  Budgets.       V.  Dette  publique. 
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FLAMANDE  (Langue).  Pétition  réclamant  son  em- 
ploi dans  les  relations  administratives.  V.  Pé- 
titions. 

FONCTIONNAIRES  (Indépendance  des).  Débat  sur 
ce  sujet,  4,5,  6,  7,  13  d.,  23,  24  ;.  V.  Politique 
intérieure. 

FORÊTS  DOMANIALES  (Aliénation  des),  2  jn.V.  Fi- 
nances. 

FRANCFORT  (Légation  de).  Réduction  du  ci  édit, 
17  d.  V.  Budget  des  affaires  étrangères. 

FRAUDE  (Répression  delà)  en  matière  dédouanes. 
Pr.  de  loi.  18  d.  —  Pétitions,  29  j.  V,  Douanes  et 
accises.  —  Observations  à  ce  sujet,  24  d.  V.  Bud- 
get des  finances. 


GENDARMERIE  (Construction  d'une  caserne  pour 
la)  à  Bruxelles.  Bejet  du  cr.,  31  ;'. ,  5  f.  V.  Budget 
de  l'intérieur. 

GRAND-RY.  V.  Naturalisation. 

GREFFIERS  du  tribunal  de  Gand,  demandant  une 
augmentation  de  traitement.  V.  Pétitions. 

GUILLERY  (H.).  V.  Naturalisation. 
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HAUS  (J.-J.).  y.  Naturalisation. 

HAM-SUR-HEURE  (Débat  sur  l'élection  de),  6  d., 
23,  24  ;'.  V.  Politique  intérieure.  —  11  d.,  16, 
18;*.  V.  Affaires  communales. 

HOUILLES  (Droit  d'entrée  sur  les)  françaises, 
9jn.  V.  Douanes  et  accises. 


INDEMNITÉ  aux  propriétaires  de  bestiaux  abattus, 
29  ;'   V.  Budget  de  l'intérieur. 

INDUSTRIE  (Encouragements  à  V).  Crédit  de 
400,000  fr.,  27  ;.  —  Note  de  M.  Van  de  Weyer, 
18/-. 

ITALIE.  Débat  sur  la  légation  de  Belgique  à  Rome, 
17  d.  V.  Budget  des  affaires  étrangères. 


JURYS  D'EXAMEN  (Prorogation  de  la  loi  relative  à 
la  nomination  des).  Pr.  de  loi,  10  m.  —  r.  de 
M.  Dubus.  Discussion  et  vote,  16  m.  —  Nomina- 
tion des  jurys,  3  a.  V.  Instruction  publique. 


LA  HAYE  (Légation  de).  Réduction  du  crédit,  17, 
20  d.  V.  Budget  des  affaires  étrangères. 

LECHARLIER  (Pétition  du  général).  V.  Pétitions. 

LÉGIONNAIRES  (Secours  aux),  25;'.  V.  Budget  de 
l'intérieur. 

LEOPOLD  Ier.  Béponseà  la  députation  chargée  de 
féliciter  S.  M.,  à  propos  de  la  naissance  de  la  prin- 
cesse Charlotte.  V.  Princesse  royale. 

LIM BOURG  (Arrestation  de  miliciens  dans  le) 
cédé,  13  d.  V.  Affaires  étrangères.  —  Maintien 
des  députés  de  la  partie  cédée.  V.  Chambres.  — 
Option  des  militaires  nés  dans  la  partie  cédée. 
y.  Naturalisation.  V.  Pétitions.  —  Emploi  d'une 
indemnité  pour  les  victimes  d'un  ouragan.  V.  Af- 
faires provinciales. 


LINIÈRE  (Pétition  réclamant  protection  pour  l'in- 
dustrie), r.  de  M.  Van  Cutsem,  3  f.  —  r.  de 
M.  Zoude.  Réserves  de  MM.  Rogier  et  Pirmez. 
Plaintes  de  M.  Rodenbach  ;  protestation  de  M.  De- 
monceau,  6  f.  —  Demande  d'enquête,  13  /*.  {Voir, 
dans  la  table,  Crise  industrielle.)  V.  Industrie. 

LINS  (Pétition  réclamant  l'élévation  des  droits 
sur  les)  à  la  sortie,  24;'.  V.  Douanes  et  accises. 

LITTÉRATURE  DRAMATIQUE  (  Subsides  à  la  ) 
y.  Lettres,  sciences  et  arts. 

LUXEMBOURG  (Révocation  de  notaires  dans  le) 
cédé,  par  le  gouvernement  grand-ducal,  13  d. 
y.  Affaires  étrangères.  —  Maintien  des  députés  de 
la  partie  cédée.  V.  Chambres.  —  Option  de  mili- 
taires nés  dans  la  partie  cédée.  V.  Naturalistion. 


MAGISTRATURE  (Traitements  delà),  21,  23  d. 
y.  Budget  de  la  justice. 

MARCHIENNES  (Pétition  relative  au  pont  de).  V.  Pé- 
titions. 

MARINE  MILITAIRE,  31  ;'.  V.  Budget  de  la  marine. 

MARTELANGE  (Démarcation  du  village  de),  4  d. 
y.  Affaires  étrangères. 

MERSCH  (Pension  de  Mme  veuve)   V.  Pensions. 

METDEPENNINGEN,  avocat  à  Gand,  traité  de 
brouillon,  y.  Politique  intérieure. 

MILICE  (Modification  à  la  loi  sur  la).  V.  Milice. 

MILICIENS  de  1832-1835.  V.  Milice. 

MINES  (r.  de  M.  Nothomb  sur  la  redevance  des). 
Pétition  des  exploitants  du  couchant  de  Mons. 
y.  Mines. 

MINISTÈRE  (Débat  sur  la  politique  du)  de  Theux, 
4,  5,  6,  7,  13  d.,  23,  24;'.  —  Démission  du  cabi- 
net, 16  m.  —  Explications  sur  la  crise,  2,  6,  8  a. 
—  Ministère  Lebeau,  Rogier,  19  a.  —  Programme 
du  cabinet,  22  a.  —  Débat  politique,  25  0-.,  5;'«. 
y.  Politique  intérieure. 

MINISTRE  (Traitement  du)  des  affaires  étrangères, 
13  d.  y.  Budget  des  affaires  étrangères. 

MINNE-BARTH,  bourgmestre  de  Gand.  Débat  sur 
sa  nomination,  6  d.  V.  Politique  intérieure. 

MONNAIES  (Refonte  des)  provinciales,  r.  de 
M.  Pirmez;  fabrication  de  billon;  vente  des  an- 
ciennes monnaies.  V.  Monnaies. 

MURIER  (Culture  du).  Pr.  de  vente  des  établisse- 
ments d'Uccle  et  de  Meslin  l'Evêque.  r.  de  M.  Zoude, 
10  m.  —  Ajournement,  24  a.  V.  Industrie. 
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NAVIGATION  TRANSATLANTIQUE.  Pr.de  loi,  H  mai. 
—  r.  de  M.  de  Garcia,  1er  m.  —  Discussion,  10, 
11;'».  — Vote,  11;'».  V.  Industrie. 

NAVIRES  (Primes  pour  construction  de),  18  d. 
y.  Budget  des  affaires  étrangères.  —  Pr.  de  loi, 
26  n.  —  r.  de  M.  Donny,  17  d.  —  Vote,  31  ;'. 
y.  Industrie. 

NATURALISATION  des  militaires  nés  dans  les  pro- 
vinces cédées.  Id.  de  MM.  H.  Guillery,  J.-J.  Haus, 
Grand-By.  Bergeron,  Arrivabene,  Oppenheim, 
Bischoft'sheim,  Bormann.  Débat  au  sujet  de  la 
grande  naturalisation  des  frères  Van  den  Busch, 
nés  a  Tongres  d'un  père  prussien.  V.  Natura- 
lisation. 

NOTAIRES  (Pétition  des)  de  Neufchàteau  deman- 
dant à  pouvoir  instrumenter  dans  les  cantons  dé- 
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taches  de  l'arrondissement, 
titions. 


V.  Justice.  —  V.  Pé- 


OBSERVATOIRE  ROYAL.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

OPPENHEIM  (M.),  y.  Naturalisation. 

ORGE  (Libre  entrée  des).  Pr.  de  loi,  Ad.  —  r.  de 
M.  Mast  de  Vries,  5  d.  —  Discussion  et  vote,  12 d. 
V.  Douanes  et  accises. 

OSTENDE  (Débat  sur  les  droits  du  tonnage  et  des 
feux  dans  le  port  d'),  9  d,  V.  Voies  et  moyens.  — 
Pétition  relative  à  la  navigation  transatlantique, 
6jn.  V.  Finances.  —  Plan  du  port,  24  d.  V.  Tra- 
vaux publics, 


PARENT  (Pétition  du  sieur),  ex-colonel  de  volon- 
taires. V.  Pétitions. 

PÉAGES  (Concessions  de).  Pr.  de  loi,  5». —  r.  de 
M.  Van  Hoobrouck,  20  d. 

PÉNITENCIER  pour  les  jeunes  détenus  à  Saint- 
Hubert,  r.  de  M.  de  Villegas.  Discussion  et  vote. 
V.  Justice.  —  V.  Pétitions. 

PENSIONS  de  la  veuve  Mersch.  r.de  M.  deBrouc- 
kere.  Id.  des  militaires  pensionnés  avant  la  loi  du 
24  mai  1838.  r.  de  M.  Metz.  V.  Pensions. 

PERSE  (Consulat  en),  18  d.  V.  Budget  des  affaires 
étrangères. 

PÉRUWELZ  (Pont  entre)  et  Basècles.  r.  de  M.  Van 
Hoobrouck,  20  d.  V.  Travaux  publics. 

PILOTES  (Construction  de  cinq  bateaux-),  30  ;'. 
—  r.  de  M.  Van  Hoobrouck,  31  ;'.  V.  Budget  de  la 
marine. 

POIDS  ET  MESURES  (Dépôt  des  étalons  des)  à  la 
chambre  des  représentants.  V.  Poids  et  mesures. 

POLICE.  Lettre  de  M.  Hody,  administrateur  de  la 
sûreté  publique,  au  sujet  d'une  poursuite  dirigée 
contre  le  Méphistophélès,  31  ;'.  V.  Budget  de  l'in- 
térieur. 

POLICE  MÉDICALE.  V.  Pétitions. 

POSTALE  (Taxe).  V.  Postes. 

POSTES  (Maîtres  de)  et  messageries,  menacés 
par  la  concurrence  du  chemin  de  fer,  22,/. 

PRINCESSE  CHARLOTTE  (Naissance  de  la).  V.  Prin- 
cesse royale. 

PRUD'HOMMES  (Conseil  de).  Pr.  de  loi,  11  d. 
V.  Industrie. 


RÉFORME  électorale,  m.  o.  de  M.  Delfosse,  7  mai. 
V.  Régime  électoral. 

RENTE  (Premier  semestre  de  la)  due  à  la  Hol- 
lande. Observations  sur  le  mode  de  payement. 
V.  Dette  publique. 

RHÉNAN  (Achat  d'actions  du  chemin  de  fer),  20  d. 
15  ;'.,  8  /".,  3,  6,  7  a.  r.  de  M.  Lys  (distribué  pen- 
dant les  vacances  de  Pâques).  Discussion,  22, 23a. 
—  Vote,  23  a.  V.  Chemin  de  fer. 

ROLDUC  (Transfert  du  petit  séminaire  de)  à 
Saint-Trond,  25;.,  12,  19,  20,  21  f.  V.  Cultes. 

ROULAGE  (Police  du),  187.  —  Pr.  de  M.  d'Hoff- 
schmidt.  Prise  en  considération,  23;'.  V.  Travaux 
publics. 

ROUTES  dans  la  Campine,  le  Limbourg,  le 
Luxembourg,  le  Hainaut,  le  Brabant,  les  arron- 
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dissements  de  Namur  et  de  Dînant,  18;'.  —De 
Chimay  à  Trélon  et  Avesnes  ;  pétition  demandant 
le  rachat,  r.  de  M.  Van  Hoobrouck,  23;'.  V.  Tra- 
vaux publics. 


SABLE  DE  MER  (Adjudication  du)  pour  la  conti- 
nuation du  chemin  de  fer.  r.  de  M.  Nothomb,  15;'. 
—  Discussion,  21  ;'.  V.  Chemin  de  fer. 

SAINT-HUBERT  (Pénitencier  de).  V.  Justice.  — 
V.  Pétitions. 

SAMBRE  (M.  de  Brouckere  conseille  de  réduire 
les  péages  sur  la),  9  d.  V.  Voies  et  moyens.  —  Pr. 
de  loi,  8  a.  —  r.  de  M.  de  Brouckere,  25  a.  — 
Vote,  28  a.  V.  Travaux  publics. 

SEL  (Pr.  de  M.  Lys  de  réduire  les  centimes  addi- 
tionnels sur  le),  7,  9  d.  V.  Voies  et  moyens.  — 
24  d.  V.  Budget  des  finances.  —  Pétition  des  sau- 
niers de  Bruxelles,  r.  de  M.  Zoude.  V.  Pétitions. 

SÉMINAIRE  (Petit)  de  Saint-Trond.  Crédit  de 
100,000  fr.  à  l'évêque  de  Liège  pour  la  création  de 
cet  établissement,  25  ;'.  —  r.  de  M.  Scheyven, 
12  f.  —  Discussion,  19,  20,  21  f.  —  Vote,  21  f. 
V.  Cultes. 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  (Débat  au  sujet  des  créances 
de  l'Etat  à  charge  de  la),  3,  4, 5;'rc.  V.  Finances. 

STASSART  (DE).  Débat  sur  sa  destitution,  6  d., 
23,  24;'.  V.  Politique  intérieure. 

SPA  (Jeux  de).  Débat  sur  le  crédit  pour  le  trai- 
tement du  contrôleur,  31  ;'.  V.  Budget  de  l'in- 
térieur. 

SUCCESSIONS  (Loi  de  1817  sur  les).  Pr.  de  loi 
interprétative,  r.  de  M.  Scheyven.  Ajournement. 
V.  Justice. 


TACK,  ingénieur.  Pétition  relative  à  des  dilapi- 
dations commises  dans  l'exécution  du  chemin  de 
fer.  V.  Pétitions. 

TAMISE  (Réparation  des  quais  de).  V.  Pétitions. 
—  Service  de  bateaux  à  vapeur  sur  Anvers,  20  ;'. 
V.  Travaux  publics. 

TERNEUZEN  (Question  du  péage  sur  le  canal  de), 
13  d.,  11  jn.  V.  Affaires  étrangères. 

TILFF  (Incident  de),  19,  20,  21  f.  V.  Cultes. 

TRAITÉ  DES  24  ARTICLES.  Demande  de  communi- 
cation du  texte  et  des  ratifications,  Ad.  —  Dépôt 
du  texte  du  traité,  5  d.  —  Démarcation  du  village 
de  Martelange.  Révocation  de  notaires  dans  le 
Luxembourg.  Arrestation  de  miliciens  dans  le 
Limbourg.  Ratifications.  Péage  du  canal  de  Ter- 
neuzen,  13  d.  —  Payement  de  la  rente  à  la  Hol- 
lande, 6  m.  —  Prétentions  de  la  Hollande  au 
sujet  du  canal  de  Terneuzen,  11  ;'«.  V.  Affaires 
étrangères. 

TRAITEMENTS  D'ATTENTE,  10  d.  V.  Budget  de  la 
dette  publique. 

.    TRÉSOR  (Exposé  de  la  situation  du),  12  n.  V.  Fi- 
nances. 

TURNHOUT  (Criminalité  dans  le  district  de),  21  d. 
V.  Budget  de  la  justice. 

U 

UNION  DOUANIÈRE  avec  la  France  ou  l'Allemagne. 
Pétition,  9  d.,  16;'.  V.  Douanes  et  accises. 
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UNIVERSITÉS  (Débat  sur  les).  Déclaration  de  M.  de 
Theux  au  sujet  du  caractère  de  renseignement  pu- 
blic, 25./.  V.  Instruction  publique. 


VAN  COECKELBERGHE  (Pétition  du  général)  deman- 
dant une  pension   V.  Pétitions. 

VAN  DEN  BUSCH  (Grande  naturalisation  des 
frères).  V.  Naturalisation. 

VAN  DER  SMISSEN  (Incident  relatif  au  général), 
15  d.  V.  Politique  intérieure.  —  12,  13,  14  m.  — 
Vête  de  défiance,  14  m.  —  Déclaration  de  M.  Will- 
mar,  m.  g.  Retraite  du  ministère,  16  m.  V. Guerre. 


VAN  DE  WEYER,  ministre  â  Londres.  Note  sur 
l'industrie  belge,  13/".  V.  Industrie. 

VERRERIES  ET  CRISTALLERIES  (Droits  d'entrée  sur 
les),  r.  de  M.  Zoude,  9  jn.  V.  Douanes  et  accises. 

VIEL-SALM  (Pétition  d'habitants  de)  demandant 
à  être  érigés  en  commune  séparée.  V.  Pétitions. 

VINS  (Pr.  de  doubler  les  droits  sur  lés)  français. 
31  ;.,  4  f.  V.  Douanes  et  accises. 


ZOLLVEREIN  (Pétition  relative  à  l'entrée  dans  le), 
9  d.,  16;.  V.  Douanes  et  accises. 


7.SS 


SÉNAT. 


Session  de    1839-1840. 


Doyen  d'âge,  M.  Engler.  —  Président,  M.  de  Schiervel. 

Vice-présidents,  MM.  Vilain  X1III  et  de  Baillet.  —  Secrétaires,  MM.  Dumon-Dumortier  , 

de  Baré  de  Comogne,  de  Rodes  et  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem. 

Questeurs,  MM.  de  Rouillé  et  de  Jonghe  d'Ardoye. 


MEMBRES  DU  SÉNAT. 

Anvers,  MM.  le  comte  de  Baillet  et  le  duc  d'Ursel  ;  Malines,  le  baron  Snoy  d'Oppuers  (remplacé, 
après  décès,  par  le  baron  Dellafaille,  le  9  avril  1840);  Turnhout,  le  baron  de  Nevele. 

Bruxelles,  MM.  J.  Engler,  le  comte  H.  de  Mérode-Westerloo  et  le  baron  de  Stassart;  Louvain,  le  baron 
de  Peuthy  et  le  chevalier  de  Wouters  de  Bouchout;  Nivelles,  le  baron  J.  Van  der  Linden  d'Hooghvorst 
et  le  baron  de  Macar. 

Bruges,  MM.  le  baron  de  Pélichy-Van  Huerne;  Courtrai,  le  comte  Vilain  XI1I1  et  le  vicomte  G.  de 
Jonghe;  Ostende,  le  baron  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem  et  de  Ridder;  Roulers,  Bonné-Maes  ;  ïhielt. 
le  vicomte  de  Jonghe  d'Ardoye;  Ypres,  Malou-Vergauwen. 

Gand,  MM.  Emra.  Borluut,  le  chevalier  Heyndericx  et  Van  Saceghem;  Alost,  le  comte  d'Andelot  et  le 
comte  d'Hane  de  Potter;  Audenarde,  le  marquis  de  Rodes;  Eecloo,  Rooman  de  Block;  Saint-Nicolas, 
Cassiers;  Termonde,  le  comte  d'Espiennes. 

Mons,  MM.  le  comte  du  Val  de  Beaulieu  ;  Ath,  le  chevalier  de  Rouillé  ;  Charleroi,  de  Haussy  ;  Soignies, 
le  vicomte  de  Rouveroy;  Thuin,  le  chevalier  Van  der  Heyden  à  Hauzeur;  Tournai,  Dumon-Dumortier  et 
le  marquis  d'Ennetières. 

Liège,  MM.  le  baron  de  Potesta  de  Waleffe  et  le  baron  Van  der  Straten-Ponthoz;  Huy,  le  baron  de  Bare 
de  Comogne;  Verviers,  Biolley;  Waremme,1c  comte  de  Renesse-Breidbach. 

Hasselt,  MM.  le  baron  de  Stockhem;  Maestricht,  le  comte  d'Ansembourg  et  Van  Muyssen; 
Ruremonde,  de  Schiervel. 

Arlon,  Bastogne  et  Marche,  MM.  le  baron  de  Coppens;  Neufchateau  et  Virton,  le  comte  de  Briey. 

Namur,  MM.  le  vicomte  Desmanet  de  Biesme  et  le  comte  de  Quarré;  Dînant,  Dupont  d' Aher.ee. 


BIENFAISANCE. 

19  décembre.  M.  de  Pélichy  dépose  une 
proposition  de  loi  relative  au  domicile  de 
secours,  tendant  à  décider  que  l'indigent  sera 
entretenu  par  la  commune  où  il  est  né.  — 
20.  Cette  proposition  est  développée  par  son 
auteur,  qui  expose  qu'actuellement  on  laisse 
les  indigents  à  la  charge  de  localités  auxquelles 
ils  n'appartiennent  pas,  sous  prétexte  qu'ils 
y  ont  élu  domicile.  L'orateur  voudrait,  en 
outre,  que  les  administrations  communales 
eussent  la  faculté  de  refuser  le  domicile  aux 
individus  qui  n'ont  aucun  moyen  d'existence. 
La  proposition  est  combattue  par  M.  de  Stas- 
sart, dans  l'intérêt  des  grandes  villes  où  les 
femmes  enceintes  des  campagnes  viendraient 
accoucher.  MM.  Van  Muyssen  et  de  Stassart 
critiquent   ensuite  l'espèce    de    cautionne- 


ment qu'on  exigerait  des  malheureux  qui 
viendraient  s'établir  dansune  commune.  Fina- 
lement la  proposition  est  prise  en  considéra- 
tion et  renvoyée  à  l'examen  d'une  commis- 
sion. 

22  mai.  M.  de  Haussy,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  cette  proposition.  La  c.  est  d'avis 
qu'elle  ne  peut  être  accueillie,  mais  propose 
au  sénat  d'émettre  le  vœu  que  le  gouverne- 
ment s'occupe  le  plus  tôt  possible  de  l'élabo- 
ration d'un  projet  de  loi  sur  le  domicile  de 
secours.  M.  de  Pélichy  se  rallie  à  ces  con- 
clusions et  retire  sa  proposition. 

BUDGETS. 

ià décembre.  M.  d'Ursel,  /•.  c,  présents  h' 
rapport  sur  le  B.  de  la  dette  publique  et  des 

dotations.  M.  Desmanet  de  Riesme>/.  sur  le 
B.   des  affaires   étrangères.  —  27.  M.   de 
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llaussy,  id.f  sur  le  B.  de  la  justice,  et  un 
projet  de  transfert  au  même  B.,  exprimant  le 
vœu  que  l'on  renonce  aux  transferts  qui  sont 
contraires  aux  règles  d'une  bonne  comptabi- 
lité. —  28.  Le  B.  de  la  dette  publique  et  des 
dotations  est  adopté  a  l'unanimité.  M.  de 
Stassart,  quia  annoncé  dans  la  discussion  du 
B.  des  voies  et  moyens,  qu'il  voterait  contre 
tous  les  BB.  des  dépenses  (voir  Politique  in- 
térieure), déclare  qu'il  fait  une  exception  en 
faveur  du  présent  B.,  parce  que  le  maintien 
du  crédit  public  est  intéressé  à  son  accepta- 
tion. —  Discussion  du  B.  des  affaires  étran- 
gères. M.  de  Stassart  déclare  qu'en  dehors 
de  raisons  majeures  qui  l'empêchent  de  voter 
ce  B.  il  y  en  a  une  autre  toute  spéciale.  11  ne 
peut  admettre  un  ministère  inconnu,  un  mi- 
nistère qui  serait  incomplet  si  l'on  n'y  réunis- 
sait pas  les  affaires  commerciales.  M.  Cassiers 
émet  également  une  opinion  défavorable,  à 
cause  du  système  commercial  du  gouverne- 
ment, de  l'absence  de  traités,  du  sacrifice 
que  l'on  a  fait  de  la  liberté  de  l'Escaut,  et  du 
coût  exorbitant  de  la  diplomatie.  M.  de 
Theux,  m.  a.,  répond  que  l'on  a  obtenu  par 
le  traité  du  19  avril  d'importantes  améliora- 
tions pour  la  navigation  de  l'Escaut.  M.  Cas- 
siers réplique  qu'à  son  avis,  d'après  le  traité 
de  Vienne,  l'Escaut  devait  rester  libre,  et  que 
celui  du  19  avril  a  empiré  notre  situation. 
—  30.  M.  Vilain  XHII,  au  nom  de  M.  Biolley, 
r.  c.  (indisposé),  présente  le  rapport  sur  le 
B.  des  finances.  Dans  la  discussion  générale 
de  ceB.,  MM.  Cassiers  et  Dumon-Dumortier 
rappellent  la  catastrophe  de  la  Banque  de 
Belgique  et  insistent  pour  qu'on  enlève  à  une 
banque  particulière  les  fonctions  de  caissier  de 
l'Etat.  M.  Desmaisières,w.  /*.,  répond  qu'il  n'a 
renouvelé  le  contrat  avec  la  Société  Générale 
que  pour  un  an,  à  partir  du  jour  de  la  dénon- 
ciation par  l'une  des  parties,  se  réservant 
ainsi  d'étudier  la  grave  question  qui  lui  est 
soumise.  La  discussion  générale  est  close 
après  quelques  observations  de  MM.  Vi- 
lain XIII1,  de  Quarré,  Cassiers  et  Desmai- 
sières,  m.  /".,  sur  la  construction  du  bateau  à 
vapeur  qui  fait  le  service  d'Anvers  à  la  Tête 
de  Flandre,  et  dont  la  machine  a  haute  pres- 
sion présente,  dit-on,  de  grands  dangers. 
Dans  la  même  séance  a  lieu  la  discussion 
générale  du  B.  de  la  justice.  Elle  se  borne  à 
quelques  mots  de  M.  Van  Muyssen,  qui  pro- 
pose d'utiliser  la  colonie  agricole  de  Merx- 
plas  en  y  plaçant  les  enfants  abandonnés; 
de  M.  Cassiers,  qui  réclame  l'établissement 
d'un  tribunal  à  Saint-Nicolas  ;  de  M.  de 
Haussy,  qui  insiste  pour  la  présentation  d'une 
loi  sur  le  renouvellement  des  inscriptions 
hypothécaires,  et  de  M.  Van  der  Heyden  à 
Hauzeur,  qui  voudrait  voir  reviser  le  code 
pénal,  la  peine  de  mort  étant  en  quelque  sorte 


abolie  en  fait.  M.  Kaikem,  m.  j.y  répond,  en 
ce  qui  concerne  la  colonie  de  Merxplas,  que 
le  contrat  expire  en  1841  et  qu'il  ne  peut 
prendre  aucun  engagement  aujourd'hui  au 
sujet  de  la  destination  que  recevra  cet  établis- 
sement. —  51.  Dans  la  discussion  des  articles 
du  B.  des  affaires  étrangères,  un  débat  s'en- 
gage à  propos  du  traitement  du  ministre. 
M.  du  Val  de  Beaulieu,  après  avoir  exprimé 
le  regret  d'avoir  vu  la  chambre  des  représen- 
tants réduire  le  crédit  sollicité  pour  le  service 
diplomatique,  déclare  qu'il  est  difficile  au 
sénat  de  voter  le  traitement  du  ministre  des 
affaires  étrangères,  sans  savoir  qui  sera  ce 
ministre  et  s'il  aura  dans  ses  attributions  les 
affaires  commerciales.  M.  Van  Muyssen  dit 
qu'il  est  temps  de  renoncer  à  la  diplomatie 
qui  jusqu'ici  nous  a  entourés  d'un  réseau  de 
déceptions  dont  la  dernière  maille  s'est  rom- 
pue le  19  avril  dernier.  L'orateur  croit  qu'un 
sixième  ministre  n'ajoutera  rien  à  l'homogé- 
néité du  cabinet,  et  il  faut  surtout  songer  à 
réaliser  des  économies  sur  les  dépenses  de 
luxe.  A  ce  point  de  vue,  de  simples  chargés 
d'affaires  remplaceraient  avantageusement  nos 
plénipotentiaires.  M.  de  Briey  applaudit  au 
contraire  à  la  reconstitution  du  ministère  des 
affaires  étrangères,  et  désire  voir  le  ministre 
se  consacrer  à  conclure  des  traités  de  com- 
merce avantageux,  surtout  et  avant  tout  avec 
la  France,  notre  alliée  naturelle.  M.  Des- 
manet  de  Biesme  désire  également  que  le 
nouveau  ministre  ait  dans  ses  attributions 
le  commerce,  sans  vouloir  toutefois  porter 
atteinte  à  la  prérogative  du  Roi  à  qui  il  ap- 
partient de  désigner  les  attributions  minis- 
térielles. M.  de  Rodes  ne  croit  pas  qu'il  y  ait 
du  luxe  dans  notre  diplomatie,  et  la  croit 
indispensable  pour  l'extension  de  nos  rap- 
ports commerciaux.  M.  de  Rouillé  parle  dans 
le  même  sens.  M.  Dumon-Dumortier  veut  con- 
naître, avant  de  voter  le  B.,  l'homme  qui  sera 
chargé  de  le  dépenser,  et  connaître  surtout 
ses  attributions.  M.  de  Theux,  m.  a.,  répond 
qu'on  ne  peut  espérer  trouver  un  ministre 
avant  d'avoir  assuré  sa  position,  et  déter- 
miner à  l'avance  ses  attributions  serait  porter 
atteinte  à  la  prérogative  royale.  Cette  appré- 
ciation est  combattue  par  MM.  du  Val  de 
Beaulieu,  de  Stassart,  Dumon-Dumortier  et 
de  Haussy.  Après  un  discours  de  M.  Cassiers 
en  faveur  des  droits  différentiels,  comme  seul 
moyen  d'assurer  la  prospérité  du  commerce, 
l'article  est  adopté.  Après  quelques  paroles 
de  MM.  Cassiers,  Vilain  XI1II  et  de  Theux, 
m.  a. ,  sur  les  rétributions  des  consuls,  le 
sénat  vote  l'ensemble  du  B.  par  20  voix 
contre  6.  Dans  la  discussion  des  articles  du 
B.  des  finances,  M.  Desmaisières,  m.  f.,  ré- 
pondant à  M.  de  Rouillé,  dit  que  la  chambre 
ayant  supprimé  le  crédit  de  12,000  fr.  sol- 
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licite  pour  les  commissaires  près  la  Banque  de 
Belgique,  il  devra  avoir  des  conférences  avec 
l'administration  de  cette  Banque,  en  vue  delà 
décider  à  prendre  les  frais  de  surveillance  à 
sa  charge.  M.  Cassiers  invite  le  gouverne- 
ment à  révoquer  la  restitution  du  péage  de 
l'Escaut  en  faveur  du  pavillon  hollandais,  à 
cause  des  mesures  vexatoires  de  la  Hollande 
à  l'égard  des  navires  étrangers  qui  trafiquent 
entre  Rotterdam  et  Anvers.  Le  B.  est  ensuite 
adopté  par  23  voix  contre  2.  Le  B.  de  la 
justice  est  voté  à  l'unanimité,  après  un  échange 
d'observations  sur  le  crédit  pour  la  construc- 
tion du  Palais  de  justice  de  Bruxelles,  au 
sujet  duquel  il  n'y  a  rien  de  décidé. 

7  février.  M.  Engler,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  B.  de  la  marine.  —  8.  Discussion 
générale  de  ce  B.  {Voir  Politique  intérieure. 

—  10.  Il  est  adopté  par  51  voix  contre  3. 
M.  Biolley,  r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  B. 
de  l'intérieur.  —  13.  Discussion  générale  du 
B.  de  V intérieur.  (Voir  Politique  intérieure.) 

—  14.  MM.  Desmanet  de  Biesme,  Van  der 
Heyden  à  Hauzeur  et  de  Stassart  engagent 
le  gouvernement  à  faire  tous  ses  efforts  en 
vue  d'obtenir  que  la  chambre  discute  le  plus 
tôt  possible  la  proposition  de  loi  de  M.  Cor- 
bisier  relative  aux  pensions  des  légionnaires 
et  de  leurs  veuves.  Ils  demandent,  en  outre, 
que  la  commission  de  liquidation  avec  la  Hol- 
lande soit  chargée  de  soutenir  les  droits 
incontestables  des  légionnaires  belges.  Au 
chapitre  de  Y  Agriculture,  un  débat,  auquel 
prennent  part  MM.  de  Briey,  de  Stassart,  du 
Val  de  Beaulieu,  Desmanet  de  Biesme,  de 
Quarré,  de  Rodes,  de  Baré  de  Comogne,  Malou 
et  de  Theux,  m.?'.,  s'engage  sur  le  haras,  la 
culture  du  mûrier  et  l'élève  du  bétail.  M.  du 
Val  de  Beaulieu  critique  la  suppression  des 
subsides  accordés  jusqu'ici  pour  les  courses 
de  chevaux  à  l'occasion  des  fêtes  nationales. 
M.  de  Theux,  m.  t.,  répond  que  l'allocation  a 
été  supprimée  par  la  chambre,  qui  a  désiré 
voir  la  ville  de  Bruxelles  intervenir  plus  lar- 
gement dans  la  dépense  de  ces  fêtes.  M.  de 
Stassart  joint  ses  regrets  à  ceux  de  M.  du 
Val.  On  oublie  trop  que  les  fêtes  de  septembre 
sont  destinées  à  célébrer  l'anniversaire  de  l'in- 
dépendance nationale,  et  que  la  capitale  est 
le  boulevard  de  la  nationalité  belge  ;  c'est 
pour  n'avoir  pas  eu  de  capitale  sous  la  mai- 
son de  Bourgogne  que  nous  sommes  retombés 
sous  le  joug  étranger.  A  propos  de  la  Police 
de  sûreté  (80,000  fr.),  M.  Van  Muyssen  de- 
mande une  réduction  qui  lui  paraît  justifiée 
par  la  conclusion  de  la  paix.  M.  de  Theux, 
m.  i.,  répond  que  le  crédit  est  insuffisant,  et 
qu'il  aurait  réclamé  une  augmentation  s'il 
n'avait  reculé  devant  l'opposition  des  cham- 
bres. MM.  Dumon-Dumortier  et  de  Macar 
émettent  le  vœu  que  l'on  fasse  disparaître  le 


plus  tôt  possible  du  B.  le  crédit  pour  le  trai- 
tement du  contrôleur  des  jeux  de  Spa.  Ces 
jeux  doivent  être  supprimés,  et  la  Belgique 
ne  peut  continuer  plus  longtemps  à  spéculer 
sur  l'immoralité  et  les  mauvaises  passions. 
M.  de  Stassart  appuie  ces  observations  aux- 
quelles M.  de  Theux,  m.  i.,  répond  que  les 
jeux  existent  en  vertu  d'un  contrat,  et  celui-ci 
n'expire  qu'en  1846.  MM.  Desmanet  de 
Biesme,  de  Stassart  et  de  Baillet  engagent  le 
ministre  à  présenter  un  projet  de  loi  spécial 
en  vue  de  décréter  la  construction  d'une 
caserne  de  gendarmerie  à  Bruxelles,  pour 
laquelle  la  chambre  a  refusé  de  porter  un 
crédit  au  B.  Celui-ci  est  adopté  par  30  voix 
contre  3. 

18  juin.  M.  Desmanet  de  Biesme,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  un  crédit  supplémen- 
taire au  B.  des  affaires  étrangères,  et  émet 
le  vœu  que  l'on  renonce  au  système  des  cré- 
dits supplémentaires.  —  19.  Le  crédit  est 
adopté  à  l'unanimité. 

BUREAU. 

12  novembre.  Doyen  d'âge,  M.  Engler. 
M.  de  Schiervel  est  nommé  président  par 
24  voix,  contre  12  données  à  M.  de  Stassart. 
Sont  élus  vice-présidents,  MM.  Vilain  XIIII 
et  de  Baillet;  secrétaires,  MM.  Dumon-Du- 
mortier, de  Baré  de  Comogne,  de  Rodes  et 
Van  Hoobrouck  de  Mooreghem.  —  15.  Sont 
nommés  questeurs,  MM.  de  Rouillé  et  de 
Jonghe  d'Ardoye. 

CULTES. 

25  avril.  M.  Dellafaille,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  crédit  proposé  pour  faciliter  la 
translation  du  petit  séminaire  de  Rolduc  à 
Saint-Trond.  M.  Desmanet  de  Riesme  voudrait 
savoir  si  le  gouvernement  se  rallie  à  ce  pro- 
jet, qui  a  été  présenté  par  ses  prédécesseurs. 
En  l'absence  du  m.  i. ,  la  discussion  est  remise 
au  surlendemain.  — 27.  M.  Liedts,  m.  i.,  dé- 
clare que  les  ministres  acceptent  le  projet  de 
loi  qui  tend  à  indemniser  le  diocèse  de  Liège 
du  mal  qu'il  a  souffert  par  suite  du  traité  de 
paix.  Il  s'agit  du  reste  d'un  secours  plutôt  que 
d'une  indemnité,  et  le  gouvernement,  en  ap- 
puyant le  projet  actuel,  n'entend  prendre 
aucun  engagement  pour  l'avenir.  Le  projet 
est  combattu  par  MM.  de  Stassart  et  Van  der 
Heyden  à  Hauzeur,  défendu  par  MM.  de 
Rodes,  de  Quarré,  Desmanet  de  Riesme,  de 
Baillet,  Dellafaille,  r.  et  de  Péliehy,  qui  tous 
considèrent  le  subside  dont  il  s'agit  comme 
une  indemnité  au  diocèse  de  Liège,  privé  par 
le  traité  du  19  avril  de  son  petit  séminaire. 
M.  de  Renesse  est  d'avis  qu'il  vaudrait  mieux 
ajourner  le  projet  jusqu'à  l'époque  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  des  indemnités.  M.  Van 
Muyssen  déclare  formellement  qu'il  n'entend 
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pis  engager  son  vote  pour  l'avenir.  —  29.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  par  23  voix  contre  2 
et  une  abstention. 

CHEMIN  DE  FER. 

21  décembre.  M.  d'Ursel,  r  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'émission 
de  12  millions  de  bons  du  Trésor,  destinés  à 
couvrir  les  frais  de  construction  du  chemin 
de  fer  et  des  routes  pavées.  —  26.  Au  début 
de  la  discussion,  M.  de  Stassart  réclame  des 
explications  sur  le  prix  qu'on  a  payé  le  mètre 
cube  de  sable  pour  la  construction  du  che- 
min de  fer  dans  les  Flandres.  Il  espère  qu'on 
en  a  fini  avec  les  dilapidations  de  l'ancien 
ordre  des  choses,  qui  ont  eu  pour  résultat 
le  renvoi  d'un  fonctionnaire  supérieur  du 
chemin  de  fer.  M.  de  Theux,  m.  i.,  répond 
qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  dilapidations,  et  que 
le  renvoi  de  l'employé  en  question  ne  prouve 
pas  qu'il  y  ait  eu  dilapidation  de  sa  part. 
M.  de  Quarré  voudrait  que  l'on  n'avançât  de 
pareils  faits  qu'avec  les  preuves  à  l'appui 
Un  débat  s'engage  ensuite  sur  le  chiffre  des 
bons  du  Trésor,  dont  la  nouvelle  émission  va 
porter  la  dette  flottante  à  50  millions.  M.  Vi- 
lain XHiï  y  voit  un  danger.  M.  Van  Muyssen 
partage  son  appréciation,  qui  est  combattue 
par  M.  Desmaisières,  m.  f.,  et  M.  de  Briey, 
qui  estime  qu'en  ce  moment  un  emprunt 
serait  désastreux.  M.  Van  Muyssen  demande 
aussi  des  renseignements  sur  l'exactitude  d'un 
fait  annoncé  par  les  journaux,  l'achat  de 
4,000  actions  du  chemin  de  fer  rhénan  par 
l'Etat  belge.  M.  Desmaisières,  m.  f.,  lui  ré- 
pond que  "pareil  marché  ne  peut  se  conclure 
sans  l'intervention  des  chambres  et  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  s'en  occuper  pour  le  moment. 
Quelques  observations  sont  présentées  encore 
par  M.  Van  Muyssen  sur  la  construction  des 
routes  dans  le  Limbourg  et  le  Luxembourg  ; 
par  MM.  de  Ridder  et  Malou  sur  la  construc- 
tion des  routes  dans  la  Flandre  occidentale  ; 
par  M.  de  Haussy  sur  la  nécessité  de  faire 
passer  le  chemin  de  fer  de  Namur  par  Char- 
leroi  et  la  vallée  de  la  Sambre.  M.  de  Briey, 
qui  est  partisan  de  la  ligne  directe,  fait  ob- 
server qu'il  y  aurait  lieu,  pour  faire  droit  aux 
observations  de  M.  de  Haussy,  d'établir  qua- 
torze ponts  sur  la  Sambre  pour  un  parcours 
de  six  lieues.  M.  de  Haussy  répond  que  ces 
ponts  ne  gêneront  en  rien  la  navigation  et  que 
la  dépense  sera  moins  considérable  que  si 
l'on  voulait  construire  le  chemin  de  fer  à 
travers  un  pays  accidenté.  M.  de  Theux,  m.  i., 
ajoute  que  si  le  Hainaut  a  eu  à  se  plaindre 
d'un  peu  de  retard  dans  l'exécution  des  pro- 
messes de  1854,  il  n'aura  qu'à  se  féliciter  du 
résultat  définitif  des  chemins  de  fer,  dont  il 
sera  largement  doté.  Le  projet  de  loi  est 
adopté    d'urgence    et    à    l'unanimité.    — 


31.  M.  Nothomb,  m.  t.,  qui  a  été  retenu  à  la 
chambre  pendant  la  discussion  précédente, 
annonce  qu'il  prépare  un  rapport  sur  la  ques- 
tion des  fournitures  de  sable  t\  prie  le  sénat 
de  faire  trêve  aux  fâcheuses  suppositions 
auxquelles  on  se  livre  en  ce  moment. 

5  février.  Le  sénat,  sur  les  (•(inclusions  de 
M.  de  Briey,  r.  c,  renvoie  au  m.  t..  une  pé- 
tition de  la  chambre  de  commerce  de  Char- 
leroi,  qui  demande  que  le  chemin  de  fer  de 
Namur  passe  par  Charleroi  et  la  vallée  de  la 
Sambre. —  6.  Le  même  renvoi  est  prononcé, 
sur  les  conclusionsde  M.  d'Hane  dePotter,  r., 
pour  des  pétitions  des  communes  de  Thielt, 
d'ingelmunster  et  de  Bruges,  relatives  au 
tracé  du  chemin  de  fer  de  Bruges  a  Gand.  — 
12.  Dans  la  discussion  du  B.  des  travaux 
publics,  M.  de  Quarré  critique  l'exagération 
du  nombre  des  employés  du  chemin  de  fer. 
M.  de  Briey  réclame  la  construction  de  lignes 
ferrées  ou  de  canaux  dans  le  Luxembourg. 
M.  de  Stassart  présente  des  observations  sur 
le  prix  énorme  qu'on  a  payé  le  sable  pour  la 
construction  du  chemin  de  fer  de  Bruges  à 
Ostende.  M.  Nothomb,  m.  t.,  répond  qu'il  a 
fallu  se  servir,  pour  la  couche  supérieure,  de 
sable  de  mer  et  que  l'élévation  du  prix  a  eu 
en  partie  pour  cause  l'accélération  des  tra- 
vaux. Le  ministre  constate  que  l'administra- 
tion est  gérée  avec  une  telle  économie,  qu'on 
ne  réclame  pas  un  crédit  plus  élevé  pour 
exploiter  treize  sections  qu'on  n'en  deman- 
dait pour  en  exploiter  neuf.  MM.  de  Quarré, 
Vilain  XJIII  et  de  Rodes  reconnaissent  que  le 
chemin  de  fer  belge  est  mieux  administré 
qu'aucun  autre  en  Europe.  M.  Cassiers  de- 
mande qu'avant  d'exécuter  de  nouvelles  sec- 
tions on  achève  tout  d'abord  la  grande  ligne 
de  l'Escaut  au  Rhin.  A  propos  du  transport 
des  marchandises,  M.  Nothomb,  m.  t., expose 
que  la  location  se  fait  aujourd'hui  par  ton- 
neaux pour  les  marchandises  pondéreuses  et 
qu'il  ne  reste  plus  à  organiser  que  le  trans- 
port des  petits  paquets.  MM.  Van  Muyssen  et 
de  Stassart  craignent  qu'en  se  chargeant  de 
ce  soin,  l'Etat  n'enlève  une  précieuse  res- 
source aux  messageries.  M.  de  Quarré  de- 
mande que  l'on  organise  aussi  le  transport 
des  valeurs,  et  M.  G.  de  Jonghe  que  l'on  amé- 
liore celui  du  bétail.  Le  même  orateur  vou- 
drait que  l'on  mît  en  vente  les  parcelles  de 
terrains  vagues  qui  se  trouvent  le  long  de  la 
voie  ferrée.  Répondant  à  M.  Malou-Vergau- 
wen,  M.  Nothomb,  m.  /.,  dit  qu'une  caisse 
de  retraite  pour  les  employés  du  chemin  de 
fer  a  été  organisée,  conformément  au  vœu 
exprimé  précédemment  par  M.  Vilain  X1III. 

24  avril.  M.  du  Val  de  Beaulieu,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'achat  de  4,000  actions  du  chemin  de  fer 
rhénan.   La  discussion  est  ouverte  sur-le- 
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champ.  Le  projet  ne  rencontre  pas  d'adver- 
saires; il  est  appuyé  successivement  par 
MM.  de  Stassart,  de  Renesse,  Desmanet  de 
Biesme  et  de  Haussy.  M.  Desmanet  de  Biesme 
se  borne  à  demander  que  la  construction  de 
la  ligne  vers  la  Prusse  ne  soit  pas  une  cause 
de  ralentissement  des  autres  travaux  entre- 
pris; M.  Rogier,  m.  t.,  répond  qu'il  n'y  a 
aucun  motif  de  craindre  qu'il  en  soit  ainsi. 
En  réponse  à  M.  de  Haussy,  M.  Mercier, 
m.  f.,  déclare  que  le  gouvernement  a  l'inten- 
tion de  contracter  un  emprunt  pour  con- 
tinuer la  construction  des  voies  terrées. 
M.  Van  Muyssen  émet  ensuite  l'espoir  que 
l'intervention  de  l'Etat  belge  dans  la  con- 
struction d'un  chemin  de  fer  sur  un  terri- 
toire étranger  ne  constituera  pas  un  précé- 
dent. M.  Desmanet  de  Biesme  dit  qu'il  ne 
verrait  aucun  mal  à  ce  que  l'on  intéressât 
ainsi  les  pays  voisins  au  maintien  de  notre 
indépendance.  M.  Rogier,  m.  t.,  ajoute  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  craindre  de  poser  un  précé- 
dent dangereux.  La  France  s'occupe  en  ce 
moment  de  pouvoir  raccorder  ses  lignes  aux 
nôtres,  et  il  n'est  pas  probable  que  le  gouver- 
nement français  vienne  demander  au  gouver- 
nement belge  de  l'aider.  —  25.  Après  quel- 
ques mots  de  M.  de  Renesse,  qui  espère  que 
le  gouvernement  aboutira  à  faire  produire  au 
chemin  de  fer  les  meilleurs  résultats  possi- 
bles, au  point  de  vue  industriel  et  commercial, 
M.  Biolley,  tout  en  acceptant  le  projet  de  loi, 
regrette  que  le  gouvernement  belge  n'ait  pas 
stipulé  dans  son  contrat  des  garanties  plus 
précises  pour  l'exécution  de  la  ligne  d'Aix- 
la-Chapelle  à  la  frontière  et  pour  le  tracé  du 
chemin  de  fer.  M.  du  Val  de  Beaulieu,  r.,  ré- 
pond que  ces  considérations  n'ont  pas  échappé 
à  la  commission,  et  il  espère  qu'avant  que 
le  projet  reçoive  la  sanction  royale,  un  ar- 
rangement pourra  être  conclu  entre  le  gou- 
vernement et  la  Société  Rhénane.  M.  Mercier, 
m.f.y  dit  que  si  la  convention  n'était  pas 
exécutée  comme  elle  doit  l'être,  le  gouver- 
nement pourrait  suspendre  le  payement  des 
actions.  M.  de  Rodes  fait  observer  que  sur  la 
.somme  qui  sera  versée  en  1840,  les  trois 
quarts  rentreront  en  Belgique,  en  raison  des 
commandes  que  la  Société  Rhénane  y  afaites. 
M.  de  Stassart  est  persuadé  que  la  Société  a 
un  grand  intérêt  à  terminer  son  chemin  de 
fer  le  plus  tôt  possible,  pour  le  mettre  en 
communication  avec  le  nôtre.  Le  projet  de 
loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

27  mai.  Sur  les- conclusions  de  M.  Dumon- 
Dumortier,  r.  c,  le  sénat  renvoie  au  m.  t., 
sans  rien  préjuger,  une  pétition  des  conces- 
sionnaires du  chemin  de  f&t  d'Entre-Sambre- 
et -Meuse  qui  demandent  l'appui  du  sénat,  en 
vue  d'obtenir  une  garantie  d'un  minimum 
d'intérêt  de  ">  p.  <'.,  la  liberté  des  tarifs,  et 


la  renonciation  de  l'Etat  à  la  faculté  du 
rachat. 

18  juin.  M.  de  Rodes,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi,  prorogeant  la  loi 
sur  les  péages  du  chemin  de  fer.  —  19.  Dans 
la  discussion  de  ce  projet,  MM.  de  Rodes,  r . 
et  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem  se  plaignent 
de  ce  que  les  ouvriers  deMalines  soient  obligés 
de  travailler  les  dimanches  et  les  jours  de 
grandes  fêtes.  M.  Rogier,  m.  t.,  répond  qu'on 
ne  fait  travailler  le  dimanche  que  dans  le  cas 
d'absolue  nécessité.  Les  ouvriers  ont  été 
occupés  un  dimanche  à  Malines  afin  d'orner 
la  station  à  l'occasion  de  la  naissance  de  la 
princesse  Charlotte.  Pour  les  travaux  de  con- 
struction, il  est  difficile  d'interdire  aux  entre- 
preneurs de  faire  travailler  le  dimanche.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
20.  M.  Biolley,  r.  c,  présente  le  rapport  sur 
le  projet  de  crédit  de  5  millions  pour  la  con- 
tinuation des  travaux  du  chemin  de  fer.  Ce 
projet  est  adopté  d'urgence  et  à  l'unanimité. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

12  novembre.  M.  de  Theux,  m.  ?'.,  dépose 
un  projet  de  loi  tendant  à  prohiber  la  sortie 
des  grains,  des  farines  et  des  pommes  de 
terre,  jusqu'au  15  août  1840.  —  15.  M.  En- 
gler,  r.  c,  conclut  à  l'adoption.  M.  de  Wou- 
ters  de  Bouchout  désire  que  l'on  invite  le 
gouvernement  à  produire  les  renseignements 
qu'il  a  recueillis  sur  la  matière,  la  mesure 
proposée  étant  de  nature  à  favoriser  les  cul- 
tivateurs et  les  propriétaires  fonciers.  MM.  Du- 
mon-Dumortier,  de  Stassart,  Van  Muyssen  et 
de  Haussy  combattent  cette  motion  à  cause  de 
l'urgence  du  projet.  MM.de  Baillet,de  Rodes, 
Vilain  XÏIII  et  Van  Muyssen  ajoutent  que  la 
propriété  foncière  doit  se  résigner  à  un  sacri- 
fice à  cause  des  souffrances  de  l'industrie  et 
du  commerce.  M.  de  Baillet  présente  ensuite 
un  amendement  tendant  à  décréter  la  pro- 
hibition de  sortie  jusqu'à  l'époque  de  la 
session  législative  ordinaire  de  1840,  en  lais- 
sant au  gouvernement  la  faculté  de  la  lever 
avant  cette  époque,  selon  les  circonstances  et 
le  taux  des  mercuriales.  —  14.  M.  Biolley 
présente  un  nouvel  amendement  aux  termes 
duquel  la  loi  ne  resterait  en  vigueur  que 
jusqu'au  13  août  1840.  De  plus,  les  grains 
importés  du  Limbourg  cédé  dans  le  district 
de  Verviers  seraient  admis  à  l'entrée  libres 
de  droits,  et  ceux  venant  de  la  Prusse  admis 
imiNcimanl  le  quart  des  droitsen  vigueur.  M.  de 
Briey  réclame  la  même  faveur  pour  le  Luxem- 
bourg cvdé,  avec  entrée  par  le  bureau  d" Ar- 
lon.Ces  amendements,  combattes  parMM.de 
Theux.  m.  /'.  et  de  Potesta  de  Waleffe,  dans 
l'intérêt  de  l'agriculture,  sont  rejeté*.  Celui 
de  M.  de  Baillet,  admis  par  le  ministre,  et 
appuvé  par  MM.  Vilain   X1I1I,  de  Rouillé  et 
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DesmanetdeRiesme,  est  adopté.  Dans  le  cours 
du  débat,  MM.Bonné-Maes  et  Van  Hoobrouck 
de  Mooreghem  appellent  l'attention  du  gou- 
vernement sur  la  misère  des  Flandres,  MM.  Vi- 
lain XIIII,  de  Stassart,  Malou-Vergauwen  et 
de  Haussy  expriment  le  vœu  que  l'on  autorise 
bientôt  la  réexportation  des  farines  provenant 
des  grains  étrangers;  M.  de  Haussy  seul  fait 
des  réserves  au  sujet  du  principe  de  la  loi. 
Il  ne  croit  pas  que  la  prohibition  de  sortie 
soit  nécessaire,  alors  que,  d'après  les  rensei- 
gnements fournis  par  le  ministère  des  finan- 
ces, le  chiffre  des  importations  dépasse  nota- 
blement celui  des  exportations.  Après  quelques 
observations  de  M.  Malou  sur  la  nécessité  de 
réprimer  la  fraude  qui  a  lieu  à  l'exportation 
des  grains,  le  sénat,  sur  la  proposition  de 
M.  Desmanet  de  Biesme,  étend  la  durée  de  la 
loi  jusqu'au  1er  décembre  1840.  —  15.  Elle 
en  adopte  l'ensemble  à  l'unanimité. 

20  décembre.  M.  d'Ursel,  r.  c,  conclut  à 
l'adoption  du  projet  de  loi  relatif  à  la  libre 
entrée  de  l'orge.  —  23.  Le  projet  de  loi  est 
combattu,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  par 
M.  de  Renesse,  qui  propose  d'en  revenir  au 
projet  primitif  du  gouvernement,  c'est-à-dire 
d'abaisser  seulement  le  droit  à  A  fr.  M.  Vi- 
lain XI1II,  de  Baillet  et  de  Briey  appuient  le 
projet  dans  l'intérêt  des  consommateurs  de 
bière.  M.  Vilain  XIIII  ayant  demandé  s'il  n'y 
aurait  pas  avantage  à  interdire  en  partie  la 
fabrication  du  genièvre,  MM.  de  Stassart  et 
Cassiers  combattent  cette  idée  comme  funeste 
à  l'agriculture.  Interpellé  par  M.  Dumon- 
Dumortier  sur  la  raison  pour  laquelle  il  a 
consenti  à  la  libre  entrée,  M.  de  Theux,  m.  ?., 
répond  que  l'orge  étant  à  un  prix  déjà  très- 
élevé  au  dehors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  craindre 
une  concurrence  sérieuse  pour  les  produc- 
teurs, et  que  la  perte  pour  le  Trésor  ne  dé- 
passera probablement  pas  35,000  fr.  par  an. 
L'amendement  de  M.  de  Renesse  est  rejeté 
et  le  projet  de  loi  adopté  par  32  voix  contre  2. 

10  février.  M.  Van  Muyssen,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
réexportation  des  farines  provenant  de  grains 
étrangers.  — 12.  M.  de  Renesse  constate  que 
ce  projet  adonné  lieu,  de  la  part  des  chambres 
de  commerce,  aux  avis  les  plus  contradic- 
toires, par  suite  de  la  difficulté  de  se  mettre 
d'accord  sur  le  rendement  réel  de  la  mouture 
et  d'empêcher  la  fraude  de  se  commettre  au 
détriment  de  l'agriculture.  —  13.  Dans  la 
discussion  des  articles,  le  débat  porte  exclu- 
sivement sur  cette  question  de  la  fraude,  et 
sur  l'espèce  de  privilège  établi  par  le  projet, 
en  faveur  des  ports  de  mer,  au  détriment  du 
commerce  intérieur.  On  entend,  à  ce  sujet, 
MM.  Van  Muyssen,  r.,  Vilain  XIIII,  de  Re- 
nesse, Dumon-Dumortier  et  de  Stassart. 
M.  Desmaisières,  m.  /*.,  dit  que  le  gouverne- 


ment s'est  entouré  de  tous  les  renseignements 
nécessaires  et  qu'il  croit  pouvoir  garantir 
l'agriculture  contre  la  fraude,  en  calculant  le 
rendement  au  taux  admis  en  France  après 
une  expérience  de  sept  années.  M.  de  Quarré 
voudrait  que  la  loi  fût  temporaire,  afin  que 
le  gouvernement  pût  la  rapporter  si  elle  donr 
nait  lieu  à  de  graves  inconvénients.  Après 
avoir  entendu  les  observations  de  MM.  Biolley, 
du  Val  de  Beaulieu,  Van  Muyssen,  r.,  Cas- 
siers et  de  Stassart,  sur  l'expertise  et  sur  la 
durée  de  la  loi,  le  sénat  adopte  celle-ci  par 
28  voix  contre  9. 

25  avril.  M.  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem, 
r.  c.,  conclut  à  l'adoption  du  projet  de  loi 
modifiant  le  tarif  d'entrée  pour  les  bois  étran- 
gers. —  27.  MM.  Cassiers  et  du  Val  de  Beau- 
lieu  déclarent  qu'ils  acceptent  le  projet  de  loi 
modifié  par  la  chambre,  bien  qu'elle  ait  ré- 
duit le  droit  d'entrée.  Ils  ne  veulent  pas  retar- 
der plus  longtemps  la  protection  que  récla- 
ment la  culture  des  bois  et  le  défrichement 
des  bruyères.  Ils  trouvent  cependant  qu'il 
sera  difficile  de  calculer  le  droit  par  tonneau, 
quand  il  s'agira  des  arrivages  par  terre. 
M.  Mercier,  m.  f.,  répond  que  des  instruc- 
tions seront  données  à  cet  égard  aux  employés 
de  la  douane.  —  29.  Les  articles  du  tarif 
sont  successivement  adoptés,  après  des  obser- 
vations de  MM.  Van  der  Heyden  à  Hauzeur, 
Desmanet  de  Biesme,  de  Rodes,  G.  deJonghe, 
du  Val  de  Beaulieu,  r.,  de  Quarré,  Van  Muys- 
sen, Cassiers  et  Mercier,  m.  f.,  puis  l'en- 
semble du  projet  est  voté  à  l'unanimité. 

25  mai.  M.  Biolley,  r.  c.,  conclut  à  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  relatif  à  l'importation 
dans  le  district  de  Verviers  des  céréales  du 
Limbourg  cédé.  —  26.  Dans  la  discussion 
de  ce  projet,  M.  Biolley  exprime  le  regret  que 
l'on  n'ait  pas  étendu  la  mesure  aux  grains  de 
Prusse.  M.  Mercier,  m.  f.,  répond  qu'il  n'a 
pu  s'assurer  s'il  n'y  aurait  pas  des  inconvé- 
nients à  cette  extension.  La  loi  n'étant  que 
temporaire,  il  y  aura  moyen  d'aviser  plus 
tard.  M.  Van  Muyssen  exprime  le  vœu  que 
l'on  établisse  la  concordance  entre  les  bureaux 
d'entrée  et  de  sortie,  afin  de  faciliter  l'impor- 
tation des  grains.  —  27.  Le  projet  est  adopté 
à  l'unanimité. 

DUEL. 

29  avril.  Le  sénat  procède  à  la  nomination 
de  lacommission  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  sur  le  duel,  amendé  par  la  chambre  des 
représentants,  et  décide,  après  avoir  entendu 
MM.  de  Stassart,  du  Val  de  Beaulieu,  de 
Rodes,  Van  Muyssen^et  Desmanet  de  Biesme, 
que  M. de  Pélichy  n'en  peut  faire  partie,  étant 
l'auteur  de  la  proposition  primitive. 

26  mai.  M.  de  Pélichy  demande  que  la  c. 
prépare  son  rapport  pour  l'époque  de  la  pro- 
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chaîne  réunion  du  sénat  en  juin.  M.  du  Val  de 
Beaulieu  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  urgence  et 
qu'on  pourrait  renvoyer  cet  objet  à  la  pro- 
chaine session;  mais  après  avoir  entendu 
MM.  Dellafaille,  de  Quarré  et  de  Baillet,  le 
sénat  se  prononce  dans  le  sens  de  la  motion 
de  M.  de  Pélichy. 

Wjuin.  M.  Dellafaille,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi.  —  25.  M.  de 
Pélichy  demande  que  la  discussion  soit  mise 
à  l'ordre  du  jour  de  la  séance  du  lende- 
main. M.  du  Val  de  Beaulieu  combat  cette 
motion,  et  se  prononce  contre  la  loi  qu'on 
veut  faire  sur  le  duel,  attendu  qu'elle  pu- 
nit ceux  à  qui  l'honneur  commande  de  se 
battre.  Après  avoir  entendu  MM.  de  Baillet 
et  de  Stassart,  le  sénat  rejette  par  16  voix 
contre  15  la  proposition  de  M.  de  Pélichy. 
Des  explications  sont  échangées  ensuite  entre 
MM.  de  Schiervel,  p.  et  du  Val  de  Beaulieu 
au  sujet  de  lettres  de  ce  dernier,  qui  ont  été 
distribuées  au  sénat  et  dans  lesquelles  il  pro- 
teste contre  la  convocation  de  la  c.  du  duel  à 
un  moment  où  l'on  savait  qu'il  était  retenu 
à  Mons  en  qualité  d'organisateur  des  courses 
de  chevaux. 

FINANCES 

19  juin.  M.  Engler,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'acquisition 
de  plusieurs  parcelles  domaniales,  en  vue  de 
l'agrandissement  du  domaine  de  Laeken.  — 
20.  Dans  la  discussion  de  ce  projet,  M.  Van 
Muyssen  demande  que  l'on  mette  en  vente 
tous  les  terrains  inutiles,  situés  le  long  du 
chemin  de  fer,  et  de  donner  la  préférence, 
pour  l'achat,  aux  riverains  qui  ont  subi  des 
emprises.  MM.  Desmanet  de  Biesme  et  de 
Stassart  désirent  que  l'on  mette  également 
en  vente  les  terrains  que  l'on  avait  acquis  aux 
environs  de  l' Allée-Verte  pour  l'agrandisse- 
ment de  la  station,  et  qui  deviendront  sans 
emploi  par  suite  de  la  création  d'une  station 
de  voyageurs  en  face  de  la  rue  Neuve.  M.  Mer- 
cier, m.  /'.,  s'engage  à  tenir  compte  des  obser- 
vations qui  viennent  d'être  faites.  —  22.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité,  après 
quelques  observations  de  MM.  de  Pélichy  et 
de  Haussy  sur  le  mode  de  vente  de  certains 
terrains  domaniaux  à  Anvers.  —  25.  M.  Vi- 
lain XUH,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  le 
projet  d'emprunt.  La  6'.  en  propose  l'adop- 
tion. Elle  admet  le  chiffre  de  82  millions  ;  elle 
demande  que  les  5  millions  de  bons  du 
Trésor  qui  seront  émis  en  vertu  de  la  loi  du 
21  juin  soient  éteints  par  les  fonds  à  provenir 
de  l'emprunt;  elle  est  d'avis  de  laissée  toute 
latitude  au  gouvernement  sur  le  mode  à  suivre 
pour  contracter  l'emprunt,  ainsi  que  sur  le 
taux  de  l'intérêt;  pour  toute  modification, elle 
propose  de  répartir  par  exercices  la  somme 


de  57,600,000  fr.  proposée  pour  les  travaux 
du  chemin  de  fer,  et  de  considérer  ce  crédit 
comme  devant  servir  à  Yachèvement  au  lieu 
de  la  continuation  des  lignes  décrétées.  — 
25.  M.  Mercier,  m.  /*.,  combat  les  amende- 
mente  de  la  c.  Il  croit  inutile  de  stipuler 
Yachèvement  du  chemin  de  fer,  alors  qu'il  a 
toujours  été  entendu  que  la  somme  indiquée 
devait  servir  au  parachèvement  des  travaux. 
Pour  ce  qui  concerne  les  5  millions  de  bons 
du  Trésor,  le  gouvernement  s'engage  à  pré- 
senter une  loi  spéciale  en  vue  de  décréter 
qu'ils  sont  compris  dans  les  82  millions  de 
l'emprunt.  Enfin,  en  échelonnant  les  crédits 
par  exercices,  on  arriverait  à  retarder  l'exé- 
cution des  travaux.  M.  de  Rodes  votera  la  loi 
telle  qu'elle  a  été  adoptée  parla  chambre  des 
représentants.  M.  Engler  consent  à  faire  le 
sacrifice  de  ses  objections,  pour  ne  pas  ren- 
voyer le  projet  à  la  chambre  en  retardant 
ainsi  l'exécution  des  travaux.  M.  de  Pélichy 
espère  que  l'emprunt  sera  mis  en  adjudica- 
tion avec  publicité  et  concurrence  et  que  le 
gouvernement  ne  se  soumettra  pas  aux  exi- 
gences d'une  seule  maison  de  banque.  M.  Vi- 
lain XIÏII,  r.,  s'exprime  dans  le  même  sens. 
M.  Mercier, m.  /'.,  déclare  qu'il  n'a  pris  aucun 
engagement  et  qu'il  traitera  avec  les  maisons 
qui  offriront  les  conditions  les  plus  avanta- 
geuses. M.  de  Renesse  engage  le  gouverne- 
ment à  terminer  les  travaux  le  plus  tôt  pos- 
sible, en  les  soumettant,  en  outre,  à  la  plus 
active  surveillance.  M.  Desmanet  de  Biesme 
espère  que  l'on  arrivera  h  combler  le  déficit  qui 
va  toujours  croissant,  par  une  bonne  loi  sur 
les  distilleries  et  par  des  économies  sur  le  B. 
de  la  guerre.  Les  amendements  de  la  c.  sont 
combattus  par  MM.  Rogier,  m.  t.  et  de  Stas- 
sart, et  défendus  par  M.  Vilain  XIIII,  r.  Un 
échange  d'observations  a  lieu  ensuite  entre 
MM.  Desmanet  de  Biesme  et  Mercier,  m.  f., 
au  sujet  de  la  date  du  jour  où  commencent  à 
courir  les  intérêts  de  l'emprunt.  Répondant  à 
MM.  Desmanet  de  Biesme  et  de  Stassart, 
M.  Rogier  affirme  qu'il  n'y  a  de  rien  de  fondé 
dans  les  attaques  dirigées  contre  l'adminis- 
tration du  chemin  de  fer,  à  propos  de  dilapi- 
dations qui  auraient  été  commises  dans  l'exé- 
cution des  travaux.  Enfin,  M.  Van  der  Heyden 
a  Hauzeur  combat  l'amendement  delà  c.  ten- 
dant h  ne  mettre  les  fonds  de  l'emprunt  à  la 
disposition  du  gouvernement  que  par  fractions. 
Pareille  disposition  n'a  jamais  été  insérée 
dans  les  lois  d'emprunts  sous  les  ministères 
précédents.  Pourquoi  l'imposer  au  cabinet 
actuel? —  2(>.  M.  Lebeau,  m.  /'.,  est  con- 
vaincu que  la  c.  du  sénat, en  présentant  son 
principal  amendement,  n'a  été  inspirée  par 
aucune  pensée  de  défiance  à  l'égard  du  minis- 
tère, mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle 
aboutit  à  lui  lier  les  mains  et  à  faire  descendre 
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le  sénat  de  sa  haute  position  politique  au 
rang  d'un  pouvoir  purement  administratif, 
d'une  chambre  d'enregistrement  chargée  de 
viser  les  dépenses  ordonnées  par  les  minis- 
tres. Le  gouvernement  ne  demande  pas  plus 
de  latitude  pour  l'emploi  des  tonds  destinés 
à  la  construction  du  chemin  de  fer  que  pour 
ceux  qu'on  lui  a  alloués  par  le  projet  de  loi 
sur  la  navigation  transatlantique.  La  mesure 
aujourd'hui  proposée  est  conforme  à  tous  les 
précédents,  et  elle  a  été  approuvée  par  la 
chambre  des  représentants,  avec  laquelle  l'ora- 
teur engage  le  sénat  à  ne  pas  se  mettre  en 
conflit,  en  laissant  échapper  peut-être  l'occa- 
sion la  plus  favorable  pour  contracter  un  em- 
prunt. Le  crédit  public  s'émeut  facilement.  La 
question  d'Orient  peut  troubler  l'Europe;  un 
nouveau  régne  vient  de  s'ouvrir  en  Prusse  ; 
en  Angleterre,  dans  une  circonstance  récente, 
l'existence  du  ministère  a  tenu  à  sept  voix. 
Une  foule  d'éventualités  peuvent  compromettre 
la  bonne  situation  d'aujourd'hui.  L'orateur 
convie  le  sénat  à  ne  pas  refuser  sa  confiance 
au  ministère  et  à  se  rappeler  que  la  Consti- 
tution lui  ayant  misentre  les  mains  une  bonne 
épée,  il  ne  doit  pas  s'abaisser  à  combattre  à 
coups  d'épingles.  M.  de  Coppens  affirme  qu'il 
n'y  a  dans  le  sénat  aucune  pensée  d'opposi- 
tion systématique.  11  donne  une  preuve  de 
confiance  au  ministère  en  lui  accordant  le 
crédit  sollicité,  mais  il  veut  conserver  un 
contrôle  sur  un  avenir  incertain  et  empêcher 
qu'on  ne  vienne  plus  tard,  pour  des  dépenses 
faites  au  delà  des  crédits  alloués,  solliciter 
un  bill  d'indemnité.  Les  amendements  sont 
combattus  par  MM.  de  Haussy  etEngler,  qui  ne 
veulent  pas  laisser  échapper  le  moment  favo- 
rable pour  la  conclusion  de  l'emprunt.  M.  de 
Baillet  a  toute  confiance,  pour  l'exécution  du 
chemin  de  fer,  dans  le  ministre  qui  les  a  dé- 
crétés le  premier  ;  mais  fussions-nous  gou- 
vernés par  un  Sully  ou  un  Colbert,  encore  le 
devoir  du  sénat  serait-il  de  se  conformer  à 
l'esprit  des  institutions  et  de  réserver  son 
droit  de  contrôle.  M.  Rogier,  m.  t.,  répond 
qu'en  n'autorisant  qu'une  première  dépense 
de  50  millions,  le  sénat  entraverait  la  con- 
struction du  chemin  de  fer,  puisqu'il  empê- 
cherait des  adjudications  pour  une  somme 
plus  forte  et  paralyserait  l'action  du  gouver- 
nement. Il  ne  peut  consentir  à  accepter  une 
semblable  position.  L'amendement  de  lac, 
soutenu  par  M.  de  Rouillé,  est  abandonné 
par  MM.  Desmanet  de  Riesme  et  Riolley. 
M.  Vilain  XI III  déclare  qu'il  le  reprend  pour 
son  compte  personnel.  Appuyé  par  M.  de 
Coppens,  il  est  combattu  de  nouveau  par 
MM.  Rogier,  m.  I.  et  du  Val  de  Reaulieu. 
M.  de  Haussy,  en  présence  des  déclarations 
de  M.  Vilain  X1III  demande  qu'il  soit  procédé 
au  vote  par  appel  nominal.  M.  Vilain  XUH,r., 


répond  que  les  partisans  de  l'amendement 
ne  veulent  pas  entraver  l'exécution  du  chemin 
de  fer.  Ils  admettent  que  le  ministère  fasse 
les  adjudications  pour  le  chiffre  total  des  cré- 
dits, mais  ils  veulent  régulariser  la  dépense. 
M.  de  Stassart  ne  comprend  pas  que  l'on  dise 
aux  ministres  :  Vous  accorderez  des  adju- 
dications même  au  delà  du  crédit  alloué,  mais 
nous  avons  le  droit  d'examiner  ce  que  vous 
aurez  fait  et  de  refuser  les  fonds.  L'amende- 
ment principal  mis  aux  voix  est  rejeté  par 
50  voix  contre  12  et  une  abstention.  Les 
autres  sont  également  rejetés  et  le  sénat 
adopte  l'ensemble  du  projet  de  loi  par  26  voix 
contre  4  et  2  abstentions. 

GARDE  CIVIQUE. 

12  février.  MM.  Van  Muyssen  et  de  Pélichy 
sont  d'avis  que,  par  suite  de  la  dissolution  du 
premier  ban  de  la  garde  civique,  il  y  a  lieu 
de  diminuer  les  frais  d'inspection,  et  en  outre, 
de  reviser  la  loi.  Il  est  devenu  fort  difficile  de 
trouver  le  moyen  de  composer  un  bon  corps 
d'officiers.  M.  de  Stassart  dit  qu'à  Bruxelles, 
quand  il  s'agit  d'un  service  sérieux,  jamais 
on  n'a  rencontré  de  mauvais  vouloir.  M.  jXo- 
thomb,  m.  t.,  reconnaît  qu'il  serait  utile  de 
reviser  aujourd'hui  une  loi  quia  été  faite  dans 
des  circonstances  toutes  spéciales  en  1850, 
mais  en  attendant  il  faut  se  garder  de  dé- 
courager les  citoyens  qui  ont  bien  voulu  se 
dévouer  à  l'organisation  de  cette  milice. 

GUERRE. 

28  décembre.  M.  Dumon-Dunîortier,  r.  c, 
conclut  à  l'adoption  du  projet  de  loi  sur  le 
contingent  de  l'armée  et  à  celle  d'un  crédit 
provisoire  de  2  millions  au  B.  de  la  guerre. 
—  50.  M.  Ronné-Maes  exprime  le  vœu  que 
le  B.  de  la  guerre  soit  diminué  d'une  somme 
notable,  qui  serait  consacrée  à  subvenir  aux 
besoins  les  plus  pressants  de  l'industrie  en  ce 
moment  de  crise.  MM.  de  Rouillé  et  de  Stas- 
sart présentent  quelques  observations  sur  le 
mode  de  répartition  du  contingent  de  la 
milice.  M.  Willmar,  m.  g.,  dit  que  cette  ques- 
tion fait  l'objet  de  la  sollicitude  du  gouver- 
nement et  qu'une  commission  va  être  chargée 
de  préparer  la  révision  générale  de  la  loi  de 
milice.  Il  répond  à  M.  Ronné-Maes  que  les 
intérêts  mêmes  de  l'industrie  exigent  la  con- 
servation d'une  force  publique  suffisante  pour 
maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité.  — 51.  Le 
projet  de  loi  sur  le  contingent  est  adopté  à 
l'unanimité.  Le  crédit  provisoire  l'est  par 
20  voix  contre  2. 

6  février.  Après  avoir  entendu  le  rapport 
de  M.  de  Rouillé,  r.  c.,  le  sénat  adopte  à 
l'unanimité  un  nouveau  crédit  provisoire  de 
5,500,000  fr.  au  département  de  la  guerre. 
Les  orateurs  entendus  expriment  le  désir  de 
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voir  la  chambre,  dans  ses  débats,  donner  la 
priorité  au  B.  de  la  guerre.  —  15.  Le  sénat 
voté  à  l'unanimité,  sur  le  rapport  de  M.  de 
Renesse,  r.  c,  un  nouveau  crédit  provisoire 
au  département  de  la  guerre. 

26  mars.  Sur  le  rapport  de  M.  de  Rouillé, 
r.  c,  le  sénat  vote  à  l'unanimité  un  nouveau 
crédit  provisoire  de  5  millions. 

35  avril.  11  est  donné  communication  au 
sénat  d'une  lettre  dans  laquelle  le  général 
Van  der  Smissen  cherche  à  justifier  sa  con- 
duite et  demande  que  le  sénat  rejette  le  projet 
de  loi  relatif  à  l'amnistie,  atin  qu'il  puisse  se 
présenter  devant  les  tribunaux.  — 29.  M.  de 
Rouillé,  r.  c,  conclut  à  l'adoption  d'un  nou- 
veau crédit  provisoire  de  3  millions  au  dé- 
partement de  la  guerre.  Il  est  adopté  à  l'una- 
nimité, après  des  observations  de  plusieurs 
membres  qui  déplorent  cette  façon  de  récla- 
mer coup  sur  coup  des  crédits  provisoires, 
tout  en  reconnaissant  que  le  vice  qu'ils  signa- 
lent tient  pour  le  moment  à  une  situation 
spéciale  dont  le  gouvernement  n'est  pas  res- 
ponsable. 

23  mai.  M.  Dupont  d'Ahérée,/-.  c,  propose 
l'adoption  du  crédit  global  de  14-  millions  au 
département  de  la  guerre,  formant,  avec  les 
précédents,  les  \  0  douzièmes duB. — 25.  Dans 
la  discussion  de  ce  crédit,  M.  Desmanet  de 
Biesme  appelle  l'attention  du  m.  g.,  sur  la 
position  des  officiers  mis  en  non-activité  par 
suite  de  la  paix,  et  l'engage  à  faire  des  efforts 
pour  qu'ils  obtiennent  des  emplois  civils, 
spécialement  dans  l'administration  du  chemin 
de  fer.  Jl  demande  aussi  que  l'on  prenne  des 
mesures  pour  remédier  à  la  mortalité  des 
chevaux,  qu'il  attribue,  ainsi  que  MM.  de 
Quarré  et  G.  de  Jonghe,  à  la  mauvaise  qualité 
des  fourrages.  M.  de  Renesse  trouve  incon- 
stitutionnelle la  façon  dont  on  réclame  des 
chambres  le  vote  des  crédits  pour  l'armée  ;  il 
espère  que  d'ici  au  mois  de  novembre  la 
Législature  sera  saisie  d'un  B.  normal.  Ces 
observations sontappuyées  parM.  Pélichy  Van 
Huerne.  M.  Dumon-Dumortier  dit  qu'en  dépit 
de  l'irrégularité  du  mode  auquel  on  a  recouru, 
il  est  bon  que  le  B.  de  la  guerre  n'ait  pas  été 
maintenu  tel  qu'il  a  été  présenté.  Nous  pas- 
sons de  l'état  de  guerre  à  un  état  neutre,  et 
le  ministre  pourra  préparer  d'ici  au  mois  de 
novembre,  avec  maturité,  un  B.  normal. 
M.  Buzen,  m.  </.,  s'engage  à  faire  tout  son 
possible  pour  que  des  emplois  civils  soient 
accordés  aux  anciens  officiers  et  sous-officiers 
de  l'armée.  Il  s'occupera  aussi  de  la  question 
des  fourrages.  Il  déclare, en  réponse  a  M.  de 
Pélichy,  que  depuis  plus  de  six  mois  un 
aumônier  a  été  nommé  à  l'Ecole  militaire.  — 
26.  M.  Van  der  Heyden  ;i  Hauzeur,  avant  de 
voter  le  crédit,  engage  vivement  le  gouverne- 
ment à  maintenir  l'armée  sur  un  pied  respec- 


table, en  raison  des  tendances  qui  viennent 
de  se  manifester  à  la  chambre  française,  où  un 
éloquent  orateur  a  plaidé  la  thèse  d'un  nou- 
veau partage  de  l'Europe  et  de  l'absorption 
de  la  Belgique.  Le  crédit  est  adopté  à  l'unani- 
mité, ainsi  que  les  deux  projets  relatifs  aux 
pensions  militaires. 

18  juin.  MM.  de  Renesse,  Malou-Vergau- 
wen  et  de  Potesta  de  Waleffe,  rr.  ce,  pré- 
sentent des  rapports  sur  des  crédits  supplé- 
mentaires au  B.  de  la  guerre.  — 19.  Ces  trois 
projets  sont  adoptés  à  l'unanimité. 

INDUSTRIE. 

11  février.  M.  de  Renesse,  r.  c.  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  prorogeant  la 
loi  relative  aux  primes  pour  construction  de 
navires.  —  14.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  M.  de  Quarré  se  prononce  éner- 
giquement  contre  l'idée  émise  par  M.  Bonné- 
Maes,  de  prohiber  la  sortie  de  lin.  —  15.  Le 
sénat  vote  à  l'unanimité  le  projet  de  loi  relatif 
aux  primes  pour  construction  de  navires, 
après  un  discours  de  M.  Cassiers  en  faveur 
des  droits  différentiels,  comme  seul  moyen 
efficace  de  développer  notre  navire  marchande. 
L'orateur  ayant  parlé  de  l'émigration  des  na- 
vires qui  faisaient  jadis  le  commerce  avec 
Java,  MM.  de  Theux,  m.  i.  et  Biolley  font 
observer  que  la  perte  de  cette  navigation  n'a 
d'autre  cause  que  la  perte  des  colonies,  par 
suite  de  la  séparation  de  la  Belgique  et  de  la 
Hollande. 

25  avril.  M.  Bonné-Maes  répond  à  un  dis- 
cours prononcé  dans  la  séance  du  14  février, 
par  M.  Biolley  au  sujet  de  l'industrie  linière. 
(Voir  Politique  intérieure.)  L'orateur  s'at- 
tache à  démontrer  la  supériorité  du  fil  à  la 
main  sur  le  fil  à  la  mécanique,  et  réclame 
de  nouveau  pour  cette  industrie  des  Flandres 
la  protection  du  gouvernement  et  l'adoption 
d'un  système  commercial  qui  nous  permette 
d'exporter  utilement  nos  produits  à  l'étran- 
ger. —  25.  M.  Cassiers  invite  le  m.  ?'.,  à  faire 
connaître  son  système  commercial.  M.  Liedts, 
m.  i.,  répond  que  le  cabinet  espère  bientôt 
montrer  par  ses  actes  de  quelle  manière  il 
entend  réaliser  les  promesses  contenues  dans 
son  programme. 

20 Juin.  M.  Cassiers,  /•.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  relatif  aux  bateaux  a  vapeur 
transatlantiques.  —  22.  MM.  de  Ridder  et  de 
Pélichy  demandent  qu'on  ne  place  pas  uni- 
quement a  Anvers  le  pont  de  départ  et  d'ar- 
rivée des  bateaux  à  vapeur,  et  qu'on  ne 
néglige  pas  les  intérêts  du  port  d'Ostende. 
M.  Vilain  \llll  espère  qu'on  imposera  à  la 
compagnie  qui  recevra  le  subside  l'obliga- 
tion de  construire  ses  bateaux  en  Belgique. 
M.  de  Rouillé  signale  les  avis  contradictoires 
•les  chambres  de  commerce  sur  le    projet 
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de  loi.  M.  Liedts,  m.  ?.,  répond  que  41  cham- 
bres de  commerce  sur  17  se  sont  prononcées 
en  faveur  du  projet,  que  les  bateaux 
seront  probablement  construits  en  Belgique, 
sauf  les  machines,  pour  lesquelles,  au  début, 
il  faudra  avoir  recours  a  l'Angleterre,  et  enfin 
que  le  port  d'Ostende,  qui  a  5  pieds  d'eau  de 
moins  que  le  port  du  Havre,  ne  pourrait  re- 
cevoir des  navires  de  1,500  tonneaux.  M.  En- 
tier combat  le  projet  de  loi.  Il  est  d'avis  que 
les  400,000  fr.  que  l'on  demande  seraient 
beaucoup  mieux  employés  s'ils  étaient  ré- 
partis en  primes  sur  l'exportation  de  nos 
produits.  M.  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem 
demande  que  l'on  étende  aux  bois  importés 
de  Hambourg  le  même  droit  réduit  qu'aux 
bois  qui  arrivent  directement  de  Suède  et  de 
Norvège.  Il  insiste,  en  outre,  pour  que  l'on  ait 
égard  aux  droits  du  port  d'Ostende.  M.  Ro- 
gier,  m.  t.,  rappelle  qu'il  a  eu  l'occasion,  dès 
1850,  de  faire  preuve  de  l'intérêt  qu'il  portait 
à  Ostende,  en  faisant  fonctionner  les  écluses 
de  chasse,  et  qu'en  1853  et  1854,  il  a  pro- 
posé un  crédit  considérable  pour  l'établis- 
sement d'une  jetée  dans  ce  port.  M.  Liedts, 
m.  f,  ajoute  qu'un  droit  moins  élevé  a  été 
établi  sur  les  bois  venant  de  Norvège  et  de 
Suède,  en  vue  de  favoriser  les  importations 
de  provenance  directe.  MM.  Vilain  XIII1  et 
de  Pélichy  déclarent  qu'après  les  explications 
données  par  les  ministres,  ils  voteront  le 
projet  de  loi,  qui  est  également  appuyé  par 
MM.  de  Haussy  et  de  Stassart.  —  25.  Après 
un  discours  de  M.  Cassiers,  r.,  qui  demande 
que  la  coque  des  navires  soit  construite  dans 
le  pays,  et  que  l'on  impose  à  la  compagnie 
l'obligation  de  se  servir  exclusivement  de 
charbons  belges,  le  projet  de  loi  est  adopté 
par  24  voix  contre  5. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

14  février.  En  réponse  à  MM.  de  Stassart 
etDesmanet  de  Biesme,  M.  de  Theux,  m.  i., 
s'engage  à  présenter  une  nouvelle  loi  sur  les 
jurys  d'examen  universitaires.  M.  de  Stassart 
se  plaint  ensuite  de  ce  que  plusieurs  cours 
importants  ne  sont  pas  donnés  à  l'université  de 
Gand.  M.  de  Theux,  m.  L,  répond  que  pour 
compléter  le  personnel  enseignant,  il  sera 
utile  d'attendre  la  révision  de  la  loi.  A  propos 
de  l'instruction  primaire,  MM.  de  Wouters 
de  Bouehout  et  de  Stassart  réclament  une 
part  plus  grande  pour  le  Brabant,  dans  la 
répartition  des  subsides  de  l'Etat. 

26  mars.  Le  sénat  adopte  à  l'unanimité,  sur 
le  rapport  de  M.  de  Pélichy,  r.  c,  le  projet 
qui  proroge  pour  un  an  la  loi  du  29  mars 
1837,  concernant  la  nomination  des  jurys 
d'examen. 

15  avril.  Il  est  procédé  à  la  nomination 
des  membres  du  jury  d'examen.  Sont  élus 


pour  le  doctorat  en  droit  :  MM.  de  Haussy  et 
Dupret;  suppléants,  MM.  Dewandre  et  Minne- 
Barth.  Candidature  en  droit,  MM.  Lefebvre 
et  Delebecque  ;  suppléants,  MM.  Fernel- 
mont  et  Bosquet.  Doctorat  en  médecine, 
MM.  Baud  et  Seutin  ;  suppléants,  MM.  Simon 
etRoyer.  Candidatureen  médecine, MM.  Burg-. 
graeve  et  Van  den  Corput;  suppléants, 
MM.  Lantier  et  Houdet.  Sciences,  MM.  Pa- 
gani  et  Cauchy;  suppléants,  MM.  Dumont  et 
Georges.  Philosophie  et  lettres,  MM.  de 
Reiffenberget  Baguet;  suppléants,  MM.  Alvin 
et  Roulez. — 25.  M.  de  Potesta,  président  du 
tribunal  de  Huy,  est  nommé  suppléant  pour  le 
jury  de  la  candidature  en  droit,  en  rempla- 
çant de  M.  Fernelmont,  qui  n'accepte  pas  ces 
fonctions. 

JUSTICE. 

25  décembre.  Il  est  procédé  au  choix  de 
deux  candidats  pour  la  cour  de  cassation,  en 
remplacement  de  M.  Taintenier,  décédé. 
M.  Van  Laeken,  conseiller  à  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles,  est  proclamé  premier  candidat, 
par  19  voix  contre  10  données  à  M.  Crossée, 
conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Liège ,  et 
4  données  à  M.  Corbisier,  conseiller  à  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles.  M.  Crossée  est  proclamé 
second  candidat,  par  21  voix  contre  10  don- 
nées à  M.  Levieux,  conseiller  à  la  cour  d'ap- 
pel de  Bruxelles,  6  données  à  M.  Corbisier 
et  2  à  M.  Van  Innis,  conseiller  à  Gand. 

15  février.  M.  de  Ridder  dépose  une  pro- 
position de  loi  tendant  à  décréter  l'institution 
d'une  commission  pour  la  révision  des  codes, 
conformément  à  l'article  159  de  la  Consti- 
tution. 

26  mars.  Après  avoir  entendu  les  dévelop- 
pements de  cette  proposition,  le  sénat  décide 
qu'il  déterminera  ultérieuremeut  l'époque  à 
laquelle  il  s'occupera  de  la  prise  en  considé- 
ration. 

26  mai.  M.  Dumon-Dumortier,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  crédit  ten- 
dant à  la  création  d'une  maison  pénitentiaire 
à  Saint-Hubert,  pour  les  jeunes  délinquants. 
MM.  Van  Muyssen  et  de  Briey  parlent  en 
faveur  du  projet.  —  27.  Celui-ci  est  appuyé 
encore  par  M.  de  Pélichy.  M.  de  Quarré  en- 
gage le  gouvernement  à  placer  le  pénitencier 
sous  la  direction  d'une  communauté  religieuse, 
comme  celui  des  femmes  à  Namur.  M.  Le- 
clercq,  m.  ,/'.,  répond  qu'aucune  résolution 
n'a  été  prise  encore  à  cet  égard.  Mais  il  peut 
garantir  que  des  mesures  seront  prises  pour 
que  l'établissement  réponde  à  la  destination 
pour  laquelle  il  est  fondé.  Le  projet  est  adopté 
à  l'unanimité.  En  réponse  à  une  interpella- 
tion de  M.  Desmanet  de  Biesme  au  sujet  de 
la  construction  du  nouveau  Palais  de  Justice 
de  Bruxelles,  pour  lequel  des  fonds  sont  votés 
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depuis  quatre  ans,  M.  Leclercq,  m.j.,  déclare 
qu'il  est  sur  le  point  de  s'entendre  avec  le 
conseil  communal  de  Bruxelles  pour  terminer 
cette  affaire.  MM.  de  Quarré  et  Dumon-Du- 
mortier  rappellent  que,  d'après  les  plans  qui 
ont  été  communiqués  antérieurement  au  sénat, 
le  Palais  devait  être  construit  sur  l'emplace- 
ment actuel,  et  ils  expriment  le  désir  que 
l'édifice  ne  soit  pas  érigé  hors  de  la  ville. 
MM.  Leclercq,  m.j.,  et  de  Stassart  répondent 
que  l'architecte  lui-même  a  reconnu  que  ce 
premier  projet  était  inexécutable,  parce  que 
la  justice  devrait  chômer,  et  qu'il  a  bien  fallu 
chercher  un  emplacement  ailleurs. 

il  juin.  M.  de  Haussy,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'amnis- 
tie. Il  conclut  à  l'adoption  du  projet,  et  pro- 
pose de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition 
du  général  Van  der  Smissen.  (Voir  Guerre, 
25  avril.)  M.  de  Coppens,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  crédit  demandé  pour  le  Bulletin 
officiel.  —  19.  Ce  crédit  est  adopté  à  l'una- 
nimité. —  20.  Discussion  du  projet  de  loi  sur 
l'amnistie.  M.  deBaillet  regrette  qu'en  le  pré- 
sentant, on  ait  révoqué  en  doute  l'effet  géné- 
ral de  l'article  20  du  traité  du  19  avril  1859, 
et  que,  de  la  sorte,  on  ait  permis  de  supposer 
que  l'amnistie  pour  délits  politiques  ne 
s'étendait  pas  à  toute  la  Belgique.  D'après 
l'orateur,  la  réintégration  du  général  Van  der 
Smissen  dans  son  grade  était  la  conséquence 
nécessaire  du  traité.  Par  conséquent,  il  ne 
verrait  pas  d'inconvénient  à  renvoyer  la  re- 
quête du  pétitionnaire  aux  ministres  de  la 
guerre  et  de  la  justice.  M.  de  Renesse  n'ad- 
met pas  que  l'amnistie  inscrite  dans  l'arti- 
cle 20  du  traité,  puisse  s'appliquer  au  sieur 
Van  der  Smissen,  qui  avait  trahi  son  pays,  et 
en  supposant  que  le  traité  voulût  l'oubli  du 
passé,  il  n'imposait  pas  la  récompense  des 
coupables.  M.  Leclercq,  m.j.,  parle  dans  le 
même  sens  et  déclare  que  le  sieur  Van  der 
Smissen  n'a  pas  le  droit  d'exiger  qu'une  ex- 
ception soit  introduite  pour  lui  dans  la  loi. 
11  ne  peut  mettre  son  intérêt  privé  au  dessus 
de  l'intérêt  public.  Le  sénat  doit  donc  passer 
à  l'ordre  du  jour  sur  sa  pétition.  MM.  Della- 
faille  et  de  Rouillé  se  prononcent  en  faveur 
du  projet,  ce  dernier,  en  exprimant  le  regret 
qu'on  l'ait  jugé  nécessaire  et  qu'on  n'ait  pas 
considéré  le  traité  comme  suffisant  pour  am- 
nistier tous  les  individus  compromis  par 
leur  participation  aux  événements  politiques. 
.  —  22.  MM.  de  Rodes  et  de  Baillet  déclarent 
que,  par  esprit  de  conciliation,  ils  voteront  le 
projet  de  loi.  Après  quelques  mots  de  M.  de 
Haussy,  r.,  celui-ci  est  adopté  à  l'unanimité. 

LETTRES,  ARTS  ET  SCIENCES. 

14  février.  MM.  de  Wouters  de  Bouchout 
et  de  Stassart  rappellent  la  promesse  faite 


par  le  gouvernement  d'accorder  un  subside  à 
l'Académie  des  beaux-arts  de  Louvain.  M.  de 
Theux,  m.  i.,  espère  être  à  même  de  tenir 
sa  promesse  cette  année.  M.  de  Stassart  émet 
l'idée  d'encourager  les  lettres  et  les  arts  par 
des  prix  quinquennaux,  et  critique  le  système 
d'encouragement  qui  consiste  à  ne  décerner 
que  des  médailles  de  vermeil  dans  les  expo- 
sitions, aux  peintres  de  genre,  tandis  qu'on 
réserve  les  médailles  d'or  pour  les  peintres 
d'histoire.  M.  Biolley,  de  son  côté,  conseille 
de  substituer  les  commandes  de  tableaux  aux 
achats,  et  engage  le  gouvernement  à  réorga- 
niser le  musée  des  arts  et  de  l'industrie. 

MILICE. 

15  avril.  Le  sénat  adopte  à  l'unanimité, 
sur  le  rapport  de  M.  Dupont  d'Ahérée,  r.  c.', 
le  projet  de  loi  autorisant  le  gouvernement  à 
maintenir  sous  les  armes  jusqu'au  Ier  juillet 
1 840  les  miliciens  des  classes  de  1 855, 1 854  et 
1855.  MM.  Desmanet  de  Biesme  et  G.  de 
Jonghe  s'abstiennent,  en  protestant  contre  de 
perpétuelles  déclarations  d'urgence.  MM.  de 
Stassart  et  du  Val  de  Beaulieu  font  observer 
que  les  deux  honorables  membres  auraient 
pu  combattre  l'urgence,  et  le  sénat  refuse 
d'admettre  les  motifs  de  leur  abstention. 
Invités  à  voter,  ils  déclarent  repousser  le 
projet. 

25  mai.  M.  Dupont  d'Ahérée,  r.  c,  conclut 
à  l'adoption  du  projet  de  loi  qui  proroge  au 
1er  mai  1841  le  temps  pendant  lequel  le 
gouvernement  pourra  maintenir  sous  les 
armes  les  miliciens  des  classes  de  1855, 1854 
et  1855.  —  25.  Ce  projet  donne  lieu  à  quel- 
ques observations  de  M.  de  Rouillé,  qui  en- 
gage le  gouvernement  à  organiser  la  réserve, 
de  manière  à  l'avoir  toujours  à  sa  disposition 
pour  la  défense  du  pays.  —  26.  MM.  Della- 
faille,  de  Stassart,  Van  Muyssen  et  de  Haussy 
ont  des  scrupules  au  sujet  de  la  conformité 
de  cette  mesure  aux  principes  généraux.  Elle 
paraît  avoir  un  effet  rétroactif,  en  ce  sens 
qu'elle  expose  à  un  rappel  sous  les  armes  des 
miliciens  qui,  d'après  la  loi  de  1817,  doivent 
être  licenciés  après  la  cinquième  année  de 
service.  M.  Buzen,  m.  g.,  dit  que  libérer  dès 
maintenant  ces  classes  de  milice,  ce  serait 
désorganiser  l'armée.  M.  Leclercq,  m.  j., 
ajoute  que  le  principe  de  la  non-rétroactivité 
des  lois  lie  le  juge  et  non  le  législateur.  L'in- 
térêt général  doit  être  ici  la  seule  règle  du 
législateur.  MM.  de  Rouillé  et  de  Baillet  s'ex- 
priment dans  le  même  sens.  M.  de  Briey  fait 
observer  que  ces  raisons  pourraient  être  ad- 
mises en  temps  de  guerre,  mais  il  ne  croit 
pouvoir,  en  temps  de  paix,  laisser  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement  des  miliciens  qui  se 
sont  crus  libérés  du  service  militaire.  Le 
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projet  est  adopté  pâfi0volx  contre  8  et  2  ab- 
stentions. 

MONNAIES. 

51  décembre.  M.  Vilain  XIIII  prie  le  ministre 
des  finances  d'user  de  toute  son  influence  pour 
engager  la  chambre  des  représentants  à  s'oc- 
cuper de  la  loi  sur  la  monnaie  d'or.  Par  suite 
de  nos  rapports  avec  la  Hollande,  les  guil- 
laumes  vont  disparaître  du  pays,  et  c'est  le 
cas  ou  jamais  d'avoir  enfin  une  monnaie 
nationale. 

10  février.  M.  de  Baré  de  Comogne,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  refonte  des  monnaies  provinciales.  — 
12.  M.  Vilain  XIIII  renouvelle  les  observations 
qu'il  a  présentées  dans  la  séance  du  51  dé- 
cembre au  sujet  de  la  monnaie  d'or.  Avec 
MM.  G.  de  Jonghe  et  Malou,  il  demande  que 
Ton  avise  au  moyen  de  substituer  la  monnaie 
de  cuivre  belge  au  cuivre  français  qui  me- 
nace d'envahir  le  pays.  MM.  de  Stassart  et 
Cassiers  se  plaignent  de  ce  qu'on  ait  tenu 
pendant  si  longtemps  hors  de  la  circulation 
une  masse  considérable  d'anciennes  monnaies 
belges,  qui  auraient  pu  diminuer  les  intérêts 
payés  par  le  gouvernement  sur  les  bons  du 
Trésor.  M.  Desmaisières,  m.  f.,  renvoie  l'ora- 
teur aux  explications  données  à  la  chambre 
des  représentants.  —  15.  MM.  G.  de  Jonghe, 
Vilain  XIIII,  de  Briey,  Dupont  d'Ahérée  et  de 
Pélichy  se  plaignent  de  l'insuffisance  de  la 
monnaie  de  cuivre  belge  ;  nous  sommes  inon- 
dés de  sous  français,  que  l'on  apporte  par 
charrettes  et  qu'on  nous  laisse  en  échange  de 
nos  pièces  de  5  fr.  Il  est  indispensable  de 
remédier  à  cette  situation.  MM.  de  Stassart 
et  Dumon-Dumortier  ne  voient  pas  grand  in- 
convénient à  ce  que  les  deux  pays  admettent 
indistinctement  leurs  monnaies  respectives 
dans  la  circulation,  entretenant  ainsi  des  rela- 
tions de  bon  voisinage.  M.  Desmaisières, 
m.  f.,  dit  que  la  circulation  des  sous  français 
est  illégale,  et  il  prendra  des  mesures  pour 
en  avertir  les  populations.  Il  a  déjà,  d'autre 
part,  fait  expédier  pour  200,000  fr.  de  cuivre 
sur  les  600,000  fr.  qui  se  trouvaient  dans  les 
caisses  de  l'Etat,  vers  les  endroits  où  le  be- 
soin est  le  plus  urgent.  Après  quelques  mots 
de  MM.  Vilain  XIIII,  de  Quarré  et  Desmai- 
sières, m.  f.,  sur  la  faculté  laissée  au  gouver- 
nement de  convertir  les  anciennes  monnaies 
en  monnaies  légales  et  de  les  vendre  en  lin- 
gots, ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

NATURALISATION . 

6  février.  Le  sénat  adopte  à  l'unanimité  le 
projet  de  loi  qui  accorde  la  naturalisation 
ordinaire  au  sieur  H.  Guillery,  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées. 


•ll>  mars.  Il  adopte  le  projet  qui  accorde  la 
naturalisation  ordinaire  au  sieur  J.-.J.  Haus, 
professeur  à  l'université  de  Gand. 

27  avril.  Le  sénat  rejette  la  prise  en  consi- 
dération de  la  demande  de  grande  naturalisa- 
tion du  général  Mellinet. 

27  mai.  Le  sénat  prend  en  considération, 
par  52  voix  contre  une,  la  demande  de  grande 
naturalisation  du  sieur  de  Grand-Ry," fabri- 
cant à  Verviers. 

25  juin.  Le  sénat  prend  en  considération 
les  demandes  de  naturalisation  ordinaire  de 
MM.  P.-J.  Cluysenaer,  architecte;  J.-R.  Bis- 
chotfsheim  et  M.  Oppenheim,  négociants,  et 
de  M.  C.-J.  Bormann,  officier  d'ordonnance 
du  Roi. 

PENSIONS. 

25  mai.  M.  de  Pélichy,  r.  c,  conclut  à 
l'adoption  du  projet  de  loi  qui  tend  à  accorder 
une  pension  de  réforme  aux  militaires  qui, 
par  suite  d'infirmités  qui  ne  leur  donnent  pas 
droit  à  une  pension  de  retraite,  ne  peuvent 
rester  au  service.  M.  Dupont  d'Ahérée,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui 
tend  à  accorder  aux  militaires  pensionnés 
depuis  la  promulgation  de  la  Constitution  les 
avantages  de  la  loi  du  24  mai  1858  sur  les 
pensions  de  retraite. 

PÉTITIONS. 

5  février.  Le  sénat,  sur  les  conclusions  de 
M.  de  Bailleur,  t.,  appuyées  par  MM.  du  Val 
deBeaulieu,  Dumon-Dumortier,  Van  Muyssen, 
de  Stassart,  de  Quarré  et  de  Rouillé,  renvoie 
au  m.  f.  une  pétition  du  conseil  communal 
d'Anvers,  qui  demande  l'abrogation  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  27  mai  1857  sur  les  dis- 
tilleries. 11  est  entendu  que  ce  renvoi  implique, 
de  la  part  du  sénat,  le  vœu  de  voir  reviser 
ladite  loi,  dans  l'intérêt  du  Trésor  et  de  la 
morale  publique. 

POLITIQUE  INTÉRIEURE. 

26  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
voies  et  moyens,  M.  de  Stassart  reproche  au 
ministère  de  manquer  d'homogénéité,  d'avoir 
fait  bon  marehé  de  la  prérogative  royale,  en 
restant  au  pouvoir  après  le  déplorable  résul- 
tat des  négociations  du  traité  du  19  avril, 
d'avoir  compromis  le  crédit  national  en  ne 
prenant  pas  de  mesures  pour  empêcher  la 
catastrophe  de  la  Banque  de  Belgique, 
d'avoir  laissé  la  ville  de  Bruxelles  dans  fini- 
possibilité  de  remplir  ses  engagements  pour 
l'emprunt  de  1855,  dont  une  grande  partie 
avait  été  prise  à  Paris,  de  s'être  aliéné  la  ville 
de  Gand  en  ne  consentant  pas  à  lui  donner 
un  bourgmestre  de  son  choix,  d'avoir  violé 
la  liberté  électorale  en  se  jetant  dans  l'arène 
pour  y  combattre  ses  adversaires,  d'avoir  ré- 
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voqué  des  fonctionnaires  qu'il  ne  trouvait  pas 
assez  serviles  et,  enfin,  de  l'avoir  brutalement 
destitué  lui-même,  en  récompensant  ainsi 
toute  une  carrière  de  dévouement  et  de  sacri- 
fices au  pays.  L'orateur  ne  se  plaint  pas 
d'une  disgrâce  qu'une  triple  élection  a  trans- 
formée en  triomphe,  mais  il  a  fait  le  serment 
de  respecter  la  Constitution,  et  il  ne  veut  pas 
se  rendre  le  complice  de  ceux  qui  la  violent. 
Il  votera  donc  contre  le  B.  Il  dit  encore  que 
le  chef  du  cabinet  s'est  mis  à  la  remorque 
d'une  puissance  qui  fait  de  la  religion  un 
instrument  de  domination  temporelle,  et  que 
les  quatre  autres  ministres,  se  contentant  du 
simple  rôle  de  chefs  d'administration,  s'effa- 
cent devant  celui  qui  s'eiface  à  son  tour  de- 
vant une  coterie  audacieuse,  de  telle  sorte 
que  c'est  en  dehors  du  gouvernement  qu'il 
faut  chercher  ceux  qui  nous  gouvernent. 
M.  de  Theux,  m.  L,  répond  qu'il  existe  dans 
le  ministère  une  parfaite  communauté  de  vues 
sur  les  principales  questions  gouvernemen- 
tales. Il  ne  décline  aucune  partie  de  la  res- 
ponsabilité de  la  mémorable  négociation  de 
1839.  Ce  n'est  pas  la  faute  du  gouvernement 
si  la  Banque  de  Belgique  a  trop  immobilisé 
ses  capitaux.  S'il  n'a  point  traité  avec  la  ville 
de  Bruxelles,  c'est  parce  qu'elle  a  demandé 
une  somme  exorbitante  pour  ses  collections, 
que  lui-même  avait  eu  l'idée  d'acquérir  pour 
l'Etat.  La  dignité  du  gouvernement  ne  lui  a 
pas  permis  de  se  soumettre  au  compromis 
qu'avaient  conclu  entre  eux  quelques  mem- 
bres de  l'administration  communale  de  Gand. 
Enfin,  il  n'a  pas  voulu  ouvrir  la  porte  à  l'anar- 
chie, en  tolérant  l'opposition  dans  les  divers 
degrés  de  la  hiérarchie  administrative,  et 
force  lui  est  quelquefois  de  se  séparer  de 
fonctionnaires  avec  lesquels  il  est  en  désac- 
cord. Après  une  réplique  de  M.  de  Stassart, 
M.  Desmaisières,  m.  f.y  proteste  pour  son 
compte  contre  le  reproche  d'avoir  accepté 
une  sorte  de  mandat  impératif.  Il  ne  se  sou- 
mettra jamais  à  ce  rôle  dégradant.  Le  rôle  de 
ministre  en  sous-ordre  serait  indigne  d'un 
homme  d'honneur.  —  27.  Le  débat  politique 
continue.  M.  de  Haussy  parle  dans  le  même 
sens  que  M.  de  Stassart,  accusant  le  minis- 
tère de  manquer  d'homogénéité,  et,  par  con- 
séquent, de  prestige  moral.  Cette  situation 
équivoque  entretient  un  malaise  dans  le  pays. 
L'orateur  reproche  au  gouvernement  d'avoir 
permis  à  des  délégués  d'une  prétendue" cor- 
poration ouvrière  de  Gand,  de  venir  haran- 
guer le  Roi  et  de  lui  prodiguer  la  menace  et 
l'outrage  dans  son  propre  palais;  d'avoir 
commis,  vis-à-vis  de  M.  de  Stassart,  un  acte 
de  basse  vengeance,  dont  une  opposition 
généreuse  a  fait  justice;  pour  la  bonne  direc- 
tion des  affaires,  il  faut  avant  tout  des  prin- 
cipes, et  le  ministère  n'en  a  pas.  Afin  de 


prouver  qu'il  ne  fait  point  une  opposition  sys- 
tématique, l'orateur  votera  encore  cette  année 
le  B.  M.  de  Baillet  répond  que  la  seule  ho- 
mogénéité que  l'on  puisse  exiger  des  minis- 
tres, c'est  qu'ils  soient  d'accord  pour  exécuter 
loyalement  et  franchement  notre  pacte  fonda- 
mental. Il  fait  un  appel  à  la  concorde  et  à  la 
conciliation,  et  il  termine  en  disant  que  ce 
sera  un  grand  pas  vers  cette  conciliation,  de 
conclure  avec  la  capitale  un  arrangement  qui 
lui  permette  d'effacer  enfin  les  derniers  ves- 
tiges des  événements  de  1831  et  de  1834. 
M.  Van  der  Heyden  à  Hauzeur  reproche  au 
gouvernement  d'avoir  voulu  diriger  les  élec- 
teurs selon  son  esprit.  En  l'absence  de  loi  sur 
la  responsabilité  ministérielle,  il  déclare  que 
le  ministère  ayant  perdu  sa  confiance,  il 
rejettera  tous  les  BB.  et  ne  consentira  à  voter 
que  des  crédits  provisoires,  afin  de  donner 
au  Roi  le  temps  de  former  un  ministère  na- 
tional. M.  de  Rodes  défend  le  ministère  qui 
a  sa  confiance,  et  sans  vouloir  insinuer  que 
tout  est  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des 
mondes,  il  trouve  qu'au  milieu  de  toutes  les 
épreuves  que  la  Belgique  a  subies  depuis 
dix-huit  ans,  «  tout  ne  va  pas  si  mal  ». 
M.  Desmanet  de  Biesme  est  d'avis  que,  si  la 
liberté  électorale  est  une  liberté  précieuse,  il 
faut  cependant  reconnaître  que  la  position 
particulière  du  fonctionnaire  ne  peut  lui  per- 
mettre d'agir,  dans  les  élections,  comme  un 
autre  citoyen.  Il  peut  voter  contre  le  candidat 
qui  n'a  pas  ses  sympathies,  mais  il  ne  peut 
aller  plus  loin,  ni  surtout  chercher  à  se  sub- 
stituer au  candidat  du  gouvernement.  L'ora- 
teur rappelle  qu'à  la  chambre  des  représen- 
tants on  s'est  souvent  plaint  de  l'élection  d'un 
trop  grand  nombre  de  fonctionnaires.  Il 
ajoute  qu'en  France  et  en  Angleterre  ceux-ci 
jouissent  de  beaucoup  moins  de  liberté  que 
chez  nous,  et  il  ne  voit  pas  de  violation  de  la 
liberté  électorale  dans  la  volonté  du  gouver- 
nement de  ne  pas  souffrir  que  ses  agents  tra- 
vaillent contre  lui.  M.  de  Stassart  maintient 
ses  critiques  au  sujet  de  la  conduite  du  gou- 
vernement dans  les  négociations  pour  le 
traité  de  paix.  MM.  de  Theux,  m.  ?'.,  de  Rouillé 
et  de  Haussy  prennent  encore  la  parole.  M.  du 
Val  de  Beaulieu  demande  ensuite  que  si  l'on 
veut  faire  de  l'opposition  avec  fruit,  l'on  pro- 
cède non  par  des  paroles  mais  par  des  actes, 
c'est-à-dire  par  des  votes.  Il  rappelle  le  mot 
prononcé  dans  cette  enceinte  par  M.  de  Sécus 
dès  1815  :  «  Pas  de  réparations  de  griefs, 
pas  de  confiance  dans  la  marche  du  gouver- 
nement, pas  de  subsides.  »  Pour  son  compte, 
l'orateur  ne  pardonnera  jamais  au  ministère 
la  palinodie  à  laquelle  il  l'a  associé  dans  la 
dernière  session.  —  30.  Cette  discussion  est 
reprise  à  propos  de  la  loi  sur  le  contingent 
de  l'armée.  M.  Willmar,  m.  g.f  saisit  cette 
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occasion  pour  répondre  aux  orateurs  qui  ont 
accusé  le  cabinet  d'avoir  trompé  le  pays  et 
d'avoir  fait  des  armements  extraordinaires, 
sachant  qu'ils  seraient  inutiles.  MM.  deTheux 
m.  i.,  Willmar,  m.  g.,  et  Nothomb,  m.  t„ 
soutiennent  successivement  que  le  ministère 
devait  organiser  la  résistance  jusqu'au  jour 
du  vote  des  chambres,  afin  d'être  en  mesure 
de  lutter  si  celles-ci  avaient  rejeté  le  traité. 
A  MM.  de  Stassart  et  de  Haussy,  qui  leur  re- 
prochent de  ne  pas  s'être  retirés  après  le  vote, 
ils  répondent  qu'ils  ne  croient  avoir  commis 
aucune  faute  et  qu'ils  n'avaient  aucune  raison 
de  se  retirer,  après  avoir  obtenu  l'assenti- 
ment de  la  majorité.  M.  de  Baillet  les  appuie 
en  disant  que  les  mots  persévérance  et  courage 
ne  se  rapportaient  qu'aux  négociations,  et 
qu'à  une  certaine  heure,  la  persévérance 
serait  devenue  de  l'obstination  et  le  courage 
de  la  témérité.  MM.  du  Yal  de  Beaulieu  et 
Dumon-Dumortier  soutiennent  la  thèse  de 
l'opposition.  Le  débat  s'engage  de  nouveau 
sur  la  révocation  de  M.  de  Stassart  et  les  de- 
voirs des  fonctionnaires.  M.  Nothomb,  m.  t., 
après  avoir  dit,  au  sujet  du  traité  du  49  avril, 
qu'il  a  consacré  la  remise  entière  des  arré- 
rages de  la  dette,  réduit  notablement  le  chiffre 
de  celle-ci,  et  produit  des  conditions  favora- 
bles pour  la  navigation  de  l'Escaut,  soutient 
qu'il  y  a  une  solidarité  politique  entre  le  gou- 
vernement et  les  hauts  fonctionnaires.  En 
France  et  en  Angleterre  ceux-ci  se  retirent  si 
la  marche  du  gouvernement  n'est  pas  con- 
forme à  leurs  principes  politiques.  M.  de 
Stassart  répond  que  le  fonctionnaire  n'est 
tenu  qu'à  remplir  ses  devoirs  administratifs. 
En  ce  qui  le  concerne,  il  a  toujours  exécuté 
les  ordres  qu'il  a  reçus,  quand  ils  étaient  re- 
vêtus de  la  signature  d'un  ministre  respon- 
sable. Il  a  refusé  une  fois  de  faire  saisir  des 
armes  secrètes,  parce  que  l'ordre  donné 
n'était  pas  régulier.  M.  Willmar,  m.  g.,  fait 
observer  que,  dans  certaines  circonstances,  un 
fonctionnaire  doit  savoir  substituer  sa  respon- 
sabilité à  celle  du  gouvernement.  L'incident 
est  clos  sans  autre  résultat. 

8  février.  Dans  la  discussion  générale  du 
B.  de  la  marine,  M.  de  Stassart  déclare  que 
de  nouvelles  violations  delà  liberté  électorale 
et  les  principes  énoncés  par  M.  Nothomb 
dans  l'autre  chambre,  au  sujet  des  devoirs 
des  fonctionnaires,  le  décident  plus  que  jamais 
a  repousser  les  BB.  Il  importe  d'éclairer  la 
couronne  sur  le  danger  qui  menace  nos  insti- 
tutions, afin  que  le  Roi,  usant  de  sa  préroga- 
tive, puisse  placer  a  la  tête  des  affaires  des 
hommes  supérieurs  aux  partis,  et  qui  con- 
sentent à  gouverner  selon  la  Constitution. 
L'orateur  ne  s'occupera  pas  des  nouvelles  at- 
taques dirigées  contre  lui  dans  une  autre 
enceinte,  et  dont  le  public  d'ailleurs  a  fait  1 


justice.  M.  Nothomb,  m.  t.,  répond  que  lorsque 
la  majorité  dans  les  deux  chambres  se  sera 
associée  aux  paroles  de  M.  de  Stassart,  le 
ministère  se  retirera.  Jusque-là  son  vote  sera 
insuffisant.  M.  de  Stassart  réplique  que  le 
pays  appréciera.  —  10.  Avant  le  vote  du  B. 
de  la  marine,  M.  de  Potesta  de  Waleffe  dé- 
clare qu'il  rejettera  le  B.  à  cause  des  doctrines 
professées  dans  une  autre  enceinte  par  M.  No- 
thomb, m.  t.,  au  sujet  du  rôle  des  fonction- 
naires dans  les  élections.  —  15.  Dans  la 
discussion  générale  du  B.  de  l'intérieur, 
M.  Dumon-Dumortier  reproche  au  ministère 
de  n'avoir  pas  de  programme,  de  vouloir  res- 
susciter le  million  Merlin  pour  la  protection 
de  l'industrie,  de  n'avoir  pas  organisé  le  mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  en  dépit  du 
crédit  voté  par  les  chambres,  d'avoir  attendu 
trois  ans  pour  donner  à  la  ville  de  Gand  un 
bourgmestre  qu'elle  appelait  de  tous  ses  vœux, 
de  laisser  dormir  dans  les  cartons  la  loi  sur 
l'instruction  publique,  et  de  n'avoir  présenté 
sur  tous  les  objets  que  des  lois  transitoires. 
M.  de  Theux,  m.  i.,  répond  que  la  situation 
toute  nouvelle  de  la  Belgique  justifie  la  néces- 
sité de  lois  d'essai.  11  rappelle  toutes  les 
mesures  présentées  parle  gouvernement  qui, 
sans  avoir  de  programme  proprement  dit,  a 
des  vues  parfaitement  arrêtées  sur  la  politique 
intérieure  et  extérieure.  Le  ministère  des 
affaires  étrangères  ne  pourra  être  organisé 
qu'après  le  vote  des  BB.  M.  de  Stassart  ayant 
appuyé  les  observations  de  M.  Dumon-Du- 
mortier, M.  de  Baillet  fait  un  nouvel  appel  à 
la  concorde,  indispensable  surtout  en  pré- 
sence des  convoitises  du  dehors  et  des  aspi- 
rations qui  se  manifestent  à  la  tribune  fran- 
çaise, en  vue  de  reprendre  la  frontière  du 
Rhin.  MM.  Dumon-Dumortier  et  de  Stassart 
maintiennent  leurs  critiques  et  sont  d'avis 
que  le  Roi,  faisant  usage  de  sa  prérogative, 
devrait  appeler  au  pouvoir  des  hommes  qui 
eussent  un  programme  défini  et  la  confiance 
des  chambres,  sans  être  pour  cela  des  hommes 
de  parti.  M.  Biolley  engage  le  ministère  à 
adopter  un  système  commercial  bien  défini, 
et  voudrait  voir  instituer  un  conseil  supé- 
rieur, qui  rechercherait  les  meilleurs  moyens 
de  venir  en  aide  à  l'industrie  et  à  la  naviga- 
tion.—  14.  M.  Engler  est  d'avis  qu'il  faudrait 
nommer  des  agents  spécialement  chargés  de 
trouver  des  débouchés  à  notre  industrie,  et 
de  faire  d'Anvers  un  port  franc,  de  manière 
qu'il  devînt  le  centre  d'un  marché  qui 
serait  alimenté  par  le  commerce  des  deux 
mondes.  M.  Bonné-Maes  est  partisan  des 
droits  différentiels  et  réclame  une  protection 
efficace  pour  l'industrie  linière.  M.  de  Briey 
rend  hommage  aux  bonnes  intentions  du 
gouvernement  et  ne  veut  pas  renouveler  ici 
l'intrigue  qui  a  renversé  le  ministère  en 
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France  Tan  dernier.  Il  se  rallie  pour  le  reste 
aux  sages  idées  de  M.  Biolley.  Celui-ci  reprend 
la  parole  pour  dire  que  le  salut  de  l'industrie 
linière  est  dans  le  perfectionnement  de  sa 
fabrication  et  dans  l'introduction  des  procé- 
dés mécaniques  adoptés  en  Angleterre.  M.  de 
Rodes  défend  le  ministère  contre  les  attaques 
de  MM.  de  Stassart  et  Dumon-Dumortier.  Il 
'n'est  point  partisan  du  système  qui  consiste 
à  exiger  des  ministres  des  programmes  so- 
nores et  à  passer  les  sessions  législatives  en 
discussions  stériles  qui  n'aboutissent  à  rien. 
M.  Van  Muyssen  engage  le  gouvernement  à 
changer  de  politique  et  à  ne  pas  se  mettre  en 
opposition  avec  le  sentiment  du  pays,  comme 
il  l'a  fait  dans  les  dernières  élections,  en  ré- 
voquant M.  de  Stassart.  L'orateur  répudie  les 
doctrines  développées  à  ce  propos  par  M.  No- 
thomb.  M.  de  Theux,  m.  i.,  croit  inutile  de 
répondre  de  nouveau  aux  observations  poli- 
tiques qui  ont  été  produites  dans  cette  séance. 
Il  se  borne  à  déclarer,  pour  ce  qui  concerne 
l'industrie  linière,  qu'il  a  institué  une  com- 
mission chargée  de  faire  une  enquête  sur  les 
souffrances  de  cette  industrie. 

25  avril.  M.  Liedts,  m.L,  donne  lecture  du 
programme  du  nouveau  cabinet.  M.  de  Baillet 
reconnaît  qu'il  n'est  hostile  à  aucune  opinion. 
Il  engage  ensuite  le  ministère  à  conclure  un 
prompt  arrangement,  qui  permette  à  la  ville 
de  Bruxelles  d'indemniser  les  victimes  des  pil- 
lages de  1831  et  de  1831.  M.  Liedts,  m.  i:, 
répond  qu'il  se  fera  un  plaisir  autant  qu'un 
devoir  de  prendre  une  résolution  sur  une  ques- 
tion qui  intéresse  non-seulement  Bruxelles, 
mais  aussi  la  Belgique  entière. 

POSTES. 

12  février.  En  réponse  à  M.  de  Ridder, 
M.  Nothomb,  m.  t.,  annonce  qu'il  a  l'inten- 
tion d'améliorer  dans  plusieurs  localités  le 
sort  des  facteurs  des  postes. 

PRINCESSE   ROYALE. 

25jmm.  Il  est  donné  connaissance  au  sénat 
de  la  réponse  du  Roi  à  la  députation  qui  a 
été  féliciter  Sa  Majesté,  à  l'occasion  de  la 
naissance  de  la  princesse  Charlotte. 

PROVINCIALES  (AFFAIRES). 

U  février.  M.  Van  Muyssen  reproduit  l'in- 
terpellation faite  à  la  chambre  des  représen- 
tants par  M.  Angillis,  au  sujet  de  ce  qui  est 
advenu  des  fonds  destinés  à  venir  en  aide  aux 
victimes  d'un  affreux  ouragan  qui  a  eu  lieu 
en  1852  dans  le  Limbourg.  M.  de  Theux, 
m.  i.,  répond  que  la  plus  grande  partie  des 
fonds  a  été  enlevée  par  un  employé  infidèle, 
qui  a  été  renvoyé  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel.   MM.    de    Stassart    et    de    Bidder 
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signalent  les  inconvénients  qui  résultent  du 
dépôt  de  fonds  au  gouvernement  provin- 
cial, transformant  les  gouverneurs  en  agents 
comptables.  Un  de  ses  prédécesseurs  au  gou- 
vernement provincial  du  Brabant  à  dû  dé- 
bourser 20,000  fr.  pour  combler  un  pareil 
déficit.  Des  dépôts  de  ce  genre  devraient  être 
faits  à  la  caisse  des  consignations.  M.  de  Theux, 
m.  i.,  répond  qu'il  est  en  correspondance 
avec  son  collègue  des  finances  pour  arriver  à 
modifier  le  système  de  comptabilité  qui  a  été 
mis  en  vigueur  sous  le  gouvernement  hol- 
landais. 

27  mai.  A  propos  d'une  pétition  du  conseil 
communal  de  Kermpt,  MM.  Van  Muyssen  et 
de  Schiervel  appellent  de  nouveau  l'attention 
du  gouvernement  sur  cet  objet. 

RÈGLEMENT. 

24  décembre.  M.  Dumon-Dumortier  déve- 
loppe une  proposition  tendant  à  modifier  le 
règlement  en  ce  sens  qu'à  l'ouverture  de 
chaque  session,  le  sénat  se  divisera  en  autant 
de  commissions  qu'il  y  aura  de  départements 
ministériels.  Après  quelques  observations  de 
de  MM.  du  Val  de  Beaulieu,  de  Baré  de  Co- 
mogne,  de  Stassart  et  Biolley,  la  proposition 
est  prise  en  considération  et  renvoyée  à  une 
commission. 

17  juin.  M.  d'Ursel,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  la  proposition  de  M.  Dumon-Du- 
mortier. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

5  février.  Le  sénat,  sur  les  conclusions  de 
M.  Desmanet  de  Biesme,  r.  c.,  renvoie  au 
m.  t.,  diverses  pétitions  de  MM.  Ronstorff, 
Verrue-Lefrancq ,  Corbisier  et  d'industriels 
du  couchant  de  Mons,  au  sujet  de  l'adjudica- 
tion du  canal  de  l'Espierre.  —  7.  M.  Dumon- 
Dumortier,  r.  c,  présente  le  r.  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  concessions  de  péages.  — 
8.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unanimité.  M.  Du- 
mon-Dumortier," r.  c.,  présente  le  rapport 
sur  le  B.  des  travaux  publics.  —  10.  Discus- 
sion générale  de  ce  B.  MM.  Bonné-Maes  et  de 
Pélichy  appellent  l'attention  du  m.  I.  sur  la 
nécessité  de  canaliser  le  Mande).  M.  Van 
Muyssen  réclame  la  construction  de  routes  et 
de  canaux  dans  le  Limbourg,  afin  d'indemni- 
ser cette  province  des  pertes  qu'elle  a  subies 
par  suite  du  traité  du  19  avril.  Sur  la  demande 
de  MM.  de  Rouillé  et  de  Stassart,  M.  Nothomb, 
m.  t.,  s'engage  à  fournir  au  sénat  des  cartes 
portant  le  tracé  des  routes  nouvellement  con- 
struites et  des  routes  projetées.  —  11.  Celte 
séance  est  consacrée  tout  entière  à  des  récla- 
mations d'intérêt  local,  à  propos  des  Routes  cl 
canaux,  et  dont  l'énumération  serait  absolu- 
ment dépourvue  d'intérêt.  Il  faut  se  borner  à 
constater  la  promesse  de  M.  Nothomb,  m.  t., 
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faite  en  réponse  à  MM.  Engler  et  de  Quarré, 
de  proposer  prochainement  la  réduction  des 
péages  sur  la  Sambre  canalisée.  —  12.  Le 
débat  porte  sur  les  chemins  de  fer,  les  postes 
et  la  garde  civique.  (Voir  ces  rubriques.) 
MM.  Desmanet  de  Biesme  et  de  Stassart  re- 
commandent au  gouvernement  les  maîtres  de 
postes,  qui  ont  été  fort  éprouvés  depuis  réta- 
blissement des  chemins  de  fer.  M.  du  Val  de 
Beaulieu  fait  observer  qu'il  y  a  lieu  d'agir 
avec  discernement,  Içs  maîtres  de  postes  étant 
souvent  de  petits  potentats  qui  traitent  les 
voyageurs  selon  leur  bon  plaisir.  M.  Nothomb, 
m.  t.,  croit  qu'il  y  aurait  un  grand  avantage 
à  ce  que  les  maîtres  de  postes  donnassent 
leur  démission,  de  telle  sorte  qu'on  pût  mettre 
les  relais  en  adjudication  publique  et  les  ad- 
juger à  ceux  qui  demanderaient  à  l'Etat  le 
subside  le  moins  considérable.  L'ensemble 
du  B.  est  adopté  par  35  voix  contre  3. 

26  mars.  Le  sénat,  sur  le  rapport  de  M.  de 
Stassart,  r.  c,  vote  à  l'unanimité  un  projet 
de  transfert  au  B.  des  travaux  publics. 

13  avril.  Sur  le  rapport  de  M.  Dumon- 
Dumortier,  r.  c,  le  sénat  vote  également  à 
l'unanimité  le  crédit  de  132,000  fr.,  pour  le 
payement  des  travaux  extraordinaires  qu'exige 
le  rétablissement  de  la  navigation  sur  le  canal 
de  Maestricht  à  Bois-le-Duc.  —  27.  M.  de 
Macar,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  portant  des  modifications  à  la  police  du 
roulage. 

25  mai.  M.  Biolley,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  réduction 
des  péages  sur  la  Sambre  canalisée.  — 
26.  M.  Biolley,  r.  c,  présente  un  autre  rap- 
port sur  un  crédit  pour  payement  de  créances 
arriérées  au  B.  de  travaux  publics.  Dans  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  les  péages  de 
la  Sambre,  M.  de  Hau^sy  demande  si  la  ré- 
duction sera  générale  et  s'étendra  aux  trans- 
ports à  l'intérieur,  ou  si  elle  se  bornera  aux 
expéditions  des  produits  de  nos  houillères 
vers  Paris.  M.  Mercier,  m.  f.,  répond  que  ces 
questions  sont  en  ce  moment  à  l'étude  et 
qu'aucune  résolution  n'a  été  prise  jusqu'à 
présent.  M.  Desmanet  de  Biesme  insiste  pour 
la  réduction  à  l'intérieur,  le  transport  par 
charrois  entre  Charleroi  et  Namur  étant  au- 
jourd'hui moins  cher  que  le  transport  par  la 
Sambre.  M.  de  Macar  espère  que  le  gouverne- 
ment hâtera  le  plus  qu'il  pourra  les  mesures 
qui  assureront  l'écoulement  de  nos  produits. 
—  27.  Le  projet  est  adopté  à  l'unanimité.  Le 
crédit  pour  créances  arriérées  est  également 
voté  à  l'unanimité,  après  quelques  critiques 
de  MM.  de  Haussy  et.  Biolley,  au  sujet  du  sys- 
tème des  transferts.  Sur  les  conclusions  de 
M.  Desmanet  de  Biesme,  r.  c.,  le  sénat  ren- 
voie au  m.  t.  une  pétition  du  conseil  commu- 
nal de  Marchienne,  qui  demande  la  recon- 


struction du   pont   sur  la  Sambre  dans  rette 
commune. 

VÉRIFICATION    DES  POUVOIRS. 

12  novembre.  Sur  les  conclusions  de  M.  de 
Stassart,  r.  c,  le  sénat  valide  l'élection  de 
M.  Bonné-Maes,  élu  à  Roulers,  bien  que  les 
bulletins  de  convocation  n'aient  pas  été  remis 
huit  jours  francs  avant  le  scrutin. 

VOIES  ET  MOYENS. 

25  décembre.  M.  Biolley,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  des  voies  et  moyens.  — 
26.  Un  débat  politique  s'engage  entre  M.  de 
Stassart  et  M.  de  Theux,  m.  i.  (Voir  Politique 
intérieure.)  M.  Engler  insiste  sur  la  nécessité 
de  réduire  les  dépenses,  et  de  créer  au  besoin 
de  nouvelles  ressources  pour  équilibrer  les 
BB.  Le  désordre  dans  les  finances  porte  at- 
teinte au  crédit  de  la  nation,  et  mieux  vaut 
porter  de  21  à  23  fr.  la  rétribution  indivi- 
duelle des  citoyens  que  d'être  obligé  de 
recourir  à  des  emprunts  onéreux.  M.  de  Re- 
nesse  se  plaint  de  l'augmentation  croissante 
des  taxes  provinciales  et  municipales.  Il  vou- 
drait que  l'on  songeât  à  reviser  les  lois  qui 
règlent  cette  matière,  afin  d'empêcher  les 
autorités  communales  d'imposer  arbitraire- 
ment les  objets  de  première  nécessité. 
M.  Bonné-Maes  réclame  des  mesures  efficaces 
en  vue  de  relever  l'industrie  des  Flandres.  Il 
voudrait  voir  augmenter  les  droits  d'entrée 
sur  le  fil  étranger,  soit  de  lin,  soit  d'étoupe, 
et  établir  une  mercuriale  à  l'effet  d'imposer  à 
la  sortie  nos  lins  et  nos  étoupes  d'un  droit 
qui  garantisse  à  nos  industries  la  matière  pre- 
mière dont  elles  ont  besoin.  —  27.  (Suite  de 
la  discussion  politique.)  M.  Van  Muyssen  pro- 
teste contre  le  système  qui  consiste  à  faire 
.voter  le  B.  des  recettes  avant  celui  des  dé- 
penses. 11  invite  le  gouvernement  à  présenter 
à  la  législature  un  projet  de  loi  en  vue  de  re- 
médier à  l'abus  des  boissons  alcooliques,  alors 
qu'il  est  démontré  que  les  dernières  mesures 
votées  n'ont  produit  aucun  résultat.  L'orateur 
désire  aussi  que  l'on  élabore  au  plus  tôt  les 
lois  indiquées  dans  l'article  159  de  la  Consti- 
tution. M.  de  Quarré,  répondant  à  M.  de 
Renesse,  demande  par  quelle  ressource  il 
remplacerait  les  octrois,  qui  sont  indispensa- 
bles pour  procurer  des  revenus  aux  villes;  il 
proteste  en  même  temps  contre  l'idée  de 
M.  Bonné-Maes,  d'entraver  la  sortie  du  lin 
belge,  qui  est  employé  en  grande  quantité 
dans  les  filatures  d'Ecosse.  Il  engage  les  in- 
dustriels a  perfectionner  leur  outillage,  afin 
de  parvenir  à  lutter  avantageusement  sur  les 
marchés  étrangers.  M.  Cassiers  votera  encore 
cette  année  \e  B.,  dans  l'espoir  que  le  gou- 
vernement présentera  une  nouvelle  loi  de 
douanes,  qui  favorisera  le  commerce  et  Tin- 
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dustrie  belge.  Mais  il  reproche  au  gouverne- 
ment d'avoir,  par  incapacité,  sacrifié  notre 
commerce,  en  n'accordant  pas  au  pavillon 
national  une  protection  qui  aurait  enlevé  notre 
marché  à  la  Hollande  pour  ses  produits  colo- 
niaux. M.  Malou  reproche  à  son  tour  au 
ministère  d'avoir  manqué  à  toutes  ses  pro- 
messes, en  ne  dressant  pas,  après  la  paix,  un 
B.  nouveau  et  en  ne  présentant  pas  le  B.  des 
dépenses  avant  celui  des  recettes.  M.  de  Ridder 
formule  les  mêmes  critiques  et  déclare  qu'il 
usera  de  son  initiative  si  le  gouvernement  ne 
présente  pas  lui-même  les  lois  prescrites  par 
l'article  159  delà  Constitution.  M.  de  Renesse 
maintient  ses  observations  pour  ce  qui  con- 
cerne l'exagération  des  octrois  des  villes. 
M.  Desmaisières,  m.f.,  s'engage  pour  l'avenir 
à  établir  le  B.  sur  deux  colonnes,  mention- 
nant d'une  part  les  ressources  permanentes 
et  de  l'autre  les  ressources  temporaires.  De 
cette  façon,  on  verra  clairement  quelles  Isont 
les  ressources  pour  l'avenir,  et  les  moyens  de 
les  faire  concorder  avec  les  dépenses.  — 
28.  Dans  la  discussion  des  articles,  MM.  Biol- 
ley et  de  Stassart  demandent  la  révision  de 
la  loi  sur  les  patentes.  M.  Malou  réclame  de 
nouveau  des  mesures  efficaces  pour  la  répres- 
sion de  la  fraude,  et  M.  Bonné-Maes  la  pro- 
tection de  l'industrie  linière.  En  réponse  à 
MM.  Dumon-Dumortier,  de  Quarré,  de  Rouillé 
et  Malou,  qui  signalent  un  discours  de 
M.  Cunin-Gridaine,  ministre  du  commerce 
en  France,  dans  lequel  ils  voient  l'intention 
d'augmenter  les  droits  sur  l'entrée  des  toiles 
et  des  lins  belges,  M.  de  Theux,  m.  i.,  dit 
qu'il  a  lieu  de  croire  que  le  gouvernement 
français  n'a  pas  l'intention  de  prendre  une 
semblable  mesure.  M.  Van  Muyssen  espère 
que  le  ministère  fera  tous  ses  efforts  pour  faci- 
liter, par  un  bon  système  de  douanes,  les 
rapports  entre  le  Limbourg  belge  et  la  partie 
cédée.  A  propos  de  l'impôt  sur  le  débit  des 


boissons  distillées,  porté  en  recettes  à 
900,000  fr\,  MM.  Dumon-Dumortier  et  de 
Rouillé  insistent  pour  que  cet  impôt  vexatoire 
et  inefficace  soit  aboli  le  plus  tôt  possible. 
MM.  Van  Muyssen,  de  Quarré,  Cassiers,  de 
Stassart,  Biolley,  r.,  et  Malou  sont  également 
d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  la  loi  sur  les 
distilleries,  dont  les  résultats  sont  dérisoires. 
Quelques  observations  sont  échangées  entre 
MM.  de  Rouillé,  Vilain  XIIIl,  de  Quarré, 
Biolley,  r.,  Desmaisières,  m.  /".,  et  du  Val  de 
Beaulieu  sur  l'application  de  la  loi  relative  à 
la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent. 
M.  Desmanet  de  Biesme  se  plaint  ensuite  de 
ce  qu'on  fasse  payer  aux  Belges,  pour  les 
successions  ouvertes  en  France,  un  droit  de 
succession  équivalant  au  droit  de  mutation, 
comme  s'il  y  avait  vente,  alors  qu'il  n'existe 
entre  la  Belgique  et  la  France  aucun  droit 
d'aubaine  ou  de  détraction.  M.  de  Renesse 
signale  un  abus  résultant  de  la  législation  des 
passe-ports.  On  exige  pour  les  domestiques 
voyageant  avec  leur  maître  un  passe-port  spé- 
cial, qui  leur  permet  d'enlever  les  effets  du 
maître  et  de  partir  sans  lui.  M.  Vilain  Xllll 
appuie  ces  observations.  A  l'article  Domaines, 
MM.  Engler,  Vilain  XIIIl,  de  Haussy  et  de 
Quarré  réclament  la  réduction  des  péages 
sur  la  Sambre  canalisée.  M.  de  Theux,  m.  ?"., 
répond  qu'un  projet  conçu  dans  ce  sens  est 
soumis  à  l'avis  du  bassin  houiller  de  Mons. 
Un  échange  d'observations  a  lieu  également 
à  propos  de  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  aliéner 
celles  des  forêts  domaniales  dont  le  produit 
est  insignifiant.  On  entend  h  ce  sujet  MM.  Cas- 
siers, du  Val  de  Beaulïeu,  Biolley,  r.,  de 
Baillet,  de  Haussy,  de  Rouillé,  de  Rriey,  de 
Quarré,  Van  Muyssen,  Dumon-Dumortier, 
de  Wouters  et  Desmaisières,  m.  f.  Il  est  en- 
tendu que  la  question  fera  l'objet  d'un  sérieux 
examen.  Le  B.  des  voies  et  moyens  est  adopté 
par  31  voix  contre  2. 
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La  rubrique  suivante  doit  être  intercalée  à  la  page  371,  Sénat,  session  E  (1834-1835). 


GARDE  CIVIQUE. 

24  décembre.  MM.  Vilain  XIIll,  de  Baré  et 
de  Rodes  appellent  l'attention  sur  la  nécessité 
de  réorganiser  la  garde  civique.  M.  Ernst, 
m.j.,  répond  qu'un  projet  de  loi  sera  présenté 
incessamment  en  vue  de  satisfaire  aux  be- 
soins du  moment.  —  30.  Le  sénat  ayant  reçu 
communication  de  la  loi  sur  la  garde  civique 
votée  par  la  chambre  des  représentants, 
M.  du  Val  de  Beaulieu  en  propose  l'ajourne- 
ment. On  a  soutenu,  à  la  chambre,  que  ce 
projet  était  inconstitutionnel,  et  il  est  difficile 
d'apprécier  à  l'improviste  la  portée  d'une  pa- 
reille mesure.  M.  de  Rodes  croit  qu'il  faut 
voter  le  projet  comme  mesure  transitoire,  et 
comme  corollaire  de  la  subvention  de  guerre. 
L'orateur  espère  qu'une  loi  définitive  consa- 
crera le  droit  pour  le  Roi  de  dissoudre  la 
garde  civique.  M.  de  Theux,  m.  t.,  demande 


la  discussion  immédiate-  Il  dit  que  le  gouver- 
nement lui-même  a  renoncé  à  faire  discuter 
sur-le-champ  la  question  du  droit  de  disso- 
lution, qui  sera  examinée  lors  de  la  révision 
générale.  M.  de  Baillet  se  prononce  contre 
l'urgence,  qui  est  appuyée  par  MM.  d'Andelot, 
Vilain  XIIll,  Van  Muyssen,  de  Sécus,  d'Hoogh- 
vorst,  de  Man  d'Hobruge,  de  Quarré,  Dupont 
d'Ahérée,  et  combattue  par  M.  du  Val  de 
Beaulieu. Tous  les  orateurs  proclament  comme 
indispensable  le  droit  de  dissolution  de  la 
garde.  Le  sénat  aborde  la  discussion  des 
articles.  A  l'article  9  qui  maintient,  pour 
les  communes  dont  la  population  n'excède 
pas  5,000  âmes,  l'uniforme  décrété  par  la  loi 
du  31  décembre  1850,  M.  H.  de  Mérode  se 
félicite  de  voir  conserver  la  blouse,  qui  rap- 
pelle de  glorieux  souvenirs.  L'ensemble  du 
projet  est  adopté  par  24  voix  et  2  absten- 
tions. 


ERRATA. 


Aux  rectifications  faites  pages  434,  299,  453,  ajoutez  les  suivantes  : 
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Page  278,  2e  cô"l.,  ligne  42,  au  lieu  de  :  eritique,  lisez  :  critique. 

Page  289,  2°  col.,  ligne  48,  au  lieu  de  :  d'Espierres,  lisez  :  de  VEspierre. 
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substituts  des. 
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(Les  lettres  grasses  renvoient  à  la  session;  les  chiffres  à  la  page  du  volume.) 


ACADÉMIE.  A.  Demande  de  réorganisation,  22. 

—  C.  Pr.  de  M.  Dumortier,  157.  —  D.  Cr..  208. 

—  r.  de  M.  Ernst  sur  le  pr.  de  M.  Dumortier. 
Ajournement,  255.  —  F.  Débat  personnel  entre 
MM.  Dumortier  et  d'Hoffschmidt,  417.—  Cr.de 
25,000  fr.,  450.  —  G.  Local,  529. 

ACCUSATION  (Mise  en),  C.  de  M.  Lebeau,  158, 
159. 

ACTASANCTORUM.  G.  Cr.,  529. 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  A.  Cr.  provisoires,  14.  — 
B.  Interpellation  sur  la  politique  du  ministère, 
104.  —  C.  Frais  de  représentation  du  m.  a.;  rejet, 
145.    Crédit  pour    l'hôtel  du    ministre,  147.  — 

D.  Traité  avec  les  Etats-Unis.  199.  Rassemblement 
des  troupes  hollandaises  sur  la  frontière,  250.  — 

E.  Arrivée  du  duc  de  Wellington  au  pouvoir  en 
Angleterre.  Arbitrage  de  Francfort.  Conférence  de 
Munchengraetz,  505.  Traité  avec  le  Danemark,  id. 
Nomination  d'un  ministre  à  Berlin,  504.  Débat  sur 
la  politique  extérieure,  504,  551.  —  F.  Mission 
près  du  saint-siége;  situation  extérieure,  584. 
Traité  avec  le  Brésil.  Débats  avec  l'Angleterre  et 


les  Etats-Unis  au  sujet  des  droits  de  fanal  et  de 
pavillon,  585.  — G.  Situation  extérieure;  maintien 
du  statu  quo  vis-à-vis  de  la  Hollande.  Violation  du 
territoire  par  le  général  Dibbets  à  Maestricht, 
488.  —  H.  Incidents  de  la  forêt  de  Grunenwald; 
adhésion  de  la  Hollande  aux  24  articles;  outrage  au 
drapeau  belge  à  Strassen  ;  adresse  au  Roi.  Pét.  con- 
tre le  morcellement  du  territoire,  r.  de  M.  Doignon, 
570,  571.  Mission  à  Constantinople.  r.  de  M.  Ker- 
vyn,  570.  Mission  de  MM.  Van  de  Weyer  et  Goblet 
en  Portugal,  572.  —  I  Traités  de  commerce  avec 
la  France  et  la  Turquie,  avec  la  Sardaigne,  649. 
r.  de  M.  de  Jaegher  sur  les  deux  premiers,  662. 

AGENTS  COMMERCIAUX  (Consuls).  A.  Emoluments, 
9.  —  G.  Question  de  savoir  s'ils  doivent  être  auto- 
risés à  faire  le  commerce,  490.  —  H.  /</.,  575.  — 
J.  Consuls  en  Perse,  au  Pérou,  à  Cadix,  709. 

AGRICULTURE  (Encouragements  à  V).  C.  Ferme 
modèle,  mûrier,  vigne,  149.  —  D.  Conseil  supé- 
rieur, 207.  Pr.  de  M.  Fallon  d'exempter  les  trans- 
ports de  la  taxe  des  barrières,  252. 

ALIÉNÉS.  D.  M.  Pollenus  demande  une  loi,  198. 
—  E.  Indigents.  Création  d'un  hospice  à  Bruxelles, 
508. 
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ALLEMANDE  (langue).  J.  Suppression  de  la  tra- 
duction allemande  du  Bulletin  officiel,  710. 

AMNISTIE.  J.  Pour  délits  politiques,  734. 

ANVERS.  A.  Evacuation  de  la  citadelle,  11.  — 
B.  Demande  de  neutralisation  de  la  ville  dans  l'éven- 
tualité d'un  bombardement,  82.  —  B.  Protestation 
d'Anversois  contre  un  discours  de  M.  Osy,  106. — 
G.  Troubles  provoqués  par  les  orangistes,  138. 
Culte  protestant,  149.  Indemnités  pour  dégâts  cau- 
sés pendant  le  siège.  133.  Pét.  relatives  à  cet  objet, 
160,161.  —  D.  Local  des  douanes,  203.  Pét.  rela- 
tive a  l'entrepôt.  236.  —  E.  Pét.  des  pécheurs, 
341.  —  F.  Subside  à  l'Académie.  Pr.  de  M.  Le- 
grelle.  Ecole  de  musique,  450.  —  J.  Les  Anversois 
accusés  de  vouloir  favoriser  l'établissement,  par  la 
Hollande,  d'un  péage  sur  le  canal  de  Terneuzen,  708. 

ARCHIVES.  C.  Discussion  au  sujet  de  l'archiviste 
général.  Transfert  des  archives  à  la  Porte  de  Hal. 
146.  —  D.  Construction  d'un  local;  propriété  de 
la  Porte  de  Hal,  208.  —  E.  /</.,  310.  —  F.  His- 
toire des  anciens  états  généraux,  420.-  H.  Trans- 
fert à  la  Porte  de  Hal,  609. 

ARDOISES  françaises.  A.  Pét.  relative  à  la  libre 
entrée,  238.  -  G.  Tarif,  505. 

ARMÉE.  A.  Désorganisation,  9.  Contingent,  13. 
Réserve;  appel  des  classes  de  milice  de  1826  et 
1827,  13.  Equipement  delà  réserve,  14.  —  B. Con- 
tingent de  100,000  hommes,  r.  de  M.  Gende- 
bien;  cr.  prov.  de  18  millions.  Dépenses  de  l'armée 
sur  pied  de  guerre,  91,  92.  Débat  sur  le  rôle  et 
l'efficacité  de  l'armée,  92, 93.  Masse  d'habillement; 
accusation  de  vol.  Effectif,  94.  —  C.  Arriérés  de 
solde  pour  1830  et  1831.  Ophthalmie,  153.  — 
D.M.  Desmaisieres  réclame  une  loi  d'organisation. 
Adjudication  des  vivres;  frais  de  représentation 
des  officiers  généraux,  230.  Cr.  extraordinaire, 
231.  —  E.  Nomination  de  généraux..  Pantalon  ga- 
rance. Contingent.  Comptabilité  de  l'armée.  331. 
Remonte  delà  cavalerie;  mortalité  des  chevaux, 
332.  Comptabilité  des  corps  de  l'armée,  347.  — 
F.  Contingent  de  110,000  hommes,  r.  de  M.  de 
Puydt.  Réserve,  406.  Emploi  des  soldats  aux  tra- 
vaux publics,  408.  Remonte,  409.  Recouvrement 
des  avances  faites  pour  la  masse  d'habillement, 
446.  —  G.  fiélits  militaires.  Port  des  armes  hors 
du  temps  de  service.  Devoirs  religieux,  489.  Histo- 
rique de  l'organisation  militaire  par  M.  Goblet. 
Augmentation  des  crédits.  Débat,  509  516.  Devoirs 
religieux,  510.  —  Recrutement  des  sous-officiers, 
511,  513.  —  Etat-major;  infanterie,  cavalerie, 
remonte,  512,  513.  Frais  de  représentation  des 
généraux,  513.  —  H.  ld.,  589.  Promotions,  id. 
Remonte,  artillerie,  génie,  réserve,  590,  591.  — 
I.  Esprit  patriotique  de  l'armée,  671.  —  J.  Con- 
tingent, r.  de  M.  Brabant,  724.  Travail  du  di- 
manche, 728. 

ARMES.  A.  Défense  d'exportation,  29,  30.  Décla- 
ration a  faire  par  les  détenteurs,  32.  —  E.  Modèle 
de  fusil  et  de  canon  du  sieur  Montigny,  340.  —  G. 
Port  -des  armes  hors  du'  temps  de  service,  489.  — 
H.  Manufacture  à  Liège.  Pr.  de  loi,  591.  Pét.  du 
sieur  Malherbe,  592. 

ARMISTICE.  A.  Avec  la  Hollande,  9.  —  D.  Dans 
le  rayon  de  Maestricht,  230.  —  G.  Violation  de 
l'armistice  à  Maestricht,  488.  —  H.  Incident  de  la 
forêt  de  Grunenwald.  Envoi  de  troupes,  570.  Ou- 
trage au  drapeau  belge  à  Strassen,  570,  571. 

ARRESTATION    ARBITRAIRE.  A.,  43.  —  B    Affaire 


du  sieur  Van  der  Schrick,  d'Anvers,  101,  102.  — 
E.  Les  sieurs  ltsckoski  et  Haro  Arinckx,  336.  Le 
chanoine  de  Judicibus,  340,  341.  —  H.  Le  sieur 
Malafosse,  602.  603. 

ARTILLERIE.  B.  Matériel,  93. 

ARTS  (Encouragement  aux).  C.  Pr.de  M.  H.  de 
Brouckere,  149.  —  D.,  207.  —  E.. 310.  —  F.  En- 
couragements. Pr.  de  M  H.  Vilain  XHII.  Ecole 
de  gravure.  430.  —  H.  Observations  de  MM.  Liedts 
et  Verhaegen.  Médailles,  606,  607. 

ATHÉNÉES  ET  COLLÈGES.  D.  Bouillon,  Virton  Die- 
kirch,  Bruxelles.  209.  —  E.  Virton,  Mons,  Char- 
leroi,  Tongres,  334.  — F.  Inspection  des  athénées. 
Subsides,  425,  426.  —  I.  Subsides.  Collège  de 
Hervé,  678. 

AUDITEURS  MILITAIRES.  D.  Pr.  de  loi  de  M.  Le- 
beau.  r.  de  M.  de  Behr,  233.  Discussion  et  vote, 
233,  234.  — E.  Traitements.  Pr  de  loi  deM.Ernst, 
336.  -  F.  Pr  de  M.  Zoude,  429. 

AUGUSTINS  (Temple  des).  F.  Propriété,  388. 

AVEUGLES.  C.  Pr.  de  M.  A.  Rodenbach,  144.  — 
E.  Instruction  des  aveugles,  507,  335.  —  G.  Asiles 
à  créer  dans  le  Limbourg. 

AVOCATS.  A.  Près  la  cour  de  cassation,  34.  — 
B.  Pr.  de  M.  C.  Rodenbach  de  faire  payer  une  pa- 
tente par  les  avocats.  96.  Pr.  de  M.  H.  de  Brouckere 
relative  aux  avocats  près  la  cour  de  cassation,  98. 
Pét.  contre  le  droit  de  patente. 102.  —  C  Avocats 
du  fisc,  151.  —  Droit  de  plaider  devant  la  cour  de 
cassation.  Pr.  de  M.  H.  de  Brouckere.  r.  de 
M.  Schaetzen.  154.— Discussion,  155.- E.  Avocats 
des  domaines,  312. 


BANQUE  DE  BELGIQUE.  E.  Approbation  des  sta- 
tuts, 311.  — G.  Opposée  à  la  Société  Générale 
pour  les  fonctions  de  caissier  de  l'Etat,  507.  —  I. 
Cr.  de  4  millions  pour  lui  venir  eh  aide.  Pr.  de 
d'Huart.  r.  de  M.  Devaux.  Adoption,  669.  —  J. 
Suppression  du  traitement  des  commissaires,  711. 

BARRIÈRES.  A.  Exemption  des  chariots  chargés 
de  matières  destinées  à  l'agriculture ,  30.  — 
Projet  de  loi.  Prorogation  des  décrets  du  gou- 
vernement provisoire,  31.  —  B.  Pr.  de  loi  de 
M.  Bogier.  m.  i.y  96.  r.  de  M.  de  Theux,  97.  Dis- 
cussion, 97.  98.  —  C.  Emploi  de  l'excédant  de  la 
taxe.  Pr.  de  M.  Teichmann.  r.  de  M.  de  Puydt. 
Discussion.  Betrait.162,  163. —  D.  Perception  du 
droit.  203.  Pr.  de  la  loi  relative  à  la  taxe.  r.  de 
M.  d'Huart.  Discussion  et  vote.  Pr.  d'un  tarif  ré- 
duit par  MM.  A.  Rodenbach  et  Gendebien.  232.  — 
E.  Pr.  de  M.  de  Theux.  r.  de  M.  Eloy  de  Burdinne 
Am.  de  M.  Rogier.  Pr.  de  M.  Dubus  tendant  à  ré- 
duire la  taxe,  332,  333.  —  F. .Prorogation  de  la 
loi.  r.  de  M.  d'Hoflschmidt.  Police  du  roulage.  Con- 
traventions, 416.  —  G.  Pror..de  la  loi,  517.  r.  de 
M.  Duvivier.  519.  Discussion,  519,  520.  Débat  sur 
l'emploi  de  l'excédant  du  produit  des  barrières.  539. 
—  H.  Prorogation  de  la  loi,  592.  r.  de  M.  de  Jae- 
gher.  594. 

BATIMENTS.  D.  Achat  de  l'hôtel  Torrington  pour 
le  m.  g.,  209.  —  F.  Hôtel  des  finances.  388.  — 
H.  Restauration  de  l'hôtel  de  ville  d'Audenarde, 
609.  Pét..  612. 

BATISTES.  G.  Pr.  de  M.  Dumortier  de  réduire  le 
droit  d'entrée,  500.  Tarif,  506. 

BÉTAIL.  D.  Libre  sortie.  Pr.  de  M.  d'Hoffschmidt. 
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/■.  de  M.  Zoude.  Discussion  et  vote,  222.  Pét.  du 
sieur  De  Winttt,  de  Bouchaute,  238.  —  F.  Pr.  de 
loi  sur  l'entrée,  la  sortie  et  le  transit,  401.  r.  de 
M.  Zoude.  Discussion,  401-403.  Cr.  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi,  388.  —  G.  Epizootie.  Abatage,  fonds 
d'agriculture,  marque  de  santé,  491.  —  H.,  id., 

575.  —  J.  Indemnités,  711. 

BIBLIOTHÈQUE.  E.  De  Bourgogne.  Traitement  du 
conservateur,  310.  —  F.  Création  d'une  biblio- 
thèque nationale.  —  G.  Achat  de  la  bibliothèque 
Van  Hulthem.  Pr.  de  M.  de  Theux.  r.  de  M.  Liedts, 
528,  529.  —  H.  Fusion  des  bibliothèques,  608. 

BIENFAISANCE  (Etablissements  de).  F.  Capitaux 
inscrits  au  grand-livre  d'Amsterdam,  400.  — 
G.  Jd.,492.  Critique  d'une  circulaire  exigeant  la 
garantie  personnelle  des  administrateurs,  499. 

BODART.  Major  de  gendarmerie.  G.  Demande  a 
être  remis  en  activité,  534. 

BOIS.  A.  Défense  de  les  transporter  sur  le  terri- 
toire ennemi,  r  de  M.  Brabant.  52.  —  H.  Entrée 
des  bois  étrangers,  r.  de  M.  Zoude,  586,  587.  — 
Pét.  relative  aux  droits  d'entrée  sur  les  perches  a 
houblon.  613.  —  I.  Pr.  amendé  parle  sénat,  r.  de 
M.  Zoude  Ain.  de  M.  de  Foere,  ajournement.  Nou- 
veau r.  de  M.  Zoude,  668.  —  J.  Discussion  et  vote, 
719,  720. 

BOISSONS  DISTILLÉES  (Droit  de  débit).  H.  Pr.  de 
loi  de  M.  d'Huart.  r.  de  M.Demonceau,  592.  Exclu 
de  la  supputation  du  cens  électoral.  Pr.  de  M.  De- 
vaux,  592,  593.  Discussion,  592-594.  —  J.  Effets 
de  la  loi,  749. 

BONNETERIE.  G.  Tarif.  504,  505.  —  H.  Id.,  581, 
582.  —  I.  Droits  d'entrée.  Pr.  de  M.  d'Huart, 
667. 

BONS  DU  TRÉSOR.  B.  Pr.  d'en  émettre,  85.  — 
Pr.  d'émission  de  30  millions  de  francs,  r.  de 
M.  d'Elhoungne.  Discussion  et  vote,  89,  90.  — 
D.  Emission  pour  le  chemin  de  fer,  215. —  E.  Né- 
gociés en  1834.  r.  de  M.  d'Huart,  329.  Discussion 
sur  la  dette  flottante,  347,  3t8,  349.  —  F.  Compte 
spécial.  Emprunt  de  30  millions  pour  rembourse- 
ment, 405.  —  G.  Pr.  de  M.  Bogier  d'émettre  des 
bons  du  trésor  sans  intérêt,  498.  Compte  rendu  de 
l'émission  de  1836,  508.  —  H.  Discussion  sur  la 
dette  flottante,  580.  —  J,  Emission  de  12  mil- 
lions pour  le  chemin  de  fer.  Pr.  d'émettre  des  bons 
royaux,  713.  Débat  sur  la  dette  flottante,  718. 

BOURGMESTRE.  A.  Suspension  d'un  bourgmestre, 
21.  —  C.  Id.,  160. 

BOURSES  D'ETUDE.  H.,  601. 

BRASSERIES.  J.  commission  chargée  de  préparer 
un  projet  de  loi,  749. 

BRÉSIL.  F.  Traité  de  commerce,  r.  de  M.  Polie- 
nus,  385. 

BREVETS  D'INVENTION.  C.  Pét.  de  M.  Jobard,  161. 
—  F.  Enregistrement  gratuit,  446. 

BRUNFAUT.  Intendant  militaire.  A.  Demande  une 
enquête  sur  sa  conduite,  42. 

BRUXELLES.  A.  Théâtre,  Observatoire,  Jardin  bo- 
nique,  Bibliothèque,  14.  15.  —  Pét.  d'habitants 
dont  les  maisons  ont  été  incendiées  par  les  Hollan- 
dais, 42.  —  D.  Pillages,  241-243.  —  E.  Crimina- 
lité, 336.  Station  de  l'Allée  Verte,  314.  —F.  Aug- 
mentation du  personnel  de  la  cour  d'appel,  429, 
436.  —  G.  Jardin  botanique,  491.  Pét.  relative 
aux  indemnités  pour  pillages  en  1830,  1831  et 
1834.  r.  de  M.  de  Brouckere,  522.  —  H.  Stations, 

576,  578,  579.  Palais  de  justice,  573,  574.  r.  sur 


les  indemnités,  595,  596.  Examen  des  droits  de 
propriété  de  l'Etat  sur  ces  collections,  609.  — 
I.  Palais  de  justice,  662.  Stations  de  l'Allée  verte  et 
du  Nord,  665,  666.  —  J.  Bejet  d'un  crédit  pour 
construction  d'une  caserne  de  gendarmerie,  712. 
Attaque  contre  la  ville  de  Bruxelles  a  propos  de  la 
suppression  des  écoles  dirigées  par  l'abbé  Vandor- 
selaer.  Explications  de  M.  Van  Volxem,  744. 

BUREAU.  F.  Débat  sur  la  validité  du  scrutin  pour 
l'élection  d'un  v.-p.  Droit  du  p.  d'occuper  le  fau- 
teuil-quand  il  a  parlé,  389. 


CADASTRE.  A.,  19, 20.  Enquête  sur  les  opéra- 
tions cadastrales,  20.  —  B.  M.  Meeus  demande  la 
révision  ;  débat  sur  le  cadastre,  84.  —  c.  Pr.  de 
M.  Dumortier  de  charger  une  commission  de  quel- 
ques membres  d'examiner  les  opérations  cadas- 
trales, 151.  —  D.  Cr.  de  400,000  fr.  pour  la  révi- 
sion, 204.  r.  de  M.  Zoude.  Augmentation  du  nom- 
bre des  membres  de  la  commission,  210.  —  E. 
Débat  sur  la  confection  et  la  conservation,  312.  Id. 
sur  la  péréquation,  333.  —  F.  Péréquation  cadas- 
trale, pr.  de  loi.  r.  de  M.  Liedts,  414.  Discussion, 
414,  416.  —  G.  Cr.  de  400,000  fr.  pour  dépenses 
arriérées.  Vote  sous  réserve,  492.  —  H.  Opéra- 
tions dans  le  Limbourg  et  le  Luxembourg,  574, 
575.  Pét.  des  inspecteurs  qui  demandent  une  in- 
demnité, 615.  — J.  Frais  des  opérations  dans  le 
Limbourg  et  le  Luxembourg,  711. 

CAFÉ.  H.  Tarif,  r.  de  M.  de  Foere;  droits  diffé- 
rentiels, 584. 

CAISSIER  DE  L'ÉTAT.  V.  Société  Générale 

CANAUX.  A.  De  Boubaix  a  l'Escaut,  de  l'Escaut  a 
la  Lys,  48.  —  D.  De  Pommerœul  à  Antoing.  206. 

—  È.  De  Selzaete,  308.  De  Meuse  et  Moselle,  de 
Charleroi,  340.  Beprise  du  canal  deCharleroi,344, 
345.  Pr.  d'emprunt  de  M.  de  Puydt  pour  construc- 
tion de  canaux.  344.  Canal  de  Selzaete.  r.  de 
M.  Dellafaille.  Id.  dans  la  province  d'Anvers,  345. 

—  F.  De  Terneuzen,  385.  r.  de  M.  Fallon  sur  la 
convention  avec  les  concessionnaires  de  la  canalisa- 
tion de  la  Sambre.  Canal  de  Maestricht  à  Bois-le- 
Duc;  documents  relatifs  au  canal  de  Charleroi, 
441.  Canal  de  Selzaete.  r.  de  M.  de  Puydt,  440. 
Discussion,  441,  442,  443.  —  G.  Pr.  de  MM.  de 
Puydt  et  consorts  de  contracter  un  emprunt  pour 
construction  de  voies  navigables;  id.  de  MM.  d'Hofl- 
schmidt  et  Berger  de  vendre  les  forêts  domaniales 
dans  le  Luxembourg  pour  achever  le  canal  de 
Meuse  et  Moselle,  538.  Débat  sur  ce  canal.  539. 
Canal  de  Selzaete,  540.  —  H.  Id.  de  Maestricht  a 
Bois-le-Duc.  Pr.  de  loi,  614.  r.  de  M.  Demonceau, 
615.  r.  Bachat  du  canal  de  Charleroi  ;  achèvement 
du  canal  de  Meuse  et  Moselle,  615.  —  I.  r.  de 
M.  Nothomb  sur  la  reprise  du  canal  de  Charleroi; 
travaux  a  ce  canal  et  à  celui  de  Terneuzen.  r.  de 
M.  Van  Hoobrouck;  vote,  682.  —  J.  Péages  établis 
par  la  Hollande  sur  le  canal  de  Terneuzen,  708.  Ca- 
nal de  la  Campine,  724.  Attaques  dirigées  contre 
M.  Nothomb,  m.  /.,  à  propos  de  la  concession  du 
canal  de  l'Espierre,  740.  r.  de  M.  Van  Hoobrouck 
sur  des  pétitions  à  ce  sujet,  745.  r.  de  M.  Nothomb, 
discussion,  question  préalable,  746.  Canal  de  Bos- 
suyt,  746.  Canal  de  l'Escaut  à  la  Meuse,  de  Mons 
à  la  Sambre,  canalisation  de  la  Dendre.  Pr.  de 
M.  de  Puydt  de  conclure  un  emprunt  pour  con- 
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struction  d'un  réseau  de  voies  navigables,  r.  de 
M.  de  Villegas.  Retrait  du  pr.,  747.  Cr.  pour  le  ré- 
tablissement de  la  navigation  sur  le  canal  de  Maes- 
tricht  à  Bois-le-Duc,  7-47.  Réduction  du  tarif  sur 
la  Sambre,  749.  Pr.  de  loi.  r.  de  M.  de  Brouckere, 
747.  Discussion  et  vote,  748. 

CAUTIONNEMENTS.  D.  Compte  déposé  par  M.  Duvi- 
vier,  220.  —  F.  Remboursement  aux  anciens 
comptables.  Pr.  de  M.  Zoude,  389.  —  G.  /d.,498. 

—  H.  Id.,  573. 

CENS  ÉLECTORAL.  F.  S'il  faut  en  posséder  les 
bases,  389,  390.  —  H.r.  de  M.  Dechamps  sur  des 
pét,  587.  Impôt  de  débit  des  boissons  distillées, 
592,  593. 

CÉRÉALES.  A.  Libre  transit,  25.  -  B.  Pr.  de  loi 
Tiecken  de  Terhove,  tendant  à  la  libre  exportation. 
Ajournement.  Pr.  de  M.  Rogier.  r.  de  M.  Fleussu. 
Débat.  Echelle  mobile,  88,  89.  Pét.  contre  l'arrêté 
qui  interdit  la  sortie  des  grains  indigènes,  102.  — 
D.  Pr.  de  M.  Eloy  de  Burdinne  décrétant  l'échelle 
mobile,  221.  r.  de  M.  Coghen,  222.  Discussion, 
225-228.  Vote,  228.  —  F.  Répression  de  la  fraude 
dans  le  Limbourg.  Pr.  de  loi.  r.  de  M.  de  Jaegher, 
403.  Vote,  404.  Libre  entrée  des  céréales  du  terri- 
toire en  deçà  du  canal  de  Passegeule,  404.  — 
G.  Maintien  de  la  loi  de  1834,  505.  —  H.  r.  de 
M.  Andries  sur  les  céréales  d'en  deçà  de  Passegeule, 
583.  —  I.  Libre  entrée  temporaire.  Pr.  de  M.  de 
Theux.  r.  de  M.  Heptia.  Discussion  et  vote,  667. 

—  Réexportation  de  grains  entreposés.  Pr.  de  loi. 
r.  de  M.  De  Langhe.  Adoption.  Réexportation  des 
farines  provenant  de  grains  étrangers.  Pr.  de  loi 
de  M.  de  Theux,  668.  —  J.  Prohibition  de  sortie. 
r.  de  M.  Angillis.  Libre  entrée  des  orges,  r.  de 
M.  Mastde  Vries.  Réexportation  des  farines  prove- 
nant de  grains  étrangers,  718,  719.  Importation  du 
Limbourg  dans  le  district  de  Verviers.  r.  de  M.  De- 
monceau,  720. 

CHAMBRES.  A.  Compte  rendu  placé  sous  la  sur- 
veillance des  questeurs,  23.  Débat  sur  la  clôture  de 
la  session,  24.  —  E.  Renouvellement  partiel.  Pr. 
de  loi  de  M.  de  Theux.  r.  de  M.  Dellafaille.  Débat 
sur  le  renouvellement  par  provinces  ou  par  dis- 
tricts ;  tirage  au  sort  de  la  série  sortante,  312, 
313.  Plaque  des  membres,  342,  543.  Débat  sur  les 
vacances,  343.  Publication  des  noms  des  absents, 
343,  344.  —  F.  Jours  consacrés  aux  travaux  des 
s.  et  c,  440.  —  J.  Débat  sur  la  question  de  savoir 
si  la  chambre  peut  entendre  une  communication  du 
gouvernement  avant  d'être  constituée,  712. 

CHAMBRES  OE  COMMERCE.  E.  Pr.  de  M.  de  Theux 
tendant  à  en  mettre  les  frais  à  la  charge  des  villes. 
r.  de  M.  Bekaert.  Pr.  de  M.  Rogier  de  les  mettre  k 
la  charge  de  l'Etat,  334.  —.H.  Pr.  de  loi  de  M.  de 
Theux,  596.  —  I.  r.  de  M.'Verdussen,  677. 

CHARITÉ.  A.  Pr.  de  M.  Dubus,  14.  —  G.  Pr. 
Brabant-Dubus  au  sujet  des  biens  des  fondations 
charitables,  140.  —  E.  Nomination  des  administra- 
teurs, 318. 

CHEMIN  DE  FER.  A.  D'Anvers  à  Cologne,  22.  — 
C.  Réclamations  de  M.  Ullens,  161.  Pr.  de  loi  de 
M.  Rogier;  emprunt,  162.  —  D.  r.  de  M.  Smits. 
Discussion  et  vote,  210-215.  Réclamations  de 
MM.de  Poederlé  et  Verhassel,215,216.  —  E.  Ligne 
du  Hainaut;  rails  et  billes.  Station  de  Bruxel- 
les, Allée  Verte,  514.  Exploitation  régie  par  l'Etat. 
Pr.  de  loi  de  M.  de  Theux.  r.  de  M.  Milcamps.  Tarif 
des   voyageurs.  Débat  sur  le   monopole,  515.  — 


F.  Compte  rendu  des  opérations,  Ostende-Malines, 
Mons-Valenciennes.  Gand-Lille.  Débat  sur  la  con- 
cession. Ligne  du  Hainaut,  390,  391,  392.  Tracé 
du  chemin  de  fer  de  Gandà Lille  par  Tournai. 391. 
Tarif,  exploitation  par  l'Etat,  passages  k  niveau 
dans  les  villes,  391,  392.  Emprunt  de  30  millions, 
405,  406.  Chemin  de  fer  de  Boussu  à  Saint-Ghis- 
lain.  Pét.,  436,  437.  —  G.  Lenteur  des  travaux  de 
la  section  des  Flandres.  Ligne  de  Liège  à  la  fron- 
tière de  Prusse,  de  Gand  à  Lille,  488.  Retard  des 
travaux  de  la  ligne  d'Ostende,  préjudiciable  à  cette 
ville,  492.  Débat  sur  la  comptabilité,  492,  493. 
Péages,  r.  de  M.  Heptia.  Compte  rendu  des  opéra- 
tions. Ligne  vers  la  France  par  le  Hainaut,  493. 
Transport  des  marchandises,  493,  494.  Tarif  des 
petites  places,  494.  Chemin  de  fer  de  Gand  à  Lille. 
Pr.  de  loi  de  M.  Nothomb.  r.  de  M.  Dumortier.  Di- 
rection par  Courtrai  et  Tournai.  Pét.  du  sieur 
Maertens,  au  nom  d'une  société  concessionnaire, 
494,  495.  Principe  de  l'exécution  des  lignes  du 
Limbourg,  de  Namur  et  du  Luxembourg.  Am.  de 
M.  Devaux,  495,  496.  Doublement  de  la  voie  de 
Malines  à  Duffel,  538.  Débat  sur  l'exploitation  par 
l'Etat  et  les  concessions  aux  compagnies.  Compta- 
bilité. Personnel,  559.  Tracé  du  chemin  de  fer  de 
Gand  à  Lille,  id.  —  H.  Cr.  de  10  millions,  r.  de 
M.  Zoude.  Lignes  de  Gand  à  Ostende,  du  Limbourg, 
de  Liège  à  la  frontière  de  Prusse,  du  Hainaut.  Em- 
branchement sur  Alost.  Stations  de  Bruxelles.  Ser- 
vice des  marchandises.  Lignes  de  Tirlemont,  Wa- 
remme  et  Ans,  Bruxelles  k  Tubize,  Fraipont  k 
Verviers,  576.  Marchandises.  Station  d'Anvers- 
bassin.  Waggons  de  3e  classe.  Direction  vers  Ton- 
gres  ou  Saint-Trond.  Débat  sur  le  coût  du  chemin 
de  fer.  Nombre  de  voyageurs  transportés.  Ques- 
tions financières,  577,  578.  Stations  de  Bruxelles, 
578,  579.  Marchandises,  579.  Péages,  578,  579.— 
I.  r.  sur  l'exportation,  665.  Tarif  des  voyageurs; 
transport  des  marchandises.  Chemin  de  fer  de 
Bruxelles  k  Namur  par  Charleroi.  Ligne  de  Bruxelles 
k  la  frontière  de  France.  Id.  de  Prusse.  Produits, 
de  l'exploitation.  Péages,  r.  de  M.  Van  Hoobrouck. 
stations  de  Bruxelles.  Tarif  k  grandes  distances, 
665.  Coût  de  la  ligne  de  la  Vesdre.  Stations  de 
l'Allée  Verte  et  du  Nord,  666.  —  J.  Compte  rendu 
de  l'exploitation.  Emission  de  12  millions  de  bons 
du  Trésor,  r.  de  M.  Demonceau,  Tracé  du  chemin 
de  fer  de  Gand  k  Bruges;  id.  de  Namur  a  Bruxelles. 
Adjudication  de  sable  de  mer.  Service  des  marchan- 
dises. Pr.  relatif  k  l'acquisition  de  4,000  actions 
du  chemin  de  fer  rhénan,  713.  r.  de  M.  Lys.  Dis- 
cussion et  vote.  Pét.  des  concessionnaires  de  la 
ligne  d'Entre-Sambre-et-Meuse.  Tracé  de  la,  ligne 
de  Gand  a  Bruges.  Cr.  supp.  de  5  millions,  r.  de 
M.  Nothomb.  Péages,  r.  de  M.  d'Hoffschmidt.  Griefs 
de  la  ville  de  Nivelles.  Nouvel  emprunt  pour  le  che- 
min de  fer.  Exposé  de  la  situation  de  l'entreprise. 
Opinion  de  M.  Rogier,  m.  t.,  sur  le  tarif.  Vote  d'un 
crédit  de  57  1/2  millions.  Adjudication  de  la  ligne 
de  Pepinster  a  la  frontière  de  Prusse,  715.  Cr.  de 
57  1/2  millions. Discussion,  721-724.  Pét.  de  Char- 
leroi demandant  a  être  relié  k  la  ligne  de  Namur.  r. 
de  M.  Van  Hoobrouck,  758.  Pét.  du  sieur  Tack. 
ingénieur,  signalant  de  prétendues  dilapidations. 
r.  de  M.  Zoude.  Discussion.  Débat  entre  MM.  No- 
thomb et  Delehaye.  Ordre  du  jour,  758.  Critiques 
dirigées  contre  "le  chemin  de  fer  par  M.  F.  de  Me- 
rode.  Réponse  de  M.  Rogier,  m.  t.,  744. 
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CHEMINS  VICINAUX.  F.  Pr.  de  loi  de  M.  de  Theux, 
440.  —  H.  /</.,  613.  r.  de  M.  Heptia,  614.  -  I.  r. 
supplémentaire.  Discussion.  Ajournement,  680.  — 
J.  Discussion  et  vote,  745. 

CHEVAUX  (Contributions  sur  les).  F.  Employés  au 
commerce.  Pét.,  437.  —  G.  Chevaux  mixtes.  V. 
Impôts.  —  J.  Suppression  du  crédit  pour  les 
courses,  711. 

CHICORÉE.  G.  Tarif,  506.  -  H.  Id.,  581. 

CHIFFONS.  F.  Sortie  des  chiffons.  Pét.  des  fabri- 
cants de  papier,  436,  457. 

CHOLÉRA.  A.,  25.  —  B.,83.  —  C.  Dans  la  prison 
d'Alost,  144.  — F.  Récompenses,  583. 

CHRONIQUES  BELGES  INÉDITES.  F.,  430.  —  G.,  529. 
-  J.,  756. 

CIMETIÈRES.  B.  Pét.  d'Hooghlede  demandant  une 
loi  qui  ordonne  d'établir  les  cimetières  hors  de 
lenceinte  des  communes,  102.  —  J.  Propriété  des 
cimetières.  Question  du  cimetière  de  Laeken.  Dé- 
claration de  M.  de  Theux,  742. 

CIRCONSCRIPTION  JUDICIAIRE.  D.  Pr.  de  M.  Lebeau. 
Pr.  de  M.  De  Smet  relative  à  la  Flandre  orientale, 
254.  —  H.  Id.,  605  —  I.  Pr.  de  loi  pour  le  Lim- 
bourget  le  Luxembourg  r.  deM.  Heptia.  Discussion 
et  vote,  679. 

CIRCONSCRIPTIONS  CANTONALES.  H.  Avis  des  con- 
seils provinciaux,  614.  —  I.  Pr.  deM.  David  rela- 
tive au  canton  de  Stavelot,  680. 

CODES.  A.  Demande  de  révision,  21.  —  D.  Ré- 
vision de  divers  articles  du  cède  pénal.  Pr.  de 
M.  Lebeau,  254.  —  E.  Promesses  de  révision  des 
codes  militaires,  506,556.  —  I.  Interprétation  de 
l'art.  442  du  code  de  commerce.  Pr.  de  loi,  678. 

COLLECTIONS  PUBLIQUES.  H.  Commission  nom- 
mée sur  la  pr.  de  M.  Verhaegen  pour  examiner  les 
droits  de  propriété  de  l'Etat  sur  les  collections  et 
la  bibliothèque  de  Bruxelles  et  de  Louvain,  608, 
609. 

COMMISSAIRES  D'ARRONDISSEMENT.  C.  Frais  de 
tournée,  147.  D.  Id.,  205.  —  J.  Pr.  d'en  réduire 
le  nombre,  711. 

COMMUNALE  (loi).  B.  Pr.  de  loi,  87.  —  C.  M.  Le- 
beau représente  le  projet,  152.  —  D.  r.  de  M.  Du- 
mortier,  216.  Discussion  de  la  loi,  216-220. 
Titre  Ier  détaché  de  l'ensemble.  Pr.  de  M.  De- 
vaux,  220.  —  E.  Reprise  de  la  discussion,  515. 
Publicité  des  séances  des  conseils.  Attributions, 
315-517,  518.  Annulation  des  actes  des  conseils, 
318,  319.  Attributions  du  collège  des  bourgmestre 
et  échevins.  Police  des  théâtres,  519.  Traitement 
des  bourgmestres  et  échevins,  secrétaires  commu- 
naux, 520.  Receveurs,  commissaires  de  police, 
gardes  champêtres,  521.  Recettes  et  dépenses, 
budgets,  521,  522,  525.  Traitement  des  vicaires, 
522.   Voirie,  emprunts,  525.    Second  vote,  524, 

526.  Pr.  amendé  par  le  sénat,  r.  de  M.  Dellafaille. 
Nomination  des  bourgmestres  et  échevins,  526, 

527,  528.  —  F.  Nouveau  pr.  de  loi  de  M.  de 
Theux.  r.  de  M.  Dumortier,  592.  Nomination  et 
révocation  des  bourgmestres  et  échevins,  592-593. 
Attributions,  délibérations,  nominations,  théâtres, 
595,  596.  Dépenses,  598,  599.  Vote,  599. 

COMMUNALES  (Affaires).  D.  Suspension  et  annu- 
lation des  décisions  des  administrations.  Pr.  de 
M.  Rogier.  r,  de  M.  de  Behr,  216.  Discussion  rela- 
tive à  la  démission  de  M.  Dejaer-Bourdon,  échevin 
à  Liège,  237,  258.  —  E.  Subsides  aux  communes 
dont  les  revenus  sont  insuffisants,  308,  509.    — 


G.  Suppression  de  ces  crédits,  496.  —  I.  Elections 
de  Ham-sur-Heure.  r.  de  M.  de  Jaegher,  666. 

COMMUNES  (Erection  et  séparation  de).  F.  Bois- 
schot,  Bonsin,  Clavier,  Deurne,  Aywaille,  Spri- 
mont,  Sevenum,  Froidmont,  Breendonck,  599.  — 
G.  Tremeloo.  Délimitation  de  communes  du  canton 
de  Chimay,  496.  —  H.  Hautfays,  Bigonville,  Strai- 
mont,  Stembert,  Dhuy,  Arthey-Falize,  Robelmont, 
Villers-la-Loue,579.  —  I.  Tourinnes,  Beauvechain, 
Berchem-Sainte-Agathe,  Harlue,  666.  —  J.  Pét. 
des  habitants  de  Viel-Salm,  r.  de  M.  Zoude,  758. 

COMPÉTENCE  EN  MATIÈRE  CIVILE.  F.  Pr.  de  loi  de 
M.  Ernst,  429.  —  G.  r.  de  M.  de  Jaegher,  528  — 
J.  Discussion,  755. 

COMPTABILITÉ  DE  L'ÉTAT.  B.  Demande  d'une  loi 
sur  la  comptabilité  de  l'Etat,  84.  M  Dumortier  ré- 
clame les  comptes  de  1850  et  185 1 ,  85.  Débat  sur  la 
comptabilité,  86, 87. —C.  Comptesde  1850  et  1851. 
Pr.  deM.  Donny,  152.  —  D.  M.  Angillis  demande 
une  loi,  201.  Examen  des  comptes,  220. —  F.  Paye- 
ment des  fonctionnaires  sans  crédits  réguliers, 
599.  Cr.  r.  de  M.  Milcamps,  599,  400.  Règlement 
des  BB.  1850-1852,  id.  —  G.  Règlement  général, 
496.  —  H.  Observations,  575.  Nouveau  renvoi 
des  comptes  de  1850-1832  à  une  commission,  579. 
—  J.  Une  loi  déclarée  indispensable,  711. 

COMPTABILITÉ  PROVINCIALE.  H.  Pr.  de  loi,  615. 

CONDAMNÉS  LIBÉRÉS  (Surveillance  des).  F.  Pr.  de 
loi.  r.  de  M.  Bosquet,  429.  —  G.  Discussion  et 
vote,  527,  528. 

CONSEIL  D'ÉTAT.  A  M.  Ernst  en  recommande 
l'institution.  146. 

CONSULS.  V.  Agents  commerciaux. 

CONTREFAÇON  LITTÉRAIRE.  J.  Griefs  delà  France, 
728.  Opinion  de  MM.  Dumortier,  Lebeau  et  de 
Brouckere,  755. 

CONTRIBUTIONS.  A.  Traitement  du  personnel, 
leges,  20.  —  C.  Leges,  151.  E.. Débat  sur  les. 
contributions  foncière,  personnelle  et  les  patentes. 
Pr.  de  réforme  faite  par  M.  Pirson,  546,  547.  — 
F.  M.  Dechamps  conseille  de  reviser  la  loi  sur  la 
contrib.  personnelle,  445.  —  G.  Pét.  des  curés  et 
vicaires  du  Luxembourg  qui  demandent  â  être  dis- 
pensés du  payement  de  la  contrib.  personnelle, 
534.  —  I  Division  des  cotes  foncières  entre  les 
fermiers  et  les  propriétaires.  Pr.  de  M.  d'Huart. 
r.  de  M.  Mast  de  Vries  Adoption,  676.— J.  Connu, 
chargée  de  la  révision  de  la  loi  sur  la  contribution 
personnelle,  749. 

COOLS.  J.  Sa  révocation  de  la  place  de  commis- 
saire d'arrondissement  à  Saint-Nicolas.  Discussion, 
759-742. 

COREMANS(Dr).  Prisonnier  en  Bavière,  159. 

COTONNIÈRE  (Industrie).  D.  Plaintes  des  indus- 
triels de  Gand.r. etc., 255  Pét.  de  12,000 ouvriers 
gantois,  r.  de  M.  d'Huart.  Manœuvre  orangiste, 
256,  257,  258.  —  E.  Pr.  de  M.  Desmaisières  ten- 
dant a  reviser  le  tarif,  528,  529.  Pet.  des  coton- 
niers de  Gand,  540.  Id.  de  Bruxelles.  Id.  d'ouvriers 
de  Gand,  541.  —  F.  Pét.  relat.  à  cette  industrie. 
r.  de  M.  Zoude.  Société  cotonnière  de  Gand.  Co- 
tons imprimés.  Menaces  de  la  Suisse  et  de  la 
Prusse,  417.  Id.  de  la  France,  418.  Débat  sur  la 
prohibition  et  l'estampille  des  cotons  étrangers, 
418,  419.  Ajournement,417-419.  Pét.,  456.  Débat 
sur  cette  industrie,  525.  —  J.  Pét.  Débats  sur  la 
protection  à  donner  à  l'industrie,  728-752.  Pr.  de 
M.  F.  de  Merode concernant  l'estampille,  752.  Pet. 
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réclamant  la  protection  promise  depuis  1855,  719. 
COUR    DE    CASSATION.   A.  Organisation,  32,  55. 
Traitements,  56.  57.  B.  Dépenses,  98.  — 

F.  Construction  d'un  palais,  587.  —  G./</.,489.  — 
H.  Procédure  devant  la  cour.  r.  de  M.  Dolez.  607. 
COUR  DES  COMPTES.  B  Son  premier  rapport,  87. 
—  D.  M.  Dumortier  demande  une  loi  organique, 
201.  —  E.  Nomination  du  greffier,  510.  Organisa- 
tion de  la  cour.  Pr  de  M.  Dumortier.  528.  —  F. 
Traitement,  587.  —  G.  Renouvellement  du  per- 
sonnel, 496.  —  H.  Pr.  d'augmenter  Je  traitement, 
665. 

COURS  D'APPEL.  A.  Organisation,  55.  Traite- 
ments, 56. 57.  —  B.  Dépenses,  98.  —  D.  Augmen- 
tation du  personnel  des  cours  de  Bruxelles  et  de 
Gand.  Pr.  de  loi.  r.  de  M.  Liedts.  Discussion  et 
vote,  234,  255.  —  F.  Augmentation  du  personnel 
de  la  cour  de  Bruxelles.  Pr.  de  M.  Ërnst.  r.  de 
M.  Demonceau,  -429.  Pét.  d'avoués  demandant  une 
5e chambre,  456.  —G.  Traitement, 489.  -  J.  Dé- 
bat sur  l'arriéré  des  cours  d'appel.  710. 

COURS  D'ASSISES.  D.  Observations  de  M.  Fallon, 
254. 
COUTILS.  H.  Tarifs,  582. 
CRIMES  ET  DÉLITS,  F.,  commis  par  des  militaires. 
Pr.  de  M.  Dumortier,  459.  Commis  par  des  Belges 
à  l'étranger.  Pr.  de  loi  de  M.  Ernst,  429.  —  G.  r. 
de  M.  Liedts.  Discussion  et  vote,  526-528.  —  J.  Am- 
nistie pour  délits  politiques.  Pr.  de  M.  Leclercq. 
r.  de  M.  d'Huart.  Vote,  754. 

CRIMINALITÉ.  E.  Statistique  pour  la  ville  de 
Bruxelles,  556.  En  Belgique,  559.— F.,  Jd.,  386.— 
G  Augmentation  des  délits  militaires,  489.  —  J. 
Dans  le  district  de  Turnhout,  710. 

CROIX  DE  FER.  C.  Pr.  de  M.  Dumortier.  Discus- 
sion et  vote,  150. 

CULTES.  A.  r.  général.  Traitement  du  clergé. 
Augmentation' de  subsides  pour  le  culte  Israélite, 
25.  Pet.  des  israélites  de  Biuxelles,  42.  Betard  du 
payement  des  traitements  du  cierge,  45.  —  B.  Le 
consistoire  protestant  d'Anvers  demande  un  pas- 
teur de  plus,  105.  —  C.  Critiques  de  M  Seron  sur 
l'élévation  de  la  dépense  pour  Je  cuite  catholique, 
146.  Cures-annexes.  Culte  protestant  à  Anvers, 
149.  Attentat  à  la  liberté  des  cultes  commis  par 
des  otliciers  à  Tournai.  Officier  insulté  par  un 
bedeau  a  Ypres,  155.  —  D.  Les  Helsenistes,  205, 
209,  258.  Traitement  du  clergé,  des  vicaires,  2U9. 
Pet.  de  la  régence  de  Namur  à  ce  sujet,  258.  —  E.  Cr. 
pour  le  culte  protestant  dans  le  Limnourg,  pour  le 
culte  anglican  à  Spa,  à  O^tende,  à  Anvers,  pour  le 
culte  israelite,  508.  Pét.  des  Helsenistes,  542.  — 
F.  Ministre  anglican  à  Spa,  5s5.  Traitement  des 
vicaires.  Pr.  de  loi  de  M  de  Theux.  r.  de  M.  Doi- 
gnon,  400.  —  G.  Discussion  et  vote,  496-498. 
Culte  protestant  dans  le  Limbourg,  498.  —H.  Bes- 
tauration  de  la  cathédrale  de  Tournai.  Créance 
d'un  pasteur  protestant  de  Galoppe,  575.  Secours 
a  des  ecclésiastiques,  580.  —  I.  Traitement  et 
frais  d'installation  du  cardinal  archevêque  de  Ma- 
lines,  666,  667.  —  J.  Cr.  pour  l'érection  d'un 
petit  séminaire  à  Saint-Trond,  en  remplacement 
de  celui  de  Bolduc,  715.  r.  de  M.  Scheyven.  Dis- 
cussion et  vote,  716,  717,  718.  Cr.  pour  traitement 
du  cierge  catholique,  715,  716. 

D 

DANEMARK  (Convention  avec  le).  E.,  505. 


DEGUERPISSEMENT.  C.  Compétence  de<  juges  de 
paix.  Pr.  de  M.  Liedts.  r.  (\o  M.  Fallon.  Adoption, 

154,  t;>;>. 

DEJAER-BOURDON,  cchevin  a  Liège.  D.  Incident 
relatif  k  sa  démission,  *J57,  2.">8. 

DELEHAYE.  J.  Sa  rewjcation  comme  procureifr  du 
roi  à  Gand.  Débat,  759-742. 

DÉMISSIONS.  A.  M.  Jamme.  -  D.  MM.  Goblet, 
Angillis,  220.  —  F.  MM.  C.  Vilain  XI 11 I,  Bosquet, 
400.  —  G.  MM.  Bouppe,  Blargnies,  498.  — 
I.  MM.  Gendebien,  d'Hoflschmidt,  Verdussen,  667. 

DÉPUTATIONS  PERMANENTES.   A.  Traitement,  21. 

—  E.  M.  Gendebien  pr.  de  diminuer  le  nombre  de 
leurs  membres,  508.  —  G.  Becours  en  cassation 
contre  leurs  décisions.  Pr  de  M.  Lebeau,  557.  — 
I.  IU.  Pr.  de  M.  de  Theux   680. 

DESTITUTIONS.  C.  MM.  De  Smet  et  Doignon.  — 
C,  157,  158,  159.  —  E.  MM.  Hennequin  et  de 
Puydt,  505,506. M.  de  Coppyn,  506.  —  J.,  MM.  de 
Stassart,  Delehaye,  Cools,  759-742. 

DETTE  PUBLIQUE.  A.  Part  dans  la  dette  des  Pays- 
Bas.  Emprunt  de  48  millions,  24.  —  D.  Arriérés 
de  la  dette  des  Pays-Bas,  191,  269.  —  E.  Dette 
flottante,  547,  548,  549.  —  F.  Amortissement. 
Conversion  du  5  p.  c.  Dette  flottante.  Capiiaux 
inscrits  au  grand  livre  d'Amsterdam,  400.  Pr.  de 
M.  Fr.  de  Mérode  de  voter  5.  c.  addit.  pour  le 
remboursement  de  la  dette  flottante.  Betrait,  446. 

—  G.  Cr.  de  100,000  fr.  pour  avance  des  capi- 
taux inscrits  a  Amsterdam,  492. —  H.  Conversion 
du  5  p.  c,  580.  —  I.  Bente  de  5  millions  de  fl.  due 
à  la  Hollande  en  vertu  du  traité  de  paix.  Pr.  de 
M.  Desmaisières,  669.  —  J.  IU.  Moyens  de-  pour- 
voir au  payement,  718.  Débat  sur  les  avantages 
respectifs  de  la  dette  constituée  et  de  la  dette  flot- 
tante, 722,  725. 

DIPLOMATIQUES  (Agents).  A.  Traitement,  18, 19. 

—  G.  Béduction  du  traitement  des  ministres  à 
Paris,  à  Berlin.  Légation  au  Brésil,  en  Espagne, 
145,  146.  Agents  en  non-activité,  146.  — D.  Débat 
au  sujet  d'une  brochure  publiée  par  M.  O'Sullivan, 
199,  200.  Frais  de  route  de  M.  Le  Hon,  200,  201. 
Légations  à  Berlin,  à  Madrid,  à  Lisbonne,  2U0. 
Traitement  de  non-activité  de  M.  Kauflmann,  201. 

—  E.  Frais  de  la  mission  de  M.  Goblet  à  Berlin, 
de  M.  Vilain  XI 111  en  Italie.  Frais  de  voyage  des 
ambassadeurs,  504.  —  F.  Légation  en  Italie,  mi- 
nistre à  Borne,  r.  de  M.  Milcamps.  Ministres  en 
Russie,  au  Brésil,  à  Stockholm,  en  Grèce,  584, 
585.  —  G.  M.  de  Baillet  renonce  à  ses  fonctions 
de  m.  à  Berlin,  490.  Attachés  de  légation  non  sa- 
lariés, 4b.  —  H.  Mission  a  Constantinople.  r.  de 
M.  Kervyn.  Critique  de  la  diplomatie  belge,  570. 
Débat  sur  la  représentation  de  la  Belgique  à  Vienne, 
à  Borne,  à  Lisbonne.  Mission  de  MM.  Van  de  Weyer 
et  Goblet  en  Portugal.  572.  Béduction  du  traite- 
ment de  M.  Goblet,  575.  —  I.  Cr.  pour  exécution 
du  traité  des  24  articles,  662.  —  J.  Economies 
dans  le  service.  Béduction  du  traitement  du  mi- 
nistre de  Belgique  à  La  Haye.  Frais  de  voyage  des 
agents  diplomatiques,  709,  710. 

DISCOURS  DU  TRONE.  F.  Béclamation  de  M.  Du- 
mortier contre  l'absence  de  harangue  royale.  457. 

DISSOLUTION.  C.  De  la  chambre  des  représentants 
en  1855  Débat  à  ce  sujet.  Question  de  contiance. 
Ordre  du  jour,  157, 158, 159.  Nécessité  de  repré- 
senter les  pr.  de  loi.  Opinion.  Dissolution,  162. 

DISTILLERIES.  A.  Pr.  de  M.  Zoude,  26.  Id.  de 
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M.  Serruys.  r.  de  M.  d'Elhoungne,  26.  Pét.  des 
distillateurs  de  Bruges,  42.  Id.  de  Namur,  43.  — 
B.  Renvoi  des  pr.  sur  les  distilleries  à  une  c,  87. 
Envoi  aux  chambres  de  commerce.  Discussion  et 
vote,  88.  -  C.  Nouveau  pr.  de  M  Duvivier,  m.  f. 
r.  de  M.  Berger.  Discussion  et  vote,  152, 153.  — 
E.  Demande  de  révision  de  la  loi,  302.  — F.  Note 
de  M.  d'Huart,  m.  /'.,403.  Enquête,  40  4.  Modifica- 
tions à  la  loi.  Pr.  de  M.  d'Huart,  4f4.  Ajourne- 
ment, 446.  —  G.  r.  de  M.  Duvivier,  499.  Nouveau 
projet  de  M.  d'Huart  r.  de  M.  Duvivier,  500.  Dis- 
cussion, 501,  502.  503. 

DOMAINES.  A.  Aliénation  de  forêts  et  routes,  28. 

—  D.  Valeur  des  biens  domaniaux,  203.  —  E. 
Suppression  du  cr.  pour  recherche  des  biens  celés, 
312.  —  G.  Vente  de  biens  pour  l'application  du 
produit  à  l'achat  de  terrains  pour  le  parc  de  Lae- 
ken,  508.  —  I.  Condamnation  au  profit  du  sieur 
Collignonde  Bas-Oha.  Pr.  de  loi,  668.  r.  deM.An- 
gillis,  608.  Vote,  609.  —  J.  Aliénation  de  biens 
domaniaux  pour  l'agrandissement  du  parc  de  Lae- 
ken.  r.  de  M.  de  Brouckere,  721. 

DOMICILE  (Violation  de).  A.  Pét.  du  sieur  Artmer, 
43. 

DOUANES.  A.  Double  rayon,  25.  —  C.  M.  Duvi- 
vier, m.  f.,  annonce  une  révision  du  tarif,  150. 
Organisation  du  personnel,  151.  —  D  Demande 
de  révision  du  tarif,  2i>2,  203.  Personnel,  203.  — 
E.  Création  de  brigades  sédentaires  ambulantes. 
Réorganisation  du  service,  311.  Exemptions  de 
droits  r.  de  M.  Liedts  Discussion  et  vote,  329. 
Débat  sur  lç  tarif  des  douanes,  549.  —  F.  Aug- 
mentation du  personnel.  389.  —  G.  Tarif  général, 
501-506.  —  H  Gendarmes  employés  pour  la  ré- 
pression de  la  fraude,  5/5.  Tarif  général,  581-586, 

—  J.  Personnel,  711 

0RAP3.  G.  Levée  de  la  prohibition  des  draps  fran- 
çais, 505.—  H.,  581,582. 

DROITS  DIFFÉRENTIELS.  D.  Pr.  de  M.  de  Foere, 
222.  -  F  ,  385.  —  G.,  523,  524  —  H.,  575, 
584,  613.  —  J.  Enquête  gouvernementale,  id.  pro- 
posée par  M.  de  Koere,  728-732. 

DUEL.  E.  M.  Ernst  annonce  une  loi,  304.  —  I. 
r.  de  M.  Liedts,  668.  —  J.  Discussion,  720,  721. 
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EAUX -DE -VIE.  A.  Droits  d'entrée,  25.  — 
G.  Fraudes.  Pr.  de  loi  de  M.  d'Huart  sur  les  droits 
d'entrée,  500.  —  H.  r.  de  M.  Duvivier,  583. 

ÉCOLE  DES  ENFANTS  DE  TROUPE.  H.,  590. 

ÉCOLE  MILITAIRE.  B.  Pr.  du  général  Evain,  95.— 
D.  Id  ,  230.  —  E.  Pr.  de  renvoi  aux  s.,  331.  — 
H.,  591.  Discussion  de  la  loi  organique,  590-601. 
Pr.  amendé  par  le  sénat,  602 

ÉCOLE  VÉTÉRINAIRE.  E.,  310.  —  F.,  425,  426. 
—  G.  Pr.  de  loi  de  M.  deTheux.  Musique  de  l'école, 
526. 

ÉLECTIONS.  D.  Listes  électorales.  Délégation  du 
cens  aux  lils  de  veuves,  235.  -  G.  Pét.  du  sieur 
Tallois,  de  Ham-sur-Heure,  relative  à  la  validation 
d'une  élection  par  arrêté  royal,  534.  —  H.  r.  de 
M.  Dechamps  sur  des  pét.  demandant  la  reforme 
électorale,  587.  —  I.  Loi  électorale  pour  le  Lim- 
bourg.  r.  de  M.  de  Behr.  Pr.  de  créer  le  collège 
électoral  de  Tongres-Maeseyck  pour  le  sénat,  r.  de 
M.  Léjeune,  663,  664.  —  J.  Observations  au  sujet 
de  l'incident  de  Ham-sur-Heure,  721,  742.  Décla- 


ration de  M.  Delfosse  au  sujet  d'une  réforme,  721. 

EMPRUNT.  A.  Forcé,  27.  Empr.  de  48  millions  de 
fl.,  28.  Recouvrement  de  l'empr.  forcé  dans  le  Lim- 
bourg  et  le  Luxembourg,  31.  Indemnité  des  com- 
missaires, 44,  45.  —  C.  Amortissement  de  l'em- 
prunt. Change  sur  le  payement  des  coupons,  152. 
Emprunt  pour  le  chemin  de  fer,  162.  —  D.  Cri- 
tiques au  sujet  de  rémission  de  l'emprunt  de 
48  millions,  250.  —  F.  Emprunt  de  30  millions 
pour  remboursement  de  bons  du  Trésor  et  routes. 
r.  de  M.  Verdussen,  405,  406. —  G.  Critiques  sur 
le  mode  d'émission  de  l'emprunt  de  30  millions, 
498.  Compte  rendu  de  l'opération,  506.  —  H.  Em- 
prunt de  180  millions  pour  la  conversion,  r.  de 
M.  Devaux.  Réduit  a  37  millions,  588.  —  J.  Pr. 
d'emprunt  de. 90  millions,  r.  de  M.  Demonceau, 
720.  Mode  d'émission.  Conversion,  722-724. 

ENFANTS  TROUVÉS.  A.,  21.  26.  -  C.  Pr.  de  loi 
de  M.  Lebeau,  m.j.,  réglant  les  frais  d'entretien, 
140.  — D.  r.  de  M.Quirini.  Discussion.  Vote.  196, 
197.  —  F.  Débat  sur  les  tours,  387.  —  G.  Id., 
490. 

ENGAGÈRES.  E., 310.— F. r. de  M.d'Huart,  m. /"., 
405. 

ENQUÊTE.  A,  Sur  les  désastres  de  1831,  27.  — 
J.  Sur  le  commerce  et  l'industrie.  Pr.  de  M.  de 
Foere,  730,  731.  Nomination  de  la  c,  732. 

ENREGISTREMENT  ET  DOMAINES.  A.  Personnel, 
20.  —  C.  Traitement.  Recherche  de  biens  celés, 
151.  —  D.  Débat  sur  le  personnel,  202.  Remise 
des  receveurs.  205.  —  E.  Réduction  du  personnel, 
311,312.  -  F.  Fuite  d'un  receveur,  388,  404. 
Exemption  des  droits  d'enregistrement  pour  les 
caisses  d'épargne.  Pr.  de  M.  d'Huart,  444,  446. 

ÉPARGNE  (Caisses  d').  F.  Exemption  des  droits 
d'enregistrement,  444,  416. 

ESCAUT.  A.  Réparation  des  digues.  Cr.  de 
300,000  fl.  r.  de  M.  Verdussen, 48.  — B.  Entraves 
mises  par  la  Hollande  à  la  navigation.  Explications 
de  M.  Coblet.  m.  a.  —  C.  Rétablissement  de  la  na- 
vigation jusqu'à  Flessingue,  139.  Construction  de 
digues,  103, 164.  —  D.  Droits  de  tonnage,  191. 
Travaux  aux  rives,  208.  —  G.  Canalisation,  540. 
Location  de  la  pêche.  543.  —  H.  Canalisation.  Pr. 
de  loi,  613.  —  I.  Remboursement  du  péage.  Cr.  de 
30(»,000  fr.  Pr.  de  loi.  r.  de  M.  Rogier,  609.  Dis- 
cussion et  vote,  669-671.  Canalisation.  Barrage 
d'Autryve,  681,682.  Droits  de  tonnage,  708.  — 
J.  Canalisation,  747. 

ÉTATS-UNIS.  D.  Traité  de  commerce,  199.  — 
E.  Repoussé  par  le  gouvernement  belge,  504.  — 
G.  Annonce  d'un  régime  de  faveur  accordé  au  pa- 
villon belge,  487. 

ETRANGERS.  A.  Arrestation  arbitraire,  17,  45, 
44.  —  C,  154.  —  E.  Annonce  d'une  loi  par 
M.  Ernst,  305.  Pr.  de  M.  H.  de  Brouckere  portant 
abrogation  de  l'arrête  du  6  octobre  1830,  336.  Pro- 
messe d'une  loi  par  M.  de  Theux,  347.  —  F.  Pr. 
de  loi  de  M.  de  Theux.  r.  de  M.  Milcamps.  Discus- 
sion, 426-429.  —  H.  Prorogation  de  la  loi  de  1835 
pour  trois  ans,  606,  607. 

ÉVÊCHÉ  (Création  d'un)  à  Bruges.  A.  22,  23. 

ÉVÉQUE,  J.,  de  Liège.  Son  intervention  dans  les 
élections.  Circulaire  à  propos  de  la  candidature  de 
M.  Delfosse.  Incident  de  Tilff,  717,  718. 

EXÉCUTION  des  jugements  rendus  et  des  contrat* 
passés  en  France.  —  F.  Pr.  de  loi  de  M.  Ernst. 
429. 
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EXPOSITION.  D.  Industrielle,  207.  Des  beaux-arts, 
207,  208.  —  G.  Id.,  529.  —  J.  Industrielle  de 
1841.  Réclamation  en  laveur  de  Gand,  750. 

EXPROPRIATION  pour  cause  d'utilité  publique. 
E.  Pr.  de  loi  de  M.  deTheux.  r.  de  M.  Fallon.  Dis- 
cussion et  vote,  357. 

EXPULSIONS.  A.  Dixon,  17,  45,  44.  —  C.  D'un 
banqueroutier  français  et  d'un  vagabond  prussien. 
Interpellation  de  M.  de  Robaulx.  M.  Lebeau,  m.  j., 
réclame  un  bill  d'indemnité,  45-i.  —  D.  M.  La- 
brousse,  242.— E.  MM.  de  Cramer,  de  Bethune,  505. 
M.  Ch.  Lada,  557. M.  de  Judicibus,  544.  —  F.  De 
M.  Guinard,  426.,  427.  Du  sieur  Eugène  Lorient, 
429.  —  H.  Critiques  de  M.  Dumortier,  576.  — I. 
De  quatre  Français  venus  pour  s'engager  comme 
volontaires,  678.  —  J.  Incident  relatif  à  un  officier 
de  la  garnison  de  Longwy,  724. 

EXTRADITION.  CPr.  de  loi  de  M.  Lebeau,  m.  j. 
M.  Ernst,  r.,  154.  Discussion,  vote,  156, 157. 


F 


FABRIQUES  D'ÉGLISE.  A.  Pr.  de  M.  Brabant,  24. 
Pét.  de  la  fabrique  de  Barvaux  au  sujet  d'un  bien 
vendu  au  prolit  du  syndicat  hollandais.  Pét.  des  fa- 
briques de  Tournai  et  de  Liège  au  sujet  de  vexations 
de  l'administration  des  domaines,  45.  —  C.  Pr. 
Brabant-Dubus  au  sujet  des  biens  des  fabriques, 1 40. 

—  D.  Envoi  en  possession  des  biens  celés  au 
domaine,  209. 

FAMILLE   ROYALE.  C.  Naissance  d'un  prince,  161. 

—  D.  Mort  du  prince  royal,  244.  —  E.  Débat  sur 
les  félicitations  à  adresser  au  Roi  le  1er  janvier, 
355.  —  Naissance  du  duc  de  Brabant,  542.  — 
G.  Id.  du  comte  de  Flandre,  557.  —  J.  Naissance 
de  la  princesse  Charlotte,  744. 

FERNELMONT,  procureur  général  près  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles.  —  J.  Débat  sur  une  note  re- 
lative au  travail  des  trois  cours.  Id.  sur  la  crimina- 
lité dans  le  district  de  Turnhout,  710. 

FERS.  A.  Pr.  de  M.  Zoude  sur  l'entrée  des  fers, 
25.  —  B.  Prorogation  delà  loi.  r.  de  M.  Corbisier, 
88,  89.  —  G.  Libre  entrée  du  minerai.  Pr.  de 
M.  Berger,  499,  500. 

FERS-BLANCS.  H.  Tarif,  582. 

FÊTES  NATIONALES.  C.  Critiques  de  MM.  Dubus 
et  d'Hoffschmidt.  Discours  de  M.  Rogier,  m.i,  147. 

—  D.  Discussion  sur  leur  utilité,  208.  — E.  510. 

—  F.  Cr.  pour  estrades  au  temple  des  Augustins, 
385,  588.  Palais  des  arts,  585.  —  G.  Id.,  491.  — 
J.  Suppression  du  cr.  pour  les  courses  de  che- 
vaux, 711. 

FINANCES.  A.  Cr.  provisoires,  14,  B.  15,  22. 
Demande  de  révision  du  cadastre  ;  fraude,  traite- 
ment du  personnel,  19.  —  B.  Situation  financière, 
84,  HS.  —  Pét.  relative  au  traitement  du  secré- 
taire général,  403.  —  C  B.  r.  de  M.  Dumortier, 
141.  —  Débat  sur  le  déficit,  142.  —  Traitement 
du  secrétaire  général,  administration  centrale, 
frais  de  la  trésorerie  dans  les  provinces,  151.  — 
D.  Administration  centrale.  Organisation.  Econo- 
mies, 202.  —  Date  de  l'ouverture  de  l'année  finan- 
cière. Pr.  de  M.  Pirson,  228.  —  Id.  de  M.  Ver- 
dussen ,  ajournement,  229.  —  Critique  de 
l'administration  financière,  256.  —  F.  Personnel, 
588.  Situation  financière,  406.  —  G.  Economies. 
Ressources  nouvelles,  542.  —  H.  Débat  sur  la 
situation  financière,  580.  —  J.  Id.,  721,  722. 


FLAMANDE  (LANGUE).  G.  Traduction  du  Bulletin 
des  lois,  489.  —  H.  Id.,  588.  —  J.  Nécessité  de 
ne  nommer  que  des  employés  parlant  le  flamand 
dans  les  provinces  flaïuaiKles,  711.  —  Pét.  rela- 
tive à  l'usage  du  flamand  pour  les  affaires  commu- 
nales, r.  de  M.  de  Garcia,  7ô8. 

FOINS.  C.  Droit  d'entrée,  506. 

FONCTIONNAIRES. B.  Payement  de  leur  traitement 
en  dépit  des  craintes  de  guerre,  87.  —  C.  Destitu- 
tion de  MM.  De  Smet  et  Doignon,  commissaires  de 
district  à  Alost  et  à  Tournai,  157,  158,  159.  — 
D.  Ingénieur  mis  aux  arrêts,  20<i.  —  E.  Débat  au 
sujet  de  M.  Brixhe,  ingénieur  et  représentant,  509. 

—  G.  Fonctionnaires  amovibles  à  la  chambre,  487. 
Pr.de  M.  Dumortier,  relative  aux  incompatibilités, 
r.  de  M.  de  Brouckere,  rejet,  521,  522.  — J.  Dé- 
bat politique  sur  l'indépendance  des  fonction- 
naires, 759-742. 

FORÊTS.  F.  Trailementdes  agents  forestiers,  51 2. 
—.G.  Pr.  de  MM.  d'Hoffschmidt  et  Berge  de  vendre 
les  forêts  domaniales  du  Luxembourg  pour  achever 
le  canal  de  Meuse  de  Moselle,  558.  —  J.  Débat 
sur  l'aliénation  des  forêts,  722. 

FOULARDS  (Remise  des  droits  sur  les).  A.  42, 
45.  —  D.  258.  —  E.  Annonce  d'un  pr.  de  loi  par 
M.  d'Huart,  528.  —  Pr.  de  loi.  r.  de  M.  Corbi- 
sier. Vote,  529. 

FRANÇAISE  (ARMÉE).  B.  Appel  de  l'armée  française 
en  Belgique,  82,  85.  -  Ravages  commis  par  elle 
dans  les  environs  d'Anvers,  85.  —  Remerciments. 
Pr.  de  MM.  Gendebien  et  de  Robiano.  Epée  offerte 
au  maréchal  Gérard,  90,  91.  —  Frais  de'l'inter- 
vention,  95, 105.  Attaques  dirigées  contre  M.  Le- 
beau, 105.  —  C.  Cr.  pour  payement  des  bois 
coupés  pendant  le  siège  d'Anvers,  154.  —  Décla- 
ration faite  à  la  tribune  française  au  sujet  des  frais 
de  1  intervention.  160. 

FRANCE.  I.  Traité  de  commerce,  619.  r.  deM.  de 
Jaegher,  662. 

FRAUDE.  A.  19,  25.  26.  -  Pét.  de  M.  d'Haure- 
gard  demandant  une  loi  répressive,  45.  —  c.  131. 

—  D.  202,  257.  —  E.  511.  -  F.  388.  -G. 500. 

—  H.  575.  —  J.  Pr.  de  loi  tendant  a  réprimer  la 
fraude.  Pét.  à  ce  sujet,  719. 

FROMAGES.  G.  De  Limbourg.  Droit  de  sortie, 
506.  —  H.  582. 


GAND.  A.  Mis  en  état  de  siège,  17,  29.  —  De- 
mande une  indemnité  pour  les  pillages,  45.  — 
B.  Cession  du  pont  de  la  Pêcherie  à  la  ville,  r.  de 
M.  Dellafaille,  106.  — C.  Troubles  provoqués  par 
les  orangistes,  158.  —  D.  Ecole  industrielle,  209. 
F.  Id.,  425.  —  J.  Troubles  à  Gand,  752.  —  Dis- 
cussion sur  la  nomination  du  bourgmestre  Minne- 
Barth,  740.  —  Attaque  contre  M.  Metdcpennin- 
gen,  741. 

GARANCE.  C.  Entrée  des  résidus,150.  —  H.  Droit 
protecteur,  575.  Subsides,  596.  —  I.  Bésultats 
obtenus,  665. 

GARDE  CIVIQUE.  A.  Mobilisation  du  premier  ban, 
15.  Frais  de  voyage  de  l'inspecteur  général,  23. 
Exercices  du  premier  ban.  Conditions  d'éligibilité 
des  officiers,  28.  Pr.  de  mettre  l'équipement  à  la 
charge  de  l'Etat,  29.  r.  de  M.  Dumortier  sur  la 
mobilisation,  discussion,  vote,  50.  Pet.  relative  à 
un  arrête  du  gouverneur  du  Hainaut.  Demande 
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d'exemption  d'instituteurs,  45.  — B.  Maintien  des 
décrets  du  Congrès.  M.  Rogier,  m.  t.,  annonce  un 
pr.  de  loi,  91 .  Pét.  relatives  à  la  dispense  de  servir 
dans  le  premier  ban.  Droit  de  mobiliser  la  garde, 
103.  —  C.  Prix  pour  l'exercice  de  tir,  150.  — 
D.  Suppression  de  ce  cr.,  209.  Uniforme  des 
gardes.  Pr.  de  loi  de  M.  Rogier.  Id.  de  M.  dePuydt. 
Pét.  des  chasseurs  volontaires  de  Bruges,  229.  Re- 
mercîments  à  des  officiers  qui  ont  renoncé  à  la 
demi-solde  (M.  Bischoff),  230.  —  E.  Pr.  de  loi  de 
M.  de  Theux.  Discussion  et  vote,  329,  350.  L'uni- 
forme et  la  blouse.  Débat  relatif  à  la  demi-solde, 
350,551.  Pr.  de  M.  Gendebien  d'assimiler  les 
officiers  de  la  garde  mobilisée  à  ceux  de  la  ligne, 

551.  Pét.  d'officiers  de  la  Flandre  occid.,  541.  — 

F.  Crédit  pour  armes,  585.  Pr.  de  loi  relatif  à 
l'équipement.  Cr.  pour  achat  de  sabres,  406.  — 

G.  Id.  Débat  sur  l'organisation  de  la  garde,  508. 

—  I.  On  demande  d'armer  la  garde  pour  résister 
a  la  Hollande,  672. 

GENDARMERIE.  J.  Rejet  ducr.  pour  construction 
d'une  caserne  à  Bruxelles,  712. 

GÉRARD  CHRISTOPHE,  sous-oflicier.  C.  Prisonnier 
à  Luxembourg,  144. 

GOUVERNEMENT  PROVISOIRE.  (Dépenses  du).  A., 17. 

GOUVERNEURS.  A.  Traitement,  21.— B.  Absence 
d'un  gouverneur  à  Anvers,  M.  Rogier  étant  m.  i., 
105,  104. 

GRAINES  OLÉAGINEUSES.  G.  Suppression  des  droits 
d'entrée  en  France.  Réclamations  des  fabricants 
d'huiles,  525. 

GREFFIER  de  la  chambre.  A.  M.  Leclercq,  47.  — 
H.  Id.,  576. 

GREFFIERS  provinciaux.  A.  Traitements,  21.  — 
I.  Id.  des  justices  de  paix.  r.  de  M.  de  Behr,  678. 

—  J.  Pét.  des  commis  greffiers  du  tribunal  de 
Gand,  758. 

GRUNEWALD  (Forêt  de).  D.  Conflit  avec  l'auto- 
rité prussienne,  195-196.  —  H.  Envoi  de  troupes, 
570. 

GUERRE.  A.  Cr.  provisoires,  14.  —  B.  17, 18. 
Cr.  de  10  millions  de  florins,  28.  Id.  de  5  millions 
de  florins,  r.  de  M.  Leclercq,  50.  —  B.  Discus- 
sion, 92-96.  Vote  du  B.  de  l'armée  sur  pied  de 
guerre,  96.  —  C.  r.  de  M.  Brabant  sur  les  cr.  pro- 
visoires, de  M.  Ernst  sur  le  B.,  155.  —  D.  r.  de 
M.  Brabant,  229.  Discussion,  cr.  extraordinaire 
de  5,477,248  fr.,  250,  251.  — E.  Exposé  de  l'éco- 
nomie du  B.  par  M.  Evain,  m.  g.,  551.  Génie, 
casernement,  service  de  "santé,  552.  Cr.  de 
5,490,000  fr.  pour  fortifications,  r.  deM.de  Puydt, 

552.  —  F.  r.  de  M.  de  Puydt  sur  le  B.  Lits  mili- 
taires, hôpital  d'instruction,  mesures  discipli- 
naires, 406-409.  —  G.  Cr.  pour  dépenses  arrié- 
rées, r.  de  M.  Fallon.  B.  r.  de  M.  Desmaisières. 
M.  Goblet  déclare  le  B.  insuffisant  pour  la  mise 
sous  les  armes  de  110,000  hommes,  508.  B.  sup- 
plémentaire, r.  de  M.  Desmaisières,  509.  Discus- 
sion, 509-516.  —  H.  r.  de  M.  Desmaisières.  Cr. 
provisoire,  589.  —  I.  Cr.  supplémentaire  de 
5,500,000  fr.  au  B.  de  1858.  r.  de  M. Desmaisières. 
r.  sur  le  B.  Amendement.  Augmentai  ion  de 
5,075,539  fr.  58  c.  —  J.  Cr.  provisoires,  r.  de 
MM.  Brabant  et  Liedts,  724,  725.  Id.  r.  de 
MM.  Brabant  et  H.  deBrouckere.  Vote  sans  dis- 
cussion par  suite  de  la  retraite  du  ministère  de 
Theux  et  de  l'avènement  du  nouveau  cabinet,  727, 
728.  Affaire  Van  der  Smissen,  72  i,  727. 

TOMli   I. 


HAMBROUCK  (Marché).  A.,  17.  Discussion,  ordre 
du  jour,  37,  58. 

HANNO,  commissaire  de  district  à  Luxembourg. 
D.  Enlevé  par  l'autorité  prussienne.  Débat  à  ce 
sujet.  Adresse  au  Roi,  195-196. 

HARAS.  A.  (militaire),  18.  — B.,  95.  —  D.,250. 
—  E.,  510.  -  F.,  588.  —  I.,  665. 

HAUTE  COUR  MILITAIRE. D.  Pétition  qui  en  réclame 
la  suppression,  258.  —  E.  M.  de  Robaulx  de- 
mande qu'elle  soit  organisée  par  une  loi,  506. 
Droits  du  colonel  Borremans,  541. 

HOUILLES.  F.  Entrée  des  houilles  de  la  Sarre. 
Pr.  de  M.  de  Puydt,  r.  de  M.  Troye,  404.  — 
G.  Vote,  506.  —  H.  Cherté,  pétition,  r.  de 
M.  Zoude.  Explications  de  M.  Nothomb,  m.  t., 
612.  —  I.  Réduction  du  droit  d'entrée  sur  les 
houilles  françaises,  668.  —  J.  Mise  à  l'ordre  du 
jour  du  pr.,  720. 

HUILES.  J.  Pétition  du  conseil  provincial  de  la 
Flandre  occidentale  demandant  qu'on  élève  le  droit 
d'entrée  sur  les  huiles  de  poisson,  r.  de  M.  Zoude, 
758. 

HUISSIERS.  C.  Pétition  relative  au  'droit  de 
vendre  des  fruits  pendants  par  racines,  161. 

HYGIÈNE  PUBLIQUE. E.  Suppression  de  crédit, 510. 

HYPOTHÈQUE.  F.  Prescription  des  inscriptions, 
589.  -  H.  Renouvellement  des  inscriptions.  Pr. 
de  loi  de  M.  Ernst,  605.  —  J.  Urgence  d'une  ré- 
forme, 710. 


IMPOTS.  A.  Demande  de  révision,  15,  16.  Décla- 
ration de  M.  Coghen,  m.  f.,  à  ce  sujet,  51.  — 

B.  Perception  anticipée  des  2/5  de  la  contribution 
foncière,  r.  de  M.  Coghen.  M.  Meeus  pr.  de  faire 
de  l'impôt  foncier  un  impôt  de  quotité,  84.  Débat 
sur  les  impôts,  85.  Contribution  de  guerre,  86.  — 

C.  Frais  de  perception.  Observations  de  M.  H.  de 
Brouckere  sur  les  mesures  fiscales  qui  entravent  le 
commerce  des  eaux-de-vie.  Annonce  par  M.  Du- 
vivier,  m.  /".,  d'un  projet  de  révision  delà  contri- 
bution personnelle  etdes  patentes,  150.  D.  Annonce 
d'une  révision  générale,  251 .  Réduction  des  cen- 
times additionnels,  257.  —  E.  Nouvelle  diminu- 
tion, débat  sur  les  impôts,  502.  Subvention  de 
guerre,  546,  548,  549.  Pr.  d'y  renoncer,  511,555. 
Discussion  sur  les  impôts,  546,  547.  Patente  des 
bateliers,  548.  —  F.  Pr.  de  M.  d'Huarl,  m.  /'., 
d'abolir  les  cent,  addit.  de  la  subvention  de  guerre 
sur  les  impôts  indirects,  r.  de  M.  Donny,  415. 
Vote,  414.  Chevaux  mixtes.  Pr.  de  M.  d'Huarl, 
444.  Ajournement,  446.  Débat  sur  les  impôts.  Pr. 
de  M.  Eloy  de  Burdinne  de  supprimer  les  cent, 
addit.  à  la  contribution  foncière.  M.  Dubus,  id., 
pour  les  patentes,  445.  Pr.  de  M.  F.  deMérodede 
voter  5  cent,  addit.  pour  le  remboursement  de  la 
dette  flottante,  446.  -  G.  Chevaux  mixtes,  r.  de 
M.  Dechamps,  517.  Discussion,  518,  519.  Débat 
sur  les  impôts,  517,  518.  La  Belgique  le  pays  le 
moins  imposé  de  l'Eurppe,  542.  —  H.  Nouveau 
débat  ii  ce  sujet,  616.  —  i.  Payemenl  anticipé  des 
six  premiers  douzièmes  de  la  contribution  foncière 
de  1859.  en  vue  de  pourvoir  aux  frais  du  rappel 
des  miliciens,  676.  15  cent,  addit.  a  titre  de  con- 
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tribution  de  guerre,  682.  Débat  sur  cel  objet,  (580. 
—  j.  Pr.  de  M.  P.  de  Mérode,  concernant  des 
cent,  addil.  supplémentaires,  723,  724-.  Débats 
sur  l'im pot  du  débii  de  bpissons.  Observations  au 
sujel  de  l'accise  du  sel,  des  bièreset  des  vinaigres, 
749. 

INCIDENTS.  B.  Entre  MM.  Lardinois  et  de  Ro- 
baulx,  a  propos  de  la  république,  105.  Entre 
MM.  Gendebien,  Nothomb  et  Jullien,  à  propos  d'un 
chiffre  inexact,  105.  106.  Entre  MM.  H.  de  Brouc- 
kere  et  Maivellis,  106.  —  C.  Entre  MM.  Gendebien, 
De  vaux  et  Rogier  (suivi  de  duel),  154.  D.  Entre 
MM.  Rogier  et  Gendebien,  il  propos  de  la  signature 
de  pièces   par  le  m.   i.   pendant  la  séance.  — 

E.  Entre  MM.  Gendebien  et  Ernst,  308.  Entre 
MM.  Gendebien  et  Rogier.  au  sujet  de  la  position 
de  celui-ci  comme  gouverneur  d'Anvers,  335.  — 

F.  Titre  de  comte  donné  à  M.  F.  de  Mérode,  416. 
Débat  entre  MM.  d'Hoffschiridt  et  Dumortier,  au 
sujet  des  mémoires  de  l'Académie.  Id.  entre 
MM.  Andries  et  Dumortier,  au  sujet  de  leurs  prin- 
cipes, 417. 

INCOMPATIBILITÉS.  G.  M.  Dumortier  pr.  de  dé- 
clarer les  fonctions  de  gouverneur  et  de  commis- 
saire de  district  incompatibles  avec  le  mandat  de 
représentant  ou  de  sénateur,  r.  de  M.  H.  de  Brouc- 
kere.  Discussion,  rejet,  521,  522. 

INDEMNITÉ  PARLEMENTAIRE.  A.  MM.  W.  de  Mé- 
rode et  F.  de  Sécus  y  renoncent,  48. 

INDEMNITÉS.  D.  Aux  victimes  des  dégâts  causés 
par  les  Hollandais.  Pr.  de  loi,  233.  —  E.  Allocation 
de  300,000  fr.,  pr.  par  M.  Legrelle,  308.  r.  de 
M.  Dellafaille,  310.  A  la  ville  de  Verviers,  340.  — 
F.  587,588.  r.  de  M.  Quirini.  Discussion  du  prin- 
cipe, 417.  —  G.  §  de  l'Adresse  à  ce  sujet,  488. 
Pétition  de  la  ville  de  Rruxelles.  r.  de  M.  H.  de 
Brouckere.  Aux  victimes  des  inondations.  Ajour- 
nement, 522.  —  H.  r.  de  M.  Corneli  sur  les  péti- 
tions des  villes.  Vote  d'un  crédit,  595,  596.  Péti- 
tion de  la  ville  d'Ypres,  612. 

INDUSTRIE.  A.  Ganse  de  ses  souffrances,  9. 
Subvention,  15.  Réduction  du  subside,  22.  Pétition 
relative  à  l'industrie  linière,  43,  44. —  C.  Demande 
de  la  liste  des  industriels  qui  n'ont  pas  remboursé 
les  avances  reçues  sur  le  million  Merlin,  153.  — 
D.  Débat  sur  cette  liste,  201.  Emploi  des  fonds. 
Détresse  industrielle,  207.  c.  pour  l'industrie  co- 
tonnière,  253.  — E.  Débat  sur  les  encouragements 
à  l'industrie  et  l'utilité  des  primes,  509.  F.  En- 
couragements, 387.  Industrie  cotonnière,  417. 
Filature  de  coton  d'Andenne,  418.  r.  de  M.  Mani- 
lius,  419.  Pétition  des  fabricants  de  draps  de  Ver- 
viers, 417-419.  — G.  Cr.  pour  la  filature  de  coton 
d'Andenne,  525.  —  H.  Débats  sur  l'industrie 
linière,  584.  Refus  de  faire  connaître  les  noms  des 
industriels  subsidiés,  596.  —  J.  Cr.  de  400,000  fr. 
pour  encouragements,  728.  Débat  sur  la  protection 
du  travail  national,  728-732.  Système  du  cabinet 
de  1840,  déclaration  de  M.  Lieclts,  750.  La  crise 
industrielle  à  Gand  attribuée  à  la  politique,  740,  741. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE.  A.  Maintien  des  univer- 
sités, 15.  Dépenses,  21.  Demande  d'un  pr.  de  loi, 
22.  Pr.  de  MM.  Seron  et  de  Robaulx,  décrétant 
l'instruction  gratuite,  rejet,  31.  —  p.  Débat  sur 
l'inspection  générale,  146.  Id.  sur  la  liberté  de 
l'enseignement  et  l'intervention  de  l'Etat.  Interpré- 
tation de  l'article  17  delà  Constitution,  148.  Frais 
des  universités,  des  athénées,  des  écoles  primaires, 


i  in.  —  d.  Traitement  des  professeurs.  (Voir 
Atmknkkvi  Instruction  primaire,  209.  Pr.  de  loi 
sur  l'instruction  publique,  présenté  par  M.  Rogier, 

m.  i.,  253.  —  E.  Débat  surles  universités.  Main- 
tien des  trois  universités  de  l'Etat.  Demande  d'aug- 
mentation de  subsides  pour  Penseignemeni  moyen, 
334.  La  thèse  catholique  sur  le  mie  de  l'Etat  dans 
l'instruction  primaire,  355.  r.  de  M.  Dechamps  sur 
la  pr.  de  M.  Rogier,  335.  Pr.  de  M.  de  Behr  de 
s'occuper  de  la  question  du  jury  d'examen,  335, 
336.  F.  Discussion  du  pr.  de  loi  sur  l'enseigne- 
ment supérieur.  420-425.  Première  nomination  des, 
membres  du  jury  d'examen.  Cr.  pour  les  frais  du 
jury,  425.  Inspection  des  athénées.  Répartition 
des  subsides  pour  l'enseignement  moyen.  Id.  pour 
l'instruction  primaire,  425,  426.  —  G.  Engage- 
ment de  discuter  la  loi  sur  l'instruction  publique, 
487.  Nomination  des  jurys  d'examen,  r.  de  M.  de 
Theux  sur  l'enseignement  supérieur.  Ecoles  pri- 
maires de  Bruges.  Programme  provisoire  des  exa- 
mens du  doctorat  en  droit,  526.  —  H.  Débat  sur 
les  universités,  hourses  d'études,  concours,  601, 
602.  Subsides  pour  l'enseignement  priniaire  et 
moyen,  601,  602.  Nomination  du  jury  d'examen. 
r.  sur  l'enseignement  supérieur, 602.  —  I.  Pétition 
d'étudiants  de  Louvain  relative  aux  examens  du 
doctorat  en  droit,  r.  de  M.  Zoude.  Id.  de  M.  de 
Theux.  Modifications  à  la  loi  sur  l'enseignement 
supérieur.  Débat  sur  les  universités.  Pr.  de  réduire 
les  crédits.  677.  Subsides  pour  l'enseignement 
moyen.  Ecole  industrielle  de  Verviers,  678.  Pr.  de 
M.  H.  de  Brouckere,  relative  aux  examens  de  doc- 
teur en  droit,  Id.  de  M.  de  Theux  sur  les  jurys 
d'examen,  r.  de  M.  Dubus,  discussion,  vote,  nomi- 
nation du  jury,  678.  —  J.  Débat  sur  les  universi- 
tés de  l'Etat.  Interpellation  à  M.  de  Theux  au  sujet 
de  ses  préférences  pour  l'université  de  Louvain, 
733.  Répartition  des  crédits  pour  l'enseignement 
primaire  et  moyen,  735,  734.  Ecole  industrielle  de 
Liège,  735,  754.  Demande  de  mise  à  l'ordre  du 
jour  de  la  loi  sur  l'instruction  priniaire  et  moyenne. 
Prorogation  de  la  loi  surles  jurys  d'examen,  r.  de 
M.  Dubus.  Nomination  du  jury,  734.  Réclamât  ons 
au  sujet  de  retards  apportés  dans  la  discussion  des 
lois  sur  l'enseignement  primaire  et  moyen.  V.  le 
débat  politicpie,  759-742. 

INTÉRIEUR.  A.  Cr.  provisoires,  14.  -  B.  21.  — 
C.  r.  de  M.  Dubus,  141.  —  D.  Personnel  de  l'ad- 
ministration. Secours  à  des  employés  et  veuves 
d'employés,  205.  —  F.  Attributions  du  ministère, 
587,588. 


JARDIN  BOTANIQUE  de  Bruxelles.  G.  Subside, 491. 
Pétitions  d'horticulteurs  qui  se  plaignent  de  la 
concurrence,  534. 

JUGES  DE  PAIX.  D.  Mode  de  nomination.  Pr.  de 
loi.  r.  de  M.  Quirini.  Inamovibilité,  253.  Nomina- 
tion des  juges  et  de  leurs  suppléants.  Pr.  de  loi, 
234.  —  G.  Compétence,  528.  —  H.  Traitement, 
603.  Pétition  des  juges  de  paix  du  districtd'Eecloo, 
612. 

JURY  en  matière  criminelle.  A.  Pr.  de  M.  De- 
vaux,  31.  —  D.  Pr.  de  loi  de  M.  Lebeau.  Renvoi  à 
l'avis  des  cours  supérieures,  234.  —  G.  r.  de 
M.  de  Behr,  528.  —H.  Discussion,  603-606. 

JURYS  D'EXAMEN.  V.  Instruction  publique» 
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KERKRAEDE  (Houillère  de).E.  Cr.  de  150,000  fi\, 
312. 

KESSELS  (Veuve).  F.  Pension.  Pr.  deM.deTheux, 
m.  i.  —  r.  de  M.  Devaux,  436. 


LAEKEN.  G.  Acquisition  de  biens  pour  agrandir 
le  domaine  royal,  508.  —  J.  Aliénations  en  vue  du 
même  objet,  r.  de  M.  H.  de  Brouckere,  721. 

LAINE  (Tissus  de).  H.  Tarif,  581 ,  583.— Fils,  583. 

LEGES.  A.,  20.  —  C,  151.    -  H.,  612. 

LÉGIONNAIRES  (Pension  des).  A.,  24.  —  B.  Pr. 
de  M.  Corbisier.  Renvoi  à  une  c,  101.  -  C.  Nou- 
velle pr.,  160.  — ■  F.  Nécessiteux,  585,  387.  — 
G.,  491,  534.  —  J  Mise  à  l'ordre  du  jour  de  la 
pr.  de  M  Corbisier,  711. 

LIEGE.  D.  Incident  relatif  à  M.  Dejaer-Bourdon, 
échevin,  237,  238,241.  —  G.  Des  professeurs  de 
musique  se  plaignent  de  la  concurrence  du  Conser- 
vatoire, 551.  —  J.  Cr.  pour  l'école  industrielle, 
733.  Ici.  pour  le  Conservatoire,  736. 

LILLO  (Polder  de).  V.  Polders. 

LIMBOURG  ET  LUXEMBOURG.  A.  Amnistie  pour  les 
volontaires,  10,  11.  —  B.  Exemption  de  la  per- 
ception anticipée  des  impôts  pour  les  parties  cé- 
dées, 8i.  —  C.  Note  à  la  conférence  au  sujet  des 
provinces  cédées,  140.  —  D.  Occupation  militaire 
du  Limbourg,  191.  Défense  d'une  vente  d'arbres 
dans  le  Luxembourg  par  l'autorité  prussienne, 
193,205.  Enlèvement  de  M.  Hanno.  Adresse  au 
Roi,  193-196.  —  E.  Violation  de  la  frontière  du 
Limbourg,  303.  Organisation  de  la  garde  civique 
dans  le  Luxembourg,  308.  —  F.  Répression  de  la 
fraude  dans  le  Limbourg,  403,  404.  —  G.  Elec- 
tions provinciales  dans  le  canton  de  Maestricht. 
r.  de  M.  Simons,  337.  Routes  dans  le  Limbourg, 
539.  —  H.  Incident  de  la  forêt  de  Grunewald. 
Envoi  de  troupes,  570.  Outrage  au  drapeau  belge  à 
Strassen.  Adresse  au  Roi.  Pétition  contre  le  mor- 
cellement du  territoire,  570,  571.  Opérations  ca- 
dastrales, 57  i.  Répression  de  la  fraude,  575. 
Emprunt  provincial  pour  la  construction  de  routes 
dans  le  Limbourg.  Pr.  de  M.  Pollenus.  r.  de 
M.  Heptia.  Pr.  de  M.  de  Renesse.  r.  de  M.  Zoude, 
614.  Explications,  615.  —  I.  Modifications  à  la  loi 
électorale,  r.  de  M.  de  Behr.  Collège  de  Tongres- 
Maeseyck.  r.  de  M.  Lejeune,  663,  664.  Modifica- 
tion au  tarif  des  douanes  sur  la  frontière  du  Luxem- 
bourg. Pr.  de  loi.  r.  de  M.  Demonceau.  Vote.  Pr. 
de  M.  de  Renesse  d'accorder  les  mêmes  avantages 
au  Limbourg,  668.  Patriotisme  des  populations, 
672.  Circonscriptions  judiciaires.  Pr.  de  loi  de 
M.  Nothomb.  r.  de  M.  Heptia,  679.  Discussion  et 
vote.  Id.  Pr.  de  loi  déterminant  les  conditions  aux- 
quelles les  habitants  des  parties  cédées  peuvent 
conserver  la  qualité  de  Belges,  r.  de  M.  Van 
Volxem.  Vote,  680.  Divisions  administratives  et 
élections  provinciales,  r.  de  M.  Heptia.  Arrondis- 
sement de  Maeseyck.  Discussion  et  vote,  680.  — 
J.  Violation  du  traité  do  paix,  708.  Position  des 
magistrats  dans  les  parties  cédées.  Id.  des  avoues 
de  Tongres,  710.  Frais  des  oporationscadastrales, 
711.  Confirmation  du  mandat  des  députés  des  par- 
ties cédées,  712.  Encouragements  a  l'industrie  du 


Limbourg,  728.  Pétition  de  militaires  nés  dans  les 
provinces  cédées,  qui  ont  omis  de  faire  la  déclara- 
tion requise  pour  conserver  la  qualité  de  Belge, 
737.  Pétition  des  avoués  de  Tongres.  r.  de  M.  Mil- 
camps,  758. 

LINS.  C.  Exportations.  Observations  de  M.  de 
Foere.  Pr.  d'établir  un  droit  à  la  sortie.  M.  A.  Ro- 
denbach  pr.  de  frapper  les  toiles  à  l'entrée;  M.  De 
Smet,  de  frapper  l'importation  du  lin  brut  et  de 
prohiber  l'exportation,  153.  Annonce  d'un  r.,154. 
—  D.  Filage  à  la  main,  207.  Renvoi  aux  s.,  des 
pr.  de  MM.  de  Foere,  Rodenbach  et  De  Smet,  220. 
Discussion,  222,  223,  224.  Vole,  224.  — E.  Effets 
du  nouveau  tarif,  311.  —  G.  Pr.  de  MM.  Dumor- 
tier,  Dubus  et  Doignon,  506.  —  H.,  582,  583. 
Mulquinerie.  r.  de  M.  Zoude,  583.  Tarif  des  fils. 
Débats  sur  l'industrie  linière,  584.  Second  vote. 
Pétition,  585.  —  J.  Pétition  réclamant  l'élévation 
des  droits  à  la  sortie,  719.  Débat  sur  la  protection 
réclamée  par  l'industrie,  enquête,  728-752. 

LISTE  CIVILE.  A.,  37.  —  G.  Observations  de 
M.  Liedts,  à  propos  de  l'acquisition  de  terrains 
pour  le  domaine  de  Laeken,  508. 

LITS  MILITAIRES.  D.  Interpellation,  231.  — 
F.  Discussion,  406,407,  408,  409,  413.  — G.  513, 
514,  516. 

LITTÉRATURE.  J.  Demande  d'encouragements. 
Discussion,  735.  Contrefaçon  littéraire,  728,  735. 

LODELINSART.  G.  Vente  de  ce  domaine,  542. 

LOGEMENTS  MILITAIRES.  D.  Pétition,  239.  — 
F.,  436.  —  H.  589,  590.  —  J.  728. 

LOSRENTEN.   B.  Payement  des  intérêts,  102.  — 

C.  r.  de  M.  Angillis.   Id.  de  M.  Ernst,  161.  — 

D,  209.  —  E.  Pr.  de  loi  de  M.  d'Huart,  329.  — 
F.  r.  de  M.  Fallon.  Discussion  et  vote,  405. 

LOTERIE  RDYALE.  H.  Pétition  des  anciens  em- 
ployés, 613. 

LOUIS-PHILIPPE.  F.  Attentat  de  Fieschi.  Félicita- 
tions, 589. 

LOUVAIN.  H.  Propriété  des  collections.  Enquête. 
Pr.  de  M.  Verhaegen,  608.  609. 


m 


MACHINES.  D.  Pr.  de  M.  Zoude,  relative  à  la  libre 
entrée,  221.  Discussion  et  vote,  221,  222.  — 
G.  Prorogation  de  la  loi.  r.  de  M.  Duvivier,  500. 

MAGISTRATS.  E.  Droit  du  gouvernement  d'accor- 
der des  dispenses  pour  cause  de  parenté,  305, 
306.  G.  Caisse  des  veuves  et  orphelins,  499.  — 
H.  Augmentation  de  traitement.  Pr.  de  M.  Ver- 
haegen, 602,603,  607.  —  J.  Id.,  710. 

MAINMORTE.  G.  Pétition  demandant  l'abrogation 
de  l'arrêté  frappant  d'une  redevance  annuelle  de 
4  p.  c.  les  biens  immeubles  passant  en  mainmorte, 
160. 

MAITRES  DE  POSTES.  H.  Pétition,  613. 

MARINE  MARCHANDE.  E.  Primes  pour  construc- 
tion de  navires.  Droits  différentiels,  309.  — 
F.  Droits  payés  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis, 
3S5.  Primes  pour  construction  de  navires.  Pr.  de 
loi.  r.  de  M.  de  Foere,  419.  —  G.  Discussion, 
droits  différentiels,  521-525.  —  H.  Primes  pour 
construction  de  navires,  596.  —  J.  Id.  r.  de 
M.  Donny,  728. 

MARINE  MILITAIRE.  C.  La  création  d'une  marine 
militaire  est  soutenue  par  M.  de  Foere,  HO.  — 
B.  r,  de  M.  Legrelle,  141 .  Ajournement  de  la ques- 
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tion  soulevée  par  M.  de  Foere,  146.—  D.  Discus- 
sion a  ce  sujet,  201.  —  E.,  305.  — G.  Critiques 
de  M.  Gendebien,  490.  Sert  à  la  défense  d'Anvers 
et  à  la  répression  de  la  fraude  dans  l'Escaut,  491. 
—  H.  Cr.  pour  constructions  navales,  375.  — 
J.  Débat  sur  l'utilité  d'une  marine  militaire,  712. 

MARTEtANGE  (Possession  du  village  de).  J.,  708. 

MÉDECINS.  A.  Demandent  la  suppression  de  la 
patente,  42. 

MELUNET  (Général).  F.  Demande  de  grande  na- 
turalisation, 454.  —  I.,  679.  Prise  en  considéra- 
tion, 680. 

MENDICITÉ.  A.  Entretien  des  pauvres  dans  les 
dépôts,  pétition,  43.  —  C.  Dépôts  et  colonies  agri- 
coles, 444.  r.  de  M.  de  Theux  sur  le  pr.  relatif  au 
recouvrement  des  frais  d'entretien  des  mendiants. 
Discussion,  157,  458.  —  D.  Subsides  de  l'Etat. 
Colonies  agricoles,  499.  —  F.,  386,  587.  — 
G.  Sur  les  grandes  routes,  490.  —  H.  Dépôts  de 
la  Cambre,  Reckheim,  Namur,  Mons,  Hoogstrae- 
ten,  574. 

MEUSE  (Travaux  à  la)dansleLimbourg.  C.,147. 
Travaux  urgents,  450.  —  D.  Libre  navigation 
entre  Maestricht  et  l'Allemagne,  491,  192.  Dégâts 
causés  aux  rives  par  les  eaux,  206.  Pr.  de  M.  Oli- 
slaegers,  208.  Passage  d'eau  à  Venloo,  237.  Cr. 
pour  travaux  dans  le  Limbourg.  Pr.  de  M.  Rogier. 
Discussion,  255,  256.  —  E.  Cr.  pr.  par  M.  Si- 
mons.  r.  de  M.  Dellafaille,  345.  —  F.  Pr.  deM.de 
Renesse,  440.  r.  de  M.  de  Sermoise,  441.  Vote, 
443.  —  H.  Pétition  des  habitants  de  Born  (Maes- 
tricht), 612.  —  I.  Ponton  à  Grubbenvorst  (Horst, 
Limbourg).  Surveillance  des  travaux  de  construc- 
tion des  rives,  681.  —  J.  Service  de  la  Meuse 
dans  les  provinces  de  Namur  et  de  Liège,  747. 

MILICE.  A.  Rappel  de  la  classe  de  1826,  28. 
Remplacement,  29.  r.  de  M.  Jonet  sur  les  conseils 
de  milice.  Recours  en  cassation,  38.  Pét.  relative 
à  la  classe  de  1826,  42.  —  B.  Pr.  de  loi  de  M.  Ro- 
gier, m.  i.,  98.  —  D.  Mariage  des  miliciens  avec 
des  femmes  de  80  ans,  204.  Pét.  relative  à  cet  ob- 
jet, 238.  —  E.  Exemption  pour  cause  d'indigence. 
Pr.  du  sénat.  Pr.  deM.Evain  sur  le  remplacement. 
r.  de  M.  Dubois.  Id.  de  M.  Seron  sur  les  mariages 
des  miliciens,  337,  558.  —  F.,  430.  —  G.  r.  de 
M.  Liedts  sur  les  pr.  de'MM.  Seron,  Gendebien  et 
d'HofTschmidt.  Discussion  et  vote,  529,  530.  Asso- 
ciation générale  pour  le  remplacement,  529.  — 
H.  Nouvelle  pr.  de  M.  Seron,  relative  au  mariage. 
r.  de  M.  Liedts,  609.  —  I.  Pr.  de  loi  de  M.  Will- 
mar,  modifiant  la  durée  du  service,  r  de  M.  Hep- 
tia,  679.  —  J.  Modification  à  la  loi  organique.  Pr. 
de  M.  Willmar.  Pr.  de  laisser  à  la  disposition  du 
gouvernement  les  miliciens  de  diverses  classes, 
r.  de  M.  Brabant,  736. 

MINES.  A.  Attributions  du  conseil  d'Etat  en  ma- 
tière de  mines,  conférées  au  conseil  des  ministres. 
r.  de  M.  Gendebien,  38.  Commission  des  mines. 
Pr.  du  sénat,  r.  de  M.  Ch.  de  Brouckere,  39.  — 

B.  Pr.  de  M.  Rogier,  m.  i.,  relative  à  la  redevance 
proportionnelle.  Pr.  relatif  à  la  maintenue  des  an 
ciennes  concessions,   r.  de  M.  Corbisier,  98.  — 

C.  Utilité  du  service  des  mines,  147.  —  D.  Nomi- 
nation d'un  député  de  Liège  comme  membre  de  la 
c,  235.  -  E.  Annonce  d'un  pr.  de  loi,  507.  Per- 
sonnel, 309.  Conseil  des  mines  Pr.deM.  de  Theux 
r.  de  M.  Brixhe,  358.  —  F.  Discussion,  430-433. 
—  G.  Am.  dusénat.  r.  de  M.  Fallon.  Discussion  et 


vote,  531-533.  Redevance,  produit  net,  531.  Pr. 
de  M.  Rogier  de  réserver  au  domaine  les  mines 
non  encore  concédées,  531 .  —  H.  Concession  de 
minerais.  Musée  de  géologie.  Cr.  pour  le  conseil 
des  mines,  r.  de  M.  Van  Hoobrouck  de  Fiennes, 
609.  —  J.  r.  de  M.  Nothomb  sur  la  perception  de 
la  redevance  proportionnelle.  Débat.  Pét.  des  ex- 
ploitants du  couchant  de  Mons,  736. 

MINISTRES.  A.  Réduction  de  traitement  du  m.  g. 
Démission  de  M.  Ch.  de  Brouckere,  18.  Débat  sur 
la  question  de  savoir  si  M.  de  Theux,  m.  ad  int., 
doit  être  soumis  à  réélection,  44.  Démission  de 
M.  Ch.  de  Brouckere.  Nomination  de  M.  Evain, 
44.  —  B.  Démission  du  ministère  Lebeau,  83,98, 
104.  Les  ministres  reprennent  leurs  portefeuilles, 
98.  Explications,  104.  —  C.  Le  ministère  accusé 
d'être  gouverné  par  une  coterie.  Débat  sur  sa  poli- 
tique, 141.  Mise  en  accusation  de  M.  Lebeau,  138, 
159.  —  D.  Critique  .de  1'  inlerimdeM.  Duvivier 
aux  finances,  201.  On  demande  un  m.  g.  respon- 
sable, 251 .  Retraite  de  MM.  Lebeau  et  Rogier, 
255.  Démission  de  M.  Goblet,  m.  a.  ad  intérim,  de 
M  F.  de  Mérode,  m.  a.  Discussion  à  ce  sujet, 239, 
240.  Explications  sur  la  crise  ministérielle,  244. 
—  E.  Interpellation  sur  les  causes  de  l'avènement 
du  ministère  de  Theux,  307.  —  F.  Attributions, 
387,  388.  Attaques  de  M.  Gendebien  contre 
M.  Evain,  m.  g.y  à  propos  du  général  Chartran, 
fusillé  en  1816  à  Lille,  412.  —  G.  Réunion  des  mi- 
nistères des  aff.  étr.  et  de  l'intérieur  en  un  seul 
département,  555,  536.  Retraite  de  M.  de  Muele- 
naere,  535.  M.  Doignon  reproche  à  M.  de  Theux  de 
n'être  pas  assez  catholique,  555.  Création  du  mi- 
nistère des  travaux  publics,  558  —  H.  Démis- 
sion de  MM.  Ernst  et  d'Huart,  650.  —  J.  M.  de 
Theux  accusé  d'avoir  fait  distribuer  a  domicile  des 
documents  qui  n'avaient  pas  été  communiqués  à  la 
chambre,  708.  Création  d'un  sixième  ministère, 
709.  Retraite  du  cabinet,  727-742.  Explications 
sur  la  crise,  742.  Id.  de  MM.  Lebeau,  de  Muele- 
naere  et  Devaux.  Avènement  du  cabinet  Rogier- 
Lebeau.  Son  programme,  745.  Attaques  de 
M.  F.  de  Mérode  contre  le  cabinet,  743,  744. 

MONITEUR.  A.  Demande  de  mise  en  adjudication, 
23.  —  B.  Cr.  supplémentaire,  r.  de  M.  Jonet,  98. 
-  C.  Frais  de  la  sténographie,  143.  —  E.  Cr., 
556.  — F.  Réclamation  de  M.  Eloy  de  Burdinne, 
au  sujet  de  la  sténographie,  453.  —  G.  Reproduc- 
tion d'articles  de  journaux  étrangers.  Critique  delà 
sténographie,  533. — I.  Imprimerie  nationale,  662. 

MONNAIES.  A.  Personnel.  Fabrication  des  mon- 
naies, 20.  Pr.  de  M.  Coghen,  conforme  au  système 
français,  r.  de  M.  d'Elhoungne,  39.  Discussion  et 
vote,  40.  Pièces  de  25  centimes,  40.  —  B.  Droits 
d'enregistrement  et  taxe  des  lettres,  perçus  en 
francs,  98,  99.  Pr.  de  M.  Seron  tendant  à  faire 
admettre  dans  les  caisses  de  l'Etat  les  pièces  d'or 
hollandaises  de  5  et  de  10  11.  r.  de  M.  Angillis,  99. 
Perception  de  la  taxe  des  barrières  en  florins  et  en 
cents,  99.  —  D.  Critique  de  l'admission  des  an- 
ciennes monnaies  françaises  dans  les  caisses  de 
l'Etat,  201,  202.  Fabrication  de  monnaies  de 
cuivre.  Démonétisation  des  pièces  françaises,  204. 
Cr.  pour  la  fabrication  des  monnaies.  Bénéfices  et 
primes,  235,  236.  Pr.  relatif  à  la  c.  des  monnaies. 
r.  de  M.  Verdussen.  Admission  des  pièces  de  5  et 
de  10  11.  dans  les  caisses  de  l'Etat,  r.  de  M.  Seron, 
236.  Le  produit  de  la  fabrication  porte  au  B.,  258. 
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—  E.  Transformation  des  cents  en  centimes,  311, 

338.  r.  de  M.  Goghen,  338.  c.  des  monnaies,  338, 

339.  —  F.  Compte  rendu  de  la  fabrication,  433. 

—  G.  Critique  à  ce  sujet,  533.  —  I.  Cr.  pour  la 
fabrication  de  pièces  de  5  centimes,  r.  de  M.  Zoude, 
679.  --  J.  Refonte  des  monnaies  provinciales.  Pr. 
de  M.  Desmaisières,  m.  /".,  736.  r.  de  M.  Pirmez. 
Discussion  et  vote.  Pr.  de  M.  Zoude  relative  à  la 
fabrication  des  monnaies  de  cuivre.  Pét.  d'habi- 
tants de  Renaix,  se  plaignant  de  l'invasion  du 
billon  français.  Observations  de  M.  Cogels,  au 
sujet  de  la  vente  des  anciennes  monnaies  avant  leur 
conversion  en  lingots,  737. 

NIONS.  A.  Conflit  avec  le  m.  f.,  au  sujet  delà 
perception  des  impôts,  43. —  C  Pet.  de  la  régence 
relative  a  l'entretien  des  mendiants,  157.  Id.  rela- 
tives à  des  fournitures  faites  à  l'armée  française, 
161. 

MONTS-DE-PIÉTÉ.  G.  Demande  de  réforme  de  la 
législation,  490. 

MONUMENT  DE  LA  PLACE  DES  MARTYRS.  A.,  22.— 
C,  161.  --  D.  Emplacement,  208.  Le  sieur  Meu- 
rice  réclame  parce  qu'on  l'a  inscrit  sur  le  monu- 
ment comme  mort,  239.  —  E.,  510.  —  F.  Galerie 
funèbre,  388. 

MURIER  (Culture  du).  G.  Etablissement  de  Mes- 
lin-1'Evêque,  525.  —  H.  Id.  d'Uccle,  575.  — 
l.,663.  —  J.,  711.  r.  de  M.  Zoude.  Ajourne- 
ment, 730. 

MUSÉE  D'ARMURES.  F.,  430.  -  H.,  607,  608. 

MUSÉE  DE  L'INDUSTRIE.  F.,  385,  430.  — H. ,607, 
608. 


N 


NAMUR.  A.  Demande  à  être  affranchi  du  paye- 
ment des  indemnités  pour  pillages,  43.  —  D.  Pét. 
relative  au  traitement  des  vicaires,  238. 

NATURALISATION.  A.  Premières  demandes.  For- 
malités requises.  Gr.  nat.  du  général  Evain,  41. 
Pr.  de  M.  Nothomb,  tendant  à  accorder  l'indigénal 
aux  habitants  des  provinces  cédées,  r.  de  M.  Jonet. 
Ajournement,  44.  —  B.  Pr.  de  loi.  r.  de  M.  Fal- 
lon.  Services  éminents,  droit  d'enregistrement, 
serment,  99,  100, 101.  —  D.  Annonce  d'un  nou- 
veau pr.,  236.  —  E.   r.   de  M.  Fallon,  339. — 

F.  Les  généraux  Niellon  et  Mellinet,  434.  Discus- 
sion, 451-436.  Pr.  de  M.  F.  de  Mérode  relative 
aux  Belges  qui  ont  pris  du  service  à  l'étranger. 
r.  de  M.  Dubus.  Discussion,  434.  Mode  de  nomi- 
nation de  la  c.  Articles  réglementaires.  Pr.  de 
M.    Lejeune.    r.     de    M.    Gendebien,    436.    — 

G.  MM.  Niellon,  Haus,  H.  et  E.-C.  Guillery,  Bour- 
son.  Simplilication  de  la  procédure.  Pr.  de 
M.  H.  de  Brouckere,  534.  —  I.  Le  général  Mellinet, 
679,  680.  M.  Blondel,  680.  Conditions  auxquelles 
les  habitants  des  parties  cédées  du  Limbourg  et  du 
Luxembourg  pourront  conserver  la  qualité  de 
Belges,  r.  de  M.  Van  Volxem.  Adoption,  680.  — 
J.  Pét.  de  militaires  des  provinces  cédées,  qui  ont 
omis  de  faire  la  déclaration  requise  pour  conserver 
la  qualité  de  Belges.  Naturalisation  ordinaire  con- 
férée a  MM.  H.  Guillery  et  J.-J.  Haus.  Grande 
naturalisation  de  M.  Grand-Ry  et  des  frères  Van 
den  Busch,  nés  ii  Tongres  d'un  père  prussien. 
Rejet  de  la  prise  en  considération  de  la  demande 
de  grande  naturalisation  de  M.  Bergeron.  Prise  en 
considération   de  la  demande  de  naturalisation 


ordinaire  de  MM.  Oppenheim,  Arrivabene,  Bis- 
choffsheim,  Bormann,  737. 

NAVEZ  (Tableau  peint  par)  pour  le  roi  de  Hol- 
lande. C,  141. 

NAVIGATION  TRANSATLANTIQUE.  J.  Pr.  de  loi  de 
M.  Liedts,  751.  r.  de  M.  de  Garcia,  732.  Discus- 
sion et  vote,  732,  733. 

NAVIRES  (Primes  pour  construction  de).  F.  Ma- 
rine MARCHANDE. 

NIELLON  (Général).  B.  Pét.  relative  à  sa  mise  en 
disponibilité,  103.  —  F.  Demande  de  grande  na- 
turalisation, 434.  r.  de  M.  Donny,  436.—  G.,  533. 

NOTARIAT.  B.  Pét.  relative  à  l'enregistrement  en 
français  des  actes  rédigés  en  flamand,  103.  — 
C.  Trafic  des  places,  143.  Pét.  des  not.  de  Neuf- 
château,  demandant  qu'on  diminue  le  nombre  des 
notaires.  Conflit  des  notaires  et  des  huissiers,  au 
sujet  de  la  vente  des  fruits  pendants  par  racines. 
Demande  de  révision  de  la  loi  de  ventôse,  160, 
161.  —  D.  Discussion  à  ce  sujet,  198.  —  E..  Ques- 
tion de  la  résidence,  305.  Pét.  relative  à  la  loi  de 
ventôse,  336.  —  G.  Pét.  de  notaires  de  l'arron- 
dissement de  Charleroi,  534.  —H.  Droit  de  faire 
timbrer  des  actes  sur  parchemin,  575.  —  J.  No- 
taires révoqués  dans  le  Luxembourg  cédé,  708. 
Pét.  des  notaires  de  Neufchâteau,  demandant  de 
pouvoir  instrumenter  dans  les  cantons  détachés  de 
ce  district,  à  la  suite  de  la  paix.  Pr.  de  M.  Zoude, 
734,  738. 


OBSERVATOIRE  ROYAL.  A.,  14.  —  F.,  430.  — 
J.,  736. 

OCTROIS.  D.  Pét.  des  distillateurs  de  Gand,  239. 

—  G.  Pét  contre  l'octroi  sur  la  houille  à  Courtrai, 
534. 

OFFICIERS.  A.  Faculté  de  les  démissionner,  28. 
Autorisation  d'engager  des  officiers  étrangers,  28, 
29.  Pét.  d'officiers  démissionnes  par  le  m.  g.,  42. 

—  D.  Annonce  d'un  pr.  de  loi  sur  les  offic.  qui  ont 
forfait  a  l'honneur,  233.  —  E.  Observation  au 
sujet  des  officiers  étrangers  qui  se  trouvent  dans 
l'armée  belge,  331 .  Avancement,  classement.  Pr.  de 
loi  de  M.  Evain,  352.  Payés  par  le  prince  d'Orange, 
342.  —  F.  Mesures  disciplinaires  à  propos  d'arti- 
cles du  Méphistophélès,  407.  Avancement,  promo- 
tions, 407,  408.  —  Pr.  de  loi  sur  la  position  des 
officiers  et  la  perte  du  grade,  r.  de  M.  Desmaisières. 
Crimes  et  délits  commis  par  les  militaires,  r.  de 
M.  Baeymaekers.  Discussion  de  ces  projets,  409- 
413.  —  H.  Promotions,  589.  —  Frais  de  route. 
Non-activité,  590.  —  I.  Maintien  au  service  des 
officiers  étrangers.  Pr.  de  loi  de  M.  Willmar.  r.  de 
M.  de  Brouckere,  discussion,  vote,  672,  673.  — 
J.  Pr.  de  M.  Zoude  et  seize  collègues,  tendant  à  au- 
toriser la  mise  à  la  retraite  des  officiers  placés  en 
non-activité  depuis  le  traité  de  1839,  742.  Retrait, 
743. 

OLINGER  (Abbé).  D.  Sa  pension,  209. 

OPHTHALNIIE.  D.  Guérison  par  le  sieur  Lubin, 
231,  239.  —  E.  Traitement.  Pension  des  ophthal- 
miques.  r.  de  M.  Evain,  m,  0.,332.  Pét.  d'habi- 
tants de  Bruxelles,  342.  —F.  Pensions  des  soldats 
aviMigles,  400. 

ORANGISTES.  C.  Troubles  provoqués  à  Gand,  138 

—  D.  Pénalités  contre  les  démonstrations  oran- 
insics.  Pr.  de  loi.  r.  de  M.  Pollenus.  Discussion  et 


790 


TABLE  ANALYTIQUE  DES  MATIÈRES, 


vote,  215,  244.—  J.  Dénonciation  des  orangistes 
;i  proposde  la  pét.  du  sieur  Tack,  signalant  de  pré- 
tendues dilapidations  commises  dans  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer,  738. 

ORDRE  DE  LÉ0P0LD.  A.  Pr.  de  M.  de  Meroilc 
r.  de  M.  Dumortier.  Discussion,  vote,  4L  Débat 
personnel  entre  MM.  Gendebien  et  de  Foere,  16. 
—  c.  Crédit  pour  achat  de  décorations.  Question 
de  savoir  si  les  militaires  étrangers  décorés  de 
Tordre  ont  droit  a  une  pension.  M.  Dumortier  pr. 
de  transférer  l'ordre  au  B.  des  dotations,  146.  — 
D.  Critique  sur  la  collation  de  l'ordre,  198,  11)9, 
200. —  H.  Création  du  grade  de  grand  officier. 
Pr.  de  loi,  609.  —  I.  r.  de  M.  Kervyn.  Vote,  080. 
Droits  des  soldats  étrangers  à  la  pension  de  l'ordre, 
672. 

ORGANISATION  JUDICIAIRE.  A.  Commission.  Pr.  de 
loi,  discussion,  32,  37.  Cour  de  cassation,  32,  35 
Cour  d'appel,  33,  54.  Tribunaux,  55.  Traitements, 
56, 57.— C.  Secrétaires  des  parquets,  145. 

OS.  C.  Pr.  de  M.  Zoude  sur  l'entrée  et  la  sortie, 
152.  —  D.  Discussion  et  vote  222.  —  F.  r.  de 
M.  Zoude.  Maintien  de  la  loi  existante,  405.  Pét. 
des  fabricants  de  noir  animal,  457.  —  G.  Discus- 
sion du  pr.  et  vote,  499.  Am.  du  sénat,  r.  de 
M.  Zoude,  500.  Vote,  501 .  —  I.  Pr.  de  loi  de  M.  de 
Theux.  r.  de  M.  Zoude,  adoption,  668. 

OSTENDE  (Réclamations  du  port  d')  à  propos  de 
l'établissement  d'un  service  de  bateaux  à  vapeur 
transatlantiques.  J.,  752,  755.  Droits  de  feu  et  de 
tonnage,  749. 


PALAIS  DE  JUSTICE  à  Bruxelles.  F.,  385.  —  G., 
489,  4H0.  —  H..  573,  574.  -  I..  662. 

PALAIS  DES  ARTS.  E.,  310.  —  F.,  385.  —  G., 
491. 

PAPE.  A.  Désaveu  de  la  révolution. 23.  D.  En- 
cyclique de  Grégoire  XVI,  209.  —  F.  Légation  a 
Rome.  Nonce  à  Bruxelles,  384.  —  H.  Départ  du 
nonce  de  Bruxelles,  572.  —  J.  Inutilité  d'un 
ministre  auprès  du  saint-siége,  709. 

PASSE-PORTS.  G.  Visa.  Droit  de  timbre  considéré 
comme  illégal,  490.  — H.,  573. 

PÊCHE  NATIONALE  (Primes  à  la).  C.  Morue,  ha- 
rengs, 149.  -  D.,  206,207.  —  E.  Pêche  delà 
baleine,  509.  Pr;  de  loi  de  M.  de  Theux,  554.  Pét. 
des  pêcheurs  d'Anvers,  r.de  M.Hye-Hoys,  541.— 
F.  Répartition  des  primes.  417.  Pét.  des  arma- 
teurs d'Ostende,  420.  —  G.  M.  d'Huart  promet 
une  législation  complète,  487.  Arrestation  des  pê- 
cheurs de  Kieldrecht,  488.  —  Répartition  provi- 
soire des  primes.  Pr.  de  loi  de  M.  d'Huart,  r.  de 
M.  Mast  deVries,  525.  Pét.  de  pêcheurs  d'Anvers 
relatives  à  la  pêche  dans  l'Escaut,  554.  Location 
de  cette  pêche,  545.  —  H.  Primes,  596.  —  I., 
677. 

PEINE  DE  MORT.  A.  M.  Devaux,  40.  Pr.  d'aboli- 
tion, de  M.  H.  de  Brouckere,  41,  42.  —  E.,  505, 
306,556,559.  —F..  586. 

PENSIONS.  A.  Demande  de  révision  générale,  24. 
—  Pét.  du  sieur  de  Kersmaeker,  ex-conseiller  à  la 
cour  de  justice  de  Bruxelles,  44.  —  B.  Cr.  sup- 
plémentaire à  la  caisse  des  pensions  pour  1852.  — 
C.  Pension  de  l'abbé  de  Pradt,  ancien  archevêque 
de  Malines.  Id.  de  M.  de  Stassart.  Subside  à  la 
caisse  de  retraite,  142, 145.  Retenues  sur  les  trai- 


tements, 1 15,  1 17. IfouveâU  subside  de  185,000 fr. 
r.de  M.  Liedts.  Liste  des  pensionnés,  Plan  d'une 
caisse  générale  des  pensions  (M.  Duvivler),  159, 
160.  —  d.  Pensions  des  dames  PenulngUe,  Wailly , 
Engelspach-Laiivièrc,  l)elin,des  sicin  s  .Mceii\\>  et 
de  hiorter.  r.  de  M.  d'Huart.  Cf.  pour  le  service 
des  pensions  de  1835,  -250.  —  E.  Pension  des  ma- 
gistrats. 306.  Cr.  pour  la  caisse  d»'  retraite,  pen- 
sions ecclésiastiques  et  militaires,  310.  Principes 
en  matière  de  collation  des  pensions,  celles  des 
étrangers.  Cr.  suppl.  à  la  caisse  des  pensions,  559, 
540.  Pensions  civiques,  r.  de  M.  Olislagers,  540. 

—  F.  Des  professeurs  misa  la  retraite  en  1850. 
r.  de  M.  Van  der  Relen.  Cr.  à  la  caisse  de  retraite. 
Pension  a  la  veuve  du  sculpteur  Kessels.  r.  de 
M.  Devaux.  Id.  a  la  veuve  de  M.  Plaisant,  proc. 
gén.  a  la  cour  de  cassation.  Pr.  de  M.  H.  de  Brouc- 
kere. r.  de  M.  Raymaekers,  456.  —  G.  Veuves  et 
orphelins  des  employés  des  prisons,  490.  Cr.  pour 
la  caisse  de  retraite,  492.  r.  de  M.  Milcamps, 
vote,  499.  M.  d'Huart  annonce  une  loi  générale, 
554.  —  H.  Demande  d'un  r.  sur  les  pensions 
depuis  1852.  Caisse  des  veuves  et  orphelins,  575. 
Ecclésiastiques,  580.  Pr.  de  loi  de  M.  d'Huart 
(pensions  civiles  et  ecclésiastiques  ,  609.  Pét.  de 
la  veuve  Mersch,  612.—  I.  Cr.  de  400.000  francs 
pour  la  caisse  de  retraite,  665.  Pension  de 
Mme  Mersch.  Pr.  de  loi,  680.  r.  de  M.  Donny  sur 
les  droits  des  héritiers  de  ceux  qui  ont  fait  des  ver- 
sements à  la  caisse  des  veuves  et  orphelins,  680. 

—  J.  Pension  à  la  veuve  du  sieur  Mersch.  ancien 
conservateur  des  hypothèques,  r.  de  M.  de  Brouc- 
kere, 757. 

PENSIONS  MILITAIRES.  C.  r.  de  M.  Jullien,  sur  un 
projet  de  M.  Evain.  Retrait  de  ce  projet,  160.  — 

E.  Accroissement  des  pensions  militaires,  510.  — 

F.  Chiffre  des  pensions,  400.  r.  de  M.  Desmai- 
sières,  554.  —  H.  Pr.  de  loi  de  M.  Willmar  sur 
les  pensions  militaires,  609.  Discussion,  609-611. 

—  I.  Pr.  de  M.  Willmar,  relatif  à  des  pensions 
militaires.  —  J.  Bénéfice  de  la  loi  de  1858  étendu 
aux  militaires  pensionnés  avant  sa  promulga- 
tion. Pensions  de  réforme  pour  les  militaires 
in  firmes,  r.  de  M.  Metz,  757.  Vote.  758.  Pet.  de 
l'ex-colonel  Parent,  r.  de  M.  Zoude.  Id.  du  gênerai 
Van  Coeckelberghe.  Id  du  général  Lecharlier. 
r.  de  M.  de  Langhe,  758. 

PHARMACOPÉE.  G.  Cr.,  529. 

PIERRES  A  CHAUX.  D.  Exportation  par  la  Meuse 
et  la  Sambre,  225. 

PILLAGES.  D.  A  Bruxelles  à  propos  du  rachat  des 
chevaux  du  prince  d'Orange,  r.  de  M.  Rosier, 
m.  t.,  241.  Attaques  contre  le  ministère,  241-245. 

PILOTAGE.  I.  Cr.  pour  établissement  du  service. 
r.  de  M.  Van  Hoobrouck,  adoption,  682.— J.  Con- 
struction de  cinq  bateaux  pilotes,  r.  de  M.  Van 
Hoobrouck,  711. 

PLAISANT  (Mme  veuve).  F.  Pension.  Pr.  de  M.  de 
Brouckere.  r.  de  M.  Ravmaekers,  456. 

POIDS  ET  MESURES.  B.  Pr.  de  M.  Seron  tendant 
à  remettre  en  vigueur  le  système  métrique,  105. 

—  C.  Nouveaux  étalons,  151.  —  F.  r.  de  M.  De 
Smet  sur  la  pr..  de  M.  Seron.  Vote,  457.  -  Poin- 
çonnage. Difficultés  de  l'application  du  système 
métrique,  445,  446.  —  G.  Suppression  du  droit 
de  poinçonnage,  555.  —  J.  Dépôt  des  étalons  à  la 
chambre  des  représentants.  Pr.  de  M.  Desmai- 
sières,  759. 
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POILS  de  lièvre  et  de  lapin.  1.  Droits  de  sortie. 
r.  de  M.  Zoude,  667.  Vote  668. 

POLDERS.  A.  Pét.  d'habitants  inondes,  de  Lillo, 
qui  réclament  une  indemnité,  42.  —  B.  Répara- 
tion des  digues  de  Clara  Polder.  102.  P.  du  Doel 
inondé  parles  Hollandais.  Demande  d'enquête,  153. 
—  C.  Construction  de  digues  et  d'aqueducs,  165, 
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Adoption,  429. 

SUCCESSION  (DROIT  DE).  E.  Sur  les  immeubles 
situés  en  Hollande.  Pr.  de  M.  H.  de  Brouckere. 
r.  de  M.  Bosquet.  Vote,  333.  —  G.  Réciprocité 
internationale.  Pr.  de  loi  de  M.  Ernst  (aubaines). 
r.  de  M.  Liedts,  528.— J.  Pr.  interprétatif  concer- 
nant les  droits  de  survie,  734  ;  ajournement,  735. 

SUCRES.  A.  Transit,  fraude,  25.  Pétition,  43.— 
D.  Fraudes  sur  les  sucres,  257.  —  G.  M.  Eloy  de 
Burdinne  demande  la  révision  de  la  législation, 
499.  Tableau  de  l'importation  et  de  l'exportation 
des  sucres.  Discussion  de  l'impôt,  500.  —  H.  Id., 
582,  583.  Estimation  du  produit  de  l'impôt,  616. 

SÛRETÉ  PUBLIQUE.  A.  Mesures  pr.  par  M.  Rai- 
kem,  m.j.  Discussion,  retrait,  32.  — C.  M.  Du- 
mortier prétend  qu'elle  est  chargée  de  faire  la 
police  électorale,  144.  — D.  Demande  de  licencie- 
ment de  la  police  de  sûreté,  199.  —  Pr.  de  loi  de 
M.  Lebeau.  r.  de  M.  d'Huart,  —  E.  Débat  sur  la 
police  politique.  Les  mouchards,  308.  —  G.  Ce 
service  déclaré  inutile,  492.  -  H.  Critique  du 
service,  un  filtre  pris  pour  une  machine  infernale, 
575.  Observation  de  M.  H.  de  Brouckere  sur  une 
brochure  de  l'administrateur,  607.  —  J.  Lettre 
de  M.Hodyau  sujet  d'une  poursuite  dirigée  contre 
le  Méphistophélès,  711. 


TABACS.  G.  Pr.  de  M.  David  relative  k  l'entrée 
des  cigares,  500.  Pr.  de  M.  Vuylsteke,  505.  - 
H.,  583.  r.  de  M.  Mercier,  586.  „ 

TACK.  Intendant  militaire.  G.  Demande  k  être 
remis  en  activité,  534. 

TAPIS.  H.  Tarif,  583. 

TE  DEUM.  A.  A  l'occasion  de  l'anniversaire  du 
Roi.  Refus  de  la  chambre  de  s'y  rendre  en  corps, 
44.  — -  G.  Décision  contraire,  538. 

TERNEUZEN  (Canal  de).  J.  Péages  établis  par  la 
Hollande,  708. 

TÊTE  DE  FLANDRE.  F.  Bateau  k  vapeur,  régie, 
389.  —  G.  Service  sur  Anvers  et  Burght,  541. 

THÉÂTRES.  A.  De  Bruxelles,  24.  —  E.  Police  et 
censure,  305,  306,519.  —  F.,  597. 

THORN.  A.  Son  arrestation,  11.  —  Protesta- 
tions, 12,  13,  30. 

TILFF  (Incident  de).  J.,  716,  717,  718. 

TIMBRE.  H.  Tarif  général.  Pr.  de  loi  de 
M.  d'Huart, 592.  — Discussion,  595.  —  I.  Suite. 
Timbre  des  effets,  673.  Des  journaux,  673-675. 

TISSUS  (Toiles).  G.  Tarif,  505,  506. 

TRAITÉ  DES  24  ARTICLES.  A.  Rapport  de  M.  de 
Muelenaere,  discussion,  vote,  ratification,  9,  10. 
Exécution,  11.  Adresse  au  Roi,  11,  12.  Réponse 
de  S.  M.,  12.  Evacuation  du  territoire,  13.  Remise 
d'une  note  du  11  mai  k  la  Conférence.  Interpella- 
tion, 30.  Articles  additionnels,  reconnaissance  du 
royaume,  félicitations  au  Roi,  47.  —  B.  r.  sur  de 
nouvelles  négociations,  81 .  Evacuation  réciproque 
du  territoire.  Attaques  contre  le  ministère.  Appel 
a  la  guerre,  82,  83.  Démission  du  ministère  Le- 
beau. r.  de  M.  Goblet,  m.  a.  —  C.  Convention  du 
21  mai.  Discussion  k  ce  sujet,  157,  139,  140. 
Note  des  plénipotentiaires  belges  k  la  Conférence, 
relativement  aux  provinces  cédées,  140.  Projet  de 
convertir  la  convention  du  21  mai  en  un  traité  dé- 
finitif. Admission  de  nos  plénipotentiaires  k  la 
Conférence.  Mission  de  M.  Goblet  k  Londres.  144. 
D.  Démonstrations  militaires  de  la  Hollande.  Me- 
sures de  résistance.  Licenciement  de  la  schuttcrij 
en  Hollande.  Etat  de  l'armée,  231.  —  E.  Violation 
du  traité  par  le  roi  Guillaume,  502.  Excès  commis 
par  des  soldats  hollandais  sur  la  frontière  de  la 
Campine,  503.  Débat  sur  la  situation  vis-k-vis  de 
la  Hollande,  551.  —  F.  M.  Dumortier  soutient  que 
la  Belgique  n'est  plus  tenue  a  observer  le  traite, 
445.  —  G.  Adhésion  des  agnats  de  la  maison  de 
Nassau.  Statu  quo  sur  les  bases  de  la  convention 
du  21  mai.  —  H.  Statu  quo,  570.  Incident  de  la 
foret  de  Grunewald.  Envoi  de  troupes.  Adhésion 
de  la  Hollande  aux  24  articles.  Id.  Outrage  au  dra- 
peau belge  à  Strassen.  Adresse  au  Roi.  Pet.  contre 
ie  morcellement  du  territoire,  r.  de  M.  Doignon, 
570.  571 .  —  I.  Adresse  en  réponse  au  discours  du 
trône.  Protestation  contre  tout  morcellement  du 
territoire,  648.  Pét.  dans  Je  môme  sens.  Mesures 
prises  pour  la  résistance,  649,  650.  Discours  de 
M.  Pirson.  doyen  d'âge,  663.  r.  de  M.  de  T  h  eux  sur 
les  négociations.  Ajournement  des  chambres.  Dé- 
mission de  MM.  Ernslel  d'Huart.  Pr.  de  loi  portant 
approbation  du  traité,  650.  r.  de  M.  Dolez,  651. 
Discussion,  (Î;>1-(H>2.  Mort  de  M .  Bekaert,  660. 
Vote,  661.  Lecture  des  traités  signes  à  Londres  le 
19  avril.  Mesures  d'exécution,  ratification.  662.— 
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j.  Débat  sur  les  ratifications  cl  des  violations  du 
traité,  708. 

TRAITEMENTS  D'ATTENTE.  A.,  24.  —  C.  Discus- 
sion, définition,  142.  Pf.  de  M.  d'Hoffschmidt  de 
les  supprime?,  100.  —  E.,  510,  5ii.  — 
F.  MM.  Lamotte  Baratte,  Herta,  587.  —H.,  575, 
612.  —  ï;,B8l  —  J..  709,  710. 

TRANSIT.  E.  M.  Rogier  réclame  une  loi,  320.  — 
F.  Pr.  de  loi  de  M.  de  Theux,  401.  r.  de  M.  Des- 
tnaisières,  404.  Discussion  et  vote<  404,  405. 

TRAVAUX  PUBLICS.  A.  Chemin  de  fer  d'Anvers  à 
Cologne.  Route  par  Sittard,  22.  —  D.  Pr.  de  M.  de 
PUydt  de  nommer  unec.  des  travaux  publics,  205, 
200.  (V.  aussi  Routes.)  Traitement  des  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées,  209.  Pr.  de  M.  de 
Puydt;  c.  d'examen  pour  les  travaux  publics,  255. 

—  F.  Conseil  général.  Cahiers  des  charges  des 
adjudications  publiques,  441.  —  G.  Création  du 
ministère  des  travaux  publics,  538  359.  Part  du 
Hainaut  dans  les  travaux  publics,  539,  540.  Prin- 
cipe des  concessions,  540.  Administration  cen- 
trale, organisation,  540.  — J.  Pr.  de  MM.  Zoude, 
Seron  et  Puissant,  tendant  à  autoriser  le  gouverne- 
ment à  accorder  la  garantie  de  3  p.  c.  d'intérêt  a 
des  compagnies  qui  se  chargeraient  d'exécuter  à 
leurs  risques  et  périls  des  travaux  d'utilité  pu- 
blique, 748. 

TRÉSOR  (Situation  du).  D.  Demande  d'un  ex- 
pose, 220.  —  E.  Traitement  des  directeurs,  311. 

—  F.,  588.  —  G.  Exposé  de  la  situation,  508. 
Restitution  volontaire.  Pr.  de  M.  Andries,  542.  — 
J.  Exposé  par  M.  Desmaisières,  721. 

TRIBUNAUX.  A.  Maintien  des  trib.  existants,  35. 
Organisation  du  trib.  de  commerce,  35.  —  C.  Trib. 
de  commerce  de  Bruges  et  de  Courtrai.  r.  de 
M.  Donny,  154.  —  D.  Personnel  des  tribunaux  de 
Liège  et  de  Dinant.  Personnel,  198.  Id.  Bruxelles, 
233.  —  E.  Id.  de  Charleroi,  506,  336.  Tournai, 
Hasself,  Philippeville,  Dinant,  Verviers,  336.  — 
F.  Charleroi,  386,  426,  437.  Bruxelles.  Pr.  de  loi 
de  M.  Bosquet,  r.  de  M.  de  Behr,  426,  429.  Ver- 
viers, Hasselt,  Philippeville,  Tournai,  426.  Pr.  de 
loi  de  M.  de  Behr.  Trib.  de  Verviers  et  de  Hasselt. 
r.  de  M.  Demonceau,  429.  —  G.  Charleroi,  489. 
Traitement  des  commis  greffiers.  Bâtiment  du  trib. 
de  Ruremonde.  Id.  Suppression  de  la  4e  classe. 
Pr.  de  M.  Heptia.  Charleroi,  Courtrai,  528.  — 
H.  Charleroi,  Dinant,  Philippeville,  602.  r.  de 
M.  Erast,  m.j..  605.  Diekirch,  Bruges,  Courtrai, 
Namur,  Charleroi,  Tournai,  603,  607.  —  I.  Du 
Luxembourg  et  du  Limbourg,  679. 

TROUPES  ÉTRANGÈRES.  A.  Passage  sur  le  terri- 
toire. Pr.  de  loi,  29. 

TULLES.  F.  Pét.  relative  à  l'entrée  des  tulles 
écrus,  436,  437.  —  H.  Tarif,  582.  Rectitication 
d'une  erreur,  587. 

TURQUIE.  H.  Mission  à  Constantinople.  r.  de 
M.  Kervyn,  570.  —  I.  Traité  de  commerce,  649. 
r.  de  M.  de  Jaegher,  662. 
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UNIVERSITÉS.  V.  Instruction  publique. 


VAN  DER  SMISSEN.  J.  Incident  relatif  à  la  réinté- 
gration de  ce  général  dans  l'armée.  Chute  et  re- 


traite du  ministère  de  Theux,  724,  727.  Nouveau 
débal  ;i  propos  d'un  pr.  d'amnistie,  73t. 

VENTES.  D.  Cr.  pour  la  surveillance,  205.  Pr.  de 
loi  pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement, 
r.  de  M.  Angillis.  Discussion  et  vote,  232.  — 
F.  Pr.  de  M.  Seron  à  ce  sujet,  446.  —  H.  A  l'en- 
can de  marchandises  neuves,  r.  de  M.  Maertens. 
Discussion, 587,  58*.  Pet.,  611,  612. 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS.  A.  Annulation  de 
l'élection  de  M.  Carcia  de  la  Vega  à  Dinant.  Ajour- 
nement de  M.  Zoude,  élu  à  Neufchâteau.  Id.  de 
M.  Quirini,  élu  à  Louvain.  Id.  de  M.  Van  den  Hove, 
du  a  Louvain,49.  —  B.  Débat  sur  l'élection  de 
MM.  Marcellis  et  Kaufl'mann,  à  Liège.  Inscription 
indue  de  18  électeurs.  Annulation,  106.  Annula- 
lion  de  l'élection  de  M.  Goblet  a  Tournai  pour  le 
même  motif,  106.  Débat  sur  l'élection  de  MM.  Mar- 
cellis et  Laminne-Bex,  a  Liège.  Admission,  106, 
107.  —  C.  Election  de  MM.  De  >'efet  Rogier,  à 
Turnhout.  Défaut  de  convocation.  Id.  de  MM.  de 
Theux  et  de  Stambier,  a  Hasselt.  Procès-verbaux 
manquants.  Id.  de  M.  Jadot  à  Marche,  164.  Id.  de 
M.  de  Behr,  à  Liège.  Chiffre  delà  majorité  abso- 
lue, validation,  164,  165.  —  F.  Election  de  M.  du 
ValdeBeaulieu,  a  Mons.  r.  de  M.  Verrue-Lefrancq, 
143.  Annulation,  444.  Election  de  MM.  Duvivier 
et  Anciau  à  Soignies.  r.  de  M.  Van  den  Bossche, 
443.  Annulation,  444.  Id.  de  MM.  Demonceau  et 
David  à  Verviers.  r.  de  M.  de  Brouckere.  Présence 
de  la  force  armée  dans  le  bureau  électoral.  Vali- 
dation, 443.  Ejection  de  M.  Eloy  de  Burdinne  à 
Waremme.  Validation,  444.  Id.  de  M.  Nypelsa 
Ruremonde.  r.  de  M.  Rosquet.  Question  de  natio- 
nalité. Annulation,  444.  —  G.  Election  de  M.  Cor- 
neli  a  Maestricht.  r.  de  M.  Jadot.  Electeurs  indû- 
ment inscrits.  Validation,  541.  —  H.  Election  de 
Nivelles.  Répartition  irrégulière  des  électeurs  dans 
les  bureaux,  r.  de  M.  de  Jaegher.  Validation,  r.  de 
M.  Dubois  sur  l'élection  de  M.  de  Puydt  à  Diekirch. 
Annulation,  616.  —  J.  Election  de  MM.dePotter- 
Soenen  et  Manilius  à  Gand.  r.  de  M.  Brabant. 
Vote  de  trois  électeurs  non  inscrits  sur  les  listes. 
Validation,  748.  Election  de  Termonde.  r.  de 
MM.  Morel-Danheel  et  Dechamps.  Annulation  da 
l'élection  de  M.  Ch.  De  Smet.  Vote  ordonnant  un 
ballottage  entre  MM.  P.  Dedecker  et  Vilain  XI III, 
748,749.  Election  de  M.  C.  d'Hoffschmidt  à  Bas- 
togne.  Electeurs  indûment  inscrits,  r.  de  M. Liedts. 
Validation,  748. 

VERRERIES.  G.  Tarif,  506.  —  H.  Id.,  582-585. 

—  I.  Droits  d'entrée.  Pr.  de  M.  de  Theux,  667.  — 
J.  r.  de  M.  Zoude,  720. 

VIEILLE-MONTAGNE.  G.  Convention  avec  la  famille 
Mosselman,  542. 

VINAIGRES.  A.  Droits  d'entrée,  25.  —  J.  Pr.  de 
réduire  l'impôt,  749 

VINS.  A.  Droits  d'entrée,  25.  Pét.  à  ce  sujet,  45 

—  C.  Pét.  de  marchands  de  Rruxelles,  relative  au 
permis  de  transport,  161.  —  H.  Tarif,  582. — 
J.  Pr.  de  M.  de  Foere  de  doubler  les  droits  sur  les 
vins  français,  à  titre  de  représailles.  Retrait  de  la 
pr.,  719. 

VOIES  ET  MOYENS.  B.  B.  fixé  à  86,057,972  fr. 
86  c.  —  C.  Fixé  à  101,057,982  fr.,  140.  — 
D.  B.  pour  1854,  tixé  à  84  millions,  r  de  M.  An- 
gillis. Discussion  et  vote,  256-258.  —  E.  B.  pour 
1835,  tixé  à  92,584,000  fr.  r.  de  M.  de  Behr. 
Centimes  additionnels  comme  subvention  de  guerre, 
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345-350.  —G.  B.pour  4837.  r.  de  M.  Jadot,541. 
—  H.  B.  pour  4838,  fixé  à  97,020,442  fr.  r.  de 
M.  Demonceau.  Discussion,  616,617. — l.B.  pour 
1839,  porté  à  99,502,982  fr.  37  c,  662,  682.  — 
J.  B.  pour  1840.  fixé  à  101,635,569  fr.,  709.  r.  de 
M.  Demonceau.  Discussion  et  vote,  749. 

VOLONTAIRES.  A.  Luxembourgeois  (amnistie), 
10,  11.  Indemnité  aux  officiers  des  corps  francs, 
18.  Pr.  de  loi  pour  la  solde  des  volont.  du  Lim- 
bourg  et  du  Luxembourg,  49.  —  G.  Indemnité  aux 
officiers,  153, 154.  —  D.  Renvoi  dans  leursfoyers. 
231.  —  G.  Pét.  du  sieur  Broglia,  demandant  le 
remboursement  d'avances,  534.  —  J.  Pét.  de  l'ex- 
colonel  Parent,  du  sieur  de  Marneffe,  du  général 


Van  Coeckelberghe.  r.  de  M.  Zoude.   Du  général 
Lecharlier.  r.  de  M.  De  Langhe,  738. 

W 

WAV  RE.  G.  Pet.  demandant  qu'on  y  transfère  le 
chef-lieu  d'arrondissement  de  Nivelles.  Pr.  de 
M.  Gendebien,  557,  538. 


ZOLLVEREIN.  F.  Pétition  demandant  l'entrée  delà 
Belgique  dans  cette  union,  403. 

ZONHOVEN  (Convention  de).  D.  191,  192,  193, 
199. 


CHAMBRE  DES    REPRÉSENTANTS, 
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ANDRIES.  F.,  388,  589,  596,  598,  401,  402,405, 
417,440,  441,  442.  —  G.  490,  501,  502,  519, 
527,550,555,541,542.—  H.  575,  574,  578, 
584,  585,  586,  592,  609.  —I.  658,  659,  660. 

ANGILLIS.  A.  14,15,16,  17,  19,  21,  25,25, 
28,  51,  44,  45,  49.  —  B.  81,  84,  85,  86,  88,  89, 
91,  92,  95.  96,  99,  100,  101,  102,  105,  104,  105. 
—  G.  156.  152,  161,  162,  165.  -  D.  192,  195, 
197,  200,  201,  202.  207,  209,210,  214,216,222, 
226,  229,  252,  254,  256,  245,  245,  246,256,257, 
258.  —  H.  575,  575,  578,  579,  580,  582,  585, 
584,  585,  587,  595,  604,  608,  609,  615,  614,  — 
I.  654,  662,  668,  676,  685.  —  J.  712,  715,  714, 
718,  745,  745,  746,  748. 

ANSIAU.  F.  445. 


BARTHELEMY,  A.  v.-p.,  11,  14,  15,  iG,  17.  18, 
19,  20,  21,  25,  24.  25,  27,28,  29,  50,  52,  55,54, 
55,  57,  58,  59,  42,  45,  47,  48,  49. 

BASSOMPIERRE  (DE),  c.  r.  B.  92.  94,  95.  — 
F.  415.  —  G.  515.  —H.  589. 

BEERENBROECK.  F.  596,405,441.—  G.  501, 
558.  —  H.  575,  585,  601,  614.  —  I.  655,  665, 
683. 

BEHR(DE).  C.  164,  —  D.  191,  194,  228,255, 
254,  257,  255.  —  E.  502,  518,  555,  556.  557, 
544,  545,  548,  549.  —  F.  v.-p.,  586,  587,  589, 
595,  405,  420,  425,  426,  428,  429, 454,  455,  440, 
444.  —  G.  528.  —  H.  575,  574,  582,  591,  598, 
600,  601,  605,  604,  605,  606,  607,  608.  — 1.662, 
665,  664,  678,  679.  —  J.  v.-p.,  709,  710,  712, 
755,  757. 

BEKAERT-BAEKELANDT.  G.  149.  —  D.  202,  211, 
222.  225,  224,  225.  —  E.  554,  —  G.  506,  528. 
—  H.  584,  587,  612,  614,  —  I.  660. 

BERGER.   B.    8i,    88,  95,  97.    —  C.  152.    — 


D.  222,  255.  —  E.  518,  540,  546.  —  F.  588, 
598,  401,  405,  456.  —  G.  499,  500,  502,  505, 
558.  —  I.  661,668. 

BLARGNIES.  A.  9,  27,  29,  52,  42.  —  G.  498. 

BOSQUET.  E.  533.  —  F.  386,  400,  408,  425, 
426,  429,  454,  444. 

BOUCQUÉAU  DE  VILLERAIE.  B.  89.  — C.  159,  150, 
162,  165. —  D.  245. 

BOURGEOIS.  A.  9,  15,  i6,  19,  20,  27,  29,  52,  53, 
34,  55,  56,  59,  40,  46. 

BRABANT.  A.  15, 15,  16, 18,  25,  24,  26,  29,  52, 
57,  44.  B.   88,  92,  95,  94,  95,  96,  102,  105.  — 

C.  140,  145,  145,   150,  155,    157,  158,  164.— 

D.  197,  202,  217,  228,  229,  250,  251,  245,  257. 

—  E.  521,  525,  550,  552,  555,  544.  —  F.  586, 

598,  407,  408,  409.  — G.  495,  501,  502,  515,514. 

—  H.  575,  579,  587,  589,  590,  591,  594,  598, 

599,  600,  601,  609.  — I.  665,  672,  677.  — J.  718, 
725,  724,  727,  728,  756,  758,  748,  749. 

BRIXHE.  C.  147.  —  D.  212,  214,  215,  221.  — 

E.  s.,  509,  558. 

BROUCKERE(CH.  DE),  m.  g.  A.  10,  11,12, 13,  15, 

16,  17,  18,  19,  20,  21,  24,  25,  26,  28,  29,  55,  54, 
56,  57,  58,  59,-40,  41,  42,  44,  45. 

BROUCKERE  (H.  DE).  S.  A.  10, 11,  12,  14,  15,16, 

17,  19,  20,  21,  22,  24,  25,  27,  29,  50,  51,  52,  55, 
54,  55,  56,  57,  58,  59,  40,  41,  42r45,  44,  45,  46, 
47,  48,  49.  —  B.  81,  82,  85,  84,  85,  86,  88,  89, 
90,  91,92,95,94,95,  96,  97,  98,  99,  100,101, 
102,  105,  104,  105,  106,  107.  — C.  157,  158,  159, 
141,  142,  145,  144,  145,  146,  147,  148,  149,  150, 
151,  152,  155,  154,  155,  156,  157, 158,  159,  160, 
161,  162,  165,164,  165.  — D.  194,195,  196,197, 
198, 199,  200,  201,  202,  205,  204,  205,  206,  207, 
208,  209,  210,  212,  215,  214,  215,  217,220,  229, 
251,  253,  234,  236,  237,  258,  259,  240,  241,  242, 
245,  247,249,  258.  —  E.  502,505,  504,  505,506, 
507,508,  509,  510.511,512,515,  514,  518,519, 
521,  522,  525,  521,  525,  526,  527,  529,550,  552, 
555,  554,  555,  556,  557,  558,  559,  540,  541,  545 
545,  546,  347,  348, 349,  350.  —  F.  586,  399,  409 1 
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410,  il  I,  112,  417,  418,  419,  120,  421,  422,  423, 
424,  427,  428,  431,  432,  436.  443,  444.  —G.  489, 
490,  499,  502,  503,  505,  506,  507,  508,  509,  510, 
516,  519,  520,521,  522,526,  527,  528,  530,  531, 
533,  534,  535,  536,  537,  538,  540,  541,  543.  — 
H.  570,  571,  572,  573,  574,  575,  578,  579,  581, 
584,  585,  586,  587,  589,  590,  591,  592,  593,  595," 
596,  598,  599,  600,  603,  604, 605,  606,  607,  608, 
609,  613,  616,  617.  —  1.648,  649,  651,  662,  663, 
664,  665,  670,  672,  674,  677,  678, 679,  680,  681, 
683.  —  J.  708,  709,  710,  712,  714,  716,  717,  718, 
721,  723,  724,  725,  726,  727,  728,  751,  732,  733, 
735,  736,  737,  738,  739,  740,  741,  742,  744,  745, 
747,  748,  749. 

BUS  (DU)  DE  GISIGNIES  (B.)  F.  399.— G.  520, 538. 
—  H.  s,  582,  583  —  I.  s.  —  J.  s. 

BUZEN.ro..?.  J.  727,  728,  736. 


COGELS  DU  BOIS.  J.  708,  722,  723,  737,  745. 
COGHEN,  m.  f.  A.  14,  15,  16,  17, 19,  20,  21,  24, 
25,  26,  27,  28,  30,  31,  39,  40,  44,  45,  47.  — 

B.  84,  85,  87,  88,89,  98,  99,  103.  —  C.  142,  147, 
150,  153,  156,  158,  164.  —  D.  200,  202,  203, 
204,  206,  207,  209,  219,  220,  222,  224,  225,226, 
227,  228,  229,  232,  235,  236,  243,  250,  256,  257, 
258  —  E.  304,  307,  310,314,315,334,  338,339, 
346,  348,  349,  350.  —F.  388,  389,  390,  403, 414, 
418,  425,  426,  429,  437,  438,444.  —G.  494,  498, 
499,  505,  506, 507,  508,  517,  523,  524,  529,  533. 
—  H.  573,  581,  582,  583,  585,  588.  —  I.  668, 
671.  —  J.  712,  713,  719,  723,  748. 

COLS.  A.  37.  —  F.  443. 

COOLS.  J.  728,  729,  731,  745,  747. 

COPPENS.  A.  32.  —  B.  102. 

COPPIETERS.  A.  34.  C.  v.-p.  —  D.  V.-p. 

CORBISIER.  A.  24,  42.  -  B.  86,  87,  98,  101.  — 

C.  149,  160.  —  D.  s,  235.  —  E.  329,  536. 
CORNELI.  H.  587,  595,  596,  612.—  I.  655,  663, 

680,  681. 

CORNET  DE  GREZ.  D.  196.  —  E    337,  341.  — 
F.  439,  444. 


DAMS.  D.  239. 

DAUTREBANDE.  B.  88.  —  D.  206. 

DAVID.  F.  403,  404,  430,  431,  443.  —  G.  500, 
505.  —  H.  581,  591.  —  I.  680.  —  J  709,  715, 
714,  715,  732,  734, 

DAVIGNON.  A.  20,  25,  52,  56,  45.  —  B.  83,  85, 
86,90,  102.  —  C  141— D.  200,  204,  210,214, 
221,  222,  228,229.  —E.  509,326,  328,  329,556. 

DECHAMPS.  D.216,  218.  —Es  ,311,  317,319, 
522,  324,325,  327,  531,  335,  536.  —  F.  s.,  392, 
393,  394,  399,  402,  418,  420,422,  423,  424,  430, 
431,  432,  433,  445,  446.  —  G  487,  496,  504,505, 
517,518,  519,531,  532.  — H.571,  581,  584,587, 
596,  598,  605,  606,  609.  —I.  649,650,656,659, 
661,  662,  670,  671,  677,  678.  —  J.  721,  730, 
731,  732,  733,  739,748,  749. 

DEDECKER.  J.  731. 

DE  HAERNE.  A.  10,  11,  12, 1(5,  17,  22,  23,26,  27, 
29,  30,  31,  38,  43,  45,  48.  —  B.  81,  82,  83,  91, 
95,1)9,  100,  101. 

DELANNOY,  c.  r.  B.  88.  —  D.  205,257. 

DELEHAYE.  A.  9,14,  15,  16,  18,  19,  20,  21,  25, 


25,  27,  28,  51,  52,  34,  35,57,  58,  39,  40,  43,  44, 
45,  46,47.  —  J.  708,  709,  711,  713,  714,  716, 

718,  720,  728,  729,  730,  731,  732,  733,  734,  737, 
738,  740,  741,  744,  745,  746,  747. 

DELFOSSE,  c.  r.   B.  84,  85,  99.  —  C.  151    — 

D.  202,  205,  204,  205. 

DELFOSSE.  J.  714,  716,  717,  720,  721,  734. 
DE  LEEUW.  B.  81,  82,  88,  92,  98,  106,  107. 
DELLAFAILLE  (H.),  A.  S.,  15,  26,  31,  37,  48,  49. 

—  B.  s.,  82,  86,  106.  —  C.  s.,  139,  147,  148, 
149,  150,  162.  —  D.s.,  198,  207,  209,  210,  216, 
217,  218,  219,220,224,  233,  245,  247,  248,249, 
250,  251,  252,  253.  —  E.  s.,  302,  304,  305,  306, 
507,  308,509,510,  311,312,  313,317,  518,519, 
520,  321,  326,  327,  328,  334,  335,  344,  345. 

DELLAFAILLE  (A.).  E.  329. 
DEMONCEAU.  F.  403,  405,  415,  416,  418,  420, 
425,  429,  434,  435,  439,  443,445,  446.— G. 487, 

494,  496,  498,  505,  506,520,528,551.  —H.  574, 
576,577,  579,  581,  582,  583,  592,  595,  594,595, 
596,  601,  602,604,605,  609,  614,  615,  616,  617. 

—  I.  648,  661,  664,  665,666,668,673,  674,675, 
676,  677,  678,  680,  681,  682,  683.  —  J.  715, 
714,  715,  717,  718,  719,  720,  721,  722,723,727, 
751,  752,  735,  736,  737,  738,  744,  745,747,749. 

DE  NEF.  a.  10,  16,  19,  25,  26,  28,  29,  31,  32, 
45,  46.  —  B.  81,  84,  100.  —  C.  136,  144,  162, 
163,  164.  —  D.  191,  199,  205,  211,  218,  224, 
239.  —  E.  302,  509,  518,  321,  335,  344.  — 
F.  392,  401,  402,  403,  408,  414,  422,  426,  429, 
434,  440,  442.  —  G.  487,  503,  522,  539.  — 
H.  575,  582,  584,  586,  614,  616.  —I.  648,  657, 
669,  681,  682.  —  J.  711,  719,  747. 

DEQUESNE.  F.  392,  394,  397,  398.  —  G.  514, 
522,  523.  —  H.  581.  —  I.  651,  676. 

DESIYIAISIÈRES.  A.  16.  —  B.  85,  90,  92,  94,  95. 

—  C.  143,  153,  159.  —  D.  209,  218,  222,  225, 
230.  —  E.  511,  328,  546.  —  F.  402,  403,  404, 
408,  409,  410,  411,  412,  413,  417,418.  — G.  496, 
504,  505,  506,  508,  509,  512,513,  514,  515,  516, 
517,525,  554.  —  H.  575,  579,  581,  582,  585, 
584,  585,  588,  589,  590,  591,  596,597,  599,602, 
609,  610,  615.  —I.  660,  661,  663,  669,  670,671, 
672.  —  J.  m.  f.,  709,  711,  712,  715,  714,  718, 

719,  721,  722,  725,  752,  756,  738,  740,  749. 
DESMANET  DE   BiESME.  A.    10,  31,    39,  41.   — 

B.  92,94,  98,  100.  —  C.  145.  —  D.  195,  200, 
204,  205,  210,  214,  216,  217,  218,  219,220,224, 
225,  255,  259,  245,  246,  250,  255,  255,  257.  — 

E.  505,  305,  506,  507,  510,  512,  314,  316,  317, 
318,519,  522,  525,  524,  326,  328,529,330,  331, 
352,  333,  354,  543,  344,346,548,  349.— F.  387, 
388,  391,  397,  409,  413,  414,  415,  416,  425,  426, 
427,  430,  451,   458,  459,  441.  —G.  490,  491, 

495,  496,  508,  510,  515,  530,  531,555,557,558. 

—  H.  571,  573,  574,575,  577,579,587,589, 
590,  602,  605,  609,613,  614.— I.  654,  655,665, 
678. 

DE  SIWET.  A.  15,  17,  21,  26,  31,  57,  45,  48.  — 
B.  81,  85,  88,  89,  91,  92,  98,  103.— C.  137,  138, 
141,  143,  144,  146,  147,  148, 149, 150,  151,  153, 
157,  158, 160.— D.  198, 199,  200,201,  205,  205, 
206,  207,  208,  209,  210,  211,214,  216,  217,219, 
220,  221,  222,  224,225,  231,234,  242,  243,  246, 
249,  251,  236.  — E.  506,  308,  312,  514,  515,318, 
520,  522,  523,  324,  326,  328,  336,  338, 54 1,545, 
346,  548.  —  F.  585,  586,  388,  389,  391, 392, 393, 
51»;,,  59(1,  401,  402,  403,401,  405,  413,  414,  415, 
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416,  448,  419,  420,  426,  430,  430,  456,  437,158, 
441,  445,  448,  146.— G.  487,  488,  400,  45)1,41)2, 
403,  404,  403,  406,  497,  400,  300,304,302,  304, 
303,  506,  500,344,343,517,  548,  340,  525,525, 
528,  330,  552,  334,  333,  337,  340,  541,  542,545. 

—  H.  570,  574,  575,  576,  577,  579,  581,  582, 
585,  584,  383,  586,  587,  588,  590,  591,  593,594, 
595,  596,  601,  603,  608,  609,  612,  613,  645. 
—I.  654,655,  639,  664,  662,  664,  665,  667,  668, 
669,  670,  672,  673,  675,677,  680,  681,  682,  683. 

—  J.  709,  710,711,  713,714,715,  719,720,721, 
728,  729,  751,  732,  754,  756,  758,  745,  744,  745, 
746,  747,  748,  749. 

DESTOUVELLES.  A.  v.-p.,  9,  12,  15,  14,  16,  18j 
19,  20,  21,  22,  25,  24,  23,  27, 28,  29, 50,  51,  52, 
55,  54,  55,  57,  58,  40,  42,  45,  44,  46,  47,  48. 

DEVAUX(P.)  A.  9,  10,  12,  14,  15,  16,24,  27,28, 
29,  50,  51,  52,  55, 54,  55,  57,  58,  59,  40,  42,  44, 
45,  46,  47,  49.  —  B.  82,  85,  86,  105,  106,  107. 

—  C.  156,  158,  159,  152,  154,  158,  164,  202, 
210,  211,212,  214,215,  218,  220,  226,227,228, 
250,  251,  255,  257,  258,  240, 242,  244, 245,  251, 
255.  —  E.  502,  512,  515, 514, 516,  520, 521,  524, 
528,  555,  556,  557,  559,  544,  545,  548,  549.  — 
F  586,  590,  591,  595,  594,  598,  402,  404,  405, 
406,  408,  410,  415,  420,  421,  422,425,  424,  425, 
426,  450,  452,  456,  441,  445  —  G.  491,  492, 
495,  495,496,  498,502,  504,  505,  507,  512,  514, 

521,  522,  524,  526,528,  551,  552,  556.— H. 577, 
578,  579,  585,  585,  588,  592,  595,  594,  597,  598, 
599,  600,  601,  605,  606,  608,  610,  615.— 1.649, 
654,  659,  661,  664,  665,  667,  669,  675,  677,  678. 

—  J.  709,  715,  718,  720,  721,  725,  727,  751,  755, 

754,  757,  745,  748. 

DE  WITTE.  A.  9, 10,  12,  17,  22,  27,  29,  52,  58, 
41.  —B.  98.— C.  150,  155, 165.  — D.  194,209, 
218,  254.  —E.  517,  522,  524,  526,  528,  557. 

DOIGNON.  C.  158,  141,  148,  149,  154,  155,156, 
157,  158,165.  —  D  191,192,196,197,198,199, 
200, 205,  206,  212,  214, 216,  217,  218,  219,  257, 
241,  242,  247,  248,  249,  250.  251 ,  255,  254,  256. 
— E.  502,  507, 516,  517,  518,  519,  520,  521,  525, 
526,  528,  555,  556,  542,  546  —F.  584,  586,  587, 
592,  595,  596,  597,  598,  599,  400,  408.  410,  414, 
415,  419,  444  —G.  487,  490,  495,496,  497,498, 
501,  502,  504,  505,  506,  507,  509,515,  514,  515, 

522,  525,  529,  555,  556,557,541,542. —H.  571, 
581,  585,  584,  591,  592,  605,  607,  612.  — I.  648, 
649,  652,  662,  669,  672,  675,  680,681.  —  J.  746. 

DOLEZ.  G.  495,  494,  495,  515,  521,  528,  551, 
555,  540  —  H.  574,  575,  576,  579,  584,  586, 
587,  588,  592,  595,  595,  599,  601,  606,  607,  615, 
615.  -  I.  648,  651,  661,  668,  669,  670,671,  678, 
680.  — J.  710,  712,715,717,  720,  726,751,752, 

755,  756,  745,  745,  746,  747,  748,  749. 

DONNY.  B.  82,  84, 85,  89,  98,  100, 101 ,  102, 104. 

—  C.  145, 145,  146,147,148,  149,  150,151,152, 
154,  159,  165.  —  D.  201,  202,  205,  206,  211,  215, 
214, 218,  219,  220,  222,  225,  228, 252, 254,  259, 
245,  246,  251,  258.  —  E.  506,  511,  512,  516, 
518,  520,  521,  524,  550,  556,  558,  540,  541,  542, 
345,  545,  549.  — F.  590,  413,414,415,417,419, 
420,  422,  456,  445.  — G.  487,  488,489,  492,494, 
496, 499,  500,  515,  518,  522,  525,  524.  —  H.  570, 
574,  582,  585,  585,  587,  596,  598,  604,  610,  614. 

—  I.  659,  661,  665,  668,  669,  670,  671,  675,676, 
680,  682.  —  J.  719,  728,  729,  748,  749. 

DUBOIS.  B.   85,  97,  102.  —  C.   159,  164.  — 


D.  206,  215,  219.  —  E.  516,  520,  521,  323,  326, 
357,  538.  —  F.  395,  598,  402,  425,  426.  — 
G.  491,  558.  —H.  585,596,  616— J.  745,747, 
748. 

DUBUS.  A.  14,  21,  22,  25,  27,  52,36,  57,  11,42, 
43.  —  B.  v.-p.,  81,  82,  85,  86,  87.  89,  91 ,  92,  98, 
100,  101,  105,  105,  106.  —  G.  v.-p.,  156.  158, 
159,  140,  141,  142,  145,  144,  145,  146,  147,  148, 
149,  150,151,  154,  155,  158,  161,  165,  164.— 
D.  v-p.,  198,202,  205,  204,  205,  206,  210,  21  i, 
215,  216,  217,  218,  220,  221,  225,  224,  225,  226, 
259,  255,  254,  255,  242,  245,  244,  250,  251,  252, 
255,  254,  257  —  E.  v.-p.,  502,  512,  515,  516, 
517,  518,  519,  520,  521,  522,  525,  524,  525,  526, 

527,  528,  555,  334,  555,  556,  540,  545,  544,  546, 
548.  —F.  584,  585,  586,587,  589,  590,  592,  595, 
595,  596,  597,  598,  400,  402,  405,  404,  407,  408, 

409,  414,  415,  416,  417,  420,  421,  422,  425,424, 
425,  426,  427,  455,  454,  456,  457,  459,  440,  445, 
444,445,446.  —  G.  v.-p.,  491,  492,  495,  495, 
496,  497,  499,  500,  505,  507, 508,  509,  512,  513, 
514,  515,  517,  518,  519,520,  521,  522,  525,  527, 

528,  550,  552,  535,  554,  557,  559,  540,  541,  542. 

—  H.  v.-p.,  571,  579,  580,  581,  582,  585,  589, 

590,  591,  594,  595,  598,  599,  600,  605,  607,  610, 
611,612,615,  617.  —  I.  v.-p.,  660,665,  666,668, 
670,  675,  674,  675,  676,  677,  678,  679,  680.  — 
J.  v.-p.,  709,  711,  712,  719,  725,  724,  726,  750, 
752,  754,  755,  757,  744,  745,  746,  747,  748. 

DUJARD1N.  c.  r.  E.  510,  511,  312,  329,  359, 
546,  548. 

DUWONT.  A.  15,  15,  25,  28,  50,  52,  58,  59.  — 
B.  83,  87.  88,90,91,  95.  — C.  461,  165,  164.— 
D.  205,  204,  205,  206,  210.  222,  225,  228,  229, 
252,  255,  256,  248,  255,  257.  —  E.  506,  512, 
514,  515,  521,  522.  525,  526,  535,  557,  558,  540, 
545.  —  J.  745,  749. 

DUM0RT1ER(B).A.10, 11,12,  13,14,  15,  16,17, 
18,  19,  20,  21,  25,  24,  25,  26,  27,  28,  50,  51,  55, 
54,  55,  57,  58,  40,  41,  42,  45,  44,  45,  48,  49.  — 
B.  q.,  84,  82,  85,  84,  85,  86,  87,  88,  89.  90,  91, 
92,  94,  96,  97.  99,  100,  404,  102, 105,  104,  105. 

—  C.  q.,  156,  157, 158,  159, 140,  141, 142,  145, 
144, 145,  146,  147,  148,  149, 150,  151,  152, 155, 
157,158,  159,  160,  161,  162,  165,  164,  165.  — 
D.  q.,  191,  192,  195,  194,  195,  196,  197,198, 
199,  200,  201,  202,  205,  204,  205,  206,  207,  208, 
209,210,211,212,  215,214,  215,  216,217,  218, 
219,  220,  221,  228,  229,  2-^0,  251,  255,  255,  256, 
257,  240,241,  242,  245,  244,  245,246,  247,  248, 
249,  257,  258.  —  E.  q.,  502,  505,  507,  509,  510. 
511,515,  514.515,  516,  517.518,519,520,521, 
522,  525,524,  525.  526,  527,  528,  529,  550,  552, 
555, 554.  555,  556,  559,  540,  541,  542,  545,  544, 
545,  546,  547,  548,  549,  550.  — F.  584,  585,586. 
587,  588,  590,  591.  592,  595,  594,  595,  596,  597, 
598,  599,  400,  401,  404,  405,  406, 407,  408,  409, 

410,  411,  412,  415,  416,  417,  420,  421,  422,  425, 
424,  425,426,  427,  428,  450,  451,  452,  455,454, 
455,  456,  457,  458,  459,  440,  441,  442,  445,444, 
445.  —  G.  487,  488,  489,  491 ,  492.  495,  494,  495, 
496,  497,  498,  499,  500,  501,  502,  505,  504,  505, 
506,  507,  508,509,  512,515.  514,  515,  516,  517, 
520,  521,  522,  525,  525,  526,  529,  555,  554, 557, 
559,540,  541.  — H.  570,  572,  575,  574,  575,  576, 
579,  580,  581,  582,  585,  585,  587,  588,  589,  590, 

591,  594,  595,  597,  598,  599,  600,  601,  605,  604, 
605,  606,  607,  608,  609,  610,  611,  612,  615,  614, 
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616,  617.  —  I.  618,  6-49,  650,  651,  656,  659,  660, 
661,  664,  665,  666,  670,  671,  672,  673,  676,  679, 
680,  681,682.  —  J.  708,  709,  710,  711,  712,713, 
715,  717,  718,  721,  722,  723,  724,  725,  726,  727, 
728,  729.  730,  731,  733,  755,  736,  737,738,  759, 
740,741,  745,  744,  745,  746,  747,  748,  749. 

DUVIVIER.  A.  19,  20,  25,  26,  51,  42.  —  B.  m.  f., 
84.  85,  86,  87,  88,  89,  90,  91,  98,  99,  101,  "102, 
105.  —  G.  m.  /'.,  158,  140,  141,  142,  145,  145, 
147, 150, 151 ,  152, 155, 154,  159.  —  D.  m.  f.,  197, 
201,  202,  205,  204,  205,  209,  210,  220,  222,225, 
228,  251,  255,  256,  244,  248,  256,  257,  258.  — 
E  511,  528,  529,  559,  546,  547.  —  F.  589,  400, 
416,  456.  445,  445.  —  G.  500,  502,  519,  520, 52 1 . 
—  H.  576,  585,  595,  612.  —  I.  662.  —  J.  709, 
711,725,748. 


ELHOUNGNE  (D').  A.  9,  12, 14, 15,  16, 18,  19,  20, 
21,  22,  25,  24,  25,  26.  27,  50,  51,  52,  54,  57,  38, 
59,  40,  45,  46,  47,  48,  49.  —  B.  82,  85,  84,  85, 
86,  87,  88,  89,  91,  94,  96,  97,  98,  99,  100,  102, 
105,  105.  106. 

ELOY  DE  BURDiNNE.  C.  157,  164.  —  D.  194,  205, 
204,  206,  210,  215,  215,  218,  220,  222,  224,  225, 
226,  227,  228,  245,  246,251, 255.  257.  —  E.  505, 
507,509,  512,  520,  521,  525,  526,  527,  529,  552, 
555,  554, 558,  545,  544,  545,  546. 548.  —  F.  587, 
588,  401,402,  405,  415,  414,  415,  416,  455,  456, 
440,  441,  442,  444,  445.  —  G.  491,  499,  500,516, 
517,  518,  519,  520,  525,  524,526,  551,  555,558, 
542.  —  H.  574,  575,  581,  582,  585,  585,  586, 
602,  609,  614,  616,  617.  —  I.  669,  675,676.682, 
683.  — J.  709,711,  712,715,  714,718,719,724, 
751,  755,  756,  759,  741,  745,  747,  749. 

ERNST.  C.  158,  159,  145,  147,  149,  155,  155, 
156, 157,  158,161, 165, 165.  —D.  194, 195, 196, 
197,  199,  200,  208,  209,  210,  216,  218,  220,  258, 
240,  241,  245,  245,  246,  247,  248,  249,  250,  251, 
252,  255,  254,  255,  256.  —  E.  m.  j  ,  504,  505, 
306,  507,  508,  519,  521,  525,  524,  525,  526,  527, 
334,  355,  556,  559,  545, 549.  —  F.  586, 587.589, 
409,  410,  417,  420,  421,  422,  425,  424,  426,  427, 
428,  429,  450,  451,  452,  455,  455, 456.  —  G.  489, 
490,  501,  520,  526,  527,528,  555.  —  H.  574,575, 
588,  602,  605,  606.  607.  —  I.  650,  651,  660,  661, 
662,  668, 678. 

EVAIN,  A.  m.  g.  15,  28,  50,  41,  44.  —  B.  91, 
92,  95,  94,  95,  96.  105.  —  C.  158,  145, 155,160, 
161.  — D.  191,192,195,  194,  195,  250,251,  259. 
—  E.  505,  510,  529,  550,  551,  552,  557,  558, 
542.  347, 548, 550.  —  F.  406,  407,  408, 409,  410, 
411,412,415,  456,  459,  446. 


FAIDER.  c.  r.A.  20.  —  B.  84,  85,  86.  —G.  145, 
147,  151.  —  D.  202,  205,  257,  258. 

FALLON.  A.  10,  17,  19,  20,  21,22,  25,  24,  25, 
27,  28,  29,  52,  55,  57,  58,  59,  46,  48,  49  — 
B.  v.-p.,  81,  82,  85,  87,  95,  94,  97,  98,  99,  100, 
101,  105,  106.  —  C.  156, 158, 159,  147, 148,  151, 
154,  157,  158,  165,  164.  —  D.  191,  194,  196, 
107,  205,  204,  205,  210,  215,  216.  217,  228,  234, 
255,  247.  248,  241),  250,  251,  252,  255,254.— 
E.  v.-p.t  507,  31 4,  517,  518,  316,  521,  522,  523, 
526,  527,  528,355,557,  359,  540. — F.  v.-p., 385, 


587,  588,  589,  595.  597,  598.  405.  415,  415,  426, 
428,  450,  451,  452,  455,  454,  455,  440,  445,  446. 
—  G.  v.-p.,  496,  507,  508,  509.  514,  519,  520, 

521,  551.  —  H.  v.-p.,  571,  586,  587,  609.  — 
I.v.-p.,  660.  680.  —  J.  p.,  712,  750. 

FERNELMONT.  C.  r.  D.  254. 

FLEUSSU.  A.  9,  15. 17,  18,  20,  21,  27,  28,  29, 
50,  52,  55,  55,  58,  41,  42.  44,  49.  —  B.  82,  88, 
89,91,  95,  96,  97,  101,  102,  105.  106,  107.  — 
C.  145,  144,  145,  150,  157,  159,  162,  165,  164, 
165.  —  D.  195,  196,  198,  199,  200,  201,  208, 
227,  255,  254,  255,  257,  240,  241,  245,  245,248, 
250,  252.  —  E.  515,  514,  319,  520,  525,  525, 
526,  528,  555,  554,  555,  556,  557,  558,  542,  545, 
546,548.  —  J.  709,712,  714,  715,717,  718,720, 
755,  754,  740,  742,  745. 

FLORISONNE  (DE).  H.  595.  —  J.  758. 

FOERE  (L'abbé  DE).  A.  15,  16,  28,  51,  58,  46, 
47.  —  B.  89,  90,  95.  100,  101,  104.  —  G.  156, 
158,  159,  140, 146,  148,  152,  155,  159,  161, 162, 
165,  164.  —  D.  194,  201.  208,  211,  217,  220, 
222,  225,  224,225,  227,  228,  229,  241,  245,  249, 
255,  256.  —  E.  502,  504,  505,  509,  510.  511,524, 
529.  555,  540,  541 ,  544,  546,  547, 549.  —  F.  595, 
402,  419,  425,  441,  445.  —  G.  488,  489,  498, 

522.  525,  524.  —  H.  575,  576,  577,  579,  580, 
585,  584,  585,  615.  —I.  649,  651,  657,  659,668, 
669,  670,  671.  —  J  709,711,712,  715,714,716, 
718,  719,  725,  728,  729,  750,  751,  755,755,  757, 
759,  741,  746,  747. 

FORTAWPS.  B.  85. 

FRISON.  G.  155,  164,  165.  —  D.  194,  201,204, 
215,  214,  215,  225,  250.  —  E.  506,  517,  520, 
556,546.  —  F.  426,  451,  457.  —  G.  489,  506, 
519,  520,  550.  —  H.  602,  605,  607.  —  I.  618. 


GARCIA  (DE).  J.  712,  714,  720,  725,  732,  735, 
754,  755,  758,  745,  746,  747. 

GENDEBIEN.A.9,10,  11,12, 15,14,15,16,17,18, 
22,  25,  24,  25,  27,  28,  50,  51,  52,  55,  54, 55,  56, 
57,  38,  59,  40,  41,  42,  45,  44,  46,  47,  48,  49.  — 
B.  82,  85,  85,  87,  89,  90,  91,92,  95,  94,  95,  96, 
97,  98,  101,  102,  105,  104,  105,  106.  —  C.  157, 
158,  159,  142,  154,  155,  156,  157,158,159,160, 
161,164.  —  D.  191,  195,  194,  195,  196,  198, 
199,  200,  201,  205,  206,  207,  208.209,  210,211, 
212,  215,  214,  215,  220,  221,  225,  229,  250,  231, 

252,  255,  257,  258,  240,  241,242,  245   244,231, 

253,  254,  255,  256.  —  E.  502,  505,  504,  505, 
506,  507,  508,  509,  510,511,512,513,  514,  515, 
516,  517,  518,  519,  521,522,  525,  524,525,  327, 
528,529,  530,  551,  552,  555,  554,  555,  556,  557, 
558,559,  540,  541,  5i2,545,  544,  545,  546,  548, 
549,  550.—  F. 584,  585,  586,  587,  588,  589,590, 
591,  592,  594,  595,  596,  597,  598,599,  402,  405, 
404,  406,  407,  408,409,  410,  411,  412,  415,414, 
115,  116,  119,  122,425,  425,  426,  427,  428,  429, 
450,  451,  452,  455,  4.>i,  455,  450,437,  458,  439, 
440,  441,442,  144,  i  15,  446.—  G.  487,488,489, 
4110,  193,  401,  495,  497,  199,300,502,  505,  506, 
511,  512,515,  514,516,  517,518,510,520,521, 
522,  521,  525,  526,  527,529,  550,  551,552,  555, 
554,555,  556,  357,  558,  510,  511,  542,  515.  — 
H.  570,  571,  575,  571,  575,  576,  577,  578,579, 
580,  581,  582,  585,  588,  500,  505,  501,  505,507, 
598,  590,  600,601,602,  603,604,  605,  608,600, 
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610,  612,  613,  614,616,617.-1.  648,  640,650, 
051,  657,  050,  660,  661,663,  666,  667,  073, 674, 
675,  676,  677,  678,  679,  680,  681,  683. 

GERLACHE  (DE).  A.  p.,  10,  12,  33,41,  40. 

GOBLET.  A.  10,  17,  18,  10,  22,  44.  —  B.  m.  a  , 
81,  82,  83,  93,  96,  105,  104,  103.  —  C.  m.  a., 
137,  138,  139,140,  144.— D.  191,  193.— G.  509, 
311,  512,  541. 

GOETHALS.  A.  14,  25,  26,  29,  37,  38,  48. 


HÉLIAS  D'HUDDEGHEM.  A.  10,  15,  24,  25,  27,  52, 
53,  34,  33,  37,  38,  39,40,  41,42.  —  C.  148,  154, 
155,  161.  —  D.  195,  204,  208,  210,  211,  225, 
226,  227,  233,  234,  245,  249,  230.  —  E.  321, 
329,  541 ,  345. 

HEPTIA.  F.  414,  444.  —  G.  490,  491,  493,  508, 
525,  528,  529.  —  H.  602,  012,  614,  615.  — 
I.  663,667,679,  680,081. 

HOFFSCHMIDT  (F.D').  A.  11,12,  14,21,  27,43.— 
B.  81,  86, 101,  104,  138, 143, 146,  147,  148, 149, 
157,  158,  160,  161,  163,  164.  —  D.  193,  194, 
195,  196,  201,  202,  203,  204,  206,  208,  210,210, 
217,  219,  222,  232,  235,  239,  245, 246,  247,  248, 
250,  251,  254,  255,256,  258.— E. 302,  308,309, 
310,  511,315,316,317,  321,322,523,528,  330, 
552,  534,  535,  536,- 537, 358,  549.  —  P.  587,588, 
394,  395,  596,  597,  598,  599,  400,  401,  402,  403, 
406,  410,  416,  41 7,  425,  428,  450,  436,  438,  440, 
441,  444,  445.—  G.  505,  515,  520,  529,550,538, 
539.  —  H.  570,  571,  591,  595,  614.  —  I.  655, 
667,  672,  675. 

HQFFSCHMIDT  (C.  D').  J.  708,715,722,731,734, 
736.  740,  747. 

HOOBROUCK  (VAN)  de  Fiemies.  B.  103.  —  C.  136. 
—  D.  217,  221,  236.  —  E.  307,  308,  332,  334, 
335,336,  345.  —F.  399,  404,  441.  —  G.  500, 
520,  525,  526,  557.  —  H.  572,  579,  583,  596, 
609,  615,  614,  615.—  I.  662,  665,  665,  681,682. 
J.  709,  711,  712,  715,  752,  738,  744,  743, 
747. 

HOOGHVORST  (D')-  A.  25. 

HUART  (D').  A.  10,  12,  13,  14,  17,  18,  19,  22, 
24,  25,  28,  29,  50,  52,  55,  42,  45,  46,  47.  — 
B.  85,  86,  88,  91,94,96,100,105,106.— C.  140, 
141, 145,  144,  145,  146,  147,  148, 149, 150, 151, 
152,  154,  155,150,  157,158,  159,  160,  101,  162, 
165,  164.  —  D.  192,  195,194,  195,  196,  202,205, 
205.  200,  208,  209,  212,  215,  214,  215,  217,  218, 
221 ,  224,  225,  226,  227, 228,  250,  251,  252,  255, 
255,  250,  244,  245,  240,  247.  249,  250,  251,255, 
255.  —  E.  m.  /.,  508,  510,  511,  512,  522,  525, 
527,  528,  529,  552,  555,  558,  559,540,  541,  544, 
545,  546,  547,  348,  349,  350.  —  F.  585,  387, 
388,  389,  590,  595,  396,  399,  400,401,  402,403, 
404,  405,  408,409,  410,412,  415,  414,  415,410, 
418,  419, 421,  427,  428,  455,  455,  456,  457,  458, 
459,  442,  443,  444,  445,  446.  —  G.  488,  491, 
492,  493,  496,  497,  498,  499,500,502,  505,  504, 
505,  506,  507,  508,509,  511,  512,  515,  516,  517, 
518,  519,  525.  550,  551,  535.554,  556,  557,559, 
541 ,542, 543.  —  H.  572,  573,  574,  575,  576,578, 
579,  580,  581,  582,  583,  584,  585,  586,  587,588, 
592,  595,  594,  595,  609,  61 1 ,  615,  614,  615,  616, 
617.  —I.  656,  662,665,  667,  668,669,675,674, 
675,  676,  677,679,680,  682,  683.— J.  711,  715, 
715,  718.  719,  720,  721,  722,  725,  725,  726,  728, 


730,  751, 752, 754,  755,  757, 742,  745, 717,  748. 
HYE-HOYS.  A.  15,  20,  23,  43.  —  B.  85,  80,  99, 
100.  —  C.  151.  —  D.  212,  211),  257.  —  E.  329, 
541.  —F.  399,  loi,  117,  418.  441.  —  G.  491, 
502,  504,  505.  500,  524,534.— H.  582,  585,  585, 
586,  587.  —  I.  055,  009,  070,  080.  —  J.  751, 
737. 


JACQUES.  A.  s.,  57.  —  B.  .s.,  85,  99,  103. 

JADOT.  C.  143,  130,  131,  159.  —  D.  201,  202. 
205,  217,  252,  247,  254,  238.  —  E.  510,  548.  — 
F.  384,  383,  388,  395,  405,  400,  107,  108,  420,. 
438,  440,    445,  446.  —  G.  492,  500.  520,  520, 
551,  532,  341,  542.  —  I.  648,  660.  —  J.  747. 

JAEGHER  (DE).  F.  386,  388,  399,  402,  405,  406, 
407,  408,  409,  410,  412,  414,  419,  459,445,444. 
—  G.  490,  491,  490,  499,  300,  517,  519,  521, 
522,  527,  528,  550,  554,  510,  541.  —  H.  574, 
575,  585,  584,  585,  580,  589,590,  593,  504.  595, 
003,  609,  610,  611,  615,  616.  — 1.048,  050,002, 
663,  666,681. 

JAMINÉ.  A.  10,  13, 18,  32,  55,  58,  46.  —  B.  81 , 
103. 

JAWIME.  A,  14,  15,  18,  20,  21,  22,  25,  24,  25, 
28,29,31,38,42,43,46. 

JONET.  A.  23,  27,  30,52,  35,  34,  35,  37,  38,39, 
41,  42,43,  44.  —  B.  97,98. 

JULLIEN.  A.  9,10,11,13,  13,17,18,20,21,22, 
23,  24,  23,  26,  27,  28,  29,  50,  31,  32,  35,  34,  33, 
36,  37,  38,  39,  40,  42,  43,  44,  43,47,49.  — B. 82, 
84,  85,  86,87,  88,  90,  91,  92,  93,  94,  95,  97,  98, 
101,102,  103,104,  105,  106,107.— C.  143,144, 
145,  146,  147,  148,  149,150, 151,  153,  134,155, 
156,  157,  158,  160,  161,  163,  164.  —  D.  195, 
194, 195,  197,  200,  201,  202, 203,  204,  205,  206, 
207,  208,  209,  210,  212,  214,  216,  218,  219,  220, 
221,  222,  223,  224,  225,  227,  230,  231,  233,  234, 
238,  239,  241,242,  243,  244,  245,  246,  247,  248, 
251,  252,  255,254.  — E.  303, 311,  312,313,514, 
319,  520,  521,322,  525,  324,  526,327,330,  352, 
553,  355,  336,  337,  358,  359,  540,  541,  545,  544, 
547,348.  —F.  387,  388,391,  392,  393,594, 
595,  596,  597,  399,  400,  401,402,  405,415,  410, 
421,  422,  423,  424,  425,  428,  429, 431,  432,  435, 
454,  455,  456, 441 , 442,  443,  445,  446.  —G.  495, 
504,  505,  507,  510,  511,  512,  515,  514,  555,  557, 
540,541. 


I* 


KERCKHOVE  (DE),  c.  r.,  C.  142,  145,  151.  — 
D.  202,  255,  230,  258. 

KERVYN.  F.  591,  418,  424.  —  G.  s.,  554,  542. 
—  H.  s.,  570.  —I.  672,677,  680.  —  J.  729. 


LAMINNE  (DE).  B.  93.  —  D.213,  214,  255. 

LANGE.  J.  715,  728. 

LANGHE  (DE).  H.  570,  571,  575.  575,  570,  578, 
581,  582,  585,  584,585,  586,  587,  592,  593,594, 
595,  596,  599,  601,  612,  613,  614,  616.  — 1.649, 
660,  005,  665,  607,  668,  677,  680,  085.  —  J.  709, 
711,  751,  738,  742,  744,  743,  748,  749. 

LARDINOIS  A.  9, 15,  16,  17,  21 ,  25,  27,  28,  30, 
36,  38,  41,  42.  —  B.  85,  86,  88,  89,  90,  94,  105. 
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—  C.  141,  loi,  153,  158.  —  D.  201,  202,  203, 
205,  211,  213,  215,  221,  222,  224,  225,  226, 227, 
236,  243,  244,  249,  233.  —  E.  314,  329,  334, 
336,  349.  —  F.  402,  404,  417,  418,  429.  — 
G.  500,  502,  503,  504,  505,  522,  523,525,  581, 
582,  583,  584,  596,  601.  —  I.  665,  666,  668,  669, 
671. 

LEBEAU  (J.).  A.  9,  10,  11,12,  14,  15,  17,18,20, 
22,  23,  24,  27,  28,  29,  30,  31,  52,  34, 36,  57,  38, 
39,  40,  42,  43,  44,  45,  46,  47.  — B.  m.  j.,  81,82, 
83,  84,  86,  87,  88,  89,  92,  93,  96,  98,  99,  100, 
101,  102,  103,  104,  105,  106.  —  C.  m.  j.,  137, 
138,  139,  140,  141,  142,  143,  144, 145,  146, 147, 
148,  151,  152,  153,154,  155,  156,  157,  158, 159, 
160,  161,  162.  —  D.  m.  ;.,  192,  193,  194,  195, 
196,  197,  198,  199,  200,  201,202,  204,  205,  210, 
212,  213,  219,  220,  221,  228,  229,  233,  234,  235, 
236,  238,  240,  241,  242,  243,  244,  245,  246,  247, 
254.  —  E.  305,  306,  307,  308,  316,  317,  319, 
320,  321,  323,  324,  323,  326,  327,  330,  334,  337, 
343,  344,  347.  —  F.  384,  394,  595,  396,  397, 
398,  413,  415,  418,  419,  421,  426,  427,  428,  431, 
438,  439,  440,  443,  444,  446.  —  G.  487,  490, 
492,  493,  493,  496,  497,  498,  501,  514,  515,  519, 
520,  537.  —  H.  571,  573,  574,  575,  578,  579, 
581,  582,  584,  585,  586,  588,  590,  592,  593,594, 
604,  605,606,  610,  611,  613,  615,  616.  —  1. 656, 
661,  664,  670,  671,  673;  674,  675,  676,  678,  680. 

—  J.  711,  712,  713,  716,  717.  m.  a.,  723,  724, 
732,  733,  735,  738,  743,  745,  747. 

LEBÈGUE.  A.  s.,  27,  31,  32,  44,  47. 

LECLERCQ.  A.  9,  11,  12, 13, 14,  15,  16,  18,  19, 
20,  21,  22,  23,  24,  25,  27,  28,  29,  30,  31,  32,  33, 
34,  35,  36,  37,  38,  40,  41,  43,  45,  46,  47,  49.  — 
J.  m.  j.,  734,  735,  737,  744. 

LEFEBVRE.  A.  q.,  14. 

LEGRELLE.  A.  9, 12,  13,  14,  16,  26,  28,  29,  32, 
42,  43,  43,  46.  —  B.  82,  88,  95,  97,  98,  99,  101, 
103,  106. — C.  136, 138, 139, 141, 142,  143,144, 
145,  146,  147,  148, 149, 150, 152,  155,  161, 162, 
163,  164. —  D.  195,  197,198,199,  201,  203, 
204,  205,  209,210,  212,  214,  215,  216,  221,  222, 
223,  227,  229,  232,  235,  236,  237,  238,  239, 243, 
244,  245,  246,  248,  249, 250,  251 .  —  E.  308, 31 1 , 
312,  315,  316,  317,  319,  320,  321,  322,  323,  323, 
326,  327,  328,  529,  333,  334,  335,  337,  338, 340, 
341 .  —  F.  386,  387,  388,  389,  590,  394,  395, 
396,  397,  398,  400,  403,404,  405,  406,  409,413, 
416,  417,  419,  421,  425,  430,  433,  435,  438,  443, 
445.  —  G.  488,  490,  492,  497,  500,  507,  508, 
520,  522,  530,  539. 

LE  HON.  A.  10,  14,  27,  42,  43. 

LE  HOYE.  G.  532. 

LEJEUHE.  F.  383,  415,  424,  433,  436,  441,  442, 
444.  —  G.  s.,  489,  494,  506,  515,  516,  528,  530, 

541.  —  H.  s.,  580,  588,  596,  597,  611,  614.  — 
I.  s.,  658,  663,  671,  680,  681.  —J.  s.,  738,  748. 

LESOIHME.  J.  711. 

LEVAE.  B.  81,  82,  83,  84,  91,  92,  103. 

LIEOTS.  A.  s.,  15,  23,  26,  28,  51,  32,  35,  34, 
37.  —  B.  s.,  98,  106.  —  C.  s.,  141,  143,  145, 
148,  149,  154,  155,  157,  159,  160,  164.  —  D.s., 
215,  219,  235,  237,  246.  —  E.  302,  303,  512, 313, 
315,  316,  526,  329,  330,  331,  333,  333,  337,  341, 

542,  344,  346.  —  F.  q.,  394,  398,  408,  410,  413, 
414,  415,  416,  424,  426,  427,  430,  432,  433,  434, 
437,  444.  —  G.  495,  497,  308,  516,  526,  527, 
528,  529, 530,  533,  534.  —  H.  g.,  581,  583,  594, 

TOME  I. 


603,  605,  607,  608,  609,  614.  —  I.  <?.,  655,  662, 
664,  668,  670,  678,  680.  —  J.  q.,  708,  709,  711, 
717,  718,  719,  720,  721,  724,  m.  L,  730,  751, 
732,  733,  734,  733,  743,  745,  747,  748. 

LONGRÉE  (DE).  C.  138,  147.  —  D.  192,  205,  239. 
—  E.  311,536,  339.  —F.  401,  402,  403,  440.— 
H.  571,  614,  616.  —I.  648,  656. 

LYS.  J.  709,  710,  711,  712,  714,  716,  718,  720, 
725,  728,  731,  732,  734,  735,  736,  740,  745,  747, 
749. 


M 


MAERTENS.  H.  576,  588,  603,  605,  606,  607, 
611,  612.  —  J.  711,  712,  713,  715,  716,  735. 

MAN  (DE)  D'ATTENRODE.  D.  214,  218,  225,  245, 
249.  —  E.  320,  330.  —  G.  511.  —  H.  585,  589, 
609.  —  I.  661.  —  J.  712,  713,  726. 

NIANILIUS.  F.  387,  402,  408,  417,  418,  419, 456. 

—  G.  503,  505,  525,  537.  —  H.  581,  586.  — 
I.  658.  —  J.  728,  731,  732,  740. 

MARCELLIS.  B.  89,  90,  92,  93,  94,  96,  97,  98, 
99,  100,101,  106. 

MARY.  A.  14, 15,  17,  18,  19,  22,  24,  25,  26,  28, 
29,  31,  34,  36,  38,  39,  40,  45,  47,  48.  —  B.  82, 
83, 84,  83,  86,  87,  88,  89,  91,  92,  93,  95,  96,  98, 
99,  102,  103, 105. 

MAST  DE  VRIES.  F.  398,  402,  407,  408,  409,  413, 
424,  428,  446.  —  G.  491,  505,  506,  508,  511, 
513,  517,  518,  521,  522,  525,  559.  —  H.  571, 
575,  583,  585,  587,  590,  596,  599,  610,  611,  617. 

—  I.  656,  662,  665,  667,  672,  676,  683.  —  J.  «., 
711,  718,719,  724,  728,  729,  732,  747,  749. 

MEER  DE  MOORSEL  (DE).  A.  26. 

MEEUS.  B.  82,  83,  84,  85,  87,  89,  90,  99,  102. 

—  C.  142,  150,  151,  152,  161.  —  D.  201,  203, 
207,  209,  212,  213, 215,  221,  224,  225,  226,  227, 
228,  251,  256.  —  E.  509,-  311,  323,  338,  339, 
343,  346,  347,  348,  349,  550.  —  F.  590,  391, 
445.  —  G.  508.  —  I.  661.  —  J.  722,  723,  737, 
746. 

MERCIER.  H.  573,  582,  583,  584,  586,  587,  592, 
593,  600,  611,  616.  —  I.  655,  663,  664,  665,668, 
671.  —  J.  711,  713,  714,  715,  719,  721,  m.  /., 
722,  723,  737,  747,  748. 

MÉRODE  (F.  DE),  m.  é.  A.,  10,  12,  13,  16,  17,  18, 
27,  32,  38,  41,  42,  43,  44,  47,  49.  —  B.  82,  84, 
85,  90,  91,  100,  101,  103.  —  C.  139,  140,  141, 
143,  154,  155, 156,  157,  160,  162,  163,  164,  165. 

—  D  191,192, 193, 194, 195, 196, 197,  199,200, 
202,  205,  214,  215,  217,  218,  222,  230,  231,  239, 
240,  242,  243,  244,  245,  249.  —  E.  503,  304, 
306,  319,  322,  324,  329,  530,  331,  352,  533,  340, 
341,  342,  345,  349.  —  F.  387,  388,  389,  394, 
396,598,  402,  407,  408,  409,  410,  411,  412,  416, 
419,  423,  424,  425,  427,  430,  434,  435,  440,  442, 
445,  444,  446.  —  G.  488,  492,  502,  509,  510, 
511,  512,  513,  514,  516,  517,  520,  522,  527,  533, 
556,  537,  540,  541.  —  H.  572,  575,  583,  586, 
587,  590,  591,  595,  598,  599,  610,  612,  614,  617. 

—  I.  648,  649,  650,  651,652,  657,  659,  660,6(53, 
672,  675,674,675,685.  — J.  709,  710,71 1,712, 
715,  71  4,  717,  720,  721,  723,  724,  725,  726,  728, 
729,  730,  731,  732,  7  5,  736,  738,  741,  743,  744, 
745,  746,  747,  749. 

MÉRODE  (W.  DE)  A.  48.  —  B.  101.  —  I.  664, 
665. 

MESDACH.  A.  29,33,35. 
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METZ.  H.  570,  571,  575,  876,  579,  581,  583, 
583,  599,  803,  604,  606,007.  —  I.  648,657,673, 
679.  J.  708,  712,  720,  721,  722,  7-27,  755. 
7.17,  738. 

MlLCAMPS.  A.  10,12,21,22,24,25,27,  28, M, 
30,  31,  38,  39,  41,44,  48.  —  B.  81,  82,  88,  94, 
98,  99,  101,  102,  106.  —  c.  138, 143,  147,  148, 
149,  150, 156,  157,  Kr)8,  160,  162, 163, 164, 165. 

—  D.  192,  217,  218,  219,  220,223,  237,211, 
242,  243,  244,  249,  251,  256.  —  E.  303,  304, 
305,  310,  515,  316,  317,318,  322,  323,  326,  327, 
550,  557,339.  —  F.  384,  386,  387,  391,  392, 
397,  599,  400,  406,  412,  415,  422,425,  426,  427, 
429,  430,  431,  433,  454,  435.  —  G.  498,502,  506, 
514,  515,  519,  520,  527,  550,  551,  537,  542.  — 
H.  585,  588,  592,  611,  615,  616.  —  I.  656,  664, 
673,  680.  —  J.  713,  714,  715,  717,  725,  726, 
755,758,  741,  745,748. 

MOREL-DANHEEL.  A.  26,27.  —  D.  255.  —  I.  664. 

—  J.  748. 

MUELENAERE(DE).  A.  9,  10,  11,  12,  15,  14,15, 
17,.18,  19,  20,24,25,  27,50,31,32,38,41,44, 
46,  48.  —  B.  82,  88,  89,  91,  97,  103,  103.  — 
C.  156,  158,  159,  146,147,  154,  155,  156,  158. 

—  D.  197,  202,  204,  205,  215,  217,  221,  227, 
228,  252,  233,  257,  241,  246,  256,  257.  — 
E.  m.  a.,  502,  505,  504,305,  506,  308,515,  518, 
319,  520,  521,  524,  525,526,527,  528,  350,551, 
555,  537,  558,  559,  540,  541,  544,  345,  346,349. 

—  F.  584,  585,  586,  388,  390,  594,  595,  596, 
397,  401,  402,  408,  409,412,  417,  418,  419,423, 
426,  442,  445,  446.  —  G.  487,  488,  491 ,  495,  506, 
522,  525,  525.  —  H.  574,  584,  585,  586,  595, 
596,  605,  604,  609,  612,  614,615.-1.  671,  680. 

—  J.  720,  721,  725,  751,  757,  743,  746,  749. 

IV 

NOTHOMB  (J.-B.).  A.  10,  12,  17,  18,  20,  22,  25, 
24,  27,  52,  58,  39,  41,  42,  44,  45,  47,  49.  — 
B.  81,  82,  91,  92,  94,  100,  105,   104,  105,  106. 

—  C.  157,  140,144, 145,  146,  149,  156,158,  159, 
164.  —  D.  192,  199,  200,  201,  212,  217,  218, 
221,  259,  240,  241,  248,  252.  —  E.  505,  504, 
508,  526,  330,  551,  552,  545,  544,  —  F.  584, 
592, 595,  594, 597, 599,  426, 434,  444,  —  G. m.  t., 
490,  493,  494,  495,  500.  508,  515,519,520,  522. 
550,  551,  552,  555,  556,  557,  559,  540,  541.  — 
H.  576,  577,  578,  579,  594,  609,  611,  612,  615, 
614,  615.  —  I.  651,  652,  655,  658,659,  665,  664, 
665,  666,  670,  671,  678,  679,  680,  681,  682.  — 
J.  710,  711,  712,  715,  714,  715,  725,  724,  725, 
727,  730,  756,  757,  758,  740,  741,  742,  744,745, 
746,  747,  748,  749. 

NYPELS.  c.  r.B.  92,93,  95,96. 


OLISLAGERS.  A.  52.  —  B.  100.  —  C.  147,  163. 
—  D.  205,  208,  255.  —  E.  556,  540. 

OSY.  A.  9,  10,  11,  12,  15,  14,  15,  16,  17,  20, 
21,  22,  24,  25,  27,  29,  50,  52,  37,58,40,  42,  44, 
45,  48.  —  B.  81,  85,  86,  87,  88,  89,  90,  92,  93, 
94,  95,  96,  97,  98, 101 ,  102, 105, 104, 


PEETERS.  H.  590,614,615,  617.  —I.  658,  659, 
661,  680,  681,  682.  —  J.  710,  715,  725,  724, 
728.  745,  747. 


PERCEVAL  (DE)  père.  H.  575,  588.  —  I.  676.  — 
J.  718,  726, 

PIRMEZ.  A.  10,  17,  25,  27,  57,  58,  59.  48,  49.— 
B.  82,85,  86,96,  97,    98.  —    F.  588,  389,  591, 

599.  ill,  416,  517,418,  419,  426,429,430,  151, 
452,  411,  441,  142,  443,  444,  146.  —  G.  48!). 
495,  501,  505,  510,520,521,  525,5^9,531,  512, 
558,  559,  540,  542,  545.  —  H.  575,  576,  577, 
578,  579,  582,  585.584,  586,587,588,  589,  590, 
592,  591,  599,  605,  606,  007,  613,  015,  617.  — 
I.  658,  665,  665,66?,  670,675,  078,  680,  081.— 
J.  710,  711,  722,  728,  729,  750,  751,  752,  736, 
757,  747,749. 

PIRSON.  A.  10,  12,15.  17,  18,  21,  22,21,25, 
28,  50,  51,  57,  58,  44,  45,  46.  —  B.  81,  82,  85, 
89,92,95,96.  —  C.  137,  158,  141,  142,  145.  — 
D.  191,  195,  196,  197,  198,  202,  205,  205,  210, 
218,  228,  229,257,  241,  245,  246,  255,  256,  258. 

—  E.  507,517,  522/525,  550,552,  534,  556,538, 
359,  543,  544,  545,  546,  547,  548,  549.  —F.  589, 
590,  595,  402,  405,  407,  415,  416,  420,424,  420, 
427,  428.  —  G.  493,  496,  500,  505,  508,  516, 
51 7,  520,  529,  550. 557.  —  H.  571 ,  579,  581 .  594, 

598,  599,  600,  602,606,  613.  —I.  650,  051,  656, 

657,  661,  665,  681,  685.  —  J.  709,  711,  715, 
722,  724,  725,  728,  757,  740,  742,  746,  747. 

POLFVLIET.  A.  15,  57,  58.  —  D.  197,  214,  222. 

—  F.  405. 

P0LLENUS.C.114, 147,  155,  150,  165.  —  D.192, 
194,  196,  197,  198,  202,  204,  205,  206, 207,  208, 
213,  214,  215,  218,  219,  221,  229,  250,  251,  254, 
255,  259,  245,  244,  245.  246,  247,  250,  251 ,  255, 
254,  255.  —  E.  505,  308,  319,  520,  521,  525, 
536,  545,  546,548.  —  F.  585,  588, 589,  592, 595, 
402,  405,  410,  442,  416,  421,425,  426,427,  428, 

450,  452,  440,  445.  —  G.  489,  490,  491,  497,498, 
508,  515,  515,  519,  520, 521,  526,  528, 529,  550, 
557,  559,  541.  —H.  571,  574,  575, 576,  578,  579, 
586,  588,  589,  591,  598,  599,  600,  601,  602,  604, 
605,  606,607,  612,614.-1.651,  656,659,  661, 
664,  670,  671,  672,  675,  675,  677,  678,  679,  680, 
681. 

POSCHET.  A.  10,  26,  27,  28,  29,  58,  59,  42,  45, 
44,  46,  47.  —  B.  96,  97,  98.  —  D.  222,235, 258, 
242. 

PUISSANT.  J.  748. 

PUYDT  (DE).  G.  162.  —  D.  194,  205,  206,  209, 
211,  212,  215,  214,  215,  221,  251,  252,246,  255. 

—  E.  314,  515,  550,  551,  552,  540,  541,  542, 
544,  545.  —  F.   590,  406,  407,  408,  441,  412, 

451,  440,  441,  442,445.  —G.  488,  489,  494,495, 
506,  509,  511,  512,  515,  516,  517,  519,  558,  559, 
541.  —  H.  571,  577,  578,  580,  590,  591,  596,597, 

599,  600,  601,  605,  609,  611, 614,  615.  —  I.  657, 

658,  659,  671,679,  681,  682. —J.  711,  715,717, 
720,  750,751,  746,  747. 


QUIRINI.  C.  s  ,  148,  156,  158,  160,  161,  104, 
165.  —  D.  196,  197,  215,  214,  220,  226,  255, 
259.  —  E.  506,  554,  555.  —  F.  417,  420,  421, 
422,  424,  432. 


RAEYMAEKERS.  A.  29,  31 ,  52.  —  B.  84.  —  F.  456. 
G.  501.  —  H.  577,  605.  —  J.  711. 
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RAIKENI.  A.  m.  /.,  16,  17,  18,  19,  20,23,  26,  27, 
30,  31,  32,  33,  31,  33,  36,  39,  41,  42,  43,  46.  — 
B.  p.,  106.  —  C.  p.,  164.  —  D.  p.,  218,  220,228, 
236.  —  E.  p.,  317,  319,  321,  522,  525,  555,  557, 
559.  —  F.  p.,  584,  586,  587,  588,  592,  594,  416, 
421 ,  425,  429,  452,  455,  459.  —  G.  p.,  490,  521, 

526,  527,  528,  532.  -  H.  p.,  581,  584,  600,605, 
606,  608,  615.  —  1.  p.,  677,  681.  —  J.  m.  j., 
710,  720,  721,  725,  725,  754,  755. 

RENESSE  (DE).  B.  s.  —  C.  s.  —  D.  s.,  215,  216, 
259,  255.  —  E.  s.,  556.  —  F.  s.,  587,  405,  440, 
341,  445.  —  G.  s.  —  H.  571,  612,  614.  —  I.  s., 
648,  619,  655,  665,  668,  679,  680,  681.  —  J.  710, 
715,  718,720,  728. 

RIDDER  (DE),  c.  r.  D.  212,  215. 

ROBAULX  (DE).  A.  9,  10,  15,  15,  16,  25,  26,27, 
28,  29, 51,  52,  54,  56,  57,  58,  59,  42,  .43,  44,  45, 
46,  49.  —  B.  85,  85,  86,  88,  92,  95,  94,  95,  96, 
99,  102,  105,  104, 105.  —  C.  159,  140, 145,144, 

145,  154,  155,  156,  158,  139.  —  D.  191,  192, 
195, 196,  204,  205,  206,  207,  211,  212,  215,  214, 
215,  216,  217,  225,  224,  225,  229,  255,  254,  256, 
258,  241,  242,  245,  246,  247,  250,  251,252,  254, 
256.  —  E.  505,  304,  505,  506,  507,  508,  509, 
525,  524,  525,528,  550,  555,  556,  557,  542,  544, 
545,  546,  548,  549. 

ROBIANO  (DE)  DE  BORSBEEK.  B.  81,  82,  85,  85, 
86,  88,  90, 95, 96,  97,  99, 100, 101 ,  102,  105, 105. 

—  C.  159. 

RODENBACH(A).  A.  9,10,  11,13,  15,16,  17,18, 
19,  20,  21,  22,  24,  25,  26, 27,  28,  29,  50,  51,  52, 
53,  57,  38,  41,  42,  43,  44,  46,  47,  49.  —  B.  84, 
85,  86,  88,  89,  91,  92,  95,  95,  96,  97,  98,  99,101, 
102,   106.  —  C.   158,  140,  142,  145,   144,  145, 

146,  148,  149,  150,  151,  152,  155,  154,  155,  156, 
157,  160,  161,162.  — D.  192,  197,  198,199,200, 
201.  202,  205,  204,  206,  207,  208,  209,  210,214, 
215,  216,  217,  219,  220,  221,  222,  223,  224,  225, 
226,  227,  228,  229,  250,  251,  252,  255,  254,255, 
256,  257,  258,  259,  241,  245,  244,  246,  247,  248, 
249,  250,  251,  252,  255,  254,  256.  —  E.  502, 
506,  507,  309,  311,  312,  315,  319,  320,522,525, 
521,  528,  329,  550,  552,  555,  554,  555,  558,  539, 
310,  341,  542,  545, 545,  546,  548,  549.  —  F.  585, 
586,  587,  588,  591,592,  598,  400,  401,  402,405, 
401,  405,  406,  407.  408,  409,  410,  412,  415,  414, 
415,  416,  417,  418,  419,  420,  421,  422,  425,  424, 
426,  427,  455.  435,  456,  457,  458,  459,  440,  441, 
412,  445,  415,  446.  —  G.  488,  490,  491,  494, 
495,  496,  497,  499,  500,  501,  505,  505,  506,  513, 
515,516,517,  518,  519,  520,  522,525,524,  525, 

527,  528,  551 ,  553,  555,  557,  558,  559,  542.  — 
H.  570,  575,  575,576,  577,  578,  579,  580,  581, 
582,  585,  584,  585,  587.  588,  590,  591,  595,  394, 
595,  596,  598,  599,  600,  602,  607,  611,  612,  615, 
614,  617.— I.  661,  662,  663,  664,  «65,  006,667, 
668,  670,  675,  674,  675,  (577,  678,  682,  685.  — 
J.  709,  710,  711,  715,  718,  719.  720,  725,726, 
729,  750,  752,  755,  754,  755,  758,  747. 

RODENBACH  (C.)  A.  10,  15,  26,  27,  29,  52,  34, 
57,  42,  47.  —  B.  81,  87,  96,  101,  102.  —  C.  149. 

—  D.  212,  235,  254,  215.  —  E.  310.  —  F.  420, 
424,  412.  —  G.  521.  —  H.  575,  005.  —  I.  (548. 

ROGIER.  A.  9,  10,  15,  10,  18,  19,  21,  22,  25, 
88,26,  27,  52,  42,  47,  48,  49.  —  B.  m.  i.,  82,  83, 
85,  87.  88,  80,  91,  92,  91,  95,  90,  97,  98,  102, 
105,  10 i,  105.  —  G.  m.  t.,  157,  159,  143,  115, 
146,  147,  L48,  M9,  150,  133,  154,  153,  137,  159, 


161,  162,  164.  —  D.  m.  L,  192,  195,  194,  195 
196,  200,  201,  202,  205,  206,  207,  208,  209,  210, 
211,  212,  215,  214,  215,  216,  217,  218,  219,  220, 
221,  222,  225,  224,  226,  227,  228,  229,  251,  252, 
235,  255,  256,  257,  258,  240,  241,  245,  244,  215, 
246,  247,  248,  249, 250,  251,  252,  255,  254,  255, 
256,  257,   258.  —  E.  502,  508,  509,  510,  521, 

524,  527,  528,529,  550,  554,  555,536,  557,  545, 
544,  547,  548.  —F.  585,  586,  587,  588,  589,590, 
591,  592,  594,  596,  599,  401,  402,  405,  404,  405, 
406,  410,  417,  418,  419,  420,  422,  425,  450,  456, 
440,  445.  —  G.  491,  495,  494,  496,  497,  498, 
499,  502,  504,  505,  508,  510,  511.  512,  520,522, 

525,  524,  525,  527,  551,  552,  555,   540,   541. 

—  H.  572,  576,  577,  579,  581,  582,  585,  584, 
586,  594,  608,  612,  615.  —  1. 657,  665,  668, 669, 
670,  674,  675,  680.  —  J.  m.  t.,  711,  714,  715, 
719,  720,  722,  725,  728,  729,  750,  751,  756,  744, 
745,  747,  748. 

ROO(DE).  A.  22,  55,  55,  41.  — B.  84,  100,101. 

—  C.  149.  —  D.  225,  224,  254,  254.  —  E.  508, 
509,  310,  511,  328,  354,  556,  544,545.— F. 405, 
418,  419,  441.  —  G.  504,  524.  —  H.  585.  615, 
614.  —  J.  715,  714,  720,  725,  745. 

ROUPPE.  A.  10, 15.  —  C.  149.  —  D.  196,  199. 

—  D.  250,  242.  —  G.  498. 


SCHAETZEN.  C.  145,  150,  154,  155,  165.  —  D 
206,  252,  255.  —  E.  512,  519,  551,  554,  556, 
558.  —  F.  s.,  587,  405,  415.  —  G.  498. 

SCHEYVEN.  F.  402,  445,  444.  —  G.  489,  520, 
558,  541.  —  H.  571,  575,  575,  585,  584,  601, 
608,  609,  612.  —  I.  s.,  648,  652.  —  J.  s  ,  715, 
716,  717,  718,720,754,  747.  . 

SÉCUS  (DE).  A.  47,  48.  —B.q.—C.q.  —  D.g. 
—  E.  (/.  —  F.  q.' —  H.  q.  — I.  q.  —  J.  q. 

SIGART.  J.  759,  746,  747. 

SIMONS.  C.  147.  —  D.  208,  255.  —  E.  557, 
515.  —  F.  584,  402,  405,  440,  445.  —  G.  496, 
502,  520,  550,  557,  538,  541.  —  H.  571,  574, 
575,  577,  594,  609,  613.  —  I.  648,  654,  664, 
672,  680,  681.  —  J.  710,  715,  716,  717,  720,  728, 
757,  747. 

SIMONS.  c.  r.  D.  211,212,  215. 

SOUDAIN  DE  NIEDERWERTH.  c.r.  C.  140,  145, 144, 
157,  158.  —  D.  196,  197,  198, 199. 

STAS  DE  VOLDER.  F.  408,  418,  419.  —  G.  489, 
496. 

STEMBIER  (DE).  E.  556. 


TAINTENIER.  A.  54,  55,  59,  49. 

TEICHMANN.  B.  c.  r.  97,98. —C.  140,  147,  130, 
162. 165,  164.  —  D.  215,  255.. 

TERBECQ  (DE).  A.  10,  15,  18,  51,  56.  —  D.  254, 
249.  —  E.  510,  320.  —  F.  397.  —  H.  602.  — 
J.  748. 

THEUX  (DE).  A.  m.  i.  9,  11,  12,  14,  15,  16,  21, 
22,  25,  21,  27,  28,  29,  31,  32,  30,  58,3'»,  42,  43, 
44,  46,  47,  48,  49.  —  B.  81,  83,  83,  86,  87,  88, 
89,90,   91,   95,97,99,  100,   101,   105,    100.— 

C.  150,  159,  145,  145,  140,  147,    MN,  [49,  150, 
153,  133,  130,  137,  160,  102,  163,  164,   105   — 

D.  191,  195,  100,  107,    100,  200,   202,  206,  207, 
208,209,215,  21 4,  215,210,  217,218,  219,  220, 
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222,220,  227,  228,  229,  232,  234,235,237,238, 
240,  243,  245,  240,  247,248,  249,  250,  251,  252, 


254,  255,  256 


m.  i.,  303,  305,  506, 


307,  ."us,  509,  310,  312,313,  314,315,  316,  31V, 
318,  319,  320,  321,322,323,  324,325,  326,  .",-27, 

528,  ."2!), 550,  552,  555,  334,  335,  337,338,  340, 
341,  342,  343,  344,  345,  347,  349.  —  F.  385, 
386,  387,  588,  389',  390,391,392,  393,  394,  395, 
396,  397,  398,399,  400,  401,404,  408,  409,  410, 

411,  -412,  417,  418,  419,  420,421,422,  423,  424, 
425,  426,  427,  420,  450,  451,  452,433,  433,  430, 
437,  440,441,  442,  445,  y  |,  443,  440.— G.  m.i. 
et  a.,  488,  489,  400,  491,  402,  493,  496,  497, 408, 
499,  500,  501,503,  505,  500,  507,  517,  519,  52(1, 
521,  522,  524,  525,  520,  528,  529,  554,  555,  530, 
537,  358,  559,  540,  541,  542,  545.— H.  570,  57 1 , 
572,  575,  575,  570,  579,  580,581,  582,  583,  584, 
585,  587,  588,  592,594,  590,  598,599,  001,  002, 
003,  007,  008,  009,  012,  013,  015.— I.  049,  050, 
051,  053,  055,  050,  058,  059,  001,  002,  005,  004, 
000,  007,  008,  070,  071,  072,  077,  078,  080,  081. 

—  J.708,  709,710,  711,712,714,715,710,717, 
718,  719,  720,  725,  724,  725,  720,  727,  728,  729, 
730,  752,  734,  755,  759,  740,  741,742,  745,745, 
740,  747,  748. 

THIENPONT.  A.  15,  10,  21,  42.  —  C.  148,  449. 

—  D.  207.  —  E.  522.  —  F.  403. 

THIRY.  c.  r.  A.  20,  21.  —  B.  84,  85,  80.  — 
C.  151.  —  D.  204,  210. 

TIECKEN  DE  TERHOVE.  A.  15,  40,  48,  49,  22,  24, 
27,  29,  57.  —  B.  85,  88,  97,  404. 

TRENTESEAUX.  C.  455,  457,  405,  404,  405,  205, 
200,  244,  245,  232,  257,  240,  247,  251,  254.  — 
E.  322,  350.  —  F.  393,  399,  405,  410,  423,  424, 
425,  427,  455,  444.  —  G.  497,  519,  520,  530.  — 
H.  571,  575,  581,  580,  005.  —  I.  721,  723. 

TROYE.E.  518.  —  F.  404.  —G.  538. 


U 


ULLENS.  A.  15,  40,  54,  47.    —  B.  84,  85,  94. 
400,  404.  —  G.  544.  —  I.  005,  070.  —  J.  749. 


\J 


VAN  CUTSEM.  I.  009,  074.  —  J.  745,  719,  720, 
721,  729,  731,  732,  745,  740,  748. 

VAN  DEN  BOSSCHE.  F.  392,  397,  402,  412,  415, 
41 9,  420, 425,  428, 444.  —  G.  490,  497, 518, 519, 
541.  —  H.  571,  592,  594,  597.  —  I.  051,  058, 
059,  000,080.  —  J.  710,  723,  727,  734,  739,  745, 
749. 

VAN  DEN  HOVE.  A.  15.  — B.  88,  95.  —  D.  225, 
250.  —F.  388.  —G.  540. 

VAN  DEN  STEEN.  J.  754. 

VAN  DER  BELEN.  A.  47.  —  B.  82, 100.  —  F.  430. 

VAN  DER  HEYDEN.  D.  215.  —  E.  530. 

VAN  DE  WEYER  A.  c.  r.  9,  10. 

VAN  INNIS.  A.  29,  33,44. 

VAN  MEENEN.  A.  27,  30,  34,  33,  34,  35,  30,  38, 
39,  40,  45,  44,  48. 

VAN  VOLXENI.  H.  575,  579.  —  I.  070,  080.  — 
J.  744,  742,744. 

VERDUSSEN.  A.  9,  45,  20,  24,25,29,34,32, 
58,  48.  —  B.  83,  84,  85,  80,  89, 90,  95,  90,  97, 
99, 400.  —  C. 141, 142,  145,  144,  145, 147,  149, 
150,  151,  152,  157,  158,  105,  104.  —  D.  190, 
197,  198,  200,  201,202,204,  205,  200,  209,  245, 


21  1,  218,  210,  222,  225,  22S,  251,  25:i,  2511,  239, 
245,  246,  218,  250,  257,  258.  —  E.  .s.,  504,  510, 
511,  512,  514,  316,  51'.»,  525,  324,325,  326,  529, 
332,  555,  551,  558,  3  il),  341,  346.  —  F.  s.,  585, 
587,  390,391,  51)2,  397,  398,399,  WO,  402,  403, 
405.  407,  415,  418,  420,  450,  455,  157,  458,  459, 
441,442,443,445.  —G.*.,  490,  192,  493,  194, 
496,  497,  408,  501,  502,  505,  500,  507,  512,  515, 
514,510,  510.520,521,520,  555,  35 '.,  550,  441, 
542,  515.  —  H.  575,  570,  578,570,  380,  581,582, 
585,  584,  580,  587,  500,  503,  007,  000,  015,  015. 

—  I.  662,663,  664,667,  668,  669,  071,  075,  074, 
077,  680,  082,  085. 

VERGAUWEN.  A.  20.  —  B.   02,   105.  —  H.  585. 

—  I.  050. 
VERHAEGEN".  A.  15. 

VERHAEGEN  (TH.).  H.  574,  575,  577,  578,  580, 
581,  582,  585,585r580,  587,  588,591,502,505, 
594,  590,  597,  508,  50!),  600,  601 ,  002,  603,  004, 
005,000,  007,008,  000,  610,  611,  015,014.  — 
I.  048,  055,  050,  002,  004,  005,  000,  007,  071. 
075,  074,  075,  070,  078,  079,  080.  —  J.  709, 
710,  714.  712,  740,  747.  748,  721,720,728,729, 
750,  734,  755,  759,  740,  741,  742,  745,  740,  748, 
749. 

VERRUE-LEFRANCQ.  E.  550,  541,  549.  —  F.  407, 
443,  444. 

VILAIN  Xllll  (CH.).  A.  s.,  11,  12,  14,  19,  23,  31, 
32,  42,  43,  44.  40,  47,  87.  —  C.  139,  140.  — 
D.  200,  205,  208,  258,  242,  245.  —  E.  528,541, 
545.  —  F.  400,  417,  418,  424.  —  G.  550. 

VILAIN  Xllll  (H.).  A.  40,  42,  20,  24,  22,  24,  27, 
28,  29,  52,  44.  —  B.  82,  85,  88,  92,  94,  95.  — 
C.  449, 151,  102.  —  D.  194,  201,  202,  205,  207, 
211,215.  —  E.  544.  —  F.  592,  430.  —  I.  055. 

VILLEGAS  (DE).  J.  710,  755,  745,  747. 

VINCHENT.  C.  r.  D.  254,  255. 

VUYLSTEKE(C).  A.  20.  —  E.  544, 520.  —  F.  402, 
405.  —G.  500,  505,  519. 


w 


WALLAERT.  I.  000,  061. 

WATLET.  A.  26— C.  149.  — D.  209.  — E.  512, 
332,  337,  344,  345.  —  F.  425,  439,  441,  442, 
443.  —  G.  495,  490,  555,  537. 

WILLMAR.  G.  m.  g.,  489,  504,  508,  509,  510, 
511,  512,  515,  514,  515,  510,  517,  529,  544.  — 
H.  588,  589,  590,  594,  592,  594,  597,  598,  599, 
000,  004,  002,009,  040,  644,  615.  —  I.  649,652, 
655,  657,  661,  671,672,  675,  679,  680,  082,085. 
—  J.  710,  715,  724,  725,  720,  727,  728,  752, 
750,  759,  740,  742,  743,  747. 

WOELMONT  (DE).  A.  48. 


ZOUDE.  A.  48,  49,  20,  25,  26,  28.—  B.  87,88, 
101.  _  c.  449,  452,  462,  465.  —  D.  209,  210, 
214,  221,  222,  225,  255,  254.  —  E.  505,  528.  — 
F.  588,  389,  392,  401,  402,  405,  404,  403,  417, 
418,  419,  429,  456,  442.  —  G.  492,  499,  500, 
501,  502,  505.  505,  500,  518,  519,  525,  550,  554, 
558,  541.  —  H.  571,  575.  575,  570,  582,  585, 
584,  585,  580,  612,  613,  614,  615.  —  I.  652, 
059,  002,  007,  068,  677,  679.  — J.  709,  71 1,715, 
719,  720,  729,  750,  754,  757,758,  742,  745,747, 
748. 


SÉNAT. 
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(Les  lettres  grasses  renvoient  à  la  session;  les  chiffres,  à  la  page  du  volume.) 


ABSENTS.  E.  .Pr.  de  leur  écrire  pour  les  prier 
d'être  plus  exacts,  375.  —  G.,  id.,  563. 

ACADÉMIE  de  dessin  de  Bruxelles.  A.,  66.  — 
I,  Des  beaux-arts  de  Louvain,  701.  —  J.  Id., 
765. 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  D.  Refus  de  la  Russie  de 
reconnaître  la  Belgique,  278.  —  E.  Attitude  du 
ministère  en  présence  du- nouveau  cabinet  britan- 
nique, 364.  Mouvement  de  troupes  prussiennes. 
Intentions* de  la  France.  Relations  avec  la  Russie, 
365.  —  F.  Rapports  avec  le  saint-siége.  Traité  de 
commerce  avec  le  Brésil.  r„de  M.  Cassiers,  454, 
455.  Relations  commerciales  avec  la  France,  455. 
—  G.  Exposé  de  la  situation  extérieure.  Reproche 
d'inaction  fait  au  gouvernement  en  ce  qui  concerne 
les  relations  commerciales  avec  l'étranger,  550*.  — 
H.  Interpellation  de  M.  Cassiers  au  sujet  d'en- 
traves apportées  par  la  Hollande  à  la  navigation. 
Incident  de  la  forêt  de  Grunenwald.  Mission  à  Con- 
stantinople.  r.  de  M.  H.  de  Mérode,  625. 

AGENTS  COMMERCIAUX.  C.  Réorganisation  des 
consulats,  178.  —  D.  Leurs  services,  278.  — 
E.  Consuls  en  Espagne,  365.  —  F.  Tarif  des 
droits  consulaires,  455.  —  J.  Traitement,  756. 

AGRICULTURE.  B.  Pét.  relative  à  l'acclimatation 
des  chameaux,  128.  —  D.  Demande  d'une  loi  sur 
l'entrée  des  céréales,  281 

ALIENES  (Régime  des).  C.  Annonce  d'une  loi, 
276,  277.  —  E.,  366.  —  F.  Surveillance,  455.  — 
G.  Félicitations  à  M.  Ernst,  m.  /'.,  551.  — 
H.,  627. 

AMNISTIE.  J.  Lettre  du  général  Van  der  Smissen 
demandant  le  rejet  du  projet  de  loi,  763.  r.  de 
M.  de  Haussy.  Discussion  et  vote,  763. 

ANVERS.  B.  Démolition  des  fronts  intérieurs  de 
la  citadelle,  125.  —  C.  Vacance  du  poste  de  gou- 
verneur,  178.  Indemnités  pour  dommages  causés 
par  le  siège  de  la  citadelle,  180,  182.  —  F.  Pr. 
d'en  faire  un  port  franc,  461.  —  G.  Refus  de  con- 
tribuer ;i  la  construction  d'une  caserne  pour  la 
cavalerie.  558.  —  j.  Pét.  du  conseil  communal 
relative  ;i  la  loi  sur  les  distilleries,  766.  Pr.  de  faire 
d'Anversun  porl  franc,  768. 


ARCHIVES.  G.  Construction  d'un  dépôt  central, 
porte  de  Hal,  178.  —  p.,  281.  —  E.,  367.  — 
F.,  456.  —  I.  Au  Palais  de  l'industrie,  au  temple 
des  Augustin  s,  701. 

ARMÉE.  A.  Contingent,  réserve,  r.  de  M.  d'Haul- 
tepenne,  64.  Protestation  de  M.  de  Sécus  contre 
la  manie  des  économies,  65.  —  B.  Pr.  de  désar- 
mement, 121.  Contingent,  r.  de  M.  de  Rouillé. 
Critique  au  sujet  des  congés  trop  nombreux,  125. 
—  C.  Maintien  de  l'intégrité  des  cadres,  176.  — 

D.  Contingent  de  110,000  hommes.  r.deM.duVal 
deBeaulieu.  Chevaux,  casernes,  285.  Nécessité  de 
maintenir  l'armée  sur  un  pied  respectable,  286.  — 

E.  Contingent,  r.  de  M.  de  Wautier.  Suppression 
des  cinquièmes  bataillons.  Frais  de  table  des  offi- 
ciers généraux.  Casernement,  371.  —  F.  Contin- 
gent, r.  de  M.  Dupont  d'Ahérée.  Uniforme.  Chan- 
gements dé  garnison.  Chevaux  des  ambulances, 
4-64.  Remonte.  Devoirs  religieux  des  soldats,  464. 
Contingent,  r.  de  M.  de  Rouillé.  Insuffisance  de  la 
réserve,  557.  Déclaration  du  général  Willmar,  son 
programme.  Uniforme.  Organisation  de  la  gendar- 
merie, 558.  —  H.  Contingent,  casernes,  réparti- 
tion des  garnisons.  Chiffre  de  la  solde  des  troupes. 
Désignation  des  miliciens  pour  la  cavalerie.  Posi- 
tion des  gendarmes.  Mortalité  des  chevaux.  Re- 
monte. Hôpitaux  militaires,  653.  — I.  Contingent. 
r.  de  M.  de  Rouillé.  Cavalerie.  Uniforme,  698.  — 
J.  Contingent,  r.  de  M.  Dumon-Dumortier.  De- 
mande de  réduction  du  B.,  762.  Mortalité  des 
chevaux.  Fourrages.  Nécessité  de  maintenir  l'ar- 
mée sur  un  pied  respectable,  763. 

ARMES.  A.  Défense  d'exportation,  r.  de  M.  de 
Rouillé,  68.  Pr.  de  loi  relatif  aux  dépôts,  r.  de 
M.  Massez,  68.  —  G.  Port  des  armes  hors  du 
temps  de  service,  561. 

ARMISTICE  avec  la  Hollande.  A.  Prolongation, 
62. 

ARTS.  D.  Encouragements,  281.  —  G.,  550.  — 
J.,  765. 

ATHÉNÉES.  F.  Inspection,  469. 

AUDITEURS  MILITAIRES.  D.  r.  de  M.  E.  de  Ro- 
biano,287. 

AUGUSTINS  (Temple  des).  I.  Propriété,  701. 

AVEUGLES.  C.  Création  d'un  institut,  276.  — 
E.,  366.  —  F.  Subside  à  l'abbé  Carton,  469.  — 
G.  Félicitations  ,i  M.  Ernst,  ///../.,  551. 
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BANQUE  DE  BELGIQUE.  F.  Mise  en  regard  de  la 
Société  Générale,  'i0(>.  —  i.  Suspension  de  paye- 
ments, 6i>5.  Cr.  pour  lui  venir  en  aide.  r.  de 
M.  Malou.  Pét.  de  négociants  de  Bruxelles,  697. — 
j.Suppression  du  traitement  des  commissaires, 757. 

BARRIÈRES.  A.  Pr.  de  loi.  r.  de  M.  de  Rodes.  Pr. 
de  supprimer  l'impôt,  68.  —  B.  r.  de  M.  du  Val 
deBeaulieu.  Adjudication  anticipée  des  barrières 
du  Brabant,  125,  126.  Pr.  de  supprimer  la  taxe, 
1:26.  —  D.  Exemption  pour  l'agriculture,  286.  — 
F.  Prorogation  de  la  loi.  Surcharge  des  voitures 
publiques,  467.  —  G.  Pr.de loi.  r.  deM.deQuarré. 
Répartition  des  fonds  provenant  des  barrières, 
558.  —  h.  Pr.  de  loi.  r.  de  M.  G.  de  Jonghc.  Pré- 
sentation tardive,  653.  Perception  sur  les  routes 
empierrées,  r.  de  M.  de  Rouille,  640. 

BATIMENTS  CIVILS.  D.  Hôtels  desministères,  280. 
Eglise  Sainte-Gudule,  281.  —  E.,  366,  367.  — 
F.  Hôtel  pour  le  ministère  des  finances,  456.  — 
H.  Hôtels  de  ville  de  Louvain  et  d'Audenarde,  637. 
— I.  Hôtel  de  Galles,  pour  le  ministère  delà  guerre, 
699. 

BÉTAIL.  D.  Epizootie,  280.  Droit  de  sortie,  r.  de 
M.  de  Rodes,  284.  —  F.  Achat  d'animaux  pour 
améliorer  la  race,  456.  Pr.  de  loi  relatif  à  l'entrée 
et  à  la  sortie,  r.  de  M.  Riolley.  Discussion,  460, 
464.  —  H.  Epizootie  dans  les  Flandres,  626.  — 
I.  Id..  695.  —  J.  Elève  du  bétail,  757. 

BEVERLOO  (Camp  de).  F.,  465.  —  G.  Campe- 
ment de  la  cavalerie,  558.  —  H.  Incendie,  633. 

BIBLIOTHÈQUE.  G.  Achat  du  fonds  Van  Hulthem. 
r.  de  M.  H.  de  Mérode,  561.  —  H.  Cr.  pour  le  per- 
sonnel, 657. 

BIÈRE.  G.  Demande  de  réduction  de  l'impôt,  565. 

BOIS.  A.  Défense  d'exportation,  68.  —  H. Droits 
d'entrée  sur  les  bois  étrangers,  r.  deM.VilainXIlll. 
Tarification  nouvelle,  631. —  J.  r.  de  M.  Van 
Hoobrouck  de  Mooreghem,  760. 

BOISSONS  (Impôt  sur  les  débits  de).  G.  Examen 
de  l'utilité  d'une  semblable  mesure,  565.  — H.  Pr. 
de  loi.  r.  de  M.  d'Hooghvorst,  633.  Discussion, 
633,  634,  640.  —  J.  Demande  de  révision  de  la 
loi,  771. 

BONNETERIES.  H.  Tarif,  631. 

BONS  DU  TRÉSOR.  B.  Première  émission,  r.  de 
M.Engler,  125.  —  C.  Critiques  sur  l'émission  faite 
d'un  seul  coup.  177.  —  J.  Emission  de  12  mil- 
lions, r.  de  M.  d'Ursel,  758. 

BRÉSIL.  F.  Traité  de  commerce  avec  cet  empire, 
454,  455. 

BREVETS  D'INVENTION.  C,  178.  —  D.,  281.  Pét. 
de  M.  Jobard,  288. 

BRUXELLES.  C.  Jardin  botanique,  178.  Ses  droits 
comme  capitale,  178,  179.  —  D.  Pillages,  288.— 
E.  Embarras  financiers,  566,  567.  —  F  Palais  de 
justice,  455.  Id.  des  arts.  Rureau  des  postes  cen- 
tral, 456.  —  G.  Palais  de  justice,  551.  Pét.  récla- 
mant une  indemnité  pour  les  pillages  de  1850, 
1831  et  1834.  Droits  de  la  ville  à  une  indemnité. 
Discussion,  562.  —  H.  Palais  de  justice,  627.  — 
J.  Indemnité  pour  les  pillages,  769. 

BUREAU,  c.  Refus  de  le  renouveler  après  la  dis- 
solution de  la  chambre,  179. 


CADASTRE.  A.  Promesse  de  terminer  la  révision 


en  1833  pour  tout  !<■  pays,  'i'i.  B.  Critique  des 
opérations,  121.  —  C. /d.,  179.  -d.,  278,  279. 
Pét.  du  canton  nord  de  Namur,  2ss.  —  e.  Muta- 
tions cadastrales,  368.  Promesse  de  présenter  le 
pr.de  péréquation,  375.  —  F.  Péréquation. Pr.de 
loi.  r.  de  M.  F.  de  Robiano.  Discussion  el  vote, 
466.  467.  —  G.,  551.  —.H.  Opérations  dans  le 
Limbourg  et  le  Luxembourg,  627. 

CAFÉ.  H.  Droit  d'entrée,  r.  de  M.  Dumon-Du- 
mortier, 630.  Discussion,  droits  différentiels,  631. 

CANAUX.  A.  Critique  des  travaux  du  canal  de 
Cbarleroi  et  de  celui  deTerneuzen,  66.  —  D.  Pét. 
contre  le  canal  de  l'Espierre  a  Rôubaix,  289.  — 

F.  Canal  de  Maastricht  a  Bois-le-Duc,  177.  r.  de 
M.  Dumon-Dumortier  sur  le  canal  de  Selzaete  477. 
Discussion,  477,  478.  Retrait  du   projet,  478.  — 

G.  Demande  de  fermeture  simultanée  de  la  naviga- 
tion sur  le  canal  de  Charlefoi  et  la  Sambre  cana- 
lisée, 565.  —  H.  ('.anal  de  Maestrichl  a  Bois-le- 
Duc.  r.  de  M.  d'Hane  dePotter,  640.  —  I.  Reprise 
du  canal  de  Charleroi,  frais  d'entretien,  r.  de 
M.  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem.  Canal  de  Ter- 
neuzen,  702.  —  J.  Canaux  dans  le  Luxembourg, 
758.  Id.  de  l'Espierre.  Canaux  du  Limbourg,  769. 
Réduction  des  péages  sur  la  Sambre  canalisée, 
770.  r.  de  M.  Riolley.  De  Maestricht  à  Bois-le-Duc. 
r.  de  M.  Dumon-Dumortier,  770. 

CASERNES.  F.  Demande  de  construction  de  ca- 
sernes, 466. 

CÉRÉALES.  A.  Transit,  r.  de  M.  de  Basse,  67. 
—  B.  r.  de  M.  de  Schiervel,  urgence,  122.  — 
C.  Demande  d'une  loi  fixant  un  minimum  et  un 
maximum,  180.  —  D.  Pr.  de  loi.  r.  de  M.  de 
Schiervel,  285.  —  I.  Libre  entrée  temporaire,  r.  de 
M.  de  Rare.  Exportation  des  grains  entreposés. 
r.  de  M.  Engier,  697  —  J.  Prohibition  de  sortie. 
Pr.  de  loi  de  M.  de  Theux.  r.  de  M.  Engier.  Im- 
portation du  Limbourg  cédé  dans  le  district  de 
Verviers,  du  Luxembourg  cédé  par  Ai  Ion,  759, 
760.  Réexportation  des  farines  de  grains  étrangers. 
r.  de  M.  VanMuyssen.  Libre  entrée  de  l'orge,  r.  de 
M.  d'Ursel,  760/ 

CHAMBRES.  F.  Renouvellement  partiel,  r.  de 
M.  deRousies.  Discussion.  Tirag'e  au  sort  de  la 
première  série  sortante,  568,  369. 

CHAMBRES  DE  COMMERCE.  F.  Frais.  Pr.  de  loi. 
r.  de  M.  Riolley.  Rejet,  468. 

CHARITÉ.  A.  Droit  d'enregistrement  des  legs  et 
donations,  66.  —  D.  Droits  des  hospices  de  nom- 
mer leurs  employés,  276.  —  G.  Garanties  person- 
nelles exigées  des  administrations  pour  toucher  les 
intérêts  des  capitaux  inscrits  au  grand-livre  d'Am- 
sterdam, 554. 

CHEMIN  DE  FER.  D.  Pr.  de  loi.  r.  de  M.  Vi- 
lain X1II1.  Discussion,  281,  282.  —  E.  Demande 
d'inscrire  les  cr.  au  B.  de  l'intérieur,  366.  Choix 
du  bois  pour  les  billes.  Critique  des  ingénieurs 
chargés  des  travaux,  567.  Péages,  369.  Pét.  relative 
à  une  concession  de  chemin  de  fer  à  l'usage  des 
charbonnages  du  S.  0.  de  Mous,  374.  -  F.  /■.  de 
M.  de  Theux  sur  l'exécution  de  ia  loi,  456.  Dé- 
fense de  concéder,  autrement  que  par  une  loi,  les 
lignes  vers  la  France.  Pr.  de  M.  deQuarré,  557. 
Mode  de  perception  des  péages,  {57.  —  G.  Lignes 
du  Hainaut.  Compte  rendu  de  l'exploitation  Ré- 
sultats. Personnel.  Mécaniciens  étrangers.  YYet- 
teren  a  Gand,  Bruxelles  a  liai  el  Mons.  Produit  des 
sections  ouvertes.  Péages.  Transport  des  marclian- 
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dises.  Surveillance  de  la  voie.  Avantage  des  con- 
cessions, 552.  Lignes  d'Ostendé,de  Gand  a  Bruges, 
de  Gand  à  Lille,  r.  de  M.  de  Schiervel.  De  Gand  à 
Courtrai,  de  Bruxelles  à  Namur,  553.  Caisse  de 
retraite  des  employés,  584.  —  H.  Cr.  de  10  mil- 
lions, r.   de  M.  de  Quarré.  De  Lierre  à  Contich, 
d'Anvers-Bassins,  de  Liège  à  Verviers,  de  Gand- 
Lille,  de  Gand  à  Courtrai  par  Audenarde.  Direc- 
tion de  la  ligne  du   Limbourg  vers  Tongres  ou 
Saint-Trond  par  Landen.  Couverture  des  waggons 
de  3e  classe.  Salles  d'attente.  Transport  des  mar- 
chandises. Tarif  des  voyageurs.  Péages,  r.  de  M.  de 
Baré  de  Comogne.  Débat  sur  le  principe  des  con- 
cessions. Coût  du  chemin  de  fer,  628.  Direction  de 
la  ligne  vers  la  France  par  le  Hainaut.  Tracé  de 
Gand  à  Lille  Embranchement  sur  Ypres  etMenin. 
Tirlemont  à  Namur.  Divers  projets  à  l'étude  pour 
la  ligne  de  Namur.  Caisse  de  retraite  des  employés 
du  chemin  de  fer.  Mode  de  transport  des  marchan- 
dises. Plans  inclinés  de  Liège,  629.  —  I.  Ligne 
de  Bruxelles  à  Mons.   Tarif  des  voyageurs  et  des 
marchandises.  Chemin  de  fer  de  Bruxelles  à  Na- 
mur par  le  Hainaut.   Transport  des  condamnés 
dans  les  waggons.  Ligne  de  la  Vesdre.  Perception 
des  péages.  Transport  des  bestiaux,  des  articles 
d'argent.  Trains  accélères.  Service  de  nuit,  696. — 
J.  Accusation  de  dilapidation.  Achat  de  4,000  ac- 
tions du  chemin  de  fer  rhénan,  r.  de  M.  du  Val  de 
Beaulieu.   Ligne  de  Namur  à  Bruxelles  par  Char- 
leroi  et  la  vallée  de  la  Sambre.  Griefs  du  Hainaut. 
Tracé  du  chemin  de  fer  de  Bruges  à  Gand.  Trans- 
port des  marchandises.  Vente  de  terrains  vagues 
le  long  de  la  voie  ferrée.  Caisse  de  retraite  des 
employés,  758.  Ligne  vers  la  Prusse.  Pét.  des  con- 
cessionnaires du  chemin  deferd'Entre-Sambre-et- 
Meuse.  Travail  du  dimanche.  Cr.  de  5  millions. 
r.  de  M.  Biolley,  759.  Discussion  sur  l'achèvement 
des  travaux  à  propos  de  l'emprunt  de  82  millions, 
761,762. 
CHEMINS  VICINAUX.  G.  Demande  d'une  loi,  551. 

—  H.  Pét.  du  conseil  provincial  de  Namur,  relative 
à  leur  entretien,  639. 

CHEVAUX.  F.  Ardennais  pour  l'artillerie.  — 
G.  Mixtes.  Impôt,  r.  de  M.  de  Rodes.  Discussion 
et  vote,  558,  559.  —  H.  Mortalité  dans  l'armée, 
633.  —  J.  Cr.  pour  les  courses,  757. 

CIRCONSCRIPTIONS  JUDICIAIRES.  D.  Annonce  d'un, 
pr.  de  loi,  289.  —  I.  Du  Limbourg  et  du  Luxem- 
bourg, r.  dé  M.  de  Baré  de  Comogne,  700, 701. 

CODES.  D.  Révision  du  code  d'instruction  cri- 
minelle a  l'étude,  276.  —  J.  Pr.  de  M.  de  Ridder 
pour  la  révision  générale  des  codes,  761. 

COMMERCE.  D.  Création  d'une  direction  du  com- 
merce, 277,  278.  Tableau  général,  278.  —  E.  Ici., 
365,  367.  —  G.  Statistique,  551.  —  H.  Débat  sur 
le  meilleur  système  à  adopter.  626.  —I.  Id.,  696. 

—  J.  Opinion  de  M.  Cassiers,  756.  Il  invite 
M.  Liedts,  m,  i.,  a  faire  connaître  son  système. 
Réponse  de  M.  Liedts,  763. 

COMMISSAIRES  D'ARRONDISSEMENT.  H.  Pr.  d'en 
diminuer  le  nombre,  826. 

COMMUNALE  (Loi).  E.  r.  de  M.  de  Schiervel.  Dis- 
cussion, 569,370.  —  F.  Nouveau  pr.  do  loi.  r.  de 
M.  do  Scbiervel.  Discussion,  487,  459. 

COMMUNES.  D.  Publicité  des  séances  dos<onseils. 
Incident  de  Liège, 279, 284,  887.  —  F.  Erection 
et  séparation  des  communes  de  Boisschot,  Deurne, 
Molembaix,  Bonsin,  clavier,  Aywaille-Sprimont, 


Froidmont,  Jemeppe,  459,  460.  —  G.  Chimay, 
553.  —  H.  Tremeloo,  Heusy,  Upigny,  Straimont, 
Verte-Place,  Petite-Chapelle,  Gembes,  Hautfays, 
Bigonville,  Artey-Falize,  629.  Inconvénient  des 
séparations  de  communes,  629. 

COMPTABILITÉ.  C.  Du  sénat,  180.— H.  des  pro- 
vinces, r.  de  M.  Thorn,  639.  —  J.  Ici.,  769. 

CONDAMNÉS  LIBÉRÉS  (Surveillance  des).  G.  r.  de 
M.deHaussy,  561. 

CONSEIL  D'ÉTAT.  A.  Pr.  deM.  DeGorge-Legrand, 
66,   70.  —  C.  Opinion  de  M.  Lebeau,  177.  — 
D.,  277.  r.  de  M. de  Haussy,  282.  Discussion,  282, 
284.  —  I.,  695. 
CONSULS,  y.  Agents  commerciaux. 
CONTRIBUTIONS.  A.  Répartition  injuste  de  l'im- 
pôt foncier,  64.  —  C.  Id.,  179.   —  D.,  291.  — 
E.  Division  des  cotes  foncières,  368.  Débat  sur 
l'impôt  foncier,  575.  —  G.  Chevaux  mixtes,  r.  de 
M.  de  Rodes,  558.  Discussion,  558,  559.  —  I.  Di- 
vision des  cotes  foncières,   r.  de  M.  de  Haussy, 
699.   —  J.  Demande  de  révision  de  la  loi  sur  les 
patentes,  771. 
COTES  (Défense  des)  contre  la  mer.  F.,  477. 
COUR  D'APPEL.  B.  de  Gand.  Cr.  pour  dépenses. 
r.  de  M.  de  Baillet,  126.  —  D.  Personnel  des 
cours  de  Bruxelles  et  de  Gand.  r.  de  M.  de  Haussy, 
287.  —  E.  Insuffisance  du  personnel  de  la  cour  de 
Bruxelles,  365.  —  F.  Cour  de  Bruxelles.  Augmen- 
tation du  personnel,  470. 

COUR  DE  CASSATION.  B.  Cr.  pour  dépenses,  r.  de 
M.  de  Baillet,  126.  —  D.  Candidats,  MM.  Cruts, 
Calmeyn,  Domis,  286,  287.  —  F.  Palais  pour  la 
cour,  455.  —  G.  Candidats,  MM.  Van  Innis  et 
Houyet,  560.  —  H.  Procédure,  r.  deM.de  Haussy, 
637.  —  I.  Candidats,  MM.  VanHoegaerden  et  Van 
Innis;  MM.  Khnopff  et  Crossée,  700.— J.  MM.  Van 
Laeken  et  Crossée,  764. 
COUR  DES  COMPTES.   E.   Traitement,  366.  — 

F.  M,  456.  —I..  695. 

CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES  (Observations  sur  les). 
J.,  757. 
CRIMES  et  délits.  A.  Correction nalisation,  66.  — 

G.  Commis  à  l'étranger,  r.  de  M.  de  Haussy,  561. 
Réciprocité  internationale,  r.  deM.  Snoy,  561. 

CRIMINALITÉ.  D.  Dans  l'armée.    Id.   générale. 
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CULTES.  A.  Demande  de  rétablir  les  traitements 
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contre  le  titre  de  Monseigneur  pris  par  lesévêques, 
128.  —  G.  Observations  de  M.  Van  der  Straten- 
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Traitements  du  clergé  catholique,  178.  —  D.  Trai- 
tement des  vicaires,  279.  Id.  des  évoques,  des 
vicaires  généraux,  des  chanoines, 280.  Des  vicaires 
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10,000  fr.  Discussion,  366,  367.  Restauration  de 
Sainte-Gudule,  366. —F.  Traitement  des  vicaires, 
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de  iMalines,  (i!)7.  —  J.  Cr.  pour  la  translation  du 

petit   séminaire  de  Rolduc  ;i  Saint-Trond.  r.  de 

M.  Dellafaille.   Discussion,  757.  75s.  Travail  du 


808 


TABLE  ANALYTIQUE  DES  MATIÈRES. 


dimanche  dans  les  ateliers  du  chemin  de  fer,  759. 
CUMUL.  D.  Pét.  relative  à  M.  Duhois,  représen- 
tant, 287. 
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DÉGUERPISSEMENT.  C.  r.  de  M.  E.  de  Robiano, 
181. 

DEJAER-BOURDON.  D.  Incident  relatif  à  sa  démis- 
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Londres.  Légation  à  Saint-Pétersbourg,  365.  — 
F.  Légation  en  Italie,  454.  Recommandation  de 
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—  G.  Position  de  nos  ministres  k  Vienne  et  k  La 
Haye.  —  H.  Mission  k  Constantinople.  r.  de 
M.  H.  de  Mérode,  625.  Débat  sur  le  rôle  de  la  di- 
plomatie, 626.  Insuffisance  des  traitements,  627. 

—  I.  Ministre  k  Constantinople,  695.  —  J.  Cri- 
tique du  rôle  de  la  diplomatie,  756. 

DISTILLERIES.  A.  Demande  de  révision  de  la  loi 
de  1822.  M.  Coghen,  m.  f.,  promet  une  loi,  65.  — 

B.  r.  de  M.  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem  père, 
122.  Discussion,  122,  123.  —  C.  Pr.  de  loi.  r.  de 
M.  Vilain  XIIII.  Pét.  k  ce  sujet.  Discussion,  180. 

—  E.  Effets  de  la  loi,  368,  375,  376.  —  G.  r.  de 
M.  du  Bois.  Discussion,  555.  Demande  de  révision 
de  la  loi,  564,  565.  —  J.  r.  de  M.  de  Baillet  sur 
une  pét.  du  conseil  communal  d'Anvers,  deman- 
dant l'abrogation  de  l'article  3  de  la  loi  du  27  mai 
1837.  Vote  en  faveur  de  la  révision  de  la  loi,  766, 
771. 

DOMAINES.  E.  Débat  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait 
k  les  vendre,  376.  —  H.  Id.,  641.  —  I.  Cr.  pour 
payement  au  sieur  Collignon  de  Bas-Oha,  en  vertu 
d'un  jugement,  r.  de  M.  du  Bois,  697. 

DOMICILE  DE  SECOURS.  E.  ObservationsdeM.de 
Stassart,  566.  —  J.  Pr.  de  loi  de  M.  de  Pélichy. 
r.  de  M.,  de  Haussy.  Retrait,  755. 

DOUANES.  A.  Nouveau  rayon,  r.  de  M.  Engler. 
Demande  d'une  révision  générale  du  tarif,  67.  — 

C.  Id.,  179.  Rayon  de  Maestricht.  Organisation 
du  personnel,  179.  —  E.  Augmentation  du  per- 
sonnel. Frais  de  perception,  368.  Critique  de  la 
révision  partielle  du  tarif,  571.  —  F.  Exemption 
des  droits,  r.  de  M.  Biolley.  —  H.  Débat  sur  le 
meilleur  système  de  tarifs,  626.  Révision  générale 
du  tarif,  r.  de  M.  Malou-Vergauwen.  Discussion, 
630,  631. 

DRAPS.  H.  Levée  de  la  prohibition  des  draps 
français.  Tarif,  630,  631 . 

DROITS  DIFFÉRENTIELS.  E.,  567.  —  F.,  455.  An- 


nonce d'un  pr.  de  loi,  468.  —  H  ,  627,  631,  635. 
—  I.,  698.  —  J.,  763,  768,  770. 
DUEL.    D.    Pét.    réclamant  une  loi,  288.   — 

E.  M.  de  Pélichy  réclame  un  pr.  de  loi,  371. — 

F.  Pr.  de  loi  de' M.  de  Pélichy.  r.de  M.  de  Haussy, 
462.  —  G.  Discussion  et  voté,  555,  556.  — J.  Dis- 
cussion du  pr.  amendé  par  la  chambre,  r.  de 
M.  Dellafaille,  760,761. 
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EAUX-DE-VIE  étrangères.  H.  Droits  d'entrée, 
r.de  M.  Vilain  XIIII,  631. 

ÉCOLE  DES  CHARTES.  D.,281. 

ÉCOLE  MILITAIRE.  F.  Eloge  du  colonel  Chapelié, 
465.  —  H.  Cr.  de  120,000  fr.,  633.  Loi  orga- 
nique, r.  deM.Dumon-Dumortier,  635.  Discussion 
et  vote,  655,  636. 

ÉCOLE  VÉTÉRINAIRE.  D.,  280.  —  E.,  367.  — 
F.  r.  de  M.  d'Haultepenne.  Discussion,  469,470. 
—  G.,  551. 

ÉCOLES  RÉGIMENTAIRES  ET  DE  SOUS  -  OFFICIERS  * 
F.,  465. 

ÉLECTIONS.  D.  Listes  électorales,  r.  de  M.  de 
Schiervel,  287.  —  E.  Renouvellement  des  cham- 
bres, r.  de  M.  de  Bousies,  368,  369.  —  I.  Loi  pour 
le  Limbourg  et  le  Luxembourg,  r.  de  M.  de  Baré, 
695,  696.  —  J.  Liberté  électorale,  767,  768. 

EMPRUNT.  A.  Forcé,  r.  de  M.  Massez.  Adoption. 
Id.  de  48  millions,  r.  de  M.  Vilain  XIIII.  Echange 
des  récépissés,  67.  —  B.  Critique  de  l'émission, 
177.  —  F.  Emprunt  de  50  millions,  r.  de  M.  de 
Schiervel.  —  G.  Cr.  pour  l'amortissement,  r.  de 
M.  Dupont  d'Ahérée,  556.  —  H.  Dotation  de  l'em- 
prunt, 625.  Emprunt  de  37  millions,  r.  de  M.  En- 
gler, 632.  —  J.  Id.,  de  82  millions,  r.  de  M.  Vi- 
lain XIIII,  761,  762 

ENFANTS  TROUVÉS.   A.  Vote  d'un  crédit,  66.  — 

D.  Entretien,  questiondestours.r.deM.  de  Haussy, 
275,  276.  Demande  de  rétablissement  des  tours, 
277.  —  H.  Enfants  abandonnés  sur  la  voie  pu- 
blique, 627.  —  I.  Pét.  relative  au  rétablissement 
des  tours,  701. 

ENGAGÈRES.  D.,  279. 

ÉPARGNE  (Caisses  d').  F.  Exemption  des  droits 
d'enregistrement,  r.  de  M.  Dupont  d'Ahérée.  Ad- 
mission des  versements  dans  les  caisses  de  l'Etat, 
466. 

ÉTRANGER.  B.  Signification  des  actes  k  l'étran- 
ger, r.  de  M.  de  Baillet,  126.  —  F.  Loi  sur  les 
étrangers.  Discussion  et  vote,  470.  —  H.  Proro- 
gation, r.  de  M.  du  Val  de  Beaulieu,  656,  637. 

ESCAUT.*  A.  Cr.  pour  la  réparation  des  digues, 
72.  —  C.  Id.,  182,  183.  —  F.  Danger  que  pré- 
sente la  navigation  sur  le  fleuve  des  petits  bateaux 
du  canal  de  Charleroi,  477.  —  G.  Le  pavillon  belge 
dans  l'Escaut,  551.  Liberté  de  l'Escaut,  563.  — 
H  Entraves  apportées  k  la  navigation  par  la  Hol- 
lande, 625.  —  I.  Remboursement  du  péage,  r.  de 
M.  de  Baillet,  697,  698.  Canalisation.  Ecluse 
d'Autryve,  702.  —  J.  M.  Cassiers  demande  qu'on 
supprime  le  remboursement  du  péage  k  la  Hollande, 
757. 

EXPOSITIONS,  c.  Des  beaux-arts.  Entrée  gra- 
tuite, 178. 

EXPROPRIATION  pour   cause  d'utilité  publique. 

E.  r.  de  M.  Van  Muvssen,  371. 
EXTRADITIONS.  C.V.  de  M..de  Haussy,  181. 
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FABRIQUES  D'ÉGLISE.   F.  Pét.  des  fabriques  de 
Liège  relative  au  traitement  des  vicaires,  460. 
-  FAILLITES  ET   SURSIS.  G.   Promesse  d'une  loi, 
551.  —  H.  Réclamations  à  l'effet  de  l'obtenir, 
627. 

FAMILLE  ROYALE.  B.  Félicitations  au  Roi  k  l'occa- 
sion de  son  mariage,  120.  —  C  Naissance  d'un 
prince,  182.  —  E.  Naissance  du  duc  de  Brabant, 
37-4.  —  G.  Naissance  du  comte  de  Flandre,  563. — 
J.  Naissance  de  la  princesse  Charlotte,  769. 

FERS.  A.  Droits  d'entrée,  r.de  M.  de  Quarré,  67. 
B.  r.  de  M.  Dupont  d'Ahérée,  122. 

FÊTES  NATIONALES.  F.  Construction  d'un  édifice 
pour  les  célébrer,  455.  —  J.  Discussion  sur  leur 
utilité,  757. 

FINANCES.  A.  M.  Engler  recommande  de  recher- 
cher des  moyens  de  combler  le  déficit,  64.  Néces- 
sité de  rétablir  l'équilibre  dans  les  BB.,  65. — 

D.  Situation  financière,  291.  —  F.  Pr.  de  créer  un 
fonds  de  réserve,  466.  —  H.  Débat  sur  la  situa- 
tion, 640,  641. 

FLAMANDE  (Langue).  H.  Traduction  du  Bulletin 
officiel,  627. 

FONCTIONNAIRES.  C.  Traitement  du  personnel 
des  ponts  et  chaussées,  178.  —  D.  Id.  des  ingé- 
nieurs, 280.  —  E.  Révocation,  364.  —  J.  Indé- 
pendance des  fonctionnaires.  Destitution  de  M.  de 
Stassart,  767,  768. 

FORÊTS.  D.  Demande  d'économies  dans  l'admi- 
nistration, 279.  —  E.  Pr.  de  vendre  les  forêts  de 
l'Etat.  368.  —  G.  Administration,  551.  Question 
de  la  vente,  557.  Nécessité  de  les  améliorer,  565. 
—  H.  Pr.  de  M.  d'Espiennes,  tendant  k  attribuer 
aux  communes  l'administration  de  leurs  forêts,  627. 
Vente  de  forêts,  641 .  —  J.,  771. 

FOULARDS.  E.  Droits  d'entrée,  r.  de  M.  Biolley, 
371. 

FRANÇAISE  (Armée).  A.  Appel  des  troupes  fran- 
çaises sur  le  territoire  belge,  68.  —  B.  Remercî- 
ments,  épée  d'honneur  au  maréchal  Gérard,  123, 
124.  —  C.  Remboursement  des  frais  de  logement, 
180.  Id.  des  fournitures  de  fourrages,  181.  Dom- 
mages causés  aux  environs  d'Anvers,  182. 

FRAUDE.  A.  Pr.  d'augmenter  la  remise  des  doua- 
niers, 65.  — D.,  278.  Des  denrées  coloniales,  284. 

E.  Mesures  pour  la  répression,  368.  —  F.  Fraude 
des  céréales  dans  le  Limbourg.  r.  de  M.  Dumon- 
Dumorlïer,461.  —  G.,564. 
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F.  Ecole  industrielle,  469. 

GARANCE.  D.  Encouragements  k  la  culture,  280. 
—  E.,  367.  —  G.,  551.  —  H.,  626.  Cr.  r.  de 
M.  de  Schiervel,  635.  —  I.,  695. 
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179.  Répartition  des  charges  de  la  mobilisation, 

180.  —  D.  Frais  de  voyage  de  l'inspecteur  géné- 
ral, 280.  —  Annonce  d'un  pr.  de  loi.  Inspection 
des  armes.  Distribution  de  fusils,  285.  —  E.  Me- 


sures transitoires.  Maintien  de  la  blouse.  (Voir 
p.  771,  Addition,  k  la  fin  du  volume.)  —  F.  Achat 
de  sabres.  Inspection  des  armes.  Demande  de  ré- 
vision, de  la  loi,  463,  464.  —  G.  Nouvelles  de- 
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—  H.  Moyens  de  l'organiser.  Obligation  du  service 
imposée  aux  étrangers,  632.  —  J.  Nécessité  de  la 
révision  de  la  loi,  762. 

GENDARMERIE.  J.  Cr.  pour  la  construction  d'une 
caserne  k  Bruxelles,  757. 

GOUVERNEURS.  A.   Traitement,  66.  —  D.,  279. 

GUERRE.  A.  Vote  de  crédits  provisoires,  r.  de 
M.  Vilain  XIII I  sur  le  B.,  64.  Protestation  contre 
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de  2,588,000  fl.  La  guerre  regardée  comme  inévi- 
table, 68.  —  B.  Cr.  de  12  millions  pour  la  dé- 
fense. On  espère  qu'il  sera  remboursé  par  la  Hol- 
lande k  l'époque  de  la  liquidation.  Demande 
d'économies,  124.  —  C.  Cr.  de  12,733,000  fr. 
r.  de  M.  Biolley.  Dépenses  arriérées,  r.  de  M.  Biol- 
ley, 180.  —  E.  B.  r.  de  M.  de  Loë,  571. — 
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et  Dupont  d'Ahérée.  Débat  sur  les  devoirs  de  la 
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GRUHENWALD.  H.  Incident  de  la  forêt  de  ce  nom, 
625. 


HARAS.  D.,  285.  —  E.  Nomination  d'un  direc- 
teur k  Tervueren,  567.  —  F.,  456.  —  G.,  551. — 
H.,  626.  —  I.,  695.  —  J.,  757. 

HOUILLES.  G.  Entrée  des  houilles  allemandes 
dans  le  Luxembourg,  r.  de  M.  d'Hane  de  Potier, 
555.  —  H.  Id.,  650.  Pét.  relatives  k  la  cherté  et  k 
l'entrée  des  charbons  anglais,  639. 

HYPOTHÈQUES.  A.  Benouvellement  des  inscrip- 
tions, 68.  —  H.  Promesse  d'un  pr.  de  loi  sur  les 
inscriptions  hypothécaires,  641.  —  J.  Réclama- 
tions a  ce  sujet,  756. 


IMPOTS.  A.  M.  Engler  en  demande  la  révision, 
65.  Nouveau  système  pr.  par  un  pétitionnaire  gan- 
tois, 71.  —  B.  Perception  de  l'impôt  foncier 
d'après  les  rôles  de  1852.  r.  de  M.  Engler.  Surtaxe 
imposée  aux  Flandres,  121.  —  C.  De  consomma- 
tion, 179.  —  D.  Discussion,  291.  —  E.  Id..  375. 
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ception anticipée  des  six  douzièmes  de  la  contribu- 
tion foncière,  r.  de  M.  Biolley,  699. 
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à  quelques  ecclésiastiques,  658. 

PENSIONS  MILITAIRES.  H.  r.  de  M.  de  Pélichy, 
658.  —  J.  Pensions  de  réforme.  Id.  aux  militaires 
pensionnés  avant  la  loi  de  1858.  r.  de  M.  de  Péli- 
chy,766. 

PÉTITIONS.  B.  Résolution  de  n'admettre  que  des 
pétitions  signées,  128. 

PILLAGES.  D.  A  Rruxelles.  r.  de  M.  Lebeau. 
Discussion,  288.  —  E.  Reproches  au  ministère, 
364.  Modifications  de  la  loi  de  vendémiaire  an  iv, 
565. 

PLAISANT  (M»lc).  Pension.  F.  r.  de  M.  de  Potesta 
deVValeffe.  Discussion  et  vote,  475,  474. 

POIDS  ET  MESURES.  D.  Demande  d'introduire  le 
système  métrique,  278.  —  E.  Vérification,  sys- 
tème métrique,  568.  —  F.  Introduction  de  me- 
sures duodécimales,  474.  —  G.  Mesures  des 
liquides,  551 . 

•    POILS  de  lièvre  et  de  lapin.  I.  Libre  entrée,  r.  de 
M.Reke-Reke,697. 

POLDERS.  B.  Clara  polder,  128.  —  C.  Doel,  181. 
Digue  de  Rurght,  185.  —  E.  De  Rorgerweërt. 
r.  de  M.  Engler,  365.  Pét.  des  inondés  de  Lillo, 
Slabroeck,  Beirendrecht   et    Santvliet,    574.    — 


F.  Indemnités,  construction  d'une  digue  intérieure 
au  f'uii  de  lillo,  467,  468.  —  G  ,  552.  Rupture  de 
la  digue  de  Rurght,  563.  Polders  de  Lillo,  564. 
Travaux  tuix  polders  de  Borgerweert,  LÙlo  et 
Liefkenshoek.  r.  de  M.  de  Pélichy,  564.  —H.  In- 
demnités aîix  inondés  de  Lillo,  Reerendrecht, 
Stabroeck  et  Santvliet.  Pr.  de' M.  du  Rois.  Ajour- 
nement, 654,  655.  —  I.,  695,  702. 

POLITIQUE.  E.  Reproches  au  ministère  ;i  propos 
de  l'abus  du  droit  de  révocation  des  fonctionnaires, 
564.  —  J.  Discussion  sur  la  politique  du  ministère 
de  ïheux,  révocation  de  M.  de  Stassart.  Liberté 
électorale,  indépendance  des  fonctionnaires,  767, 
768,  769. 

POSTES.  G.  Demande  d'organisation  du  service 
rural,  179.  —  D.  Id.,  279,  289.  —  E.,  368.  — 

F.  Pr.  de  loi.  r.  de  M.  de  Rouillé.  Service  postal 
entre  Rruxelles  et  Paris.  Discussion  sur  les  postes 
rurales,  474,  475.  —  G.  Félicitations"  au  gouver- 
nement sur  l'organisation  du  service.  Insuffisance 
du  salaire  des  facteurs,  562.  Critique  au  sujet  du 
service,  565.  —  H.  Salaire  des  facteurs  ruraux. 
Convention  avec  l'Angleterre.  —  I.  Port  des  jour- 
naux, r.  de  M.  Ma'ou.  701.  —  J.  Amélioration  du 
sort  des  facteurs,  769. 

PRESSE.  A.  Prorogation  du  décret  du  20  juillet 
1851,  71.  —  G.  Id.,  182.  —  F.  Interpellation  sur 
un  pamphlet  relatif  à  l'industrie  cotonnière,  475. 

—  I.  Timbre  et  port  des  journaux,  699.  Atlaqnes 
du  journal  le  Belge  contre  les  membres  du  sénat, 
701.  Port  des  journaux,  r.  de  M.  Malou,  701. 

PRISONS.  D.  Travail  des  prisonniers,  276.  Pri- 
son d'Arlon,  277.  —  E.  Régime  cellulaire.  Travail 
dans  les  prisons,  565.  Pécule  des  prisonniers,  566. 
Cr.  pour  la  prison  d'Alost.  r.  de  M.  H.  de  Mérode, 
571.  — F.  Prison  de  Tongres.  Sociétés  de  charité 
pour  les  prisonniers  :  travail;  prison  pour  les  jeunes 
détenus,  455.  Achat  de  matières  premières.  Cr.  de 
100,000  fr.,  470.  —  G.  Félicitations  à  M.  Ernst, 
m.j.  Pénitencier  pour  les  femmes  à  Xamur. 
M.  d'Espiennes  propose  Marche.  Sœurs  de  la  Pro- 
vidence, 551.  Cr.  de  145,000  fr.  pour  matières 
premières,  r.  de  M.  de  Haussy,  560.  Détenus  mili- 
taires, 561.  —  H.  Etat  moral  des  prisons,  trans- 
port des  prisonniers.  Prison  de  Tongres.  Jeunes 
détenus,  627.  Cr.  de  500,000  fr.  pour  le  travail 
des  prisons,  r.  de  M.  de  Haussy,  656,  637.  — 
I.  Prisons  nouvelles,  régime  cellulaire,  voitures 
cellulaires,  695.  —  J.  Pénitencier  de  Saint-Hubert 
pour  les  jeunes  délinquants,  r.  de  M.  Dumon-Du- 
mortier,  764. 

PROMULGATION  (Mode  de)  des  lois.  A.,  71. 

PROVINCES  (Affaires  des).  A.  Pr.  de  mettre  les 
frais  d'administration  des  provinces  à  leur  charge, 
66.  —  B.  r.  de  M.  Engler  sur  la  loi  relative  aux 
BB.  provinciaux,  128.  —  D.  Réduction  de  ces 
BB.,  279.  Vote,  289.  —  E.  BB.  provinciaux,  571. 

—  F.   BB.  provinciaux,  r.  de  M.  Biolley.   — 

G.  Elections  du  canton  de  Maestricht,  565.  — 
H.  Traitement  des  employés  du  gouvernement  pro- 
vincial du  Hainaut,  626.  Comptabilité  provinciale. 
r.  de  M.  Thorn,  659.  —  I.  Conseils  provinciaux 
du  Luxembourg  et  du  Limbourg,  702.  —  J.  Inter- 
pellation au  sujet  de  la  fuite  d'un  comptable  du 
Limbourg  avec  24.000  fr.,  votés  en  faveur  des  vic- 
times d'un  ouragan,  769. 

PROVINCIALE  (Loi).  D.  Ajournement  jusqu'à  la 
réception  delà  loi  communale.  2S9  —  E.  c.  pour 
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Uexamen.  374.  — 
cussion,  475,  479. 


F.  r.  de  M.  de  Schiervel.  Dis- 


it 


RECONNAISSANCE  du  royaume.  A.  r.  de  M.  de 
Muelenaere,  m.  a.,  72. 

RÉÉLECTION.  G.  M.  de  Looz,  promu  au  grade  de 
général,  559. 

RÈGLEMENT.  A.  Du  Congrès,  71.  c.  chargée  d'en 
rédiger  un  nouveau.  Observation  sur  la  longueur 
du  procès-verbal,  r.  de  M*  de  Rouillé.  Vote  du 
règlement.  Abus  des  congés,  72.  —  B.  Renvoi 
d'un  livre  intitulé  Dictionnaire  des  athées.  Défense 
à  un  orateur  de  parler  plus  de  deux  fois  dans  une 
discussion,  128.  —  C.  Ordre  du  jour  relaté  sur 
les  bulletins  de  convocation,  182.  —  F.  Attaques 
contre  un  membre  de  l'autre  chambre,  476.  — 
J.  Pr.  de  M.  Dumon-Dumortier  relative  à  la  for- 
mation des  commissions  du  sénat,  r.  de  M.  d'Ur- 
sel,  769. 

RÉHABILITATION.  B.  r.  deM.Thorn,  126. 

REPRÉSENTANTS.  A.  Indemnité,  67. 

RÉVOLUTION.  C.  Service  commémoratif,  182. 

RIViÈRES.  D.  Travaux  à  l'Ourthe.  r.  de  M.  Van 
der  Straten-Ponthoz,  290.  —  E.  Achèvement  du 
canal  de  l'Ourthe,  367.  —  F.  Convention  avec  les 
concessionnaires  de  laSambre  canalisée,  462.  r.  de 
M.  Engler.  Débat  sur  l'avantage  des  concessions, 
476,  477.  Achèvement  de  la  canalisation  de  la 
Sambre,  477.  —  I.  Reprise  du  Demer  et  de  la 
Dendre,  702.  —  J.  Canalisation  du  Mandel,  769. 
Réduction  des  péages  sur  la  Sambre  canalisée, 
770. 

ROUTES.  B.  Pr.  de  routes  de  2e  classe.  Routes 
provinciales.  Pét.  du  roulage  de  Charleroi, deman- 
dant une  diminution  du  droit  de  barrière,  125.  — 
C.  Frais  d'entretien.  Id.  dans  les  traverses  des 
villes.  Tournai  à  Henaix,  178.  Concession  par  voie 
de  péages.  Construction  r.  de  M.  de  Quarré.  Carte 
des  routes  commencées,  182.  Répartition  du  cré- 
dit. Route  de  Hasselt  à  Saint-Trond,  traverses  des 
villes.  Turnhout  à  Diest.  Griefs  du  Hainaut. 
Charges  des  communes.  Bruxelles  à  Audenarde 
par  Ninove,  Tournai  à  Renaix,  Kerkrade  à  Sittard, 
183.  — D.  Indemnité  des  anciens  concessionnaires, 
279.  Routes  dans  le  Luxembourg,  dans  la  Cam- 
pine,  Tournai  à  Renaix,  Lessines  à  Renaix.  Ecrou- 
lement du  pont  de  Ninove.  Direction  des  travaux 
des  routes,  280.  r.  de  M.  Van  der  Straten-Ponthoz 
sur  le  pr.  relatif  aux  péages.  —  E.  Routes  dans  le 
Luxembourg.  Mauvais  état  des  routes,  entretien, 
366.  —  F.  Concessions  de  péages,  r.  de  M.  d'Ar- 
schot.  Etat  déplorable  des  routes.  Route  de  Tirle- 
mont  à  Diest,  de  Diest  à  Hasselt.  Plantations,  477. 
Emprunt  de  6  millions,  r.  de  M.  Dumon-Dumor- 
tier, 478.  Discussion,  478,  479.  —  G.  Police  des 
routes,  552.  Mauvais  état.  Police  des  bascules,  558. 
Concessions  de  péages,  r.  de  M.  H.  de  Mérode. 
Routes  de  Tongres  à  Bilsen,  Tirlemont  à  Diest, 
Fumes  k  Dixmude,  Roulers  à  Courtrai  par  Ise- 
ghem,  Ypres  à  la  chaussée  de  Menin,  Saint-Nicolas 
à  Kieldrecht.  Plantations.  Droits  des  communes, 
563.  —  H.  Concessions  par  voie  de  péages,  r.  de 
M.  Van  Muyssen.  Routes  de  Roulers  àlseghem,de 
Pûmes  a  Dixmude,  du  Limbourg,  du  Luxembourg, 
de  la  province  d'Anvers,  de  Stavelot  à  Diekirch, 
d.-  Tiirnhoul  à  Diest,  de  Saint-Nicolas  a  Kieldrecht, 


de  la  Campine,  de  Bruxelles  à  Liège,  du  Hainaut, 

639.  De  Tongres  a  Bilsen,  640.  Police  du  roulage. 
r.  de  M.  d'Ansembourg.  Répartition  des  subsides, 

640.  — I.  Concessions,  r.  de  M.  de  Haussy.  Routes 
de  Bilsen  à  Tongres,  de  Pervyse  à  Dixmude,  de 
Neufchàteau  a  Bastogne.  Service  des  bascules. 
Plantations,  702.  —  J.  Routes  dans  le  Limbourg 
et  le  Luxembourg,  758.  Cartes  des  routes,  769 
Pont  sur  la  Sambre  à  Marchienne.  r.  de  M.  Des- 
manet  de  Biesme.  Police  du  roulage,  r.  de  M.  de 
Macar,  770. 


SABLE  DE  MER.  J.  Adjudication,  758. 

SÉNAT.  E.  Ameublement  de  la  salle,  366.. 

SERAING.  G.  Convention  avec  M.  J.  Cockerill, 
559.  —H.,  632. 

SERMENT.  A.  Avant  la  vérification  des  pouvoirs. 
Pr.  de  M.  d'Arschot,  72.  —  B.  Id.  de  M.  Henne- 
quin,  128. 

SERVICE  DE  SANTÉ  DE  L'ARMÉE.  F.  Hôpitaux. 
Rapacité  des  infirmiers,  465.  —  G.  Déclarations 
relatives  à  l'affaire  de  l'inspecteur  général,  557, 
558.  r.  de  M.  dePélichy.  Adoption  du  crédit,  558. 

—  H.  Cr.  de  490,693  fr.  r.  de  M.  de  Potesta  de 
Waleffe.  —  I.  Hôpitaux  militaires.  Remplacement 
des  infirmiers  par  des  sœurs  de  charité,  698. 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE.  B.  Son  tantième  en  qualité 
de  caissier  de  l'Etat,  121.  —  C.  Examen  de  ses 
rapports  avec  l'Etat,  177,  179.  Sommes  enlevées  à 
l'agent  de  la  Banque  à  Turnhout,  1^9.  —  D.  De- 
mande de  communication  des  documents  relatifs  à 
l'arrangement  conclu  avec  l'Etat,  274.  Taux  de  la 
remise.  Fonds  enlevés  à  Turnhout,  278.  Débat  sur 
la  remise,  291.  —  E.  Suppression  de*s  caisses 
d'épargne.  Critique  de  sa  conduite,  568.  Nouveau 
débat  sur  la  nécessité  de  l'obliger  à  s'acquitter  de 
ses  obligations.  Affaire  de  l'agence  de  Turnhout, 
375.  — F.  Débat  sur  ses  rapports  avec.l'Etat,  463. 
Marques  de  défiance  à  son  égard,  466.  —  G.  Con- 
vention du  7  novembre  1836,  551.  Discussion, 
remboursement  des  fonds  enlevés  a  Turnhout,  556. 
Emission  de  billets  de  500  fr.,557.  —  H.  Agences 
dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement, 627.  Néces- 
sité de  hâter  la  solution  des  différends  avec  l'Etat. 
Autorisation  de  prélever  sur  l'encaisse  les  sommes 
pour  remboursement  des  capitaux  appartenant  aux 
provinces  et  aux  communes,  r«  de  M.  de  Baré,632 

—  I.  Observations  sur  le  contrat  pour  le  service 
de  caissier  de  l'Etat,  695.  —  J.,  756. 

SOURDS-MUETS.  G.  Création  d'un  institut,  276. 

—  F.  Subside  à  l'abbé  Carton,  469.  —  G.  Hom- 
mage à  la  mémoire  du  chanoine  Triest,  55 1 . 

SPA  (Jeux  de).  Traitement  du  contrôleur,  757. 

SUCCESSION  (Droit  de).   E.   Sur  les  immeubles 

situés  en  Hollande,  r.  de  M.  de  Rouillé,  571.  — 

F.  Mode  de  perception  du  droit  en  Belgique.  Dimi- 
nution du  produit  depuis  l'abolition  du  serment, 
480.  —  G.,  565.  —  J.  Observations  sur  la  per- 
ception des  droits  sur  les  successions  ouvertes  en 
France,  771. 

SUCRES.  A.  Transit,   r.  de  M.   Engler,  67.  — 

G.  Demande  de  modifications  à  la  législation  exis- 
tant.'. 364,565.  —  H.  Pr.  de  loi.  r.  de  M.  de 
Haussy,  630. 

SURETE  PUBLIQUE.  H,  626. 
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tabacs,  h.  Droits  d'entrée,  r.  de  M.  d'Andelot, 
631.  Observations  tendant  à  rétablir  l'exercice, 
641. 

TE  DEUM.  A.  Résolution  d'y  envoyer  une  dépu- 
tatiou  à  l'occasion  de  la  fête  du  Roi,  71, 

TÊTE  DE  FLANDRE.  C.  Organisation  du  service 
avec  Anvers,  17(,).  —  d.,  280.  —  g.  Cr.  pour  un 
service  sur  Burght.  r.  de  M.  de  Rodes,  337.  — 
I.,695.  —  J.,730. 

THORN.  A.  Son  arrestation.  Pr.  de  M.  deRobiano. 
Lettres  de  M.  Thorn.  Protestation.  Pr.  de  M.  Le- 
febvre-Meuret  de  voter  une  Adresse  au  Roi.  Com- 
munication de  la  correspondance  officielle,  63. 
Explications  du  m.  a.,  64.  —  B.  Nouvelles  pro- 
testations, 120.  Mise  en  liberté.  Témoignage  de 
sympathie,  126. 

"  TIMBRE:  I.  Pr.  de  loi.  r.  de  M.  de  Baillet.  Dis- 
cussion et  vote,  699. 

TOILES.  D.  Droits  d'entrée,  r.  de  M.  de  Pélichy, 
384. 

TRAITÉ  DES  24  ARTICLES.  A.  r.  de  M.  de  Muele- 
naere  sur  les  négociations.  Lecture  du  pr.  de  loi. 
r.  de  M.  Vilain  X1III,  62.  Adoption,  63.  Pr.  de 
M.  Lefebvre-Meuret  de  rédiger  une  Adresse  au  Roi 
pour  protester  contre  le  retard  que  met  la  Hol- 
lande à  signer  le  traité.  Rejet.  Lecture  du  proto- 
cole qui  ajourne  la  ratification,  63.  Adresse  pr. 
par  M.  de  Quarré.  Adoption.  Réponse  du  Roi,  64. 
—  B.  Attitude  à  prendre  vis-à-vis  de  la  Confé- 
rence, 120.  Politique  du  ministère,  r.  deM.Goblet, 
m.  a.,  121.  Déclaration  de  M.  Hennequin  sur  la 
portée  de  son  serment,  128.  —  C.  Débat  sur  le 
traité  et  la  convention  du  21  mai  1833.  r.  de 
M.  Goblet,  m.  a.,  176.  Demande  d'explications, 
177.  —  D.  Débat  sur  le  maintien  du  traité,  274. 
Enlèvement  de  M.  Hanno.  Adresse  au  Roi.  Cr. 
pour  la  résistance,  273.  —  E.  Interpellation  sur 
la  situation.  Mouvement  des  troupes  prussiennes. 
Attitude  de  la  France,  364,  363.  —  H.  Protesta- 
tion du  Limbourg  et  du  Luxembourg  contre  l'exé- 
cution du  traité.  Adresse  au  Roi,  625.  —  I.  Dé- 
claration relative  k  l'intégrité  du  territoire. 
Interpellation  au  sujet  des  négociations.  Instruc- 
tions données  aux  plénipotentiaires  belges,  688. 
r.  de  M.  de  ïheux.  Ajournement  du  sénat.  Convo- 
cation. Pr.  de  loi  de  M.  d'Hane.  Discussion  du 
traité  de  paix,  689-694.  Cr.  pour  l'exécution. 
rr.  de  MM.  d'Arschot  et  d'Hooghvorst,  694.  Cri- 
tique de  la  conduite  du  ministère,  703.  —  J.  Le 
gouvernement  accusé  d'avoir  trompé  le  pays,  767, 
/68. 

TRANSFERTS.  J.  M.  de  Haussy  demande  qu'on 
renonce  à  ce  mode  de  procéder,  736.  Id.,  770. 

TRANSIT.  F.  r.  de  M.  Engler.  Discussion,  vote, 
461. 

TRAVAUX  PUBLICS.  A.  Concessions  par  voie  de 
péages,  r.  de  M.  de  Quarré,  72.  —  C.  Système 
des  adjudications,  178.  —  F.  Débat  sur  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  du  système  des  conces- 
sions, 476, 477. 

TRIBUNAUX.  C.  De  commerce  à  Bruges  et  k 
Courtrai.r.  de  M.  Dellalaille,  181.  —  D.  Trib.  de 
Bruxelles,  r.  de  M.  de  Haussy,  287.  —  E.  De 
Charleroi,  de  Termonde,  365.  —  F.  2e  v.-p.  au 
trib  de  Bruxelles,  r.  de  M.  de  Man  d'Hobruger  170. 


Tpib.  de  Verviers  ci  de  ihtssrii,  classification, 470. 
—  H.  Trib.  de  Diekirch,  de  Charleroi,  de  Tournai. 
/-.  de  m.  Van  Muyssen,  627,  637. — I.  Classement, 
Neufchàteau,  Termonde,  Saint-Nicolas,  695.  Du 
Limbourg,  du  Luxembourg,  700, 701  .—  J.  A  Saint- 
Nicolas,  7.")ii. 

TROUPES  ÉTRANGÈRES.  A.    Passage  sur  le  tcin- 

toire,  88. 

tulles,  d.,  284.  —H.  Droits  d'entrée.  Pr,  de 
loi  rectiûeatif,  632. 

TURQUIE.  H.  Mission  a  Constantinoplr.  r.  de 
M.  II.  de  Mérode,  023, 


VAN  DER  SMISSEN.  J.  (Lettre  du  général)  deman- 
dant le  rejet  du  projet  d'amnistie,  763.  Discussion, 
763. 

VENTES.  A.  De  bois  sur  pied,  impôt  de  2  p.  c. 
r.  de  M.  Dellalaille.  Rejet,  286.  —  H.  ld.  à  l'encan 
de  marchandises  neuves,  r.  de  M.  Dumon-Dumor- 
tier.  Discussion  et  vote,  632. 

VIEILLE-MONTAGNE.  H.  Convention  entre  l'Etat 
et  le  sieur  Mosselman,  652. 

VÉRIFICATIONS  DE  POUVOIRS.  A.  Débat  sur  l'élec- 
tion de  MM.deSécus  et  DeGorge-Legrand  à  Mons, 
validation.  Election  de  M.  de  Quarré  k  Dinant, 
annulation.  Election  du  collège  d'Ostende,  Furnes, 
Dixmude.  M.  Kug.  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem 
substitué  k  M.  de  Ridder.  Election  de  M.  de  Wau- 
tier  k  Bastogne-Marche.  Défaut  de  convocation  des 
électeurs  de  Marche.  Election  de  M.  de  Quarré  a 
Luxembourg.  Contestation  sur  le  payement  du 
cens  d'éligibilité.  Validation,  72.  —  B.  Id.  M.  Van 
den  Steen  de  Jehay,  128.  Election  de  M.  Savart- 
Martel  k  Tournai,  annulation,  enquête,  128,129. 
—  C.  Election  de  M.  Van  der  Straten-Pontiioz  a 
Neufchàteau  -  Virton.  Cens  d'éligibilité,  r.  de 
M.  d'Arschot,  validation.  Enquête  relative  k  M.  Sa- 
vait, annulation,  183.  —  F.  Election  de  M.  Dumon- 
Dumortier  k  Tournai.  Indigénat.  Election  validée. 
479.  —  J.  Election  de  M.  Bonné-Maes  à  Roulers. 
r.  de  M.  de  Stassart.  Convocation  tardive.  Valida- 
tion, 770. 

VERRERIES.  H.  Tarif,  631. 

VINS.  D.  Essais  de  production  en  Belgique,  280. 

VOIES  ET  MOYENS.  A.  r.  de  M.  Vilain  X1III. 
Débat  sur  la  contribution  foncière,  64.  —  D.  r.  de 
M.  de  Quarré.  Subvention  extraordinaire,  373.  — 
G.  Observations  au  sujet  de  la  présentation  tardive 
du  B.  Débat  sur  les  impôts,  363.  —  H.  B.  transi- 
toire, r.  de  M.  de  M.  de  Wouters.  B.  r.  de  M.  En- 
gler. Débat  sur  les  impôts,  640.  —  I.  r.  de  M.  de 
Quarré.  Débat  sur  la  nécessité  de  ressources  ex- 
traordinaires, 705.  —  J.  r.  de  M.  Biolley,  770. 

VOLONTAIRES.  A.  Indemnité  aux  anciens  ofli- 
ciers,  72.  —  C,  181.  —  D.  Renvoi  dans  leurs 
foyers,  286. 


w 


WAVRE.  E.  Pét.  demandant  qu'on  y  transfère  le 
chef-lieu  de  l'arrondissement  de  Nivelles,  371. 


ZONHOVEN  (Convention  de).  D.,  21)0,  201.  — 
E.  Pét.  relatives  au  passage  des  troupes  hollan- 
daises dans  des  communes  du  Limbourg,  371. 


SENAT. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  ORATEURS. 


(Voir  la  note  explicative  en  tête  de  la  table  des  orateurs  de  la  chambre  des  représentants.) 


ANDELOT(D').  C.  179.  —  D.  274,275,277,278, 
286,  288, 289.  —  E.  306, 573,  37-4,  375.  —F. 463, 
466,  469,  470,  474,  476.  —  G.  556,  557, 562.  — 
I.  698,701. 

ANSEMB0URG(D').A.s.,63,  65,  67,68,69,72.— 
B.  s.  sup.,  120,  121,  128.  —  C.  176,  177,  178, 
179, 181, 182,  183.  —  D.  s.  sup.,  275,  278,  279, 
280,  281,  282,  283.  —  E.  s.  sup.,  365,  366,  367, 
369,  370,  373,  374.  —  F.  s.  sup.,  459,  460,  461, 
462,  467,  469,  471,  472,  473,  474,  477,  479.  — 
G.  s.,  550,551,  552,  553,  555,  558,  559,  565.  — 
H.  s.  sup.,  625,  626,  627,  628,  629,  630',  634, 
635,  636,  639,  640.  —  I.  s.,  689,  690,  693,  694, 
696,  700. 

ARSCHOT  (D').  A.  63,  64,  65,  67,  68,  69,  70,  71, 
72.  —  B.  121, 122, 123,  124,  125,  126, 127, 128. 

—  C.  176,  177,  178,  179,  180,  181,  182, 183.  — 
D.  275,  276,  277,  278,  279,  280,  281,  282,  285, 
284,  285,  286, 287, 288,  289,  290, 291 .  —  E.  565, 
566,  567,  568,  569,  570,  571,572,575,  574,  575, 
576.  —  F.  v.-p.,  454,  455,456,  457,  458,  459, 
460,  461,  465,  464,  465,  466,  467,468,  469,  470, 
471,  472,  475,  474,  475,476,  477,  478,  479,  480. 

—  G.  v.-p.,  550,  551,  552,  555,  554,  555,556, 
557,  558,  559,  561,  565,  564,  565.  —H.  v.-p., 
625,  627,  628,  629,  651,  655, 654,  655,  656,  657, 
658,  659,  640,  641.  —  I.  v.-p.,  689,  690,694, 
695,697,699,701,  702,705. 


BAILLET   (DE).  A.   65,  64,   65,  68,  70,  71.  — 

B.  120. 121, 122,  125,  125,  126,  128.  —  C.  176, 
177,  178,  179,  180,  182,  185.  —  D.  274,  275, 
277,  278,  279,  280,  281,  282,  285,  285,287,  288, 
289,  290.  —  E  565,  566,  567,  568,  569,  575,  574, 
575.— F.  468.— G.  550,  552,  555,  556,  559,  561. 
—H.  625,  626, 627,  628,  629,  650,  651 ,  655,  656, 
657,  659,  640,  641.  — I.  688,  689,  690,  690,097, 
698,690,  700,  7(11,  705.  —  J.  v.-p„  757,  759, 
760,  761,  762,  7(55,  700,  707,  768,  709,  771,  772. 

BARÉ(DE)  DE  COMOGNE.  A.  s.  sup.,  05,  04,  70.— 
B.s.  sup.,  121,  127,  128.  —Cl 70,  180,  181.— 

C.  176,  ISO,  181.  —  D.  s.,  270,  281,  285,  286, 
287,  289.  —  E.S.,  565,  571,  572.  —  F.  s.,  155, 


464,  465,  466,  470,  471,  472,  474,  476.  —  G.  s:, 
555,  556,  560,  562.  —  H.  s.,  628,  652,  655,  657, 
658,  659,  640.  —  I.  s.  sup.,  695,  697,  701.  — 
J.  s.,  757,766,  769,  771. 

BEKE-BEKE.  H.  629,  650,  651,  654.655,  641.  — 
I.  694.  697,  702. 

BEYTS.  A.  v.-p.,  65,  67,  68,  71,  72. 

BIOLLEY.  A.s.  sup.  64,67,  68,  72.  —  B.  121. 
—  C.  178,  179,  180.  —  D.  278,  281,  284,  285.— 
E.  568,  569,  571,  575.  —  F.  455,  456,  457,  460, 
401,  408,  475,  479.  —  G.  555,  557,  559,  504.  — 
H.  028,  651 .  —  I.  690,  095,  697,  699.  —  J.  756, 
757,  759,  760,  762,  765,  765,  768,  770,  771 . 

BOIS  (DU).  A.  64,  —  B.  124.  —  C.  180,  182.— 
D.  275,279,  281,  288,  290.  —  E.  565,  566,  508, 
569.  —  F.  454,  459,  465,  467,  468.  —  G.  552, 
555,  551,  555,  557,  561,  562,  565,  564,  — H.  625, 
626,  627,  628,  629,  651,  654,657.  —I.  688,  690, 
695,  697,  698,  702,  705. 

B0NNÉ-IY1AES.J.760,  762,  765,  768,769,770,771. 

BOUSIES(DE).  E.  568.  —F.  456,  459,  464,  465, 
468,  475,  476,477.  —  G.  551,  552,  555,  357,558, 
565.  —  H.  625,  627,  629,  650,  652,  (555,  654, 
055,  656,  657,  658,  659.  —  I.  688,  690, 694, 095, 
697,  698,  700. 

BRIEY  (DE).  J.  750,  757,  758,  759,  700,701,  705, 
766,708,771. 

BROUCKERE(CH.DE).m.  g.  A.  65,  67.  —  c.  r.,71. 

BUZEN.  J.m.  «.,765,  705. 


CARTIER  (DE)  D'YVE.  A. 67. 

CASSIERS.  F.  454,  455,  456, 461, 402,  463,  467, 
408,  475,  476,  477,  478,  479.  —  G.  550,551,  555, 
555,  556,  557,  559,  5(50,  501,  502,  505,  504,  505. 

—  H.  025,  02(5,  027,  (528,  (550,  (55 1 ,  634 ,  (555,  641 . 

—  I.  688,  692,  691,  095,  (598,  (599,  702,  7(15.  — 
J.  75(5,  757,  758,  700,  705,  704,  700,  770,  771 . 

COGHEN.  m.  /'.  A.  (51,(55,(50,  07,  08,  71. 
CONINCK  (DE).  F.  172,  175. 
COPPENS  (DE).  J.  702,  705. 


OELANNOY.  c.r.  B.  121,  125. 


DELFOSSE.C.  r.  B.  121 


C.  17! 


D.279. 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  OHATEIKS. 


DELLAFAILLE  (H.).  C.  r.  E  366.  —  J.  757,  761, 
763. 

DELLAFAILLE  D'HUYSSE.  B.  121 ,  123,  127.  — 
C.  176,  179,180,  181,  183.  —  D.  278,  279,280, 
2h:>,  286,289,291. 

DESMAISIÈRES.  m.  f.  I.  098.  —  J.  730,  738,  700, 
700,  707,  770,  771. 

DESMANET  DE  BIESME.  J.  733,730,  737,738,739, 
700,  701,  702,  703,  764,  703,  707,  769,  770,  771. 

DUJARDIN.  c.  r.  E.  371,  373.  —  F.  130,  400, 
103,  173.  —  I.  694. 

DUMON-DUMORTIER.  F.  133,  130,137,138,  139, 
101,  102,  103, 100,  108, 109,170, 171,  172,  173, 
173,  170, 177,  178,  179.  —  G.  s.  sup.,  330,  332, 
331,  333,  330,  339,  300,  304.  —  H.  620,  627, 
029,  030,  031,  032,  033,031,  033,  030,  037,  038, 
039,  010.  —  I.  s.,  088,  689,  693,  691,  693,  698, 
699,  700,  701,  702,  703.  —  J.  s.,  736,  737,  739, 
760,  702,  703,  701,  703,  766,  768,  769,  770,771. 

DUPONT  D'AHÉRÊE.  A.  63,  61,  63.  —  B.  122.  — 
C.  178, 179,  181.  — D.  278,  281,  289.  —  E.  372, 
373.  —  F.  136,137,163,  161, 166,  167, 171,  473, 
178,  179.  —  G.  332,  336,  338,  363,  361.  — 
H.  629, 636,  638,  640.  —  I.  690,  698.  —  J.  763, 
763,  766,  772. 

DUPONT  DU  FAYT.  G.  333,  331,  363. 

DUVIVIER.  A.  c.  r.  67.  —  B.  m.  f.,  121,  122, 
123,  123.  — G  177,  179,  180,  182.  —  D.  274, 
278,  279,  281,  287,  288,  289,  291. 


E 


ENGLER.  A.  61,  63,  6Q,  67,  72.  —  B.  121,  122, 
123,  121, 123,  128.  —  G.  176,  180.  —  D.  276, 
277,278,  280,281,  281,285,  291. —E. 365, 366, 
367,  368,  373,  375.  —F.  456, 160,161,  162, 163, 
167, 168,  171, 176, 179.  —  G.  551,  551,  559, 562, 
561.  —H. 627,  628,630,  631,632,  611.  — 1.693, 
697.  —  J.  757,  759, 761 ,  762, 761,  768,  769,  770, 
771. 

ERNST.D.  m.  j.  287,  289.  —  E.  565,  366,  571, 
373.  —  F.  155,  165,  169,  170,  171,  172,  173, 
171.  —  G.  551,  555,550,  561,  562.  —  H.  627, 
637,  638.  —  1.695,699,  771. 

ESPIENNES  (D').  E.  167, 175.— G.  551,  553,557. 
—  H.  627,  631. 

EVAIN.  B.  m.  g.  121,  123.  —  C.  180,  181.— 
D.  275,  285,  286.  —  E. 371, 572,  371,  —F. 464, 
465. 


FAIDER.  c.  r.  A:  71.—  B.  121.  —  D.  278,  286. 
G 

BOBLET.  B.  m.  a.  120, 121.  —  C.  176. 
GORGE  (DE)  LEGRAND.  A.  63,  65,  66,  68,  69,  70, 
.1,72. 
GUCHTENEERE  (DE).  A.  63,  64,  67,  71. 

H 

HANE  (D')  DE  POTTER.  G.  555,  560.  —  H.  635, 
637,  640.  —  I.  689,  698,  701.  —  J.  758. 

HAULTEPENNE  (D')-  A.  61,  65.  —  D.  287.  — 
E.  367,  371.  —  F.  167,  169.  —  G.  551,  552.  — 
H.  629.  —  I.  689. 


HAUSSY(DE).C.  177,  179, 180,  181,182,185.— 
D.  271,  275,  270,  277,  280,  281,  282,  283,  286, 
287,  289,  291.  —  E.  305,  366,  367,  308,  369, 
370,  371,  372,  375,  376.—  F.  157,158, 159,  461 , 
162, 163,  168, 169, 171,  172,  173,  476, 177. 180. 
—  G.  550,  -551,  555,  556,  557,  500,  501,  561.  — 
H.  625,  626,  627,  028,  030,  051,  030,  057,  638, 
639,  010,  611.  —  I.  089,  092,  091,  695,  696,  099, 

701,  702,  703.— J.  755,  750,  758,  75«,  700,  701, 

702,  701,  705,  707,  708,  770,  771. 
HENNEQUIN.  B.   120,122,  128. —C.  180. 
HOOGHVORST  (D').  A.  05,  01,  00.  —  C.  180.  — 

D.  280,  281,  282,  283,  285,  280,  287.  —  E.  366, 
367,  376.  —  F.  155, 103,  107,  173.  —  G.  550, 

557,  561,  562.  —  H.  633.  —  I.  691.  —  J.  772. 
HUART  (D').  m.  f.,  E.  368,  571,  373,  571,  375, 

376.  —  F.  156,  157,  160,  161,  162,  463,  166, 
167,  171,  173,  179,  180.  —  G.  551,    556,  557, 

558,  559,  562,  563,  561,  565.  —  H.  629,  630, 
631,  632,  631,  638,  639,  610,  641.—  I.  695,697, 
699. 


JONGHE  (G.  DE).  D.  284,  285,  286,  290.  — 
E.  366,  367,  368,  571,  572.  —F.  456,  461,  463, 
464,  465,  467,  469,  472,  476,  477,  478,  480.  — 
G.  551,  553,  557,  558,  559,  560,  563.— H.  629, 
633,  634,  637,  638.  —  I.  692,  698,  699,  702.  — 
J.  758,  760,  763,  763,  766. 

JONGHE  (DE)  D'ARDOYE.  A.  q.  —  B.  q.  —  D.  q. 
E.  q.  —  F.  q.,  454,  477.  —G.  q.  —  H.  q.,  626, 
627,  639.  —  I.  q.  —  J.  q. 


K 

KERCKHOVE  (DE),  c.  r.  C.  177. 
L. 

LA  COSTE  (DE).  A.  66. 

LEBEAU.  B.  m.j.  120,  121,  122,  124,  128-  — 
C.  177,  181,  182.  --D.276,  277,  278,  282,  284, 
288,289.  —  J.  761. 

LECLERCQ.  J.  m.j.  764,  765. 

LEFEBVRE.  A.  67.  70,  72. 

LEFEBVRE-MEURET.  A.  62,  63,  64,  65,  66,  67, 
68,  70,  71,  72.  —  B.  120,  121,  122,  123,  124, 
125,  126,  128.  —  D.  281,  282,  283,  284,  286, 
288,  289.  —  E.  364,  365,  368,  374,  373.  — 
F.  459,  471,  472,  476,  478,  479.  —  G.  560.  — 
H.  630,  635,  636.  —  I.  689,  691,  692,  694,  695, 
696,  698,  702. 

LIEDTS.  J.  m.  i.  757,  763,  764,  769. 

LOË  (DE).  A.  63,  61,  66,  68.  —  E.  368,  369, 
570,  371. 

LOOZ  (DE).  F.  AU,  165,  166.  —  G.  555,  557, 
559. 


MACAR  (DE).  J.  757,  770. 

MAL0U-VERGAUWEN.H.625,  626,  627,  629,  630, 
631,  635,  636,  639,  611.  —  I.  697,  701.  — 
J.  757,  758,  760,  763,  766,  771. 

MAN  (DE)  D'HOBRUGE.  A.  63,  61,  65,  66,  71,  72, 
—  B.  121,  125,  128.  — C.  178,  183.  —  D.  276, 
277,  278,  279,  280,281,282,  283,  286,  287,288, 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  ORATEURS. 
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291.  —  E  365.  366,  367,  369,  375.  —  F.  454, 
455,  459.  463,  464,  467,  468,  469,  470,  474,  478, 
480.  —  H.  623,  626,  629,  632,  634,  636,  637, 
639.  —  I.  692,  695,  696,  698,  701,  775. 

MASSEZ.  A.  67,  68. 

MÉAN  (DE).  A.  65,  65.  —  B.  122. 

MERCIER.  J.  m.  f.  759,  760,  761,  770. 

MÉRODE  (F.  DE)  D.  m.  é.  275,  278. 

MÉRODE  (H.).  A.  64,  65,  70,  71,  72.  —  B.  120, 
121 ,  123,  124, 125,  127, 128.  —  C.  182.  —  D.  274, 
277,  281,   282,   291.  —  E.  364,  365,  366,  367, 

371,  372,  373,  374.  —  F.  158,  469,  470,  473.— 
G.  551,  553,  553,  556,  561,  563.  —  H.  625,  636, 
638.  —  I.  691.—  773. 

MOOREGHEM  (VAN  HOOBROUCK  DE)  père.  A.  63, 
64,  72.  —  B.  120,  121,  122,  123.  — C.  176,178, 
179.— D.  276.  278,  286,  289,  290.  — E.  366,369. 

M003EGHEM  (VAN  HOOBROUCK  DE)  fils.  A.  63,  64, 
66,  67,  68.  —  B.  s.,  121,  122,  123.  —  C.  180, 
183.  —  D.  s.  fup.,  279,  280,  282,283,  284,  286. 

—  E.  s.  sup.,  363,  367,  369,  370,375.  — F.  456, 
457,  460,  461,  467,  475,  477,  478.  —  G.  553, 
555,  559,  560.  —  H.  626,  627, 628.  639.  —I.  691, 
695,  697,  698,  699,  702.  —  J.  s.  sup.,  759,  760, 
764. 

MUELENAERE  (DE>.  A.  m.  a.  62,  63,  69,  70,  72. 

—  E.  364,  365,  369,  370.  —  F.  435.  456,  458, 
463,  466,  475,  476,  477,  478.  —  G.  550. 

MUYSSEN  (VAN).  D.  275,276,  278,  281,282,285, 
288,  289,  290.— E.  363,366,567,369,370.371, 

372,  373,  374.  —F.  455,456,  457,  458,  459,  460, 
461,  463,  464,  463,466,  467,  468,470,  471,  474, 
477,  479.  —  G.  551,  553,  554,  555,556,  557,558, 
559,  561,  562,  563,  564.  —  H.  625,  626,  627, 
628,  629,  631,  632,  634,  635,  636,  637,  639,640, 
641.  —I.  688,  689,  690,693,694,695,696,697, 
699,  700,  701,  702,  703.  —  J.  735,  756,  757, 
758;  759,  760,  761,  762,  764,  765,  766,  769,770, 
771.  —775. 


TO 


NEVELE  (DU  BOIS  DE).  I.  692. 

NOTHOMB.  C.  c.  r.  177,  178.  —  D.  277,  278.— 
G.  m.  t.,  551,  552,  553,  557,  558,561,  582,  563, 
564.  —  H.  626,  628,  629,  630,  632,  637,  638, 
639,  640.  —I.  689,690,  693,  694,  696,  700,  701, 
702.  —  J.  758,  762,  768,  769,  770. 

NYPELS.  c.  r.  B.  124,  125. 


OULTREMONT  (D').  A.  63. 
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